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REVUE 


D’HYGIÈNE 


LA  «  REVUE  D’HYGIÈNE  »  EN  1891. 


La  Revue  d'hygiène  a  terminé  la  douzième  année  de  sa  publication. 
A  ce  point  de  notre  route,  il  est  peut-être  intéressant  de  jeter  un 
coup  d’œil  en  arrière,  de  regarder  le  chemin  parcouru  et  de  cher¬ 
cher  ce  qui  reste  à  faire.  Lorsqu’en  1879,  à  la  sollicitation  de  Fau- 
vel  et  de  quelques-uns  de  nos  maîtres  qui  sont  devenus  nos  amis, 
nous  avons  entrepris  de  fonder  un  nouvel  organe  de  l’hygiène  en 
France,  un  mouvement  manifeste  d’opinion  commençait  à  se  des¬ 
siner  dans  notre  pays  en  faveur  de  cette  science.  Jusqu’alors  elle 
semblait  réléguée  dans  les  vieux  accessoires  de  la  médecine;  on  en 
parlait  beaucoup,  on  la  louait,  mais  on  s’en  détournait;  on  aurait 
pu  dire  d’elle  ce  que  le  philosophe  antique  disait  de  la  vertu  :  lau- 
datur  et  alget  :  on  la  loue,  mais  on  la  laisse  se  morfondre. 

Le  livre  si  intéressant  de  nos  amis  MM.  Napias  et  A.-J.  Martin 
(L’étude  et  les  progrès  de  l’hygiène  en  France  de  1878  à  1882)  a 
retracé  d’une  façon  brillante  l’introduction  et  l’évolution  dans  notre 
pays  de  l’hygiène  scientifique,  expérimentale,  technique  et  pratique, 
suivant  la  voie  tracée  et  inaugurée  par  l’éminent  professeur  de  Mu¬ 
nich,  M.  de  Pettenkofer.  Cette  renaissance  de  l’hygiène  en  France 
s’est  affirmée  par  les  congrès  et  les  expositions,  par  la  création  de 
nombreuses  sociétés  d’hygiène  à  Paris  ou  en  province,  au  premier 
rang  desquelles  se  place  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène 
professionnelle;  par  la  création  de  bureaux  et  de  musées  d’hygiène, 
rev.  d’hyg.  xiii.  —  1 
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de  laboratoires  municipaux,  de  l’inspection  des  viandes  de  bou¬ 
cherie;  par  une  transformation  de  nos  hôpitaux,  de  nos  maternités; 
par  celle  des  services  d’eau,  des  latrines  et  des  égouts,  des  casernes, 
des  lycées;  par  l’organisation  et  l’extension  croissante  des  services 
d’isolement  et  de  désinfection,  etc.  Elle  s’est  codifiée  dans  les  traités 
généraux  et  classiques  de  Bouchardat,  de  Proust,  d’Arnould,  dans 
l’Encyclopédie  de  Rochard,  dans  les  ouvrages  et  mémoires  spéciaux 
d’Émile  Trélat,  de  Durand-Claye,  Morache,  Napias,  A.-J.  Martin, 
Poincaré,  Dujardin-Beaumetz,  Layet,  Drouineau,  Richard,  etc. 

Les  grandes  découvertes  de  Pasteur,  puis  de  Koch,  ont  fait  luire 
des  espérances  inattendues;  elles  ont  imprimé  une  impulsion  émi¬ 
nemment  scientifique  à  la  prophylaxie ,  et  partant  à  l’hygiène.  Celle-ci, 
à  la  faveur  des  recherches  bactériologiques,  a  pénétré  dans  les  labo¬ 
ratoires  ;  on  pourrait  dire  qu’elle  les  a  envahis.  La  préoccupation 
universelle,  incessante,  aussi  bien  des  médecins  que  du  public,  est 
aujourd’hui  la  pureté  et  la  purification  de  l’eau  et  de  l’air,  l’expertise 
et  le  contrôle  des  matières  alimentaires,  la  bonne  installation  des 
égouts  et  des  latrines,  l’isolement  et  la  désinfection  dans  les  cas  de 
maladie  contagieuse.  L’hygiène  est  désormais  une  des  choses  dont 
on  se  préoccupe  le  plus  ;  elle  défraye  les  conversations,  les  discussions 
académiques,  voire  les  programmes  politiques;  elle  a  tout  envahi,  elle 
est  devenue  pour  les  uns  une  carrière,  pour  d’autres  une  plate¬ 
forme  électorale:  En  ce  moment,  l’hygiène  est  à  la  mode,  elle  est 
populaire;  mais 

La  popularité,  c’est  la  grande  impudique 
Qui  tient  en  ses  bras  l’univers; 

Qui,  le  ventre  au  soleil,  comme  la  nymphe  antique. 

Livre  à  qui  veut  ses  flancs  ouverts. 

Nous  nous  réjouissons  de  ce  mouvement  heureux  de  l’opinion  pu¬ 
blique  ;  mais  nous  sommes  un  peu  effrayés,  pour  l’avenir,  de  cet 
engouement  exagéré  et  subit.  L’excès  conduit  aux  illusions,  celles- 
ci  engendrent  les  mécomptes,  le  dénigrement,  puis  l’abandon.  Vol- 
, taire  disait  :  «  Dieu  me  sauve  de  mes  amis  !  quant  à  mes  ennemis,  je 
m’en  charge.  »  N’avons-nous  pas  vu,  il  y  a  quelques  semaines,  l’en¬ 
gouement  du  public  pour  la  lymphe  de  Koch;  il  a  cru  qu’on  allait 
guérir  tous  les  phthisiques  en  quarante-huit  heures  ;  un  mois  à 
peine  écoulé,  la  désillusion  est  venue  ;  la  lymphe  de  Koch  est  mise 
au  même  rang  que  la  recette  empirique  du  premier  charlatan  venu, 
.alors  que  les  vrais  savants  commencent  seulement  à  expérimenter 
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un  agent  qui  contient  peut-être  le  germe  d’une  grande  découverte. 

Craignons  qu’il  n’en  soit  de  même  en  matière  d’hygiène  ;  pour  quel¬ 
ques  laïques,  l’emploi  exclusif  d'une  eau  filtrée  ou  bouillie,  quelques 
aspersions  avec  l’eau  phéniquée  préviendraient  toutes  les  maladies  et 
suffiraient  à  tout.  Devant  un  tel  entraînement,  les  hygiénistes  de 
profession  doivent  être  modestes  et  plus  modérés  que  jamais  ;  il  ne 
faut  ni  demander  ni  faire  espérer  plus  qu’il  n’est  possible;  con¬ 
tenons  l’ardeur  du  public,  afin  qu’elle  dure  plus  longtemps. 

La  Revue  d'hygiène  et  la  Société  de  médecine  publique  ont  con¬ 
tribué  pour  une  certaine  part  à  ce  mouvement  en  avant  de  l’hygiène 
en  France;  mais  les  travaux,  les  mémoires,  les  livres,  les  journaux 
spéciaux  sur  ces  matières  se  multiplient  dans  tous  les  pays  ;  la  di¬ 
vision  de  la  Société  de  médecine  publique  en  sections  ou  commis¬ 
sions  permanentes  augmente  le  nombre  des  rapports  et  des  discus¬ 
sions.  Le  cadre  de  la  Revue  est  devenu  trop  étroit;  on  ne  peut  gonfler 
davantage  le  volume  annuel,  qui  atteint  cette  année  près  de 
1200  pages  (1180).  A  l’aide  d’un  agrandissement  peu  sensible  de  la 
justification,  èn  augmentant  la  longueur  et  lé  nombre  des  lignes, 
nous  arriverons  à  gagner  l’équivalence  de  200  pages  par  volume.  Il 
en  résultera  une  place  disponible  plus  grande  pour  une  partie  de  la 
Revue  que  l’on  considère  souvent  comme  accessoire,  et  à  laquelle 
nous  attachons  la  plus  grande  importance,  nous  voulons  parler  des 
analyses  de  livres  et  de  journaux.  Il  est  impossible  à  Chacun  de  se 
procurer  et  de  lire  tout  ce  qui  parait  :  le  temps,  l’exiguïté  des  bi¬ 
bliothèques,  la  diversité  des  langues,  s’y  opposent;  le  journal  fait 
profiter  plusieurs  milliers  de  lecteurs  du  travail,  de  la  division  du 
travail  de  quelques-uns.  Celui  qui  n’est  pas  tenu  ainsi  au  courant 
exact  de  la  science  qu’il  cultive  s’expose  à  découvrir  ce  qui  est  dé¬ 
couvert  depuis  longtemps,  et  à  produire  des  travaux  dont  la  réfu¬ 
tation  a  déjà  été  faite. 

La  Revue  d'hygiène  a  toujours  mis  un  soin  scrupuleux  à  faire 
ces  analyses  de  première  main,  c’est-à-dire  en  ayant  sous  les  yeux 
le  texte  original  du  mémoire  à  analyser  ;  elle  ne  manque  jamais  de 
donner  le  titre  exact  et  complet,  avec  la  traduction  à  côté  quand  il  a 
été  publié  dans  une  langue  étrangère,  d’y  joindre  le  titre  précis,  la 
date  et  la  page  du  recueil.  Nous  voyons  avec  regret  s’établir  l’habi¬ 
tude,  même  dans  les  meilleurs  de  nos  journaux  de  médecine,  de  se 
borner  à  donner  le  titre  plus  ou  moins  complet  des  mémoires,  sans 
aucune  indication  du  recueil  auquel  il  est  emprunté.  De  la  sorte,  3 
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est  impossible  aux  travailleurs  de  remonter  aux  sources,  de  con¬ 
sulter  le  texte  même  du  travail  original.  Ajoutons  que  trop-  souvent 
les  journaux  se  bornent  à  analyser  les  anal  y  ses  faites  par  une  autre 
feuille.  Nous  on  avons  eu  bien  des  fois  et  personnellement  la  preuve. 

Un  jour  nous  publiâmes  dans  la  Revue  l’analyse  étendue  d’un 
mémoire  allemand  dont  la  traduction  nous  avait  pris  plus  d’iine 
semaine:  nous  laissâmes  passer  le  nom  de  l’auteur  étranger  mal  or¬ 
thographié,  non  seulement  dans  le  titre,  mais  dans  tout  l’article.  La 
plupart  des  journaux  de  médecine  analysèrent  cette  analyse,  en 
conservant  religieusement  le  nom  estropié  ;  chacun  indiquait  non  le 
recueil  étranger  où  avait  paru  le  mémoire  primitif,  mais  le  titre  du 
dixième  journal  qui  avait  remanié  l’analyse  ;  quant  à  la  Revue 
d'hygiène,  personne  n’a  su  que  c’était  elle  qui  seule  avait  traduit 
ce  long  travail,  extrait  d’un  recueil  très  peu  connu  en  France. 
Nous  pourrions  citer  vingt  exemples  analogues. 

Malgré  ces  petits  déboires,  la  Revue  continuera  comme  par  le  passé 
à  remonter  scrupuleusement  aux  sources,  et  à  donner  les  indica¬ 
tions  les  plus  explicites;  quand  exceptionnellement  un  travail  a 
paru  dans  un  recueil  que  nous  ne  recevons  pas  et  a  été  analysé 
dans  un  autre  journal,  nous  indiquons  toujours ,  à  côté  dû.  titre  du 
mémoire,  le  nom,  la  date  et  la  page  du  journal  où  a  été  faite  cette 
analyse. 

A  la  sollicitation  d’un  certain  nombre  d’architectes,  d’adminis¬ 
trateurs  et  de  médecins,  chaque  numéro  de  la  Revue  contiendra 
dorénavant,  à  partir  du  mois  prochain,  une  sorte  de  consultation 
indiquant  de  quelle  façon  pratique  il  faudra  procéder,  dans  un  cas 
donné,  pour  faire  une  opération  ou  une  installation  sanitaire.  Très 
souvent  en  effet  on  connaît  les  principes  généraux,  les  règles  théo¬ 
riques,  mais  on  est  fort  embarrassé  quand  il  faut  en  faire  l’appli¬ 
cation  à  des  conditions  déterminées.  On  n’installe  pas  des  latrines 
dans  un  hôpital,  dau's  un  lycée  ou  dans  une  caserne  de  la  même 
façon  que  dans  une  maison  particulière  ;  lé  type  diffère  à  la  ville 
et  à  la  campagne,  où  il  n’y  a  ni  service  d’eau  ni  égout.  On  ne 
désinfecte  pas  une  chambre  à  coucher  tendue  en  étoffes  de  soie  ou 
de  velours  comme  on  désinfecte  la  cabine  d’un  navire  ou  un  corps 
ffe  garde.  Dés  dessins  compléteront,  quand  il  sera  nécessaire,  les 
descriptions  données  pour  chaque  cas  particulier.  Nous  espérons 
arriver  de  la  sorte  à  vulgariser  cette  technique  sanitaire,  dont  le 
Précis  d' hygiène  appliquée  dé  notre  ami  M.  le  Dr  E.  Richard  vient 
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de  rassembler  les  notions,  éparses  jusqu’ici  dans  beaucoup  d’ou¬ 
vrages  peu  connus  des  architectes  et  des  médecins. 

Par  ces  améliorations  de  détail,  la  Revue  s’efforcera  de  justifier 
les  témoignages  de  sympathie  qu’elle  recueille  depuis  sa  création, 
et  de  concourir  aux  progrès  d’une  science  dont  l’importance  s’af¬ 
firme  chaque  jour  davantage. 

E.  Vallin. 


MÉMOIRES 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DE  L’ALCOOLISME. 

RECHERCHES  PHYSIOLOGIQUES 
SUR  L’EAU  DE  MÉLISSE  DES  CARMES, 

Par  MM.  CADËAC  et  ALBIN  MEUNIER. 

En  1888,  M.  Brouardel,  président  du  Comité  consultatif  d’hygiène, 
questionné  par  des  membres  du  Sénat  sur  «  les  moyens  de  lutter 
contre  l’alcoolisme  »,  a  répondu  : 

«  Des  recherches  longtemps  continuées,  méthodiquement  con¬ 
duites,  en  utilisant  toutes  les  ressources  de  la  chimie,  de  la  physio¬ 
logie  et  de  l’observation  cliniques,  sont  nécessaires  pour  élucider 
un  grand  nombre  de  points  encore  obscurs  dans  la  question  de 
l’alcoolisme.  »  Cette  question  est,  en  effet,  devenue  tellement  com¬ 
plexe  qu’aucun  moyen  n’est  de  trop  pour  mettre  cette  plaie  sociale 
à  nu,  pour  découvrir  les  dangers  multiples  et  variés  des  liqueurs, 
toutes  à  base  .d’aromates,  qui  remplacent  presque  entièrement  au¬ 
jourd’hui,  dans  une  classe  très  nombreuse  de  la  société,  le  vin  et 
l’eau-de-vie. 

Nous  avons  entrepris  l’étude  de  plusieurs  de  ces  liqueurs,  et 
nous  exposons  dans  ce  mémoire  le  résultat  de  nos  recherches  sur 
l’eau  de  mélisse  des  carmes. 

Mais  auparavant  qu’il  nous  soit  permis  d’adresser  nos  remer¬ 
ciements  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  à  M.  Arloing,  directeur 
de  l’École  vétérinaire  de  Lyon,  qui,  avec  sa  générosité  habituelle, 
nous  a  encouragés  de  ses  conseils  et  a  mis  gracieusement  à.  notre 
disposition  toutes  les  ressources  de  son  laboratoire.  Nous  ne  devons 
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pas  oublier  non  plus  le  concours  intelligent  et  dévoué  que  nous 
a  prêté  M.  Stokammer,  en  se  chargeant  de  reproduire  par  la  pho¬ 
tographie  instantanée  les  diverses  phases  d’intoxication  observées 
avec  les  diverses  essences  qui  entrent  dans  cette  liqueur. 

I 

L’eau  de  mélisse  des  carmes  déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard 
est  fabriquée  et  mise  en  vente  par  ces  religieux  depuis  1611.  Les 
intéressés  font  même  remonter  son  origine  jusqu’aux  druides, 
d’autres  aux  premiers  religieux  de  l’Orient  et  de  la  Judée.  Tous 
ces  prêtres  s’occupaient  beaucoup  de  médecine,  et  les  plantes  aro¬ 
matiques  étaient  leurs  seuls  remèdes.  Il  n’est  donc  pas  étonnant 
que  les  ordres  qui  ont  hérité  de  leurs  coutumes  aient  cherché  à 
réunir  et  à  fusionner  dans  un  seul  produit  les  vertus  souveraines 
des  principales  substances  qui  constituaient  toute  leur  thérapeu¬ 
tique.  Ils  se  sont  efforcés  d’allier  les  principaux  produits  de  l’Orient  : 
la  muscade,  le  girofle,  la  cannelle,  le  citron  à  saveur  chaude,  à  ra- 
grance  vive,  à  nos  aromatiques  indigènes  :  la  mélisse,  la  coriandre 
et  l’angélique  à  saveur  plus  douce  et  plus  fraîche,  et  de  faire 
ainsi  un  tout  réunissant  les  vertus  médicinales  des  principaux 
aromates  de  tous  les  continents.  L’eau  de  mélisse  des  carmes  fut 
pour  eux  le  remède  de  tous  les  maux.  Il  ne  fut  pas  dédaigné  des 
grands  :  Richelieu  l’utilisa  contre  ses  migraines,  et  chacun,  pour 
lui  faire  la  cour,  l’imita.  Bientôt  il  n’y  eut  plus,  dit  Dulaure 
dans  son  «  Histoire  de  Paris  »,  de  petite  maîtresse  qui  ne  portât 
sur  elle  son  flacon  d’eau  des  carmes. 

Cependant  Louis  XIV  ne  favorisa  guère,  pendant  la  plus  grande 
partie  de  son  règne,  l’expansion  de  cette  nouvelle  industrie;  ce 
n’était  pas  l’ère  des  médecins,  c’était  l’heure  de  Molière;  le  roi 
détestait  les  malades  et  les  parfums.  Mais  les  carmes  y  veillaient. 

L’un  d’eux,  confesseur  de  la  reine  de  Bourgogne,  lui  conseilla 
l’eau  de  mélisse  comme  un  remède  efficace  :  l’exemple  fut  con¬ 
tagieux.  Les  dames  de  la  cour  s’en  servirent  pour  combattre 
leurs  spasmes  ;  la  princesse  palatine,  mère  du  duc  d’Orléans,  en' 
répandit  l’usage  dans  toutes  les  cours  d’Allemagne.  Louis  XIV 
vieux  était  devenu  plus  accommodant.  Il  octroya  aux  carmes  en 
1709,  en  plein  conseil  à  Versailles,  les  lettres  patentes  garantissant 
au  couvent  la  propriété  de  l’eau  des  carmes  déchaussés.  La  propriété 
de  cette  spécialité  fut  de  nouveau  sanctionnée  à  deux  reprises, 
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le  8  janvier  1773  et  le  8  janvier  1776,  par  un  rapport  de  la 
commission  royale  de  médecine  assurant  à  ces  religieux  la  fabri¬ 
cation  et  la  vente  exclusive  de  leur  eau  pendant  trois  années.  Us 
ne  s’en  tinrent  pas  là.  Leurs  pressantes  sollicitations  leur  valurent, 
le  21  septembre  1780,  un  brevet  royal  assurant  à  cet  ordre  la  fabri¬ 
cation  et  la  vente  de  l’eau  de  mélisse. 

La  Révolution  troubla  très  peu  leur  industrie;  les  carmes  ne 
firent  que  changer  de  loeal  ;  mais  leur  cordial  continua  de  jouir  d’une 
grande  faveur.  Depuis,  les  différents  ordres  religieux  ont  rivalisé 
d’habileté  dans  la  fabrication  de  liqueurs  digestives  et  stimulantes, 
et  quelques-unes  l’emportent  même  sur- l’eau  de  mélisse  des  carmes. 

L’étude  de  cette  liqueur  déjà  si  ancienne  est  aussi  très  inté¬ 
ressante  parce  qu’elle  a  passé  pour  une  panacée  universelle  :  «  Elle 
débouche  puissamment,  disent  les  inventeurs,  tous  les  conduits  du 
cerveau  et  le  décharge  de  la  pituite  froide  et  visqueuse  qui  em¬ 
pêche  la  communication  des  esprits  et  qui,  en  arrêtant  soudaine¬ 
ment  le  cours,  cause  tous  les  fâcheux  accidents  que  l’on  voit  dans 
ceux  attaqués  d’apoplexie...  Elle  réjouit  et  fortifie  tous  les  esprits 
vitaux  par  son  agréable  odeur  et  sa  vertu  incisive,  atténuative  et 
pénétrante...  Cette  eau  est  d’un  prompt  secours  dans  les  faiblesses, 
syncopes,  évanouissements  et  dans  la  léthargie...  Les  mêmes  qua¬ 
lités  la  rendent  propre  à  dissiper  les  obstructions  du  foie,  delà 
rate,  des  reins,  du  mésentère  et  des  vapeurs  mélancoliques,  qui 
embarrassent  les  esprits  vitaux. . .  Elle  est  surtout  amie  du  cœur, 
qu’elle  réjouit  et  fortifie  dans  ses  faiblesses,  et  en  calme  les  palpi¬ 
tations...  Elle  aide  à  la  digestion...  elle  fortifie  l’estomac,  en 
apaise  les  douleurs...  Elle  est  bonne  contre  l’asthme,  elle  est  aussi 
fort  bonne  pour  les  femmes  qui  sont  au  travail,  elle  les  délivre 
promptement  en  les  fortifiant,  etc.,  etc...» 

Cette  énumération  des  propriétés  merveilleuses  de  l’eau  de 
mélisse  des  carmes  n’a  rien  à  envier  à  la  réclame  des  spécialités 
modernes;  elle  montre  qu’elle  était  employée  comme  médicament 
nervin  et  comme  stimulant  des  principales  fonctions  de  l’organisme. 
Le  cours  des  siècles  h’a  pas  terni  complètement  sa  réputation;  les 
médecins  de  nos  jours  l’ont  acceptée;  ils  l’utilisent  comme  tonique 
et  cordial  et  le  Codex  l’a  consacrée. 

La  formule  de  l’eau  de  mélisse  des  carmes  ou  alcoolat  de  mé¬ 
lisse  composé  est  la  suivante  : 
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Mélisse  fraîche  en  fleurs .  18  kilog. 

Zestes  frais  de  citron .  .  3  — 

Cannelle  de  Ceylan . . .  lk,600 

Girofles .  lk,600 

Muscade .  lk,600 

Coriandre .  0l, 800 

Racine  d’angélique .  0k,800 

Alcool  à  80° .  100  litres. 


Divisez  la  mélisse  et  les  restes  de  citron,  concassez  les  autres 
substances,  faites  macérer  le  tout  dans  l’alcool  pendant  quatre  jours 
et  distillez  au  bain-marie  pour  retirer  l’alcoolat. 

L’enseignement  pharmacologique  en  adoptant  cet  alcoolat,  le 
médecin  en  le  prescrivant,  ont -ils  eu  raison  ?  Possède-t-il  les  mer¬ 
veilleuses  propriétés  stimulantes  et  cordiales  qu’on  lui  a  attribuées 
ou  n’est-il  qu’un  succédané  de  l’alcool?  Est-il  plus,  est-il  moins 
stimulant?  Les  substances  aromatiques  n’interviennent-elles  que 
pour  parfumer  et  donner  un  goût  agréable  à  la  liqueur? 

Hier  encore,  les  essences  passaient  pour  inoffensives,  on  vivait 
dans  cette  quiétude;  seule  l’essence  d’absinthe  était  nocive.  L’ex¬ 
périmentation  entre  nos  mains  a  fait  justice  de  cette  erreur,  un 
instant  sérieusement  défendue.  Elle  a  restitué  aux  essences  leur 
valeur  réelle,  et  montré  les  dangers  de  leurs  abus.  Elle  a  prouvé 
aussi  que  sans  alcool  on  détermine  à  volonté  de  l'ivresse  gaie  ou 
de  l’ivresse  lourde,  on  éveille  ou  on  fait  dormir  ;  on  rend  le  caractère 
joyeux  ou  triste,  méchant  ou  doux;  on  trouble  la  conscience  et 
on  produit  des  hallucinations  :  l’alcool  n’est  plus  seul  à  produire 
tous  ces  effets,  souvent  il  n’en  est  pas  la  cause  essentielle,  son  action 
n’est  que  secondaire.  Les  essences  qui  parfument  la  liqueur  ont  un 
rôle  plus  important  :  leur  association  rend  la  liqueur  stimulante 
ou  stupéfiante,  de  sorte  qu’une  liqueur  très  complexe  en  appa¬ 
rence  a  souvent  une  action  très  simple.  Les  effets  de  chaque  élémënt 
s’ajoutent  quand  ils  sont  de  même  ordre,  pour  exagérer  les  mêmes 
manifestations  organiques  qui  en  découlent  ;  si  les  effets  sont  d’ordre 
différent,  l’action  totale  n’est  pas  en  rapport  avec  la  variété  des 
éléments  et  les  propriétés  particulières  qu’ils  possèdent  :  loin  de 
conserver  leur  individualité,  leur  effets  s’annulent  ou  s’amoin¬ 
drissent,  et  l’action  définitive  ne  peut  être  précisée  que  par  l’expé¬ 
rimentation.  La  quantité  de  chaque  essence  qui  entre  dans  la  com¬ 
position  de  la  liqueur  fournit  aussi  quelques  précieuses  indica¬ 
tions  ;  telle  essence  stupéfiante  ou  stimulante  caractérise  la  liqueur, 
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la  stigmatise  par  ses  effets,  quand  elle  y  entre  en  quantité  suffi¬ 
sante.  Aussi  est-il  indispensable,  pour  l’eau  de  mélisse  des  carmes 
comme  pour  la  liqueur  d’absinthe,  sous  peine  de  commettre  des 
erreurs  grossières,  d’être  fixé  sur  la  teneur  de  chaque  plante  en 
essences. 

Ainsi  les  carmes  se  sont  illusionnés  sur  le  rôle  prépondérant 
de  la  mélisse.  S’ils  ont  donné  à  leur  élixir  le  nom  de  cette  labiée, 
c’est  que  dans  leur  pensée  le  poids  en  plante  de  la  mélisse  et  les 
vertus  médicinales  de  cette  aromatique  devaient  tout  dominer.  Effec¬ 
tivement  il  entre  dans  leur  liqueur  18  kilogrammes  de  mélisse  pour 
1,600  grammes  sculement.de  cannelle,  de  girofle  et  de  muscade,  etc. 
Aussi  cette  formule  de  la  liqueur  qui  exprime  le  rapport  en  poids 
des  plantes  est-elle  illusoire  et  trompeuse,  car  elle  se  transforme 
de  la  manière  suivante,  quand  on  substitue  le  poids  des  essences 


au  poids  des  plantes  : 

Essence  de  mélisse . 

.  18  grammes. 

de  cilron . 

.  1S  — 

_ 

de  cannelle . 

.  16  — 

— 

de  girofle . 

.  228  — 

— 

de  muscade . 

.  226  — 

— 

de  coriandre . 

.  6  — 

— 

de  racine  d’angélique . 

.  S  — 

Alcool , 

Le  simple  examen  de  ces  chiffres,  sans  rien  préjuger  des  pro¬ 
priétés  particulières  de  chaque  essence,  fait  voir  que  la  mélisse  n’y 
tient  pas  la  place  la  plus  importante.  Quantitativement,  elle  ne  pa¬ 
raît  plus  jouer  qu’un  rôle  accessoire  dans  la  liqueur;  mais  peut-être 
rachèté-t-elle  par  l’énergie  de  sou  principe  actif  la  place  secon¬ 
daire  qu’elle  y  occupe.  S’il  en  est  ainsi,  la  dénomination  donnée  par 
les  carmes  est  justifiée.  Dès  lors,  l’étude  physiologique  de  la 
mélisse  s’impose  en  premier  lieu. 

II 

La  mélisse  ( melissa  officinalis),  de  la  famille  des  labiées,  est 
employée  depuis  longtemps  comme  médicament.  Elle  est  le 
fitXctroo'cpuMov  de  Dioscoride  et  le  melisphyllum  de  Virgile.  Pline 
la  désigne  sous  le  nom  d 'apiastrum,  plante  recherchée  des  abeilles. 
On  la  nommait  aussi  citrago  à  cause  de  son  odeur  analogue  à  celle 
du  citron.  Aujourd’hui  encore,  dans  l’usage  courant,  ou  lui  donne 
le  nom  de  citronnelle  ou  de  cidronnelle.  Sou  action  physiologique 
a  été  très  diversement  interprétée  par  les  divers  auteurs  qui  s’en 
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sont  occupés.  Pline  reconnaît  en  elle  un  médicament  antispasmo¬ 
dique.  Sérapion  et  Avicène  font  de  la  mélisse  un  médicament  ncr- 
vin,  céphalique  et'  exhilarant,  c’est-à-dire  susceptible,  d’une  part, 
de  fortifier  les  nerfs,  de  relever  les  forces;  d’autre  part,  d’activer 
l’action  cérébrale  ou  d’exciter  à  la  gaieté  (Delioux  de  Savignac).> 
De  là  son  emploi  vulgaire  contre  les  défaillances,  la  syncope, 
l’atonie  nerveuse  et  contre  tous  les  troubles  des  fonctions  céré¬ 
brales.  Rondelet,  Forestier,  Gratiolus,  Fernel,  Rivière,  Hoffmann, 
la  conseillent  contre  les  affections  mélancoliques,  l’hypochondrie, 
la  manie  elle-môme,  et  plusieurs  de  ces  auteurs  prétendent  qu’elle 
aiguise  l’esprit  et  réveille  la  mémoire  affaiblie.  Mérat  et  Delens, 
Trousseau  et  Pidoux  «  lui  reconnaissent  encore  la  propriété  de 
stimuler  légèrement  la  circulation  et  l’action  nerveuse  de  l’encé¬ 
phale  » .  Delioux  de  Savignac  ne  partage  pas  cette  dernière  opi¬ 
nion.  Il  considère  les  sommités  de  mélisse  comme  les  analogues  des 
fleurs  et  des  feuilles  de  tilleul  et  d’oranger,  c’est-à-dire  qu’il  tient  la 
mélisse  comme  un  antispasmodique,  et  son  opinion  se  rapproche 
ainsi  de  celle  de  Pline. 

Il  ressort  de  ces  données  une  opposition  complète  entre  les  pro¬ 
priétés  stimulantes  et  nerveuses  attribuées  à  la  mélisse  par  les 
auteurs  anciens  et  modernes.  C’est  en  effet  un  calmant  pour  les 
uns  et  un  stimulant  pour  les  autres. 

Quelles  propriétés  confère-t-elle  à  l’eau  de  mélisse  des  carmes? 

La  liqueur  étant  stimulante,  la  mélisse  doit  être  un  cordial  et 
tin  stimulant  de  premier  ordre.  Or,  les  recherches  expérimentales 
que  nous  avons  faites  sur  cette  essence  volatile  assignent  à  la  ■ 
mélisse  une  place  parmi  les  calmants  et  les  hypnotiques.  Elle 
excite  légèrement  au  début,  il  est  vrai,  mais  cette  action  très  fugi¬ 
tive  disparaît  aussi  vite  qu’elle  naît  ,  et  est  remplacée  par  de  la  som¬ 
nolence  et  de  la  dépression,  qui,  en  dernière  analyse,  sont  la  carac¬ 
téristique  de  cette  essence. 

En  effet,  si  l’on  injecte  de  l’essence  de  mélisse  dans  les  veines 
de  chiens,  les  effets  produits  sur  le  système  nerveux  et  musculaire 
comprennent  deux  périodes  bien  distinctes  :  la  première  d’agitation 
ou  d’excitation,  la  deuxième  d’hypnotisme. 

Pendant  la  période  d’excitation,  il  y  a  chez  tous  les  animaux 
exagération  de  la  sensibilité  et  de  la  motilité  ;  ils  courent  dans 
toutes  les  directions  :  le  chien  est  plus  gai,  plus  affectueux,  son 


11' 


EAU  DE  MÉLISSE  DES  CARMES, 
regard  est  plus  animé;  puis  il  s’arrête  brusquement  une  à  deux 
minutes  après,  et  la  deuxième  période  commence. 

Dès  le  début  de  la  période  d’hypnotismë  les  animaux  tombent 
dans  une  immobilité  complète,  deviennent  somnolents  ;  leurs  pau¬ 
pières  se  ferment,  leur  physionomie  est  triste  ;  ils  cherchent  à 
se  coucher;  ils  s’arrêtent  et  s’endorment.  Le  sommeil  persiste  une 
heure  et  demie.  Pendant  ce  temps,  tout  le  corps  est  agité  par  de 
violents  tremblements,  la  sensibilité  auditive  persiste;  le  moindre 
bruit  réveille  l’animal,  il  fuit  avec  conscience  ;  le  danger  passé, 
il  retombe  dans  le  sommeil.  La  démarche  reste  régulière.  Le  train 
postérieur  est  cependant  plus  raide.  La  sensibilité  générale  est 
diminuée  ;  les  sens  sont  conservés. 

L’expérience  suivante  permet  de  suivre  les  deux  phases  que  nous 
venons  d’indiquer: 

Exp.  I.  Immédiatement  après  l’injection  de  50  centigrammes  d’essence 
de  mélisse  dans  lés  veines  d’un  chien  du  poids  de  5  kilogrammes,  tempé¬ 
rature  39°, 8,  on  constate  une  vive  excitation  ;  l’animal  s’agite  dans 
toutes  les  directions,  ne  reste  pas  une  seconde  en  place;  puis,  sans  tran¬ 
sition,  il  s’arrête  brusquement  comme  s’il  était  pris  de  sommeil.  Deux 
minutes  après,  il  est  immobile,  le  regard  fixe  ;  il  baisse  la  tête,  ferme 
à  moitié  les  paupières  et  tient  pendant  quelques  secondes  une  patte 
en  l’air  ;  il  ressemble  beaucoup  à  une  personne  qui  s’endort  ou  qui’ 
s’éveille.  Les  sens  sont  troublés,  la  vue  est  incertaine,  il  voit  mal  ;  si 
on  l’excite,  le  chien  s’effraye  vite,  il  se  déplace  difficilement  ;  le  train 
postérieur  est  un  peu  raide;  dès  que  l’animal  s’arrête,  on  observe  des 
tremblements  dans  celle  région.  Il  réagit  très  bien  aux  piqûres,,  la  sen¬ 
sibilité  est  conservée  intacte. 

Dix  minutes  après  l’injection,  le  chien  a  toujours  de  la  tendance  à 
dormir,  les  tremblements  fibrillaires  deviennent  de  plus  en  plus  accusés 
et  s’étendent  bientôt  à  tout  le  corps.  La  respiration  n’est  pas  accélérée  ; 
les  muqueuses  ont  leur  coloration  normale  et  la  température  s’est 
légèrement  abaissée  à  39”, 2.  L’animal  ouvre  les  yeux,  témoigne  de 
l’intégrité  de  son  intelligence  et  retombe  dans  l’immobilité  et  la  som¬ 
nolence.  La  sensibilité  est  un  peu  affaiblie.  Un  quart  d’heure  après  l’in¬ 
jection,  l’animal  continue  de  trembler,  cligne  constamment  des  yeux, 
oscille  d’avant  en  arrière  et  d’arrière  en  avant  comme  une  personne 
qui  s'endort  sur  une  chaise  ;  à  chaque  instant,  il  est  même  menacé  de 
tomber.  Le  sommeil  n’est  pas  profond,  il  se  réveille  très  facilement. 

Trente  minutes  après  l’injection,  la  somnolence  persiste,  troublée 
par  les  mêmes  tremblements. 

Quarante-cinq  minutes  après,  le  chien  reprend  un  peu  de  vivacité, 
il  est  plus  éveillé,  il  est  attentif  à  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  lui. 

Une  heure  après  l’injection,  la  tendance  au  sommeil  ne  s’est  pas 
encore  complètement  dissipée  ;  l’animal  se  tient  bien  debout,  mais  les 
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membres  sont  très  écartés-;  il  baisse  la  télé,  il  n'a  pas  son  altitude 
habituelle.  La  respiration  est  accélérée,  la  sensibilité  est  toujours  atté¬ 
nuée.  Deux  heures  après,  l’animal  va  et  vient,  il  tend  à  reprendro  son 
état  normal. 

Une  dose  plus  élevée,  90  centigrammes  pour  un  chien  de 
8  kilos,  produit  le  même  effet  soporifique  et,  de  plus,  tin  peu  d’in¬ 
coordination  motrice  et  une  légère  ivresse. 

A  un  degré  d’intoxication  encore  supérieur,  on  constate  de  la 
désharmonie  très  marquée  des  mouvements  ;  les  animaux  titubent 
et  sont  à  chaque  instant  sur  le  point  de  tomber,  souvent  même  le 
train  postérieur  fléchit  ou  un  membre  antérieur  se  soustrait  à  l’appui 
et  la  chute  se  produit.  Bientôt'des  tremblements  envahissent  tout  le 
corps,  les  paupières  clignotent,  là  pupille  se  contracte  et  se  dilate 
alternativement,  la  tête  devient  lourde,  penchée  vers  le  sol,  et  l’ani¬ 
mal  dort  debout  en  oscillant.  La  sensibilité  générale  est  éteinte  : 
l’animal  ne  réagit  pas  aux  piqûres,  la  sensibilité  sensorielle  dispa¬ 
raît  la  dernière. 

Parfois  l’excitation,  comme  on  le  voit  dans  l’expérience  suivante, 
détermine  de  la  raideur  et  de  la  contracture,  principalement  dans 
le  train  postérieur;  mais  les  effets  soporifiques,  toujours  intenses 
et  prolongés,  n’en  sont  pas  moins  caractéristiques  de  l’action  de 
cette  essence. 

Exp.  II.  A  une  petite  chienne  de  4kff,2,  température  39°,  on  injecte 
0sr,60  d’essence  de  mélisse  dans  la  veine  jugulaire.  Aussitôt  elle  gesti¬ 
cule,  tombe  et  regarde  de  tous  côtés  ;  puis  elle  ouvre  la  bouche  à 
différentes  reprises.  A  ce  moment,  on  voit  que  la  pupille  est  un  peu 
dilatée.  L’animal  ne  larde  pas  à  tomber  sur  le  train  postérieur  en  rai¬ 
dissant  les  membres,  mais  il  se  calme  vite  ;  il  ne  se  produit  pas  do 
convulsions.  L’animal  est  très  fort  du  train  antérieur,  car  il  se  cram¬ 
ponne  pour  se  relever,  il  est  excité,  il  agite  la  queue,  titube,  chancelle, 
il  a  l’air  ivre. 

La  sensibilité  est  très  atténuée  :  on  peut  piquer  la  chienne  sur  le  dos 
et  dans  le  train  postérieur  sans  qu’elle  fasse  mine  de  se  défendre  ; 
cependant  elle  a  conscience  de  son  état,  car  si  on  fait  du  bruit  elle  se 
retourne.  La  force  musculaire  parait  augmentée,  car  la  bête  est  devenue 
très  énergique  et  fait  beaucoup  d’efforts  pour  s’enfuir.  La  titubation  du 
train  postérieur  et  les  chutes  deviennent  moins  fréquentes,  la  queue  est 
toujours  relevée  et  en  mouvement.  Il  semble  donc  que  l’animal  éprouve 
une  ivresse  agréable.  La  respiration  est  un  peu  accélérée,  les  muqueuses 
sont  normales  et  les  pupilles  aussi. 

Six  minutes  après  l’injection,  l’animal  commence  à.  s’endormir;:  on 
prend  la  température.  Elle  est  de  38";  les  yeux  sont  complètement 
fermés,  les  membres  antérieurs  fléchissent,  l’animal  oscille  et  menace 
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de  tomber.  II  semble  faire  tous  les  efforts  pour  vaincre  le  sommeil  qui 
l’accable,  sans  pouvoir  y  parvenir;  mais,  chose  remarquable,  le  moindre 
bruit  suffit  à  l’éveiller,  et  il  reste  parfaitement  conscient.  Quelquefois 
il  s’assied;  d’autres  fois  il  tombe  à  genoux,  mais  cette  chute  le  réveille 
et  il  se  redresse.  L’oreille  est  toujours  extrêmement  fine.  Bientôt  le 


sommeil  le  gagne  de  plus  en  plus  et  il  se  laisse  aller  en  fermant  les 
yeux  ;  alors  la  langue  fait  légèrement  saillie  en  dehors  de  la  bouche, 
la  tête  est  inclinée  vers  le  sol  et  arrive  à  le  toucher  ;  ce  contact  éveille 
l’animal. 

L’essence  de  mélisse  est  donc  soporifique.  15  minutes  après  l’in¬ 
jection,  la  chienne  se  relève  et  marche  sans  tituber.  Elle  fuit  les 
personnes,  évite  les  obstacles;  puis  elle  est.de  nouveau  envahie  par  les 
mêmes  tremblements  qui  commencent  à  se  déclarer  dans  le  train  pos¬ 
térieur  et  qui,  peu  à  peu,  se  généralisent.  L’ivresse  se  dissipe  ;  il  ne 
reste  que  l’effet  soporifique  et  les  tremblements  caractéristiques  ;  la 
température  est  à  38”, 2  ;  la  respiration  est  devenue  très  accélérée  et 
profonde. 

Après  45  minutes,  la  démarche  est  naturelle,  la  sensibilité  est  tou¬ 
jours  diminuée,  cependant  l’animal  pousse  des  cris  quand  on  lui 
marche  sur  les  pattes.  La  température. continue  à  baisser  ;  elle  est  de 
38"  ;  la  respiration  ost  accélérée,  mais  ôn  n’observe  pas  d’autres  troubles 
fonctionnels;  il  n’y  a  pas  de  rejet  d’excréments  ni  d’urine,  pas  de 
salivation  ;  les  muqueuses  ont  conservé  leur  coloration  normale  ;  les 
tremblements  ont  cessé,  mais  la  tendance  au  sommeil  ne  s’est  pas 
encore  dissipée  ;  une  heure  après  l’injection,  l’animal  ferme  les  yeux  et 
est  encore  dans  l’assoupissement  le  plus  complet. 

Avec  les  doses  toxiques,  l’ivresse  est  complète  et  le  sommeil  anes¬ 
thésique  piarfait.  L’animal  tombe,  ferme  les  yeux  et  dort;  on  peut 
marcher  sur  les  pattes  et  la  queue  et  piquer  toutes  les  parties  du 
corps  sans  provoquer  la  moindre  réaction;  la  résolution  musculaire 
est  complète.  Le  réflexe  palpébral  persiste  encore  pendant  quelques 
minutes,  puis  disparaît;  le  sommeil  dure  un  quart  d’heure  ou  une 
demi-heure  ;  le  réveil  est  annoncé  par  le  retour  de  la  sensibilité 
spéciale.  Presque  en  même  temps,  l’animal  fait  quelques  mou- 
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vements,  il  cherche  à  soulever  la  tète  quand  on  le  pique  vivement. 
Les  tremblements  réapparaissent  avec  la  sensibilité  générale.  Pen¬ 
dant  le  sommeil  les  diverses  fonctions  s’exécutent  normalement. 
La  respiration  est  lente,  régulière  et  profonde  ;  elle  se  ralentit  à 
mesure  que  l’intoxication  est  plus  prononcée;  mais  la  mort  ne 
survient  que  plusieurs  heures  après  l’introduction  d’une  quantité 
considérable  d’essence  dans  l’économie. 

C’est  ainsi  qu’un  chien  de  S  kilos  a  reçu  2  grammes  d’essence 
de  mélisse  dans  la  saphène  à  doses  successives  de  48  centigrammes 
en  une  heure  et  demie  ;  les  mouvements  respiratoires  plaintifs  et 
très  profonds  sont  considérablement  ralentis  pendant  la  période 
d’adynamie  et  d’anesthésie  (5  mouvements  respiratoires  par  mi¬ 
nute).  L’essence  de  mélisse  est  peu  toxique,  ainsi  on  a  pu  en 
injecter  4  grammes  en  trois  fois,  dans  les  veines  d’un  chien  vigou¬ 
reux  sans  le  tuer. 

Si  l’on  fait  absorber  l’essence  par  le  tube  digestif,  on  détermine 
la  même  agitation  passagère  et  la  même  açtion  hypnotisante  domi¬ 
nante  et  caractéristique. 

Un  chien  de  4le,500  ingère  à  jeun  7  grammes  d’essence  de  mélisse.  Dix 
minutes  après,  il  se  débat  et  cherche  à  s’enfuir  ;  il  est  vigoureux  ; 
l’excitation  dure  deux  à  trois  minutes  et  provient  en  partie  de  l'action 
directe  de  l’essence  sur  le  tube  digestif.  Treize  minutes  après ,  l’œil  de¬ 
vient  hagard,  l’animal  est  triste,  craintif;  il  se  traîne  péniblement,  il  a 
de  la  paresse  musculaire. 

Quinze  minutes  après,  il  présente  des  tremblements;  les  yeux  sont 
hagards  et  l’animal  parait  avoir  des  hallucinations. 

Vingt  minutes  après ,  le  chien  devient  somnolent  et  reste  stupéfié  plu¬ 
sieurs  heures. 

6Br,S0  absorbés  par  un  chien  de  8  kilos  déterminent  une  som¬ 
nolence  prolongée;  13  grammes  pris  par  un  chien  du  poids  de 
9  kilos  amènent  des  tremblements,  de  la  paresse  musculaire, 
l’hébétude  et  le  sommeil.  Il  a  fallu  15  grammes  de  cette  essence 
pour  tuer  un  chien  de  4k,200  ;  cinq  minutes  après  l’ingestion,  l’ani¬ 
mal  devient  faible,  titube  et  tombe;  les  membres  postérieurs  s’agi¬ 
tent  vivement.  Dix  minutes  après,  l’anesthésie,  la  résolution  mus¬ 
culaire,  sont  parfaites  et  persistent  vingt-cinq  minutes,  puis  l’animal 
se  réveille  pour  se  rendormir  ;  il  meurt  dans  l’adynamie  quelques 
heures  après. 

Chez  l'homme;  ori  n’observe  pas  au  début  de  période  d’excita¬ 
tion.  2  grammes  pris  à  jeun  déterminent  immédiatement  de  la  las- 
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situde,  de  la  lourdeur  de  tête  et,  progressivement,  l’engourdisse¬ 
ment,  la  somnolence  et  le  sommeil.  Au  réveil,  la  tête  est  libre  et 
l’appétit  excellent.  Les  vapeurs  d’essence  de  mélisse  déterminent 
presque  immédiatement,  chez  les  cobayes,  de  la  somnolence.  L’ani¬ 
mal  appuie  la  tête  contre  les  parois  de  la  cloche,  oscille  d’avant 
en  arrière  et  d’arrière  en  avant,  comme  dans  le  sommeil  d’une 
personne  assise;  si  on  l’excite,  il  se  déplace  péniblement;  les 
membres  sont  raidés  ;  le  cobaye  titube  et  retombe  bientôt  dans  le 
sommeil. 

Après  une -demi-heure  de  séjour  dans  la  cloche,  il  tombe  tantôt 
en  avant,  tantôt  en  arrière.;  il  est  ivre  et  réussit  à  se  relever,  et 
se  tient  appuyé  contre  les  parois  de  la  cloche  ;  le  bipède  latéral 
gauche  est  contracté,  le  bipède  latéral  droit  est  relâché  ;  on  n’ob¬ 
serve  pas  de  tremblements,  et  l’animal  reste  conscient.  Au  bout  de 
cinquante-cinq  minutes,  il  se  réveille;  il  agite  la  tête  de  droite  à 
gauche  ;  il  est  accroupi  et  affaissé  ;  le  sommeil  le  reprend  ;  il  a  l’air 
hypnotisé. 

Une  dose  de  80  gouttes  pulvérisée  dans  une  cloche  de  42  litres 
est  suffisante  pour  produire  tous  ces  effets. 

L’essence  de  mélisse  est  un  calmant  et  un  soporifique.  Son 
action  hypnotique  n’est  pas  immédiate  quand  l’essence  est  injectée 
dans  les  veines,  mais  l’excitation  primitive  est  très  fugace,  elle  dure 
deux  minutes  à  peine.  Cette  courte  période  est  supprimée  chez 
l’homme. 

Cette  essence  stupéfie  l’encéphale  sans  troubler  beaucoup  l’in¬ 
telligence;  elle  est  surtout  hypnotisante;  elle  réagit  peu  sur  la 
moelle;  la  force  musculaire  reste  intacte  et  les  extrémités  ner¬ 
veuses  périphériques  ne  sont  pas  atteintes.  En  effet,  le  sciatique 
mis  à  nu  et  sectionné  chez  un  cobaye  endormi  par. les  vapeurs  de 
cette  essence  présente  une  grande  diminution  de  l’excitabilité  du 
bout  central  ;  l’excitabilité  du  bout  périphérique  reste  normale.  La 
même  expérience  reproduite  chez  la  grenouille  donne  toujours  le 
même  résultat.  Le  bulbe  est  peu  influencé;  on  n’obtient  pas  de 
convulsions.  Les  sens  sont  conservés  jusqu’à  l’empoisonnement 
extrême. 

Mais  si  l’essence  de  mélisse  ne  possède  pas  les  merveilleuses 
propriétés  stimulantes  dont  on  l’a  dotée,  et  si  elle  se  rapproche  de 
l’opium,  ne  rachète-t-ellë  pas  ces  inconvénients  en  apportant  dans 
l’eau  de  mélisse  des  carmes  d’autres  effets  plus  précieux? 
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Action  sur  la  circulation  et  la  respiration.  —  Les  propriétés 
sédatives  de  l’essence  de  mélisse  se  révèlent  dans  les  graphiques 
de  la  respiration  et  de  la  circulation  comme  dans  toutes  les  mani¬ 
festations  de  la  vie  de  relation. 

L’injection  d’une  faible  dose  d’essence  dans  la  jugulaire  ralentit 
la  respiration,  la  régularise  quand  elle  est  troublée  et  en  réduit 
légèrement  l’ampleur.  La  tension  artérielle  baisse,  les  battements 
cardiaques  conservent  leur  force  et  diminuent  légèrement  de  fré¬ 
quence.  A  forte  dose,  la  tension  artérielle  tombe  considérable¬ 
ment  ;  les  pulsations  sont  moins  fortes  et  plus  rares-,  la  respiration 
devient  irrégulière  et  soubresautante.  A  dose  toxique,  la  tension 
artérielle  descend  rapidement  ;  les  pulsations  sont  presque  insen¬ 
sibles,  le  cœur  faiblit  de  plus  en  plus  et  s’arrête.  La  respiration 
est  fréquemment  suspendue,  mais  elle  se  prolonge  cependant  quel¬ 
ques  secondes  après  la  cessation  des  battements  cardiaques. 

Action  sur  la  température.  —  Les  injections  intraveineuses 
modifient  peu  la  température  animale;  elle  s’élève  en  général  de 
quelques  dixièmes  de  degré.  Il  en  est  de  même  quand  l’essence  est 
ingérée.  Les  doses  élevées  font  redescendre  ensuite  la  température 
de  1/2  degré  au-dessous  de  la  normale. 

Chez  un  chien  du  poids  de  4  kilos  ayant  ingéré  15  grammes  d’es¬ 
sence,  la  température  a  subi  les  modifications  suivantes. 

Absorption  par  le  tube  digestif. 

10  h.  20  avant  l’ingestion . 

10  h.  25  animal  prend  15  grammes,  chien  de  4k,90 

10  h.  35 . . . 

10  h.  45 . 

11  h.  20 . 

1  heure . 

Chien  de  4  kilogrammes,  39»  avant  l’ingestion  de  7  grammes . 


9  h.  55 . . . ; .  39*. 5 

10  h.  10 .  id. 

'  11  h.  40 .  id. 

2  h.  35 .  38«,i 


Action  sur  l’appareil  digestif.  —  La  salivation  est  quelquefois 
activée,  mais  ce  phénomène  n’est  pas  constant  et  ne  se  produit 
qu’avec  des  doses  élevées.  L’essence  de  mélisse  a  peu  d’action  sur 
les  sécrétions  et  sur  la  fonction  digestive.  Il  est  exceptionnel  de 
voir  les  animaux  rejeter  des  excréments,  quelle  que  soit  la  voie 
d’absorption» 


38", 9 
39», 1 
id. 
38», 6 
38», 5 
36», 4 
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Toxicité.  —  La  toxicité  de  l’essence  de  mélisse  est  relativement 
peu  considérable.  Ainsi,  un  chien  de  4  kilos  en  a  ingéré  à  jeun 
7  grammes,  et  l’homme  en  a  avalé  à  jeun  2  grammes  sans  acci¬ 
dents.  Il  a  fallu  la  dose  de  15  grammes  prise  par  la  voie  digestive 
pour  faire  mourir  au  bout  de  quelques  heures  un  chien  de  4  kilos. 
On  a  pu  injecter  impunément  3  grammes  dans  les  veines  d’un  chien 
de  25  kilos.  2  grammes  injectés  en  trois  fois  dans  l’espace  d’une 
heure  et  demie  ont  été  nécessaires  pour  tuer  un  chien  de  5  kilos. 
Sous  forme  de  vapeurs,  elle  est  assez  toxique  pour  le  cobaye  : 
100  gouttes  pulvérisées  dans  une  cloche  de  42  litres  font  souvent 
mourir  un  jeune  cobaye  après  deux  heures  de  séjour  dans  cette 
atmosphère  parfumée. 

Propriétés  antiseptiques.  —  Depuis  longtemps  la  mélisse  a  été 
employée  pour  l’usage  externe  comme  antiseptique  et  a  été  préco¬ 
nisée  contre  les  piqûres  d’insectes  venimeux.  Nous  avons  trouvé 
qu’elle  tuait  le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde  en  trente  heures, 
celui  de  la  morve  et  celui  de  la  pneumonie  en  vingt-quatre  heures. 
(Voir  Annales  de  l’Institut  Pasteur.) 

Son  action  est  donc  au  moins  égale  à  celle  d’une  solution 
d’éther  iodoformée  saturée,  et  bien  supérieure  à  celle  de  l’acide  phé- 
nique  à  5  0/0. 

Les  effets  de  la  mélisse  peuvent  donc  se  résumer  ainsi  :  elle 
diminue  l’activité  cérébrale,  elle  provoque  le  sommeil,  elle  calme 
le  cœur  et  ralentit  la  respiration.  Elle  a  peu  d’action  sur  la  tem¬ 
pérature,  le  tube  digestif  et  les  sécrétions.  Elle  est  médiocrement 
antiseptique  et  peu  toxique  :  tel  est  le  bilan  de  ses  propriétés.  La 
plupart  et  les  plus  essentielles  de  celles-ci  sont  en  opposition 
absolue  avec  celles  dont  la  mélisse  a  été  dotée  antérieurement. 
Cette  plante  tend  à  diminuer  ou  annihiler  les  effets  stimulants  de 
l’eau  de  mélisse. 

Cette  liqueur,  si  elle  est  véritablement  excitante,  n’est  donc  pas 
caractérisée  par  la  plante  qui  lui  a  donné  son  nom  ;  elle  emprunte 
alors  cette  propriété  à  d’autres  éléments  dont  l’action  puissamment 
excitante  peut  venir  d’autant  mieux  contrebalancer  l’influence 
soporifique  de  la  mélisse  que  celle-ci  n’a,  comme  quantité,  qu’une 
participation  infime  dans  les  effets  généraux  de  la  liqueur.  C’est 
qu’en  dehors  de  l’action  spéciale  propre  à  cette  essence,  il  ne  faut 
pas  négliger  encore  ici  la  quantité  qui  tend  à  assurer  aux  autres 
éléments  une  suprématie  incontestable. 

ItEV.  U’ilYC. 
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L’essence  de  mélisse  n’entre,  en  effet,  dans  la  liqueur  que  dans 
une  très  faible  proportion,  malgré  le  poids  énorme  de  plantes  de 
mélisse  qui  font  partie  de  sa  préparation,  et  ses  effets  peuvent 
être  sinon  nuis,  mais  annulés  par  l’action  de  diverses  autres  puis¬ 
sances  antagonistes.  Parmi  ces  forces  antagonistes  de  naturel  res¬ 
tituer  à  l’eau  des  carmes  les  propriétés  que  la  mélisse  tend  à  lui 
faire  perdre,  faut-il  placer  la  muscade? 

III 

La  muscade  ne  saurait  revendiquer,  pas  plus  que  la  mélisse, 
d’ailleurs,  les  propriétés  stimulantes  de  l’eau  de  mélisse  des  carmes; 
elle  n’en  est  pas  le  principe  fortifiant.  Loin  de  ranimer  les  forces, 
d’augmenter  la  puissance  musculaire,  d’exciter  le  cerveauj  d’aviver 
l’intelligencè,  de  stimuler  la  circulation  et  la  respiration,  la  mus¬ 
cade  déprime,  rend  triste,  apathique,  somnolent  ;  c’est  un  stupé¬ 
fiant  de  l'intelligence,  un  sédatif  de  la  circulation.  La  muscade 
n’est  dans  l’eau  de  mélisse  qu’une  cause  de  paresse  cérébrale  et 
musculaire.  Elle  diminue  l’énergie,  apporte  l’oubli  et  s’ajoutè  ainsi 
à  un  élément  soporifique,  la  mélisse.  Son  action  bienfaisante  ne 
s’exerce  que  sur  l’estomac  et  l’intestin  :  c’est  un  bon  digestif.  (Voyez 
Province  médicale  et  étude  physiologique  de  V élixir  de  Garus.) 

IV 

Les  deux  éléments  étudiés,  mélisse  et  muscade,  n’apportent  donc 
dans  la  composition  de  l’eau  de  mélisse  qu’une  note  déprimante. 
Ce  n’était  pas  le  but  des  carmes.  Ils  cherchaient  incontestablement 
à  faire  une  liqueur  destinée  à  stimuler  l’organisme,  à  exciter  l’ac¬ 
tivité  cérébrale,  à  augmenter  la  puissance  musculaire,  et  ces 
deux  composants  produisent  absolument  l’effet  contraire  à  la  dose 
à  laquelle  ils  entrent  dans  la  liqueur  :  ils  rendent  paresseux,  lourds, 
endormis;  ils  déterminent  ainsi  ce  qu’on  voulait  combattre.  Ce 
sont  donc  les  autres  éléments  qui  possèdent  ces  propriétés  mer¬ 
veilleuses  et  qui  corrigent  les  effets  stupéfiants  des  essences,  poisons 
de  l’intelligence  et  de  la  volonté. 

L’essence  de  girofle  agit-elle  comme  correctif,  ou  ajoute-t-elle 
un  nouveau  contingent  d’effets  déprimants  et  toxiques  propres  à 
anéantir  toutes  les  fonctions  organiques,  l’activité  physiologique 
comme  l’activité  psychique? 

Les  carmes  composèrent  leur  liqueur  peu  de  temps  après  l’im- 
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portation  du  girofle.  La  connaissance  de  cet  aromate  est  relative¬ 
ment  récente;  les  Grecs  et  les  Latins  l’ignoraient.  Paul  d’Egine, 
au  vii«  siècle,  en  fait  mention  pour  la  première  fois.  Cependant 
les  Égyptiens  le  connaissaient,  s’il  est  vrai  qu’un  collier  de  clous 
de  girofle  ait  été  trouvé  par  Caillaud  dans  un  sarcophage  antique 
(Mérat  et  ûelens). 

Pendant  longtemps  les  Vénitiens  l’importèrent  seuls  en  Occident; 
mais  les  Portugais,  au  xvie  siècle,  après  la  conquête  des  Moluques, 
leur  firent  concurrence  et  en  répandirent  l’usage  en  même  temps 
qu’iis  propageaient  celui  de  la  muscade.  Evincée  par  les  Hollan¬ 
dais,  ceux-ci  monopolisèrent  la  culture  du  giroflier  dans  leurs  colo¬ 
nies  de  Java,  Amboine,  Bauda  et  Ternate.  Grâce  au  dévouement 
du  naturaliste  voyageur  Poivre,  intendant  de  l’Ile-de-France  au 
xvii'  siècle,  eu  1769,  cet  arbre  précieux  prit  racine  dans  nos  colo¬ 
nies  de  Seychelles,  et  plus  tard  aux  Antilles  et  à  Cayenne.  Depuis, 
le  clou  de  girofle  est  un  des  aromates  les  plus  employés  dans  l’art 
culinaire,  dans  la  fabrication  des  liqueurs,  des  dentifrices  et  dans 
la  parfumerie. 

Les  carmes  ont  été  les  premiers  à  l’utiliser  dans  la  fabrication 
des  liqueurs.  Une  quantité  notable  de  cette  essence  rentre  dans  l’eau 
de  mélisse.  Il  y  a  lk,600  de  girofle  pour  100  litres  d’alcool.  Or, 
1  kilogramme  de  girofle  renferme,  suivant  sa  provenance,  jusqu’à 
180  grammes  d’essence,  c’est-à-dire  un  peu  plus  du  sixième  de 
son  poids  de  principe  aromatique.  Vingt  clous  de  girofle  ou  fleurs 
du  Caryophyllus  aromaticus  donnent  à  la  distillation  environ 
35  centigrammes  d’huile  essentielle.  10  centigrammes  de  ce  der¬ 
nier  produit  introduits  dans  la  circulation  veineuse  de  chiens  de 
8ke,o00,  et  15  centigrammes  injectés  dans  la  saphène  de  chiens 
de  10  kilogrammes,  suffisent  pour  troubler  profondément  tout  le 
système  cérébro-spinal. 

Immédiatement  après  l’absorption,  ces  animaux  présentent  une 
excitation  très  fugace  et  souvent  inappréciable;  elle  dure  tout  au 
plus  une  minute,  elle  se  traduit  par  le  besoin  de  courir,  de  quêter, 
de  se  lécher;  puis  subitement  ou  d’emblée  leur  caractère  change; 
le  regard  exprime  l’effarement,  l’hébétude,  la  pupille  est  dilatée, 
la  démarche  devient  chancelante,  leurs  pattes  de  derrière  ou  dé 
devant  sè  dérobent  sous  eux  ils  tombent,  ils  sont  ivres.  La  sensi¬ 
bilité  est  diminuée.  Quand  ils  se  relèvent,  les  mouvemenls  sont 
faibles,  lents,  paresseux,  mais  l’incoordination  motrice  est  de 
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courte  durée;  elle  cesse  au  bout  de  10  à  13  minutes.  Après  ce 
temps,  les  animaux  restent  le  plus  souvent  assis  ou  couchés  ;  mais 
l’obtusion  des  sens  s’est  dissipée  ;  ils  sont  attentifs  et  caressants. 
Ils  ne  reprennent  leur  activité  musculaire  qu’une  demi-heure  après 
l’injection.  On  ne  constate  pas  de  tremblements. 


L’élimination  de  l’essence  par  les  voies  nasales  les  fait  souvent 
éternuer;  la  salivation  n’est  pas  augmentée.  Parfois  l’action  sur 
l’intestin  est  très  manifeste,  elle  se  traduit  par  de  violents  efforts 
de  défécation;  la  sécrétion  urinaire  n’est  pas  modifiée. 

Si  l’on  injecte  des  quantités  plus  fortes,  par  exemple  40  centi¬ 
grammes,  dans  la  jugulaire  de  chiens  de  8ks,  500,  ou  55  centi¬ 
grammes  dans  la  saphène  de  chiens  de  25  kilogrammes,  on  déter¬ 
mine  d’emblée  l’ivresse  la  plus  complète  :  les  animaux  ne  peuvent 
se  tenir  debout;  ils  tombent  à  chaque  pas;  on  peut  les  piquer,  les 
pincer,  ils  réagissent  peu,  ils  sont  abrutis.  La  sécrétion  salivaire 
est  très  exagérée.  La  température  s’élève  d’abord  de  2  dixièmes  de 
degré  au-dessus  de  la  normale,  pour  redescendre  pendant  une  heure 
de  la  même  quantité  au-dessous  de  la  température  initiale. 

Analgésique  à  ces  doses,  l’essence  de  girofle  devient  anesthésique 
si  l’on  injecte  des  quantités  plus  fortes  de  ce  produit.  Avec  une  dose 
de  45  centigrammes  chez  un  chien  de  8  kilogrammes,  on  produit 
pendant  4  à  6  minutes  l’anesthésie  et  la  résolution  musculaire 
presque  complètes  le  réflexe  palpébral  est  même  très  faible  :  nous 
sommes  près  des  doses  toxiques.  Un  peu  plus  tard,  l’animal  agite 
les  pattes  comme  s’il  nageait,  il  est  excité,  il  soulève  la  tête,  l'in¬ 
telligence  paraît  revenir;  dix  minutes  après,  il  fait  des  efforts  pour 
se  relever;  s’il  y  parvient,  il  marche  les  membres  écartés,  il  chan¬ 
celle,  retombe.  Vingt  minutes  après  l’injection,  il  arrive  à  mar- 
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cher  en  titubant,  il  va  se  coucher  et  continue  à  sommeiller  pendant 
une  demi-heure.  Le  sommeil  que  procure  l’eugénol  est  un  sommeil 


lourd  qui  laisse  longtemps  les  animaux  hébétés  et  tristes  ;  ils  restent 
souvent  plusieurs  heures  avant  de  reprendre  leur  humeur  ordi¬ 
naire.  Cependant  au  bout  d’une  demi-heure  de  somnolence,  les  mou¬ 
vements  volontaires  deviennent  réguliers  et  harmonisés  et  l'on  ne 
constate  pas  de  tremblements. 

En  nous  servant  d’un  chien  choréique  comme  sujet  d’expérience, 
nous  avons  pu  mettre  bien  mieux  en  évidence  l’action- de  l’essence 
de  girofle  sur  les  centres  nerveux.  En  effet,  après  l’injection  de 
24  centigrammes  chez  ce  chien  de  17  kilos,  les  mouvements  cho¬ 
réiques  augmentent  pendant  un  quart  de  minute,  puis  ils  cessent 
complètement  pendant  trois  minutes  environ,  pour  reparaître  moins 
violents,  moins  fréquents,  pendant  un  quart  d’heure.  Dans  cet  inter¬ 
valle,  l’animal  est  triste,  faible,  il  reste  couché  le  plus  souvent, 
mais  il  ne  paraît  pas  ivre,  il  n’est  que  somnolent. 

Une  nouvelle  quantité  d’essence  (40  centigrammes  injectés  chez 
le  même  chien)  fait  cesser  les  tremblements  choréiques  pendant 
cinq  minutes,  puis  ils  reparaissent  à  la  tête  et  au  cou  et  bientôt 
aux  membres,  mais  moins  rapprochés.  Dans  ce  cas,  l’essence  de 
girofle  a  fait  descendre  la  température  d’un  demi-degré. 

Ainsi,  à  faible  dose,  l’essence  de  girofle  diminue  la  sensibilité  et 
les  mouvements  volontaires,  elle  les  supprime  à  haute  dose.  Ces 
effets  sont  plus  rapidement  obtenus  chez  les  animaux  parésiés  que 
chez  les  animaux  sains.  Une  dose  très  faible  (20  centigrammes) 
a  suffi  pour  provoquer  la  chute  d’un  chien  terre-neuve  affecté  d’une 
parésie  du  train  postérieur.  L’animal  ivre  ne  s’est  relevé  qu’avec 
beaucoup  de  peine.  Pendant  un  quart  d’heure,  la  parésie  a  été  no¬ 
tablement  exagérée. 

D’autre  part,  les  propriétés  analgésiques  de  cette  essence  sont 
nettement  accusées.  Pour  le  démontrer  on  n’a  qu’à  injecter  une  faible 
dose  d’essence  dans  les  veines  d’animaux  boiteux  par  le  fait  d’une 
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plaie  douloureuse  dés  membres,  et  l’on  constate  la  disparition  de  la 

douleur  et  de  la  boiterie. 

Par  la  voie  intra-veineuse,  l’essence  de  girofle  est  très  toxique  pour 
le  chien  : 

50  centigrammes  tuent  des  chiens  de  7  à  9  kilogrammes  en  quel¬ 
ques  minutes; 

40  centigrammes  font  mourir  en  vingt  heures  un  chien  de  20  ki¬ 
logrammes  ; 

80  centigrammes  amènent  la  mort  d’un  chien  de  17  kilogrammes 
en  une  heure. 

Les  animaux  succombent  dans  l’adynamie,  l’anesthésie  et  la  ré¬ 
solution  musculaire  complètes.  Ceux  qui  résistent  plus  longuement 
passent  par  les  phases  d’ivresse  complète,  de  perte  des  sens,  d'anes¬ 
thésie,  et  ce  dernier  symptôme  est  précédé  d’une  courte  période 
d’excitation,  d’agitation  des  membres  antérieurs,  de  raideur  du  train 
postérieur,  d’exagération  de  la  puissance  musculaire  sans  convul¬ 
sions. 

Les  doses  toxiques  déterminent  aussi  des  troubles  respiratoires 
considérables,  peu.  appréciables  chez  le  chien  avec  les  faibles  doses. 

51  l’on  prend  comme  sujets  d’expérience  d’autres  animaux,  le 
cheval  et  le  chat,  par  exemple,  en  employant  la  même  voie  d’ab¬ 
sorption,  l’essence  de  girofle  produit-elle  les  mêmes  effets? 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  nous  bornons  à  rapporter 
ici  une  seule  expérience  pour  chaque  espèce  animale. 

On  injecte  lentement  dans  la  jugulaire  d’un  cheval  du  poids  de 
400  kilogrammes  20  grammes  d’essence  de  girofle.  A  peine  l’injec¬ 
tion  terminée,  l’animal  est  excité,  l’œil  est  brillant,  les  naseaux 
dilatés;  puis  l’appui  devient  incertain,  le  train  postérieur  s’affaiblit, 
l’animal  tombe,  il  reste  en  décubitus  sternal,  il  est  immobile,  il 
dort.  Quelques  minutes  après,  il  balance  la  tête  de  droite  à  gauche 
et  de  gauche  à  droite,  il  grince,  des  dents,  il  a  l’œil  hagard,  la 
pupille  est  très  dilatée,  il  fait  de  fortes  et  bruyantes  expirations, 
il  a  l’air  ivre.  Il  essaye  de  se  relever.  Après  de  violents  efforts,  il 
y  parvient,  mais  il  retombe  la  tête  la  première  :  l’ivresse  est  com¬ 
plète. 

Vingt  minutes  après  l’injection,  l’animal  se  tient  debout,  mais 
il  titube;  on  doit  le  soutenir  pour  l’empêcher  de  tomber.  La  respi¬ 
ration  est  très  accélérée; il  pousse  quelques  plaintes  après  de  fortes 
inspirations.  L’intelligence  est  revenue,  il  obéit  quand  on  lui  com- 
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mande.  Il  hennit.  La  sensibilité  générale  est  exagérée;  le  moindre 
bruit  le  fait  tressaillir  et  s’affaisser  presque  jusqu’à  terre;  il  y  a 
aussi  de  l’hyperesthésie  cutanée,  un  attouchement  de  la  peau  pro¬ 
voque  un  simulacre  de  ruade .  L’animal  présente  des  tremblements 
généralisés. 

Une  demi-heure  après  l’injection,  il  relève  la  lèvre  supérieure 
comme  s’il  flairait  une  jument;  il  mâchonne,  se  gratte  la  tête  contre 
la  mangeoire,  frappe  le  sol  avec  les  pieds  antérieurs  ;  l’excitation 
persiste  environ  un  quart  d’heure  ;  il  s’ébroue  huit  fois  de  suite,  il 
ne  reste  pas  en  place,  les  mouvements  sont  coordonnés.  Après  ce 
temps,  on  peut  lui  pincer  la  peau  sans  le  faire  réagir  ;  cependant 
l’agitation  est  continue,  il  manifeste  des  coliques,  il  rassemble  ses 
membres,  se  couche  avec  précaution  et  se  roule,  puis  il  se  relève 
et  gratte  de  nouveau  le  sol  avec  ses  pieds  antérieurs.  Ce  n’est 
qu’une  heure  et  quart  après  l’injection  que  l’animal  reste  dans 
Uimmùbilité  la  plus  complète  ;  la  respiration  est  toujours  gênée,  les 
flancs  sont  cordés;  il  y  a  soubresauts  et  plaintes. 

L’animal  s’ébroue  de  nouveau,  ce  qui  indique  .que  l’élimination 
de  l’essence  se  fait  surtout  par  les  voies  respiratoires.  L’élimination 
paraît  complètement  terminée  deux  heures  et  demie  après  l’injec¬ 
tion  :  l’animal  revient  à  ce  moment  à  l’état  normal. 

Dans  cette  observation,  quatre  phases  se  dessinent  : 

1°  Une  période  d’excitation  d’une  durée  de  quelques  secondes  ; 

2°  Une  phase  anesthésique  ; 

3°  Une  phase  d’hyperesthésie  généralisée; 

4°  Une  phase  d’abattement  prolongé. 

Si  l’on  injecte  dans  la  jugulaire  d’un  chat  de  grosseur  moyenne 
20  centigrammes  d’essence  de  girofle,  l’animal  tourne  à  droite,  perd 
connaissance  et  tombe  ;  la  résolution  musculaire  et  l’anesthésie  sont 
complètes,  la  respiration  est  accélérée  ;  il  est  dans  le  collapsus. 

Sept  minutes  après,  les  yeux  sont  grands  ouverts,  la  pupille  est 
dilatée,  le  réflexe  palpébral  existe,  mais  la  sensibilité  est  éteinte 
dans  le  reste  du  corps,  le  sujet  est  toujours  immobile.  Il  ne  se 
réveille  que  vingt  minutes  après  l’injection,  il  crie,  il  miaule,  il 
essaye  de  se  relever  sans  y  parvenir.  Il  arrive  à  marcher  vingt-cinq 
minutes  plus  tard,  mais  le  train  postérieur  est  parésié,  il  le  traîne 
péniblement,  et  il  tombe  souvent.  Les  mouvements  deviennent  har¬ 
monisés,  une  heure  après  l’injection,  l’animal  va  se  coucher,  il 
meurt  le  lendemain.  Les  effets  sont  ceux  que  nous  avons  observés 
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chez  le  chien.  Si  l’on  se  sert  de  la  voie  sous-cutanée  pour  étudier 
l’action  physiologique  de  l’essence  de  girofle,  on  ne  peut  employer 
que  des  solutions  à  3  0/0  dans  l’huile  ou  dans  la  vaseline,  cette 
essence  étant  très  irritante  pour  les  tissus.  Gette  voie  d’absorption 
permet  de  suivre  plus  facilement  les  troubles  fonctionnels  causés 
par  les  fortes  doses  d’huile  essentielle,  parce  qu’ils  se  déroulent 
plus  lentement;  nous  avons  reproduit  ainsi  la  même  symptomato¬ 
logie  qu’en  injectant  directement  le  produit  dans  les  veines. 

En  effet,  une  injection  hypodermique  de  200  grammes  de  solu¬ 
tion  d’essence  de  girofle  à  3  0/0  chez  un  chien  de  10  kilogrammes 
produit  au  bout  de  cinq  minutes  un  peu  d’excitation  inquiète; 
l’animal  ne  reste  pas  en  place,  il  titube,  il  s’appuie  contre  les  murs 
pour  éviter  une  chute,  la  démarche  est  irrégulière  et  pesante,  il 
baisse  la  tête,  l’ivresse  augmente  progressivement,  il  tombe  bientôt 
à  chaque  pas.  Le  train  postérieur  est  le  plus  faible,  les  membres 
postérieurs  se  dérobent  ;  le  sujet  s’affaisse  ;  la  faiblesse  se  généra¬ 
lise,  il  tombe  sur  les  genoux,  la  sensibilité  est  très  diminuée.  Une 
demi-heure  après  l’injection  l’animal,  très  abattu,  se  couche  et  ne 
se  relève  que  le  lendemain. 

L’injection  d’une  dose  plus  élevée,  300  grammes  de  solution 
huileuse  à  3  0/0  dans  le  tissu  cellulaire  d’un  chien  de  17  kilo¬ 
grammes,  détermine  au  bout  de  cinq  minutes  une  excitation  très 
vive,  un  prurit  intense;  l’animal  se  roule,  se  gratte  avec  les  pattes, 
agite  vivement  la  queue;  il  se  lèche  et  se  mord.  Cette  violente 
agitation,  qui  est  plus  grande  que  par  la  voie  veineuse,  est  bien 
d’origihe  centrale  puisqu’elle  n’est  pas  immédiate,  mais  elle  doit 
être  attribuée  en  partie  à  l’action  locale  de  la  solution,  qui  est  légè¬ 
rement  irritante.  Trois  minutes  plus  tard,  le  sujet  reste  immobile, 
nquiet,  il  a  l’air  égaré,  triste;  si  on  le  fait  marcher,  il  vacille,  la 
puissance  musculaire  est  affaiblie,  sa  sensibilité  cutanée  est  dimi¬ 
nuée;  la  faiblesse  va  croissant. 

Quinze  minutes  après,  l’animal  reste  couché,  la  tête  reposant 
sur  le  sol,  la  pupille  est  dilatée;  un  quart  d’heure  plus  tard,  il 
tombe  dans  le  collapsus  et  l’anesthésie  absolus;  il  conserve  cepen¬ 
dant  le  réflexe  palpébral,  la  respiration  est  précipitée,  gémissante; 
cette  période  d’anesthésie  et  de  résolution  dure  huit  à  dix  minutes, 
puis  le  chien  sort  un  instant  de  ce  profond  abattement  et  s’endort. 
Tous  les  phénomènes  généraux  se  dissipent  au  bout  de  deux  heures. 
Le  lendemain,  l’animal  est  Complètement  rétabli. 
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La  même  quantité  de  solution  d’essence  de  girofle  tue  un  chien 
de  12  kilogrammes  en  produisant  tous  les  troubles  qui  précèdent 
et  des  vomissements.  Pendant  la  phase  d’anesthésie  absolue,  la 
respiration  est  très  ralentie,  l’animal  ne  respire  que  douze  fois  par 
minute.  Le  nerf  sciatique  peut  être  mis  à  nu  et  sectionné  sans  dou¬ 
leur  ;  le  pincement  du  bout  central  n’amène  aucun  réflexe. 

Les  vapeurs  d’essence  de  girofle  immobilisent  les  animaux.  Des 
cobayes  placés  dans  des  cloches  de  40  à  42  litres  où  l’on  pulvérise 
l’essence  de  girofle  à  la  dose  de  100  à  150  gouttes  présentent  les 
phénomènes  suivants  :  ils  toussent,  ils  éternuent,  restent  immobiles, 
se  pelotonnent,  se  couchent,  ferment  les  veux.  Ces  réactions  sont 
dues  à  l’action  locale  des  vapeurs  sur  les  muqueuses. 

A  ces  phénomènes  immédiats  plus  ou  moins  prolongés  s’as¬ 
socient,  dix  à  quinze  minutes  après,  des  tremblements  intermit¬ 
tents  très  nets  pendant  le  repos  et  qui  s’évanouissent  au  moindre 
mouvement,  de  l’hébétude,  de  la  tristesse,  de  la' faiblesse  générale  ; 
les  animaux,  immobiles  comme  des  statues,  restent  rêveurs  et  som¬ 
nolents;  la  respiration  est  rapide  et  soubresautante. 

Pendant  une  demi-heure,  ces  symptômes  prédominent,  puis  la 
respiration  est  accélérée,  elle  devient  spasmodique,  bruyante,  sif¬ 
flante,  la  démarche  vacillante;  les  animaux  font  quelques  sauts 
incoordonnés,  ils  retombent  souvent  sur  le  dos,  les  tremblements 
primitifs  se  convertissent  en  secousses,  les  chutes  deviennent  de 
plus  en  plus  fréquentes,  le  décubitus  plus  prolongé,  et  finalement 
des  symptômes  de  paralysie  apparaissent,  l’animal  ne  peut  se  re¬ 
lever;  l’anesthésie  n’est  complète  qu’au  bout  de  deux  heures  et 
demie.  Quand  celle-ci  se  manifeste,  on  observe  après  le  soulève¬ 
ment  de  la  cloche  un  tremblement  convulsif  des  membres  anté¬ 
rieurs  et  la  disparition  de  la  sensibilité  de  la  cornée  ;  les  vapeurs 
ont  anesthésié  cet  organe.  A  mesure  que  l’élimination  de  l’essence 
est  facilitée  par  la  respiration  de  l’air  pur,  la  sensibilité  revient  et 
les  tremblements  aussi.  Souvent  les  animaux  meurent  sans  pré¬ 
senter  la  moindre  agitation,  ils  ne  sont  que  stupéfiés  et  l’agonie  est 
précédée  d’un  ballonnement  considérable.  A  l’autopsie,  nous  avons 
constaté  quelquefois  la  déchirure  de  l’estomac  et  une  météorisation 
excessive  de  l’intestin,  accompagnées  de  congestion  et  d’hémor¬ 
rhagie  pulmonaire. 

Chez  les  grenouilles,  l’essence  de  girofle  produit  les  effets  sui¬ 
vants  : 
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Deux  gouttes  introduites  dans  la  bouche  de  l’un  de  ces  animaux 
déterminent,  au  bout  de  cinq  minutes,  un  affaiblissement  considé¬ 
rable  de  la  puissance  musculaire  avec  conservation  de  la  sensibilité. 
Au  bout  de  quinze  minutes,  la  force  musculaire  est  tellement  dimi¬ 
nuée  que  la  grenouille  mise  sur  le  dos  ne  peut  se  retourner  ;  ce 
sont  là  les  phénomènes  prédominants. 

Si  Ton  augmente  légèrement  la  dose  (cinq  gouttes  introduites  dans 
la  bouche),  la  diminution  de  la  motilité  est  la  première  manifesta¬ 
tion  de  l'intoxication  ;  l’insensibilité  suit  de  près  l’anesthésie;  la 
grenouille  ne  tarde  pas  à  mourir. 

L’injection  de  la  même  dose  sous  la  peau  produit  les  mêmes 
résultats.  Les  animaux  sont  également  rapidement  stupéfiés  et 
endormis  par  les  vapeurs  d’essence  de  girofle.  C’est  ce  qui  résulte 
de  l’expérience  suivante  : 

Dans  un  bocal  d’un  litre  dont  le  couvercle  est  imprégné  de  deux 
gouttes  d’essence,  oh  plaça  une  grenouille  vigoureuse.  Immédiatement 
après,  la  respiration  hyoïdienne  s’accélère;  l’aqimal  s’efforce  de  fuir 
quand  on  le  dirige  du  côté  du  couvercle,  et  parait  très  impressionné 
par  les  vapeurs  d’essence  de  girofle,  cependant  l'œil  est  bien  ouvert  et 
paraît  anesthésié  par  ces  vapeurs. 

Dix  minutes  après,  l’abattement  est  très  prononcé,  la  puissance  mus¬ 
culaire  est  diminuée,  les  réactions  sont  de  moins  en  moins  énergiques, 
et  au  bout  de  vingt  à  vingt-cinq  minutes  l’animal  tombe  dans  l’inertie 
la  plus  complète. 

Examinée  deux  heures  et  demie  après,  la  grenouille  paraît  morte  : 
on  la  sort  du  bocal.  Trois  heures  après,  elle  récupère  la  sensibilité  et 
la  motilité  ;  elle  porte  souvent  ses  pattes  à  la  tête,  elle  se  retourne  quand 
onia  renverse,  malgré  son  affaiblissement  musculaire,  mais  elle  ne  se 
rétablit  pas.  Le  lendemain,  elle  semble  dormir  encore,  il  faut  la  secouer 
beaucoup  pour  la  faire  sauter.  Le  surlendemain,  onia  trouve  morte. 

Action  sur  la  circulation  et  la  respiration.  —  L’essence  de 
girofle,  à  la  dose  de  15  à  20  centigrammes  injectée  dans  les  vais¬ 
seaux  d’un  chien  de  30  kilos,  a  peu  d’action  sur  la  circulation  et 
la  respiration  (/ îg .  1);  les  battements  cardiaques  légèrement  ac¬ 
célérés  diminuent  de  force  et  la  tension  artérielle  s’abaisse.  La 
respiration  est  calme,  régulière  et  normale;  dix  minutes  après 
l’injection,  ces  fonctions  sont  entièrement  revenues  à  l’état  normal 
{fig.%. 

L’injection  d’une  forte  dose,  95  centigrammes,  détermine  d’abord 
des  effets  inverses.  Immédiatement  après  l’injection  les  pulsations 
deviennent  deux  fois  plus  fréquentes;  elles  sont  également  plus 
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fortes;  les  contractions  cardiaques  sont  brusques  et  en ;  quelque 
sorte  spasmodiques  ;  chaque  pulsation  présente  sur  les  graphiques 
un  sommet  très  acuminé  témoignant  d’une  pénétration;  saçcadée 
du  sang  dans  les  artères  (fig.  3). 

La  tension  artérielle  décroît  légèrement  pendant  la  première  mi¬ 
nute  qui  suit  l’injection,  puis  elle  se  relève  et  se  maintient  pendant 


T 


Fig.  1.  —  Etat  normal  de  la  température,  delarespirationetde  la  circulation. 


cinq  minutes  au-dessus  de  la  normale.  Au  bout  de  ce  temps,  elle 
revient  au  chiffre  initial;  elle  tombe  ensuite  au-dessous.  En  même 
temps,  les  battements  cardiaques  diminuent  de  force  et  deviennent 
inégaux,  une  pulsation  forte  alterne  avec  troîb  pulsations  faibles; 
bientôt  on  observe  des  systoles  prolongées,  rares  et  toujours  irré- 


28  MM.  CADÉAC  ET  ALBIN  MEÜNIJSR. 

gulières ;  le  pouls  s’effile  de  plus  en  plus,  il  devient  inexplorable; 

l’animal  meurt  par  arrêt  du  cœur. 

Sous  l’influence  de  la  même  dose,  les  mouvements  respiratoires 
s’accélèrent  et  augmentent  d’amplitude,  mais  ils  restent  faciles  jus 
qu’à  la  fin  de  l’expérience.  Cette  essence  est  rapidement  éliminée. 
La  rapidité  de  son  élimination  est  démontrée  par  ce  fait  que,  chez 


Fig.  2. —  Tracé  pris  4  minutesaprès  l'injection  déOctr, 25  d’essence  de  girofle; 
&  minutes  plus  tard  la  circulation  et  la  respiration  sont  revenues 
à  l’état'  normal. 


les  animaux,  les  phénomènes  toxiques,  portés  à  leur  summum  d’in¬ 
tensité  immédiatement  après  l’injection,  décroissent  très  vite  et 
cessent  souvent  de  se  manifester  au  bout  d’un  quart  d’heure. 

C’est  l’une  des  essences  les  plus  toxiques;  une  petite  quantité 
suffit  pour  compromettre  la  vie;  elle  trouble  profondément  le  sys¬ 
tème  nerveux,  de  l’homme  et  des  animaux,  stupéfie  le  cerveau, 
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diminue  les  réflexes,  produit  l’ivresse,  l’analgésie,  l’anesthésie, 
le  sommeil  et  abaisse,  la  température.  Le  girofle  ajoute  donc  ses 
effets  à  ceux  de  la  mélisse  et  de  la  muscade.  Ces  essences  ont  entre 
elles  une  affinité  intime;  elles  convergent  vers  le  même  but.  Avec 
la  mélisse,  nous  atteignons  le  seuil  du  sommeil;  avec  la  muscade, 


Fig.  3.—  Tracé  pris  après  l’injection  d’un  gramme  d'essence  de  girofle. 


nous  restreignons  le  champ  de  la  conscience  et  de  la  volonté;  avec 
l’essence  de  girofle,  nous  tombons  en  plein  sommeil  :  la  paresse 
musculaire  et  la  parésie  sont  remplacées  par  l’anesthésie  et  la 
résolution  musculaire  complète. 

Si  elle  trouble  profondément  les  plus  hautes  fonctions  de  l'or¬ 
ganisme,  l’essence  de  girofle  compense  heureusement  les  fâcheux 
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effets  des  doses  élevées  en  assurant  la  vie  des  cellules,  en  les  pré¬ 
servant  de  l’action  des  microbes,  en  prévenant  les  fermentations; 
c’est  un  antiseptique  puissant  trop  négligé. 

En  effet,  ses  propriétés  microbicides  peu  connues  n;ont  guère 
été  utilisées.  Gepeudaut  (îhamberland  classe  cette  essence  parmi  les 
plus  actives.  Morra  et  Tégibas  ont  constaté  l’action  antifermentes¬ 
cible  de  l’eugénol.  Nous  avons  démontré  à  notre  tour  que  l’essence 
de  girofle  ou  l’eugénol  est  un  antiseptique  très  énergique.  Lé  mi¬ 
crobe  de  la  morve  est  tué  après  un  contact  de  33  minutes  avec 
cette  essence  pure;  le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde  ne  résiste  pas 
au  delà  de  25  minutes.  Elle  atténue  aussi  les  microbes  qu’elle  ne 
détruit  pas  :  les  streptocoques  de  la  pleuropneumonie  contagieuse  du 
cheval,  trempés  pendant  20  minutes  dans  l’eugénol,  restent  6  jours 
avant  d’évoluer  chez  le  cobaye  inoculé.  Au  bout  de  ce  temps,  l’es¬ 
sence  entraînée  dans  les  tissus  avec  les  microbes  s’élimine,  la  se¬ 
mence  cultive  et  Pengorgement  pneumonique  appqraît.  Son  dé¬ 
veloppement  est  lent,  et  l’animal  résiste  pendant  plus  de  vingt  jours 
à  l’inoculation.  D’autre  part,  un  cobaye  inoculé;  avec  du  sang  char¬ 
bonneux  riche  en  spores,  ayant  séjourné  pendant  5  minutes  dans 
de  l’essence  d’eugénol,  est  mort  4  jours  après,  tandis  que  le  témoin 
ou  les  animaux  inoculés  avec  du  sang  ayant  éprouvé  l’action  d’au¬ 
tres  essences  sont  morts  dans  un  laps  de  temps  beaucoup  plus 
court.  Un  cobaye  inoculé  avec  du  sang  charbonneux  dépourvu  de 
spores  et  trempé  pendant  o  minutes  dans  l’eugénol  a  résisté.  Les 
spores  charbonneuses  mises  en  contact  pendant  une  demi-heure 
avec  l’eugénol  >n’ ont  pas  cultivé; 

Le  microbe  de  la  septicémie  gangreneuse  semble  résister  davan¬ 
tage.  Un  cobaye  inoculé  avec  du  sang  provenant  d’un  cheval  mort  de 
septicémie  et  trempé  pendant  cinq  minutes  dans  l’eugénol  est  mort 
de  cette  septicémie  deux  jours  après.  Pourtant  un  tube  de  gélose 
ensemencé  en  même  temps  n’a  point  cultivé.  Dans  un  autre  cas, 
le  contact  a  duré  une  demi-heure,  puis  on  a  ensemencé  un  tube 
de  gélose;  on  n’a  obtenu  qu’une  culture  à  peine  appréciable. 

Pour  la  bactérie  verte  de  l’eau,  un  contact  de  cinq  minutes  suffit 
pour,  retarder  la  culture  qui- n’a  commencé  à.  se  faire  qu’environ 
ÎO  jours  après.  Si  le  contact  est  prolongé  pendant  un  quart  d'heure, 
il  n’y  a  pas  de  culture.  Quand  on  met  en  contact  les  microbes  de 
la  suppuration,  notamment  le  staphylococcus  aureus,  avec  l’essehee 
d'eugénol  pendant  un  quart  d’heure,  la  culture,  d’abord  retardée, 
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finit  par  se  faire;  mais  si  le  contact  dure  une  heure,  la  vitalité 
des  microbes  est  détruite. 

Un  grand  nombre  d’autres  microbes  se  comportent  de  même. 

L’essence  de  girofle  est  donc  un  microbicide  très  actif.  Nous 
croyons  devoir  la  placer  au  second  rang,  immédiatement  après  la 
cannelle.  Les  microbes,  quand  ils  ne  sont  pas  tués  directement  par  le 
contact  de  cette  essence  ou  par  les  vapeurs,  ne  peuvent  végéter  en 
sa  présence,  de  sorte  qu’elle  constitue  un  antiseptique  précieux  pour 
les  plaies  de  la  muqueuse  digestive  par  exemple  ;  cependant  elle  offre 
l’inconvénieht  d’irriter  vivement  les  tissus.  Un  à  deux  grammes 
d’essence  de  girofle  ingérés  déterminent  immédiatement  une  sensa¬ 
tion  de  chaleur  suivie  d’éructation,  de  douleur,  de  pesanteur  et  de 
crampes  d!estomae,  ce  qui  empêche  de  l’employer  pure. 

Ges  faits  n'en  ont  pas  moins  une  grande  importance.  Toutes  ces 
expériences  attestent  suffisamment  que  l’essence  de  girofle  est  un 
poison  aussi  violent  pour  les  microbes  que  pour  les  animaux.  En 
présence  de  ses  eftets  nocifs  et  de  ses  effets  bienfaisants,  il  y  a  lieu 
de  se  demander  si  le.  girofle,  en  se  combinant  aux  autres  aromates, 
ne  se  dépouille  pas  de  ses  propriétés  toxiques  à  l’endroit  de  l’homme 
et  des  animaux  pour  ne  conserver  que  son  action  salutaire  et  pré¬ 
servatrice.  L’analyse  et  l’expérimentation  permettent  seules  de  ré¬ 
pondre;  l’analyse  nous  apprend  qu’il  entre  2sr, 88  d’essence  de  gi¬ 
rofle  par  litre  de  cet  élixir. 

L’influence  d’une  dose  aussi  élevée  doit  vivement  se  faire  sentir 
dans  la  liqueur.  En  voici  la  preuve  :  qu’un  homme  fort  et  vigou¬ 
reux  de  20  ans  absorbe  à  jeun  un  gramme  d’essence  de  girofle, 
c’est-à-dire  la  quantité  contenue  dans  un  tiers  de  litre  ;  il  éprouve 
en  moins  de  dix  minutes  de  la  chaleur  et  de  la  lourdeur  de  tête,  des 
troubles  de  la  vue,  les  objets  semblent  avoir  des  contours  confus. 
Bientôt  il  bâille  et  il  a  de  là  peine  à  résister  au  sommeil.  En  même 
temps  il  ressent  une  lassitude  extrême  et  une  douleur  localisée  à 
la  nuque,  un  affaiblissement  de  la  volonté  et  de  la  mémoire;  l’atten¬ 
tion  est  pénible,  la  perception  est  très  lente;  il  a  une  grande  diffi¬ 
culté  à  penser.  Deux  grammes  exagèrent  tous  les  phénomènes  pré¬ 
cités.  et  déterminent  des  troubles  cérébraux  inquiétants  qui  ne  per¬ 
mettent  pas  de  poursuivre  cette  étude  expérimentale  avec  des  doses 
plus  élevées. 

U  est  clair  que  la  quantité  de  cette  essence  qui  enlre  dans  un  à 
deux  verres  de  liqueur  n’apporte  que  du  calme  intellectuel,  un  peu 
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d’insensibilité  et  de  l’apathie  physique.  Le  girofle  n’en  est  pas  moins 
un  poison  du  cerveau.  La  puissance  microbicide  qu’il  exerce  dans 
la  liqueur  se  démontre  par  les  expériences  suivantes  :  on  plonge  un 
fil  de  platine  dans  une  solution  de  2*r,88  d’essence  de  girofle  dans 
un  litre  d’alcool  à  85°.  Après  28  heures  de  contact,  les  microbes 
de  la  morve  et  du  charbon  ne  se  développent  pas,  il  n’y  a  pas  de 
culture. 

Ainsi,  l’essence  de  girofle,  quoique  très  délayée  dans  un  véhicule, 
n’en  conserve  pas  moins  une  grande  partie  de  ses  propriétés  micro- 
bicides.  Pour  mettre  l’organisme  à  l’abri  des  maladies  microbiennes, 
faut-il  donc  se  condamner  à  une  vie  paresseuse  et  inutile?  N’est-il 
pas  possible  d’éviter  un  pareil  danger  en  faisant  intervenir  diverses 
substances  correctives  capables  de  réveiller  l’énergie  endormie, 
tandis  que  le  girofle  détruit  silencieusement  les  microbes  infectieux? 
Les  carmes  ont  peut-être  réalisé  à  leur  insu  cette  association  heu¬ 
reuse  et  placé  le  calmant  à  côté  de  l’excitant,  en  choisissant  chacun 
d’eux  parmi  les  essences  les  plus  antiseptiques,  pour  faire  de  cette 
propriété  la  qualité  dominante  de  leur  liqueur. 

IV 

Ce  correctif  nécessaire  pour  combattre  l’action  calmante  ou  sopo¬ 
rifique  de  la  mélisse,  de  la  muscade  et  du  girofle,  ce  n’est  assuré¬ 
ment  pas  la  coriandre.  Tout  l’empêche  d’être  cet  excitant  réparateur 
et  bienfaisant.  Sa  proportion  est  faible,  il  entre  à  peine  800  grammes 
de  plantes,  c’est-à-dire  6  grammes  d’essence,  pour  100  litres,  ou 
6  centigrammes  par  litre.  A  ne  considérer  que  les  chiffres,  elle  me¬ 
nace  d’être  vaincue  par  le  girofle  si  la  qualité  ne  vient  pas  au  secours 
de  cette  insuffisance  quantitative.  Son  ancienne  renommée  le  fait 
espérer i. 

En  résumé,  l’essence  de  coriandre  agit  sensiblement  comme  l’al¬ 
cool  éthylique.  A  faible  dose,  elle  excite  légèrement  pour  déprimer 
ensuite.  Des  quantités  plus  fortes  amènent  une  ivresse  folle  qui  est 
bientôt  remplacée  par  une  ivresse  lourde  avec  anéantissement  des 
forces  et  sommeil  profond.  Les  doses  toxiques  produisent  presque 
immédiatement  la  résolution  musculaire  et  l’anesthésie  complètes. 

Par  son  action  sur  le  système  nerveux,  l’essence  de  coriandre  est 
donc  bien  un  adjuvant  de  l’alcool.  Sur  les  autres  appareils  l'essence 
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a  peu  d’action.  Elle  laisse  les  sécrétions  intactes,  ou  ne  produit  que 
tardivement  leur  excitation.  Les  doses  thérapeutiques  troublent  peu 
la  circulation  et  la  respiration  et  modifient  très  légèrement  la  tem¬ 
pérature.  En  outre,  l’essence’  de  coriandre  est  peu  antiseptique. 
Donc  son  action  sur  les  diverses  fonctions  est  peu  importante.  Mais 
ses  effets  sur  le  système  nerveux  sont  loin  d’être  négligeables.  Elle 
tend,  à  haute  dose,  à  stupéfier  le  cerveau  et  à  produire  des  tremble¬ 
ments,  à  anéantir  les  forces,  à  plonger  dans  le  sommeil  anesthé¬ 
sique.  Son  action  excitante  et  exhilaraute  primitive  est  éphémère 
et  peut  faire  illusion  sur  ses  dangers.  Ce  n’est  pas  elle  qui  peut  ve¬ 
nir,  dans  l’eau  de  mélisse  des  carmes,  réparer  les  perturbations 
cérébrales  déterminées  par  la  mélisse,  la  muscade,  le  girofle  ;  bien 
qu’elle  produise  une  excitation  généreuse,  son  action  est  trop  faible 
pour  suppléer  à  la  petite  place  qu’elle  occupe  par  son  poids  dans 
la  liqueur.  La  coriandre  11e  tient  pas  ses  promesses. 

C’est,  en  dernière  analyse,  un  nouveau  facteur  de  dépression  phy¬ 
sique  et  intellectuelle.  Si  elle  est  peu  capable  de  renforcer  les  trou¬ 
bles  occasionnés  par  l’alcool  et  lés  essences  qui  précèdent,  ce  qui 
permet  de  l’innocenter,  c’est  qu’elle  n’entre  qu’à  dose  insignifiante 
dans  l’eau  de  mélisse  des  carmes. 


V 

Parvenus  à  ce  degré  de  nos  investigations  nous  perdons  l’es¬ 
pérance  de  trouver  dans  l’eau  de  mélisse  des  Carmes  un  seul  fac¬ 
teur  réconfortant.  Les  essences  qui  la  composent  tendent  vers  le 
même  but,  leur  action  se  combine,  conspire  dans  le  même  sens; 
leurs  effets  se  multiplient  en  se  fusionnant  et  menacent  d’acquérir 
finalement  une  telle  puissance  que  la  stupéfaction  cérébrale  de¬ 
vienne  insurmontable  par  le  fait  de  l’abus  de  cette  liqueur  et  prenne 
le  cachet  d’une  maladie  mentale.  L’action  de  l’angélique  n’est  pas 
de  nature  à  enrayer  ces  dangers.  Le  buveur  d’eau  de  mélisse  des 
Carmes  ne  trouve  pas  dans  ce  nouveau  produit  le  soutient  et  le 
stimulant  des  forces  physiques  et  des  facultés  intellectuelles  qui  lui 
font  défaut  ;  il  n’y  rencontre  qu’un  allié,  un  parent  de  la  mélisse, 
de  la  muscade  et  du  girofle.  Toutes  ces  essences  produisent  en  der¬ 
nière  analyse  :  l’apathie  physique  et  le  sommeil  intellectuel  et  l’an¬ 
gélique  par  sa  saveur  douce  et  agréable  y  pousse  avec  une  force  irré¬ 
sistible. 

Avant  d’atteindre  ce  résultat,  quelques-uns  de  ces  aromates,  la 
Rev.  d’hyg.  xiii.  —  3 
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coriandre  et  l’angélique  donnent  force  et  courage  et  rendent  ainsi 
la  liqueur  plus  séduisante.  Aussi  serait-il  bien  dangereux -de  jugei 
l’a  cl  ion  de  ces  essences  par  l’impression  primitive  qu’elles  produisent 
sur  les  sens,  sur  la  bouche  et  sur  1‘estomac.  Leur  saveur  chaude 
et  montante,  leur  parfum  agréable  et  capiteux  dissimulent  des  effets 
absolument  déprimants.  En  revanche,  des  plantes,  des  fleurs  et  des 
semences  à  saveur  douce,  franche  et  à  odeur  fine  peuvent  être  le 
réceptable  d’essences  convulsivantes. 

Les  Carmes  s’y  sont  trompés.  Ils  ont  pensé  que  les  aromates  de 
l’Orient  trop  brûlants  devaient  s’associer  à  des  produits  plus  doux 
de  nos  climats.  Ils  ont  pris  l’angélique.  Dans  leur  esprit,  celte  es¬ 
sence  devait  sans  doute  avoir  une  action  diamétralement  opposée. 
Ils  l’ont  associée  timidement  à  la  muscade,  à  la  mélisse,  au  girofle 
à  la  coriandre.  Pour  ne  pas  trop  affaiblir  les  effets  de  leur  liqueur, 
ils  n’ont  mis  ainsi  qu’une  très  petite  dose  d’angélique  (800  grammes 
de  plante  pour  100  litres)  dans  leur  élixir.  Ce  n’est  pas  pour  cela 
une  quantité  négligeable. 

L’angélique  entre  non  seulement  dans  l’eau  de  mélisse  des  Carmes, 
mais  dans  la  liqueur  nommée  vespetro.  la  thériaque,  l’eau  tliériacale, 
l’esprit  carminatif  de  Syl vius,  le  baume  du  Commandeur,  l’emplâtre 
diabotanum,  l’esprit  d’angélique  composée,  l’orviétan  etc.  Cette 
plante  est  utilisée  par  les  peuples  du  Nord  de  l’Europe  notamment 
en  Islande,  en  Laponie  et  en  Norwège  à  titre  de  remède,  de  con¬ 
diment  ou  d’aiiment.  Dans  tous  les  pays,  les  liquoristes  et  les  con¬ 
fiseurs  en  font  un  très  grand  usage.  Elle  est  recherchée  aussi  poul¬ 
ies  bestiaux,  et  plusieurs  auteurs  vétérinaires  tels  que  Bourgelat, 
Vitet,  Huzard  lui  ont  assigné  une  place  importante  dans  leur  phar¬ 
macologie. 

En  thérapeutique,  on  la  regarde  comme  un  succédané  de  l’anis. 
Il  est  vrai  qu’on  a  rarement  recours  à  son  emploi.  Seule,  l’angélique 
a  été  dotée  de  toutes  les  propriétés  qu’on  a  attribuées  aux  autres 
plantes  du  même  groupe  botanique,  et  l’on  insiste  notamment  sur 
ses  propriétés  stomachiques,  anticholériques  et  carminatives. 

D’après  Trousseau  et  Pidoux,  sa  saveur  excellente  supprime  la 
langueur  de  l’estomac,  ramène  l’appétit  et  excite  la  muqueuse  gas¬ 
trique.  Delioux  de  Savignac  «  pense  que  c’est  un  élément  de  médi- 
«  cation  à  introduire  utilement  dans  toutes  les  circonstances  où  il 
«  s’agit  de  combattre  une  atonie  locale  ou  généralisée,  une  cachexie, 
«  un  état  hyposthénique  tel  que  celui  que  déterminent  les  intoxi- 
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«  cations  »,  et  Roques  regrette  qu’une  plante  si  riche  en  . propriétés 
soit  supplantée  par  des  remèdes  exotiques  dont  la  nouveauté  et  la 
rareté,  la  cherté  font  seules  tout  le  mérite.  (Cazin.) 

F, n  Suède,  l’angélique  sauvage  ou  des  bois  est  employée  comme, 
antiépileptique,  antihystérique.  On  lqi  reconnaît  des  propriétés  an¬ 
tispasmodiques  qui  demandent  à  être  confirmées  expérimentale¬ 
ment.  Sa  graine  est  employée  comme  antiparasitaire. 

Effets  physiologiques.  —  Si  l’on  frictionne  pendant  cinq  mi¬ 
nutes  la  pèau  du  cheval  avec  de  l’essence  pure,  l’effet  obtenu  est  in¬ 
signifiant.  En  renouvelant  la  friction,  pendant  le  même  temps,  on 
observe  le  lendemain  un  peu  de  chaleur  et  de  douleur.  Pas  d’érup¬ 
tion.  Consécutivement  la  région  devient  légèrement  croûteuse,  la 
peau  est  enflammée  ;  mais  l’irritation  est  toujours  très  légère.  Dix  à 
douze  jours  après  la  friction,  on  ne  constate  qu’une  exfoliation  épi¬ 
dermique  très  superficielle.  Sur  la  peau  de  l'homme,  on  obtient 
immédiatement  de  la  rougeur,  de  la  chaleur,  du  tégument.  Deux  à 
trois  minutes  après,  ces  signes  s’atténuent,  et  au  bout  de  dix  minutes, 
les  parties  frottées  présentent  à  peine  une  sensibilité  plus  vive. 

Quelques  gouttes  d’essence  déposées  sur  la  muqueuse  de  l’œil  d’un 
lapin  déterminent,  au  bout  de  deux  heures,  une  légère  conjonctivite 
avec  tuméfaction  des  paupières.  Vingt-quatre  heures  après,  les 
troubles  inflammatoires  se  sont  dissipés  en  partie,  l’œil  n’est  pas 
encore  entièrement  ouvert,  ce  n’est  que  le  quatrième  jour  que  toute 
irritation  a  cessé.  L’introduction  d’une  goutte  d’essence  sur  la  pitui¬ 
taire  de  l’homme  provoque  immédiatement  une  chaleur  vive  sans 
picotement  ni  douleur.  La  chaleur  augmente  pendant  cinq  minutes 
et  détermine  quelques  réflexes  du  côté  de  l’œil  ;  ces  effets  sont  très 
passagers. 

Deux  gouttes  mises  sur  la  langue  font  éprouver  une  sensation 
d’amertume  très  prononcée,  sans  astringence  et  suivie  d’un  pico¬ 
tement  assez  intense.  Quinze  minutes  après,  la  sensation  d’amer¬ 
tume  n’a  pas  encore  complètement  disparu  dans  l’arrière-bouche. 

L’ingestion  à  jeun  de  deux  grammes  de  cette  essence  détermine 
dans  l’estomac  de  l’homme  une  douce  chaleur,  sans  picotement  ni 
brûlure. 

L’essence  d’angélique  a  des  propriétés  excitantes  et  stimulantes 
et  des  propriétés  calmantes  suivant  la  dose  qu’on  fait  absorber. 

1°  Action  excitante.  Avec  les  doses  faibles,  l’excitation  est  lé¬ 
gèrement  prédominante.  Immédiatement  après  l’introduction  de 
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l’essence  dans  les  veines,'  l’animal  ne  reste  pas  en  place  et  lève  haut 
les  membres  qui  sont  un  peu  raides,  les  mouvements  sont  puissants, 
réguliers,  il  frétille  de  la  queue,  le  regard  est  brillant,  l’œil  exprime 
l’étonnement,  les  sens  sont  hyperesthésiés  ;  l’animal  est  plus  cares¬ 
sant  et  la  sensibilité  cutanée  est  plus  vive. 

L’Essence  d’angélique  agit  sur  l’encéphale  ;  elle  en  exagère  mo¬ 
mentanément  l’activité  fonctionnelle,  et  elle  modifie  heureusement  le 
caractère.  La  myotilité  est  parfois  sérieusement  modifiée  :  l’ex¬ 
citation  motrice  ne  répond  pas  à  l’excitation  cérébrale,  les  animaux 
se  meuvent  d’une  manière  presque  automatique,  ils  présentent  de 
la  raideur  musculaire  et  ils  arrivent  bien  vite  à  éprouver  les  pre¬ 
mières  sensations  d’une  ivresse  calme.  En  même  temps,  la  tem¬ 
pérature  s’élève  de  4  à  S  dixièmes  de  degré  et  la  respiration  s’ac¬ 
célère. 

Ces  signes  d’excitation  persistent  pendant  une  heure  environ  sans 
tremblements  et  sans  modifications  dans  les  sécrétions.  Puis,  l’ani¬ 
mal  éprouve  de  la  dépression  encéphalique  et  tombe  dans  l’immo¬ 
bilité,  l’indifférence  ou  l’abattement. 


Tous  ces  effets  se  retrouvent  dans  les  expériences  suivantes  : 

Observation  I.  —  Le  9  janvier  1889  on  injecte  0  gr.  30  d’essence 
d’angélique  dans  la  jugulaire  d’un  chien  de  taille  moyenne  dont  la  tem¬ 
pérature  est  de  39°, 3. 

Immédiatement  après  l’injection,  l’animal  se  met  à  courir  dans  toutes 
les  directions,  la  démarche  est  vive,  régulière,  le  regard  est.  animé, 
l’ouïe  est  très  fine,  il  flaire  le  sol  avec  persistance,  les  sens  sont  hyper¬ 
esthésiés,  l’excitation  est  évidente,  la  sensibilité  cutanée  est  exagérée. 

L’intelligence  est  éveillée,  son  caractère  s’est  modifié  heureusement  : 
très  hargneux  de  son  naturel  il  est  devenu  très  caressant,  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  à  39°, 6. 

20  minutes  après  l’injection,  l’hyperesthésie  générale  commence  à 
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se  dissiper  r  —  30  minutes  après,  l’excitation  a  cessé  et  est  remplacée 
par  de  l’abattement,  et  une  heure  après,  l’animal  est  revenu  à  l’état 
normal. 

Obs.  II.  —  A  un  chien  du  poids  de  16  kilogrammes,  température  39°, 4, 
on  injecte  0  gr.  50  d'essence  d’angélique  dans  la  jugulaire.  Subitement 
l'animal  se  secoue,  regarde  de  tous  côtés,  il  agite  la  queue,  il  est  plus 
gai,  l’œil  est  brillant,  les  mouvements  plus  énergiques,  la  peau  plus 
sensible,  la  température  s’élève  à  39°, 8.  Au  bout  de  8  minutes  la  galtô 
est  moins  prononcée,  le  train  postérieur  est  un  peu  raide,  l’hyperes¬ 
thésie  générale  est  moins  évidente.  Il  est  sous  le  coup  d’une  douce  ivresse. 
15  minutes  après,  la  température  s’élève  à  39°, 9;  l’excitation  persiste, 
l’animal  est  très  attentif  à  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  il  salive 
légèrement. 

24  minutes  après,  l’excitation  s’est  dissipée  en  grande  partie,  pour¬ 
tant  le  regard  est  plus  vif  que  d’habitude,  température  39°, 9.  Une  heure 
après,  l’animal  est  gai,  calme,  la  température  s’élève  à  40°,  1.  —  Une 
heure  vingt  après,  la  température  est  descendue  à  39°, 9,  l’animal  est 
immobile  et  indifférent.  —  Une  heure  quarante,  la  température  s’a¬ 
baisse  à  39°, 6,  il  est  très  abattu.  —  Deux  heures  après,  température 
39°, 5;  l’animal  est  revenu  à  l’état  normal.  —  Trois  heures-après,  la 
température  s’abaisse  à  39° ,2.  —  Quatre  heures  après,  38°,9.  Etat  gé¬ 
néral  bon." —  Cinq  heures  après,  la  température  est  38°, 5,  puis  elle  re¬ 
monte,  et  le  lendemain  elle  est  revenue  au  point  initial. 

2°  Action  calmante.  —  Si  les  doses  faibles  sont  surtout  exci¬ 
tantes,  en  revanche  la  stupéfaction  et  la  dépression  cérébrale  de¬ 
viennent  prédominantes  dès  qu’on  injecte  des  quantités  légèrement 
plus  fortes.  Le  cerveau  n’est  pas  plutôt  touché  qu’il  est  paralysé  : 
son  excitation  dure  une  minute  au  plus.  Son  fonctionnement  se 
trouble  ensuite.  Les  animaux  presque  inconscients  ne  savent  plus 
se  diriger,  ils  restent  immobiles,  cloués  au  sol,  le  regard  est  fixe, 
étonné,  les  sens  sont  obtus,  la  sensibilité  générale  est  émoussée. 
Si  on  les  oblige  à  se  déplacer,  ils  marchent  lentement,  les  mem¬ 
bres  écartés  et  un  peu  raides  sans  tituber,  ils  retombent  bientôt 
dans  leur  inertie  et  présentent  de  légers  tremblements  dans  les  par¬ 
ties  postérieures.  Ce  sont  les  seules  manifestations  actives  dé  ces 
automates  ;  elles  se  convertissent  en  une  stupéfaction  profonde  ; 
les  animaux  restent  endormis  pendant  trois  quarts  d’heure  environ. 
Leur  physionomie  est  triste,  et  leur  -puissance  musculaire  est  tou¬ 
jours  affaiblie. 

Avec  des  quantités  plus  fortes  (1  gramme  injecté  dans  les  veines 
d’un  chien  du  poids  de  6  kilogrammes),  la  sensibilité  cutanée  s’é¬ 
teint  plus  rapidement,  on  peut  marcher  sur  les  pattes,  piquer 
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très  fortement  le  corps  sans  provoquer  la  moindre  réaction.  Les 
animaux  sont  effarés;  les  yeux  sont  hagards,  il  y  a  bientôt  aboli¬ 
tion  des  sens.  Les  membres  deviennent  raides,  les  mouvements 
impossibles,  les  animaux  tombent  et  ne  peuvent  se  relever,  on 
n’observe  jamais  de  convulsions.  Quand  l’animal  parvient  à  se  re¬ 
mettre  debout,  la  paresse  musculaire  est  très  grande,  le  train  pos¬ 
térieur  est  vacillant,  la  sensibilité  générale  très  atténuée,  l’animal 
est  somnolent  et  épuisé  ;  il  a  même  de  la  peine  à  se  tenir  assis. 


L’injection  de  2  grammes  est  suivie  de  contractures,  d’incoordi¬ 
nation  motrice,,  puis  de  résolution  musculaire  et  d’anesthésie  com¬ 
plète;  mais  on  n’observe  aucune  convulsion.  Au  bout  d’une  heure, 
l’animal  reste  abattu  et  rédevient  attentif  à  ce  qui  se  passe  autour 
de  lui.  Avec  3  grammes,  ces  effets  sont  encore  plus  marqués;  il  y 
a  alors  élimination  très  rapide  de  l’essence  par  la  salive,  l’urine  et 
les  excréments. 

A  dose  toxique  (4  grammes  pour1  un  chien  de  15  à  20  kilo¬ 
grammes),  l’action  de  l’essénW  se 'déroule  de  la  manière  suivante  ; 
instantanément  la  démarché  est  très  irrégulière  ;  l’animal  perd 
le  sens  musculaire  ;  iî  marché  souvent  sur  la  face  antérieure  des 
carpes,  les  membres  s’entïëciroiseht,  se  heurtent,  il  se  déplace 
comme  un  ataxique,'  iï -tombe1  fréquemment,  la  pupille  se  dilate, 
la  sensibilité  disputât  ;  ët  l'animal  s’ébat  dans  un  état  d’inertie  com¬ 
plet,  l’anësthèsie"ést;  parfaite. 

Circulation  et  respiration.  —  L’injection  dans  les  vaisseaux 
d’une  petite  quantité  d’essence  apporte ‘peu  de  modifications  dans 
ces  deux  grandes  fonctions  :  le  pouls  et  la  tension  artérielle  ne 
changent  pas.  Seule  la  respiration  s’accélère  légèrement  et  aug¬ 
mente  d’amplitude.  Cependant  l’essence  d’àngélique  est  un  tonique 
du  cœur.  Dès  que  la  quantité1  d’essence  est  assez  élevée  et  corres¬ 
pond  à  ce  que  nous  avons  appelé  les  doses  moyennes,  le  pouls 
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augmente  de  fréquence,  mais  il  devient  un  moment  irrégulier, 
une  pulsation  très  forte  alterne  avec  trois  pulsations  plus  faibles, 
puis  toutes  les  systoles  deviennent  égales  et  fortes.  La  tension  arté¬ 
rielle  s’élève  de  plusieurs  centimètres.  Les  mouvements  respira¬ 
toires  deviennent  très  fréquents  et  très  étendus. 


Fie,  4.  —  Etat  normal. 


L’défion  sut1  le  .poipls  nest ,  persigtôi^fe,ijihàijSnlfe^Sfènv1artérielle 
revient  à  14  normale  au  ‘bo'ut’  d^lOitoipjjil^ 

Lé  skdoses  fortes^vmsuies  des  l’ac¬ 

tion  tô nique  de  l’e^ènce  d’ançéljque  sjj d’une 
nouvellp  quanti^  .'de  1  gramme  da^F^pyém^^S^>ïïse  sti¬ 
mule'  yiy&ngnt)es  coptractiçujis  du  cœur-dimn  déjà 

reçu  $WÈleiird  faibles  doses t d’essence  et  qiii  e’st  ',èpuise..'jpàr  une 
expérience:cpmmenc.ée;  depuis.  45  minutes.  _ 

Aussi  les  animaux  meurent  par  airêt  desMriouyëmentærefipira- 
toires  :  le  muscle  cardiaque  continue  à  fonctionner  alors  que  la  res- 
piratiôn  a  cessé. 

L’essence  d’angélique  est  un  bon  antiseptique,  elle  est  aussi  ac¬ 
tive  qu’une  solution  saturée  d’iodoforme  dans  l’éther  et  bien  supé¬ 
rieure  aux  solutions  d’acide  phénique  à  5  0/0,  de  sulfate  de  cuivre 
à  2  0/0  et  d’acide  borique  à  4  0/0;  elle  tue  le  microbe  de  la  fièvre 
typhoïde  en  36  heurés  et  celui  de  la  morve  au  bout  dé  2  jours 
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et  demi.  L’action  de  l’essence  d’angélique  sur  le  microbe  de  la 
pneumonie  contagieuse  du  cheval  n’est  pas  très  prononcée  :  du 
sang  de  lapin  mort  de  cette  maladie  infectieuse,  trempé  pendant 
24  heures  dans  cette  essence  et  inoculé  à  un  cobaye,  a  déterminé  la 
pneumonie,  mais  l’évolution  symptomatique  a  été  considérablement 
retardée;  elle  n’a  commencé  que  4  à  S  jours  après  l’inoculation. 
Le  même  sang  inoculé  à  un  témoin  a  déterminé  la  mort  en  4 


Fig.  S.  —  Tracé  pris  23  minutes  après  le  début  de  l’expérience 
et  après  une  injection  nouvelle  d’un  gramme  d’essence  d’angélique. 


jours,  et  les  symptômes  caractéristiques  se  sont  montrés  dès  le  len¬ 
demain  de  l’inoculation. 

Les  recherches  de  Chamberland  sur  les  propriétés  antiseptiques 
de  l’angélique  à  l’endroit  de  la  bactérie  charbonneuse  ont  donné 
les  résultats  suivants  :  1°  les  vapeurs  empêchent  la  culture  de  la 
bactéridie;  2°  après  l’évaporation  de  l’essence,  aucune  culture 


il 
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ne  se  fait;  3°  l’ensemencement  d’un  liquide  dont  les  germes  de 
bactéridie  ont  subi  le  contact  des  vapeurs  d’essence  pendant  4  jours 
a  cultivé.  Du  reste  il  en  a  été  de  même  pour  toutes  les  autres 
essences  hormis  celle  de  cannelle. 


Fig.  6.  —  Fiu  de  l'intoxication. 


De  notre  côté,  nous  avons  recherché  si  la  virulence  de  la  bac¬ 
téridie  et  des  spores  charbonneuses  est  atténuée  après  un  contact 
très  limité  avec  l’essence  même. 

Dans  ce  but,  un  cobaye  inoculé  le  24  avril  1887  avec  du  sang 
charbonneux  déjà  cultivé  en  partie  sur  le  cadavre  et  mis  en  contact 
direct  pendant  cinq  minutes  avec  cette  essence,  est  mort  36  heures 
après  l’inoculation  ;  le  témoin  a  succombé  en  24  heures.  Les  spores 
ensemencées  dans  du  bouillon  après  une  demi-heure  de  contact 
avec  cette  essence  ont  cultivé  très  faiblement.  Après  une  heure  de 
contact,  elles  ne  cultivent  pas.  Un  lapin  inoculé  avec  du  sang 
charbonneux  sans  spores  et  mis  en  contact  direct  pendant  10  mi¬ 
nutes  avec  cette  même  essence,  a  résisté  *. 

D’autre  part,  l’essence  d’angélique  modifie  aussi  la  virulence  du 
microbe  de  la  septicémie  quand  elle  ne  le  détruit  pas.  Ainsi  un 
cobaye  inoculé  avec  du  sang  d’un  cheval  mort  de  septicémie  et 
trempé  suivant  la  même  méthode  pendant  cinq  minutes,  a  suc¬ 
combé  cinq  jours  après  ;  le  témoin  est  mort  en  trois  jours.  L’ex¬ 
périence  in  vitro  confirme  ce  que  nous  avons  obtenu  sur  les 
animaux  vivants.  Un  tube  de  gélatine  ensemeucé  avec  le  même 
1.  Voir  Annales  de  l’Institut  Pasteur,  24  juin  1839. 
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sang  saturé  d’essence  ne  cultive  que  bien  plus  tard,  cinq  ou  six 

jours  après. 

L’action  de  l’essence  d’angélique  sur  les  microbes  de  la  suppura¬ 
tion  après  un  quart  d’heure  de  contact  se  borne  à  faire  disparaître 
la  coloration  du  staphylococcus  aureus  ;  elle  produit  du  reste  le 
même  effet  sur  la  bactéridie  verte  de  l’eau  et  tend  à  restreindre 
la  végétabilité  de  ces  microbes.  Dès  lors,  l’introduction  de  l’an¬ 
gélique  dans  les  liqueurs  est  toujours  utile  sinon  efficace  pour 
prévenir  ou  combattre  les  microbes  qui  troublent  les  fonctions 
digestives  ou  qui  pénètrent  par  cette  voie  dans  l’organisme.  Salu¬ 
taire  à  ce  point  de  vue,  elle  modifie  à  peine  les  secrétions  et  exerce 
sur  le  système  nerveux  une  action  malfaisante.  Rien  n’avertit  de 
ses  dangers  :  l’angélique,  est,  ;  de  prime  abord,  un  stimulant  psy¬ 
chique  et  physique;  elle  est  le  coup  de  fouet  qui  réveille  la  puis¬ 
sance  musculaire;  elle  donne  de  l’énergie,  de  là  vigueur  et  amène 
un  bien-être  général,  résultat  de  l’activité  régulière  qp’el  le,  imprime 
à  toutes  les  fonctions  organiques.  Ces  effets  .sont  passagers.  ,Çeux 
qui  sont  désagréables  et  dangereux  deviennent  bientôt  prépon¬ 
dérants;  la  fatigue  prolongée,  la  somnolence,  l’affaiblissement  de 
toutes  les  facultés  ou  l’inconscience  demeurent  finalement  la 
caractéristique  de  son  action. 

Ainsi  l’angélique  comme  la  plupart  de  ses  congénères  réclame 
un  tribut  trop  élevé  pour  les  charmes  qu’elle  procure. 

Cependant  elle  ne  peut  revendiquer,  dans  l’action  de  la  liqueur 
que  nous  étudions,  une  grande  part  des  perturbations  encéphales 
et  générales  déterminées  par  les  autres  éléments  constituants 
auxquels  elle  est  associée  ;  l’angélique  n’a  dans  l’eau  des  Carmes 
qu’une  part  peu  importante.  Cinq  grammes  pour  100  litres,  n’est- 
ce  pas  une  dose  inoffensive?  Certes,  la  connaissance  de  ses  pro¬ 
priétés  physiologiques  et  de  son  peu  de  toxicité  pourrait  permettre 
d’affirmer  sans  plus  ample  informé  que  l’angélique  ne  peut  rompre 
à  son  profit  l’équilibre  physiologique  résultant  de  l’union  de  la 
muscade,  du  girofle  et  de  la  mélisse.  Ces  essences  ont  jusqu’ici, 
par  leur  quantité  comme  par  leur  intensité  d’action,  une  supé¬ 
riorité  évidente.  Mais  des  présomptions  déductives  ne  peuvent,  suf¬ 
fire;  il  faut  des  preuves  expérimentales  établissant  le  degré  de 
coopération  de  chacun  des  facteurs  composants.  L’expérience 
faite  chez  l’homme  permet  de  irancher  cette  question  :  2  grammes 
d’essence  d’angélique  ne  sont  pas  plus  tôt  pris  qu’dis  déterminent 
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une  chaleur  intense  et  générale  très  marquée  aux  extrémités,  puis 
de  la  sudation.  La  tête  reste  un  peu  lourde  mais  sans  souffrance; 
une  excitation  générale  se  manifeste,  accompagnée  d’un  sentiment 
de  bien-être  et  de  vigueur  qui  persiste  pendant  une  demi-heure. 
Après  cette  période  de  stimulation  surviennent  l’abattement  et  la 
fatigue.  Cet  état  de  dépressibilité  cérébrale  et  musculaire  est  pro¬ 
longé;  il  dure  quelquefois  six  îi  sept  heures. 

Il  n’en  est  pas  moins  nécessaire  d’ingérer  la  quantité  d’es¬ 
sence  d’angélique  qui  entre  dans  quarante  litres  d’eau  des  car¬ 
mes  pour  obtenir  tous  ces  troubles.  Cela  suffit  donc  pour  dépouil¬ 
ler  l’angélique  de  toute  nocivité.  Etandue  dans  cette  proportion, 
l’angélique  n’est  pas  un  poison  assez  subtil  pour  être  dangereux. 
Tant  qu’elle  est  seule,  associée  à  l’alcool  dans  la  proportion  où 
elle  entre  dans  l’eau -de  mélisse  des  Carmes,  c’est  un  élément 
exempt  de  dangers  et  susceptible  de  communiquer  à  la  liqueur 
un  goût  et  une  odeur  agréables.  Ni  toxique,  ni  perturbatrice  des 
fonctions  cérébrales,  son  contingent  d’effets  physiologiques  res¬ 
terait  inappréciable  s’il  ne  venait  renforcer  l’action  narcotique  et 
toxique  des  autres  produits  étudiés. 

(A  suivre.) 


LES  MESURES  SANITAIRES  EN  ANGLETERRE 
depuis  1875 

ET  LEURS  RÉSULTATS', 

Par  M.  Henri  MONOD. 

En  1885,  parlant  à  la  Sorbonne,  M.  Brouardel  disait  : 

«  Quand  le  territoire  est  envahi,  nous  n’avons  qu’une  question  à 
poser  aux  munipipalités  :  quelles  mesures  avez- vous  prises  pour 
assainir  votre  ville  ?  On  ne  fait  pas  l’assainissement  d’une  ville 
subitement  :  il  y  faut ,  des  années.  Si  la  municipalité  a  fourni  de 
l'eau  pure,  si  les  maisons  sont  propres,  les  déjections  enlevées  sans 
communication  possible  avec  l’air  et  l’eau,  nous  pouvons  leur  dire 
hardiment  :  vous  ôtes  à  l’abri  ;  pour  vous  les  mesures  que  nous 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  dans  sa  séance 
du  22  décembre  1890. 
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prenons  sur  la  mer  Rouge,  dans  les  ports,  sont  des  mesures  inu¬ 
tiles  ;  vous  êtes  de  roc  ;  les  germes  morbides  mourront  sur  votre 
sol.  Pour  moi,  je  n’hésite  pas  à  l’affirmer,  c’est  là  la  vraie  solution, 
c’est  celle  de  l’avenir  *.  » 

M.  Brouardel  parlait  alors  du  choléra.  11  n’eût  pas  parlé  en 
d’autres  termes  de  la  fièvre  typhoïde,  ou  plutôt  maintes  fois  depuis 
lors,  toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en  est  offerte,  il  a  déclaré  qu’il 
n’y  avait  qu’un  moyen  de  combattre  efficacement  la  fièvre  typhoïde 
et  que  .ce  moyen  est  d’assainir  les  maisons,  les  villes  et  les  vil¬ 
lages. 

M.  Proust  a  exprimé  la.même  idée  quand  il  a  dit  :  «  Il  faut  s’ef¬ 
forcer  de  rendre  le  terrain  réfractaire  à  la  pénétration  et  à  l’éclo¬ 
sion  des  germes  morbides  des  maladies  exotiques...,  et  combien  cet 
assainissement  des  localités  est-il  encore  plus  nécessaire  lorsqu’il 
s’agit  d’empêcher  la  naissance  et  la  propagation  des  maladies 
autochtones 1  2  !  » 

Les  hygiénistes  anglais  sont  sur  ce  point  en  complet  accord  avec 
MM.  Brouardel  et  Proust.  A  la  conférence  sanitaire  internationale 
de  Rome  en  1885,  M.  le  docteur  Thorne-Thorne,  délégué  de  l’An¬ 
gleterre,  insistait  sur  «  l’importance  extrême  que  dans  son  pays  l’on 
attache  aux  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  vivent  les  habi¬ 
tants,  et  très  particulièrement  à  un  approvisionnement  suffisant 
d’eau  saine,  aux  moyens  d’évacuation  de  toutes  les  matières  usées, 
aux  habitations  salubres,  à  l’existence  de  petits  hôpitaux  destinés  à 
isoler  les  premiers  cas  de  toutes  les  maladies  contagieuses  3.  » 

Dans  un  rapport  au  président  du  Local  Government  board,  daté 
d’avril  1886,  le  directeur  du  service  delà  santé,  M.  le  Dr Buchanan, 
développait  cette  même  théorie  : 

«  Sa  propre  expérience,  fortifiée  par  ce  quelle  a  pu  apprendre 
de  l’expérience  d’autres  nations,  a  amené  l’Angleterre  à  la  convic¬ 
tion  qu’en  Europe  les  collectivités  qui  ont  défendu  contre  toute 
contamination  le  sol,  l’eau  et  l’air  n’ont  rien,  ou  n’ont  que  peu  de 
chose,  à  craindre  du  choléra,  fût-il  sans  conteste  importé  chez  elles, 
tandis  que  le  danger  est  des  plus  graves  pour  les  localités  qui  ne 

1.  Conférence  sur  les  moyens  de  protection  de  l’Europe  contre  les  maladies 
épidémiques.  Paris,  14  mars  1885. 

2.  Rapport  au  Ministre  de  l’intérieur  sur  l’assainissement  des  villes 
( Journal  offiçiel,  24  août  1889.) 

3.  Supplément  au  15°  rapport  annuel  du  Local  Government  board ,  p.  36. 
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se  sont  pas  ainsi  assainies.  La  médecine  anglaise  estime  qu’en 
Europe  le  choléra  a  une  puissance  de  propagation  du  malade  au 
bien  portant,  que  cette  puissance  est  d’autant  plus  grande  que  le 
milieu  est  plus  insalubre  et  qu’elle  atteint  son  maximum  d’inten¬ 
sité  lorsque  les  eaux  potables  sont  souillées  par  les  déjections  des 
cholériques.  C’est  donc  sur  la  pureté  du  sol,  de  l’eau  et  de  l’air  que 
nous  faisons  reposer  notre  confiance  ;  nous  croyons  que  la  propa¬ 
gation  du  mal  ne  se  fait  pas  là  où  cette  pureté  est  assurée  *.  » 

Comme  M.  Brouardel,  M.  Buchanan  déclare  que  les  mesures 
prises  contre  le  choléra  serviront  à  combattre  les  autres  maladies 
infectieuses  : 

«  Les  peines  et  les  dépenses  que  nous  venons  de  conseiller 
contre  le  choléra  ne  seront  en  aucun  cas  perdues.  Les  conditions 
favorables  à  la  propagation  de  cette  maladie  sont  absolument  celles 
qui,  dans  la  vie  de  tous  les  jours,  alors  qu’il  n’est  pas  question  du 
choléra,  aident  à  la  genèse  et  à  la  propagation  d’autres  maladies 
infectieuses,  lesquelles,  frappant  sans  relâche,  sont,  à  la  longue, 
bien  autrement  meurtrières  que  le  choléra.  Lors  même  que  le  cho¬ 
léra  aurait  à  tout  jamais  disparu  de  l’Angleterre,  les  moyens  d’as¬ 
sainissement  pris  pour  le  combattre  auront  pour  conséquence  de 
diminuer  les  autres  maladies.  La  preuve  est  faite  d’ailleurs.  La 
lièvre  typhoïde,  dont  l’étiologie  a  la  plus  étroite  parenté  avec  celle 
du  choléra,  diminue  chez  nous  d’une  façon  sérieuse  et  ininterrom¬ 
pue3.  » 

Je  constate  cette  concordance  d’opinion  entre  des  hommes  de 
science  anglais  et  français,  mais  en  même  temps  je  constate  une 
différence  essentielle  entre  les  deux  pays  :  l’Angleterre  est  entrée 
résolument  dans  l’action,  et  en  France  nous  n’en  sommes  guère 
encore  qu’à  exposer  la  théorie. 

Pour  employer  un  terme  anglais,  c’est  se  rendre  coupable  d’un 
truisme  que  de  dire  que  l’Angleterre  est  essentiellement  pratique. 
De  bonne  heure,  elle  entreprit  l’œuvre  de  son  assainissement. 
Chose  qui  étonnera  peut-être,  cette  œuvre  débuta  par  des  disposi¬ 
tions  uniquement  administratives,  paperassières,  comme  les  ont 
sans  doute  appelées  alors  des  personnes  qui  ne  prenaient  pas  la 
peine  de  réfléchir,  ou  bien  encore  celles  qui,  professionnellement 

1.  Supplément  au  15”  rapport  annuel  du  Local  Government  boarcl,  p.  36. 

2.  Cité  par  le  Dr  Richard.  —  Recueil  des  travaux  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique,  t.  XVII,  p.  147. 
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engagées,  mais  peu  dévouées  au  bien  public,  auraient  voulu  se 
débarrasser  avec  un  mot  d’un  travail  maussade..  L’Angleterra com¬ 
mença  par  faire  de  fa  statistique. 

H  est  facile  de  railler  la  statistique.  Elle  mérite  la  raillerie  quand 
elle  :est  futile  dans  son  objet  ou  bien  sophistique  dans  ses  procédés, 
ou  bien  outrecuidante  dans  ses  conséquences  ;  elle  mérite  le  blâme 
quand  elle  est  l’occasion  d'efforts  et  de  dépenses  hors  de  propor¬ 
tion  avec  ses  résultats  utiles.  Mais  lorsqu’elle  est  appliquée  à  un 
ordre  de  faits  bien  définis,  d’une  grande  portée  sociale;  qu’elle  l’est 
avec  sagacité,  c’est-à-dire  seulement  dans  la  mesure  où  ces.  faits 
peuvent  être  certifiés  ;  qu’elle  l’est  avec  patience,  c’est-à-dire  assez 
longtemps  pour  que  de  ces  faits  se  reproduisant  toujours  dans  le 
même  enchaînement  il  ne  soit  plus  téméraire  de  tirer  des  conclu¬ 
sions  pratiques,  elle  devient  l’auxiliaire  le  plus  précieux  de  la  science 
et  de  l'administration.  Non  seulement  elle  révèle  les  côtés  faibles, 
mais  elle  indique  les  moyens  de  les  fortifier;  elle  est  ainsi  le  point 
de  départ  des  réformes,  dont  elle  reste  ensuite  le  stimulant  actif 
parce  qu’elle  en  chiffre  les  résultats  à  mesure  que  les  réformes  s’ac¬ 
complissent. 

Cette  utilisation  pour  le  bien  général  des  données  de  la  statistique 
est  mise  en  évidence  par  l’histoire  de  l’assainissement  en  Angle¬ 
terre. 

A  la  suite  de  l’épidémie  de  choléra  de  1832,  l’attention  publique 
fut  vivement  sollicitée  par  l’état  sanitaire  général  du  pays.  Mais  l’on 
se  trouva  dans  un  grand  embarras.  Non  seulement  on  n’avait  pas 
de  renseignements  sur  les  causes  des  décès,  mais  les  décès  eux- 
mêmes  n’étaient  pas  partout  enregistrés.  On  avait  bien  constaté  sur 
divers  points  du  territoire  plus  de  32,000  décès  cholériques,  mais 
on  n’avait  aucune  assurance  que  ceux-ci  n’avaient  pas  été  plus  nom¬ 
breux.  Qu’y  avait-il  donc  à  faire  ?  D’abord  connaître  tous  les  décès; 
ensuite,  en  connaître  les  causes  ;  examiner  dans  quelles  conditions 
les  décès  se  multipliaient,  dans  quelles  ils  diminuaient  ;  rechercher 
quelles  influences  s’exerçaient  pour  accroître  ou  pour  restreindre 
l’action  fatale  de  telle  ou  telle  maladie.  Ce  travail  de  statistique, 
minutieux,  nécessairement  long,  indiquerait  la  voie  des  réformes. 

En  1837,  première  année  du  règne  de  Victoria,  fut  passé  VAcl 
for  lhe  civil  registration  of  deaths.  En  vertu  de  cet  acte,  l’enregis¬ 
trement  civil  des  dècès  fut  généralisé. 

En  1839,  sous  l’impulsion  de  William  Farr,  qui  partage  avec 
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Edwiii  Chadwick  la  gloire  d’ayoir  créé  et  dirigé  le  mouvement  sani¬ 
taire  dans  la  Grande-Bretagne,  fut  organisé  un  service  d’informa¬ 
tions  sur  les  causes  des  décès,  le  sexe,  l’âge  et  la  résidence  des  dé¬ 
cédés.  C’est  ce  service,  dit  le  Dr  Thorne-Thorne,  qui  a  si  largement 
contribué  à  mettre  en  lumière  les  principales  sources  de  la  santé  et 
de  la  mortalité  *. 

Ce  service  fut  conduit  avec  beaucoup  d’esprit  de  suite,  et  les  ré¬ 
sultats  en  furent  régulièrement  publiés.  En  constatant  le  nombre 
des  décès,  on  sut  quels  étaient  les  lieux  où  la  mortalité  était  le  plus 
considérable. En  classant  les  causes  des  décès,  on  apprit  quels  étaient 
les  maladies  qui  faisaient  le  plus  de  victimes.  L’on  reconnut  alors 
que  le  taux  de  la  mortalité  s’élevait  avec  l’insalubrité  des  conditions 
générales  de  la  vie.  Quelques  villes  importantes  entreprirent  des 
travaux  d’assainissement  et  les  résultats  furent  favorables.  Au  bout 
de  quelques  années,  c’était  chose  acquise  que  lasalubriié  publique2 
a  pour  conséquence  l’abaissement  du  taux  de  la  mortalité  et  que 
parmi  les  travaux  d’assainissement  ceux  qui  contribuent  le  plus  à 
cet  abaissement  sont  les  travaux  qui  assurent  la  pureté  des  eaux 
potables  ( Water-supply )  et  ceux  qui  assurent  l’enlèvement  immé¬ 
diat  des  matières  usées  (S ewage). 

Cependant,  jusqu’en  1871,  et  même  jusqu’en  1873,  les  travaux 
d’assainissement  se  poursuivirent  lentement,  sans  vues  d’ensemble, 
au  hasard  des  bonnes  inspirations  locales,  à  peu  près  comme  ils  se 
poursuivent  en  France  à  l’heure  présente. 

De  1830  à  1870,  en  vingt  ans,  le  Gouvernement  sanctionna  pour 
une  somme  d’environ  260  millions  de  francs  d’impositions  extraordi¬ 
naires  destinées  au  paiement  de  travaux  d’assainissement 3.  C’était, 
en  moyenne,  un  peu  plus  de  12  millions  de  francs  par  année. 

En  1871,  la  situation  se  modifia  considérablement.  Le  Local 

1  .On  the  progress  of  préventive  mediciue  during  the  Victorian  era,  b  y 
R.  Thoiine-Thorse.  1888,  p.  S. 

2.  i  Salubrité  publique.  Partie  de  l’hygiène  publique  qui  embrasse  ce  qui 

concerne  les  soins  de  propreté  des  villes,  l’éclairage,  la  surveillance  des  halles 
et  marchés,  lu  vento  des  comestibles,  les  falsifications  et  sophistications  dos 
aliments  et  boissons;  les  inhumations;  la  construction  des  rues,  habitations, 
égouts,  canaux,  institutions  et  etablissements  publics  divèrs;  les  pensions,  les 
hôpitaux,  hospices,  salles  d’asilo;  la  prostitution;  les  mesures  concernant  les 
épidémies,  les  vaccinations,  a  Littré. 

3.  Henri  Movon,  De  l'administration  de  l’hygiène  publique  à  V étranger  et 
en  France.  Mémoire  présenté  au  consoil  d’hygiène  du  Calvados.  —  Caen,  1884, 
p.  32. 
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.Government  board,  véritable  direction  générale  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  fut  institué.  11  se  mit  immédiatement  à 
l’œuvre;  il  prépara  et  fît  voter,  en  1875,  le  Vublic  Health  A  et,  loi 
générale  pour  la  protection  de  la  santé  publique. 

Dès  lors,  tout  ce  qui  concerne  ce  que  les  Anglais  appellent  la 
sanitation  prit  un  essor  extraordinaire. 

C’est  à  cette  époque  qu’un  premier  ministre  prononçait  à  la 
Chambre  des  communes  ces  éloquentes  paroles  :  «  La  santé  pu¬ 
blique  est  le  fondement  où  reposent  le  bonheur  du  peuple  et  la  puis¬ 
sance  de  l’État.  Ayez  le  plus  beau  des  royaumes;  donnez-lui  des 
citoyens  intelligents  et  laborieux,  des  manufactures  prospères,  une 
agriculture  productive;  que  les  arts  y  fleurissent;  que  les  archi¬ 
tectes  y  couvrent  le  sol  de  temples  et  de  palais;  pour  défendre  tous 
ces  biens,  ayez  encore  la  force,  des  armes  de  précision,  des  flottes 
de  torpilleurs;  —  si  la  population  reste  stationnaire,  si,  chaqne 
année,  elle  diminue  en  stature  et  en  vigueur,  la  nation  devra  périr. 
Et  c’est  pourquoi  j’estime  que  le  souci  de  la  santé  publique  est  le 
premier  devoir  d’un  homme  d’État1.  » 

I.  —  Est-il  possible  de  savoir  ce  que  représente  la  dépense 
occasionnée  en  Angleterre,  de  1875  à  1890,  par  les  travaux  d’assai¬ 
nissement  et  les  autres  mesures  d’un  caractère  essentiellement 
sanitaire? 

C’est  extrêmement  difficile.  Ces  dépenses  nécessitent  souvent  des 
emprunts.  Les  autorités  sanitaires,  urbaines  on  rurales,  s’adressent 
pour  être  autorisées  à  emprunter,  soit  au  parlement,  soit  au  Local 
Government  board;  les  grandes  villes  préfèrent  en  général  s’adres¬ 
ser  au  parlement.  Mais  il  arrive  que  le  parlement  autorise  un 
emprunt  uuique  pour  des  objets  divers,  et  dans  les  sommes  que  les 
villes  sont  autorisées  à  emprunter,  il  est  parfois  malaisé  de  faire  le 
départ  entre  ce  qui  appartient  à  des  destinations  sanitaires  et  le 
reste.  Il  arrive  aussi  que  le  parlement  autorise,  un  emprunt  sans  en 
fixer  le  montant;  l’emprunt  figure  alors  avec  cette  mention  dans  la 
colonne  des  dépenses  :  unascertained  et  n’est  naturellement 
représenté  par  aucun  chiffre  dans  le  total  de  ces  dépenses.  11 
arrive  que  telle  ville  ou  telle  Union  traite  avec  une  compagnie,  soit 
qu’elle  lui  paie  une  redevance  annuelle  avec  faculté  de  rachat,  soit 

J.  Disraeli.  Cité  par  Edwin  Chadwick  au  Congrès  international  d'hygiène 
de  Paris ,  en  1878. 
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qu’élle  lui  abandonne  en  payement  le  montant  des  taxes  à  percevoir 
par  suite  de  l’exécution  des  travaux.  Il  arrive  que  des  communautés, 
sans  proposer  d’emprunt  qui  les  soumette  au  contrôle  du  gouverne¬ 
ment,  font  des  travaux  d’assainissement  ou  toutes  autres  dépenses 
sanitaires  au  moyen  de  leurs  ressources  propres,  taxes  ordinaires, 
taxes  spéciales,  perceptions  sur  les  propriétés  à  raison  de  la  plus- 
value  que  leur  ont  procurée  les  travaux1,  etc.,  etc. 

Il  résulte  de  toutes  ces  complications  que  le  relevé  le  plus  scru¬ 
puleux  de  tous  les  emprunts  autorisés  par  le  Local  Government 
board  et  de  tous  ceux  autorisés  par  le  Parlement  pour  des  travaux 
d’amenée  d’eau  ou  d’évacuation  des  vidanges  —  travail  que  j’ai  fait 
en  compulsant  les  rapports  officiels  pendant  un  grand  nombre 
d’années,  —  n’aboutit  qu’à  un  résultat  tout  à. fait  incomplet. 

Dans  son  rapport  sur  la  conférence  internationale  sanitaire  tenue 
à  Rome  en  18852,  le  Dr  Thorne-Thorne  a  fait  une  évaluation  à 
laquelle  je  pense  qu’il  est  sage  de  se  tenir  : 

«  J’ai  pu  m’assurer,  dit-il,  que  le  montant  des  emprunts  auto¬ 
risés  par  actes,  soit  publics,  soit  privés,  pour  des  travaux  ayant  un 
caractère  sanitaire  pendant  neuf  ans,  de  1876  à  1884,  a  dépassé, 
en  moyenne,  6,230,000  livres  sterling  (136,230,000  francs)  par 
année.  En  outre,  les  dépenses  ordinaires  annuelles  faites  par  les 
autorités  sanitaires  pour  des  objets  sanitaires  ont  dépassé,  en 
moyenne,  par  année,  pendant  la  môme  période,  2,300,000  livres 
sterling  (62,300,000  francs).  Dans  ces  dernières  dépenses  ne  sont  pas 
naturellement  comprises  les  sommes  nécessaires  au  service  des  em¬ 
prunts  non  plus  que,  du  moins  dans  la  presque  universalité  des  cas, 
les  appointements  des  officiers  sanitaires.  Ces  dépenses,  qui  sont 
celles  faites  par  les  provinces  d’Angleterre  et  du  pays  de  Galles  à 
l’exclusion  de  Londres,  sont  supportées  exclusivement  par  les  lo¬ 
calités  intéressées,  sans  aucune  participation  du  Trésor  et  à  très 
peu  d’exceptions  près  elles  sont  votées  spontanément.  * 

Ainsi,  suivant  M.  Thorne-Thorne,  pendant  neuf  ans,  de  1876 
à  1884,  il  a  été  dépensé  en  Angleterre,  pour  l’exécution  de  travaux 
d’assainissement,  1,406,230,000  francs,  et  pour  les  services  sa¬ 
nitaires  ordinaires  (entretien  des  travaux,  réparations,,  administra- 

,  1.  .C’est  lé  système  de  notre  loi  de  1807.  —  8»  rapport  annuel  du  Local 
Government  board,  p.  fl. 

2.  Supplément  au  15*  rapport  annuel  du  Local  Government  board,  p.  36. 
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tion),  562,500,000  francs,  ensemble  1,968,750,000  francs,  soit  une 
moyenne  annuelle  (le  218,750,000  francs. 

L’on  peut  croire  que  depuis  1884  le  mouvement  ne  s’est  pas 
ralenti.  Sans  doute  ily  a  eu  moins  de  très  grands  travaux  neufsà  exé¬ 
cuter,  presque  toutes  les  villes  en  étant  pourvues.  Mais  il  n’y  aura, 
bientôt  plus  de  bourg  ni  de  village  où  les  habitants  ne  réclament  avec 
énergie  l’amélioration  des  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  ils 
vivent,  une  alimentation  en  eau  pure,  une  évacuation  rapide  des 
vidanges,  une  inspection  sérieuse  des  logements  et  où,  pour  s'as¬ 
surer  ces  avantages,  ils  ne  s’imposent  avec  élan  tous  les  sacri¬ 
fices  nécessaires,  soit  qu’ils  y  consacrent  leurs  ressources  dis¬ 
ponibles,  soit  qu’ils  aient  recours  à  l’emprunt.  En  conséquence, 
le  montant  des  emprunts  a  diminué,  mais  leur  nombre  a  augmenté, 
l’assainissement  gagnant  ainsi  de  proche  en  proche.  D’autre  part, 
les  dépenses  d’entretien  des  travaux  ont  nécessairement  augmenté 
et  à  l'heure  qu’il  est  {décembre  4890),  M.  Thorne-Thorne,  qui  a 
eu  l’obligeance  de  me  communiquer  le  résultat  de  ses  plus  récents 
calculs,  évalue  ces  dépenses  à  3,200,000  livres  sterling  (80,000,000 
de  francs)  par  an. 

L’on  arrive  ainsi  à  cette  conclusion  que  de  4  875  à  4890,  en 
quinze  années,  l’Angleterre  a  fait  pour  la  salubrité  publique  des 
dépenses  dont  le  coût  total  approche  beaucoup  et  peut-être  dépasse 
la  somme  de  trois  milliards  de  francs. 

U. _ Le  résultat  immédiat,  sans  exception,  de  ces  dépenses  a  été 

la. diminution  de  la  mortalité.  Ceci  peut  se  démontrer  avec  la  der¬ 
nière  rigueur. 

Pour  faire  cette  démonstration,  constatons  quel  a  été  le  taux  delà 
mortalité  pendantladernièrepériodedécennalel880-4889,  au  cours 
de  laquelle  les  travaux,  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  s’achevaient  et  se 
multipliaient,  devaient  exercer  sur  la  santé  publique  une  action  de 
plus  en  plus  marquée,  et  comparons-le  au  taux  de  la  mortalité  pen¬ 
dant  la  période  décennale  qui  a'imraédiatemerit  précédé  la  loi  de  4875. 

51  pendant  la  période  4866-4875,  ce  taux  de  la  mortalité  n’a  subi 
que  des  variations  irrégulières  ;  si,  en  outre,  il  ne  diffère  pas  de 
celui  des  30  années  précédentes;  et  si,  au  contraire,  pendant  la 
période  récente,  la  mortalité  a  graduellement  diminué,  il  faudra 
bien  à  ce  changement  dans  une  situation  jusque-là  constante  cher¬ 
cher  une  cause,  une  cause  qui  explique  non  seulement  la  diminu- 
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tion  totale,  mais  la  diminution  graduelle  dans  le  nombre  des  morts. 

Or,  telles  sont  bien  les  indications  de  la  statistique  : 

Pendant  les  dix  années  1866  à  1875,  la  moyenne  de  la  mortalité 
a  été,  en  Angleterre,  de  22.19  pour  1,000  habitants,  savoir  : 

1866  .  23.4  1871 .  22.6 

1867  .  21.7  1872 .  21.3 

1868  . :  21.8  1873 .  21  » 

1869  .  22.3  1874 .  22.2 

1870  .  22.9  1876 .  22.7 

De  1838,  première  année  où  l’enregistrement  des  décès  a  été  fait 
d’une  façon  régulière,  à  1865,  cette  moyenne  avait  été  de  22.35 
pour  1,000  habitants. 

Il  est  donc  permis  d’aftirmer  que  le  taux  de  la  mortalité  n’a  pas 
varié  sérieusement  en  Angleterre  de  1838  à  1875. 

Pour  les  dix  ans  de  la  période  1880-1889,  la  moyenne  de  la  mor¬ 
talité  est  tombée  à  19.08  ;  et  ce  qu’il  y  a  de  tout  à  fait  remarquable, 
c’est  que  l’on  n’observe  plus  pendant  cette  période  les  mouvements 
déréglés  que  nous  venons  de  constater  pendant,  celle  qui  a  précédé 
1875.  La  courbe  est  presque  uniformément  descendante  à  partir 
de  1878.  Voici  le  chiffres  pour  la  période  1880-1889  : 

1880  .  20.5  4885 .  19  » 

1881  .  18.9  1886 .  19.3 

1882  .  19.6  1887 .  18.8 

1883  .  19.5  1888 .  17.8 

1884  .  19.5  1889 .  17.9 

La  courbe  ci-après  (page52)  résume  le  taux  de  la  mortalité  de  1846 
à  1889. 

Cette  diminution  de  la  mortalité,  fait  nouveau,  coïncidant  avec 
le  développement  d’une  administration  sanitaire  de  plus  en  plus 
vigilante  et  de  mieux  en  mieux  armée,  avec  l’exécution  de  travaux 
d’assainissement  de  mieux  en  mieux  compris,  est-il  donc  téméraire 
d’affirmer  que  c’est  à  cette  administration  et  à  ces  travaux  qu’est  due 
cette  diminution  ?  N’est-ce  pas  au  contraire  la  clarté  de  l’évidence? 

M.  Farr,  dans  son  savant  ouvrage  :  Vital  statistics,  estime  à 
3,875  francs  la  valeur  moyenne  de  la  vie  humaine  en  Angleterre  1. 

1.  «  The  minimum  value  of  lhe  population  of  the  United  Kingdom  men 
women  and  children,  is  159  £  (3,875  francs)  a  head  ;  that  is  the  value  inhé¬ 
rent  in  Lhem  as  a  productive,  money  earning  race  ».  W.  Farr,  Vital  sta¬ 
tistics,  p.  61.  —  M.  de  Mont-Richer  (Congrès  international  d'hygiène  de  Paris 
en  1889,  p.  1059)  avait  indiqué  comme  étant  le  chiffre  de  Farr  celui  de  110 
livres  sterling  (2,275  francs)  ;  mais  Farr  n’évalue  à  ce  chiffre  que  la  popula¬ 
tion  agricole  (ibid.  p.  60);  le  gain  avait  donc  été  de  58,591  X  3  875 
=  3.327,040,125  francs.  ’ 
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le  crois  que  nous  pouvons  admettre  cette  estimation,  bien  qu'elle  soit 
supérieure  à  celle  présentée  par  notre  éloquent  collègue,  le  doc¬ 
teur  Rochard;  nous  pouvons  d’autant  mieux  l’admettre,  que  cer¬ 
taines  des  maladies  que  la  salubrité  tient  le  plus  en  échec,  la 
fièvre  typhoïde,  par  exemple,  frappent  surtout  l’homme  dans  l’âge 
adulte,  c’est-à-dire  à  l’époque  où  il  est  en  plein  rendement. 

Nous  pouvons  ainsi  calculer  au  point  de  vue  le  plus  étroitement 
pratique,  à  un  point  de  vue  pour  ainsi  dire  mercantile,  la  valeur 
de  l’opération  qu’a  faite  l’Angleterre  en  exposant,  pour  protéger  la 
santé  publique,  les  sommes  énormes  qu’elle  a  dépensées. 

Si  l’on  suppose,  ce  qui  est  très  légitime,  que,  les  choses  restant 
en  état,  la  mortalité  eût  été  pour  chacune  des  années  de  la  période 
1880-1889  ce  qu’elle  a  été  en  moyenne  pour  la  période  1866-1875, 
l’on  arrive  à  ce  résultat  que  le  nombre  de  vies  préservées  a  été  : 

en  1885 .  87,522 

1886  .  80,545 

1887  .  95.757 

1888  .  125,680 

1889  .  142,466 

Le  total  donne  un  bénéfice  de  858,591  existences  préservées  ;  ce  bé¬ 
néfice  représente,  suivant  W.  Farr,  un  capital  social  de  plus  de  3  mil¬ 
liards1.  Ainsi,  en  dix  ans,  lepaysaurait  plus  que  récupéré  la  somme 
qu’il  a  dépensée.  Et  dans  ce  calcul  rien  ne  figure  pour  les  maladies 
évitées;  rien  ne  peut  figurer  non  plus  pour  ce  qui  ne  se  chiffre 
pas  :  les  douleurs  épargnées,  la  santé  meilleure,  la  vie  plus  heureuse. 

Voici  donc  comment  se  résume  la  première  partie  de  ce  travail  : 
en  quinze  années,  environ  trois  milliards  de  dépenses;  pendant  les 
dix  dernières,  plus  de  850,000  existences  préservées. 

J’ai  rappelé  en  commençant  que  le  peuple  anglais  est  pratique. 
Ce  que  je  viens  de  raconter  en  est  une  preuve  nouvelle.  Le  gouver¬ 
nement  anglais,  les  municipalités  anglaises  se  sont  très  sagement 

1.  M.  Noël  A.  Humphrcys,  l’un  des  employés  supérieurs  du  Local  Govern¬ 
ment  board,  dans  un  article  publie  par  le  Journal  of  lhe  statistical  Society , 
a  prouvé  que  par  suite  de  la  diminution  de  la  mortalité,  telle  qu’elle  avait  été 
constatée  en  Angleterre,  de  1876  à  1880,  la  durée  de  la  vie  moyenne  des 
hommes  a  été  prolongée  de  deux  ans,  celle  des  femmes  de  plus  de  trois  ans 
et  que  70  0/0  de  cette  prolongation  sont  afférents  à  la  période  de  la  vie  qui 
va  de  20  à  60  ans,  par  conséquent  à  la  période  la  plus  productive  ( Studies 
in  statistics )  hy  George  Blundelt  Lougstaff,  London  1891,  p.  226).  Fixer  la 
valeur  économique  des  vies  préservées  au  taux  moyen,  c’est  donc  rester  eu 
deçà  de  la  vérité. 


En  1880  .  55,183 

1881  .  85,722 

1882  .  68,543 

1883  .  72,177 

1884  .  62,986 
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avisés  qne  les  sociétés,  les  agglomérations  humaines  étaient  faites 
pour  garantir,  améliorer  et  embellir  les  conditions  de  la  vie,  et  non 
pour  compromettre  la  vie  elle-même;  les  particuliers  se  sont 
aperçus  qu’il  est  très  sot  de  mourir  là  où  l’on  pourrait  vivre,  et  que 
c’est  une  bonne  spéculation  de  sacrifier  une  petite  partie  de  son 
avoir  pour  courir  moins  de  risques  de  perdre  prématurément  par  la 
mort  son  avoir  tout  entier. 

Une  fois  convaincus  par  l’observation  que  les  mesures  sanitaires 
ont  pour  effet  de  diminuer  la  mortalité,  ils  ont  agi,  les  uns  consi¬ 
dérant  comme  un  devoir  d’exécuter,  les  autres  comme  un  avantage 
de  payer  l’administration  et  les  travaux  dont  la  dépense  constitue 
une  véritable  prime  d’assurance  contre  la  maladie  et  contre  la 
mort. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  nous  n’en  sommes  pas  là  en  France. 
Si,  en  France,  par  une  bonne  législation  et  une  bonne  adminis¬ 
tration  sanitaires,  nous  obtenions  un  abaissement  du  taux  de  la  mor¬ 
talité  égal  à  celui  qui  a  été  obtenu  en  Angleterre  (3.35  par  mille 
habitants),  nous  sauverions  chaque  année  plus  de  130,000  exis¬ 
tences.  Mais  il  y  aura  encore  bien  des  résistances  à  vaincre,  bien 
des  torpeurs  à  secouer,  bien  des  préjugés  à  détruire  avant  que  ce 
progrès  soit  acquis.  Et  cependant  du  progrès  dont  nos  voisins  se 
targuent  à  juste  titre,  c’est  à  nous  qu’ils  sont  en  grande  partie  re¬ 
devables. 

Dans  son  beau  travail  sur  les  Progrès  de  la  médecine  préventive 
sous  le  règne  de  Victoria,  M.  le  docteur  Thorne-Thorne  s’exprime 
ainsi  :  «L’on  a  découvert  que  si  les  immondices  ont  un  tel  pouvoir 
de  nuire,  c’est  qu’elles  forment  un  nid  où  vivent,  où  se  multiplient 
et  d’où  se  répandent  les  contages  spécifiques  de  certaines  maladies  ; 
c'est  à  la  découverte  de  cet  important  principe  qu’est  dû  l'énorme 
développement  des  dépenses  pour  des  travaux  sanitaires 1  ». 

Mais  à  qui  donc  est  due  cette  découverte  ?  A  qui,  sinon  à  un 
Français,  à  l’un  des  premiers  bienfaiteurs  de  l’humanité,  à  notre 
grand  Pasteur  ?  De  cette  découverte,  si  féconde  en  effets,  c’est  nous 
qui  avons  l’honneur;  mais  jusqu’ici  ce  sont  surtout  les  étrangers 
qui  en  ont  eu  les  bénéfices. 

[A  suivre.) 

1.  Dr  Thorne-Thorne,  On  tlie  progress  of  préventive  medicine,  etc.,  p.  26. 
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AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  SALUBRITÉ  ET  DE  L’HYGIÈNE, 

Par  M.  le  D'  A.-J.  MARTIN. 

L’attention  est  de  plus  en  plus  portée,  à  l’étranger  et  en  France, 
Sur  la  nécessité,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  l’hygiène, 
d’empêcher  la  pollution  des  eaux  et  notamment  des  eaux  d’alimen¬ 
tation.  C’est  là  l’un  des  devoirs  qui  s’imposent  à  l’administration 
sanitaire  et  aux  pouvbirs  publics  parmi  les  mesures  prophylactiques 
dont  ils  doivent  solliciter  et,  en  cas  de  résistance  dangereuse,  im¬ 
poser  Tapplicalion;  au  même  titre  que  la  désinfection,  l’isolement, 
l’évacuation  des  matières  usées,  etc.  Mais  ici,  comme  il  peut  s’agir 
de  travaux  importants  et  dispendieux,  de  privation  momentanée  ou 
définitive  dans  l’usage  du  droit  de  propriété  et  qu’il  y  a  lieu  en  pa¬ 
reil  cas  d’intervenir  avec  beaucoup  de  ménagements  et  dé  prudence, 
toujours  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  avec  une  compétence 
reconnue,  on  voit  combien  la  question  devient  difficile:  èt  là  solu¬ 
tion  souvent  malaisée' à  faire  adopter.  C’est  pourquoi  nous  voudrions 
exposer  l’état  actuel  de  cette  question,  si  importante  pour  notre  état 
sanitaire. 

L  —  Il  n’ëst  peut-être  pas,  dans  notre  droit  public,  de  question 
moins  fixée  par  la  loi  et  la  jurisprudence  que  celle  du  régime  des  eaux 
et  pour  laquelle  plus  de  tentatives  de  codification  aient  été  faites.  Les 
dispositions  législatives  concernant  les  eaux  sont  éparses,  ainsi  que 
le  disait  M.  Cuvinot  dans  son  rapport  au  Sénat,  le  22  décembre  1882, 
dans  un  grand  riombrë  de  lois,  édits,  ordonnances  et  décrets,  sans 
liens  entre  eux  et  dont  l’interprétation,  divisant  les  auteurs,  a  donné 
lieu  à  des  procès  fréquents  et  à  . des  arrêts  souvent  opposés.  Lorsque 
le  Gouvernement  présenta  au  Sénat,  le  24  janvier  1880,  un  projet 
de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  faisant  partie  d’iin  projet  de  Code  ru¬ 
ral  en  trois  livres,  dont  une  partie  (titre  I  du  livre  III)  se  discute  en 
ce  moment  devant  cette  assemblée,  c’était  la  douzième- tentative  lé¬ 
gislative  faite  depuis  là  promulgation  du  Code  civil  pour  fixer  les 
bases  législatives  du  régime  des  eaux.  Le  Sénat,  néanmoins,  a  trans¬ 
mis  à  la  Chambre  des  députés,  après  adoption,  les  titres  I,  II,  III 
et  IV  du  projet  spécial  au  régime  des  eaux;  un  rapport  deM.  Mau-r 
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nourv  fat  déposé  le  24  mars  1888  au  nom  de  la  commission  char¬ 
gée  de  l’examen  de  ce,  projet  :  il  n’est  pas  venu  en  discussion  et 
doit  être  repris  par  la  Chambre  actuelle. 

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  salubrité  des  eaux, 
rien  dans  ce  projet  ne  modifie  la  pratique  administrative  actuelle. 
D’autre  part,  le  11  mars  1890,  le  Sénat,  dans  la  discussion  pen¬ 
dante  sur  la  police  administrative  (titre  I  du  livre  III  du  Code  rural), 
d’après  le  rapport  de  M.  Peaudecerf,  adoptait  la  disposition  sui¬ 
vante  : 

Art.  24.  —  Les  maires  surveillent,  au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
l’étàt  des  ruisseaux,  rivières,  étangs,  mares  ou  amas  d’eau.  Les  questions 
relatives  à  la  police  des  eaux  restent  réglées  par  les  dispositions  des 
titres  Ier  et  V  du  livre  II  du  Code  rural  sur  le  régime  des  eaux. 

Or,  ces  dispositions  sont,  pour  le  titre  Ior,  celles  du  projet  qui 
n’a  pas  encore  été  adopté  par  la  Chambre  et,  pour  le  litre  V,  elles 
n’ont  pas  même  encore  été  l’objet  d’un  rapport  au  Sénat,  saisi  le 
premier  du  projet  de  Code  rural. 

Ces  renseignements  nous  ont  paru  nécessaires  pour  montrer  que 
les  modifications  qu’on  souhaite  d’apporter  au  régime  des  eaux  et 
qui  sont  en  voie  d’élaboration  parlementaire  ne  changent  pas  essen¬ 
tiellement  la  législation  existante  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 
C’est  bien  plutôt  sur  les  questions  de  propriété,  d’usage  des  eaux, 
de  servitudes  que  porte  l’effort  du  législateur. 

II.  —  Au  point  de  vue  légal,  les  eaux  sont  classées,  en  France, 
de  la  manière  suivante  :  1°  les  eaux  pluviales  et  les  sources  ;  2°  les 
cours  d’eau  non  navigables  et  non  flottables  ;  3°  les  rivières  flottables 
à  bûches  perdues;  4°  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 

Ces  différentes  matières  sont  les  unes  du  domaine  du  droit  civil, 
les  autres  du  domaine  du  droit  administratif.  Le  Code  civil  qui  régit 
les  premières  est  incomplet;  aux  dires  de  tous  les  jurisconsultes 
qui  se  sont. occupés  de  cette  question,  les  lois  et  règlements  qui 
concernent  les  secondes  laissent  trop  de  place  à  l’arbitraire  admi¬ 
nistratif  et  ils  ont  au  surplus  besoin  d’être  codifiés.  Mais  les  dispo¬ 
sitions  du  Code,  aussi  bien  que  les  lois  et  règlements  spéciaux, 
abandonnent  à  l’administration,  dans  tous  les  cas,  le  soin  de  la  sa¬ 
lubrité  des  eaux  ;  car  ils  se  préoccupent  surtout  des  droits  et  usages 
des  riverains. 

Lorsqu’il  s!agit  de  sources  et  d’eaux  pluviales,  de  même  que  pour 
les  cours  d’eau  non  navigables  et  non  flottables,  le  maire  ou,  à  son 
défaut,  le  préfet  peut  et  doit  intervenir;  de  même,  dans  les  autres 
cas,  mais  alors  les  règlements  d’eau,  prescrits  en  vue  de  la  naviga- 
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tion  et  qui  sont  du  domaine  de  l’administration  préfectorale,  peuvent 
prévoir  certaines  mesures  de  salubrité  proprement  dites.  Néanmoins, 
c’est  en  principe  l’autorité  municipale  qui  régit  la  salubrité  d’un 
cours  d’eau  dans  son  passage  à  travers  la  commune;  c’est  là  l’une 
des  principales  attributions  du  maire,  mais  c’est  celle  qui  est  la  plus 
mal  définie,  et  ses  pouvoirs,  à  cet  égard,  sont  aussi  peu  limités  que 
possible.  En  effet,  le  paragraphe  1er  de  l’article  97  de  la  loi  muni¬ 
cipale  du  S  avril  1884  dit  bien  que  le  maire  a  le  droit  de  prévenir, 
par  des  précautions  convenables  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  dis¬ 
tribution  des  secours  nécessaires,  les  maladies  épidémiques  ou  con¬ 
tagieuses;  or,  il  est  aujourd’hui  surabondamment  démontré  que 
parmi  les  causes  d’origine  des  maladies  se  trouve  l’eau  contaminée 
par  des  souillures  de  diverses  sortes  ou  même  par  des  souillures 
spécifiques  en  quelque  sorte. 

Le  maire  se  trouve  ainsi  chargé  de  l’inspection  permanente  de  la 
bonne  qualité  de  toutes  les  eaux  qui  servent  à  l’alimentation  de  sa 
commune;  il  doit  s’assurer  qu’elles  sont  de  bonne  qualité,  qu’elles 
peuvent  servir  aux  besoins  des  ménages,  qu’elles  sont  propres,  et  il 
a  le  pouvoir  d’en  assurer  la  bonne  conservation.  U  prend  ce  pou¬ 
voir  tant  dans  les  dispositions  de  l’article  97  de  la  loi  de  1884  que 
dans  celles  des  articles  643 1  et  suivants  du  Code  civil,  relatifs  aux 
servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  en  cas  de  propriété 
d’une  source,  et  de  celles  des  lois  et  règlements  qui  régissent  la  po¬ 
lice  des  cours  d’eau.  Cette  surveillance  doit  s’exercer  notamment 
sur  les  fontaines  publiques,  les  abreuvoirs,  les  lavoirs,  les  mares 
publiques  communales  et  les  sources  et  cours  d’eau. 

Un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  sont  intervenues  dans 
ces  matières  :  nous  ne  saurions,  sous  peine  d’allonger  démesuré¬ 
ment  cette  étude,  y  faire  même  allusion,  et  nous  nous  maintiendrons 
sur  le  terrain  de  la  salubrité  proprement  dite.  A  cet  égard,  le  pou¬ 
voir  des  maires  n’est  pas  contesté.  Et  même  la  Cour  de  cassation  a 
jugé,  à  la  date  des  8  décembre  186S  et  18  mars  1879,  que  le  pou¬ 
voir  réglementaire  de  police  des  cours  d’eau,  confié  aux  préfets  par 
les  lois  des  22  décembre  1789  et  14  floréal  an  XI,  ne  fait  pas  obs¬ 
tacle  à  ce  qu’un  maire,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  de  sa  com¬ 
mune,  prenne  les  mesures  spéciales  qui  lui  paraissent  nécessaires 
pour  assurer  la  bonne  qualité  des  eaux  qui  alimentent  un  abreuvoir 
public.  Il  peut,  par  exemple,  interdire  tout  lavage  au  savon,  tout 
jet  d’eaux  corrompues  en  amont  du  bassin  de  l’abreuvoir.  Par  une 
décision  du  18  mai  1844,  la  Cour  suprême  a  déclaré  que  l’autorité 

1.  Art.  643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours  lors¬ 
qu'il  fournit  aux  habitants  d’une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  lui 
est  nécessaire... 
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municipale  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  l’eau  des  abreuvoirs  ne 
serve  pas  à  d’autres  usages  que  ceux  auxquels  elle  est  destinée,  à 
ce  que  l’on  n’y  puise  pas  pour  des  besoins  industriels  ou  ménagers  ; 
à  ce  qu’ou  n’y  jette  aucune  matière  corrompue.  Les  maires  ne  doi¬ 
vent  pas  souffrir  surtout  que  des  latrines  aient  leurs  issues  dans  un 
cours  d’eau  traversant  la  portion  agglomérée  de  la  commune,  et  en 
amont,  si  l’eau  de  cette  rivière  sert  soit  à  l’alimentation,  soit  au 
lavage.  (Becquet  et  Roussel,  Traité  de  la  Commune,  art.  1974, 
p.  271.) 

III.  —  Nous  avons  dit  tout  à  l’heure  que  les  rivières  étaient  sou¬ 
mises  à  des  mesures  d’ordre  plus  général;  elles  sont  en  effet  consi¬ 
dérées  comme  appartenant  au  domaine  de  la  grande  voirie.  Pour 
ce  qui  concerne  la  salubrité,  plusieurs  ordonnances  royales  et 
arrêtés  des  conseils  compétents  interdisent  de  troubler  leurs  eaux. 
Citons  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  d’août  1669,  les  ordonnances 
royales  du  16  décembre  1672,  du  20  février  1773, les  arrêts  du  Conseil 
d’Étatdu  roi  du  24  juin  1777,  des  17  juillet  1782  et  23  juillet  1783. 
Toutes  ces  ordonnances,  tous  ces  arrêts  qui  ont  encore,  sans  excep¬ 
tion,  force  de  loi,  portent  qu’il  est  défendu,  sous  peine  d’amende, 
de  jeter  dans  la  Seine  (pour  laquelle  ils  avaient  été  principalement 
édictés,  en  raison  du  séjour  du  roi  à  Paris)  ou  dans  les  autres  cours 
d’eau,  aucuns  immondices,  ordures,  graviers,  pailles  et  fumiers. 

Une  décision  ministérielle  en  date  du  24  juillet  1875,  visant  un 
avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  a  rappelé  ces  pres¬ 
criptions  et  recommandé  leur  application  dans  les  termes  suivants  : 

L’ordonnance  du  roi  en  date  du  20  février  1773  et  l’arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  qui  interdisent  de  jeter  dans  la  Seine  des  liquides  ou 
des  immondices  ou  déjections  quelconques  susceptibles  de  rendre  ses 
eaux  insalubres  et  impropres  aux  usages  domestiques,  doivent  en  prin¬ 
cipe  recevoir  application. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  en  particulier  l’extrait  de 
l’arrêt  du  Conseil  d’Élat  du  roi,  en  date  du  24  juin  1777,  portant 
règlement  pour  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne  et  autres  ri¬ 
vières  et  canaux  navigables  : 

- Art.  3.  —  Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  riverains, 

mariniers  ou  autres  de  faire  enlever  les  pierres,  terres,  bois,  pieux,  dé¬ 
bris  de  bateaux  et  autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  a  leiir 
charge  dans  le  lit  desdites  rivières  ou  sur  leurs  bords,  à  peine  de 
500  livres  d’amende,  confiscation  desdits  matériaux  et  débris,  et  d’être 
en  outre  contraints  au  payement  des  ouvriers  qui  seront  employés  aux- 
dits  enlèvements  et  nettoiement,  lesquels,  après  ledit,  délai  passé, 
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pourront  être  faits  en  vertu  du  présent  arrêt  par  tous  voituriers  par 
eau  et  mariniers. 

Art.  4.  —  Défend  Sa  Majesté,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  riverains 
et  autres  de  jeter  dans  lesdites  rivières  et  canaux  ni  sur  les  bords, 
aucuns  immondices,  pierres,  graviers,  bois,  pailles  ou  fumiers,  ni  rien 
qiii  puisse  en  embarrasser  ou  atterrer  le  lit,  ni  d’en  affaiblir  et  changer 
le  cours  par  aucunes  tranchées  ou  autrement,  ainsi  que  d’y  planter 
aucuns  pieux,  mettre  rouir  des  chanvres  comme  aussi  d’y  tirer  aucune 
pierre,  terre,  sable  et  autres  matériaux  plus  près  des  bords  que  de  six 
toises. 

Enfin,  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale  défend  expres¬ 
sément  de  jeter  dans  les  eaux  des  drogues  ou  appâts  qui  soient  de 
nature  à  enivrer  les  poissons  ou  à  les  détruire;  nous  verrons  tout  à 
l’heure  comment  cette  loi  peut  être  utilisée  pour  la  salubrité  des 
cours  d’eau. 

Quant  aux  nappes  d’eaux  souterraines,  il  n’existe  pas  de  pro¬ 
tection  légale  complète  en  France  ;  mais,  au  point  de  vue  des  éta¬ 
blissements  classés,  M.  le  Ministre  du  commerce  a,  par  une  cir¬ 
culaire  du  31  juillet  1882,  défendu  l’usage  des  puisards  absorbants, 
sauf  dans  des  cas  exceptionnels.  Le  Comité  d’hygiène  a,  dans  ses 
séances  des  27  juillet,  17  et  31  août  1885,  sur  le  rapport  de 
M.  Richard,  adopté  un  projet  d’arrôté  préfectoral  applicable  à  toute 
agglomération  d’habitants  au-dessus  de  1.500  dans  le  but  de  régle¬ 
menter  les  puisards  et  puits  absorbants;  l’article  9  de  cet  arrêté 
porte  que  : 

Les  prescriptions  recommandées  sont  rendues  obligatoires  dans  toutes 
communes,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  habitants,  dès  qu’il  sera  déclaré 
une  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  de  choléra,  de  dysenterie  ou  telle  autre 
maladie  attribuable  à  l’infection  du  sol  ou  de  l’eau  des  puits  de  la  localité. 
Les  commissions  des  conseils  d’hygiène,  suivant  le  cas,  donneront  leur 
avis  sur  les  précautions  qu’il  conviendra  de  prendre  dans  l’application 
de  ces  mesures. 

D’autre  part,  les  autorités  municipales  peuvent  prendre,  à  l’égard 
des  eaux  de  vidanges  des  maisons  particulières,  les  moyens  de  pro¬ 
tection  nécessaires,  dans  les  limites  du  pouvoir  que  leur  confère  la 
loi  du  13  avril  1850,  relative  à  l’assainissement  des  logements  in¬ 
salubres.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  l’insuffisance  de 
cette  loi  et  son  inexécution  sur  la  presque  totalité  de  notre 
territoire. 

Les  établissements  industriels  proprement  dits  sont  soumis  à  une 
réglementation  spéciale,  celle  qui  ressort  du  décret  du  15  octo¬ 
bre  1810.  Ce  décret  constitue  une  sorte  de  protection  à  l’égard  de  la 
pollution  des  cours  d’eau  et  des  nappes  souterraines;  à  ce  titre,  il 
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convient  de  le  rappeler  ici,  les  dépôts  de  matières  de  vidanges  et 
d’engrais  faisaient  partie  de  la  nomenclature  établie  par  ce  décret. 
On  sait  qu’il  a  divisé  en  trois  classes  les  manufactures  et  ateliers 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode;  l’autorisation 
administrative  nécessaire  pour  les  former  permet  de  les  éloigner  du 
centre  de  la  ville  ;  dans  le  cas  contraire,  de  les  assujettir  à  des  con¬ 
ditions  qui  puissent  sauvegarder  les  intérêts  des  voisins  et  leur 
éviter  tous  dommages.  Des  prescriptions  spéciales  peuvent  être 
édictées  pour  éviter  la  contamination  des  eaux  voisines  par  leurs 
eaux  résiduaires.  Les  dispositions  de  ce  décret  de  1810  (art.  11) 
n’ont,  il  est  vrai,  pas  d’effet  rétroactif;  tous  les  établissements  qui 
étaient  en  activité  en  1810  ont  continué  à  être  exploités  librement, 
sauf  les  dommages  dont  peuvent  être  passibles  les  entrepreneurs 
de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins;  les  dom¬ 
mages  sont  alors  arbitrés  par  les  tribunaux.  Toutefois,  ajoute  l’ar¬ 
ticle  12  du  même  décret,  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la 
salubrité  publique,  la  culture  ou  l’intérêt  général,  les  fabriques  et 
ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  peuvent  être  supprimés 
en  vertu  d’un  décret  rendu  au  Conseil  d’État,  après  avoir  entendu 
la  police  locale,  pris  l’avis  du  préfet,  reçu  la  défense  des  manufac¬ 
turiers  ou  fabricants. 

Chose  singulière,  pour  une  époque  où  l’on  réglementait  à 
outrance,  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l’ordonnance  du  14  jan¬ 
vier  1815  ne  renferment  aucune  indication  pour  ce  qui  regarde  la 
répression  des  contraventions  aux  prescriptions  qu’ils  édictent. 
L’administration  se  trouvait  donc  désarmée,  et  la  jurisprudence  ne 
pouvait  être  fixée  lorsque  la  loi  du  28  avril  1832,  art.  95,  intro¬ 
duisit  sous  le  n°  15,  dans  l’art.  471  du  Code  [pénal,  la  disposition 
ci-après  : 

Seront  punis  d’amende  depuis  1  franc  jusqu’à  5  francs  inclusivement  : 
...  1S°  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  faits  par  l’autorité 
administrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements 
ou  arrêtés  publiés  par  l’autorité  municipale  en  verlu.de  la  loi  munici¬ 
pale. 

De  cette  façon,  toute  infraction  aux  dispositions  du  décret  du 
15  octobre  1810  èt  à  l’ordonnance  du  14  janvier  1815,  aux  décrets 
et  ordonnances  de  classement  et  aux  arrêtés  que  les  divers  fonc¬ 
tionnaires  prennent  pour  assurer  l’exécution  de  ces  décrets  et  ordon¬ 
nances  doit  être  déférée  au  tribunal  de  simple  police  et  punie  à 
titre  de  contravention.  En  cas  de  récidive,  on  peut  appliquer  l’ar¬ 
ticle  474  du  Code  pénal,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

La  peine  d’emprisonnement,  contée  toutes  les  personnes  mentionnées  ’ 
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en  l’article  174  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois 
jours  au  plus.  —  Il  y  a  récidive  lorsqu’il  a  été  rendu  contre  le  contre¬ 
venant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour 
contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal  (LiT 
vache  et  Porée). 

Telle  est  aussi,  la  sanction  des  arrêtés  municipaux  ou  préfecto¬ 
raux,  pris  en  vertu  de  la  loi  municipale  pour  les  cas.  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Une  sanction  existe  donc  en  pareille  matière, 
et  elle  produirait  peut-être  certains  effets,  si . . .  elle  était  appli¬ 
quée.  Mais  l’administration  hésite  à  poursuivre,  d’autant  que  la 
jurisprudence  des  tribunaux  ne  lui  a  pas  toujours  été  des  plus  fa¬ 
vorables,  et  l’on  ue  cite  qu’un  seul  cas  dans  lequel  la  peine  de  la 
récidive  ait  été  appliquée  en  France  en  matière  de  salubrité.  (Affaire 
Bourgeois,  usine  de  dessiccation  du  sang.  —  Tribunal  de  simple 
police  de  Charenton.) 

Les  contrevenants  occupent  souvent  une  situation  importante 
dans  les  localités  dont  ils  polluent  les  eaux,  et  il  est  trop  fréquem¬ 
ment  difficile,  sinon  impossible,  dans  l’état  actuel.de  nos  mœurs, 
de  poursuivre  jusqu’au  bout  l’application  de  la  loi.  De  plus,  toute 
entrave  apportée  à  une  industrie  peut  devenir,  une  calamité  publi¬ 
que  dans  une  petite  localité  :  ici,  l’industrie  cause  bien  l’infection 
de  la  rivière  et  les  débordements  de  celle-ci  ne  permettent  pas  de 
faire  pâturer  le  bétail  sur  les  prés  qui  la  bordent;  l’agriculture  est 
ruinée,  mais  l’industrie  a  apporté  des  ressources  telles  aux  habi¬ 
tants  que  la  considération  de  la  richesse  l’emporte  aisément  sur  lès 
intérêts  de  la  salubrité  publique.  Là,  c’est  la  vie  tout  entière  de 
plusieurs  milliers  d’habitants  qui  est  liée  à  la  présence  des  établis¬ 
sements  industriels  ou  à  telle  ou  telle  pratique  agricole. 

IV.  —  Voyant  qu’on  ne  pouvait  parvenir  à  obtenir  une  sanction 
suffisante  pour  les  contraventions  aux  arrêtés  d’autorisation,  on  a 
cherché  des  moyens  plus  ou  moins  détournés  de  rendre  la  législation 
plus  efficace.  C’est  ainsi  qu’on  est  allé  jusqu’à  utiliser,  à  cet  effet, 
l’article  2o  de  la  loi  du.  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale.  Aux 
termes  de  cet  article  : 

Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  appâts  de  nature 
à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire  sera  puni  d’une  amende  de  30  francs 
à  300  francs  et  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois. 

La  poursuite  est,  en  vertu  de  l’article  48,  portée  devant  les  tri¬ 
bunaux  correctionnels.  Une  condamnation  devant  cette  juridiction, 
incomparablement  plus  sévère  et  plus  efficace  que  celle  du  tribunal 
fie  simple  police,  entraîne  l’établissement  d’un  casier  judiciaire  et 
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cette  considération  peut  avoir  une  sérieuse  influence,  comme  on 
l’a  déjà  vu  (affaire  Schootsmans),  sur  les  dispositions  d’un  indus¬ 
triel  ou  propriétaire  récalcitrant,  souvent  électeur  important  et  même 
candidat  à  un  mandat  politique.  Autrement,  on  laisse  s’accumuler 
les  contraventions  ;  que  sont  les  amendes  infligées,  en  comparai¬ 
son  des  avantages  pécuniaires  qu’on  peut  retirer  des  pratiques  qui 
ont  donné  lieu  à  ces  contraventions  ! 

Ainsi  la  police  sanitaire  des  eaux  est,  en  France,  confiée  au  pou¬ 
voir  municipal  et  à  l’administration  préfectorale  seule  pour  les  cours 
d’eau  navigables;  quand  la  pollution  provient  d’un  établissement 
insalubre,  c’est  encore  l’administration  préfectorale  qui  intervient. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  n’y  a  généralement  pas  d’autre  sanction  que 
la  fermeture  de  l’établissement.  Nous  avons  vu  quelles  sont  les 
sanctions  des  arrêtés  en  matière  de  police  administrative,  ainsi  que 
les  prescriptions  légales  spéciales  à  la  pêche  fluviale.  En  fait,  celui 
qui  jette  dans  un  cours  d’eau  des  matières  capables  de  tuer  les 
poissons  passe  en  police  correctionnelle  et  il  est  puni  d’une  amende 
et  de  la  prison;  celui  qui  y  jette  des  matières  amenant  la  maladie 
et  même  la  mort  des  hommes  qui  boivent  de  ces  eaux  polluées 
n’encourt  qu’une  amende  dérisoire  devant  le  tribunal  de  simple 
police! 

Y.  —  La  loi  anglaise  du  15  août  1876  ( Rivers  pollution  Act )  pose 
formellement  l’interdiction  de  jeter  aux  cours  d’eau  les  matières 
solides,  les  eaux  d’égouts,  les  résidus  solides  et  liquides  des  usines 
et  des  mines.  Les  autorités  sanitaires,  placées  sous  le  contrôle  su¬ 
périeur  et  central  du  Local  Government  board,  sont  chargées  de 
poursuivre  les  contraventions.  Des  inspecteurs  nommés  par  le  Lo¬ 
cal  Government  board  ont  mission  d’examiner  les  faits  incriminés 
et  la  valeur  pratique  des  procédés  à  employer  pour  y  remédier. 
Leurs  certificats  font  preuve  en  justice. 

Les  cours  de  comté  connaissent  des  contraventions,  prescrivent, 
au  besoin  après  expertise,  les  mesures  à  prendre,  condamnent  à  une 
amende  qui  peut  s’élever  à  1,260  francs  par  jour  en  cas  de  retard 
dans  l’exécution  et  enfin,  si  ce  retard  atteint  un  mois,  ajoutent  à 
l’amende  l'exécution  d’office  et  désignent  les  entrepreneurs  qui  doi¬ 
vent  procéder  à  cette  exécution.  On  voit  avec  quelle  rigueur,  comme 
l’a  fait  observer  M.  Napias,  la  législation  anglaise  a  pris  en  main  la 
protection  des  cours  d’eau. 

La  grande  loi  sanitaire  anglaise  du  11  août  1875  a  visé  égale¬ 
ment  ces  faits  dans  les  termes  suivants,  article  69  : 

Act  .de  1875,  article  G9.  —  L’autorité  locale  pourra,  sous  réserve  de 
l’approbation  de  l’attorney  général,  soit  en  son  nom,  soit  au  nom  d’un 
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particulier,  mais  avec  le  consentement  de  ce  dernier,  prendre,  en  pro¬ 
cédant  soit  par  acte  d’accusation,  soit  par  acte  de  chancellerie,  de  pour¬ 
suite  ou  autrement,  toutes  les  mesures  qu’elle  jugera  nécessaires  pour 
protéger  les  canaux  placés  sous  sa  juridiction  contre  la  contamination 
de  l’eau  par  les  immondices  venant  des  égouts  situés  au  dedans  ou  au 
dehors  de  son  district.  Les  dépenses  pour  l’exécution  de  ces  mesures, 
y  compris  les  frais  qui  pourront  être  imposés  au  défendeur,  seront 
inscrites  comme  dépenses  faites  par  l’autorité  en  exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

En  Belgique,  la  loi  du  7  mai  1877  sur  la  police' des  cours  d’eau 
permet  aux  conseils  provinciaux  d’édicter  des  règlements,  approu¬ 
vés  ensuite  par  le  Roi  et  ayant  force  de  loi,  sur  les  cours  d’eau  non 
navigables  ni  flottables.  L’arlicle  33  de  celui  de  la  province. du  Bra¬ 
bant,  par  exemple,  spécifie  qu’il  est  défendu  de  jeter  ou  de  laisser 
écouler  dans  les  cours  d’eau  aucune  matière  qui  puisse  corrompre 
ni  altérer  les  eaux.  Les  contraventions  à  cet  article  sont  punies 
d’une  amende  de  25  francs  et  d’un  emprisonnement  de  un  à  sept 
jours  ou  de  l’une  de  ces  peines  seulement;  le  maximum  de  la  peine 
est  toujours  appliqué  aux  contraventions  commises  pendant  la  nuit; 
le  tout  sans  préjudice  aux  réparations  civiles.  Dans  tous  les  cas  de 
contravention,  outre  la  pénalité,  le  juge  prononce,  s’il  y  a  lieu,  la 
réparation  de  la  contravention  dans  un  délai  qu’il  fixe;  il  statue 
qu’en  cas  d’inexécution  l’administration  communale  y  pourvoit 
aux  frais  du  contrevenant,  qui  peut,  en  vertu  du  même  jugement, 
être  contraint  au  remboursement  de  la  dépense,  sur  simple  état 
dressé  par  le  collège  des  échevins.  Enfin  les  communes  peuvent 
agir  par  action  civile  pour  obtenir  la  réparation  de  tout  fait  de  na¬ 
ture  à  porter  atteinte  aux  cours  d’eau;  à  défaut  par  elles,  la  dépu¬ 
tation  permanente  peut  charger  une  commission  spéciale  d’agir  en 
leur  nom  (articles  38  et  39). 

La  nouvelle  loi  sanitaire  italienne  du  22  décembre  1888  s’exprime 
dans  les  termes  suivants  sur  ce  même  sujet  : 

Art.  36.  —  Sont  défendus  tous  travaux  qui  modifient  le  niveau  des  eaux 
souterraines  ou  le  cours  naturel  des  eaux  superficielles  dans  les  localités 
où  de  telles  modifications  sont  reconnues  nuisibles  parle  règlement  local 
d’hygiène. 

La  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d’une  amende  de 
500  francs,  sans  compter  la  démolition  de  l’ouvrage  aux  frais  du  contre¬ 
venant. 

Art.  44.  —  Chaque  commune  doit  être  pourvue  d’eau  potable  reconnue 
pure  et  de  bonne  qualité. 

Si  elle  fait  défaut,  soit  qu’elle  est  insalubre,  soit  qu’elle  est  insuffisante 
pour  les  besoins  de  la  population,  la  commune  peut  être  obligée  de  s’en 
procurer  par  décret  du  Ministre  de  l’intérieur. 
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Quiconque  souille  ou  corrompt  l’eau  des  fontaines,  des  puits,  des  citer¬ 
nes,  des  conduits,  des  acqueducs,  des  réservoirs  d’eau  potable,  est  puni 
d’une  amende  de  5  à  500  francs  et  est  en  outre  tenu  à  payer  les  dépenses 
nécessaires  pour  réparer  les  dommages  produits,  sans  préjudice  des 
peines  plus  élevées  portées  par  le  Code  pénal  dans  les  cas  où  il  en  est 
résulté  des  dangers  pour  les  personnes. 

Les  législations  hollandaise,  suisse,  roumaine,  danoise,  espagnole 
et  allemande,  que  nous  avons  également  consultées,  ne  renferment 
pas  de  dispositions  différant  essentiellement  de  celles  qui  précèdent. 

VI.  —  En  France,  on  est, aussi  entré  dans  la  voie  de  l’exécution 
d’office  en  matière  d’assainissement  des  cours  d’eau.  Le  comité  n’a 
pas  oublié  l’exposé  que  lui  a  fait  M.  Henri  Monod  des  travaux  d’épu¬ 
ration  de  l’Espierre,  ordonnés  et  exécutés  par  le  Gouvernement  en 
vertu  des  articles  35,  36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Cette  question  s’imposera  bientôt  de  nouveau  à  l’attention  publi¬ 
que,  en  raison  des  difficultés  éprouvées  pour  obtenir  l’épuration  des 
eaux  dans  l’usine  de  Grimonpont,  si.  l’on  en  croit  le  rapport  de  la 
section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants  en  Belgique  sur  le 
budget  du  Ministère  de  l’agriculture. 

Le  contrôle  et  au  besoin  la  main-mise  de  l’État  en  matière  de 
régime  administratif  et  juridique  des  eaux  ont  d’ailleurs  toujours  été' 
reconnus  nécessaires,  nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  lettres 
patentes  du  16  octobre  1601  que  Henri  IV  octroyait  à  l'occasion  des 
travaux  d’amenée  d’eau  «  pour  la  commodité  de  la  ville  de  Paris  »: 

Attendu,  disait-il,  qu’il  s’agit  d’un  bien  général,  préférable  à  l’intérêt 
d’un  particulier,  ne  sera  différé,  et  en  avons  réservé  la  cognoissance  à 
nous  et  à  nostre  conseil;  défendons  et  interdisons  icelle  à  nostre  presvost 
de  Paris,  et  à  tous  autres  nos  juges  et  officiers  quelconques  ny  de  prendre 
aucune  cognoissance  et  juridiction  des  faicts  cy-dessus,  circonstances  et 
déppendances,  que  nous  avons  à  nous  attribué  et  attribuons  privativement 
à  tous  les  autres,  sauf  par  après  à  faire  par  nous  récompense  aux  parties 
intéressées,  si  faire  se  doit  et  s’il  y  eschet;  car  tel  est  nostre  plaisir 
nonobstant  quelconques  ordonnances,  privilèges  et  lettres  à  ce  contraires. 

Il  y  a  longtemps  que  les  autorités  les  plus  compétentes  s’efforcent 
d’apporter  des  modifications  aux  lacunes  et  aux  contradictions  que 
nous  avons  relevées  dans  notre  législation. 

La  commission  supérieure  pour  l’aménagement  et  l’utilisation  des¬ 
eaux  a  voté  à  ce  sujet,  dans  sa  session  de  1878-1879,  les  résolutions 
suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  l’alimentation  en  eau  des  communes . les  dis¬ 

positions  de  la  loi  du, 14  juillet  1856  sur  la  conservation  des  eaux  miné¬ 
rales  tant  au  point  de  vue  de  la  déclaration  d’utilité  publique  qu'en  ce; 
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qui  regarde  la  création  d’un  périmètre  de  protection,  sont  applicables 
aux  sources  dérivées  par  les  communes. 

En  ce  qui  concerne  l’assainissement  des  eaux....  il  est  défendu  de 
jeter  dans  les  cours  d’eau  des  matières  encombrantes  pouvant  porler 
obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux,  ainsi  que  des  immondices  et 
déjections  quelconques  susceptibles  par  leur  nature  ou  leur  quantité,  de 
rendre  les  eaux  insalubres  ou  impropres  aux  usages  domestiques. 

Quelques  années  après,  à  l’instigation  du  Conseil  général  du  dépar¬ 
tement  du  Nord,  le  Conseil  d’État  a  élaboré,  dans  ses  séances  des 
30  juin  et  1er  juillet  1880,  un  projet  de  loi  approuvé,  avec  quelques 
dispositions  de  détail,  par  le  conseil  central  d’hygiène  du  Nord  le 
24  novembre  1880  et  dont  voici  les  dispositions  définitives  : 

1°  Il  est  défendu  do  jeter  dans  les  cours  d’eau,  soit  directement,  soit 
par  l’intermédiaire  des  fossés  ou  acqueducs  qui  y  aboutissent,  des  ma¬ 
tières  encombrantes  pouvant  porter  obstacle  au  libre  écoulement  des 
eaux,  ainsi  que  des  immondices,  résidus  et  déjections  quelconques 
susceptibles,  par  leur  nature  et  leur  quantité,  de  rendre  les  eaux  insa¬ 
lubres  ou  impropres  aux  usages  domestiques.  Les  puits  absorbants  sont 
interdits  dans  un  périmètre  de  500  mètres  des  distributions  d’eau. 

Il  est  interdit  de  jeter  dans  les  égouts  aucune  matière  pouvant  nuire 
soit  à  leur  conservation,  soit  à  la  santé  ou  à  la  sécurité  publiques,  ou 
pouvant  empêcher  l’épuration  ou  l’utilisation  de  leurs  eaux,  ou  infecter 
les  eours  d’eau  dans  lesquels  le  produit  de  ces  égouts  est  déversé. 

Des  décrets  rendus  dans  la  forme  de  règlements  d’administration 
publique,  applicables  soit  à  un  ou  plusieurs  départements,  à  une  ou  plu¬ 
sieurs  communes  appartenant  &  une  même  région  fluviale,  soit  à  l’en¬ 
semble  du  territoire,  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
appliquées  les  interdictions  prévues  aux  deux  paragraphes  précédents, 
ainsi  que  les  conditions  de  l’épuration  des  eaux  des  égouts  et  des  usines 
et  les  délais  dans  lesquels  il  devra  être  satisfait  à  ces  prescriptions. 

Il  en  est  de  même  pour  les  prescriptions  à  observer,  pour  que  les  dé¬ 
pôts  ou  épandages  de  résidus  industriels  ne  puissent  infecter  les  nappes 
souterraines  alimentaires,  ni  les  cours  d’eau,  de  manière  à  compromettre 
la  salubrité  publique,  ainsi  que  le  fonctionnement,  dans  les  conditions 
d'hygiène  voulues,  des  distributions  d’eau. 

2°  Les  communes  pourront  toutefois  autoriser  le  déversement  direct, 
dans  les  égouts,  du  produit  des  fosses  d’aisances,  mais  à  la  condition 
de  justifier  préalablement  que  les  eaux  de  ces  égouts  ne  seront  écoulées 
dans  les  cours  d’eau  qu’après  avoir  été  épurées,  de  manière  à  satisfaire 
aux  prescriptions  qui  précèdent. 

3°  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  précédents  seront  cons¬ 
tatées  par  des  procès-verbaux  qui  pourront  être  dressés  concurremmen 
par  les  inspecteurs  de  la  salubrité  et  par  les  ingénieurs  de  l’État,  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  gardes-mines,  les  agents  voyers, 
les  gendarmes  et  par  les  officiers  ou  agents  de  police  judiciaire. 

4°  Les  infractions  seront  déférées  aux  tribunaux  correctionnels,  et 
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donneront  lien  à  une  amende  de  16  à  300  francs,  sous  réserve  des  dom¬ 
mages-intérêts  qui  pourront  être  dus  pour  altération  des  nappes  sou¬ 
terraines  alimentaires,  dégradations  causées  ou  dommages  apportés 
aux  voies  publiques  ou  privées,  aux  égouts  et  aux  cours  d’eau. 

En  cas  de  récidive,  les  délinquantsjseront  passibles  d’un  emprison¬ 
nement  de  cinq  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  d’une  amende 
variant  de  100  à  500  francs  et  de  la  fermeture  de  l’établissement  dont 
les  résidus  altèrent  les  cours  d’eau  ou  la  nappe  souterraine. 

Dans  tous  les  cas,  l’article  463  du  Codo  pénal  pourra  être  appliqué. 

5»  Ces  dispositions  sont  applicables  au  déchargement  illicite  dans 
les  égouts  des  matières  de  vidange  ou  autres  produits  nuisibles  à  la  sa¬ 
lubrité  publique. 

Les  conseils  de  préfecture  connaîtront  de  toutes  les  actions  en  dom¬ 
mages-intérêts  auxquels  l’exécution  des  travaux  entrepris,  conformé¬ 
ment  au  présent  chapitré,  donnera  lieu.  Ils  connaîtront  seuls  des  dom¬ 
mages-intérêts  encourus  par  les  départements  ou  les  communes,  en  cas 
d’infractions  de  leur  fait  aux  articles  1  et  2,  cas  dans  lequel  ils  pour¬ 
ront  toujours  prononcer  l’interdiction,  après  un  delai  detenmne,  du  de- 
versement  des  eaux  d’égout  non  épurées. 


Allant  plus  loin  que  le  Conseil  d’fitat,  le  Congrès  international 
d’hygiène  et  de  démographie  réuni  à  Paris  l’année  dernière,  émit  le 
vœu  que  : 

Les  prescriptions  de  l’administration  en  vue  d’empêcher  la  pollution 
des  cours  d’eau  et  des  nappes  souterraines  par  des  résidus  industriels 
doivent  être,  en  cas  de  refus  persistant  de  la  part  des  intéressés,  exé¬ 
cutées  dans  les  conditions  spécifiées  aux  articles  35,  36  et  37  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  aux  dispositions  spéciales  du  décret  du  15  oc¬ 
tobre  1810  (Rapport  de  MM.  Arnould  et  A.-J.  Martin). 

Le  Sénat  enfin,  dans  sa  séance  du  mardi  11  mars  1890,  a  adopté, 
sur  le  rapport  de  M.  Peaudecerf,  les  dispositions  ci-après,  destinées 
à  faire  partie  du  titre  Ier  (police  administrative)  du  livre  III  (police 
rurale)  de  notre  futur  Code  rural  : 

Art.  22.  —  En  cas  d’insalubrité  constatée  par  le  conseil  d’hygiène  et 
de  salubrité  de  l’arrondissement,  le  maire  ordonne  la  suppression  des 
fosses  à  purin  non  étanches  et  puisards  d’absorption.  Sur  l’avis  du 
même  conseil,  le  maire  peut  interdire  les  dépôts  de  vidange  ou  de  ga¬ 
doue  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  _  la  salubrité  publique.  11 
détermine  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  1  écoulement  sur  la 
voie  publique  des  liquides  provenant  des  dépôts  de  fumier  et  des  éta¬ 
bles.  Los  décisions  des  maires  peuvent  toujours  être  l'objet  d’un  re¬ 
cours  au  préfet.  _  ; 

Art.  23.  Il  est  interdit  de  laisser  écouler,  de  répandre  et  de  jeter,  soit 
sur  les  places  et  voies  publiques,  soit  dans  les  fontaines,  dans  les  mares 
et  abreuvoirs,  soit  sur  les  lieux  de  marchés  ou  de  rassemblement 
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d’hommes  on  d’animaux,  des  substances  susceptibles  de  nuire  à  la 
salubrité  publique. 

Art.  24.  Les  maires  surveillent,  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  l’état 
des  ruisseaux,  rivières,  étangs,  mares  et  cours  d’eau.  Les  questions  re¬ 
latives  à  la  police  des  eaux  restent  réglées  par  les  dispositions  des  ti¬ 
tres  Il  et  V  du  livre  II  du  Code  rural  sur  le  régime  des  eaux. 

Art.  28.  Le  maire  doit  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l’assainissement,  et,  s’il  y  a  lieu,  après  avis  du  conseil  municipal,  la 
suppression  des  mares  communales  placées  dans  l’intérieur  des  villages 
ou  dans  le  voisinage  des  habitations  tontes  les  fois  que  ces  mares  com¬ 
promettent  la  salubrité  publique. 

A  défaut  du  maire,  le  préfet  peut,  sur  l’avis  du  conseil  d’hygiène,  et 
après  enquête  de  commodo  et  incommodo,  décider  la  suppression  im¬ 
médiate  de  ces  mares,  ou  prescrire,  aux  frais  de  la  commune,  les  tra¬ 
vaux  reconnus  utiles.  La  dépense  est  comprise  parmi  les  dépenses  obli¬ 
gatoires  prévues  à  l’article  136  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Art.  26.  —  Le  maire  prescrit  aux  propriétaires  de  mares  ou  fossés  à 
eaux  stagnantes  établis  dans  le  voisinage  des  habitations  d’avoir,  soit 
à  les  supprimer,  soit  à  exécuter  les  travaux  ou  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  toute  cause  d'insalubrité. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence,  le  maire  dénonce  à  l’administration 
préfectorale  l’état  d’insalubrité  constaté. 

Le  préfet,  après  avis  du  conseil  d’hygiène  et  du  swvice  hydraulique, 
peut  ordonner  la  suppression  de  la  mare  dangereuse  ou  prescrire  que 
les  travaux  reconnus  nécessaires  seront  exécutés  d’office  aux  frais  des 
propriétaires  après  mise  en  demeure  préalable. 

Le  montant  de  la  dépense  est  recouvré,  comme  en  matière  de  contri¬ 
butions  directes,  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

Art.  27.  —  Le  préfet  peut  interdire  la  vidange  des  étangs  et  autres 
amas  d’eau  non  courante  dans  les  cas  et  dans  les  lieux  où  cette  opéra¬ 
tion  serait  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du  lin  ou  toutes 
autres  plantes  textiles  dans  les  abreuvoirs  et  les  lavoirs  publics. 

Le  préfet  peut  réglementer  ou  même  interdire  le  rouissage  des  plantes 
textiles  dans  les  eaux  courantes  et  dans  les  étangs.  Cette  interdiction 
n’est  prononcée  qu’après  avis  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité. 

Les  routoirs  agricoles,  c’est-à-dire  ceux  exclusivement  destinés  à 
l’usage  des  cultivateurs,  ne  sont  point,  comme  les  routoirs  industriels, 
assujettis  aux  prescriptions  des  décrets  des  15  octobre  1810  et  31  dé¬ 
cembre  1866  relatifs  aux  établissements  insalubres. 

Toutefois,  le  préfet  peut  ordonner,  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
ou  des  propriétaires  voisins,  la  suppression  de  tout  routoir  établi  à  proxi¬ 
mité  des  habitations  et  dont  l’insabrité  serait  constatée. 

Lemaire  peut  désigner,  par  un  arrêté,  les  lieux  où  les  routoirs  publics 
seront  établis,  ainsi  que  les  distances  à  observer  dans  le  choix  des  em¬ 
placements  destinés  au  séchage  des  plantes  textiles  après  le  rouissage. 

Art.  29.  —  Le  Président  dé  la  République  peut,  par  un  décret  rendu 
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en  la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  interdire  les  cul¬ 
tures  qui  pourraient  être  nuisibles  à  l’hygiène  et  à  la  salubrité  publiques 
et  ne  les  autoriser  que  dans  des  conditions  déterminées. 

Telles  sont  les  diverses  dispositions  de  notre  législation  sanitaire 
en  matière  de  salubrité  des  eaux  et  celles  qui  sont  en  ce  moment 
discutées  au  Parlement.  Comme  on  le  voit,  les  dispositions  adop¬ 
tées  l’an  dernier  par  le  Sénat  donneraient  déjà  !  une  satisfaction 
assez  grande  aux  observations  présentées  depuis  longtemps  en  faveur 
de  la  salubrité  de  nos  cours  d’eau,  surtout  si  elles  étaient  complé¬ 
tées  par  celles  que  le  Conseil  d’État  adoptait  en  1880. 

VIL  —  L’étude  que  nous  venons  d’entreprendre  ne  vise  que  les  dé¬ 
versements  d’immondices  et  de  vidanges  effectués  directement  dans 
les  cours  d’eau.  Notre  législation  sanitaire  ne  s’est  en  effet  occupée 
que  de  cette  cause  de  pollution,  de  même  qu’elle  n’a  prévu  les  mêmes 
déversements  que  sur  les  voies  publiques  et  dans  les  terrains  et  im¬ 
meubles  en  bordure  de  ces  voies.  Elle  n’a  jusqu’ici  mentionné  que 
ce  qui,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l’article  97  de  la  loi 
municipale,  peut  «  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ».  On  n’ad¬ 
mettait  alors  presque  exclusivement  que  la  transmission  par  l’air 
des  maladies  ccftitagieuses.  Les  découvertes  récentes  de  la  science 
exigent  aujourd’hui  qu’on  revienne  sur  cette  réglementation  et  qu’on 
la  complète  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  en  vue  de  prévenir  la 
pollution  des  eaux  d’alimentation. 

En  effet,  la  loi  et  la  jurisprudence  n’ont  jamais  encore  prévu  les 
dangers  qui  pourraient  résulter,  non  pas  des  exhalaisons  provenant 
des  épandages  de  vidanges  sur  les  champs,  mais  de  la  contamination 
possible  des  eaux  avoisinantes  ou  du  sous-sol  par  ces  vidanges. 
C’est  en  s’appuyant  sur  les  termes  généraux  du  paragraphe  6  de 
l’article  97  de  la  loi  municipale  qu’afin  de  prévenir  les  épidémies 
le  maire  exigerait  une  telle  mesure,  qui  porterait  un  préjudice 
aussi  considérable  aux  intérêts  des  propriétaires  de  ces  terrains  ; 
ceux-ci  ne  pourraient  plus  fumer  leurs  terres,  au  moins  avec  ces 
vidanges  !  La  loi,  je  le  reconnais,  confie  par  la  généralité  de  ses 
termes  des  pouvoirs  considérables,  presque  dictatoriaux,  aux  maires 
en  matière  de  salubrité  :  toutefois  il  est  à  ces  pouvoirs  des  limites 
que  le  droit  commun,  et  quelquefois  la  jurisprudence,  ont  consacrées, 
il  n’est  permis  à  un  maire  de  porter  atteinte  au  droit  de  propriété, 
et  à  son  usage,  que  dans  les  conditions  strictement  spécifiées  par  la 
loi,  et  il  ne  serait  loisible  d’arguer  du  silence  de  celle-ci  qu’autant 
qu’il  n’existerait  aucun  autre  moyen  de  faire  cesser  la  cause  de  nui¬ 
sance  qui  porte  un  préjudice  réel  à  autrui.  En  outre,  l’adminis- 
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tration,  pour  des  mesures  aussi  importantes,  aussi  exceptionnelles, 
doit  s’entourer  des  avis  techniques  nécessaires. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  nous  croyons  qu’ii  y  au¬ 
rait  manifestement  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  maire  :  les  tri¬ 
bunaux  casseraient  un  arrêté  municipal  pris  dans  de  telles  condi¬ 
tions,  si  l’administration  supérieure  allait  jusqu’à  l’approuver. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  ce  qui  s’est  passé  lors  de 
l’épidémie  cholérique  de  1884,  alors  que,  suivant  l’expression  de 
M.  Morgand,  «  les  pouvoirs  du  maire  grandissent,  en  cas  d’épidé¬ 
mie,  avec  le  danger  » .  Le  Gouvernement  n’a  pas  hésité  cependant 
à  refuser  son  approbation  aux  arrêtés  que  certains  maires  n’avaient 
pas  craint  de  prendre  pour  établir  des  cordons  sanitaires,  prescrire 
des  quarantaines,  interdire  l’entrée  de  marchandises  suspectes. 

De  ces  considérations,  on  conclura  saus  doute  avec  nous,  comme 
l’a  fait  le  Comité  d’hygiène  l’année  dernière,  qu’il  y  a  nécessité  et 
urgence  d’obtenir  du  Parlement  le  vote  de  dispositions  légales  per¬ 
mettant  de  préserver  de  toute  souillure  directe  ou  indirecte  les  eaux 
destinées  à  l’alimentation  des  villes  et  des  campagnes,  afin  d’as¬ 
surer  leur  pureté  aussi  grande  que  possible,  depuis  la  prise  d’eau 
jusqu’au  domicile  du  consommateur. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


;  Séance  du  22  décembre  1890. 
Présidence  de  M.  le  Dr  Lagneau. 


Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal. 

Assistance  aux  femmes  enceintes  et  aux  femmes  accouchées. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  une  lettre  de  M.  Paul  Strauss 
rappelant  à  la  Société,  à  l’occasion  du  mémoire  lu  à  la  dernière  séance 
par  M.  le  Dr  Pinard  sur  l’assistance  aux  femmes  enceintes  et  aux 
femmes  accouchées  que,  sur  sa  proposition,  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris  a,  le  25  mars  1890,  adopté  le  projet  d’établissement 
d’un  asile  de  convalescence  pour  les  femmes  en  couches  à  Fontenay-aux- 
Roses.  A  la  même  époque,  l’Administration  fut  invitée  à  soumettre  au 
Conseil,  également  sur  sa  proposition,  un  avant-projet  de  construction, 
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à  Paris,  d’un  asile-dortoir  pour  femmes  enceintes.  Ces  deux  propositions 
ont  été  adoptées  d’une  manière  ferme  et  définitive  ;  les  projets  sont 
actuellement  en  cours  d’exécution.  En  outre,  SO  lits  pour  femmes  en¬ 
ceintes  ont  été  réservés  à  l’asile-ouvroir  de  la  rue  Fessart. 


Présentations. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  au  nom  de  M.  leDrSevestre,un 
volume  d’Études  de  clinique  infantile  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés  ; 

2°  Un  ouvrage  de  M.  le  Dr  Laurent  (de  Rouen)  sur  les  immersions  des 
enfants  dans  les  sources  d'eau  froide  ; 

3*  Un  mémoire  imprimé  de  M.  le  Dr  Lorin  sur  l’hygiène,  la  santé  et 
l’économie. 

M.  Guérin  présente  un  modèle  de  parquet  démontable,  permettant 
un  nettoyage  facile  des  lames,  enlrevous  et  des  hourdis. 


Renouvellement  du  bureau  et  du  conseil  pour  1891. 

La  Société  procède  au  renouvellement,  pour  l’année  1891,  du 
bureau  et  du  conseil,  qui  sont  composés  ainsi  qu’il  suit  : 

Bureau. 

Président  :  M.  Chauveau,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  des 
écoles  vétérinaires  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Bechmann,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  du  service  de  l’assainissement  de  la  ville  de 
Paris  ;  Brull,  ingénieur,  ancien  président  de  la  Société  des  ingé¬ 
nieurs  civils;  le  Dr  Cornil,  sénateur,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  médecin  des  hô¬ 
pitaux;  le  Dr  du  Mesnil,  secrétaire  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France,  médecin  de  l’asile  national  de  Vin- 
cennes; 

Secrétaire  général  :  M,  le  Dr  H.  Napias; 

Secrétaire  général  adjoint  ;  M.le  Dr  A.-J.  Martin; 

Trésorier  :  M.  le  Dr  Thévenot  ; 

Trésorier  adjoint  :  M.  Ch.  Herscher; 

Bibliothécairerarchiviste  :  M.  le  D,r  Neumann  ; 

Bibliothécaire-archiviste  adjoint  :  M.  le  Dr  Cohen  ; 
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Secrétaires  :  MM.  le  Dr  Deschamps,  le  Dr  Ledé,  le  Dr  Martha  et 
Wallon. 

Attachés  au  Secrétariat  général  :  MM.  Ch.  Herscher  jim.,  le 
Dr  Moutier  et  Depéret-Mlret. 

Conseil  d’administration  : 

Présidents  sortants  :  MM.  Trélat  (Émile) ,  Dr  Rochard,  Dr  Proust , 
Dr  Gariel,  Dr  Colin  (Léon),  Dr  Grancher,  Dr  Th.  Roussel  et  Dr  La- 

GNEAU  ; 

MM.  Appert,  Bezançon,  Bouvard,  Dr  Budin,  Bunel,  Cheysson, 
Dr  Chantemesse,  Dr  de  Ranse,  Dr  Drouineau,  Dr  Galippe,  Dr  Grand- 
jux,  Hudelo,  Leblanc,  Dr  Letulle,  Le  Roux,  Dr  Mangenot,  Dr  E.- 
R.  Perrin,  Périssé,  I)r  Philbert,  Risler,  Strauss  (Paul),  Thomas, 
Dr  Treille  et  Vaillant. 

M.  Ch.  Herscher,  trésorier-adjoint,  présente  les  comptes  de  la  Société 
en  1890  et  l’état  de  ses  finances. 


Discussion  sur  la  désinfection  à  Paris. 

M.  le  Dr  A. -J.  Martin.  —  Notre  Société  s’est  occupée  à  maintes 
reprises,  et  récemment  encore,  du  fonctionnement  des  services  de 
désinfection  à  Paris;  elle  a  dû  souvent  en  signaler  les  lacunes.  Or,  il  y 
a  quelques  semaines,  j’eus  l’occasion  d’indiquer,  sur  sa  demande,  à  l'un 
de  nos  collègues,  médecin  très  distingué  et  très  répandu,  l’asile  de  nuit 
de  la  rue  du  Chàteau-des-Rentiers  comme  pouvant  effectuer  la  désinfec¬ 
tion  des  linges,  du  mobilier  et  de  la  chambre  chez  deux  malades  qui 
venaient  d’être  atteints  l’un  de  fièvre  typhoïde,  l’autre  de  diphtérie. 

Dans  le  premier  cas,  le  père  du  malade  se  rendit  d’abord  chez  le  commis¬ 
saire  de  police  qu’il  croyait  chargé  de  s’occuper  de  là  désinfection;  le  com¬ 
missaire  de  police  ignorait  que  l’asile  de  nuit  de  la  rue  du  Ghâteau-des- 
Renliers  eût  un  service  de  ce  genre  ;  il  se  contenta  de  remettre  une 
feuille  des  instructions  concernant  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  et 
d’inviter  à  se  rendre  à  la  mairie  de  l’arrondissement.  Là,  on  répondit  qu’on 
ignorait  également  ce  que  pouvait  être  ce  service  de  désinfection  et  que, 
comme  le  père  du  malade  n’était  pas  indigent,  on  n’avait  pas  à  s’en 
occuper.  Je  fus  prévenu  de  cet  incident  par  le  médecin  et  je  m’empres¬ 
sai  de  faire  engager  celui-ci  à  s’adresser  directement  par  lettre  à  l’asile 
lui-même.  Le  lendemain  un  employé  de  cet  asile  vint  voir  le  domicile  ; 
le  surlendemain  la  literie  fut  enlevée,  la  désinfection' du  local  pratiquée, 
et  24  heures  après  les  objets  étaient  rendus  à  la  famille. 

Dans  le  second  cas,  le  père  du  malade  se  rendit  aussi  tout  d’abord 
chez  le  commissaire  de  police  de  son  quartier,  différent  du  précédent, 
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ce  fonctionnaire  ignorait  comme  son  collègue  le  service  de  désinfection 
de  la  rue  du  Chàteau-des-Rentiers  et  il  se  borna  à  remettre  une  feuille 
des  instructions  concernant  la  prophylaxie  do  la  diphtérie.  Le  père 
alla  alors  directement  rue  du  Château-des-Renliers  où,  sur  sa  demande 
de  pratiquer  à  ses  frais  et  immédiatement  la  désinfection,  il  lui  aurait  été 
répondu  que  ce  n’était  pas  pressé,  qu’il  valait  mieux  «  attendre  que  le 
malade  ait  fini  de  cracher  »  et  qu'on  enverrait  dans  quelques  jours. 

Tels  sont  les  faits  qui  m’ont  été  tout  récemment  communiqués.  Ils  me 
permettent  de  penser,  comme  je  l’ai  déjà  fait  '  observer  ici  dans  une 
autre  occasion,  que  la  désinfection  se  fait  à  Paris,  à  l’heure  actuelle, 
dans  des  conditions  très  insuffisantes  et  qui  ne  répondent  ni  aux  néces¬ 
sités  de  la  santé  publique  ni  à  la  bonne  volonté  de  l’administration 
qui  en  est  chargée.  J’ajoute  qu’il  n’y  a  que  quelques  jours  que  l’asile  de  nuit 
de  la  rue  du  Chàteau-des-Rentiers  possède  des  voitures  attelées  de  che¬ 
vaux  et  que,  jusqu’ici,  malgré  son  éloignement  du  centre  de  Paris,  il 
fallait  faire  les  transports  d’objets  mobiliers  avec  des  voitures  à  bras... 
Mais  je  ne  veux  pas  insister  davantage  aujourd’hui,  et  je  prie  la  Société 
de  bien  vouloir  inviter  son  sixième  comité  à  lui  présenter  prochaine¬ 
ment  un  rapport  sur  la  réglementation  et  l’organisation  des  services  de 
désinfection  à  Paris. 

M.  le  Dr  du  Mesnil.  —  Notre  collègue  M.  le  Dr  Moutier  m’a  récem¬ 
ment  conté  un  fait  semblable.  On  parait  ignorer  dans  les  mairies  l’exis¬ 
tence  du  service  de  la  désinfection,  et  lorsque  les  familles  viennent  y 
demander  des  renseignements,  on  ne  sait  presque  partout  quelle  réponse 
faire. 

M.  Thomas.  —  Le  personnel  du  service  de  la  désinfection  à  l’asile 
de  nuit  de  la  rue  du  Çhàteau-des-Rentiers,  asile  de  nuit  situé  dans 
l’arrondissement  que  j’ai  l’honneur  d’administrer,  est  à  la  disposition  de 
toutes  les  personnes  qui  le  demandent;  dans  les  24  heures  il  se  rend  à 
domicile  et  procède  à  la  désinfection  suivant  les  instructions  qui  lui  ont 
été  données. 

M.  le  Dr  Napias.  —  Ce  personnel  se  rend  dans  tout  Paris? 

M.  Thomas.  —  Parfaitement. 

M.  le  Dr  Napias.  —  Il -ne  peut  alors  que  pratiquer  très  peu  de  désin¬ 
fections  chaque  jour. 

M.  Schmitt.  — Les  particuliers  peuvent  utilement  s’adresser,  en  pareil 
cas,  aux  secrétaires  des  commissions  d’hygiène  qui,  eux,  sont  au  cou¬ 
rant  du  service  de  désinfection. 

M.  le  Dp  Josias.  —  Trois  établissements  de  désinfection  fonctionnent 
actuellement  à  Paris  :  rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  quai  Valmy  et  rue 
de  Chaligny.  Des  instructions  précises  ont  été  données  pour  que  le  per¬ 
sonnel  de  ces  établissements  pratique  la  désinfection  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  toute  demande  ;  l’administration  tient  et  tien- 


dra  la  main  à  ce  qu’il  en  soit  ainsi,  et  que  des  faits  comme  ceux  que 
vient  de  communiquer  M.  Martin,  ne  se  renouvellent  pas. 

M.  le  Dr  Napias. —  Il  serait' désirable  que  MM.  les  préfets  de  la  Seine 
et  de  police  informent  les  maires  et  les  commissaires  de  police  de  l’exis- 
lenco  de  ces  établissememcnts. 

M.  Le  Roux.  —  En  ce  qui  concerne  la  préfecture  de  la  Seine,  le 
désir  de  la  Société  sera  promptement  accompli.  Déjà  des  circulaires,  ont 
été  envoyées  dans  les  mairies.  Il  s’agit  là  de  services  nouveaux  à 
faire  entrer  dans  les  mœurs  et  dans  la  pratique  ;  aussi  ne  seront-ils 
connus  et  appréciés  que  peu  à  peu.  En  tout  cas  l’administration  fera 
tous  ses  efforts  pour  les  développer  et  les  faire  connaître  le  plus  possible. 

La  proposition  de  M.  le  Dr  A. -J.  Martin,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 


M.  Henri  Monod  donne  lecture  de  la  première  partie  d’un  mémoire 
sur  les  mesures  sanitaires  en  Angleterre  depuis  1875  et  leurs  résultats. 
(Voir  page  43.) 

La  discussion  de  ce  mémoire  sera  publiée  lorsque  la  lecture  en  aura 
été  achevée.  _ 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  Dr  G.  Lepage,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chef  du 
laboratoire  à  la  maison  d’accouchements  Baudelocque,  à  Paris,  pré¬ 
sentés  par  MM.  les  Dr*  Pinard  et  Peyron  ; 

Dupont,  architecte  de  la  ville  d’Épernay  (Marne),  présenté  par  MM. 
Ch.  Herscher  et  L.  Masson. 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  28  janvier,  à  huit  heures 
et  demie  précises  du  soir,  28,  rue  Serpente  (hôtel  des  Sociétés 
savantes). 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Installation  du  bureau  (Allocutions  de  M.  le  Dr  G.  Lagneau, 
président  sortant  et  de  M.  Chauveau,  président  pour  1891). 

2°  M.  H.  Monod.  —  Les  mesures  sanitaires  en  Angleterre  depuis 
1875  et  leurs  résultats. 

3°  M.  le  Dr  Dehenne.  —  Prophylaxie  de  l’ophtalmie  purulente. 
4°  M.  le  Dr  Magitot.  —  Nouvelle  note  sur  l’hygiène  des  fabri¬ 
ques  d'allumettes. 

5°  M.  le’Dr  Chervin.  —  Sur  les  causes  de  la  dépopulation. 
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Précis  d’hygiène  appliquée,  par  M.  le  Dr  E.  Richard,  médecin  prin¬ 
cipal  d’armée,  agrégé  libre  du  Val-de-Grslce,  membre  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Paris,  1891  ;  O.  Doin;  1  vol.  relié 
in-18  de  780  pages  avec  307  figures  dans  le  texte. 

M.  Richard  a  été  heureusement  inspiré  lorsqu’il  a  songé  à  écrire  le 
livre  qu’il  publie  aujourd'hui.  Nous  avons  vu  paraître  depuis  plusieurs 
années  un  certain  nombre  de  manuels  d’hygiène,  livres  un  peu  vides, 
qui  n’apprennent  guère  qu’à  faire  passer  l’examen  probatoire  et  qui 
se  bornent  à  résumer,  pour  ne  pas  dire  amoindrir,  les  deux  ou  trois 
traités  dogmatiques,  classiques,  excellents,  qui  existent  sur  la  matière. 

Il  restait  un  champ  où  il  y  a  beaucoup  à  glaner.  Comme  le  dit  très 
bien  M.  Richard  dans  sa  préface,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  l’indica¬ 
tion  générale  et  théorique,  il  faut  connaître  les  détails  de  l’application 
à  la  pratique.  Il  ne  suffit  pas  que  le  médecin  sache  qu’on  peuttraiter 
certaines  tumeurs  par  l’électrisation,  il  faut  encore  qu’on  lui  décrive  les 
appareils  les  plus  avantageux,  la  manière  de  s’en  servir  et  d’appliquer 
les  courants,  sans  faire  courir  de  grands  dangers  au  malade.  Avant  de 
faire  telle  opération  compliquée  et  rare,  le  chirurgien  a  besoin  de 
relire  la  description  des  instruments  composant  l’arsenal  opératoire; 
avant  d’employer  un  médicament  nouveau,  le  médecin  consulte  un  traité 
de  matière  médicale  ou  un  formulaire. 

Cette  nécessité  est  peut-être  plus  grande  encore  en  ce  qui  concerne 
l’hygiène,  dont  le  domaine  est  extrêmement  étendu,  dont  les  ressources 
sont  variées,  et  plus  familières  aux  ingénieurs  et  aux  industriels 
qu’aux  médecins.  Pour  que  ceux-ci  puissent  contrôler  la  bonne  exécu¬ 
tion  des  mesures  conseillées  ou  prescrites,  il  faut  qu’ils  puissent  trou¬ 
ver  réunies  sous  leur  main  la  description  et  la  critique  des  moyens  à 
employer.  Il  suffit  d’avoir  fait  partie  pendant  quelques  années  d’un 
conseil  d’hygiène,  pour  savoir  qu’une  mesure  votée  restera  souvent 
lettre  morte  ou  sera  plus  nuisible  qu’utile,  si  l’hygiéniste  qui  l’a  con¬ 
seillée  n’est  pas  capable  d’expliquer  les  détails  de  l’exécution  aux  fonc- 
lionnaires'  ou  aux  agents  chargés  de  l’appliquer.  En  dehors  de  Paris,  il 
est  rare  de  rencontrer  des  ingénieurs  et  architectes  versés  dans  l’étude 
des  questions  sanitaires  ;  les  médecins  hygiénistes  ne  sont  pas  assez  in¬ 
génieurs  ;  les  ingénieurs  ne  sont  pas  assez  hygiénistes  ;  les  uns  et  les 
autres  ne  font  pas  tout  le  bien  qu’ils  pourraient  faire. 

C’est  cette  lacune  qu’a  voulu  combler  M.  Richard,  et  il  y  a  parfaite¬ 
ment  réussi.  Ce  livre  est,  à  vrai  dire,  le  livre  de^l’export  ;  il  suppose  en 
général  connue  la  question  théorique  ;  il  ne  la  discute  pas  ;  la  décision 
est  prise,  il  faut  l’appliquer.  Cette  fois,  c’est  un  médecin  qui  parle  à 
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des  médecins  ;  c’est  un  hygiéniste  très  expérimenté  qui  donne  des  expli¬ 
cations  de  détail  à  un  hygiéniste  de  bonne  volonté,  mais  improvisé  et 
peu  au  courant  de  la  technique  courante.  L’on  a  décidé  qu’il  fallait 
amener  dans  une  commune  de  l’eau  de  source  ou  la  filtrer.  Mais  com¬ 
ment  choisir  la  source,  comment  la  capter,  assurer  l’étanchéité  des  con¬ 
duites,  prévenir  la  souillure  des  réservoirs,  réchauffement  de  l'eau?  S’il 
faut  la  filtrer,  de  quels  appareils  faut-il  se  servir  dans  une  habitation 
privée,  une  caserne,  un  hôpital,  un  lycée"?  Comment  entretenir,  net¬ 
toyer,  stériliser  les  filtres,  contrôler  leur  efficacité  et  leur  intégrité? 
De  même  pour  l’établissement  d’un  système  de  latrines.  Quels  ap¬ 
pareils  conviennent  le  mieux  dans  tel  cas  donné,  habitation  particu¬ 
lière  et  collective?  Si  le  médecin  n’est  pas  capable  de  faire  comprendre 
à  l'architecte,  à  l’entrepreneur  des  travaux,  au  fournisseur,  l’importance 
de  chaque  détail  de  l’installation,  on  verra  se  produire  les  fautes  les 
plus  lourdes,  et  le  résultat  sera  parfois  plus  mauvais  qu’avec  le 
système  primitif  qu’il  s’agit  de  remplacer.  Nous  avons  la  main  pleine 
d’exemples  en  quelque  sorte  personnels. 

Peu  de  personnes  étaient  aussi  bien  qualifiées  que  M.  Richard  pour 
mener  à  bien  un  tel  travail.  Il  a  contribué  pour  sa  part  à  former  et 
à  enrichir  ce  musée  d’hygiène  que  nous  avons  créé  il  y  a  quelques 
années  à  l’école  du  Val-de-Gràcc;  il  a  fait  bien  des  fois  visiter  aux 
jeunes  docteurs,  élèves  de  cette  école,  les  établissements  et  institu¬ 
tions  sanitaires  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine;  il  a 
été  étudier  à  diverses  reprises  les  laboratoires,  les  instituts  et  les  expo¬ 
sitions  d’hygiène  de  l’étranger,  et  il  a  pris  une  part  active  aux  exposi¬ 
tions  spéciales  de  la  caserne  Lobau,  du  Champ-de-Mars  et  de  l’espla¬ 
nade  des  Invalides,  qui  ont  donné  une  impulsion  si  heureuse  à  la 
connaissance  pratique  de  l’hygiène  dans  notre  pays.  Les  lecteurs  habi¬ 
tuels  de  ce  journal  ont  pu  apprécier  depuis  de  longues  années  dans  les 
revues  critiques  de  M.  Richard,  la  variété  de  ses  connaissances,  la  jus¬ 
tesse  de  ses  réserves,  et  l’indépendance  de  son  jugement,  qu’il  s’agit 
de  l’arsenal  hygiénique  français  ou  des  inventions  venant  des  pays  les 
plus  variés.  On  retrouve  ces  qualités  à  toutes  les  pages  de  son  livre; 
ce  qui  en  rend  la  lecture  intéressante,  c’est  qu’à  chaque  instant  il  explique 
aux  médecins  et  aux  hygiénistes  les  raisons  qui  justifient  tel  ou  tel  mode 
d’intervention  dans  le  fonctionnement  ou  le  choix  d’un  procédé  ou  d’un 
appareil. 

C’est  un  livre  où  il  n’y  a  pas  de  phrases,  où  il  n’y  a  rien  d’inutile, 
chose  rare;  il  n’y  a  que  des  faits,  des  descriptions,  des  formules;  c’est 
un  répertoire  de  renseignements  et  de  conseils,  donnés  par  un  médecin 
aussi  complètement  au  courant  des  choses  de  l’hygiène  que  des  travaux 
de  laboratoire-  et  de  la  médecine  clinique.  Aussi  la  lecture  en  est-elle 
d’un  intérêt  soutenu;  elle  instruit,  elle  provoque  et  satisfait  la  curiosité. 
Ce  livre  facilitera  singulièrement  leur  lâche  aux  membres  des  conseils 
d’hvgiène,  aux  médecins,  aux  administrateurs  des  hôpitaux,  des  maisons 
d’éducation,  de  toutes  les  collectivités,  à  ceux  qui  ont  mission  à  un 
titre  quelconque  d’assurer  l'hygiène  publique  et  privée.  M.  Richard  a 
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rendu  un  service  signalé  à  la  cause  que  nous  défendons  en  commun; 
nous  lui  envoyons  nos  sincères  félicitations,  et  nous  lui  garantissons  le 
succès.  E.  V. 
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De  la  présence  duplomb  dans  Peau  dite  de  Seltz,  par  M.  H.  Moissan 
(Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  9  décembre  1890,  p.  738). 

La  présence  du  plomb  dans  l’eau  de  Seltz  artificielle  est  une  question 
qui  a  été  souvent  discutée  et  qui  a  excité  beaucoup  de  passion.  M.  Mois¬ 
san,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  professeur  à  l’école  de 
pharmacie,  avait  l’habitude  de  montrer  à  ses  cours  que  l’eau  de  Seltz 
contient  une  petite  quantité  de  plomb  démontrable  par  l'hydrogène 
sulfuré.  Cette  année,  la  réaction  lui  a  paru  beaucoup  plus  accusée  que  les 
années  précédentes,  et  il  a  été  conduit  à  faire  des  dosages.  On  sait  que 
Vincent  (Ecole  centrale)  et  Hardy  (Académie  de  médecine)  n’avaient 
trouvé  en  1882,  par  litre  d’eau  de  Seltz  artificielle,  que  0m«,16  à  0m*,17 
de  plomb  métallique.  M.  Gautier,  dans  son  livre  ;  Le  cuivre  et  le 
plomb,  1883,  en  avait  trouvé  0mm,436  en  opérant  sur  des  siphons  ar¬ 
rivant  de  la  fabrique  et  n’ayant  pas  subi  dans  la  maison  la  position 
couchée  qui  met  l’eau  chargée  d’acide  carbonique  en  contact  avec  la 
tête  du  siphon,  laquelle  est  en  alliage  plombifère. 

M.  Moissan  s’est  procuré  plusieurs  séries  de  siphons  ayant  séjourné 
tout  l’été  dans  la  boutique  d’un  vendeur  au  détail.  Au  lieu  des  chiffres 
assez  faibles  indiqués  plus  haut,  il  a  trouvé  les  suivants  ;  2m«,8  —  2m*,7 
—  2“*, 2  —  2“8r,0  —  lms,3  —  0“s,9  —  lms,l- 

Comme  terme  de  comparaison,  il  est  bon  de  rappeler  que  Gautier,  ana¬ 
lysant  de  l’eau  de  la  Vanne  qui  avait  séjourné  pendant  10  jours  dans  la 
partie  ultime  de  la  canalisation  intérieure  qui  est  en  plomb,  avait  trouvé 
par  litre  d’eau  de  0me,  10  à  0mff,379,  suivant  qu’il  s’agissait  d’eau  de  la 
Seine  ou  de  la  Vanne.  Mais  en  réalité,  la  quantité  de  plomb  qui  existe  dans 
l’eau  en  circulation  dans  la  canalisation  est  infiniment  plus  faible, 
parce  que  le  contact  avec  le  plomb  ne  dure  en  moyenne  que  quel¬ 
ques  minutes.  Gautier  n’a  pu  dans  ces  conditions,  et  à  l’aide  des  réac¬ 
tifs  les  plus  délicats  (p.  171),  découvrir  la  trace  appréciable  du  plomb 
dans  l’eau  du  service  public  de  Paris,  même  dans  l’eau  de  Vanne,  qui, 
étant  plus  pure,  dissout  plus  facilement  le  plomb. 

L’eau  de  Seltz  artificielle  devrait  donc  la  totalité  du  plomb  qu’elle  ren¬ 
ferme  aux  appareils  de  fabrication,  et  surtout  à  l’armature  métallique 
des  siphons  qui  la  contiennent.  M.  Moissan  a  analysé  quatre  marques  ou 
espèces  de  ces  têtes  de  siphons.  L’alliage  contenait  d’ordinaire  une 
proportion  très  forte  de  plomb:  12,02  —  38,34  —  33,74  —  32,10  p.  100. 

Au  contact  de  l’air  humide,  le  plomb  se  transforme  rapidement  en 
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hydrocarbonate,  qui  est  rapidemnet  dissous  par  l'eau  chargée  d’acide 
carbonique.  Il  y  aurait  donc  Heu  à  réduire  au  minimum  la  quantité  de 
plomb  dans  l’alliage  des  têtes  de  siphons,  en  employant  l’étain  pur,  peut- 
être  le  cuivre  nickelé,  ou  un  autre  métal  inoffensif.  E.  V. 

L'extinction  des  épidémies  et  les  désinfectants,  par  M.  le  professeur 
Arloing  ( Revue  scientifique  du  6  décembre  1890,  p.  713). 

M.  Arloing  vient  de  publier  dans  la  Revue  rose  un  extrait  d’un  livre 
qui  doit  paraître  incessamment  dans  la  Bibliothèque  scientifique  inter¬ 
nationale,  sous  le  titre  :  Les  virus.  Si  l’on  en  juge  par  ce  remarquable 
chapitre,  ce  livre  sera  en  tous  points  digne  de  l’éminent  professeur  qui 
continue  si  brillamment  à  Lyon,  à  laFaculté  de  médecine  où  il  est  pro¬ 
fesseur  de  médecine  expérimentale  et  comparée,  à  l’École  vétérinaire 
dont  il  est  le  directeur,  la  tradition  et  les  grands  travaux  de  son  maître 
Chauveau. 

Quand  on  examine  la  courbe  qui  traduit  la  marche  d’une  épidémie, 
on  voit  que  la  partie  descendante  est  plus  rapide  que  la  portion  ascen¬ 
dante  ;  M.  Arloing  en  donne  Implication  suivante.  L’épidémie  atteint 
d’abord  les  sujets  doués  d’une  grande  réceptivité  naturelle  ;  chaque 
malade  constitue  un  milieu  de  culture  aussi  favorable  que  possible  et 
émet  une  grande  quantité  de  virus  très  actif  ;  dans  ce  milieu  de  plus 
en  plus  virulent,  le  nombre  des  malades  atteint  rapidement  le  maxi¬ 
mum.  Les  individus  de  réceptivité  moyenne,  qui  avaient  échappé  à  la 
contagion  au  moment  de  l’invasion,  sont  atteints  à  leur  tour,  mais  en 
bien  moindre  proportion  que  ceux  du  premier  groupe.  Il  arrive  bientôt 
un  moment  où  tous  ceux  qui  avaient  une  réceptivité  suffisante  ont  payé 
leur  tribut,  soit  aux  formes  complètes  de  la  maladie,  soit  à  des  atteintes 
légères  qui  confèrent  l’immunité.  L’épidémie  entre  alors  dans  sa 
période  de  déclin  et  diminue  rapidement  pour  plusieurs  motifs  :  les 
germes  sont  moins  nombreux,  parce  que  le  nombre  des  malades  est 
moindre  ;  ils  sont  moins  actifs,  parce  qu'ils  s’affaiblissent,  ils  s’atté¬ 
nuent  en  traversant  des  organismes  plus  ou  moins  réfractaires. 

La  durée  des  germes  est  limitée.  La  dessiccation  dans  l’air  et  le  séjour 
dans  l’eau  détruisent  rapidement,  en  quelques  jours,  la  virulence  des 
micro-organismes  éliminés- à  l’état  d’organes  de  végétation:  microco¬ 
ques,  bacilles  et  spirilles  non  sporulés  (bacilles  du  choléra,  du  rouget, 
de  la  rate  charbonneuse,  etc.).  Au  contraire,  les  microbes  éliminés  à 
l’état  d’organes  de  conservation  ou  de  reproduction,  avthrospores  ou  en- 
dospores,  résistent  très  longtemps,  c’est-à-dire  plusieurs  mois  et  plu¬ 
sieurs  années,  dans  l’air  et  dans  l’eau  (bacilles  de  la  tuberculose, 
spores  de  la  septicémie  gangréneuse,  du  charbon  symptomatique,  du 
charbon  proprement  dit,  etc.).  La  virulence  s’épuise  encore  moins  vite 
dans  l’eau  que  dans  l’air.  Heureusement,  la  dilution  des  germes  amène 
le  fractionnement  des  doses,  qui  ne  sont  plus  suffisantes  pour  infecter  un 
sujet  et  produire  chez  lui  la  maladie. 

À  l’action  destructive  de  l’oxygène  de  l’air  et  de  l’eau,  il  faut  ajouter 
l’action  très  énergique  des  rayons  lumineux;  MM.  Arloing,  Cornevin, 
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Duclaux,  Chauveau,  Roux,  Pansini  (de  Naples)  en  ont  fourni  des  preuves 
saisissantes.  Une  goutte  de  culture  du  bacillus  anthracis  conservée  dans 
l'obscurité  donne  sur  la  gélatine  2,520  colonies;  une  goutte  delà  même 
culture  exposée  10  minutes  au  soleil  n’en  donne  plus  que  360  colonies  ; 
après  20  minutes,  130;  après  30  minutes,  4  colonies;  après  1  heure 
10  minutes,  0  colonie.  La  lumière  est  donc  un  grand  purificateur  de 
l’air  et  des  eaux  transparentes  ;  la  température  des  rayons  solaires  a 
une  influence  presque  insignifiante  à  côté  de  celle  de  l’intensité  lumi¬ 
neuse  (Arloing  et  Pansini). 

Les  microbes  en  suspension  dans  l’air  sont  entraînés  par  la  pluie 
dans  le  sol,  dont  l’action  épuratrico  est  si  nettemeut  démontrée.  Toutes 
ces  causes  réunies  font  cesser  les  épidémies,  parce  que  les  germes 
deviennent  rares  ou  inactifs. 

Mais  aux  agents  destructeurs  naturels  de  l’épidémie,  il  importe  de 
joindre  l’emploi  de  moyens  artificiels,  la  chaleur  et  les  antiseptiques. 

M.  Arloing  expose  d’une  façon  rapide  et  saisissante  toute  l’action 
de  la  chaleur,  par  l’eau,  la  vapeur  sous  pression,  etc.  Nous  ne  nous  y 
arrêterons  pas. 

Tel  antiseptique  qui  est  efficace  contre  une  espèce  microbienne  ne  le 
sera  plus  contre  une  autre,  ou  contre  un  état  différent  (spores  dessé¬ 
chées  ou  mycélium)  de  la  même  espèce.  «  L’action  de  l’acide  sulfu- 
«  reux  en  fumigation,  par  exemple,  sur  les  deux  virus  de  la  septicémie 
«  gangréneuse  et  du  charbon  symptomatique,  est  tellement  tranchée, 
o  que  nous  l’avons  employée,  avec  MM.  Cornevin  et  Thomas,  pour 
»  obtenir  le  second  virus  à  l’état  de  pureté,  dans  le  cas  où  il  était 
«  mélangé  accidentellement  au  premier.  » 

Il  n’y  a  donc  pas  d’antiseptiques  universels  auxquels  le  médecin 
puisse  recourir  dans  tous  les  cas,  les  yeux  fermés.  Il  faudra  donc  dresser 
pour  chaque  maladie  un  tableau  où  le  médecin  puisera,  suivant  les 
circonstances  et  les  indications,  en  tenant  compte  des  états  frais  ou  sec, 
mycélien  ou  sporulé,  sous  lesquels  se  rencontrent  les  virus.  Un  nombre 
déjà  considérable  d’observations  sont  accumulées,  il  importe  de  les 
compléter  e;  de  les  coordonner. 

En  outre,  il  faut  tenir  compte  de  l 'intimité  et  de  la  durée  du  contact 
de  l’agent  antiseptique  avec  le  virus.  Le  contact  n’est  parfois  qu’appa¬ 
rent  tant  avec  le  tissu  qu’avec  le  microbe  ou  ses  spores,  qui  ne  sont 
ni  humectés  ni  pénétrés.  Les  émulsions  rendent  ce  contact  plus 
facile. 

L’action  de  la  chaleur  augmente  considérablement  celle  des  antisep¬ 
tiques  (Ch.  Richer,  Courboulès  et  Truchot). L’acide  phénique  en  solution 
à  1  et  2  0/0  modifie  A  peiné  l’activité  des  virus  de  la  septicémie 
gangréneuse  à  -j-  15°  ;  elle  la  détruit  en  6  heures  à  la  température  de 
-(-  36°.  Il  y  a  donc  grand  avantage  à  élever  le  plus  possible  la  tempé¬ 
rature  des  solutions  antiseptiques,  surtout  quand  on  redoute  les  effets 
toxiques  d’une  substance,  dont  on  peut  dès  lors  abaisser  la  dose. 

L’accoutumance  des  microbes  aux  agents  antiseptiques  est  un  fait 
désormais  acquis.  La  dose  nécessaire  pour  empêcher  le  développement 
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des  microbes  accoutumés  est  bien  supérieure  à  celle  qui  suffit  pour 
empêcher  celui  des  microbes  neufs.  Kossiakoff,  sous  la  direction  de 
M.  Duclaux,  en  1887,  a  obtenu  les  résultats  suivants  :  pour  le  bacillus 
anlhracis,.  le  titre  de  la  solution  doit  monter  de  250  à  1  :  143  pour  la 
borate  de  soude,  de  1  :  20,000  à  1 :  14,000  pour  le  sublimé.  (Voir  le 
tableau  pour  divers  autres  microbes.) 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  antiseptiques  non  seulement  modifient 
l’évolution  et  la  morphologie  des  microbes,  mais  suppriment  les  sécré¬ 
tions  toxiques  des  germes  pathogènes  ou  neutralisent  plus  ou  moins  les 
effets  des  produits  sécrétés.  La  démonstration  n’est  pas  encore  achevée, 
mais  les  travaux  de  Wasserzug  et  de  Duclaux  rendent  l’hypothèse  très 
vraisemblable. 

L’on  voit  par  ce  résumé  dans  quel  esprit  scientifique  et  rigoureux 
sera  conçu  le  livre  dont  nous  n’avons  en  quelque  sorte  que  les  pré¬ 
mices.  M.  Arloing  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  aux  progrès 
merveilleux  de  nos  connaissances  dans  l’étude  des  maladies  virulentes  ; 
la  France  ne  pouvait  avoir  un  interprète  plus  autorisé  sur  ces  matières 
dans  la  Bibliothèque  scientifique  internationale.  Nous  attendons  son 
livre  avec  impatience  ;  il  sera  digne  de  l’auteur  et  des  grandes  ques¬ 
tions  dont  il  traite.  E.  V. 

La  désinfection  en  Allemagne,  par  le  Dr  Girode  (Annales  d'hygiène 
et  de  médecine  légale,  novembre  1890,  p.  429). 

L’auteur  résume  les  impressions  qu’il  a  recueillies  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  dans  un  voyage  d’études  fait  l’an  dernier  en  Allemagne.  Il 
a  été  frappé  de  voir  l’importance  et  l’extension  qu'ont  prises  partout 
les  mesures  de  désinfection,  non  seulement  dans  les  hôpitaux,  mais  dans 
la  population  des  villes.  Il  décrit  les  divers  lazarets  municipaux  de 
désinfection  et  expose  leur  fonctionnement.  M.  A.-J.  Martin  a  déjà  décrit 
ici  le  lazaret  de  Berlin;  nous  n’y  insisterons  pas.  Nous  notons  qu’en 
général  on  se  sert  encore  presque  partout  des  vieilles  étuves  carrées  de 
Schimmel,  sans  pression  et  à  circulation  continue.  Dans  quelques  unes, 
on  a  cherché,  à  l’aide  de  plaques  de  feutre,  comprimées  entre  les  joints, 
à  obtenir  une  herméticité  relative  et  l’on  arrive  à  peine  à  un  dixième 
d’atmosphère  de  pression.  On  ne  cherche  pas  à  obtenir  l’effet  de  dé¬ 
tente  qui,  dans  les  étuves  à  vapeur  de  Geneste  et  Herscher,  assurent  si 
bien  l’expulsion  de  l’air  et  la  pénétration  de  la  chaleur  dans  l’intimité 
des  tissus;  l’opération  dure  environ  une  heure. 

En  résumé,  il  nous  semble  que  nous  sommes  notablement  en  avance 
au  point  de  vue  du  matériel  sur  l’Allemagne,  qui  a  eu  le  mérite  toutefois 
de  montrer,  dans  le  laboratoire  de  Koch,  la  supériorité  considérable  de 
la  vapeur  sur  l’air  sec  et  chaud.  E.  Y. 

Du  salol,  par  le  Dr  Edgar  Hirtz  ( Bulletins  et  mémoires  de  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  31  octobre  1890,  p.  819.) 

Nous  avons  déjà  mentionné  les  bons  effets  antiseptiques  du  salol, 
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en  particulier  dans  les  maladies  vésicales.  M.  Hirtz  fournit  un  grand 
nombre  de  renseignements  intéressants  sur  cet  utile  médicament,  qui 
malheureusement  coûte  encore  60  francs  le  kilog. 

A  la  dose  de  4  grammes  par  jour,  par  prises  de  40  centigrammes,  il 
n’a  jamais  observé  d’urines  noires  ni  aucun  signe  d’intoxication.  A  celte 
dose,  il  peut  être  continué  pendant  plusieurs  jours,  seul  ou  associé  au 
salicylate  de  bismuth,  pour  faire  l’antisepsie  intestinale  chez  les  typhi¬ 
ques;  il  fait  disparaître  l’odeur  des  selles,  il  rend  l'urine  antiseptique, 
et  M.  Hirtz  le  préconise  beaucoup  chez  ces  malades.  On  sait  que  le 
salol  se  décompose  dans  le  milieu  alcalin  de  l’intestin  grêle  en  acide 
phénique  et  en  acide  salicylique  ;  il  reste  intact  dans  le  milieu  acide  de 
l’estomac,  bien  qu’il  paraisse  avoir  un  effet  antiseptique  marqué  dans 
les  cas  de  dilatation  de  l’estomac,  surtout  quand  on  l’associe  au  bicar¬ 
bonate  de  soude. 

Son  action  antiseptique  est  notablement  inférieure  à  celle  du 
naphtol  p  ;  tandis  que  30  grammes  de  naphtol  rapportés  à  un  litre 
de  liquide  empêchent  la  transformation  de  la  fibrine  du  sang  en 
peptone  par  l’action  de  la  pepsine  chlorhydrique,  cette  dose  doit  être 
portée  à  80  sur  1,000  pour  le  salol  ;  c’est  un  avantage  au  profit  du  salol 
qui,  paralt-il,  est  mieux  supporté  que  le  naphtol  par  l’estomac. 

Chez  les  individus  qui  ont  pris  du  salol,  l’urine  traitée  par  la  liqueur 
cupro-potassique  présente  un  précipité  rouge  d’oxyde  cuivreux  qui 
pourrait  faire  croire  à  la  présence  du  sucre.  En  agitant  avec  de  l’éther 
cette  urine  légèrement  acidulée  par. l’acide  sulfurique,  la  couche  sur¬ 
nageante  d’éther  retient  tout  le  salol,  et  l’on  recherche  le  sucre  dans  la 
couche  inférieure,  formée  de  l’urine  débarrassée  du  salol. 

E.  V. 

L'iodol ,  par  M.  Égasse  (Bulletin  de  thérapeutique,  30  novembre  1890, 
p.  443-463). 

Ce  nouvel  antiseptique  a  été  proposé  pour  remplacer  l’iodoforme, 
dont  il  n’a  ni  la  mauvaise  odeur  ni  l’action  irritante.  C’est  une  poudre 
brun-jaunâtre,  cristalline,  ayant  au  toucher  la  douceur  du  talc  ;  sa  sa¬ 
veur  est  nulle,  son  odeur  est  faible  et  rappelle  celle  du  thymol.  Il  est 
presque  insoluble  dans  l’eau  (1  gramme  pour  5  litres),  très  soluble  dans 
l’alcool.  Le  mélange  à  parties  égales  d’eau  et  d’alcool  en  dissout  environ 
1  pour  cent.  Il  est  un  peu  moins  toxique  que  l’iodoforme;  la  dose  mor¬ 
telle  par  kilogramme  d’animal  est  de  l®r,10  au  lieu  de  0er,83.  On  peut 
l’administrer  par  l’estomac,  chez  l’homme,  sans  accident  à  la  dose  de 
1  à  2  grammes  pendant  deux  ou  trois  jours.  Il  s’élimine  sous  forme 
d’iode  par  les  urines.  On  l’a  employé  en  remplacement  des  iodures 
contre  la  syphilis.  Son  action  antiseptique  parait  très  réelle  sur  les 
plaies,  en  insufflations  dans  l’ozène,  dans  la  laryngite  tuberculeuse,  en 
topique  sur  les  chancres,  dans  les  inflammations  oculaires.  Il  désin¬ 
fecte  les  plaies  et  même,  quand  on  comble  les  grandes  cavités  avec  l’iode 
en  poudre,  on  ne  voit  survenir  aucun  accident  comparable  à  ceux  que 
produit  l’iodoforme. 

L’expérience  est  insuffisante  pour  se  prononcer  sur  la  valeur  antisep- 


81 


REVUE  DES  JOURNAUX, 
tique  de  ce  nouveau  produit.  M.  Égasse  donne  dans  son  étude  une  in¬ 
dication  très  complète  des  sources  bibliographiques. 


Les  couleurs  d’aniline  comme  antiseptiques  et  leur  emploi  en  thé¬ 
rapeutique,  par  J.  Stilling,  de  Strasbourg  ( Revue  ophtalmologique, 
30  avril  1890,  et  Journal  de  Cornil,  29  mai  1890,  p.  169. 

Stilling  a  constaté,  après  Malassez,  la  propriété  qu’ont  les  couleurs 
d'aniline  d’empécher  le  développement  des  bactéries  dans  les  liqueurs  qui 
en  contiennent.  Parmi  les  couleurs  d’aniline,  celle  qui  possède  cet  effet 
au  degré  le  plus  marqué  est  une  auramine,  d’un  prix  élevé;  après 
vient  le  violet  de  méthyle  ;  l’aniline,  la  fuchsine,  le  bleu  de  méthylène, 
la  rhodamine,  la  vésuvine,  lui  sont  inférieurs.  Le  violet  d’éthyle  est  le 
plus  puissant,  mais  il  contient  de  l’arsenic  et  est  toxique.  Du  pain 
mouillé  avec  une  solution  de  violet  de  méthyle  à  1  pour  1,000  ne  peut 
plus  être  ensemencé  avec  le  mucor  stolonifère;  de  l’extrait  de  viande 
ensemencé  avec  le  mucor  reste  stérile  quand  le  liquide  contenait  0,17 
pour  1,000  de  violet.  Les  cultures  de  stapbylococcus  pyogenes  aureus 
sur  gélose  sont  complètement  stérilisées  par  le  violet  à  1  p.  6,400.  Le 
lapin  et  le  cobaye  peuvent  supporter  impunément  sous  la  peau  l’injection 
de  20  centim.  cubes  d’une  solution  de  violet  à  1  pour  1,000,  soit  2  cen¬ 
tigrammes  de  violet,  corespondant  à  60  centigrammes  pour  un  homme 
adulte.  Dans  le  péritoine,  la  dose  ne  peut  dépasser  1  centigramme  de  vio¬ 
let.  Dans  ce  cas,  la  plupart  des  organes  sont  colorés  en  bleu,  et  les  élé¬ 
ments  du  cerveau  sont  sans  doute  altérés  par  l’imprégnation.  Les  lapins 
peuvent  manger  impunément  des  grammes  de  violet  de  méthyle. 

Les  ulcérations  de  la  cornée,  de  la  peau,  les  plaies  variqueuses,  sont 
très  rapidement  guéries  par  l’instillation  de  quelques  gouttes  de  solu¬ 
tion  de  violet.  Stilling  conseille  de  rendre  les  instruments  de  chirurgie 
aseptiques  en  les  plongeant  dans  des  solutions  de  violet  à  1  p.  1,000. 
Malheureusement  l’intensité  de  la  coloration  do  tous  les  tissus  ou  objets 
touchés  limitera  sans  doute  l’emploi  pratique  de  cet  antiseptique. 


De  l'antisepsie  par  les  sages-femmes ,  par  M.  le  professeur  Tarnier 
0 Semaine  médicale ,  24  septembre  1890,  p.  353). 

Dans  la  dernière  leçon  de  sa  clinique  d’accouchements  et  de  gynéco¬ 
logie,  M.  Tarnier  a,  l’an  dernier,  résumé  avec  une  abondance  de  preuves 
et  une  précision  remarquables  la  nécessité  de  cette  antisepsie  obstétricale, 
dont  il  est  le  créateur  et  le  propagateur  dans  notre  pays. 

Il  commence  par  citer  des  exemples  personnels,  récents  et  non  dou¬ 
teux,  d’épidémies  de  septicémie  puerpuérale  mortelle,  propagées  par  une 
seule  et  même  sage-femme.  Dans  un  de  ces  cas,  le  tribunal  correctionnel 
de  Lorient  a  condamné  à  six  mois  d’emprisonnement  et  à  50  francs 
d’amende  une  sage-femme  coupable  de  négligence,  imprudence  et  inat¬ 
tention,  sa  laute  ayant  occasionné  la  mort  de  quatre  femmes  par  sep¬ 
ticémie  puerpuérale.  C’est  ce  jugement  qui  a  conduit  le  ministre  de 
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l’intérieur  à  autoriser  les  sages-femmes  à  prescrire  des  antiseptiques 
et  à  s’en  faire  délivrer  par  les  pharmaciens.  Voici  les  conseils  que 
M.  Tarnier  donne  aux  sages-femmes  et  par  contre  aux  médecins. 

Plusieurs  jours  avant  l’accouchement,  supprimer,  réduire  ou  nettoyer 
par  avance  les  tapis,  rideaux  des  lits  et  des  fenêtres,  balayer  et  laver  le 
sol.  Choisir  une  chambre  éloignée  des  cabinets  d’aisances  ou  du  moins 
désinfecter  ceux-ci.  Éloigner  tous  les  amas  d’immondices  et  foyers  de 
corruption  du  voisinage.  Laver,  brosser,  rendre  aseptiques  par  l’alcool 
et  le  sublimé  les  ongles  et  les  mains.  Préserver  la  robe,  le  corsage, 
les  vêtements,  par  un  grand  tablier  de  toile  facile  à  laver,  afin  de  ne 
pas  porter  à  une  autre  femme  des  germos  contagieux. 

Si  l'on  a  donné  antérieurement  des  soins  à  une  femme  infectée,  s’ab¬ 
stenir  de  soins  aux  femmes  en  couches  pendant  quelques  jours,  prendre 
un  bain  de  sublimé  à  15  grammes,  faire  passer  ses  propres  vêtements 
à  l’étuve,  stériliser  rigoureusement  ceux  des  instruments  qui  ne  peuvent 
être  individuels  à  chaque  malade.  Le  meilleur  injecteur  est  un  vase  en 
porcelaine  ou  en  verre,  terminé  par  un  tube  en  caoutchouc  et  faisant 
siphon.  La  canule  doit  être  personnelle  et  en  verre  ;  les  canules  métal¬ 
liques  sont  maintenues  dans  l’eau  bouillante,  puis  flambées  sur  une 
lampe  à  alcool  ou  plongées  dans  l'acide  phénique  à  5  0/0. 

Le  cordon  ombilical  sera  nettoyé  et  emmailloté  dans  de  la  ouate  pré¬ 
parée  antiseptiquement  avec  le  sublimé.  Le  lavage  des  yeux  a  fait 
tomber  les  ophtalmies  purulentes  des  nouveau-nés  de  1  sur  28  à  1  sur 
1,000  ;  il  faut  désinfecter  le  vagin  avant  le  passage  du  fœtus,  laver 
immédiatement  les  yeux  du  nouveau-né  avec  de  l’eau  bouillie  boriquée, 
instiller  2  à  3  gouttes  de  jus  de  citron  sous  les  paupières  (Pinard);  le 
médecin  seul  peut  injecter  une  goutte  de  solution  de  nitrate  d’argent 
à  1  pour  50,  selon  la  méthode  de  Crédé. 

Dans  les  jours  qui  précèdent  l’accouchement,  denx  injections  vagi¬ 
nales  antiseptiques.  Au  début  du  travail,  laver  au  savon  et  antisep¬ 
tiquement  la  région  génitale  externe. 

Pendant  le  travail,  faire  toutes  les  quatre  heures  des  injections  vagi¬ 
nales  profondes.  Après  l’accouchement  plusieurs  toilettes  génitales 
quotidiennes  et  injections  vaginales  avec  canule  aseptique  portée  au 
fond  du  vagin.  Quel  liquide  faut-il  injecter? 

L’acide  borique  et  le  naphtol  sont  insuffisants;  la  créoline  est  mal 
définie  et  irrite  déjà  à  5  p.  1000.  Le  thymol  est  trop  peu  soluble  dans 
l’eau.  L’acide  phénique  est  trop  souvent  employé  sans  tenir  assez 
compte  du  titre  de  la  solution  ;  on  en  met  trop,  le  plus  souvent  pas 
assez;  il  faut  20  grammes  d’acide  pur,  auquel  on  ajoute  un  peu  d’al¬ 
cool,  pour  un  litre  d’eau.  Il  est  dangereux  de  mettro  cet  acide  entre 
les  mains  des  sages-femmes; 

Le  biiodure  de  mercure  est  d’un  emploi  également  difficile  pour 
celles-ci  (50  centig.  d’iodure  de  potassium,  25  centigrammes  de  biio¬ 
dure  de  mercure,  1  litre  d’eau). 

M.  Tarnier  donne  la  préférence  au  sublimé,  au  sulfate  de  cuivre,  au 
permanganate  de  potasse.  Ce  dernier,  à  la  dose  de  25  à  50  centigrammes 
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de  sel  pur  par  litre,  est  excellent;  il  peut  être  mis  en  paquets,  se 
dissout  rapidement  dans  l’eau,  n’est  pas  toxique;  mais  il  salit  abomi¬ 
nablement  les  mains,  le  linge,  et  se  décompose  à  l’air. 

Le  sulfate  de  cuivre,  recommandé  par  SI.  Charpentier  à  la  dose  de 
10  pour  mille,  irrite  un  peu  et  tanne  les  parois  du  vagin;  c’est  un  bou 
antiseptique  nullement  toxique;  la  dose  de  5  pour  mille  est  suffisante. 

Le  bichlorure  de  mercure  est  de  beaucoup  supérieur,  malgré  sa  toxi¬ 
cité.  On  compte  dans  la  science  17  cas  mortels  d’intoxication,  dont  111 
après  injections  intra  utérines,  et  2  seulement  après  injections  vagi¬ 
nales,  sur  des  centaines  de  mille  accouchées  ainsi  traitées.  La  sage- 
femme  n’a  pas  le  droit  de  faire  d’injection  intra-utérine  sans  la  présence 
du  médecin  :  lo  danger  est  donc  diminué. 

M.  Tavnier  aurait  préféré  que  la  sage-femme  pût  choisir  entre  lu 
sublimé  et  le  sulfate  de  cuivre,  suivant  les  cas. 

La  formule  de  l’Académie  est:  sublimé  0,25  ;  acide  tartrique  1  gr.,  tein¬ 
ture  alcoolique  de  carmin  d’indigo  à  5  0/0,  une  goutte.  M.  Tarnier 
pense  que  la  dose  de  sublimé  est  suffisante  à  0,20  p.  1,000,  surtout 
avec  l’addition  d’acide  tartrique  qui  renforce  l’action  antiseptique  du 
sel  mercuriel. 

Cette  leçon  résume  en  grande  partie  la  discussion  qui  a  eu  lieu  récem¬ 
ment  sur  ce  sujet  à  l’Académie  de  médecine;  mais  la  matière  est  si 
importante,  qu’il  nous  a  semblé  intéressant  de  donner  sur  ces  matières 
l’opinion  définitive  et  personnelle  du  chef  éminent  de  l’école  obsté¬ 
tricale  moderne. 

E.Y. 


A  propos  de  l'utilisation  de  l’eau  bouillie  dans  l'alimentation,  par 
M.  Guinard  ( Lyon  médical,  10  avril  1890,  p.  499). 

Le  filtre  Chamberland  ne  donne  la  sécurité  qu’à  la  condition  de 
stériliser  les  bougies  à  l’autoclave  une  fois  au  moins  tous  les  mois. 
Dans  le  cas  où  cette  stérilisation  ne  peut  être  facilement  réalisée,  l’au¬ 
teur,  chef  des  travaux  de  physiologie  à  l’Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  a, 
sur  les  conseils  de  M.  Arloing,  étudié  les  changements  qui  surviennent 
dans  l’eau  bouillie,  laquelle  est  une  ressource  précieuse  en  cas  d’épi¬ 
démie.  M.  Miquel  a  démontré  que  l’ébullition  détruit  dans  l’eau  de  Seine 
presque  tous  les  organismes  microscopiques  qu’elle  contient  (950  sur 
1000)  ;  les  quelques  scliyzophytes  réfractaires  ne  sont  presque  jamais 
pathogènes. 

On  accuse  l’eau  bouillie  d’être  indigeste,  fade,  non  aérée,  d’avoir  per¬ 
du  sa  saveur  et  sa  valeur  nutritive  par  suite  de  la  précipitation  des  sels 
calcaires  et  magnésiens.  Les  expériences  faites  par  M.  Guinard  mon¬ 
trent  que  ces  reproches  sont  assez  peu  fondés.  Au  bout  d’un  quart 
d’heure  d’ébullition,  le  degré  hydrotimétrique  des  différentes  eaux  qu’il 
a  examinées  était  tombé  de  15  à  12,  de  16  à  il,  de  41  à  26,  de  52  à 
34.  L’eau  du  Rhône  bouillie  contient  encore  de  10  à  11  centigrammes 
de  sels  de  chaux  par  litre  ;  c’est  bien  suffisant  pour  satisfaire  aux  bc- 
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soins  de  l’organisme  en  sels  calcaires,  surtout  quand  on  songe  que  les 
belles  eaux  des  terrains  granitiques  ne  marquent,  avant  toute  ébullition, 
que  2  à  3  degrés  hydrotimétriques;  à  Saint-Etienne,  l’eau  du  service 
public  contient  à  peine  2  centigrammes  de  matière  minérale  par  litre. 
Le  lait,  le  vin,  les  fruits  les  légumes,  les  œufs,  fournissent  ample¬ 
ment  le  complément  de  chaux  et  de  silice  nécessaire.  Les  eaux  lourdes, 
dures  et  chargées  de  sels  calcaires,  sont  notablement  améliorées  par 
l’ébullition. 

M.  Guinard  a  dosé,  à  l’aide  de  la  pompe  à  mercure  et  en  combinant 
l’action  du  vide  avec  celle  de  la  chaleur,  les  gaz  contenus  dans  l’eau 
avant  et  après  l’ébullition  ;  il  n’opérait  que  sur  l’eau  refroidie  et  ex¬ 
posée  à  l’air  pendant  20  heures,  après  45  minutes  d’ébullition  ;  il  a 
trouvé  les  chiffres  suivants,  sur  l’eau  du  Rhône  prise  dans  le  fleuve  à 
la  hauteur  du  pont  de  la  Guillotière  : 

Avant  l’ébullition  20  heures  après. 


Acide  carbonique .  1,1  0,3 

Oxygène .  1,3  1,1 

Azote .  3,»  2,0 

Sur  l’eau  d’un  puits  qui  contenait  5", 7  d’acide  carbonique  avant  l’é¬ 
bullition,  il  n’a  plus  trouvé  au  bout  de  vingt-quatre  heures  que  0,3  de 
cet  acide;  mais  l’oxygène  et  l’azote  avaient,  comme  dans  le  cas  précé¬ 
dent,  récupéré  presque  complètement  leur  proportion  initiale  d’oxy¬ 
gène  et  d’azote,  par  dissolution  de  l’air  ambiant.  L’acide  carbonique, 
n’existant  dans  l’air  qu'en  quantité  extrêmement  minime,  ne  peut  être 
restitué  à  l’eau;  mais  l’inconvénient  est  à  peu  près  nul. 

Des  expériences  ingénieuses  lui  ont  montré  que  l’ébullition  seule  ne 
suffit  jamais  à  expulser  tous  les  gaz  en  dissolution  dans  l’eau.  Si  on 
ferme  au  chalumeau  le  col  effilé  d’un  ballon  où  l’eau  est  en  ébullition 
prolongée,  on  peut  encore  avec  la  pompe  à  mercure  extraire  une  quan¬ 
tité  notable  de  gaz,  en  cassant  la  pointe  de  verre  sous  le  tube  en  caout¬ 
chouc  qui  relie  le  ballon  à  la  pompe  à  air.  L’auteur  ne  dit  pas  quelle 
est  la  quantité  et  la  nature  des  gaz  obtenus  dans  ce  dernier  cas.  Il  ne 
dit  pas  non  plus  quelle  saveur  il  a  trouvée  à  l’eau  ainsi  bouillie,  refroi¬ 
die  et  aérée  par  l’exposition  prolongée  à  l’air  libre. 

L’ébullition  est  assurément  une  ressource  précieuse  quand  une  épi¬ 
démie  locale  semble  liée  à  la  contamination  de  l’eau;  mais  la  dépense 
et  la  lenteur  de  l’opération  sont  des  obstacles  sérieux,  dont  l’impor¬ 
tance  augmente  quand  il  s’agit  de  pourvoir  aux  besoins  alimentaires 
d’une  agglomération  telle  qu’un  régiment,  une  garnison  de  plusieurs 
milliers  d’hommes.  Nous  savons  qu’en  ce  moment,  MM.  Genesle  et 
Herscher,  MM.  Mignon  et  Rouart,  à  l’instigation  de  M.  Brouardel, 
s’efforcent  de  construire  un  appareil  qui  rende  celte  opération  facile. 
Nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  succès  couronne  leurs  efforts. 

Iî.  V. 
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Tuberculose  pulmonaire  (expérimentale)  chez  une  chèvre  atteinte  de 
gale  généralisée,  par  M.  Nocard  (Recueil  de  médecine  vétérinaire,  30 
juillet  1890,  p.  401). 

La  elièvre  est  de  tous  les  animaux  domestiques  le  plus  réfractaire  à 
la  tuberculose,  soit  spontanée,  soit  môme  experimentale.  Pour  confir¬ 
mer  cette  opinion,  M.  Nocard  avait  injecté  en  novembre  1885,  dans 
la  jugulaire  d’une  vieille  chèvre,  une  grande  quantité  de  culture  de 
bacille  tuberculeux.  Pendant  plusieurs  années,  la  chèvre  parut  ne  souffrir 
aucunement  :  elle  fit  chaque  année  une  portée  et  ne  présentait  aucun 
signe  d’une  maladie  quelconque  du  poumon.  Il  y  a  deux  ans,  cette 
chèvre  servit  à  M.  Railliet  pour  faire  des  expériences  concernant  l’ac¬ 
climatation  sur  la  peau  de  la  chèvre  du  sarcopte  dit  «  noir  museau  » 
du  mouton.  Le  sarcopte  envahit  rapidement  toute  la  peau,  et  la  chèvre 
présenta  bientôt  l’état  cachectique  et  les  lésions  graves  qui  accompagnent 
toute  gale  invétérée  et  généralisée.  Elle  mourut  d’épuisement,  et  à  l’au¬ 
topsie  on  trouva  les  poumons  criblés  de  cavernes  et  de  masses  tubercu¬ 
leuses  calcifiées  ou  caséeuses  ;  l’examen  bactériologique  y  démontra  de 
grandes  quantités  de  bacilles  dé  Koch. 

La  chèvre  a  donc  été  réfractaire  à  l’inoculation  tuberculeuse  tant 
qu’elle  a  été  vigoureuse  et  dans  des  conditions  normales  de  résistance. 
Mais  l’état  de  cachexie  produit  chez  elle  par  la  gale  généralisée  a  fait 
disparaître  celte  résistance  de  l’organisme,  et  les  germes  tuberculeux 
injectés  depuis  plusieurs  années  ont  commencé  tardivement  à  pulluler. 
La  même  observation  a  déjà  été  faite  pour  des  maladies  infectieuses 
du  bétail  :  une  cause  d’épuisement  parfois  très  accidentelle  fait  dispa¬ 
raître  l’immunité  et  la  résistance  habituelle  à  des  germes  morbides. 

Le  fait  est  intéressant  et  confirme  ce  que  nous  voyons  dans  la  pa¬ 
thologie  humaine  :  chez  un  sujet  vigoureux,  placé  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  hygiéniques,  la  tuberculose  dite  spontanée  ou  transmise  se  localise 
ou  guérit;  chez  un  sujet  épuisé,  mal  nourri,  débilité,  elle  se  généralise 
et  entraîne  rapidement  la  mort.  E.  V. 

Du  diagnostic  de  la  tuberculose  bovine  par  inoculation  du  mucus 
pharyngien,  par  M.  Greffier  (Recueil  de  médecine  vétérinaire,  3  août 
1890,  p.  445.) 

Suivant  le  conseil  de  M.  Nocard,  SI.  Greffier  a  injecté  sons  la  peau 
ou  dans  le  péritoine  de  cobayes,  non  le  jetage  des  bovidés  suspects  de 
tuberculose,  qu’il  est  souvent  difficile  de  recueillir,  mais  le  mucus  pha¬ 
ryngien  obtenu  à  l’aide  d’une  éponge  portée  avec  une  pince  contre  la 
muqueuse  pharyngienne.  Dans  presque  tous  les  cas  où  les  bovidés  ont 
été  reconnus  tuberculeux  à  l’autopsie,  l’inoculation  a  permis  de  porter, 
pendant  la  vie,  un  diagnostic  rigoureux.  Toutefois,  une  des  observations 
montre  que  le  cobaye  B  inoculé  le  1er  mars  avec  le  mucus  d’un  bœuf  en 
bon  état  a  été  trouvé  tuberculeux  le  1er  avril  :  le  bœuf  était-il  tubercu¬ 
leux,  quoique  en  bon  état? 
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Ne  serait-il  pas  encore  plus  sûr  et  plus  rapide  d’injecter  le  mucus 
suspect,  non  sous  la  peau,  mais  dans  les  veines,  comme  le  fait  M.  Gran- 
cher?  E.  Y. 

Recherches  sur  la  possibilité  dr influencer  chimiquement  la  prédispo¬ 
sition  tuberculeuse,  par  Emïl  Israël  (Nordiskt  Mediciniskt  Arkiv, 
Stockholm,  188!),  tome  XXI,  n°  24,  p.  1). 

Bidder  a  prétendu  que  la  prédispostion  à  la  tuberculose  serait  liée  en 
grande  partie  à  la  prédominance  de  la  potasse  ou  de  Ja  soude  dans 
l’organisme.  La  cendre  des  herbivores  prédisposés  à  la  tuberculose 
contiendrait  beaucoup  de  potasse  et  serait  pauvre  en  soude;  celle  des 
carnivores,  presque  réfractaires,  serait  au  contraire  chargée  de  soude. 
Selon  lui,  la-  scrofule  et  la  tuberculose  prédomineraient  dans  les  familles 
et  dans  les  localités  où  l’alimentation  serait  très  riche  en  potasse.  De  son 
côté,  Freund  aurait  trouvé  que  la  cendre  du  sang  des  sujets  tuber¬ 
culeux  contiendrait  un  excès  de  potasse  et  une  proportion  de  soude 
inférieure  à  la  normale. 

Reste  à  savoir  si  c’est  une  cause  ou  un  effet  de  la  maladie.  L’un  et 
l’autre  auraient  constaté  les  bons  effets  de  l’administration  de  la  soude 
chez  les  tuberculeux. 

M.  E.  Israël  a  soumis  ces  faits  à  l’expérimentation.  Il  a  nourri  pen¬ 
dant  plus  de  6  mois  des  rats  blancs,  animaux  peu  réceptibles,  avec  un 
excès  de  carbonate  de  potasse  (3  grammes  par  jour  par  kilogramme 
d’animal)  ;  il  a  nourri  également  avec  un  excès  de  soude,  des  lapins, 
dont  la  réceptivité  pour  le  tubercule  est  connue.  Il  a  même  opéré  sur 
les  petits  qui  avaient  tété  leurs  mères  soumises  à  ce  régime  et  qui  ensuite 
y  avaient  été  eux-mêmes  soumis..  Ces  animaux  reçurent  des  inocula¬ 
tions  tuberculeuses;  la  maladie  évolua  chez  eux  exactement  comme 
chez  les  animaux  qui  n’avaient  pas  suivi  ce  régime. 

L’auteur  pense  donc  que  l’opinion  de  Bidder  et  de  Freund  n’a  pas  de 
fondement.  E.  V. 

Il  burro  riaturale  corne  mezzo  di  transmissions  délia  tuberculosi 
(Du  beurre  naturel  comme  moyen  de  transmission  de  la  tuberculose), 
par  le  Dr  Gasperini,  assistant  à  l’Institut  d’hygiène  de  l’Université 
de  Pis e(Giornale  délia  Reale  Società  italiana  cCIgiene,  janvier  1890, 
p.  5  à  34). 

Déjà  au  Congrès  de  Copenhague  en  1884,  Bang  {Revue  d'hygiène, 
1884,  p.  760)  avait  constaté  des  bacilles  tuberculeux  virulents  dans 
les  dépôts  du  petit  lait  obtenu  en  traitant  par  des  appareils  à  force  cen¬ 
trifuge  le  lait  provenant  d’animaux  tuberculeux. 

Le  Dr  Gasperini  n’a  pas  cherché  à  démontrer  directement  que  le 
beurre  obtenu  par  la  manipulation  du  lait  des  vaches  tuberculeuses  est 
capable  de  transmettre  la  tuberculose.  Il  s’est  borné  à  rechercher  si  le 
beurre  fait  avec  du  lait  très  pur,  mais  auquel  on  a  ajouté  quelques 
grammes  de  culture  du  bacille  dé  Koch,  est  capable  de  conserver  pen¬ 
dant  longtemps  la  virulence  de  ce  bacille.  11  a  recueilli  sur  une  vache 
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parfaitement  saine  S  litres  de  lait  ;  il  y  a  mêlé  10  centimètres  cubes 
d’une  culture  de  bacille  tuberculeux  ;  on  a  laissé  monter  la  crème, 
puis  on  a  transformé  celle-ci  en  beurre.  Au  bout  d’un  nombre  de  jours 
variant  de  6  à  120  après  la  fabrication  du  beurre,  celui-ci  fut  injecté 
sous  la  peau  ou  dans  l'abdomen  de  cobayes,  à  l’état  liquide  et  à  la 
température  de  +  30°  à  +  38°  C.  Dans  3G  cas,  sur  63  animaux  ino¬ 
culés,  la  tuberculose  fut  ainsi  transmise.  L'infection  eut  lieu  même 
avec  clu  beurre  ainsi  préparé  depuis  107,  119,  122  jours. 

L’auteur  en  conclut  (p.  29-30)  que  «  les  dérivés  du  lait,  et  en  par¬ 
ticulier  le  beurre,  peuvent  contribuer  à  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose  ». 

Les  expériences  précédentes  prouvent  simplement,  selon  nous,  que 
le  beurre  ne  détruit  pas,  meme  au  bout  de  trois  et  quatre  mois,  la  viru¬ 
lence  des  bacilles  tuberculeux  qu’on  y  a  directement  et  artificiellement 
introduits.  Nous  regrettons  que  l’auteur  n’ait  pas  cherché  à  se  procurer 
une  grande  quantité  de  lait  provenant  de  vaches  pommelières,  les  unes 
ayant,  les  autres  n’ayant  pas  les  mamelles  tuberculeuses  ;  après  avoir 
constaté  dans  ce  lait  la  présence  de  bacilles,  il  aurait  pu  essayer  de 
transformer  ce  lait  en  beurre,  ët  injecter  ce  dernier  sous  la  peau  de 
cobayes.  Si  l’inoculation  avait  réussi,  il  aurait  fallu  se  borner  à  con¬ 
clure  que  ce  beurre,  inoculé  sous  la  peau,  est  capable  de  transmettre 
la  tuberculose,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’ingéré  dans  l’estomac  ce 
beurre  eût  pu  rendre  les  animaux  tuberculeux. 

La  question  reste  donc  posée  ;  elle  n’ést  pas  résolue  et  elle  néces¬ 
site  de  nouvelles  recherches.  (Voir  ci-dessous.) 

L’auteur  recommande  de  n’employer  que  du  lait  bouilli,  et  croit  jus¬ 
tement  qu’il  y  a  lieu  de  favoriser  la  création  de  ces  laiteries  coopéra¬ 
tives,  qui  existent  déjà  dans  plusieurs,  pays  (Revue  d'hygiène,  1881, 
p.  57,  755,  834),  et  qui  donnent  des  garanties  très  sérieuses  pour  la 
santé  des  vaches,  la  salubrité  des  étables  et  la  qualité  du  lait  consommé. 

E.  V. 

Recherches  expérimentales  sur  le  lait  tuberculeux,  par  B.  Bang, 
(Deutsche  Zeitschrift  fur  Thiermedizin,  juillet  1890,  et  Annales  de 
l'Institut  Pasteur,  25  octobre  1890,  p.  682.) 

L’opinion  généralement  admise  à  la  suite  des  travaux  de  Bang,  de 
Copenhague  (Revue  d'hygiène,  1884,  p.  733  et  760),  est  que  le  lait  des 
vaches  tuberculeuses  n’est  dangereux  et  virulent  que  lorsque  les  ma¬ 
melles  sont  atteintes  de  lésions  tuberculeuses.  M.  Nocard,  en  1885, 
inoéulant  à  des  cobayes  le  lait  de  onze  vaches  tuberculeuses,  ne  l’a 
trouvé  infectieux  que  dans  un  cas  où  la  mamelle  était  affectée  de  tuber¬ 
culose.  May  ( Revue  dhygiène,  1884,  p.  36)  n’a  eu  également  que  des 
résultats  négatifs,  infirmant  ceux  .qu’avaient  obtenus  M.  Hippolyte  Martin 
avec  du  lait  acheté  dans  les  rues  de  Paris.  Au  contraire,  Ernst,  de 
Boston,  recueillant  du  lait  chez  dix  vaches  tuberculeuses  dont  les  ma¬ 
melles  étaient  absolument  saines,  avait  vu  5  fois  sur  49  lapins,  et  12  fois 
sur  54  cobayes  inoculés,  survenir  une  tuberculose  généralisée  du  péri- 
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tome  (Revue  d’hygiène,  1890,  p.  366).  Le  même  résultat  avait  été,  l’an¬ 
née  dernière,  obtenu  par  Hirschberger  dans  des  conditions  analogues 
(Deulsches  Archiv  f.  kl.  Med.,  1889,  et  Annales  de  Pasteur,  25  mars 
1890,  p.  185.) 

Bang  vient  de  reprendre  cette  question  disputée  dans  un  long  travail 
publié  dans  la  Deutsche  Zeitschrift  für  Thiermedizin  (juillet  1890); 
donnons,  d’après  l’analyse  faite  par  M.  Duchaux,  les  résultats  de  cette 
nouvelle  étude.  Sur  28  vaches  phthisiques  dont  les  mamelles  étaient 
saines,  Bang  n’en  a  trouvé  qu’une  seule  dont  le  lait,  injecté  à  la  dose 
de  1  à  2  centimètres  cubes  dans  le  péritoine  de  lapins,  ait  déterminé 
chez  ceux-ci  une  tuberculose  manifeste.  Peut-être  eût-il  été  plus  heu¬ 
reux  s’il  avait  opéré  sur  le  cobaye,  qui  est  bien  moins  réfractaire  que  le 
lapin.  De  même  Bang  a  inoculé  sans  succès  à  des  lapins  le  lait  de 
8  femmes  tuberculeuses,  sans  doute  à  mamelles  saines.  Malgré  des 
insuccès  relatifs,  le  lait  des  sujets  tuberculeux  reste  suspect:  il  est  dan¬ 
gereux  de  le  boire  quand  il  n’a  pas  été  bouilli. 

Bang  a  montré,  que  la  crème  et  le  beurre  provenant  du  lait  fourni 
par  des  vaches  phthisiques  à  mamelles  tuberculeuses,  infectent  et  ren¬ 
dent  tuberculeux  les  lapins  chez  qui  on  les  injecte.  Ces  expériences 
ont  déjà  été  faites,  et  nous-même  nous  faisions  cette  critique  que  dans 
la  vie  commune  on  n’injecte  ni  lait  ni  beurre  suspect  dans  le  péritoine 
de  l’homme.  Bang  a  répondu  à  cette  objection  par  l’expérience  sui¬ 
vante  :  «  On  a  servi  à  deux  lapins,  en  le  mélangeant  à  leur  nourriture, 
.le  beurre  des  expériences  ci-dessus.  L’un  des  lapins  l’a  mangé  avec 
plaisir,  l’autre  l’a  évité  tant  qu’il  l’a  pu.  Au  bout  de  trois  mois,  à 
l’autopsie,  ce  dernier,,  n’avait  aucuno  trace  de  tuberculose,  tandis  qu’on 
a  relevé  dans  l’autre  une  dizaine  d’ulcères  tuberculeux  dans  l’estomac 
et  les  intestins,  un  nodule  tuberculeux  dans  une  glande  mésentérique  et 
d’autres  dans  les  reins,  le  diaphragme,  les  poumons.  » 

M.  Bang  a  constaté  une  fois  de  plus  que  le  chauffage  à  +  85°  au  moins 
est  nécessaire  pour  détruire  sûrement  dans  le  lait  les  bacilles  tubercu¬ 
leux.  Avec  du  lait  chauffé  à  -j-  65°,  un  lapin  a  été  infecté  sur  deux;  à 
+  70°,  les  lapins  sont  restés  intacts,  mais  les  porcs  nourris  avec  ce 
lait  ont  présenté  des  traces  non  douteuses  de  tuberculose.  Il  faut  at¬ 
teindre  +  85°  pour  avoir  la  certitude  de  l’innocuité.  C’est  ce  qu’avaient 
déjà  dit  Chauveau,  Arloing  et  beaucoup  d’autres. 

E.  V. 

Traitement  de  la  diarrhée  infantile  par  le  lait  stérilisé,  par  M.  Comby 
( Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  séance  du  10  octobre  1820, 
p.  709). 

Nous  avons  déjà  ici  mentionné  les  bons  résultat  obtenus  à  Leipzig  par 
le  D'  Uhlig  (frevue  d'hygiène  1889,  p.  357  et  1890,  p.  82)  en  traitant'le 
choléra  infantile  et  l’athrepsie  par  le  lait  stérilisé  à  l’aide  du  procédé 
de  Soxhlet.  Ce  traitement  nous  paraissait  parfaitement  rationnel,  sur¬ 
tout  depuis  que  M.  Hayem  nous  a  appris  quel  rôle  important  les  algues 
parasitaires  jouent  dans  la  diarrhée  verte  et  les  accidents  graves  qui 
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raccompagnent.  A  la  Société  médicale  dos  hôpitaux,  notre  collègue 
M.  Comby  a  fait  connaître  qu’il  a  ainsi  traité  à  la  fin  de  la  saison  chaude 
un  grand  nombre  d’enfants  d’un  mois  à  deux  ans,  atteints  de  diarrhée 
saisonnière  à  la  suite  de  sevrage  ou  d’alimentation  prématurée,  etc.  Cette 
maladie,  que  les  Anglais  appellent  bottle’s  disease  (maladie  du  biberon), 
summer’s  disease  (maladie  de  l’été  ou  diarrhée  estivale  infantile),  et  que 
depuis  quelques  années  nous  confondons  avec  l’athrepsie,  prédomine 
en  effet  quand  l’élévation  de  la  température  extérieure  favorise  les  fer¬ 
mentations  dans  le  lait  et  les  vases  mal  entretenus  qui  le  contiennent  ; 
dans  une  certaine  mesure,  c’est  une  maladie  saisonnière,  mais  elle  peut 
exister  dans  toutes  les  saisons. 

M.  Comby,  à  son  dispensaire  de  la  Villette,  a  traité  56  cas  de  diar¬ 
rhée  infantile  exclusivement  par  du  lait  stérilisé,  aseptique:  sur  12  en¬ 
fants,  on  n’a  pas  de  renseignements  ultérieurs  ;  30  ont  été  complète¬ 
ment  guéris  ;  chez  14,  il  y  a  eu  amélioration  notable  avec  ou  sans  addi¬ 
tion  de  quelques  grammes  de  bismuth.  Le  détail  importe  peu;  il  suffit 
de  dire  que  M.  Comby  a  été  très  satisfait  des  résultats  obtenus,  et  un 
praticien  aussi  judicieux  a  à  peine  besoin  de  se  défendre  d’un  enthou¬ 
siasme  dont  on  ne  songe  pas  à  l’accuser. 

Les  vomissements,  quand  ils  existaient,  cédaient  plus  vite  encore  que 
la  diarrhée  ;  le  lait  stérilisé  était  le  seul  accepté  et  toléré  par  les  en¬ 
fants.  Ce  lait  stérilisé  semble  se  coaguler  dans  l’estomac  en  petits  gru¬ 
meaux,  et  dans  les  cas  rares  où  il  est  vomi,  il  est  rejeté  sous  forme  de 
coagula  très  ténus  et  très  friables.*  Cette  observation  avait  déjà  été  faite 
par  MM.  Uhlig  et  Duclaux;  elle  prouve  l’inanité  du  préjugé  qui  fait 
regarder  le  lait  bouilli  comme  moins  digestible  que  le  lait  cru,  rendu 
souvent  par  le  vomissement  sous  forme  de  caillots  caséeux  blancs, 
compactes,  de  la  grosseur  du  doigt. 

L’utilité  du  lait  ainsi  stérilisé  ne  se  limite  pas  seulement  aux  cas  de 
choléra  infantile  et  de  diarrhée  saisonnière:  nous  savons  que  le  lait 
est  un  excellent  milieu  de  culture,  et  théoriquement  nous  ne  devons 
pas  être  étonnés  de  voir  des  Anglais  admettre  la  fréquence  de  la  trans¬ 
mission  par  le  lait,  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  diphtérie,  de  la  scarla¬ 
tine,  etc.  Si  ce  mode  de  transmission  n’a  jamais  été  signalé  chez  nous, 
c’est  sans  doute  que  nous  ne  l’avons  pas  recherché  avec  assez  de  soin, 
ou  que  nous  n’avons  pas  su  le  reconnaître;  notre  indifférence  à  ce 
point  de  vue  est  assurément  surprenante  ;  elle  sautera  aux  yeux  le  jour 
où  un  courant  d’opinion  aura  dirigé  de  ce  côté  l’attention  des  hygié¬ 
nistes  et  du  public  français.  En  attendant,  il  y  a  grand  intérêt  à  con¬ 
naître  l’existence  et  les  avantages  du  lait  stérilisé,  au  point  de  vue  de  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose,  des  fièvres  éruptives,  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  de  la  diarrhée  infantile. 

Le  lait  bouilli  à  l'air  libre,  comme  on  le  fait  dans  nos  maisons,  est 
rarement  stérilisé;  quand  «  il  monte  »,  il  peut  n’avoir  pas  dépassé  75°, 
température  insuffisante  pour  tuer  tous  les  germes  qu’il  contient;  il 
•prend  en  outre  un  goût  de  cnit  qui  déplaît  à  beaucoup  de  personnes.  Au 
contraire  le  lait  stérilisé  artificiellement  à  l’autoclave  ou  par  la  méthode 
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des  conserves  Appert  conserve  le  goût  de  lait  frais,  se  digère  très  faci¬ 
lement  et  se  conserve  pendant  un  an. 

Dans  certains  pays,  on  stérilise  le  lait  en  le  chauffant  à  80°  en  vase 
clos,  à  deux  ou  trois  intervalles  de  12  heures  (méthode  de  Tyndall), 
afin  do  détruire  successivement  les  germes  que  l’opération  antérieure  a 
laissés  passer  de  l’état  de  spores  à  l’état  adulte.  Le  lait  dont  s'est  servi 
M.  Comby  est  de  fabrication  indigène  et  il  importe  que  nous  no  soyons 
pas  à  ce  point  de  vue  tributaires  des  produits  étrangers.  Par  une  réserve 
qui  se  comprend,  notre  collègue  n’a  pas  indiqué  le  nom  de  la  compa¬ 
gnie  qui  le  fabrique  dans  une  usine  à  vapeur  de  Normandie;  il  nous 
apprend  seulement  que  ce  lait  chauffé  d’abord  à  +  80°  est  versé  dans 
des  bouteilles  stérilisées  à  l’autoclave,  bien  bouchées,  puis  rapidement 
soumises  à  une  température  de  + 115°  à  120°.  Après  chaque  stérilisation, 
des  échantillons  sont  maintenus  dans  une  étuve  à  incubation,  pour 
s’assurer  que  le  lait  est  réellement  stérilisé  et  ne  se  cultive  pas.  Ce 
lait  est  vendu  chez  les  marchands  de  Paris  au  prix  de  50  centimes  le 
litre;  il  est  laissé  à  25  centimes  pour  les  crèches  et  hôpitaux  :  beau¬ 
coup  de  laits  crns,  destinés  aux  jeunes  enfants,  sont  vendus  à  Paris 
1  franc  le  litre,  et  ce  prix  très  élevé  n’est  pas  toujours  la  garantie  d’une 
qualité  supérieure.  Le  lait  stérilisé  est  livré  en  flacons  de  demi-litre,  et 
même  de  450  grammes  pour  les  très  jeunes  enfants.  Il  suffit  de  plonger 
le  flacon  dans  de  l’eau  un  peu  chaude  pour  tiédir  le  lait;  en  remplaçant 
le  bouchon  par  une  téterelle  en  caoutchouc  qu’on  a  maintenue  dans 
l’eau  en  ébullition,  on  a  le  meilleur  et  le  plus  sûr  des  biberons. 

M.  Debove  a  également  obtenu  d’excellents  résultats  de  ce  lait  stéri¬ 
lisé,  et  nous  sommes  heureux  de  voir  une  telle  question  portée  par  des 
médecins  de  cette  valeur  devant  une  assemblée  aussi  autorisée  que  la 
Société  médicale  des  Hôpitaux.  E.  V. 

La  tuberculose  bovine  et  le  lait  tuberculeux  dans  les  montagnes  des 
Hautes-  Vosges  et  du.  Tyrol,  par  M.  Spillmann  (Gazette  hebdomadaire, 
.25  octobre  1890,  p.  503). 

M.  le  «professeur  Spillmann,  de  Nancy,  a  déjà  attiré  l’attention,  au 
dernier  congrès  pour  l’étude  de  la  tuberculose  en  1888,  sur  la  fréquence 
de  cette  affection  chez  les  habitants  des  Hautes-Vosgeset  surtout  chez 
Ies> animaux  d’espèce  bovine;  il  a  réclamé  une  surveillance  sévère  des 
'laiteries  et  des  abattoirs  pour  diminuer  l’extension  de  la  tuberculose 
bovine.  Dans  un  récent  voyage  qu’il  vient  de  faire  dans  les  montagnes 
du  Vorarlberg  et  du  Tyrol,  il  a  pu  s’assurer  que  la  tuberculose  de 
l’homme  est  liée  là  aussi  d’une  façon  étroite  à  l’infection  tuberculeuse 
de  L’espèce  bovine.  D’après  une  communication  récente  faite  par  le  Dr 
Eugling,  de  Feldkireh,  à  la  réunion  des  médecins  du  Vorarlberg,  il  ré- 
:sulte  que  L’on  voit  très  facilement  survenir,  chez  les  bonnes  vaches  lai¬ 
tières,  une  dégénérescence  tuberculeuse  de  la  mamelle  d’autant  plus 
insidieuse  que  l’état  général  est  satisfaisant  et  que  la  tuberculose  reste- 
très  longtemps  locale.  A  l’autopsie,  on  trouve  de  nombreuses  granula¬ 
tions  caractéristiques  de  la  glande,  qui  sont  autant  de  foyers  bacillaires  ; 
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très  souvent,  il  n’y  a  pas  de  lésion  tuberculeuse  appréciable  dans  les 
autres  organes.  Au  fond  du  seau  de  la  traite,  on  découvre  un  àmasde 
petits  bouchons  purulents  extrêmement  riches  en  bacilles  de  Koch.  La 
lésion  est  souvent  limitée  è  des  parties  restreintes  de  la  glande,  dont  les 
masses  saines  continuent  à  fournir  beaucoup  de  lait.  Le  Dr  Eugling  et 
après  lui  M.  Spillman  insistent  sur  le  danger  de  l’emploi  d’un  tel  lait 
non  bouilli  et  sur  la  nécessité  d’une  surveillance  sanitaire  des  vacheries, 
pour  restreindre  la  transmission  de  la  tuberculose  de  l’espèce  bovine  à 
l’homme.  E.  V. 

De  l'établissement  d’un  sanatorium  pour  les  phtisiques ,  par  le 
Dr  Nicaise.  (Bulletin  de  thérapeutique,  30  octobre  1890,  p.  337). 

Dans  une  lettre  écrite  au  directeur  de  l’Assistance  publique,  M.  Ni¬ 
caise,  qui  est  l’un  des  partisans  les  plus  déclarés  du  traitement  de  la 
phtisie  par  les  fenêtres  entr’ouvertes,  résume  d’une  façon  très  judi¬ 
cieuses  les  bases  du  traitement  hygiénique  dé  cette  maladie  dans  un 
sanatorium  spécial  : 

1°  Respiration  d’un  air  constamment  renouvelé,  choix  d’un  terrain 
élevé,  sablonneux,  en  pente,  exposé  au  soleil,  abrité  des  vents,  voisin 
d’un  bois  de  sapins,  avec  de  vastes  espaces  à  l’horizon.  Bâtiment  regar¬ 
dant  le  Midi  ou  le  Sud-Ouest,  de  forme  linéaire,  à  deux  étages;  au 
rez-de-chaùssée,  immense  marquise  où  les  malades  s'étendront  on  plein 
air,  au  soleil,  sur  des  lits  de  repos  ;  4.  à  B  malades  par  chambre,  qui 
peut  être  un  peu  petite,  puisque  la  ventilation  y  sera  continue.  Persiennes 
qu’on  devra  fermer  dès  le  coucher  du  soleil,  pour  empêcher  le  rayon¬ 
nement  et  la  déperdition' du  calorique  accumulé  pendant  le  jour;  et  pour 
conserver  cette  chaleur  pendant  la  nuit  •  entr’ouvrir  la  fenêtre  derrière  les 
Persiennes  fermées  toute  la  nuit.  Porte  opposée  à  la  fenêtre  pour  assurer 
le  renouvellement  de  l’air.  Chauffage  à  l’eau  chaude  en  hiver.  Plancher 
ciré,  murs  peints,  faciles  à  laver  et  à  désinfecter.  Pas  de  rideaux  aux 
lits,  remplacés  par  des  paravents  mobiles.  La  température  ne  doit  pas, 
la  nuit,  descendre  au-dessous  de  -rf-  llp;  édredon,  et  camisole' contre  le 
rayonnement;  nocturne.  Tentes  et  abris  demi-circulaires  en  planches 
dans  le  jardin,  pour  s’y  reposer  en  plein  air  dans  le  coucher  demi- 
horizontal.  Traitement  par  le.rep'os  et, la  .suppression  des  efforts  pulmo¬ 
naires,  tant  que  ie  travail  de  cicatrisation  pulmonaire  n’est  pas  com¬ 
mencé- 

2°  Alimentation.  La  suralimentation  est  le  complément  du  traitement 
par  l’aération  permanente*  Régime  très  varié  ;  usage  abondant  du  lait. 

3°  Stimulation  du  tégument  interne.  Frictions  ;  pratiques  hydro¬ 
thérapiques  discrètes  et  graduées;  diminuer  la  tendance  à  la  transpi¬ 
ration  en- modifiant  la  tonicité  et  l’impressionnabilité  de  la  peau. 

Ce  n’est  là  que  la  partie  hygiénique  du  traitement  de  la  phtisie.  Le 
programme  nous  paraît  excellent,  et  le  temps  est  venu  où,  au  lieu  de 
laisser  les  phtisiques  s’entasser  et  s’épuiser  fatalement,- tristement  et  à 
grands  frais  dans  les  hôpitaux  des  grandes  villes,  on  leur  procurerait 
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dans  des  sanatoria  établis  sur  la  côte  méditerranéenne,'  le  bien-être 
et  l'espoir  des  chances  de  guérison,  avec  une  dépense  moindre  pour 
l’Assistance  publique.  E.  V. 

An  adress  on  ether-drinking,  its  prevalence  and  results  (L’ivrognerie 
de  l’éther;  ses  progrès,  ses  effets),  by  Eiinest Hart (British  medical 
Journal,  18  octobre  1890,  p.  885). 

Le  sujet  n’est  pas  nouveau,  dit  l’auteur,  mais  toujours  les  communi¬ 
cations  sur  cette  intoxication  spéciale  à  l’Irlande  ont  été  reçues  avec  in¬ 
différence  et  même  incrédulité.  Néanmoins  l’attention  a  été  récemment 
attirée  par  quelques  articles  de  la  presse  anglaise  et  irlandaise;  M. 
Hart  a  rédigé  son  volumineux  travail  d’après  une  enquête  faite  au  nom 
de  la  Société  pour  l’étude  et  la  guérison  de  l’ivrognerie  ;  cette  enquête 
a  été  faite  surtout  à  l’aide  d’un  questionnaire  adressé  à  des  médecins  et 
des  prêtres  irlandais. 

L’origine  de  cette  coutume  est  discutée;  l’opinion  la  plus  accréditée 
attribue  aux  prêches  du  père  Mathew,  la  cause  de  cette  néointoxicalion. 
Le  P.  Mathew  ayant  tonné  contre  les  buveurs  de  whisky,  ses  audi¬ 
teurs,  pour  calmer  leur  conscience,  remplacèrent  la  liqueur  incriminée 
par  l’éther,  qui  a  la  même  couleur.  Ce  serait  vers  1842  que  l’usage  de 
l’ether  comme  boisson  aurait  pris  naissance  à  Draperstown,  et  rapide¬ 
ment  la  nouvelle  liqueur  aurait  étendu  ses  ravages  (Dr  H.  N.  Draper). 
Pour  d’autres  auteurs,  la  date  serait  ultérieure:  1846,  1853,  1865,  etc. 
Le  Dr  Walt.  Bernard  considère  l’origine  de  l’emploi  de  l’éther  comme 
une  conséquence  du  «  lhe  total  movement  »,  en  1846.  Le  Dr  J.-L.  Ne- 
vin  ne  croit  pas  à  l’influence  du  P.  Mathew,  mais  à  celle  des  sévérités 
fiscales  et  des  droite  élevés  sur  l’alcool.  Le  Rev.  Peter  O’Kane  pense 
que  l’emploi  thérapeutique  de  l’éther  a  introduit  l’habitude  de  son  usage 
comme  boisson  excitante,  et  le  Dr  Anderson  cite  un  médecin  empirique 
non  diplômé,  nommé  Kelly,  comme  ayant  propagé  vers  1850  à  Drapers¬ 
town  la  vente  de  cette  drogue,  dont  il  faisait  lui-même  un  grand  abus. 

E.  Hart  fait  remarquer  que  l’usage  de  l’éther  prit  une  grande  exten¬ 
sion  en  1855,  époque  à  laquelle  l’alcool  employé  dans  l’industrie  put 
entrer  libre  de  droits  (Act  18  et  19  Victoria,  c.  37),  à  la  condition 
d’être  dénaturé  au  dixième  par-  un  mélange  avec  du  naphte  de  bois,  ou 
«■  methylated  spirit  ».  Or,  de  ce  mélange  on  peut  retirer  de  l’éther 
qui  revient  7  fois  moins  cher  que  l’éther  ordinaire  et  en  diffère  peu. 

Le  maximum  de  la  consommation  de  l’éther  comme  boisson  se  trouve 
dans  la  partie  sud  du  comté  de  Londonderry;  dans  la  partie  nord,  cet 
usage  est  inconnu.  Les  centres  principaux  sont  :  Draperstown,  Maghe- 
ra,  Cookstown,  Tobermore,  Desertmartin,  Moneymore,  etc. 

Le  liquide  employé  est  l’éther  méthylique.  Quant  à  savoir  quelle  est 
la  consommation  exacte,  on  comprend  avec  quelles  réserves  on  doit  ac¬ 
cepter  les  chiffres  des  négociants  interrogés.  C’est  d’Angleterre,  de 
Lràdres  en  particulier,  que  partent  les  gallons  d’éther;  une  fabrique 
d’Edimbourg  n’a  pu  lutter  avec  les  compagnies  de  Londres,  vu  le  bas 
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prix  auquel  est  vendu  ce  produit.  Les  principales  maisons  anglaises 
le  livrent  à  8  deniers  (95  cent.)  la  livre  de  453  grammes,  équivalant  à  660 
centimètres  cubes,  soit  1  fr.  30  le  litre! 

On  affirme  que  certains  médecins  tenant  boutique  ouverte  (open  sur- 
geries)  font  ce  commerce  odieux;  mais  il  ne  faut  accepter  cette  opinion 
qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Selon  Draper,  la  dose  ordinaire  serait  de 
%  à  4  drachmes  (7  à  15  c.  c.)  et  on  la  répéterait  de  2  à  6  fois  par 
jour.  La  dose  de  2  drachmes  coûte  chez  le  détaillant  10  à  15  centimes. 
La  manière  de  prendre  ce  spiritueux  varie  ;  habituellement  on  boit 
une  gorgée  d’eau,  ou  tout  au  moins  on  se  lave  la  bouche,  puis  on  avale 
l’éther  et  on  se  rince  de  nouveau  la  bouche  ou  l’on  reprend  un  peu  d’eau. 
Toutefois,  le  Dr  Graves  affirme  que  les  buveurs  habitués  boivent  l’éther 
pur  en  ayant  soin  de  se  boucher  le  nez.  Qnelques  buveurs  ingurgitent 
jusqu’à  une  pinte  de  liquide.  (0, lit.  578).  Le  danger  le  plus  redoutable 
est  que  l’effet  immédiat  de  l’éther  se  dissipant  rapidement,  le  «  drame  » 
de  l’intoxication  peut  se  répéter  plusieurs  fois  dans  la  journée. 

Le  Dr  Carter,  recteur  de  Cookstown,  a  prouvé  que  par  année  il 
circulait  plus  de  2  tonnes  d’éther  sur  le  chemin  de  fer  du  comté  ;  en 
outre,  une  plus  grande  quantité  est  vendue  clandestinement.  Dans 
deux  petits  villages,  deux  commerçants  débitent  annuellement  plus  de 
1,000  gallons  d’éther  (soit  environ  4,543  litres). 

Ce  sont  surtout  les  classes  pauvres  et  arriérées  qui  font  usage  de  l’éther 
et  l’habitude  se  transmettrait  par  hérédité.  Les  raisons  données  par  ceux 
qui  ont  cette  funeste  habitude  sont  de  combattre  le  mal  de  tête,  les 
gaz  dans  l’estomac,  etc.  Le  Dp  Bernard  aurait  remarqué  une  grande  aug¬ 
mentation  de  la  consommation  de  l’éther  parmi  lès  cultivateurs,  surtout 
dans  ces  deux  dernières  années.  Le  vice  ne  serait  répandu  que  parmi 
les  catholiques,  bien  que  le  clergé  cherche  à  le  nier;  aucun  cas  n’a 
été  constaté  chez  les  protestants. 

Les  effets  immédiats  sont  identiques  à  ceux  de  l’alcool,  mais  les  symp¬ 
tômes  de  l’intoxication  surviennent  beaucoup  plus  rapidement  et  se  con¬ 
fondent  entre  eux  ;  aussi  ne  peut-on  dissocier  le  stade  d’excitation  de 
la  confusion  mentale  et  de  la  perte  du  sens  musculaire  ou  de  la  cons¬ 
cience.  Seuls  les  immodérés  (ether  drinkers)  tombent  dans  la  stupeur, 
mais  la  plupart  d’entre  eux  s’arrêtent  au  stade  d’hilarité,  caractérisé 
par  un  besoin  incessant  de  bavarder  et  de  rire. 

L’attraction  pour  cotte  funeste  liqueur  serait  plus  grande  encore  que 
pour  l’alcool,  et  rapidement  les  doses  vont  en  progressant.  Des  dosés 
massives  produisent  souvent  la  chute  brusque  avec  convulsions,  écume 
à  la  bouche,  etc.  Les  doses  plus  minimes  procurent  aux  buveurs  la  sen¬ 
sation  d'une  légèreté  excessive,  ils  croient  pouvoir  franchir  des  obstacles,, 
voler  dans  les  airs.  On  constate  également  une  salivation  profuse,  la 
lividité  de  la  face,  puis  sa  pâleur,  des  douleurs  épigastriques,  etc.  Les 
formes  les  plus  graves  ressortissent  au  mélange  de  whisky  et  d’éther 
qu’emploient  certains  buveurs. 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  les  effets  éloignés,  et  les  pathologistes 
sont  à  peu  près  muets  sur  ce  sujet.  Le  Dr  Richardson  lui-même  avoue 
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son  ignorance  sur  ce  point.  Ce  serait  un  poison  ne  laissant  pas  de 
traces,  et  l’on  ne  trouverait  point  les  lésions  produites  par  l’alcool  sur 
le  foie,  le  rein.  Néanmoins  quelques  auteurs  ont  noté  chez  les  buveurs 
attitrés  une  débilité  générale  s’accompagnant  de  prostration  nerveuse 
considérable,  avec  tremblement,  arythmie  cardiaque,  gastrito  subaiguë, 
lividité  de  la  face. 

Le  Dr  Bernard  a  également  remarqué  chez  les  buveurs  d'éther  un 
amaigrissement  très  marqué  et  une  exagération  des  réflexes. 

La  dégénérescence  morale  est  complète  ;  outre  qu’ils  sont  batail¬ 
leurs,  les  intoxiqués  par  l’éther  perdent  complètement  le  respect  d’eux- 
mêmes  et  n’hésitent  pas  à  voler  pour  satisfaire  leur  passion.  Les 
Drs  Hetherington  et  Bernard,  de  l’asile  d’aliénés  de  Londonderry,  affir¬ 
ment  la  fréquence  de  la  folie  chez  les  habitants  du  comté,  où  la  con¬ 
sommation  de  l’éther  atteint  son  maximum. 

La  durée  de  la  vie  est  diminuée,  les  morts  subites  sont  fréquentes. 
Jusqu’à  présent,  fort  heureusement,  l’emploi  de  l’éther  semble  s’étre 
confiné  dans  un  territoire  restreint,  mais  M.  E.  Hart  affirme  que  déjà  le 
Lincolnshire  et  Londres  sont  envahis,  et  il  cite  deux  observations  re¬ 
cueillies  à  Londres  même,  dont  un  cas  suivi  de  mort.  Quant  au  remède  à 
apporter,  l’auteur  propose  de  réserver  aux  pharmaciens  la  vente  de  l’éther 
et  de  punir  tous  ceux  qui  le  vendraient  au  détail,  soit  à  une  quantité 
inférieure  à  4  litres  (un  galon)  ;  nous  dirions  en  France  :  à  dose  médi¬ 
cinale.  La  peine  croîtrait  avec  le  nombre  de  récidives.  Mais  il  fau¬ 
drait  pour  cela  une  législation  spéciale,  et  M.  Ernest  Hart  l’appelle  de 
tous  ses  vœux.  Dr  Cation. 

Traitement  de  la  sueur  des  pieds  par  la  solution  d'acide  chromique,. 
dans  l’armée  prussienne  (Deutsche  milit.  Zeitschrift  1889,  p.  199.  — 
Analysé  dans  Revue  des  sciences  médicales  de  Hayem;  15  octobre  1890, 
p.  703.) 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  de  l’armée  allemande  en  date 
du  3Ô  novembre  1888  a  prescrit  d’employer,  dans  le  traitement  de  la 
bromhydrose,  la  solution  d’acide  chromique  à  4  ou  5  pour  100. 

On  donne  d’abord  un  bain  de  pieds,  on  essuie  avec  soin,  puis  avec 
un  pinceau  ou  un  tampon  de  ouate  trempé  dans  la  solution  on  badi¬ 
geonne,  avant  le  coucher,  toute  la  plante  des  pieds  ainsi  que  les  inter¬ 
stices  des  orteils.  La  dose  de  5  pour  100  ne  doit  pas  être  dépassée,  et 
chez  les  sujets  à  peau  délicate  elle  ne  doit  pas  .  être  atteinte. 

La  peau  devient  immédiatement  brun-jaunâtre,  se  durcit,  se  rétracte, 
et  au  bout  de  quelques  jours  s’exfolie.  L’application  ne  doit  être  renou¬ 
velée  qu’au  bout  de  8  à  15  jours;  parfois  une  simple  application  suffit; 
plus  souvent  il  en  faut  deux  ou  trois;  l’opération  doit  toujours  être 
faite  où  surveillée  par  le  médecin,  car  l’emploi  inconsidéré  de  l’acide 
chromique  peut  produire  des  accidents,  comme  on  en  a  vu  survenir  dans 
les  infirmeries  régimentaires  par  l’usage  maladroit  de  l’acide  nitrique 
pour  le  traitement  des  verrues. 
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Le  rapport  général  publié  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  l’effet  de  ce 
mode  de  traitement  fait  connaître  les  résultats  suivants  :  18,000  hommes 
l’ont  subi,  et  l’opération  a  été  faite  plus  de  25,000  fois  ;  sur  100  hommes 
traités,  on  a  constaté  42  guérisons,  58  améliorations,  8  insuccès  seule¬ 
ment.  Il  n’y  a  pas  eu  un  seul  cas  d’empoisonnement;  plusieurs  fois  la 
suppression  de  la  sueur  des  pieds  a  coïncidé  avec  l’apparition  de  sueurs 
locales  en  d’autres  points  du  corps,  mais  sans  aucun  accident  grave. 

K.  V. 
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Égouts  de  Berlin  et  champs  d’irrigation.  —  Le  Dr  Hobrecht,  con¬ 
seiller  ingénieur  municipal,  a  fait  récemment  connaître  que  toutes  les 
sections,  au  nombre  de  douze,  du  système  radial  adopté  pour  les  égouts 
de  Berlin,  sont  livrées  à  l’exploitation  ou  vont  l’être  dans  le  plus  bref 
délai,  sauf  la  section  XII,  qui  retardera  peut-être  encore  jusqu’à  1892, 
et  la  sectio'n  XI,  dont  les  travaux  ne  sont  que  commencés.  Il  est  cer¬ 
tain,  dit  Hobrecht,  que  depuis  le  fonctionnement  de  cette  nouvelle 
canalisation,  les  maladies  infectieuses,  spécialement  le  typhus  abdomi¬ 
nal,  ont  diminué  dans  la  ville.  Il  peut  être  encore  prématuré  de  voir 
entre  les  deux  faits-une  relation  de  cause  à  effet.  Pourtant,  le  principe 
fondamental  de  l’hygiène  est  la  propreté  de  l’eau,  de  l’air  et  du  sol. 
Or,  la  canalisation  de  Berlin  a  répondu  à  ces  exigenees  d’une  façon  qui, 
pour  une  part,  n'est  atteinte  que  dans  un  petit  nombre  de  villes  et  qui, 
à  de  certains  égards,  n’est  égalée  dans  aucune.  Nulle  part,  dans  tous 
les  eas,  on  n’est  .arri  vé  à  obtenir  la  propreté  d’un  cours  d'eau,  surtout 
aussi  faible  que  la  Sprée,  traversant  une  cité  d’un  million  et  demi  d’ha¬ 
bitants,  en  même  temps  que  la  propreté  de  l’eau  du  canal  d’évacuation 
qui,  après  irrigation  et  drainage,  emporte  les  eaux-vannes  de  quinze 
cent  mille  âmes. 

Mais,  dans  le  même  numéro  20  (15  octobre  1890)  du  Gesundheits- 
Ingenieur,  auquel  nous  empruntons  ce  qui  précède,  on  peut  lire  la 
lettre  d’un  correspondant,  qui  ne  signe  que  des  initiales  A.  H.,  et 
dont  les  impressions,  en  ce  qui  concerne  la  pureté  de  l’air,  au  moins 
de  celui  des  champs  d’irrigation,  ne  sont  pas  tout  à  fait  en  rapport 
avec  celles  de  l’éminent  directeur  des  travaux  municipaux  de  Berlin. 
Ce  correspondant  possède  une  maison  de  campagne  à  une  demi-heure 
du  domaine  de  Malchow-Blankenbourg.  Il  est  très  convaincu  que 
«  tout  ce  qui  pue  ne  tue  pas  »  et  reconnaît  que  Je_yent  qui  vient  par 
dessus  les  terres  irriguées  n’est  pas  toujours  empuanti.  Pourtant,  cette 
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dernière  circonstance  se  réalise  quelquefois;  l’air  des  champs  de  Blan- 
kenbourg  a  positivement  l’odeur  de  putridité  et  ceux  qui  en  douteraient 
n’ont  qu’à  venir,  quelque  jour  d’été,  demander  à  M.  A.  H.  l’hospitalité 
de  sa  villa. 

On  en  est  quitte  pour  fermer  les  fenêtres  ;  comme  les  voyageurs  du 
chemin  de  fer  d’Anhalt  ferment  les  vitres  de  leurs  wagons  en  traver¬ 
sant  les  champs  d’irrigation  de  Grossbeeren.  Cela  ne  donne  pas  la 
fièvre  typhoïde. 

Mais  était-ce  bien  le  cas  d’installer,  sur  le  domaine  de  Blankenbourg, 
l'asile  de  convalescents  de  Berlin,  comme  on  vient  de  le  faire?  Ce 
choix  peut  bien  être  conforme  aux  intérêts  de  l’Administration  munici¬ 
pale;  à  la  rigueur,  il  est  tolérable  au  point  de  vue  médical .  Mais  il 
parait  un  peu  fort  au  correspondant  de  Gesundheits-Ingenieur  que  l’on 
prétende  que  l’endroit  est  «  particulièrement  approprié  »  au  but  voulu. 
Mieux  vaut  un  asile  dans  un  air  malodorant  que  pas  d’asile  du  tout; 
do  même  qu’il  vaut  mieux  avoir  des  champs  d’irrigation  étendus,  coû¬ 
teux,  détestés  des  voisins,  que  de  laisser  une  grande  ville  en  proie  à 
ses  immondices.  Mais  c’est  tout  ce  qu’on  peut  dire,  et  il  n’y  a  pas  de 
quoi  se  vanter  d’un  pareil  emplacement. 

Au  fond,  la  ville  de  Berlin  a  probablement  voulu,  avec  quelque  crâ- 
nerie,  se  donner  à  elle-même  et  à  ses  irrigations  une  sorte  de  certifi¬ 
cat,  de  même  que  les  hygiénistes,  en  visitant  les  Rieselfelder,  boivent  un 
verre  de  l’eau  sortant  des  drains.  Peut-être  serait-il  bon  de  ne  point 
abuser  de  cette  eau  ni  de  cet  air,  dans  les  conditions  où  le  système  est 
installé  à  Berlin. 

J.  Arnould. 

Éclairage  électrique.  —  VElektrotechnische  Zeitschrift,  dans  son 
deuxième  fascicule  pour  1890,  annonçait  que  la  plupart  des  sociétés 
d’éclairage  électrique  de  New-York  venaient  de  suspendre  leurs  opé¬ 
rations  et  do  renVoyer  leurs  employés.  En  raison  de  nombreux  acci¬ 
dents  dus  à  l’installation  aérienne  des  fils  conducteurs,  les  autorités 
municipales  avaient  fait  enlever  tout  le  réseau  hors  terre  et  ses  sup¬ 
ports.  De  sorte  que,  pendant  la  nuit,  l’obscurité  règne  dans  les  rues, 
en  attendant  le  rétablissement  décidé  de  l’éclairage  au  gaz. 

Le  même  journal,  fascicule  6,  nous  apprend  que  la  Compagnie  Wes¬ 
tinghouse  doit  prochainement  établir  dans  la  cité  de  New-York  un 
système  d’éclairage  électrique  sans  danger,  par  l’arc  voltaïque  et  au 
moyen  de  conducteurs  souterrains.  Du  conducteur  principal  partira 
vers  chaque  lampe  un  courant  bifurqué,  d’une  tension  assez  faible 
pour  que  le  maniement  des  lampes  reste  absolument  inoffensif  ( Ge¬ 
sundheits-Ingenieur ,  n°  20,  1S  octobre  1890). 

J.  A. 


Le  gérant  :  G.  Masson. 
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SUR  LE  PROJET  D’AMÉLIORATION  ET  D’EXTENSION 

DU  SERVICE  DES  EAUX  DE  LA  VILLE  DE  LYON 1 , 
Par  M.  le  Professeur  ARLOING. 

PREMIER  RAPPORT. 

(24  AVRIL  1890.) 

M.  le  Préfet  du  Rhône  a  soumis  à  l’examen  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  le  projet  d’amélioration  et  d’extension  du  ser¬ 
vice  des  eaux  de  la  ville  de  Lyon,  dressé  par  M.  Clavenad,  ingénieur 
en  chef  de  la  voirie  municipale,  projet  dont  l’exécution  entraînerait 
une  dépense  de  4,562,229  fr.  23. 

En  entreprenant  la  tâche  délicate  que  vous  lui  avez  confiée,  votre 
commission  a  unanimement  regretté  l’abandon  d’un  projet  antérieur, 
qui  pouvait  doter  Lyon  d’une  eau  de  source,  biologiquement  pure  à 
son  origine,  d’une  température  sensiblement  constante  et  toujours 
fraîche  en  été,  d’un  degré  hydrotimétrique  modéré,  riche  en  gaz  et 
par  conséquent  très  digestive  et  salutaire. 

Toutefois,  comme  elle  n’avait  pas  à  comparer  l’alimentation  de 
la  ville  par  des  eaux  de  sources  à  l’alimentation  par  des  eaux  filtrées, 
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elle  n’a  pas  cru  devoir  insister  davantage  sur  le  regret  ;  elle  s’est 
appesantie  sur  le  projet  de  la  ville,  qu’elle  a  envisagé  aux  deux  points 
de  vue  qui  intéressent  l’hygiène  :  la  quantité  et  la  qualité  des  eaux. 

A.  —  Examen  du  projet  au  point  de  vue  de  la  quantité  des  eaux. 

M.  Clavenad  s’est  préoccupé,  dans  l’étude  de  son  projet,  de  doter 
la  ville  d’une  plus  grande  quantité  d’eau  et  de  mieux  répartir  l’ap¬ 
provisionnement  entre  les  différents  quartiers.  Il  pense  atteindre  ce 
résultat  :  1°  en  introduisant  des  modifications  dans  le  service  actuel 
que  nous  appellerons  encore  service  de  Saint-Clair  (voy./ùjf.  1  et  2); 
2°  en  créant  un  service  nouveau  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  ou 
système  du  Grand-Camp. 

Le  service  actuel  sera  déchargé  de  la  banlieue  suburbaine  par 
la  construction  d’une  nouvelle  usine  à  Vassieux,  et  de  l’alimentation 
du  parc  de  la  Tête-d’Ôr,  que  l’on  rattachera  au  service  de  la  rive 
gauche  ;  en  même  temps,  on  le  renforcera  par  le  fonçage  de  six 
nouveaux  puits  (s1,  s1,  etc.,  jig.  1)  en  amont  des  puits  Soly  existants 
(s,  s,  etc.,  figt  1).  Un  réservoir  sera  créé  au  lieu  dit  Le  Brûle t,  entre 
Caluire  et  Rillieux,  à  la  cote  28im,90;  des  usines  spéciales  y  élè¬ 
veront  quotidiennement  environ  20,00.0  mètres  cubes  d’eau  qui  re¬ 
viendront  ensuite  se  distribuer  sur  le  plateau  de  la  Croix-Rousse 
jusqu’aux  étages  supérieurs  des  maisons  qui  en  sont  privés  aujour¬ 
d’hui.  Voilà  pour  les  modifications  du  service  de  Saint-Clair. 

Une  galerie  filtrante  de  800  mètres  de  longueur  (voy.  fig.  1  et  D' 
jig.  2)  sera  creusée  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  en  amont  du  pont 
du  chemin  de  fer  de  Genève,  entre  le  fleuve  et  le  stand.  Elle  aboutira, 
après  un  coude  à  angle  droit,  à  une  usine  (U,  jig.  1)  située  au 
pied  de  la  digue  insubmersible  et  du  talus  du  chemin  de  fer.  L’eau 
fournie  par  ce  filtre  sera  refoulée  dans  un  immense  réservoir,  au 
voisinage  de  l’hospice  de  Bron,  à  la  cote  de  206  mètres,  d’où  elle 
se  distribuera  aux  quartiers  de  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  se  mettra 
en  communication  avec  le  service  de  Saint-Clair,  à  l’aide  de  con¬ 
duites  maîtresses  au  niveau  du  pont  de  la  Guillotière  et  du  pont 
Morand.  Tel  sera  le  service  nouveau. 

Si  les  modifications  et  les  créations  projetées  étaient  réalisées,  le 
service  de  Saint-Clair  disposerait  en  faveur  de  la  ville  de  60,000  mè¬ 
tres  cubes  d’eau  par  vingt-quatre  heures  ;  le  service  du  Grand-Camp, 
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de  50,000  mètres  cubes.  La  distribution  par  habitant  et  par  joui1 
pourrait  être  faite  de  là  manière  suivante  : 

Dans  les  quartiers  de  Fourvières  et  de  la  Croix-Rousse..  220  litres. 
Dans  la  vieille  ville  (rive  droite  du  Rliâne  et  de  la  Saône)  270  — 

Dans  les  quartiers  de  la  rive  gauche  du  Rhôno . .  300  — 

y  compris  les  besoins  de  la  voirie. 

L’excédent  attribué  théoriquement  à  ce  dernier  quartier  profi¬ 
terait  en  partie  aux  habitants  du  centre  de  Lyon,  grâce  au  com- 


Fig.  1.  —  Plan  de  l'ensemble  du  projet  d’ amélioration  et  d’ex  tension 
du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Lyon. 


A,  Champ  où  sont  creusés  la  galerie  et  les  puits  de  Saint-Clair;  B,  B-  Bas¬ 
sins  filtrants  de  Saint-Clair;  D,  Tète  de  la  galerie  filtrante  de  Saint-Clair; 
D,  Puits  abandonné,  système  Donnet;  s,  s,  s,  s,  s,  s,  Puits  anciens  du 
système  Soly  ;  s',  s',  s',  s',  s\  Puits  projetés  du  système  Soly  ;  P,  Perré 

projeté  sur  la  rive  droite  du  Rhône;  U,  Usine  du  système  projeté  du  grand 
Grand-Camp  ;  M,  maison  située,  en  amont  de  la  galerie  projetée  du  Grand- 
Camp. 

munications  établies  à  la  hauteur  des  ponts  Morand  et  de  la  Guillo- 
tière.  Ail  surplus,  nous  ne  trouvons  que  des  avantages  à  cette  inégalité 
présente,  attendu  que  la  ville  est  surtout  appelée  à  s’accroître  sur 
la  rive  gauche  du  Rhône. 
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Envisagés  au  point  de  vue  des  besoins  de  l’agglomérationlyonnaise, 
les  projets  de  M.  Clavcnad  donnent  satisfaction  au  Conseil,  si  l’avenir 
ne  leur  ménage  pas  de  déception . 

L’histoire  du  service  de'Saint-Clair  démontre  que  les  mécomptes 
ne  sont  pas  rares  dans  la  récolte  des  eaux  par  filtration.  M.  Clavenad 
semble  avoir  longuement  réfléchi  sur  le  passé  ;  les  essais  corrigés 
et  amendés  que  l’on  a  poursuivis  à  différentes  époques  sur  la  rive 
droite  lui  ont  servi  de  thèmes  à  des  recherches  théoriques  et  expéri¬ 
mentales  sur  la  filtration  dans  les  alluvions  fluviales;  de  sorte  que 
nous  pouvons  espérer  que  le  système  du  Grand-Camp  tiendra  tout  ce 
qu’il  promet. 

Certes,  il  y  a  des  villes  mieux  dotées.  Par  exemple,  New-York,  qui 
dispose  de  410  litres  d’eau  par  habitant;  Carcassonne,  de  400  litres; 
mais  le  nombre  de  celles  qui  pourront  nous  envier  est  bien  plus  con¬ 
sidérable.  A  Lyon,  la  quantité  moyenne  réclamée  par  la  plupart  des 
hygiénistes  sera  largement  satisfaite.  Il  est  vrai  que  l;on  ne  touche 


Fig.  2.  —  Coupe  transversale  *du  Rhône  et  des  galeries  filtrantes  en  amont 
du  pont  du  chemin  de  fer.  —  I,  île  au  milieu  du  fleuve;  A,  bras  de  la 
rive  droite;  B,  bras  de  la  rive  gauche;  G,  galerie  filtrante  de  Saint-Clair; 
D',  .galerie  filtrante  projetée  sur  la  rive  gauche  (système  du  Grand-Camp.) 

pas  à  l’installation  d’un  grand  service  urbain  tous  les  jours.  Une  fois 
créé,  un  service  d’eau  doit  suffire  au  moins  pendant  un  certain  temps 
à  l’accroissement  éventuelle  la  population.  Sous  ce  rapport  nous 
n'avons  pas  de  craintes  imminentes  à  concevoir.  Le .  calcul  établit 
que,  malgré  une  augmentation  de  100,000  habitants  dans  la  partie 
centrale  de  la  ville  et  les  quartiers  de  la  rive  gauche  du  Rhône,  on 
disposerait  encore  du  chiffre  très  respectable  de  210  litres  d’eau  par 
tête  et  par  jour.  Nous  pouvons  être  rassurés  par  une  autre  considé¬ 
ration.  Ici,  il  ne  s’agit  pas  de  sources  que  l’on  aurait  entièrement 
captées  et  dont  le  débit  serait  plutôt  exposé  s  diminuer  qu’à  aug¬ 
menter.  Si  l’eau  devient  insuffisante,  on  n’aura  qu’à  prolonger  la 
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galerie  en  amont.  La  configuration  et  la  composition  du  terrain 
n’arréteront  jamais  MM.  les  ingénieurs.' 


B.  —  Examen  du  projet  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  eaux. 

1°  Composition  chimique. — A  ce  propos,  la  richesse  de  l’eau  en 
sels  calcaires,  en  matières  organiques  et  en  gaz  a  été  l'objet  d’une 
étude  attentive  de  la  part  de  votre  commission.  Dans  l’impossibilité 
où  elle  était  d’étudier  les  eaux  de  la  rive  gauche,  attendu  que  les 
puits  et  les  galeries  d’essais  sont  actuellement  fermés,  elle  a  fait 
porter  ses  recherches  sur  les  eaux  du  système  de  Saint-Clair,  avec 
la  conviction  que  les  résultats  seraient  applicables  au  système  pa¬ 
rallèle  du  Grand-Camp. 

a.  M.  Raulin  a  constaté  que  le  degré  hydrotimétrique  de  l’eau  de 
Saint-Clair  est  moins  élévé  que  celui  du  Rhône.  Il  regarde  comme 
très  exactes  les  moyennes  suivantes  qui  résultent  de  nombreuses 
analyses  pratiquées  dans  le  laboratoire  de  la  voirie  et  dans  le  labo¬ 
ratoire  municipal  : 


Eau  du  Rhône . .  14,77 

Eau  de  Saint-Clair . . . ...  13,48 


La  filtration  retient  donc  une  certaine  quantité  de  sels  calcaires. 
Les  chiffres  précédents  prouvent  irréfutablement,  à  l’encontre  de  ce 
que  l’on  a  souvent  prétendu,  que  la  nappe  souterraine  de  la  plage  de 
Saint-Clair  est  plutôt  alimentée  par  le  Rhône  que  par  l’eau  des 
coteaux. 

Quant  au  titre  hydrotimétrique  des  eaux  du  Grand-Camp,  votre 
commission  accepte  la  moyenne  13,67  fournie  par  les  laboratoires 
sus-indiqués,  supérieure  de  0,19  à  la  moyenne  de  Saint-Clair,  mais 
inférieure  de  1,10  à  la  moyenne  des  eaux  du  Rhône. 

Par  conséquent,  l’eau  que  l’on  se  propose  de  nous  distribuer  est 
bonne  pour  les  usages  domestiques,  et  une  expérience  fort  ancienne 
et  fort  étendue  a  démontré  qu’elle  satisfait  à  la  plupart  des  exigences 
de  l’industrie  lyonnaise.  Évidemment,  les  ménages  et  les  indus¬ 
triels  gagneraient  à  posséder  une  eau  plus  pauvre  en  calcaire;  mais 
il  faut  bien  se  résigner  à  subir  l’influence  de  la  constitution  géolo¬ 
gique  du  sol  qui  nous  environne.  Sous  cette  réserve,  la  commission 
n’a  pas  d’objections  à  présenter. 


b.  La  proportion  de  matières  organiques  par  litre,  calculée  en 
milligrammes  d’oxygène  absorbés,  est  relativement  minime  et  moins 
considérable  dans  les  eaux  souterraines  des  deux  rives  que  dans 
le  Rhône.  Les  moyennes  sont  :  1,117  pour  l’eau  du  fleuve,  0,741 
pour  l’eau  de  Saint  Clair,  0,747  pour  l’eau  du  Grand-Camp.  Cette 
minime  quantité  de  matières  organiques  peut  permettre  la  pullula¬ 
tion  de  quelques  espèces  microbiennes  dans  l’eau  des  deux  plages 
du  Rhône.  Il  vaudrait  donc  mieux  qu’elle  fût  encore  plus  petite. 
Mais  comme  elle  ne  saurait  nuire  aux  usages  domestiques  et  indus¬ 
triels,  l’eau  que  l’on  vous  présente  est  parfaitement  acceptable. 

c.  L’eau  renferme  toujours  de  l’oxygène,  de  l’acide  carbonique 
de  l’azote.  L’abondance  du  premier  est  un  indice  de  la  rareté  des 

matières  organiques  et  des  microbes.  L’abondance  de  l’acide  car¬ 
bonique  rend  l’eau  plus  sapide,  plus  agréable,  plus  digestive.  Sous 
ce  rapport,  votre  commission  s’est  assurée  que  l’eau  de  Saint- 
Clair  contient  de  ces  trois  gaz  à  peu  près  autant  que  l’eau  peut  en 
dissoudre  dans  des  conditions  analogues..  Dans  notre  laboratoire, 
par  l’action  du  vide  et  de  la  chaleur,  à-)-  70°,  on  a  retiré  d’un  litre 
d’eau  de  Saint-Clair  44cc,5  d’oxygène,  18  centimètres  cubes 
d?acide  carbonique,  30  centimètres  cubes  d’azote. 

L’eau  offerte  aux  Lyonnais  est  donc  beaucoup  plus  aérée  que 
l’eau  de  pluie,  que  l’eau  des  montagnes  près  des  sommets  et  que 
l’eàu  des  lacs.  Elle  est  même  plus  aérée  que  d’excellentes  eaux  de 
source  où  nous  n’avons  trouvé  que  10CC,4  d’oxygène,  12cc,6  d’acide 
carbonique  et  20cc,9  d’azote.  Votre  commission  estime  que  l’eau  du 
projet  Clavenad  sera  agréable  au  goût,  légère  et  de  facile  diges¬ 
tion.  Malheureusement,  cet  avantage  sera  sérieusement  contre¬ 
balancé  en  été  par  la  température  de  l’eau  de  boisson. 

Le  Rhône,  comme  toutes  les  rivières,  subit  l’influence  de  la  tem¬ 
pérature  ambiante.  Parfois,  voisine  de  zéro,  la  température  de  ses 
eaux  s’élève  beaucoup  en  été  et  oscille  quelquefois  pendant  deux 
mois  entre +  20°  et  +  2o°.  Les  1S  et  16  août  1888,  elle  a  atteint 
26?, 5.  De  plus,  en  hiver  et  en  été,  elle  est  exposée  à  des  change¬ 
ments  brusques  et  considérables. 

Les  inconvénients  des  fluctuations  thermiques  du  fleuve  sont 
atténuées,  il  est  vrai,  par  les  effets  de  la  filtration.  Le  géologue 
Fournet  a  dit,  il  y  a  déjà  longtemps,  que  les  eaux  de  surface 
s’échauffent  pendant  l’hiver  et  se  refroidissent  pendant  l’été  en 
filtrant  à  travers  le  sol.  Cette  assertion  se  vérifie  à  Saint-Clair. 
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Les  courbes  dressées  par  le  service  des  eaux  montrent  qu’entre  les 
températures  de  l’eau  des  galeries  et  de  celle  du  Rhône,  il  existe 
une  différence  moyenne  de  8°.  Ainsi,  lorsque  le  fleuve  est  au  voisi¬ 
nage  de  1°,  l’eau  filtrée  oscille  entre  -j-  7°  et  +  8°;  lorsque  le  pre¬ 
mier  atteint 26°,  la  seconde  est  à  -f-  18".  Les  oscillations  brus¬ 
ques  de  la  température  du  Rhône  sont  aussi  largement  corrigées 
par  la  filtration  :  pour  une  oscillation  de  7}-  4°  à  +6°  dans  la  tempé¬ 
rature  des  eaux  fluviales,  on  en  lit  une  de  -f- 1°  à  1°,8  dans 
celles  des  eaux  filtrées. 

En  hiver,  grâce  à  l’influence  bienfaisante  du  filtre,  l’hygiéniste 
et  l’économiste  trouveront  quelque  compensation  à  l’absence  d’eau 
de  source  ;  mais  les  regrets  du  premier  resteront  entiers  pendant  le 
régime  estival.  Au-dessus  de  +  48°,  l’eau  ne  rafraîchit  plus.  Or, 
partant  de  Saint-Clair  à  -j-  18°  ou  +  16°,  la  boisson  des  Lyonnais 
est  quelquefois  débilitante  et  écoeurante  lorsqu’elle  parvient  aux 
robinets  des  ménages  ou  aux  bornes-fontaines,  après  avoir  emprunté 
encore  au  sol  brûlant  qu'elle  parcourt. 

La  commission  redoute  que  le  système  du  Grand-Camp  fournisse 
une  eau  encore  moins  agréable  que  le  service  de  Saïnt-Glair.  En 
effet,  si  l’on  consulte  les  courbes  des  températures  du  Rhône,  de 
l’eau  de  Saint-Clair  et  de  l'eau  de  la  galerie  d’essai  sur  la  rive 
gauche,  dressées  par  M.  Clavenad  du  20  octobre  au  42  novem¬ 
bre  1887,  on  s’aperçoit  que  l’eau  du  Grand-Camp  est  constamment 
plus  chaude  que  celle  de  la  rive  droite.  Si  l’on  ajoute  à  ce  fait  d’ob¬ 
servation  que  le  terrain  où  sera  creusée  la  future  galerie  est  exposé 
au  soleil  plus  longtemps  que  la  plage  de  Saint-Clair,  que  l’eau  sera 
lancée  à  Bron  à  travers  une  canalisatiou  de  6,600  mètres  de  lon¬ 
gueur,  installée  à  lm,40  au-dessous  du  passage  des  voies  subur¬ 
baines,  qu’elle  parcourra  un  trajet  souterrain  de  2,660  mètres  pour 
revenir  aux  barrières  de  la  ville,  on  n’est  pas  sans  inquiétude  sur 
la  température  de  l’eau  distribuée  à  la  population  pendant  les  mois 
les  plus  chauds  de  l’année. 

Aussi  vos  commissaires  pensent-ils  qu’il  serait  sage  de  protéger 
contre  l’ardeur  du  soleil  :  le  sol  sus-jacent  à  la  galerie  par  des  plan¬ 
tations  d’arbustes  à  racines  traçantes,  le  réservoir  de  Bron  par  un 
fort  revêtement  en  terre  gazonnée,  que  l’on  arroserait  suivant  les 
besoins,  excepté  du  coté  de  la  façade  monumentale  orientée  au 
Nord,  enfin,  les  conduites  maîtresses  ascendantes  et  descendantes 
en  les  installant  aussi  profondément  que  possible. 
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Le  service  météorologique  du  Rhône  a  bien  voulu  nous  faire 
savoir  que  la  température  moyenne  dû  sol  à  i  mètre  de  profondeur 
était  6°, 3  en  hiver  et  15°, 3  en  été.  Par  conséquent,  si  on  plaçait 
la  canalisation  un  peu  plus  bas  qu’on  se  le  propose,  l’eau  aurait 
chance  de  se  rafraîchir  en  la  parcourant.  L’un  des  commissaires  a 
fait  encore  remarquer  que,  par  les  froids  très  vifs  et  persistants,  l’eau 
s’était  congelée  dans  des  tuyaux  enfouis  à  1“,20  de  profondeur. 

2°  Des  corpuscules  vivants  et  inertes  en  suspension  dans  l'eau. 
—  Sous  ce  titre,  votre  commission  vous  entretiendra  des  microbes 
vivants  ou  morts  et  des  très  fines  parcelles  minérales  qui  nagent 
dans  les  eaux  de  Saint-Clair  ou  se  déposent  dans  leur  profondeur. 
Les  considérations  relatives  à  ces  deux  sortes  de  corpuscules  se 
lient  si  étroitement  dans  la  question  qui  nous  préoccupe,  comme 
vous  le  verrez  ultérieurement,  qu’il  ne  nous  a  pas  paru  possible  de 
les  disjoindre  autant  que  semble  l’indiquer  la  nature  fort  différente 
des  microbes  et  des  parcelles  inertes. 

La  numération  des  microbes  est  devenue  depuis  plusieurs  années 
un  élément  très  important  dans  l’appréciation  des  qualités  hygiéni¬ 
ques  d’une  eau  potable,  parce  que,  la  nocivité  des  microbes  mise  à 
part,  la  présence  d’un  grand  nombre  de  ces  organismes  révèle  des 
connexions  trop  intimes  entre  l’eau  et  des  foyers  de  matières  orga¬ 
niques  animales  ou  végétales  en  décomposition,  connexions  dont 
les  inconvénients  se  saisissent  aisément.  Le  jugement  à  porter  sur 
la  valeur  hygiénique  d’une  eau  supposée  potable  est  encore  plus 
sévère,  si,  parmi  les  microbes  que  renferme  celle-ci,  il  en  est  qui 
jouissent  d’une  malignité  incontestable. 

L’expérience  a  maintes  fois  démontré  que  les  eaux  de  source, 
recueillies  à  leur  point  d’émergence,  ne  renferment,  pas  de  microbes 
si  elles  ne  communiquent  point  directement  avec  la  surface  du  sol 
par  quelques  fissures.  Ces  eaux  de  source  sont  originairement  des 
eaux  de  surface  ;  mais  elles  doivent  leur  pureté  absolue  à  la  grande 
épaisseur  des  filtres  qu’elles  traversent,  avant  de  réapparaître  au 
dehors.  On  pressent  donc  qu’au  point  dé  vue  biologique  une  eau 
souterraine,  comme  celle  des  galeries  de  Saint-Clair,  a  d’autant  plus 
de  chances  d’être  pauvre  en  germes  que  les  eaux  de  surface  sont 
elles-mêmes  moins  riches  et  la  couche  filtrante  plus  épaisse.  Or, 
les  flots  du  Rhône,  d’où  procède  incontestablement  une  grande 
partie  de  l’eau  des  bassins  et  galeries  de  filtration  de  Saint-Clair, 
charrient  pèu  de  microbes. 
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Le  23  janvier  1883,  votre  rapporteur  et  M.  Chauveau  trou¬ 
vaient,  dans  le  Rhône,  106  microbes  rajeunissables  et  aérobies,  par 
centimètre  cube  d’eau,  et  148  dans  la  Iône  qui  longeait  l’enclos  de 
l’usine  de  Saint-Clair.  Le  3  avril,  le  fleuve,  à  0m,10  au-dessus  de 
l’étiage,  renfermait  80  microbes  par  centimètre  cube.  Le  2  juillet, 
le  Rhône  étant  à  0m,84  au-dessus  de  l’étiage,  on  comptait  51  mi¬ 
crobes  par  centimètre  cube  dans  le  fleuve  proprement  dit  et  74  dans 
la  lône  dont  l’eau  se  renouvelait  modérément  par  suite  de  la  crue. 

On  a  dit  que  le  Rhône  devait  être  beaucoup  moins  pur  depuis 
que  la  ville  de  Genève  pratiquait  «  le  toul-à-l’égout  » .  Une  numéra¬ 
tion  faite  en  collaboration  avec  M.  Morat,  le  27  mars  dernier,  par 
une  crue  de  lm,38  qui  était  la  veille  de  lm,82,  a  montré  que  la  situa¬ 
tion  avait  peu  changé.  Nous  avons  noté  77  germes  par  centimètre 
cube.  Ce  chiffre  est  corroboré  par  les  observations  de  M.  Roux,  ex¬ 
pert  choisi  par  la  ville  pour  étudier  les  eaux  du  système  actuel  au 
point  de  vue  biologique.  M.  Roux  indique,  comme  moyenne  de  ses 
nombreux  essais,  76  microbes  par  centimètre  cube. 

Le  Rhône  devient  plus  pur  par  le  temps  sec  et  froid,  plus 
souillé  quand  ses  eaux  grossissent  par  les  temps  pluvieux  et  les 
fortes  chaleurs  ;  mais  encore  faut-il  distinguer  entre  les  crues  qui 
succèdent  à  des  pluies  abondantes,  dont  l’effet  a  été  d’entraîner 
dans  le  fleuve  des  microbes  du  sol,  et  les  crues  qui  résultent  de  la 
fonte  des  glaciers  où  les  microrganismes  sont  heaucoup  plus  rares. 

Oui,  nous  avons  le  droit  de  dire  que  le  fleuve  qui  coule  dans  nos 
murs  est  relativement  d’une  grande  pureté,  lorsqu’on  compare  les 
nombres  précédents  ù  ceux-ci  :  1,400  dans  la  Seine,  à  Bercy  ;  436 
dans  le  Danube,  en  amont  de  Vienne;  2,000  au-dessous  du  con¬ 
fluent  delà  Schwarza  qui  arrose  cette  ville  ;  1,000  dans  lelacTiegel 
dont  l'eau  sert  à  l’alimentation  des  filtres  de  Berlin. 

Après  l’étude  des  eaux  de  la  surface,  voyons  le  filtre.  Son  épais¬ 
seur  est  faible.  Lorsque  le  Rhône  coule  à  pleins  bords,  elle  est  de 
25  mètres, en  face  de  l’usine  de  Sant-Clair,  de  2  à  3  mètres,  sous  le 
pont  du  chemin  de  fer,  d’une  douzaine  de  mètres  en  amont  et 
môme  beaucoup  moins,  quand  on  aborde  les  puits  Soly  (voy.  fig.'i). 

Gomme  la  qualité  d’un  filtre  ne  dépend  pas  exclusivement  dè 
son  épaisseur,  nous  préférons  juger  le  filtre  de  Saint-Clair  sur  ses 
œuvres.  Les  analyses  que  nous  avons  faites  en  1885,  avant  la  con¬ 
struction  des  puits  Soly  qui  terminent  le  système  au  nord-est, 
ont  démontré  que  le  filtre  de  Saint-Clair  retient  environ  les  7/8  des 
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microbes  du  Khône,  quand  les  eaux  du  fleuve  sont  basses  et  lim¬ 
pides.  Ainsi,  toutes  les  moyennes  étant  confondues  les  unes  avec 
les  autres  : 

Pour  127  micr.  dans  le  Rhône, on  en  comptait  14.8  dans  les  galeries. 

—  80  —  —  —  10.6  — 

-T-  62.5  —  —  —  7.7  — 

Il  paraît  en  être  encore  de  même  aujourd’hui,  lorsque  le  Rhône  est 
bas  et  transparent, car  M. Roux  fixe  à  6  par  centimètre  cube  le  nom¬ 
bre  moyen  des  microbes  dans  les  galeries.  Mais  quand  le  Rhône 
s’élève  brusquement  et  devient  trouble  et  boueux  sous  l’influence 
des  pluies,  il  nous  a  semblé,  cette  année,  que  le  filtre  ne  fonction¬ 
nait  plus  aussi  bien.  Ainsi,  par  une  crue  de  lm, 82-1®, 38,  le  Rhône 
entraînant  77  germes  par  centimètre  cube,  on  en  trouvait  13  dans 
le  bassin  n°  2  et  43  à  la  tête  de  la  galerie,  en  amont  du  chemin  de 
fer  (T,  fig.  1). 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  nous  observons  l’insuffisance 
de  la  filtration  à  la  tête  de  la  galerie.  Déjà  en  1885,  avant  le  fonçage 
des  puits  Soly,  nous  avions  trouvé  en  ce  point  22  germes  par  cen¬ 
timètre  cube.  On  accusait  alors  un  certain  puits  Donnet  (D,  fig.  1). 
Aujourd’hui  nous  en  trouvons  43.  Il  faut  donc  accuser  aussi  les 
puits  Soly  (s,  s,  fig.  1).  Au  surplus,  à  ce  niveau,  on  voit  sourdre 
de  violents  jets  d’eau  qui  témoignent  de  l’existence  de  véritables 
courants  dans  l’épaisseur  des  alluvions  qui  s’étendent  au  nord-esl 
delagalerie. 

Nous  en  concluons  que  l’eau  moyenne  est  polluée  par  celle  qui 
aborde  la  galerie  en  amont.  Il  importe  d’apporter  un  prompt  remède 
à  cette  situation.  Si  on  ne  peut  pas  améliorer  la  filtration  au  voisi¬ 
nage.  des.  puits  Soly,  nous  demandons  qu’on  se  préoccupe  de  les 
abandonner  et  de  les  remplacer,  au  besoin, par  une  galerie  sembla¬ 
ble  à  celle  qui  les  précède.  A  plus  forte  raison,  votre  commission 
ne  voudrait  pas  voir  le  mal  se  perpétuer  et  s’aggraver  par  le  fon¬ 
çage  de  six  nouveaux  puits  Soly  (voy.  s\  s',  fig.  1)  que  l’on  se  pro¬ 
pose  d’établir  dans  le  lit  actuel  du  Rhône  à  l’abri  d’un  perré  (fig.  1, 
P'),  au  fond  et  à  l’aide  d’une  tranchée  de  i3m,50  de  largeur  an 
niveau  du  sol.  Il  lui  paraît  meilleur,  si  la  plage  de  la  rive  droite  ne 
se  prête  pas  à  une  bonne  installation,  de  demander  une  plus  grande 
quantité  d’eau  au  service  de  la  rive  gauche  où  l’on  peut  faire  aussi 
grand  que  l’on  voudra. 

Les  expériences  qui  viennent  d’être  rapportées  établissent  que  le  . 
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filtre  de  la  plage  de  Saint-Clair  est, loin  d’être  parfait.  Néanmoins, 
l’eau  qu’il  fournit  n’est  pas  infériéure,  à  en  juge)'  par  le  nombre 
des  microbes  en  suspension,  à  celle  de  sources  réputées,  au  moment 
où  elle  est  distribuée,  après  avoir  séjourné  dans  un  réservoir,  à  la 
suite  d’un  long  voyage  dans  un  aqueduc.  Ainsi, l’eau  de  la  Vanne, 
dans  le  bassin  de  Montrouge,  à  Paris,  renferme  souvent  plus  de 
62  microbes  par  centimètre  cube  ;  les  eaux  des  deux  sources  Kaiser- 
brunnen  et  Stixenstein  qui  servent  à  l’alimentation  de  Vienne  et 
que  l’on  vante  beaucoup,  contiennent  plus  de  50  microbes  par  cen¬ 
timètre  cube,  quand  on  ne  les  a  pas  souillées  par  l’eau  de  la 
Schwarza,  ce  ;  qui  arrivait  assez  souvent,  paraît-il,  avant  l’année 
dernière. 

M.  Roux  a  suivi  l’eau  de  Saint-Clair  jusque  dans  le  réservoir  le 
plus  éloigné  de  l’usine.  Là,  c’est-à-dire  sur  la  plaçe-de  la  Sara,  elle 
ne  renferme  pas  plus- de  20  microbes  en  moyenne  par  centimètre 
cube- 

Votre  commission  n’aurait  donc  pas  de  raison  sérieuse  pour  re¬ 
jeter  Cette  eau  de  la  consommation.  Toutefois,  elle  tient  beaucoup  à 
appeler  votre  attention  sur  une  autre  défectuosité  des  filtres  de  la 
rive  droite,  afin  que  la  remarque  profite  à  qui  de  droit. 

Il  existe  .sur  le  radier  des  bassins  de  Saint-Clair  une  épaisse 
couche  de  vase  à  particules  extrêmement  fines,  dans  laquelle  on 
peut  puiser  avec  une  drague  à  mains.  Cette  couche  terreuse  sert  de 
réceptacle  à  de  nombreux  cadavres  de  microbes  et  à  un  nombre 
prodigieux  de  microbes  vivants  aérobies  et  anaérobies  qui  pullulent, 
comme  nous  nous  en  sommes  assuré,  dans  l’eau  riche  en  matières 
organiques  qui  l'imprègne. 

Parmi  cette  abondante  population  microbienne,  quelques  indi¬ 
vidus  jouissent  de  propriétés  pathogènes.  En  injectant  des  doses  re¬ 
lativement  fortes  de  ces  vases  sous  la  peau  du  cobaye,  M.  Lortet  a 
fait  périr  un  certain  nombre  de  sujets  qui  ont  présenté  :  soit  des 
altérations  locales  analogues  à  celle  de  la  septicémie  gangreneuse, 
soit  des  lésions  hyperplasiques  du  tissu  conjonctif,  soit  des  lésions 
intestinales  fort  analogues  à  celle  de  la  fièvre  typhoïde.  M.  Roux  a 
produit  de  la  même  manière  et  avec  la  même  substance  la  septicé¬ 
mie  gangréneuse  et  le  tétanos.  Votre  rapporteur  a  trouvé  à  l’au¬ 
topsie  de  deux  cobayes,  morts  après  une  inoculation  de  vase,  un 
clapier  purulent  circonscrit  d’où  s'étaient  échappées  des  substances 
diffusibles  toxiques. 
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M.  Lortet  a  pensé  que  ces  vases  constituaient  un  danger  perma¬ 
nent  d'infection  pour  l’eau  et  les  habitants  de  Lyon.  Il  croit,  eu 
effet,  qu’elles  peuvent  être  soulevées  et  mises  en  suspension  dans 
l’eau  des  galeries,  aux  moments  où  des  crues  subites  du  Rhône 
augmentent  la  rapidité  de  la  filtration  à  travers  le  radier. 

Nous  savons  que  cette  supposition  est  vivement  combattue  par 
le  service  des  eaux  qui  se  fait  fort  de  démontrer,  par  le  calcul,  que 
la  vitesse  ascendante  de  l’eau  dans  les  bassins,  pendant  les  crues, 
est  incapable  de  soulever  la  vase. 

Nous  ne  réfuterons  pas  le  service  des  eaux  à  l’aide  d’arguments 
théoriques,  nous  demanderons  à  l’expérience  de  nous  éclairer.  Or, 
si  on  filtre  l’eau  qui  nous  est  distribuée  sur  des  filtres  en  porcelaine, 
on  voit,  en  tout  temps  et  surtout  pendant  les  crues  du  Rhône,  se 
déposer  sur  la  face  externe  de  la  bougie  filtrante  une  couche  de 
particules  vaseuses.  Pour  ne  pas  lancer  des  assertions  hasardées, 
nous  avons  calculé, avec  autant  de  précision  que  possible,  la  quan¬ 
tité  de  vase  qui  s’est  arrêtée  en  15  jours  sur  une  batterie  de  six 
filtres  Chamberland  installée  à  l’École  vétérinaire.  Du  22  mars  au 
5  avril  1890,  ces  filtres  ont  été  traversés  par  5,097  litres  d’eau. 
La  vase  enlevée  à  leur  surface  par  un  lavage  à  la  brosse  pesait,  à 
l’état  sec,  lsr,5.  Pendant  la  durée  de  l’expérience,  le  niveau  du 
Rhône  a  oscillé  entre  0m,09  et  lm,82  au-dessus  de  l’éliage.  Le 
26  mars,  il  y  eût  une  véritable  crue  qui  entraîna  le  trouble  du  fleuve 
les  26,  27,  28  et  29. 

En  estimant  à  60,000  mètres  cubes  la  quantité  d’eau  qui  est 
extraite  quotidiennement  des  bassins  de  Saint-Clair  (B,  B',  fig.  1), 
on  s’aperçoit  que,  durant  la  période  précitée,  il  a  été  lancé,  dans 
la  canalisation  de  Lyon,  18  kilos  de  vase  par  jour,  soit  en  quinze 
jours  270  kilos,  pesés  à  l’état  sec. 

Donc,  quel  que  soit  le  mécanisme  du  phénomène,  une  notable 
quantité  de  vase  est  mélangée  à  l’eau  de  consommation.  Et,  cette 
vase  joint  de  la  virulence  de  celle  des  bassins.  C’est  avec  le 
dépôt  de  la  face  externe  d’un  filtre  Chamberland  que  tout  d’abord 
M.  Lortet  a  inoculé  mortellement  des  cobayes.  Nous-mêrne,  avec 
quelques  centimètres  cubes  de  l’eau  vaseuse  extraite  le  5  avril  des 
filtres  de  l’Ecole  vétérinaire  et  puisés  çà  et  là  au  fond  d’un  large 
cristallisoir,  nous  avons  inoculé  dix  cobayes  :  un  est  mort  de  sep¬ 
ticémie  gangreneuse,  un  second  a  présenté  un  abcès  qui  s’est  ouvert 
spontanément,  un  troisième  a  offert;  un  épaississement  chronique 
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du  tissu  conjonctif  sous-cutané  et  delà  peau  dans  la  région  inoculée 
et  finit  par  succomber  ;  les  sept  autres  ont  eu  un  gonflement  fu¬ 
gace  et  insignifiant  au  point  d’inoculation. 

Le  doute  n’étant  plus  possible  survie  fond  même  du  litige,  cher¬ 
chons  la  provenance  des  vases  infectieuses. 

Deux  hypothèses  étaient  permises  :  ou  bien,  ces  dépôts  s’étaient 
formés  aux  dépens  des  poussières  de  l’atmosphère  qui,  depuis 
30  ans,  ont  pu  s’introduire  par  les  regards  et  les  portes  des  bassins 
imparfaitement  protégés  ;  ou  bien  ils  résultaient  d’une  filtration 
insuffisante  des  eaux  du  fleuve.  Sans  méconnaître  la  participation 
de  la  première  influence,  nous  pensons  qu’il  faut  admettre  le  bien- 
fondé  de  la  seconde,  attendu  que  l’on  voit  un  dépôt  vaseux,  sil¬ 
lonné  par  deux  courants  d’eau,  à  la  tête  de  la  galerie  filtrante,  à 
412  mètres  en  amonLdu  bassin  n°  2. 

Quoi  qu’on  dise,  la  plage  de  Saint-Clair  laisse  donc  passer  des 
microorganismes  et  des  sédiments  qui  deviennent  l’origine  de  dépôts 
fertiles  en  microbes  vivants,  les  uns  inoffensifs,  les  autres  patho¬ 
gènes.  Une  partie  des  éléments  de  ces  dépôts  est  lancée  chaque 
jour  dans  la  canalisation.  Au  moment  des  fortes  crues  du  Rbône, 
elle  est  assez  abondante  pour  communiquer  à  l’eau  une  teinte  légè¬ 
rement  opalescente. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’amplifier  les  dangers  de  cette  im¬ 
perfection,  car,  en  raison  de  la  dilution,  on  ne  saurait  comparer 
la  virulence  de  l’eau  à  la  virulence  de  la  vase.  Mais  ils  existenl,  et 
bien  qu’ils  soient  minimes,  il  faut  se  demander  s’il  existeront  dans  le 
système  projeté  et  s’il  ne  serait  pas  possible  de  les  éviter. 

La  galerie  projetée  du  Grand-Camp,  dont  l’axe  est  à  10  mètres 
seulement  du  bord  de  la  digue  submersible,  ne  promet  pas  une  fil¬ 
tration  meilleure  que  celle  de  l’autre  rive,  dont  l’axe  est  à  12  mètres 
du  fleuve  et  même  à  25  mètres  au-dessous  du  pont  du  chemin  de  fer  ; 
surtout  si  l’on  tient  compte  de  cette  circonstance  aggravante  que  ses 
250  mètres  d’amont  côtoient  une  lône  aux  eaux  forcément-  moins 
pures  que  les  eaux  sans  cesse  renouvelées  du  Rhône  propre¬ 
ment  dit  (voy.  fig.  2). 

11  est  donc  indiqué  d’augmenter  la  puissance  du  filtre  :  pour  cela 
faire,  d’éloigner  davantage  la  galerie  des  berges  du  fleuve,  et  de  l’al¬ 
longer  en  amont  dans  le  cas  où  la  disposition  nouvelle  diminuerait 
le  débit. 

Si  10  mètres  d’alluvions  perméables  ne  procurent  pas  une  bonne 
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filtration  latérale,  a  fortiori  devons-nous  redouter  l’insuffisance  du 
filtre,  quand  il  sera  appelé  à  fonctionner  verticalement,  à  l’égard  des 
eaux  pluviales  ou  des  eaux  boueuses  du  Rhône  pendant  les  fortes  , 
crues  ;  car,  dans  ce  sens,  il  n’a  que  8  mètres  d’épaisseur,  sur  lesquels 
lm,80  sont  ôccupés  par  des  assises  alternatives  de  terre,  de  sable, 
ou  d’un  mélange  de  terre  ou  de  sable,  où  l’eau  peut  s’enrichir  en 
microbes  et  en  matières  organiques.  En  conséquence,  vos  commis¬ 
saires  désireraient  que  le  radier  de  la  galerie  fût  abaissé  de  deux  mè¬ 
tres  environ,  sans  qu’il  se  rapprochât  trop  de  la  couche  argileuse 
sur  laquelle  reposent  les  assises  filtrantes. 

La  commission  n’ose  pas  espérer  qu’on  atteigne  à  une  filtration 
parfaite.  Il  faudra  donc  toujours  compter  avec  les  dépôts  sédimen- 
taires.  Si  on  ne  peut  les  éviter,  au  moins  devrait-on  les  enlever  de 
temps  en  temps  des  points  où  ils  s’accumulent  en  plus  grande  quan¬ 
tité.  Mais  il  importe  de  faire  cette  opération  sans  souiller  l’eau  des 
consommateurs.  Elle  souhaiterait  donc  que  le  bassin  qui  sera  situé 
au-dessous  de  l’usine  du  Grand-Camp  (U,  fig.  1)  fût  divisé  en  deui 
compartiments,  à  sol  étanche,  de  manière  à  permettre  le  nettoyage 
sans  entraver  le  service.  L’opération  consisterait  à  frotter  les  parois 
où  se  cultivent  beaucoup  de  germes,  à  délayer  le  dépôt  dans  un  grand 
volume  d’eau  qu’on  rejetterait  ensuite  au  dehors  avec  une  pompe  à 
épuisement.  Elle  voudrait  aussi  que  les  aménagements  nécessaires 
pour  permettre  le  nettoyage  des  deux  moitiés  du  réservoir  de  Bron 
et  pour  évacuer  les  boues  et  les  eaux  de  lavage  fussent  rigoureuse¬ 
ment  prévus. 

Tels  sont  les  points  principaux  qui  ont  fixé  l’attention  de  la  com¬ 
mission.  Elle  s’est  arrêtée  aussi  sur  quelques  points  secondaires  que 
nous  demandons  la  permission  de  signaler. 

3°  Protection  de  la  galerie  de  filtration.  —  L’auteur  du  projet 
assure  l’aération  de  la  galerie,  tout  en  la  préservant  des  invasions 
du  Rhône,  en  surmontant  les  regards  d’une  petite  tourelle  dont  le 
sommet  s’élèvera  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  inondations. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  que  ces  sortes  de  cheminées  fussent  une  voie 
trop  librement  ouverte  aux  poussières  de  l’atmosphère  et  aux  objets 
que  des  promeneurs  mal  intentionnés  auraient  la  fantaisie  d’y 
lancer.  Elles  devraient  donc  être  couvertes  d’un  opercule  transpa¬ 
rent  dont  les  bords  descendraient  ensuite  autour  de  la  cheminée,  à 
la  façon  d’une  large  capsule  sur  le  goulot  d’une  bouteille,  en  mé¬ 
nageant  toutefois  un  espace  suffisant  pour  la  circulation  de  l’air. 
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Quiconque  a  visité  les  abords  et  la  surface  du  champ  (A,  fig.  1) 
où  sont  creusés  la  galerie  et  les  puits  de  Saint-Clair,  en  amont  du 
chemin  de  fer,  est  pénétré  de  la  nécessité  d’établir  un  périmètre  de 
protection  et  une  clôture  efficace  autour  de  ces  laboratoires  souter¬ 
rains  où  se  prépare  en  silence  un  aliment  précieux  à  toute  une  popu¬ 
lation  et  dont  la  pureté  intéresse  au  plus  haut  point  la  santé  publique. 

Le  projet,  à  ce  qui  nous  a  semblé,  est  muet  sur  cette  question. 
Pourtant,  il  serait  indispensable  qu’à  moins  de  100  mètres,  on  ne- 
pût  établir  aucune  habitation  qui  s’accompagnerait  aussitôt  de  puits 
perdus  et  de  fosses  d’aisances  mal  étanches,  aucun  dépôt  de  ma¬ 
tières  organiques  ou  d’immondices,  ni  aucune  culture  maraîchère 
entraînant  l’épandage  d’engrais  variés. 

Actuellement,  la  ville  pourrait  assainir  les  alentours  du  système 
de  Saint-Clair  et  du  système  du  Grand-Camp  à  peu  de  frais.  Sur  la 
rive  droite,  il  n’y  a  que  des  jardins  et  des  terrains  vagues  ;sur  la 
rive  gauche,  de  très  rares  et  très  modestes  habitations  servant 
de  restaurants,  l’une  près  du  pont  du  chemin  de  fer,  l’autre  en 
amont  de  la  galerie.  Il  est  même  possible  que  cette  dernière  (M, 
fig.  1)  soit  située  à  plus  de  cent  mètres  de  la  tête  de  l’ouvrage. 

La  dépense  qu’exigerait  l’acquisition  de  ces  immeubles  situés  sur 
les  communes  de  Caluire  ou  de  Villeurbanne,  c’est-à-dire  là  où 
l’action  de  la  municipalité  lyonnaise  n’a  pas  le  droit  de  s’exercer, 
ne  saurait  faire  recuicr  une  grande  ville  comme  la  nôtre.  Nous 
comptons  bien,  dans  tous  les  cas,  vous  demander  d’insister  auprès 
de  l’administration  pour  obtenir  ce  résultat. 

Il  reste  encore  près  de  l’emplacement  du  filtre  du  Grand-Camp 
deux  établissements,  le  stand  et  le  tir  au  pigeons,  dont  un,  le  stand, 
possède  un  certain  caractère  d’intérêt  national.  Ces  deux  établisse¬ 
ments  sont  pourvus  de  fosses  d'aisances  dont  l’installation,  au  moins 
autour  du  stand,  est  aussi  primitive  que  possible.  Votre  commission 
ne  demandera  pas  la  suppression  de  ces  établissements  ;  mais  elle 
souhaite  que  la  ville  de  Lyon  s’entende  avec  les  Sociétés  susvisées 
pour  obtenir  que  les  fosses  soient  remplacées  par  des  tinettes  mo¬ 
biles.  Elle  souhaite  aussi  que  plus  tard,  si  le  projet  est  mis  à  exécu¬ 
tion,  le  sol  soit  enlevé  à  une  certaine  distance  autour  des  fosses 
actuelles  et  remplacé  par  des  alluvions  draguées  au  fond  du  • 
Rhône. 

S’il  est  bon  de  protéger  la  galerie  contre  les  souillures  du  dehors, 
il  est  utile  aussi  de  la  préserver  des  souillures  du  dedans.  M.  l’in- 
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génieur  fait  remarquer,  dans  une  pièce  du  dossier,  que  la  galerie 
doit  pouvoir  être  visitée  partout  en  bateau.  Il  est  très  important  de  ne 
pas  abuser  de  ces  visites,  comme  on  le  fait  peut-être  à  Saint-Clâir, 
car  elles  ne  se  passeront  jamais  sans  que  l’on  apporte  des  matières 
organiques  dans  la  galerie  sans  et  que  l’on  mélange  à  l’eau  une  cer¬ 
taine  quantité  du  dépôt  qui  recouvrira  probablement  le  radier.  Il 
peut  suffire  d’une  visite  faite  sans  précaution  pour  entraîner  l’appa¬ 
rition  de  quelques  cas  de  maladies  infectieuses.  Il  serait  bien  fâ¬ 
cheux  que  des  conséquences  aussi  malheureuses  fussent  amenées 
sans  nécessité. 

En- résumé,  la  commission  s’est  assuré  que  le  projet  de  M.  Gla- 
venad  pour  l’extension  et  l’amélioration  du  service  des  eaux  de  la 
ville  de  Lyon  promet  : 

1°  Une  quantité  d’eau  suffisante  pour  les  besoins  actuels  et, 
dans  une  Certaine  limite,  pour  les  besoins  éventuels  de  la  cité,  et 
une  répartition  plus  équitable  ; 

2°  Une  eau  dont  la  composition  chimique  n’apportera  aucune 
entrave  aux  usages  domestiques  et  industriels; 

3°  Une  eau  qui  n’est  pas  irréprochable  au  point  de  vue  de  sa 
teneur  en  microbes  et  en  particules  étrangères  solides,  mais  dont  les 
-impuretés  ne  sauraient  causer  d’inquiétudes  sérieuses  à  l’hygié¬ 
niste. 

Cependant,  elle  lui  reproche  de  fournir  : 

1°  De  Peau  trop  chaude  en  été; 

2°  De  l’eau  imparfaitement  filtrée  et  imparfaitement  protégée 
contre  les  souillures  extérieures  et  ambiantes. 

Toutefois,  elle  estime  que  le  projet  serait  réellement  amélioré 
et  deviendrait  acceptable  si  on  voulait  le  retoucher  ou  le  compléter 
suivant  les  indications  contenues  dans  son  rapport. 

En  conséquence,  elle  a  l’honneur  de  soumettre  à  votre  appro¬ 
bation  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  regrette  que  l’adminis¬ 
tration  ait  renoncé  à  fournir  de  l’eau  de  source  à  la  ville  de  Lyon, 
au  moins  pour  les  usages  domestiques; 

2°  Le  système  par  filtration  latérale  de  l’eau  du  Rhône,  à  Lyon, 
donne  une  boisson  qui,  sauf  la  température,  se  rapproche  beaucoup 
d’une  eau  de  source  ; 

3°  Par  suite  de  conditions  particulières  à  notre  fleuve,  le  résultat 
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sera  notablement  supérieur  à  celui  que  l’on  obtient  dans  plusieurs 
grandes  villes  que  nous  pourrions  citer; 

4°  Toutefois  le  système  filtrant  de  Saint-Clair  n’est  pas  irrépro¬ 
chable  et  ne  le  sera  probablement  jamais  ; 

5°  Pour  des  raisons  sus  énoncées,  le  système  du  Grand-Camp 
aura  probablement  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes  inconvé¬ 
nients; 

6°  Tous  les  deux  peuvent  recevoir  des  améliorations  ; 

7°  Par  suite,  le  Conseil  n’a  pas  d’objections  fondamentales  à 
opposer  au  projet  qui  lui  est  soumis  ;  mais,  avant  de  formuler  un 
avis  définitif,  il  exprime  le  désir  que  M.  l’ingénieur,  auteur  du 
projet,  examine  s’il  ne  pourrait  pas  assurer  aux  deux  systèmes 
une  filtration  plus  parfaite  et  donner  à  la  ville  une  eau  encore 
plus  pure,  en  tenant  compte  des  observations  présentées  dans  ce 
rapport. 


DEUXIÈME  RAPPORT 

(3  juillet  1890). 

Le  24  avril  dernier,  vous  avez  approuvé  le  rapport  dans  lequel 
votre  commission  exposait  ses  observations  critiques  sur  le  projet 
d’amélioration  et  d’extension  du  service  des  eaux  delà  ville  de  Lyon, 
dressé  par  M.  Clavenad,  sur  l'initiative  de  la  municipalité.  Nous 
disions  en  terminant  :  «  Le  Conseil  n’a  pas  d’objections  fondamen¬ 
tales  à  opposer  au  projet  qui  lui  est  soumis  ;  mais  avant  de  for¬ 
muler  un  avis  définitif,  il  exprime  le  désir  que  M.  l’ingénieur, 
auteur  du  projet,  examine  s’il  ne  pourrait  pas  assurer  aux  deux 
systèmes  une  filtration  plus  parfaite  et  donner  à  la  ville  une  eau 
encore  plus  pure,  en  tenant  compte  des  observations  présentées 
dans  ce  rapport.  » 

M.  Clavenad  a  déféré  à  notre  invitation.  Il  a  consigné  sa  réponse 
aux  desiderata  que  nous  avons  exprimés  dans  une  pièce  que  M.  le 
préfet  du  Rhône  vient  d’envoyer  à  notre  examen.  Votre  commission 
s’est  réunie  ;  elle  a  étudié  cette  pièce  avec  beaucoup  de  soin  et  m’a 
chargé  de  résumer  son  appréciation  définitive. 

1°  Les  commissaires  maintiennent  les  réserves  qu’ils  avaient 
faites  sur  le  rendement  du  système  de  filtration.  Ils  se  plaisent  à 
uev.  d’iiyg.  xm.  —  8 
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espérer  que  le  projet  fournira  la  quantité  d’eau  cherchée  ;  mais  ils 
laissent  à  l’auteur  la  responsabilité  de  ses  promesses. 

2°  M.  l’ingénieur  estime,  contrairement  à  la  commission,  «  que 
l’eau  filtrée  du  Rhône  se  trouve  dans  des  conditions  exceptionnelles 
au  point  de  vue  de  la  température  »  set  va  même  jusqu’à  dire  que 
«  Lyon  recevra  de  l’eau  plus  fraîche  en  été  par  les  galeries  filtrantes, 
que  par  un  long  aqueduc  amenant  une  eau  de  source  quelconque  ». 
M.  l’ingénieur  fait  remarquer  que  réchauffement  de  l’eau,  en  été, 
a  lieu  surtout  dans  la  canalisation  des  immeubles  et  que  cette  con¬ 
dition  persiste,  qu’elle  que  soit  l’origine  de  l’alimentation. 

Votre  commission  persiste  à  croire  que  de  l’eau  de  source  re¬ 
cueillie  à  la  température  de  10  à  11°  aurait  conservé  une  tempé¬ 
rature  plus  sensiblement  constante  en  toute  saison  et  eût  été  pré¬ 
férable  à  l’eau  filtrée  du  Rhône;  elle  eût  été  certainement  un  peu 
plus  fraîche  en  été  et  n’eût  pas  poussé  au  gaspillage  auquel  on  se 
livre  dans  tous  les  ménages  pour  obtenir  de  l’eau  à  peu  près  à  la 
température  des  grosses  conduites.  Mais  il  nous  paraît  oiseux  de 
discuter  longuement  sur  ce  point,  puisque  le  copseil  n’y  a  pas 
puisé  de  non  possumus. 

Quoi  qu’en  dise  M.  l’ingénieur,  les  Lyonnais  n’auront  jamais  de 
boisson  fraîche  au  fort  de  l’été.  Le  conseil  se  résigne  à  subir  cet 
inconvénient.  Mais  il  demande  instamment  qu'on  veuille  bien  le 
prendre  très  au  sérieux  et  que  l’on  s’efforce  de  le  combattre  dans  la 
mesure  du  possible  en  s’inspirant  de  ses  premières  observations. 
C’est,  en  définitive,  la  résolution  à  laquelle  aboutit  M.  Clavenad, 
puisqu’il  écrit  à  la  fin  de  sa  remarque  n°  4  :  «  Les  précautions 
indiquées  par  la  commission  seront  observées  .  » 

L’auteur  du  projet  veut  bien  encore  nous  rassurer  à  propos  de 
nos  craintes  sur  l’échauffement  dans  la  conduite  de  refoulement, 
en  nous  disant  «  que  la  grosse  conduite  de  6,600  mètres  qui  va  de 
l’usine  au  réservoir  de  Bron  peut,  sans  inconvénient,  distribuer  de 
l’eau  en  route,  le  cas  échéant,  tout  en  servant  au  refoulement  ». 

Assurément,  les  quartiers  qui  recevront  l’eau  à  une  faible  dis¬ 
tance  du  point  de  départ  l’auront  plus  fraîche  en  été  que  ceux  qui 
seront  situés  au  delà.  Ce  mode  de  distribution  est  séduisant  au  pre¬ 
mier  abord  et  semble  devoir  calmer  les  appréhensions  de  la  com¬ 
mission.  Toutefois,  vos  commissaires  demandent  qu’on  y  réflé¬ 
chisse  avant  de  l’adopter.  S’il  est  mis  partiellement  en  pratique, 
il  créera  une  inégalité  entre  les  différents  quartiers;  les  plus  éloignés 
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auront  une  eau  d’autant  plus  chaude  que  les  autres  auront  reçu 
de  l’eau  plus  fraîche;  s’il  est  généralisé  sur  toute  la  longueur,  on 
peut  redouter  une  insuffisance  de  la  distribution  dans  certains 
points,  lorsqu’on  fera  une  consommation  abondante  dans  quelques 
lieux;  en  outre,  si  l’alimentation  est  prise  habituellement  sur  la 
colonne  ascensionnelle,  l’eau  se  renouvellera  beaucoup  plus  lente- 
temen.l  dans  le  bassin  et  s’y  altérera  davantage  à  plusieurs  points 
de  vue. 

3e  M.  l’ingénieur  se  félicite  avec  la  commission  de  la  pureté  re¬ 
lative  de  l’eau  sous  le  rapport  microbien.  Cependant  il  s’illu¬ 
sionne. s’il  pense  «  que  la  commission  a  réservé  soigneusement  la 
s  question  de  la  nocuité  relative  des  microbes».  La  nocuité  est 
démontrée  par  les  effets  de  l’inoculation  des  dépôts  qui  se  for¬ 
ment  à  la  face  externe  des  filtres  de  porcelaine  installés  dans  les 
ménages.  Mais  nous  n’avons  pas  voulu  exagérer  ce  défaut.  Nous 
savons  qu’il  est  impossible,  nous  ne  disons  pas  de  recueillir,  mais 
de  distribuer  à  une  ville  de  l’eau  rigoureusement  pure.  Le  sens 
pratique  et  l’esprit  conciliant  des  membres  du  conseil  sont  assez 
développés  pour  sacrifier  aux  nécessités  un  idéal  irréalisable. 

Toutefois,  le  conseil  tient  à  répéter  qu’une  eau  renfermant  des 
microbes  est  en  communication  dans  un  point  quelconque  de  son 
parcours  avec  un  foyer  de  matières  organiques  en  destruction  ;  que, 
s’il  s’agit  d’une  eau  filtrée,  ce  fait  démontre  que  le.  filtre  est  insuf¬ 
fisant,  et  que  si  le  nombre  des  microbes  est  plus  considérable  en  un 
point  du  filtre  que  dans  les  autres,  ce  point  est  particulièrement 
défectueux. 

Or,  c’est  précisément  ce  qui  se  passe  à  Saint-Clair.  L’eau  qui 
arrive  à  la  tête  de  la  galerie  de  filtration  est  relativement  plus 
riche  en  microbes  que  l’eau  mçyenne.  M.  Clavenad  reconnaît 
même,  avec  une  bonne  foi  qui  ne  nous  surprend  pas,  que  cette 
eau  entraîne  aussi  des  sédiments,  quand  le  Rhône  est  boueux. 
Pour  M.  Clavenad,  les  dépôts  vaseux  des  galeries  et  des  bassins, 
si  fortement  incriminés  par  M.  Lortet,  n’ont  pas  d’autre  origine. 

On  ne  peut  pas  reprocher  à  votre  commission  d’avoir  accepté 
sans  réserves  l’hypothèse  de  MM.  Lortet  et  Despeignes  sur  le  souil- 
lement  de  l’eau  au  moment  des  crues  du  fleuve.  Mais  elle  n’a  pu 
s’empêcher  de  constater  que  l’on  nous  distribue  de  l’eau  légère¬ 
ment  vaseuse.  Cela  n’existerait  pas,  qu’il  ne  paraîtrait  pas  prudent 
à  la  commission  de  laisser  l’eau  alimentaire  tranquillement  au 
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contact  d’une  couche  où  fourmillent  des  microbes  dont  quelques- 
uns  sont  nocifs. 

Il  faut  donc  empêcher  ou  réduire  la  formation  de  ces  dépôts. 
M.  l’ingénieur  pense  atteindre  ce  but  en  substituant  au  remblaie¬ 
ment  actuel  de  la  tranchée,  qui  fut  ouverte  pour  foncer  les  puits 
Soly,  un  remblaiement  en  sable  approprié. 

La  commission  n’a  pas  parfaitement  saisi  l’avantage  de  la  substi¬ 
tution  proposée  par  M.  l’ingénieur. 

Le  tassement  du  remblai,  qui  date  de  quatorze  ans,  devrait  être 
suffisant  aujourd’hui.  Quant  aux  éléments  constituants  du  rem¬ 
blai,  ils  paraissent  de  môme  nature  que  ceux  qu'on  veut  leur 
substituer.  Le  défaut  est  plutôt  inhérent  aux  puits  Soly  qui,  à  sur¬ 
face  égale,  filtrent  beaucoup  plus  vite  qu’une  galerie,  et  au  genre 
de  travaux  nécessaires  à  les  construire. 

Comme  il  est  indéniable  que  depuis  leur  création  tous  les 
systèmes  de  puits  ont  fourni  une  eau  inférieure  en  qualité  à 
celle  des  galeries  et  des  bassins  de  filtration,  comme  on  ne  peut 
apprécier  à  l’avance  l’efficacité  du  correctif  proposé  par  la  partie 
technique,  la  commission  ira  aujourd’hui  plus  loin  que  dans  son 
premier  rapport.  Elle  demandera  purement  et  simplement  que 
l’on  supprime  les  puits  existants,  que  l’on  renonce  à  en  construire 
d’un  système  qui  n’aura  pas  fait  rigoureusement  ses  preuves  et 
qu’on  étende  la  galerie  filtrante  pour  obtenir  une  quantité  d’eau 
compensàtrice. 

4°  Passant  au  système  du  Grand-Camp,  vous  avez  émis  le  vœu 
de  voir  éloigner  davantage  la  galerie  des  bords  du  Rhône,  afin 
d’obtenir  un  filtre  plus  puissant.  M.  l’ingénieur  fait  remarquer 
que  «  le  desideratum  de  la  commission  est  très  plausible  »  ;  mais 
que,  pour  lui  donner  satisfaction,  il  faudra  faire  une  dépense  con¬ 
sidérable,  car  on  sera  forcé  d’allonger  la  galerie. 

La  future  galerie  étant  à  13  ou  14  mètres  du  fleuve,  c’est-à-dire 
approximati veinent  dans  la  même  situation  relative  que  celle  de 
Saint-Clair,  on  peut  se  demander  s’il  ne  conviendrait  pas  d’ac¬ 
cepter  l’opinion  de  Clavenad,  qui  juge  le  déplacement  de  la  galerie 
absolument  inutile.  Mais  il  est  une  considération  sur  laquelle  le 
Conseil  doit  être  éclairé  et  qui  semble  de  nature  à  faire  persister 
la  commission  dans  sa  demande.  Effectivement,  le  service  des 
ponts  et  chaussées  se  réserve  sur  la  rive’  gauche  du  fleuve  un  che¬ 
min  de  halage  de  9m,78  de  largeur.  La  galerie  de  filtration  ayant 
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6  mètres  de  largeur  et  son  axe  étant  situé  à  13  mètres  du  fleuve, 
ce  serait  donc  presque  au-dessus  de  sa  paroi  interne,  ou  de  sa 
rive  droite,  si  nous  l’envisageons  comme  le  Rhône,  que  les  che¬ 
vaux  de  halage  sèmeront  des  excréments.  Que  deviendrait  alors  le 
périmètre  de  protection  auquel  vous  paraissiez  tenir  beaucoup. 
Aussi,  ne  serait-ce  que  pour  l’effet  moral,  le  Conseil  ne  peut  accep¬ 
ter  l’avis  de  M.  l’ingénieur. 

8°  Pour  préserver  les  galeries  des  souillures  venant  de  la  sur¬ 
face  du  sol,  vous  aviez  demandé  que  l’on  abaissât  le  radier  de 
la  galerie.  M.  l’ingénieur  n’est  pas  partisan  de  cette  opération.  Il 
nous  propose,  en  échange,  de  constituer  «  le  sol  au  voisinage  de 
la  surface  avec  des  couches  imperméables.  La  chose  est  on  ne  peut 
plus  facile,  »  ajoute  M.  l’ingénieur.  Cependant,  il  ne  nous  fait  pas 
connaître  le  moyen  qu’il  pense  employer.  Néanmoins,  votre  com¬ 
mission  accepte  sa  proposition,  à  la  condition  qu’il  soit  préalable¬ 
ment  établi,  grâce  à  des  expériences,  que  le  procédé  pour  obtenir 
l’imperméabilité  de  la  surface  possède  une  valeur  réelle  et  que  la 
couche  imperméable  s’étende  à  une  certaine  distance  à  droite  et  à 
gauche  de  la  région  occupée  par  la  galerie. 

6°  Nous  arrivons  à  la  dernière  divergence  entre  M.  l’ingénieur 
et  votre  commission. 

M.  Clavenad  pense  qu’un  «  lapsus  technique  »  a  échappé  à  la 
commission,  lorsqu’elle  a  demandé  que  le  bassin  qui  sera  situé  au- 
dessous  de  l’usine  du  Grand-Camp  soit  divisé  en  deux  compar¬ 
timents  à  sol  étanche,  de  manière  à  permettre  le  nettoyage,  l'enlè¬ 
vement  des  dépôts,  sans  entraver  le  service. 

La  commission  comprend  fort  bien  que  M.  l’ingénieur  désire 
garder  le  bénéfice  de  la  filtration  par  le  fond  du  bassin  ;  mais,  de 
son  côté,  elle  a  une  préoccupation  sérieusë  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène.  La  région  où  plongeront  les  tubes  aspirateurs  des  machines 
élévatoires  sera  évidemment  le  siège  d’une  moindre  pression  qui  ap¬ 
pellera  fatalement  les  dépôts  sédimentaires  des  régions  circonvoi- 
sines.  On  saisit  l’inconvénient  de  cet  appel,  sans  que  nous  ayons 
besoin  d’insister.  11  entraîne  l’obligation  de  quelques  nettoyages.  Or, 
un  nettoyage  doit  être  fait  de  manière  à  ne  pas  lancer  de  vase 
dans  la  canalisation.  Satisfaction  pourrait  être  donnée  aux  deux 
parties,  en  adjoignant  au  bassin  une  sorte  de  chambre  plus  étroite, 
(voy.  fig.  3)  où  plongeraient  les  tubes  aspirateurs  (T).  Celte  chambre, 
exactement  cimentée,  n’aurait  que  trois  parois  latérales  complètes  ; 
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la  quatrième,  celle  qui  toucherait  au  bassin,  serait  supprimée, 
excepté  en  bas  où  un  léger  rebord  (R),  immergé  dans  l’eau,  retien¬ 
drait  les  sédiments  qui,  du  radier  du  bassin  filtrant,  tendraient  ii 


Fig.  3.  —  Disposition  &  donner  a  une  partie  du  bassin  terminant 
le  système  du  Grand-Camp. 


T,  tube  aspirateur  de  l’eau  filtrée  ;  R,  rebord  pour  retenir  les  dépôts  va¬ 
seux;  AB,  division  en  deux  parties  de  la  chambre  où  se  fait  l’aspiration; 

V  V,  vannes  mobiles  pouvant  fermer  tour  à  tour  chacune  des  chambres 

d’épuisement. 

gagner  le  sol  de  la  chambre.  Elle  serait,  en  outre,  divisée  en  deux 
moitiés  (A,  B),  que  l’on  pourrait  isoler  alternativement  du  bassin, 
au  montent  du  nettoyage,  à  l’aide  de  vannes  appropriées  (V,  Y). 

Votre  commission,  après  les  explications  qn’elle  vient  de  don¬ 
ner,  a  l’honneur  de  vous  soumettre  les  conclusions  définitives  sui¬ 
vantes  : 

A.  Le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  persiste  à  regretter 
l’abandon  de  tout  projet  qui  aurait  fourni  de  l’eau  de  source  à  la 
ville  de  Lyon,  au  moins  pour  les  usages  domestiques. 

B.  Dans  l’impossibilité  de  choisir,  il  ne  s’oppose  pas  à  l’exécu¬ 
tion  du  projet  qui  lui  est  soumis,  lequel  améliorera  notablement  la 
situation  actuelle  de  la  ville  de  Lyon,  à  la  condition  expresse  ; 

1°  Que  l’on  supprimera  les  puits  existants  ; 

2°  Que  l’on  n’en  créera  pas  de  nouveaux; 

3°  Que  la  galerie  à  creuser  parallèlement  à  la  rive  gauche  du 
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Rhône  sera  située, à  20  ou  25  mètres  environ  des  bords  du  fleuve; 

4°  Que  l’on  observera  toutes  les  autres  prescriptions  secondaires 
énoncées  dans  ses  deux  rapports. 


L’EAU  FILTRÉE  A  NANTES  . 

ET  LE  PUITS  LEFORT, 

Par  M.  le  professeur  JOÜON, 

Membre  correspondant  de  l'Academie  de  médecine. 

Jusqu’en  1857  l’eau  consommée  à  Nantes  provenait  presque  exclu¬ 
sivement  des  puits.  A  la  vérité,  quelques  personnes  buvaient  de 
l’eau  de  source  empruntée  à  deux  ou  trois  fontaines,  et  un  certain 
nombre  d’autres,  de  l’eau  de  Loire  filtrée;  mais  la  presque  totalité 
des  habitants  s’alimentaient  aux  puits  extrêmement  ^ombreux  de 
tous  les  quartiers,  dédaignant  l’eau  du  fleuve. 

Celle-ci  pourtant  passait  pour  bonne  aux  yeux  des  hygiénistes 
comme  des  ignorants.  Abondante,  généralement  limpide,  sauf  en 
temps  de  crue,  légère  à  la  plupart  des  estomacs,  peu  chargée  de 
calcaire,  elle  était  réputée  saine.  La  paresse  seule  des  ménagères  et 
des  domestiques  explique  que  les  maisons  mêmes  des  quais  emprun¬ 
taient  à  leurs  puits  plutôt  qu’à  la  Loire  l’eau  de  consommation 
quotidienne.  Or,  ces  puits,  aussi  bien  dans  les  alluvions  que  sur 
les  terrains  montueux  de  la  haute  ville,  étaient  déplorablement 
mauvais,  on  peut  même  dire  détestables,  après  un  travail  immense 
d'analyse  dû  à  M.  le  Dr  Andouàrd. 

Et  pourrait-on  s’en  étonner?  Ville  commerçante,  industrielle, 
populeuse,  dépourvue  d’égouts  dans  presquetoutes  ses  parties,  elle 
épanchait  depuis  des  siècles  les  résidus  liquides  et  solides  de  ses 
habitants  sur  le  sol  de  ses  cours,  rues  et  ruelles,  ou  dans  des  pui¬ 
sards  communiquant  librement  avec  les  terrains  superficiels  et 
profonds.  Aussi  matières  organiques  et  sels  calcaires  provenant  de 
murs  cent  fois  démolis  et  rebâtis  s’y  rencontraient’  en  proportions 
étonnantes. 

En  1857,  on  crut  faire  merveille  d’établir  un  service  d’eau  puisée 
en  Loire  et  filtrée  industriellement.  Avec  les  préjugés  et  les  besoins 
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d’alors,  en  effet,  promettre  6,000  mètres  cubes  par  jour  dont  la 
majeure  partie  se  clarifierait  un  peu  par  dépôt  dans  un  bassin  et 
dont  une  autre  serait  filtrée  par  des  procédés  perfectionnés  à  l’usage 
des  délicats,  c’était  assurer  pleinement,  pensait-on,  le  présent  et 
l'avenir. 

Quelle  illusion!  L’eau  d’abord  fut  puisée  —  devinez  où?  —  A 
quelques  mètres  en  aval  de  l’égout  d’un  grand  cimetière  et  sous  des 
latrines  publiques. 

Ensuite,  on  ne  s’avise  jamais  de  tout,  comme  la  ville  dans  ses 
conventions  avec  la  Compagnie  des  Eaux  n’avait  pas  stipulé  de 
modus  faciendi  pour  le  filtrage,  et  que,  d'ailleurs,  depuis  trente 
années,  faute  d’un  personnel  de  contrôle,  elle  ne  l’a  jamais  surveillé 
il  est  arrivé  le  beau  résultat  que  voici.  L’eau  dite  filtrée,  vendue 
comme  telle  de  0  fr.  49  à  1  franc  le  mètre  cube,  fourmille  de 
matières  vivantes  ou  mortes  de  dimensions  invraisemblables  : 
menus  débris,  petits  poissons,  moules  adultes  se  puisent  à  même  au 
robinet  des  abonnés.  Et  si  l’on  se  plaint,  la  réponse  est  péremp¬ 
toire  :  «  L’eau  n’est  pas  très  claire,  c’est  vrai,  mais  elle  est  filtrée, 
car  elle  a  passé  (??)  sur  nos  filtres,  dont  nous  changeons  le  sable  de 
temps  en  temps  (?)  Donc  nous  sommes  en  règle  avec  le  cahier  des 
charges.  Ces  moules  qui  vous  offusquent,  mais  elles  ne  viennent 
pas  telles  quelles  de  la  Loire.  Ce  sont  des  œufs  qui,  trop  petits  pour 
rester  sur  nos  filtres,  les  traversent,  et  se  développant  dans  les  con¬ 
duites,  arrivent  à  cette  grosseur.  Nous  n’y  sommes  pour  rien.  » 

Feu  Nisard  fut  jadis  fort  maltraité,  au  temps  de  notre  jeunesse, 
pour  avoir  parlé  des  deux  consciences.  Il  avait  raison  pourtant, 
car  sans  deux  consciences  comprendrait-on  des  hommes,  charmants 
d’ailleurs  comme  individus,  maïs  qui  vis-à-vis  du  public  et  manda¬ 
taires  d’une  grande  compagnie  se  croient  le  droit  d’interpréter 
ainsi  les  contrats? 

Enfin!  étant  sonnée  l’heure  impatiemment  attendue  de  réformer 
pareils  abus,  la  municipalité  nantaise  s’est  occupée  de  changer  les 
choses.  A  de  l’eau  parcimonieusement  recueillie,  elle  veut  substi¬ 
tuer  au  moins  deux  cents  litres  (200  litres)  par  habitant;  au  lieu 
d’eau  sale,  elle  prétend  avoir  de  l’eau  irréprochable;  et  loin  de 
continuer  les  errements  financiers  du  premier  traité,  elle  entend 
vendre  l’eau  juste  ce  qu’elle  coûte  de  revient.  Qtelques-uns  môme, 
dont  je  m’honore  de  faire  partie,  demandent  40  litres  d’eau  gratuite 
par  personne. 
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Toutes  ces  espérances  se  réaliseront-elles?  La  dernière,  la  plus 
urgente  suivant  moi,  mais  la  plus  radicale  et  conséquemment  la 
plus  combattue  sera  peut-être  déçue  ;  mais  pour  les  deux  premières, 
incontestablement  il  faut  qu’elles  se  réalisent,  et  tout  annonce 
qu’elles  vont  l’être  à  bref  délai.  En  effet,  la  recherche  d’une  eau 
vraiment  potable  et  abondante,  après  avoir  longtemps  paru  vaine  à 
Nantes,  est  aujourd’hui  couronnée  de  succès. 

D’eau  de  source,  il  est  trop  vrai,  il  ne  peut  plus  être  question 
après  l’examen  détaillé  de  la  région  par  une  commission  munici¬ 
pale  dont  je  fus  le  rapporteur.  Sur  les  deux  flancs  du  sillon  de 
Bretagne  se  trouvent  bien  des  sources  assez  nombreuses  et  de  bonne 
qualité.  Leur  sortie  du  sol  se  fait  à  une  cote  sensiblement  supérieure 
à  celle  de  la  place  Viarme,  point  culminant  de  la  ville.  11  serait 
donc  facile  de  les  capter"  et  de  les  conduire  sans  grands  frais,  avec 
une  pression  importante,  au  sommet  de  la  cité  pour  les  distribuer 
ensuite  à  tous  les  quartiers.  Mais,  comme  il  fallait  le  craindre,  avec 
un  terrain  granitique  mince  et  déboisé,  le  rendement  des  sources 
s’est  trouvé  beaucoup  trop  faible  pour  une  agglomération  de  plus 
de  100,000  habitants.  A  peine  suffirait-il  à  la  consommation  pure¬ 
ment  alimentaire,  et  encore  durant  la  sécheresse  on  n’én  serait  pas 
assuré.  Impossible  donc  de  créer  pour  si  médiocre  résultat  une 
installation  coûteuse,  et  nous  dûmes  chercher  ailleurs.  Or,  ni  sur  la 
rive  droite,  ni  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  à  distance  raisonnable, 
il  n’a  pu  être  rien  trouvé.  Les  sources  de  la  Divatte,  signalées  à 
notre  attention,  tarissent  en  été. 

Nous  crûmes  un  moment  avoir  rencontré  l’idéal  dans  la  nappe 
aquifère  du  grand  plateau  de  Saint-Joseph  —  Carquefou,  à  6  kilo¬ 
mètres  de  Nantes.  On  lui  donnait  une  puissance  verticale  de 
2  mètres  sur  une  surface  de  16  kilomètres  carrés  ;  la  qualité  de 
l’eau  était  parfaite  ;  le  niveau  supérieur  à  celui  de  tous  les  quartiers 
de  la  ville,  rendait  sa  distribution  très  économique;  enfin  nos  pluies 
annuelles  (0m,90  par  an)  devaient  reconstituer  incessamment  les 
portions  empruntées  par  nous. 

Les  premières  constatations  furent  séduisantes  :  à  la  fin  de  juil¬ 
let,  après  une  saison  fort  sèche,  les  puits  explorés  contenaient 
deux  mètres  d’eau  excellente.  Mais  en  octobre  ces  puits  avaient 
notablement  baissé;  leur  réserve  était,  suivant  les  points  explorés, 
très  variable  ;  nous  apprenions  même  que  dans  certaines  années  on 
les  voyait  tarir.  D’après  cela,  la  nappe  aquifère  n!était  ni  continue, 
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ni  uniforme;  .elle  risquait  un  jour  d’être  insuffisante:  lancer  la 
ville  dans  une  entreprise  si  aléatoire  n’aurait  pas  été  pardonnable; 
aussi  dûmes-nous  reconnaître  que  de  ce  côté  rien  de  sérieux  n’était 
à  faire. 

Malgré  ces  mécomptes,  nous  ne  pouvions  désespérer.  N’avions- 
nous  pas,  en  effet,  toujours  notre  beau  fleuve  avec  ses  ressources 
inépuisables  et  la  faculté  de  lui  demander  toute  l’eau  nécessaire? 

Telle  quelle,  pourtant,  personne  n’oserait  l’offrir  aux  consomma¬ 
teurs.  Bien  que  l’une  des  meilleures  de  France  au  point  de  vue 
hydrotimétrique  (5°  à  12°);  bien  que  classée  pour  les  matières 
organiques  parmi  les  eaux  moyennes  et  utilisables,  à  la  condition 
d’être  puisée  loin  des  villes,  elle  ne  serait  pas  inoffensive  à  sa  tra¬ 
versée  de  Nantes  ou  près  de  Nantes.  Chaude  en  été,  trouble  et 
boueuse  pendant  les  crues,  elle  est  chargée  par  myriades  au  centi¬ 
mètre  cube  des  microbes  que  les  égouts  y  déversent;  la  jnarée 
refoule  plus  ou  moins  haut  ces  bacilles,  et  jusqu’à  présent,  faute  de 
recherches  comparatives,  on  ne  saurait  dire  à  quelle  limite  en  amont 
de  la  ville  ils  cessent  4e  souiller  le  fleuve  :  enfin  des  routoirs  sont 
distribués  tout  le  long  des  rives. 

Force  était  donc  de  les  filtrer  et  de.  les  filtrer  toutes,  le  danger 
des  doubles  distributions  ne  faisant  plus  doute  pour  personne.  Mais 
comment  les  filtrer?  Par  des  réservoirs  de  décantation  et  des  bas¬ 
sins-filtres?  Sans  doute  ce  ne  serait  pas  absolument  impossible, 
si  l’on  y  consacrait  d’énormes  surfaces,  de  très  fortes  sommes  et 
une  surveillance  des  plus  sévères.  Néanmoins,  quand  on  voit,  par 
exemple, .  la  Compagnie  de  Chelsea  à  Londres,  qui  distribue 
40,000  mètres  cubes  par  jour,  employer  16  hectares  pour  la  dé¬ 
cantation  et  2ba.80  pour  filtres,  et  comme  dernier  résultat  fournir 
une  eau  dont  les  méfaits  soulèvent  chaque  année  des  réclamations 
croissantes,  la  plus  grande  défiance  est  de  rigueur. 

Aussi  la  commission  municipale  s’était  ralliée  à  la  pensée  des 
galeries  filtrantes.  Elle  n’en  ignorait  pas  les  imperfections,  les 
inconvénients  et  les  dépenses;  mais  dans  l’impossibilité  de  faire 
mieux,  c’était  la  plus  sûre  et  même  la  seule  ressource  acceptable. 

Grâce  à  nos  îles  sablonneuses,  également  distantes  des  deux  rives 
et  de  leurs  nappes  souterraines,  il  paraissait  possible  de  filtrer  l’eau 
du  fleuve  à  travers  les  masses  épaisses  d’un^sable  silicieux  presque 
pur.  Du  moins,  des  puits  d’essai,  demeurés  20  ans  sans  protection, 
à  l’air  libre,  donnaient  encore  aujourd’hui  une  eau  limpide,  très 
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agréable,  palatable,  qui  se  conservait  sans  corruption  dès  semaines 
et  des  mois,  preuve  grossière  mais  démonstrative  de  ses  excellentes 
qualités. 

C’est  dans  ces  conditions  que  la  ville  eut  la  bonne  fortune  de 
confier  l’étude  technique  de  la  question  à  M.  l’ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  Lefort.  Cet  éminent  ingénieur  s’étant  éclairé 
par  de  sérieuses  recherches  sur  les  filtrations  fluviales,  et  ayant 
judicieusement  choisi  le  lieu  le  plus  convenable  aux  expériences, 
les  a  conduites  du  lor  décembre  1889  au  13  septembre  1890,  avec 
des  intermittences  commandées  par  la  médiocrité  de  son  budget, 
mais  dans  des  conditions  tellement  variées  et  extrêmes  de  crue  ou 
d’étiage,  de  jusant  ou  de  flot,  que  ses  conclusions  sont  définitives 
et  indiscutables.  Les  voici  : 

Le  débit  moyen  du  puits,  mesurant  2  mètres  de  diamètre  inté¬ 
rieur  et  7m,4i  de  profondeur  totale  depuis  la  margelle,  a  été 
1,500  mètres  cubes  par  jour.  Donc,  avec  un  puits  de  3  mètres  en 
diamètre,  on  aurait  les  10/6  de  ce  rendement,  soit  2,500  mètres 
cubes.  En  d’autres  termes,  si  l’on  veut  un  approvisionnement  quo¬ 
tidien  de  25,000  mètres  cubes,  il  en  faudra  dix  de  ce  dernier  type. 

Quant  à  la  qualité,  point  capital  du  problème,  il. est  indispen¬ 
sable  de  la  préciser,  et  je  reproduis  ici  les  tableaux  du  rapport 
officiel. 


de  l’eau  en  hiver  et  l’a  abaissée  d’autant  en  été. 

Alors  que  le  fleuve  était  à  son  maximum  de  troubles,  le  Dr  Do- 
rain,  secrétaire  du  Conseil  d’hvgiène,  constatait  «  qu’au  point  de 
vue  du  goût  et  de  la  limpidité  l'eau  du  puits  satisfait  à  toutes  les 
exigences  ». 

Le  Dr-  Cornil,  dans  son  rapport  au  Sénat  du  19  juin  1890,  dit 
textuellement  : 

«  La  première  eau  recueillie  (après  plusieurs  jours  d’interrup- 
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«  tion)  avait  naturellement  entraîné  quelques  impuretés  et  n’était 
«  pas  aussi  claire  que  celle  qu’on  a  recueillie  un  quart  d’heure 
«  après.  Celle-ci  était  tout  à  fait  transparente  et  irréprochable 
«  comme  apparence  et  comme  goût  .  » 

Les  matières  en  suspension  dans  le  fleuve  ont  en  effet  complète¬ 
ment  disparu  dans  l’intérieur  du  puits.  Le  8  janvier,  deux  échan¬ 
tillons  comparativement  examinés  au  laboratoire  de  l’école  des 
ponts  et  chaussées,  ont  donné  : 


Eau  de  Loire .  0sr,012 

Eau  du  puits . ; .  0^,000 


Quant  à  sa  composition  chimique,  on  peut  dire  que  l’eau  du  puits 
représente  exactement  l’eau  du  fleuve  après  sa  traversée  du  meilleur 
des  filtres  Pasteur.  En  effet,  pour  le  titre  hydrotimétrique,  voici  les 
chiffres  : 


Le  tableau  suivant  fournit  le  détail  de  l’analyse  chimique  pro¬ 
prement  dite  : 


PUITS  LEFORT  A  NANTES.  128 

M.  Lefort  dresse  alors  les  deux  tableaux  suivants,  qui  indiquent 
la  valeur  hygiénique  de  son  eau  filtrée  : 

I.  —  Desiderata  du  Conseil  supérieur  d’hygiène. 


m  D'  40Ü0N. 

L’avantage  serait  donc  pour  l’eau  du  puits,  moins  riche  en  chaux 
et  en  matières  organiques  ;  l’augmentation  de  la  silice  n’ayant  au¬ 
cun  inconvénient. 

Ces  excellents  résultats  ne  seraient  rien,  nous  le  savons,  si  dans 
cette  eau  pure  se  trouvaient  des  bacilles  nombreux  ou  suspects; 
aussi  l’examen  bactériologique  devait-il  être  fait  avec  la  plus  scru¬ 
puleuse  attention.  Confié  à  MM.  Miquel  et  Vaillard,  c’est-à-dire  aux 
autorités  les  mieux  établies,  il  a  donné  les  résultats  suivants,  qui 
diffèrent  légèrement  entre  eux,  comme  on  devait  s’y  attendre,  mais 
dans  des  limites  telles,  que  la  conclusion  reste  la  môme  pour  tous 
les  deux. 

I.  —  Échantillons  du  1"  mars  1890;  par  centimètre  cube  : 


Miquel. 


Vaillard. 


Eau  de  Loire .  9,380 

Eau  du  puits  (moyenne  de  4 
analyses) .  13 


Moyenne  de  plusieurs  analyses.  480 
•Moyenne  de  plusieurs  analyses.  80 


II.  —  Échantillons  du  13  septembre  1890. 

Miquel.  Vaillard. 

Eau  de  Loire .  24,000  Moyenne  de  plusieurs  analyses.  ISO 

Eau  du  puits  (moyenne  de  2 
analyses) .  132 

M.  Vaillard  déclare  très  expressément  que  tous  les  germes  trou¬ 
vés  dans  le  puits  sont  des  espèces  banales,  non  pathogènes. 
Achevons  l’examen  par  ce  dernier  petit  tableau  : 

Composition  Eau  Eau 

RACTÉRIOLOGIQUE.  DE  LA  VANNE.  DU  PUITS. 


l«r  mars  1890 .... 

18  septembre  1890 

La  supériorité  de  l’eau  du  puits  est  ici  d’autant  plus  frappante 
qu’en  septembre,  au  moment  des  plus  basses  eaux,  leur  concen¬ 
tration  et  leur  richesse  en  bactéries  sont  au  maximum ,  tandis  que 
la  Vanne  en  contient  le  moins.  Ce  sont,  en  effet,  les  pluies  d  avril 
qui  l’enrichissent  le  plus  de  bacilles,  ainsi  qu’en  témoignent  les 
chiffres  officiels  ; 


218  bactéries.  13  b. 
880  132 
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Moyenne  pour  la  Vanne  à  Paris  en  1888,  par  centimètre  cube  : 


Hiver .  938  bactéries. 

Printemps .  1,286  — 

Été .  368  — 

Automne .  393  — 


Et  si  l’on  ajoute  enfin  que  le  puits  de  Nantes,  ouvert  à  l’air  libre, 
reçoit  les  poussières  atmosphériques  et  que  perpétuellement  ou¬ 
vriers  et  curieux  y  descendaient  pendant  toute  la  période  d’études, 
on  peut  se  demander  combien  des  50  ou  des  73  microbes  du  lor  mars 
provenaient  réellement  de  la  Loire. 

Devant  ces  résultats  vraiment  prodigieux,  maintenus  pendant 
une  longue  durée  d’expériences,  malgré  les  oscillations  énormes  du 
régime  fluvial,  il  est  permis  de  l’affirmer  :  Le  puits  Lefort  donne 
une  eau  abondante,  parfaite,  que. l’on  peut  employer  sam  hésita¬ 
tion  pour  l’alimentation  publique. 

La  question  est  évidemment  résolue  pour  Nantes.  L’est-elle  éga¬ 
lement  pour  toute  ville  aux  bords  d’un  fleuve  à  fond  de  sable?  La 
réponse  va  ressortir  de  l’examen  des  moyens  employés. 

Tout  d’abord,  l’emplacement  choisi,  l’île  Beaulieu,  se  recomman¬ 
dait  entre  tous.  A  2,640  mètres  en  amont  de  la  ville,  de  formation 
récente,  à  peine  sortie  des  eaux  moyennes,  fixée  par  une  digue  en 
enrochements  depuis  40  ans,  presqu’à  égale  distance  des  deux  rives, 
en  plein  courant,  elle  semble  réaliser  l’idéal  de  nos  desiderata.  Elle 
baigne  dans  l’eau  du  fleuve,  qui  n’a  depuis  Ancenis  (35  kilomètres) 
reçu  les  déchets  d’aucun  centre  important  de  population.  A  la  ma¬ 
rée,  il  est  vrai,  le  flot  lui  porte  plus  ou  moins  de  nos  eaux  d’égouts, 
effet  inévitable  de  notre  régime  fluvial,  mais  qu’il  ne  faut  pas  trop 
exagérer,  la  distance  étant  respectable,  et  le  phénomène  étant  sur¬ 
tout  un  retard  d’écoulement,  un  renflement  du  fleuve,  plutôt  qu’un 
renversement  de  courant.  Elle  est  à  3,350  mètres  du  routoir  le  plus 
voisin,  elle  ne  présente  encore  presque  pas  de  végétation,  et  son  sol 
est  vierge  des  résidus  de  décomposition  d’herbes  ou  d’arbustes  ; 
enfin  son  voisinage  d’un  pont  de  chemin  de  fer  faciliterait  la  pose 
de  la  conduite  d’eau. 

L’île  est  composée  de  bas  en  haut  : 

4°  D’une  couche  de  jalle  (vase  compacte)  puissante  de  3  mètres  et 
qui,  dans  la  construction  du  puits,  devait  rester  à  0m,90  au-des¬ 
sous  du  rang  le  plus  inférieur  de  ses  ouvertures  ; 
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2°  D’ün  sable,  verdâtre  épais  de  0m,2S.  Au  bout  de  quelques 
heures,  sou  eau  de  lavage  devient  bleuâtre,  ce  qui  provient  de 
l'apocrénate  et  surtout  du  crénate  ferrique  dont  elle  est  chargée; 

3°  Enfin,  de  sable  jaune,  semblable  à  celui  qui  sort  à  toutes  les 
constructions  de  la  ville  :  à  grains  moyens  et  d’une  composition 
très  pure  où  le  quartz  et  le  feldspath  prédominent.  Pour  1/20,  il 
s’y  trouve  encore  du  pyrojcène,  du  fer  oxydulé,  du  zircon  (traces). 
C’est  avec  ce  même  sable,  dragué  dans  le  chenal  de  navigation,  que 
l’on  a  constitué  le  massif  artificiel  dominant  la  grève  et  dont  le  puits 
a  été  enveloppé. 

Voici  maintenant,  mot  à  mot  reproduite  dans  le  rapport  de  M.  Le- 
fort,  la  description  du  procédé  employé  : 

«  Mode  de  construction  dupuils.  —  Le  puits  de  recherche  est  circulaire 
et  a  2  mètres  de  diamètre  intérieur.  Il  est  construit  en  maçonnerie  de 
chaux  hydraulique  et  recouvert  extérieurement  d’un  enduit  imperméable 
de  mortier  de  ciment.  Le  mur  a  0m,50  d’épaisseur.  Il  a  été  foncé  dans  la 
grève  par  la  méthode  dite  «  havage  »,  mais  avec  quelques  précautions 
spéciales. 

Habituellement,  le  rouet  sur  lequel  reposent  les  maçonneries  est  cons¬ 
titué  par  un  cadre  en  charpente.  La  construction  ne  peut  descendre 
qu’autant  que  le  sol  a  été  préalablement  déblayé  au-dessous  et  tout 
autour  sur  une  certaine  hauteur.  Si  ce  sol  s’éboule,  ce  qui  arrive  forcé¬ 
ment  quand  il  est  sableux,  le  travail  n’avance  qu’avec  une  extrême 
lenteur.  Nous  avons  remplacé  le  rouet  en  bois  par  un  caisson  en  tôle 
de  lm,38  de  hauteur,  dont  la  partie  inférieure  forme  couteau.  Pour 
assurer  sa  descente,  il  a  suffi  d’ameublir  le  sable  sous  ce  couteau.  On 
a  pu  ainsi  empêcher  les  rentrées  de  sable  qui  se  produisent  toujours 
sous  l’action  de  l’eau,  si  bien  que  le  volume  des  déblais  extraits  n’a 
guère  dépassé  le  volume  même  du  puits  enfoncé  dans  la  grève. 

Le ‘caisson  se  compose  essentiellement  d’une  enveloppe  extérieure  du 
puits,  et  d’une  enveloppe  intérieure  tronco-conique  constituant  la  cham¬ 
bre  de  travail.  L’ouverture  supérieure  de  cette  dernière  enveloppe  sert 
de  trou  d’homme.  La  base  de  cette  même  enveloppe  est  rivée  à  l’enve¬ 
loppe  extérieure  à  une  hauteur  de  0m,20  au-dessus  du  tranchant  du  cou¬ 
teau.  Les  deux  enveloppes  sont  d'ailleurs  solidement  reliées  suivant 
leurs  génératrices,  au  moyen  de  contreforts  triangulaires  espacés  de 
1“,84  extérieurement. 

Le  caisson  avait  été  construit  par  les  Chantiers  de  la  Loire  à  Nantes. 
On  l’a  amené  sur  la  grève  par  bateau  et  mis  aussitôt  en  place.  On  a 
alors  rempli  de  béton  l’espace  compris  entre  les  deux  enveloppes,  et 
on  a  procédé  à  l’enlèvement  du  sable  au  moyen  de  dragues  a  main. 
On  a  élevé  en  même  temps  la  maçonnerie. 

Pendant  l’enfoncement,  la  chambre  du  travail  était  maintenue  à  sec 
au  moyen  d’une  pompe  de  0ra,10  de  diamètre,  actionnée  par  une  machine 
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de  six  chevaux.  Cette  machine  avait  été  installée  sur  une  plate-forme  en 
bois  à  la  hauteur  que  devait  atteindre  la  margelle  du  puits.  Les  pieux 
supportant  cette  plate-forme  avaient  été  disposés  de  façon  à  former 
brise-glaces  à  l’amont  de  l’ouvrage.  Le  caisson  a  été  ainsi  descendu  à 
4m,70  au-dessous  de  la  grève. 

On  a  cessé  de  charger  quand  le  fond  du  puits  s’est  trouvé  à  2m,47 
en  contre-bas  de  l’étiage  de  la  Loire.  Les  maçonneries  avaient  alors 
8m,26  de  hauteur. 

A  ce  moment  on  a  laissé  remonter  l’eau  dans  le  puits  et  on  a  coulé, 
au  moyen  d’une  petite  caisse,  d’abord  du  béton  de  ciment,  puis  du 
mortier  de  ciment,  dans  la  partie  vide  de  la  chambre  de  travail  du  cais¬ 
son.  Deux  jours  après,  le  fond  du  puits  était  complètement  étanché.  On 
a  pu  alors  achever  les  maçonneries  du  puits,  sans  provoquer  le  plus 
petit  affaissement. 

La  profondeur  de  ce  puits,  comptée  de  la  margelle  à  la  plate-forme 
supérieure  du  caisson,  est  de  7m,42.  A  partir  du  moment  où  les  maçon¬ 
neries  du  puits  se  sont  franchement  maintenues  au-dessus  de  la  grève, 
on  a  entrepris  l’exécution,  autour  du  puits,  d’un  massif  de  sable  qu’on 
a  tout  d’abord  protégé  extérieurement  au  moyen  d’un  perré  à  pierres 
sèches,  incliné  à  lm,50  de  base  pour  i  mètre  de  hauteur.  Quand  les 
eaux  de  la  Loire  se  sont  élevées,  on  a  jeté  sur  les  perrés  des  enroche¬ 
ments  dont  l’épaisseur,  égale  à  lm,60  à  leur  pied,  était  nulle  au  niveau 
de  la  plate-forme  du  puits.  Pendant  la  construction,  la  partie  supérieure 
de  la  couche  de  sable  a  toujours  été  maintenue  à  1  mètre  environ  au- 
dessous  du  niveau  des  maçonneries  ;  le  massif  des  enrochements  suivait 
d’ailleurs  à  1  mètre  près  le  massif  de  sable. 

Comme  nous  l’avons  déjà  expliqué,  la  maçonnerie  du  puits  a  été 
lardée,  sur  toute  sa  hauteur,  de  barbacanes  pouvant  s’ouvrir  et  se 
fermer  à  volonté.  Ces  barbacanes  sont  plus  multipliées  du  côté  du 
chenal  de  navigation  que  du  côté  opposé.  Elles  sont  établies  par  rangs 
horizontaux  distants  de  0m,50  les  uns  des  autres.  Du  côté  du  chenal, 
elles  sont,  d’ailleurs,  espacées  de  60  en  60  centimètres  dans  chaque 
rang. 

Chaque  barbacane  se  compose  d’un  cube  creux  en  mortier  de  ciment, 
entièrement  ouvert  à  l’extérieur  du  puits  et  pourvu  d’un  orifice  d’écoule¬ 
ment  de  0m,10  du  côté  intérieur  de  ce  même  puits.  L’intérieur  de  cette 
pierre  artificielle  a  la  forme  d’un  tronc  de  pyramide  quadrangulaire 
dont  la  grande  base  a  0m,30  de  côté  et  la  petite  0m,20.  Ce  vide  est  rempli 
avec  des  petites  pierres  granitiques  plus  grosses  du  côté  de  la  masse 
filtrante  et  plus  menues  du  côté  de  l'écoulement. 

Des  toiles  métalliques  en  cuivre,  à  larges  mailles,  sont  scellées  contre 
les  deux  ouvertures,  dans  le  seul  but  d’empêcher  la  menue  pierre  de 
sortir,  et  de  permettre  de  transporter  les  barbacanes  et  de  les  poser 
sans  plus  de  sujétion  que  s’il  s’agissait  d’une  pierre  de  taille  ordi- 

Quand  toutes  les  barbacanes  sont  pourvues  de  leurs  bouchons,  le 
puits  ne  reçoit  absolument  pas  d’eau.  'Quand  on  enlève  les  bouchons, 
rev.  d’hyg.  xm.  —  9 
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l’eau  tombe  au  fond  du  puits,  d’où  elle  est  enlevée  par  la  pompe  à 
vapeur. 

Complétons  cette  description  en  disant  qüe  le  puits  est  muni,  sui- 


Fig.  1.  —  Puits  filtrants  Lefort  à  établir  en  regard  de  l’ile  Beaulieu. 
Plan  général. 


vant  son  axe,  d’un  escalier  tournant  qui  permet  d’accéder  très  facilement 
à  chacune  des  barbacanes;  que  la  plate-forme  de  sable  qui  entoure 
la  margelle  du  puits  a  une  largeur  uniforme  de  i0“,14;  que  cette 


Fig.  2.  —  Détails  d’une  barbacane,  section  longitudinale  : 
a,  paroi  extérieure  du  puits;  b,  paroi  intérieure. 


plate-forme  a  été  pourvue  d'une  provision  d’enrochements,  devant  servir 
au  besoin  à  la  réparation  des  dégâts  que  les  crues  pourraient,  causer. 

Le  puits  a  été  commencé  le  28  octobre  1889  ;  il  a  été  complètement 
terminé  le  21  novembre  suivant. . 


Fie.  3.  —  Type  de  puits  filtrant  du  système  Lefort,  à  établir  dans  un  fleure. 
Coupe  en  travers  de  l’ilot  artificiel. 
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La  Loire  était  en  crue  le  27  janvier  1890  ;  elle  était  le  13  septembre 
1890  à  un  minimum  qu’on  doit  considérer,  étant  donnée  la  sécheresse 
exceptionnellement  prolongée  en  1890,  comme  très  voisin  du  minimum 
absolu.  , 

Pendant  le  cours  des  expériences,  l’ilot  s’est  toujours  très  bien  com-, 
porté,  si  bien  qu’on  n’a  pas  eu  à  faire  usage  des  enrochements  approvi¬ 
sionnés  sur  sa  plate-forme.  Les  barbacanes  ont,  d’ailleurs,  toujours  par¬ 
faitement  fonctionné  ;  le  volume  de  sable  qu’elles  ont  laissé  écouler  ne 
s’est  élevé  au  total  qu’à  quelques  litres.  Nous  avons  assuré  les  épuise¬ 
ments  jusqu’au  4  février  1890  au  moyen  d’une  machine  de  six  chevaux 
et  d’une  pompe  de  0m,10  de  diamètre.  Postérieurement,  nous  nous 
sommes  servis,  par  raison  d’économie,  d’une  machine  de  deux  chevaux 
et  d’une  pompe  à  trois  corps  que  la  Compagnie  générale  des  Eaux  a 
bien  voulu  mettre  à  notre  disposition.  » 

Il  semble  donc  d’après  cela  que  la  ville  de  Nantes  n’ait  rien  de 
mieux,  à  faire  que  de  masser  sur  l’île  Beaulieu,  à  côté  du  puits 
d’essai,  autant  de  puits  qu’en  réclame  son  approvisionnement,  et 
l’administration,  désireuse  d’utiliser  les  dépenses  déjà  faites,  procé¬ 
dera  peut-être  ainsi. 

Cependant  ne  peut-on  obtenir  mieux  encore?  N’oublions  pas,  en 
effet,  la  couche  de  jalle  rencontrée  par  le  puits,  par  conséquent  la 
nécessité  pour  les  puits  futurs  de  compter  avec  elle,  soit  au  même 
niveau,  soit  à  un  autre,  car  elle  peut  avoir  des  ondulations.  Or, 
bien  que  cette  jalle  soit  inoffensive  et  n’offre  que  l’inconvénient  de 
troubler  d’une  teinte  opalescente  la  limpidité  de  l’eau,  bien  qu’il 
soit  toujours  facile  de  condamner  les  barbacanes  correspondant  à 
son  niveau,  néanmoins  on  conviendra  que  la  rencontre  possible  de 
de  celte'  couche  dans  l’île  Beaulieu  soit  un  aléa  désagréable. 

Le  sable  de  l’île  Beaulieu  s’est  trouvé,  autour  du  puits,  d’une 
homogénéité  et  d’un  grain  uniforme,  réalisant  une  filtration  modèle. 
Mais  garantira-t-on  que  partout  il  en  sera  de  même?  et  si  quelque 
veine  de  plus  gros  sable  vient  former  drain  entre  le  fleuve  et  les 
barbacanes,  on  n’y  puisera  plus  de  l’eau  vraiment  filtrée,  mais  seu¬ 
lement  l’eau  de  Loire. 

Enfin,  et  c’est  ici  l’objection  capitale,  la  masse  filtrante  étant  im¬ 
mobilisée,  ne  subira-t-élle  pas  le  sort  commun  de  tout  filtre,  l’en¬ 
gorgement,  le  colmatage  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long? 

Un  peu  de  réflexion  va,  je  pense,  sinon  détruire,  du  moins  atté¬ 
nuer  considérablement  la  force  de  l’objection.  En  effet  :  1°  le  cou¬ 
rant  liquide,  ne  faisant  que  lécher  tangentiellement  l’îlot,  y  déposera, 
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non  pas,  comme  dans  un  filtre  horizontal,  la  totalité  de  ses  trou¬ 
bles,  mais  seulement  une  quantité  minime;  2°  l’agitation  des  eaux 
du  fleuve  avec  ses  contrastes  de  crue  et  d’étiage,  de  marée  et  de 
jusant,  ses  alternatives  de  mise  à  l’air  et  de  submersion  des  rives, 
produisent  une  série  de  lavages  brusques  qui  entraînent  et  détrui¬ 
sent  la  plus  grande  partie  de  ces  matières  ;  3®  enfin  à  chaque  crue, 
et  elles  sont  fréquentes,  les  sables  gros  et  moyens  venus  d’amont 
roulent  les  uns  sur  les  autres,  se  remplacent  les  uns  les  autres,  de 
manière  à  renouveler  perpétuellement  la  couche  filtrante  superfi¬ 
cielle. 

Tout  cela  est  indubitable;  tout  cela  se  constate  journellement  en 
Loire,  et  comme  l’île  Beaulieu  se  trouve  au  beau  milieu  du  fleuve, 
en  plein  courant,  on  peut  affirmer  que  lé  colmatage  redouté  demeure 
une  crainte  un  peu  chimérique.  Et  si  même,  au  pis  aller,  on  obser¬ 
vait  l’engorgement  croissant  du  massif,  il  suffirait  évidemment  d’un 
coup  de  drague  sur  sa  cioûte  extérieure  pour  rajeunir  ses  propriétés 
filtrantes,  opération  toujours  facile  et  peu  coûteuse.  Personnelle¬ 
ment  donc,  je  donnerais  tout  mon  appui  à  la  prise  d’eau  de  l’île 
Beaulieu. 

Et  pourtant,  s’il  était  possible  d’écarter  encore  mieux  toute  éven¬ 
tualité  contrariante  et  d’assurer  au  système  le  maximum  absolu  de 
ses  avantages,  il  faudrait  incontestablement  en  rechercher  les 
moyens.  Or,  M.  l’ingénieur  Lefort,  généralisant  son  système  et  le 
modifiant  légèrement,  propose  pour  tout  bon  fleuve  à  fond  de  sable 
de  procéder  comme  suit  : 

«  On  commencera  par  draguer  le  lit  du  fleuve  jusqu'à  une  pro¬ 
fondeur  de  3  mètres  au-dessous  des  plus  basses  eaux  et  sur  toute  la 
largeur  de  l’assiette  des  ouvrages.  On  protégera  cette  fouille  exté¬ 
rieurement  par  deux  cordons  d’enrochements  se  raccordant  en 
pointe  à  l’amont  et  à  l’aval,  qu'on  élèvera  jusqu’au  niveau  des 
eaux  moyennes. 

«  Dans  le  creux  ainsi  formé  on  construira  des  puits  dont  la  mar¬ 
gelle  dépassera  de  0m,50  à  1  mètre  la  cote  des  plus  grandes  crues. 
On  constituera  alors  entre  les  puits  et  les  cordons  avec  un  débarca¬ 
dère  flottant  le  massif  filtrant  (sable  dragué  dans  le  fleuve)  qu’on 
aura  soin  de  recouvrir  de  perré  au  fur  et  à  mesure  de  son  avance¬ 
ment.  » 

0“  le  voit,  dans  cette  conception  le  filtre  sera  forcément,  inévi¬ 
tablement  du  sable  pur.  Grâce  aux  rangées  multiples  de  barbacanes, 
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que  Pon  surveille  à  volonté,  on  ouvrira,  suivant  le  niveau  du  fleuve, 
tantôt  les  unes  et  tantôt  des  autres,  la  pression  restant  uniforme. 
Enfin  si  dans  la  suite  des  années  le  filtre  devenait  moins  actif,  on 
aurait  le  choix  ou  de  draguer  la  couche  extérieure  que  le  temps 
aurait  déposée  peut-être  sur  le  perré,  ou  même  d’extraire  tout  le 
sable  du  massif,  pour  le  remplacer  par  du  nouveau,  rien  n’étant 
aujourd’hui  plus  simple  ni  moins  dispendieux. 

Mais  cette  éventualité  semble  si  peu  vraisemblable  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  d’en  redouter  de  bientôt  la  réalisation. 

Je  conclus  donc  que,  pour  la  Loire  et  pour  Nantes,  le  puits  Leforl 
donne  le  maximum  de  pureté  et  de  rendement  désirable  ;  qu’il 
équivaut  au  meilleur  filtre,  et  j’ajoute  que  son  emploi  s’appliquerait 
heureusement  à  nombre  de  villes  grandes  et  petites  au  bord  de  tout 
fleuve  à  fond  de  sable. 

APPENDICE 

Devis  de  dépenses  d'un  puits  Lefort  (prix  de  Nantes),; 

Maçonnerie  de  moellons  bruts  avec  mortier  de  chaux  hydraulique  et 


addition  de  200  kilos  de  ciment  (47“c,  83  à  25  fr.) .  1,198  fr.  75 

Maçonnerie  de  pierres  de  taille  avec  mortier  de  chaux 

hydraulique  (0“°,  87  à  85  fr.) . . .  48  45 

Barbacane3  on  ciment,  y  compris  grilles  métalliques  à  ' 
l’intérieur  et  à  l’extérieur  et  système  de  fermeture(180m.c. 

à  20  fr.) . 3,600  » 

Escalier  tournant,  en  chêne  de  10m,20  de  hauteur,  mar¬ 
ches  dé  0m,88  et  contre-marches  (1  â  480  fr.) . 450  » 

Kilogrammes  de  tôle  galvanisée  pour  fond  de  caisson 

(731  kil.  à  0  fr.  75) . 848  25 

Kilogrammes  de  tôle  pour  parties  démontables  compre¬ 
nant  caoutchouc  et  boulons,  montage  et  démontage 

(107k®,  400,  à  2  fr.) . . . .  214  80 

Dragages  dans  le  sable  ou  la  jalle  et  déchargement 

(7,485  m.c.  à  0  fr.  50)  . . 3,692  • 

Mètres  cubes  de  remblais  en  sable  de  Loire  (8,000  m.c. 

à  1  fr.  15) .  9,200  . 

Mètres  superficiels  de  perré  à  pierres  sèches  de  0m,30 

d’épaisseur  (933“, 92  à  3  fr.) . ‘ .  2,801  » 

Mètres  cubes  d’enrochement  en  moellons  granitiques 
(4,189  m.e,  A  4  fr.), . 16,656  » 

A  reporter . . .  38,SMfr.9S 
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Réport . . . .  38,500  fr.  05 

,  Maçonnerie  de  moellons  brnts  avec  mortier  de  chaux 

hydraulique  (3Qm, 08  à  15  fr.) . . . 489  » 

Mètres  superficiels  de  pavage  en  pavé  de  blocage 

(I6“,96  à  3  fr.  50) .  89  » 

39,018  fr.  05 

Somme  complémentaire  pour  travaux  imprévus .  981  95 


40,000  fr.  » 

Il  n’échappera  pas  que' le  prix  s’abaisse  avec  le  nombre  des  puits. 
Dans  le  devis  pour  12  puits  que  M.  Lefort  soumet  à  la  ville  dp 
Nantes  (pour  un  repdement  de  30,000  mètres  cubes  ou  250  litres 
par  habitant),  il  tombe  à  moins  de  33,000  francs  par  puits. 


LES  MESURES  SANITAIRES  EN  ANGLETERRE 
depuis  1873 

ET  LEURS  RÉSULTATS1 2 3 * *, 

Par  M.  Henri  MONOD. 


II.  —  Il  est  intéressant,  après  avoir  constaté  la  diminution  de  la 
mortalité  générale,  de  rechercher  sur  quelles  maladies  a  porté  cette 
diminution. 

Dans  cette  étude,  et  afin  de  juger  plus  sûrement  des  progrès  ob¬ 
tenus,  je  comparerai  deux  périodes  décennales  un  peu  plus  éloi¬ 
gnées  l’une  de  l’autre  que  celles  que  j’ai  envisagées  jusqu’ici  : 
j’opposerai  aux  dix  années  qui  ont  immédiatement  précédé  la  cons¬ 
titution  du  Local  Government  Board,  c’est-à-dire  aux  dix  an¬ 
nées  1861-1870,  les.  dix  dernières  années  pour  lesquelles  nous 
avons  des  renseignements  complets  (1880-1889) 8. 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  .à  .la  Société  d,e.  médecine  publique  et  d’hygiène  pro¬ 
fessionnelle  à  la  séance  du  28  janvier  1891  (Voir  plus  loin). 

2.  Voir  page  43. 

3.  Les  chiffres  qui  ont  été  mis  en  œuvre  pour  arriver  aux  résultats  qui 

vont  suivre  sont  des  chiffres  officiels  ;  ils  ont  été  relevés  sur  les  rapports 

annuels  du  RegUtrar-General. 
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Le  taux  moyen  de  la  mortalité  générale  pour  la  période  1861- 
1870  a  été  de  22.  52  par  1,000  habitants,  tour  la  période  1880- 
1889,  il  a  été  de  19.08.  La  diminution  a  été,  par  conséquent,  en 
moyenne,  de  3.44  pour  1,000  habitants. 

Sur  quelles  maladies  a  porté  cette  diminution  ?  L’on  ne  s’éton¬ 
nera  pas  que  les  maladies  transmissibles  en  prennent  la  grosse 
part  :  on  serait  plutôt  surpris  que  cette  part  ne  fût  pas  plus  forte. 
En  effet,  la  proportion  de  la  diminution  de  la  mortalité  par  ces 
maladies  —  que  les  Anglais  appellent  encore  maladies  zymotiqm 
—  à  la  diminution  totale,  si  elle  est,  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir,  très  supérieure  à  celle  de  la  mortalité  par  ces  maladies  à 
la  mortalité  générale,  n’est  cependant  que  de  52  0/0.  La  diminu¬ 
tion  de  la  mortalité  due  à  des  causes  autres  que  les  maladies  zymo- 
tiques  représente  donc  48  0/0  de  la  diminution  totale.  Ce  fait  pa¬ 
raît  assez  inattendu  et  de  nature  à  stimuler  le  zèle  des  autorités 
sanitaires.  Qu’elles  cherchent  d’abord  à  combattre  les  maladies 
infectieuses,  et  le  reste  leur  sera  donné  par  surcroît. 

Mortalité  par  maladies  dites  zymotiques.  —  Étudions 
d’abord  la  diminution  de  la  mortalité  par  ces  maladies  dites  zymo¬ 
tiques. 

Toutes  ont  diminué,  mais,  comme  on  va  le  voir,  dans  des  pro¬ 
portions  bien  différentes. 

Pendant  la  première  période  (1861-1870),  la  mortalité  par  mala¬ 
dies  zymotiques  avait  été  de  42.54  pour  10,000  habitants  ;  pen¬ 
dant  la  seconde  période,  elle  a  été  de  24.52.  Elle  a  donc  diminué 
de  18.02  pour  10,000  habitants. 

Cette  diminution  de  18.02  se  distribue  dans  l’ordre  croissant 
que  voici  : 


Rougeole .  0.02 

Diphtérie .  0.33 

Coqueluche .  0.78 

Choléra . 0.91 

Variole . 1.14 

Diarrhée,  dysenterie .  2.56 

Scarlatine . . .  3.92 

Fièvre  typhoïde .  6.36 


18.02 

.  Cette  différence  dans  la  diminution  de  la  mortalité  de  chacune 
de  ces  maladies  a  interverti  le  rang  qu’elles  occupaient  précédem- 
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ment  d’après  le  chiffre  de  leurs  décès.  Voici  la  comparaison  des 


TAUX  DE  LA  MORTALITÉ  POUR  10.000  HABITANTS  PAR 
ROUGEOLE. 

______  10  ans  antérieurement  à  la  loi  sanitaire. 


deux  classements  avec  la  proportion  des  décès  pour  10,000  habi¬ 
tants  : 
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De  lg61  à  1870:  .  De  1880  à  1889. 

1.  Scarlatine .  9.71  1.  Diarrhée,  dysenterie .  7.12 

2.  Diarrhée,  dysenterie .  9.68  2.  Coqueluche .  4.52 

3.  Fièvre  typhoïde .  8.86  3.  Rougeole .  4.40 

4.  Coqueluche .  5.30  4.  Scarlatine .  3.79 

5.  Rougeole .  4.42  5.  Fièvre  typhoïde .  2.80 

6.  Diphtérie.. .  1.87  6.  Diphtérie .  1.84 

7.  Variole .  1.62  7.  Variole . . .  0.48 

8.  Choléra .  1.08  8.  Choléra . 0.17 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  trois  maladies  ont  subi  des  varia¬ 
tions  extrêmement  faibles  :  la  rougeole,  la  diphtérie  et  la  coquelu¬ 
che  ;  deux  autres,  le  choléra  et  la  variole,  sont  arrivées  ,à  de  telles 
atténuations  qu’elles  sont  presque  sans  effet  sur  le  taux  général  de 
la  mortalité. 

Trois  maladies,  au  contraire,  ont  diminué  dans  des  proportions 
considérables  :  la  diarrhée  ou  dysenterie,  la  scarlatine,  la  fièvre 
typhoïde. 

Je  passerai  rapidement  en  revue  chacune  de  ces  maladies  et  pour 
chacune  je  présente  un  graphique  où  le  nombre  de  décès  pour 
10,000  habitants  est  figuré  par  une  ligne  pointillée  pour  la  période 
1861-1870,  et  par  une  ligne  pleine  pour  la  période  1880-1889. 

Voici,  d’autre  part,  le  relevé  des  taux  de  la  mortalité  par  mala¬ 
dies  zÿmotiques,  tel  qu’il  est  indiqué  sur  les  graphiques  : 


I.  —  Rougeole. 

1861..  4.50  1862..  4.81  1863..  8.50  1864..  3.97  1865..  4.03 

1866..  5.11  1867..  3.04  1868..  5.28  1869..  4.64  1870.,  3.35 

1880..  4.78  1881..  2.80  .  1882..  4.81  1883..  3.48  1884..  4.16 

1885..  5.26  1886..  4.31  1887..  5.94  1888..  3.41  1889..  5.08 


II.  —  Diphtérie. 

1861..  2.25  1862..  2.41  1863..  3.15  1864..  2.61  1865 

1866..  1.40  1867..  1.20  1868..  1.37  1869..  1.17  1870 

1880..  1.09  1881..  1.21  1882..  1.51  1883..  1.58  1884 

1885..  1.63  1886..  1.47  1887..  1.57  1888..  1.68  1889 


III.  —  Coqueluche. 

1861..  6.12  1862..  6.02  1863..-  5.47  1864..  4.09  1865..  4.09 

18.66..  7,36  1867..  5.48  1868..  4.19  1869..  4.93  1870..  5.19 

1880..  5.30  1881..  4.16  1882..  5.77  1883..  3.91  1884..  4.22 

1885..  4.77  1886..  4.64  1887..  3.98  1888..  4.28  1889.-.  f.21 
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1861. .  0.42 

1866. .  6.12 

1880. .  0.31 

1885. .  0.11 


1861..  0.64 

1866..  1.39 

1880..  0,25 

1885..  1.03 


1862..  0.25 

1861..  0.43 

1881..  0.12 

1886..  0.19 


1862..  0.18 

1861..  1  14 

1881..  1.19 

1886..  0.10 


1863..  0.39 

1868..  0.68 

1882..  0.13 

1881. .  0.16 

V.  —  Variole. 

1863..  2.86 

1868. .  0.91 

1882..  0.50 

1881..  0.18 


1864..  0.45 

1869. .  0.32 

1883..  0.15 

1888..  0.08 


1864..  3.64 
18f?9. .  0.61 

1883..  0.36 

1888..  0.36 


1865..  0.61 

1810..  0.41 

1884..  0.30 

1889. .  0.11 


1865..  3.01 

1810..  1.13 

1884..  0.82 

1889..  0.01 


VI.  —  Diarrhée-dysenterie. 

1861..  10.02  1862..  5.91  1863..  7.15  1864,. 

1866..  8.53  1861..  9.60  1868..  14.05  1869.. 

1880..  11.11  1881..  5.58  1882..  6.51  1883.. 

1885..  4.81  1886..  8.88  1881..  1.11  1888.. 


8.32  1865..  11.64 
9.35  1810..  11.61 
5.95  1884..  9.11 
4.41  1889..  6.35 


1861..  4.51 

1866..  5.46 

1880..  6.15 

1885..  2.31 


1862..  1.28 

1861..  5.61 

1881..  5.48 

1886..  2.15 


1863. .  14.18 

1868..  9.96 

1882..  5.20 

1881..  2.18 


1864..  14.18 

1869..  12.44 

1883..  4.12 

1888..  2.22 


1865..  8.31 

1810..  14.46 

1884..  3.99 

1889..  2.31 


1861..  1.61 

1866. .  -  9.86 

1880..  3.40 

1885..  2.09 


VIH.  —  Fièvre  typhoïde. 

1862..  9.19  1863..  8.14  1864..,  9.60  1865..  10.89 

1861..  1.18  1868..  8.95  1869..  8.21  1810..  1.68 

1881..  2.11  1882..  3.03  1883..  2.16  1884..  2.14 

1886..  2.13  1881..  2.01  1888..  1.90  1889..  1.92 


Rougeole.  ( Graphique  I.)  —  De  4.42  pour  10,000  habitants,  la 
mortalité  est  descendue  à-4.40,  soit  un  abaissement  tout  à  fait  insi¬ 
gnifiant  de  0.02.  Comme  on  le  sait,  et  comme  ob  le  constate  dans 
nos  écoles  primaires  par  des  expériences  de  plus  en  plus  fréquen¬ 
tes,  la  lutte  contre  la  rougeole  est  particulièrement  difficile,  parce, 
que  ses  débuts  sont  ignorés  et  qu’elle  se  propage  pendant  la  période 
d’incubation. 

Je  donne  le  graphique  des  variations  de  cette  maladie,  de  1847, 
c’est-à-dire  depuis  l’époque  où  les  statistiques  anglaises  fournissent 
des  renseignements  d’une  manière  continue,  jusqu’à  1889.  (Gra¬ 
phique  II.)  On  voit  que  la  courbe  de  la  mortalité  par  rougeole  pré¬ 
sente,  après  comme  avant  187S,  de  brusques  poussées-et  de  subites 
dépressions,  se  produisant  au  hasard  d’épidémies  que  les  hommes 
de  science  n’ont  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  prévenir  ni  de 
réprimer. 

Qu’ils  parviennent  à  les  atténuer  et  à  rendre  la  rougeole  de  plus 


140 


MESURES  SANITAIRES  EN  ANGLETERRE.  ' 

en  plus  bénigne,  que  celle-ci  soit  figurée  dans  les  statistiques  des 
décès  par  des  chiffres  toujours  amoindris,  cela  est  assurément 
désirable.  L’est-il  autant  que  l’on  réussisse  à  la  faire  entièrement 
disparaître?  Je  n’ai  pas  compétence  pour  trancher  ni  même  pour 
examiner  cette  question.  Je  rappelle  seulement  1  histoire  si  connue 
de  la  rougeole  aux  îles  Féroë  en  1846  et  aux  îles  Fidji  en  1873. 
Lorsque,  après  avoir  disparu  pendant  plus  de  60  années,  la  rou¬ 
geole  fut  de  nouveau  importée  dans  ces  îles,  elle  frappa  la  popula¬ 
tion  presque  tout  entière,  et  elle  le  fit  avec  une  telle  virulence,  elle 
se  montra  si  meurtrière,  qu’on  a  comparé  ces  épidémies  aux  inva¬ 
sions  de  la  peste.  Il  est  à  remarquer  que  la  rougeole  ne  figure  pas 
parmi  les  maladies  contagieuses  dont  la  loi  anglaise  de  1889  a 
rendu  la  déclaration  obligatoire. 

Diphtérie.  ( Graphique  III.)  —  La  diphtérie  n’a  pas  été  non  plus 
très  influencée.  Elle  est,  d’ailleurs,  peu  meurtrière.  De  1861  à  1870, 
le  taux  de  la  mortalité  avait  été  de  1.87  pour  10,000  habitants; 
de  1880  à  1889,  il  a  été  de  1.34.  Différence,  0.33  pour  10,000  habi¬ 
tants.  Ce  n’est  pas  un  résultat  bien  appréciable.  La  première  période 
comprend  trois  années,  de  1862  à  1864,  où  la  mortalité  a  été  relati¬ 
vement  forte  ;  par  contre,  dans  la  seconde  période,  si  la  courbe  de 
la  mortalité  est,  en  moyenne,  plus  basse,  elle  a  une  tendance  à  s’éle¬ 
ver. 

Jusqu’en  1855,  les  statistiques  anglaises  confondent  la  diph¬ 
térie  avec  la  scarlatine  dans  le  compte  des  décès.  Depuis,  les  carac¬ 
tères  propres  de  la  diphtérie  sont  devenus  plus  distincts,  ou  peut- 
être,  comme  on  l’a  prétendu,  est-ce  seulement  en  18oo  qu  elle  a 
pénétré  en  Angleterre. 

Plus  de  la  moitié  des  morts,  sont  celles  d’enfants  de  moins  de 
5  ans  1  ;  ceux  de  5  à  15  ans  fournissent  encore  de  35  à  40  0/0  du 
nombre  des  victimes  2.  Par  ceux-là  la  maladie  est  susceptible  de 
se  propager  dans  les  écoles,  où  elle  est,  en  conséquence,  surveillée 
de  près. 

Du  reste,  depuis  quelques  années,  la  diphtérie  a  été  l’objet  en 
Angleterre  d’études  nombreuses.  On  a  observé  que  la  mortalité  par 
cette  maladie  n’est  pas,  comme  celle  par  rougeole,  par  scarlatine  ou 

1.  Moyennes  de  1858  à  1880  :  garçons,  87.4;  iilles,  87.8  O/O.  Longstaff, 
■Studies  in  statislics.  Londres,  1891,  p.  386. 

2.  Garçons,  35.02;  filles,  41  0/0.  Ibid. 
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par  coqueluche,  en  rapport  direct  avec  la  densité  de  la  population. 
Au  contraire,  la  mortalité  est  plus  forte  là  où  la  population  est  plus 
éparse.  Si  l’on  divise  les  districts  en  trois  catégories  :  la  première 
comprenant  ceux  dont  la  superficie  est  de  moins  d’une  acre  par 
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habitant;  la  seconde,  ceux  où  elle  est  d’un  à  deux  acres;  la  troi¬ 
sième,  ceux  où  elle  est  supérieure  à  deux  acres  par  habitant,  l’on 
constate  que  de  1855  à  1880  la  mortalité  par  diphtérie,  étant  sup¬ 
posée  1,000  dans  la  première,  a  été  de  1,178  dans  la  seconde  et 
de  1,807  dans  la  troisième l. 

Quelques-unes  des  villes  les  plus  insalubres  de  l’Angleterre  n’onl 
subi  jusqu’ici  que  des  atteintes  insignifiantes  de  la  diphtérie. 

L’on  a  relevé  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  l’infection  par 
le  lait  a  été  nettement  établie2.  Néanmoins  l’étiologie  de  cette 
maladie  reste  obscure,  et  l’on  ne  connaît  pas  en  Angleterre,  pour  en 

1.  Lohgstaff,  Studios  in  statistics ,  p.  346. 

2.  Thorne-Thorne,  The  progress  of  préventive  medicine  during  the  Vieto- 
rian  era,  p.  44  et  suivantes. 


Coqueluche.  ( Graphique  IV.)  —  La  coqueluche  occasionne  une 
mortalité  beaucoup  plus  considérable  que  la  diphtérie.  Cette  inor- 
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talité  a  été,  en  moyenne,  de  1861  à  1870,  de  5.30  pour  10,000  habi¬ 
tants,  et  de  4.52  de  1880  à  1889.  Cette  faible  différence  de  0.78  au 
profit  de  la  deuxième  période  provient,  en  grande  partie,  de  ce 
que,  au  cours  de  la  première,  il  y  a  eu  une  épidémie  exceptionnel¬ 
lement  meurtrière,  celle  de  1866. 

La  coqueluche,  qui  frappe  en  Angleterre  les  filles  beaucoup 
plus  que  les  garçons,  atteint  principalement  la  toute  première 
enfance,  à  un  âge  où  l'isolement  des  malades  est  impraticable.  C’est 
peut-être  la  maladie  qui  a  le  plus  complètement  échappé  jusqu’ici 
à  l’action  des  autorités  sanitaires. 

Choléra.  ( Graphique  V.)  —  Les  Anglais  ne  changent  pas  facile¬ 
ment  leurs  habitudes.  Dans  la  nomenclature  des  maladies,  le  cho¬ 
léra  nostras  et  le  choléra  asiatique  figurent  encore  sous  la  même 
rubrique  et  forment  ensemble  une  des  classes  des  maladies  zymoti- 
ques.  Pendant  lès  deux  périodes  décennales  que  nous  envisageons, 
le  choléra  asiatique  ne  s’est  montré  qu’une  fois  à  l’état  épidémique  : 
ce  fut  en  1866,  où  il  a  été  l’occasion  de  plus  de  14,000  décès. 
Cette  année  1866,  où  la  mortalité  par  choléra  asiatique  et  celle  par 
choléra  nostras  sont  confondues,  devrait  disparaître  de  la  courbe. 
Je  la  distingue  des  autres  dans  le  graphique. 

La  moyenne  de  la  mortalité  par  choléra  a  été,  pour  la  période 
1861-1870,  de  1.07  pour  10,000  habitants.  Si  l’on  retranche  l’an¬ 
née  1866,  on  trouve  que  la  moyenne  de  la  mortalité  par  choléra  pour 
les  neuf  autres  années  a  été  de  0.44  pour  10,000  habitants.  Elle  a 
été  de  0.16  pour  la  période  1880-1889. 

Mais  ici  ce  n’est  pas  le  choléra  nostras,  c’est  le  choléra  asiatique 
qui  nous  intéresse. 

Depuis  1866,  presque  toutes  les  nations  européennes  ont  subi, 
une  ou  plusieurs  fois,  la  visite  du  fléau  indien.  Autant  et  plus  qu’au¬ 
cune  nation  européenne,  l’Angleterre  est  exposée  à  celte  conta¬ 
gion,  moins  encore  par  ses  constantes  relations  avec  l’Extrême-Orient 
que  par  cette  multitude  de  navires  qui  de  tous  les  points  du  monde 
arrivent  incessamment  dans  ses  ports.  Elle  n’en  repousse  aucun,  si 
suspect  soit-il.  Elle  ne  les  soumet  à  aucune  quarantaine.  Cependant, 
depuis  1866,  elle  a  su  se  garantir  contre  toute  invasion  cholérique. 
Elle  y  a  réussi,  d’abord  en  soumettant  les  provenances  des  pays 
contaminés  à  un  examen  sérieux,  en  isolant  les  malades,  en  dé¬ 
sinfectant  les  objets  et  les  navires,  ensuite  et  surtout  par  des  mesures 
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générales  d’assainissement.  C’est  dans  la  pureté  de  l’eau,  de  l’air  et 
du  sol  que  les  Anglais  placent  leur  confiance;  c’est  elle  qui,  pen- 
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sent-ils,  rendra  leur  pays  réfractaire  au  choléra;  c’est  par  elle  qu’ils 
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comptent  lui  opposer  ce  roc  dont  parle  M.  Brouardel,  ce  roc  où  les 
germes  morbides  viennent  mourir. 

Ce  résultat  est-il  complètement  atteint  ?  Le  choléra  asiatique  ne 
pénétrera- t-il  plus  en  Angleterre?  Il  serait  bien  téméraire  de  l’affir¬ 
mer.  Mais  c’est  un  devoir,  et  aussi  un  encouragement,  de  constater 
que  depuis  1863  il  ne  s’y  est  plus  propagé,  bien  qu’il  soit  plus  d’une 
fois  arrivé  jusqu’à  ses  côtes. 

Au  cours  de  l’année  1884,  trois  navires  ayant  des  cholériques  à 
bord  entrèrent  dans  les  ports  anglais  :  le  Crocrodile,  venant  de 
Bombay;  le  Carthagène,  venant  de  Marseille  ;  l'Abyssinie,  venant 
de  l’Italie  *.  Les  malades  de  ces  navires  furent  débarqués,  isolés 
et  soignés.  Les  objets  suspects  et  les  navires  furent  désinfectés.  Un 
des  malades  succomba,  les  autres  guérirent.  L’épidémie  ne  se 
répandit  point,  il  n’est  pas  certain  que  le  même  fait  ne  se  soit  pas 
produit  en  1890. 

Les  épidémies  de  choléra  les  plus  malignes  n’apportent  pas  un 
changement  considérable  à  la  mortalité  générale.  La  violente  épidé¬ 
mie  de  1849  fit  monter,  en  Angleterre,  le  taux  de  la  mortalité  au- 
dessus  de  25  0/0,  mais  la  moyenne  de  la  mortalité  pour  les 
années  1849,  1850  et  1851  n’a  pas  été  sensiblement  supérieure  à 
celle  des  trente  années  qui  ont  précédé  1870.  Il  en  a  été  de  même 
pour  les  épidémies  de  1854  et  de  1866  a.  L’Angleterre  n’a  donc 
pas  à  reprocher  au  choléra  des  dégâts  excessifs.  En  revanche  elle 
lui  doit  beaucoup.  Chaque  épidémie  cholérique  a  semé  un  progrès 
dont  elle  goûte  le  fruit  aujourd’hui.  L’épidémie  de  1832  a  eu  pour 
conséquence  l’enregistrement  régulier  des  décès  et  des  causes  de 
décès,  condition  essentielle  des  réformes  futures.  Les  recherches 
faites  à  l’occasion  des  épidémies  de  1849  et  de  1854  ont  mis  en 
lumière  le  rôle  prépondérant  de  l’eau  potable  dans  la  transmission 
de  plusieurs  maladies  infectieuses.  L’épidémie  de  1866  a  enfin 
abouti  à  la  création  du  Local  Gdvernement  Board  en  1871,  à  la 
promulgation,  en  1875,  de  la  loi  de  protection  de  la  santé  publique. 
Tels  sont  les  bienfaits  des  épidémies  peur  les  peuples  qui  savent  en 
écouter  les  leçons. 

1.  Local  Government  Board.  Supplément  au  18*  rapport  annuel,  1885-1886. 

2.  Moyenne  de  la  mortalité  de  1841  à  1870  :  22.37; 

—  —  de  1849  à  1881  (choléra  en  1849)  :  22.63; 

_  _de  1884  à  1888  (choléra  en  1884)  :  22.20; 

—  -  de  1866  &  1868  (choléra  en  1866)  :  22.30. 
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Variole.  ( Graphique  VI.)  —  La  variole  a  diminué  d’une  manière 
sensible.  De  1861  à  1870,  la  mortalité  par  celte  maladie  était  de 
1.62  pour  10,000  habitants;  de  1880  à  1889,  elle  n’est  plus  que  de 
0.48.  Soit  une  diminution  de  1.14  par  10,000  habitants,  c’est-à-dire 
de  29  0/0. 

Encore  ne  faut- il  pas  perdre  de  vue  que  la  période  1861-1870 
représentait  déjà  une  période  de  progrès.  La  vaccination  est  obli¬ 
gatoire  et  gratuite  en  Angleterre  depuis  1853;  par  conséquent,  dès 
1861,  elle  avait  déjà  amené  une  diminution  des  décès.  Les  statis- 
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tiques  anglaises  contiennent  les  chiffres  de  la  mortalité  par  variole 
pour  les  six  années  qui  ont  précédé  1853.  Or,  la  moyenne  de  ces 
six  années  est  de 3.26  pour  10,000  habitants.  La  moyenne  de  1880 
à  1889  étant  de  0.48,  on  voit  qu’en  réalité  la  vaccination,  depuis 
qu’elle  est  obligatoire*  a  amené  une  diminution  de  la  mortalité  par 
variole  de  2.78  pour  10,000  habitants. 

La  revaccination  entre  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs.  Les  conseils 
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incessants  des  inspecteurs  sanitaires,  la  publication  des  résultats 
acquis,  en  répondent  la  pratique.  L’épidémie  de  variole  de  1871-72, 
qui  a  fait  plus  de  42,000  victimes,  a  produit  certains  résultats  salu¬ 
taires.  Comme  cette  épidémie  a  surtout  frappé  des  adultes,  elle  a 
fait  pénétrer  assez  avant  dans  l’opinion  l’idée  de  l’utilité  de  la  revac¬ 
cination.  Tel  individu  qui,  naguère,  eût  refusé  de  laisser  vacciner 
ses  enfants  est  le  premier,  aujourd’hui,  à  demander  qu’on  le  revac¬ 
cine  lui-même.  La  revaccinai  ion  produira  sans  doute  en  Angle¬ 
terre  le  même  effet  qu’en  Allemagne,  où  la  variole  ne  figure  plus 
dans  les  statistiques  que  pour  mémoire.  En  1889,  à  Londres,  sur 
une  population  de  près  de  4  millions  et  demi  d'habitants,  il  y  a  eu 
üN  décès  par  variole  *.  Il  ne  serait  pas  impossible  que  la  revacci- 
nation  devînt  si  générale  qu’il  n’y  eût  pas  de  nécessité  de  la  rendre 
obligatoire. 

Diarrhée  et  dysenterie.  ( Graphique  VII.)  —  La  maladie  qui 
figure  dans  les  statistiques  anglaises  sous  la  rubrique  «  diarrhée  et 
dysenterie  »  s’appelle  dans  nos  statistiques  «  diarrhée,  gas¬ 
tro-entérite  '»  ;  elle  comprend  le  choléra  infantile,  l’entérite, 
l’athrepsie  et  la  dysenterie. 

C’est  surtout  une  maladie  de  l’enfance  qui  atteint  aussi  dans  une 
proportion  importante  l’extrême  vieillesse  :  80  0/0  de  la  mortalité 
frappe  les  enfants  au-dessous  de5  ans,  11 0/0  les  vieillards  de  plus 
de  63  ans. 

La  diminution  de  la  mortalité  par  diarrhée  et  dysenterie  est  très 
sensible,  De  1861  à  1870,  cette  mortalité  était  de  9.68  pour 
10,000  habitants  ;  de  1880  à  1889,  elle  a  été  de  7.12.  Soit  une  di¬ 
minution  de  2.36  pour  10,000  habitants  ou  de  26  0/0  de  la  mor¬ 
talité  par  cette  maladie. 

Malgré  cette  diminution,  il  serait  difficile  de  dire  quelles  sont  les 
mesures  sanitaires  qui  ont  exercé  une  influence  sur  .la  diarrhée. 
Il  existe,  à  cet  égard,  entre  les  savants  des  divergences  d’opinion 
qui' rendent  difficile  la  situation  des  autorités  sanitaires  locales.  Il 

1.  N’oublions  pas  que  la  multiplication  des  hôpitaux  d’isolement,  tous 
situés  à.  la  campagne,  fausse  la  statistique  de  la  mortalité  par  maladies 
contagieuses  dans  les  villes.  Ce  n’est  pas  du  reste  le  cas  pour  lai  mortalité 
variolique  &  Londres  :  les  malades  sont  soignés  à  bord  de  navires  ancrés 
sur  la  Tamise  ;  mais  les  décès  qui  se  produisent  sur  ces  hdpitaux  flot¬ 
tants  figurent  dans  les  statistiques  de  la  ville. 
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semble  bien  que  les  défectuosités  de  l’alimentation,  et  surtout  l’ali¬ 
mentation  prématurée  des  enfants,  facilitent  singulièrement  la  mor¬ 
talité  par  diarrhée,  et  néanmoins  la  plupart  des  auteurs  affirment 
que  pour  que  la  diarrhée  se  produise,  encore-  faut-il  qu’une  cause 
spécifique  intervienne. 

Au  contraire  de  la  diphtérie,  la  diarrhée  fait  surtout  des  victimes 
dans  les  grandes  villes.  La  proportion  de  la  mortalité  à  la  popula¬ 
tion  est  de  moitié  plus  faible  au  moins  dans  les  districts  ruraux 
que  dans  les  villes. 

Pour  les  districts  ruraux  aussi  bien  que  pour  les  districts  ur¬ 
bains,  la  mortalité  par  diarrhée  se  produit  presque  exclusivement  à 
l’époque  des  chaleurs.  Elle  débute  en  juin,  atteint  son  maximum 
en  juillet  et  août  et  finit  en  septembre.  Ces  trois  mois  absorbent 
les  deux  tiers  de  la  mortalité  totale  par  diarrhée. 

Ce  qui  a  été  observé  pour  les  mois  l’a  été  également  pour  les 
années  :  celles  qui  ont  eu  une  moyenne  de  chaleur  élevée  sont  les 
années  de  grande  mortalité.  Cette  observation  s’est  vérifiée  jusqu’en 
1875.  Depuis,  cette  loi  semble  moins  immuable,  ce  qui  conduit  à 
croire  que  les  mesures  sanitaires  ont  eu  une  certaine  influence  sur 
le  régime  de  la  maladie. 

Quelles  seraient,  d’après  ces  diverses  constatations,  les  causes  de 
la  maladie?  Ce  n’est  pas  uniquement,  ni  même  principalement, 
l’insalubrité  de  l’eau,  puisque  la  maladie  est  plus  meurtrière  dans 
les  grandes  cités  et  qu’en  Angleterre,  après  les  travaux  d’assainis¬ 
sement  exécutés  surtout  dans  les  centres  les  plus  populeux,  il  est 
permis  d’affirmer  que  l’eau  de  boisson  est  pour  le  moins  aussi  in¬ 
salubre  à  la  campagne  qu’à  la  ville.  Ce  n’est  pas,  comme  l’ont  dit 
quelques-uns,  l’abus  des  fruits  et  légumes  non  mûrs,  puisque  les 
enfants  au-dessous  d’un  an  n’en  mangent  point  et  qu’ils  sont  frappés 
dans  une  proportion  énorme.  Ce  n’est  pas  la  nourriture  artificielle, 
l’élevage  ati  biberon,  puisque  cette  cause  n’expliquerait  pas  la  forte 
mortalité  sur  les  enfants  de  plus  d’un  au.  Il  est  vrai  que  les  enfants 
au-dessous  d’un  an  forment  la  grande  majorité  des  victimes 
(630/0),  et  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  nourriture 
artificielle,  qui  mène  si  facilement  à  l’alimentation  solide  préma¬ 
turée,  a  un  rapport  direct  avec  la  mortalité  par  diarrhée.  Mais 
ce  n’est  pas  une  cause  unique,  puisqu’elle  n’explique  pas  tout. 
L’on  a  soutenu  que  chacune  de  ces  influences  préparant  fa¬ 
vorablement  le  terrain,  la  cause  déterminante  de  la  diarrhée  serait 


MESURES  SANITAIRES  EN  ANGLETERRE.  151 

TAUX  DE  LA  MORTALITÉ  POUR  10.000  HABITANTS  PAR 
SCARLATINE. 

_____  10  ans  antérieurement  à'  la  loi  sanitaire. 

—  10  ans  postérieurement  a  la  loi  sanitaire. 


1*2  M.  MONOD. 

l’air  vicié  par  les  matières  en  putréfaction.  La  diarrhée  d’été  serait 
donc  le  résultat  de  la  pollution  de  l'air*  de  l’eau  et  des  aliments  par 
un  agent  jusqu’à  présent  inconnu  ‘.  L’enquête  sur  cette  question 
reste  ouverte. 

Il  n’en  est  pas  moins  certain  qu’une  diminution  notable  a  été 
constatée  dans  la  mortalité  par  cette  maladie  depuis  le  développe¬ 
ment  qu’ont  pris  les  services  sanitaires. 


Scarlatine.  ( Graphique  VIII.)— De  9.71  pour  10,000  habitants, 
taux  de  1861  à  1870,  la  scarlatine  est  descendue  à  3.79.  Soit  une 
diminution  de  5.92  pour  10,000  habitants  ou  60  0/0.  C’est  un  résul¬ 
tat  considérable. 

La  scarlatine  est  très  répandue  en  Angleterre,  plus  qu’en  aucun 
autre  pays  d’Europe.  Elle  procède,  comme  la  rougeole,  par  épidé¬ 
mies.  Du  moins  il  en  était  ainsi  avant  1876.  Depuis  cette  époque, 
la  forme  épidémique,  que  l’on  trouve  cinq  fois  dans  la  période 
1861-1870,  a  disparu,  et  la  mortalité  s’abaisse  d’une  façon  presque 
'flin/mrrampue.  * 

Jusqu’en  1876,  la  scarlatine  parcourt  des  cycles  qui  ramènent 
périodiquement  des  années  épidémiques  suivies  d’années  où  la  mor¬ 
talité  est  très  faible.  C’est  ce  que  montre  un  graphique  où  la  mor¬ 
talité  par  scarlatine  est  relevée  de  1855  à  1889  ( Graphique  IX).  Il 
suffit  d’y  jeter  un  coup  d’œil  pour  constater  que  depuis  1878  la 
ligne  de  la  mortalité  annuelle  affecte  une  direction  très  différente  de 
ce  qu  elle  avait  fait  jusque-là.  L’expérience  n’a  pas  encore  été  assez 
longue  pour  qu’il  soit  légitime  d’affirmer  que  les  poussées  comme 
celles  de  1858,  de  1863,  de  1870,  de  1874  ne  se  reproduiront 
jamais.  Il  est  cependant  permis  de  l’espérer. 

Ce  ne  sont  pas  les  travaux  d’amenée  d’eau  de  source  ni  la  cons¬ 
truction  d’égouts  qui  paraissent  exercer  une  influence  sur  la  mor¬ 
talité  par  scarlatine.  Les  mesures  auxquelles  les  Anglais  attribuent 
la  diminution  de  60  0/0  de  cette  mortalité  sont  l’isolement  des 
malades  dans  les  hôpitaux  spéciaux  et  les  pratiques  de  désinfection. 
Plusieurs  centaines  d’autorités  sanitaires,  soit  urbaines,  soit  rurales, 
ont  pourvu  leurs  districts  et  d’hôpitaux  d’isolement  où  les  scarlati¬ 
neux  sont  soignés,  et  de  moyens  de  désinfecter  les  objets  leur  ayant 


1.  Longstaff,  Studies  in  stàtistici,  p.  287  et  suiv. 
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servi  *.  Les  hôpitaux  d’isolement  affectés  à  diverses  maladies  étaient 
déjà  au  nombre  de  203  en  1882 9  ;  leur  nombre  a  beaucoup  aug¬ 
menté  depuis. 

Fièvre  typhoïde.  (Graphique  X.)  —  Les  statistiques  du  Local 
Government  Board  antérieures  à  1868  additionnaient  ensemble  les 
décès  par  «  typhus  »,  par  «  simple  and  ill-defined  fever  »  et  par 
«  enteric  fever  »,  qui  est  proprement  ce  que  nous  appelons  fièvre 
typhoïde.  A  partir  de  1869,  ces  trois  maladies  sont  séparées.  J’ai 
dû  toutefois'  réunir  les  chiffres  pour  la  période  1880-1889  afin  de 
pouvoir  faire  la  comparaison  avec  ceux  de  la  période  1861-1870. 
Gette  réunion,  du  reste,  ne  modifie  pas  les  résultats  d’une  manière 
appréciable,  car  la  mortalité  par  «  typhus  »  et  par  «  ill-defined 
fever  »  est  sans  importance;  en  1889,  par  exemple,  le  chiffre  total 
des  décès  étant  de  2,838  classés  dans  cette  catégorie,  182  sont  dus  à 
la  fièvre  simple,  78  au  typhus  et  2,398  à  V enteric  fever,  c’est-à-dire 
à  la  fièvre  typhoïde.  La  proportion  est  à  peu  près  la  même  pour  les 
autres  années. 

C’est  dans  la  lutte  contre  la  fièvre  typhoïde  que  se  manifeste  le 
mieux  l’influence  des  mesures  sanitaires  8. 

De  1861  à  1870,  le  taux  de  la  mortalité  par  celte  maladie  avait 
été  de  8.86  pour  10,000  habitants;  de  1880  à  1889,  il  n’a  plus  été 
que  de  2.30.  Soit  une  diminution  de  6.36  pour  10,000  ‘habitants 
Le  résultat  est  plus  avantageux  encore  que  pour  la  fièvre  scarla¬ 
tine.  Depuis  longtemps,  les  Anglais  sont  arrivés  à  la  conclusion  que 
M.  .Brouardel  a  soutenue  avec  tant  d’éclat  à  Vienne  au  congrès 
international  d’hygiène,  à  savoir  que  c’est  le  plus  souvent  par  les 
eaux  potables  que  s’opère  la  transmission  de  la  fièvre  typhoïde. 
M.  Brouardel  avait  terminé  son  discours  d’ouverture  du  congrès 
en  disant  :  «  Les  germes  de  la  fièvre  typhoïde  ont  pour  véhicule 
l’eau,  l’air,  les  linges  des  malades  et  les  mains  de  leurs  gardes. 
Mais  au  point  de  vue  du  tribut  que  les  populations  payent  à  cette 
maladie,  l’eau  est  le  distributeur  qui  la  porte  90  fois  sur  100. 

1.  Thorne-Thorne,  The  progress  of  préventive  medicine  during  the  Vic¬ 
toria»  era,  p.  32. 

2.  Thorne-Thorne,  Uospitals  for  infections  diseases,  p.  299  et  suiv. 

3.  The  fall  of  the  death  rate  frorn  fever  is  without  doubt  the  great 
triumph  of  the  sanitary  reformers.  —  Longstaff,  Studies  in  statistics, 
p.  236. 
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TAUX  DE  LA  MORTALITÉ  POUR  10.000  HABITANTS  PAR 
FIEVRE  TYPHOÏDE, 

■  ...'_10  ans  antérieurement  à  la  loi  sanitaire. 


1860  1881  1882  1883  .1884-  1885  1886  1887  1888  1889 
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Quand  un  puits  est  pollué  par  les  bacilles  typhiques,  il  empoi¬ 
sonne  une  famille;  un  groupe  de  maisons,  quand  il  s’agit  d'une 
source  ;  une  ville  tout  entière,  quand  c’est  la  rivière  ou  une  des 
sources  canalisées  qui  a  été  infectée.  »  Et  tout  récemment  à  l'Aca¬ 
démie  de  médecine  il  a  montré,  par  l’exemple  de  la  ville  d’Angou- 
lême,  l’influence  immédiate  de  l’eau  saine  sur  la  diminution  de  la 
mortalité  •  typhoïque. 

Ce  sont  des  observations  analogues  qui  ont  amené  les  Anglais  à 
chercher  dans  des  distributions  d’eau  pure  le  meilleur  remède  à  la 
propagation  de  la  fièvre  typhoïde.  Ils  y  ont  joint  de  grands  travaux 
d’égouts,  parce  qu’un  enlèvement  immédiat  et  continu  des  matières 
usées  empêche  à  la  fois  la  souillure  de  l’eau  et  de  l’air.  Je  dirai 
dans  une  autre  partie  de  cette  étude  les  travaux  qui  ont  été  exécutés 
à  cette  intention  dans  quelques  villes,  et  je  montrerai  quelles  dimi¬ 
nutions  de  mortalité  infectieuse  ont  été  le  résultat  de  ces  tra¬ 
vaux.  J’indiquerai  aussi,  en  restreignant  cette  fois  mon  calcul  aux 
travaux  d’amenée  d’eau  et  d’égouts,  une  partie  de  la  dépense  qui 
a  été  faite. 

L’expérience  a  donc  prouvé  que  la  science  ne  s’était  pas  trompée 
en  affirmant  qu’on  exercerait  une  influence  sur  la  fièvre  typhoïde 
par  des  mesures  d’assainissement,  et  M.  Proust  avait  raison  de  dire, 
après  avoir  cité  quelques-uns  des  résultats  obtenus  en  Angleterre,1  : 
«  C’est  seulement  lorsque  nos  villes  seront  assainies  que  l’on  verra 
diminuer  dans  une  proportion  considérable  la  mortalité  causée  par 
les  maladies  infectieuses,  et  surtout  par  la  fièvre  typhoïde,  et  dans 
notre  population  civile  et  dans  notre  armée.  » 

En  Angleterre,  la  fièvre  typhoïde  frappe  surtout  les  adultes.  L’ex¬ 
trême  jeunesse  et  l’extrême  vieillesse  sont  rarement  victimes  de 
cette  maladie.  En  1889,  sur  S, 011  décédés  par  fièvre  typhoïde, 
380  étaient  âgés  de  moins  de  5  ans  et  96  de  plus  de  65  ans.  Le 
groupe  le  plus  fortement  atteint  est  celui  de  25  à  30  ans.  Sur  les 
5,011  décédés,  il  en  a  compté  933. 

•Les  femmes  sont  moins  atteintes  que  les  hommes.  La  différence 
est  très  sensible  à  cause  de  celle  qui  existe  entre  la  population 
masculine  et  la  population  féminine  en  Angleterre,  cette  dernière 

1.  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France.  Tome  XIX,  p.  446. 
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étant  notablement  plus  nombreuse  *.  Si  la  mortalité  par  fièvre 
typhoïde  frappait  également  les  hommes  et  les  femmes,  il  y  aurait 
sur  iOO  décédés  par  fièvre  typhoïde  52  femmes  et  48  hommes.  Or, 
c’est  l’inverse  qui  est  vrai  :  sur  100  victimes  de  la  fièvre  typhoïde, 
il  y  a  52  hommes  et  48  femmes.  Sur  100,000  femmes  existantes,  la 
mortalité  par  fièvre  typhoïde  a  été  de  12  ;  elle  a  été  de  14  sur 
100,000  hommes  existants. 

Comme  pour  d’autres  maladies  zymotiques,  l’action  des  mesures 
sanitaires  à  fait,  disparaître  dans  le  régime  de  la  fièvre  typhoïde  les 
poussées  épidémiques  qui,  autrefois,  étaient  fréquentes  la  courbe 
de  la  mortalité  n’a  plus  que  de  légères  fluctuations  dans  une  direc¬ 
tion  générale  descendante.  Le  nombre  des  personnes  atteintes  est 
encore  considérable  ;  mais  le  résultat  si  remarquable  des  dix  der¬ 
nières  années  permet  de  prévoir  qu’il  continuera  à  diminuer.  Il 
ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  l’Angleterre  tout  entière  ait  pro¬ 
fité  des  résultats  qu’elle  avait  sous  les  yeux.  Il  existe  d’impor¬ 
tantes  différences  entre  les  divers  districts  au  point  de  vue  de  l’as¬ 
sainissement  :  ici,  l’on  travaille  avec  activité  ;  là,  on  ne  fait  rien  ;  et 
malheureusement  ce  sont  les  districts  où  il  y  aurait  le  plus  à  assainir 
qui  font  preuve  de  la  plus  grande  négligence.  C’est  surtout  dans 
certains  districts  ruraux  que  les  conseils  sanitaires  se  montrent 
tièdes  ;  beaucoup  des  membres  élus  sont  des  fermiers  qui  n’enten¬ 
dent  rien  à  l’hygiène  et  ne  s’y  intéressent  point  encore.  Les  agents 
médicaux  ont  beaucoup  de  peine  à  les  arracher  à  leur  apathie2. 
Mais  pour  eux  aussi  la  contagion  salutaire  les  gagnera,  et  la  courbe 
de  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde,  déjà  si  basse,  s’abaissera  en¬ 
core. 

Il  est  triste  d’avoir  à  ajouter  que,  pour  cette  maladie  comme 
pour  toutes  les  autres,  aucune  courbe  analogue  à  celles  que  nous 
avons  figurées  pour  l’Angleterre  ne  peut  être  faite  pour  la  France, 
la  France  n’ayant  aucun  moyen  de  connaître  les  causes  de  décès. 

Mortalité  par  maladies  dites  non  zymotiqued.  —  J’ai  dit 
plus  haut  que  dans  la  diminution  de  mortalité  de  3.44  pour 
1,000  habitants,  celle  par  maladies  autres  que  les  maladies  zymo¬ 
tiques  représente  48  0/0.  Je  vais  montrer  quelles  sont  ces  maladies. 

1.  94  hommes  pour  100  femmes.  Moyenne  de  1811  &  1880.  Fàrr,  Vital 
Statistics,  p.  36. 

2.  Local  Government  Board.  Supplément  au  18*  rapport  annuel.  1885-1886. 
passim. 
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Mais  auparavant  je  dois  écarter  une  cause  d’erreur.  Il  semble, 
k  consulter  les  statistiques,  que  si  la  mortalité  par  certaines  mala¬ 
dies  a.  diminué,  la  mortalité  par  d’autres  a  augmenté,  quoique  dans 
des  proportions  moindres.  Il  n’y  a  là  qu’une  apparence.  L’aug¬ 
mentation  de  la  mortalité  par  telles  ou  telles  maladies  est  due 
non  pas  à  une  augmentation  réelle,  mais  à  un  diagnostic  plus  exact 
et  à  un  enregistrement  plus  attentif  des  causes  de  décès.  En  voici 
la  preuve.  La  diminution  de  la  mortalité  par  sénilité  a  été  de  3.26 
pour  10,000  habitants  1  ;  par  maladies  infectieuses  non  définies, 
de  0.26  2  ;  par  causes  non  définies,  de  10,90.  La  diminution  de 
la  mortalité  sous  ces  trois  chefs  est  évidemment  due  à  des  détermi¬ 
nations  plus  exactes  des  causes  de  décès.  Cette  diminution  se  chif¬ 
fre,  si  l’on  additionne  les  trois  nombres  que  je  viens  d’indiquer, 
par  14.42  pour  10,000  habitants.  Or,  le  total  des  augmentations  de 
mortalité  par  telle  ou  telle  maladie  définie  est  de  14.78  pour 
10,000  habitants.  Il  est  donc,  sinon  certain,  au  moins  infiniment 
probable  que  ces  augmentations  ne  sont  dues  qu’à  ce  que  les  causes 
de  décès  ont  été  mieux  précisées  pendant  la  •  seconde  période 
(1880-1881)  que  pendant  la  première  (1861-70).  Je  donne  d’ailleurs 
pour  ceux  qui  seraient  curieux  d’entrer  dans  le  détail  les  tableaux 
delà  mortalité  due  aux  diverses  catégories  de  maladies  pendant  ces 
deux  périodes,  et  ne  m’occuperai  pas  davantage  des  maladies  pour 
lesquelles  les  statistiques  accusent  une  augmentation  de  morta¬ 
lité  ». 

1. _En  réalité,  le  nombre  des  personnes  mourant  à  un  âge  avancé  a  aug¬ 
menté. 

2.  Il  est  tout  â  fait  vraisemblable  que  ces  0.26  figurent  actuellement  dans 
la  mortalité  par  maladies  zymotiques  et  devraient  par  conséquent  augmenter 
d’autant  le  chiffre  du  bénéfice  fait  sur  la  mortalité  par  ces  maladies;  le  béné¬ 
fice  aurait  donc  été  de  1.83  0/00  au  lieu  de  1.80. 

3.  Je  signale  cependant  l’accroissement  assez  sensible  (27.8  pour  un  mil¬ 
lion  d’habitants)  de  la  mortalité  par  fièvre  puerpérale.  Ce  fait  aurait  besoin 
d’explication.  On  se  préoccupe  aussi  beaucoup,  en  Angleterre,  depuis  quel¬ 
ques  années,  de  l’augmentation  de  la  mortalité  par  cancer.  Ce  n’est  pas  à 
moi  qu’il  appartient  de  dire  si,  conformément  â  l’opinion  de  certains  auteurs, 
cette  augmentation  est  réelle,  ou  si,  comme  d’autres  le  soutiennent,  elle 
n’est  due  qu’à  des  améliorations  de  diagnostic.  Voir  sur  ce  point.  H.  P.  Ddnk, 
Brilish  medical  Journal,  1883,  p.  708  et  suiv.;  —  Herbert  Show,  New 
nineteenth  Century,  juillet  1890;  —  Longstapf,  Studies  in  statUlies,  p.  239; 
—  52*  Rapport  annuel  du  Registrar-General,  p.  xm  et  suiv. 
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Tableau  A. 

CAUSES  DE  MORT 

dont  la  proportion  à  la  population  a  diminué 
(non  compris  les  maladies  zymoliques). 


CAUSES  DE  DÉCÈS. 
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Des  maladies  dont  la  mortalité  a  diminué,  il  n’en  est'  qu’une 
pour  laquelle  cette  diminution  a  été  considérable,  c’est  la  phtisie. 
Pour  chacune  des  autres  prise  k  part,  la  diminution  est  faible;  mais 
si  on  les  considère  dans  leur  ensemble,  on  reconnaît  que  la  dimi¬ 
nution  de  la  mortalité  par  maladies  autres  que  les  maladies  infec¬ 
tieuses  et  que  la  phtisie  s’est  élevée  à  0,89  par  mille  habitants,  ce 
qui,  pour  la  population  anglaise,  représente  une  économie  annuelle 
de  plus  de  25,000  existences. 

La  diminution  de  la  mortalité  par  phtisie  a  une  grande  impor¬ 
tance  à  cause  de  la  fréquence  de  cette  maladie  et  du  terrible  con¬ 
tingent  qu’elle  prélève  sur  l’humanité.  Pendant  la  période  1861-70, 
la  moyenne  de  la  mortalité  par  phtisie  a  été  de  24,89  pour 
10,000  habitants;  elle  a  été  de  17,36  pendant  la  période  1880-89. 
Différence  en  moins  :  7,35  pour  10,000  habitants,  soit  une  diminu¬ 
tion  de  plus  de  30  0/0. 

J’ai  dit  dans  la  première  partie  de  celte  étude  qu’avant  la  consti¬ 
tution  du  Local  Government  Board,  certaines  localités  avaient 
pris  des  mesures  en  vue  de  s’assainir,  et  que  les  résultats  favorables 
de  ces  travaux  d’assainissement  avaient  contribué  k  préparer  la 
création  d’une  administration  sanitaire  et  la  loi  de  1875.  Plusieurs 
enquêtes  furent  faites  à  cet  égard,  dont  la  plus  importante  par  le  doc¬ 
teur  Buchanan  en  1865  et  1866.  Il  s’attendait  bien  à  trouver 
comme  conséquence  des  travaux  d’assainissement  une  diminution 
de  certaines  maladies  infectieuses,  telles  que  la  fièvre  typhoïde; 
mais  ce  à  quoi  il  ne  s’attendait  pas  et  qui  fut  cependant  un  des 
principaux  résultats  de  ses  recherches,  c’est  que  la  mortalité  par 
phtisie  diminuait  k  mesure  que  s’amélioraient  au  point  de  vue 
hygiénique  certaines  conditions  de  la  vie.  Non  pas  qu’il  ait  cons- 
atéquela  mortalité  par  phtisie  diminuât  à  la  suite  d’amenées  d’eau 
potable  ni  à  la  suite  de  travaux  de  salubrité  faits  dans  les  maisons. 
Mais  il  crut  avoir  observé  que  cette  mortalité  augmentait  lors¬ 
qu’une  population  était  amenée  k  substituer  un  travail  fait  dans  un 
milieu  confiné,  dans  un  atelier  ou  une  fabrique,  à  un  travail  en 
plein  air;  qu’elle  diminuait  ensuite  lorsque  les  conditions  de  ven¬ 
tilation  de  l’atelier  ou  de  la  fabrique  étaient  améliorées;  enfin  qu’il 
y  avait  un  rapport  direct  entre  la  mortalité  par  phtisie  et  l’assèche¬ 
ment  du  sol.  Là  où  la  construction  d’égôuts  n’avait  pas  eu  pour 
îésultat  d’astécher  le  sol,  la  mortalité  restait  stationnaire;  là  où 
elle  ccrsliucticn  avait  procuré  en  tout  et  en  partie  cet  assèche- 
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ment,  la  mortalité  diminuait,  et  diminuait  dans  une  proportion 
correspondante  à  celle  où  cet  assèchement  était  procuré. 

«  Il  est  permis  d’affirmer,  dit  M.  Thorne-Thorne  *,  qu’à  la  suite 
de  ces  diverses  enquêtes,  de  grands  progrès  ont  été  et  sont  encore 
journellement  réalisés,  au  grand  profit  de  la  santé  publique,  dans  les 
villes  et  dans  les  villages,  dans  les  ateliers  et  dans  les  fabriques, 
progrès  qui  ont  pour  résultat  la  diminution  de  la  phtisie  pulmo¬ 
naire.  » 

Tels  sont,  au  point  de  vue  de  la  mortalité  due  à  telle  ou  telle 
maladie,  les  résultats  de  la  comparaison  de  deux  périodes  décen¬ 
nales,  l’une  antérieure  à  la  concentration  entre  les  mains  du  Local 
Government  Board  des  services  d’assistance  et  d’hygiène,  l’autre 
ayant  subi  l’influence  des  mesures  prises  à  la  suite  de  cette  concen¬ 
tration.  Il  s’en  dégage  une  démonstration  par  les  faits  que  l’on  peut 
formuler  ainsi  :  une  administration  sanitaire  fortement  organisée, 
suffisamment  armée  par  la  loi  pour  changer  les  pratiques  perni¬ 
cieuses  de  l’ignorance  ou  de  la  routine  et  pour  vaincre  les  résis¬ 
tances  d’une  économie  mal  entendue,  procure  au  pays  qui  a  la  sa¬ 
gesse  de  l’établir  le  plus  précieux  des  bénéfices,  la  préservation 
d’un  très  grand  nombre  d’existences  humaines.  L’exemple  de  ce 
qui  s’est  passé  en  Angleterre  est  un  triomphe  pour  l’hygiène  pur 
blique.  Les  nations  qui  imiteront  cet  exemple  retireront  de  la 
même  conduite  le  même  profit.  Ce  profit  étant  assuré,  il  serait  très 
déraisonnable  de  ne  pas.le  saisir,  et  je  termine  en  disant  avec  un 
de  nos  vieux  poètes  de  la  Pléiade  : 

C’est  perte,  perdre  un  avantage. 

Mieux  vaut  qui  détourne  un  dommage 

Que  qui  cherche  un  gain  tout  à  fait  *. 


(A  suivre.) 


1.  On  lhe  progress  of  préventive  medicine  dtiring  the  Victorian  era,  p.  52  ' 

2.  Baïf,  Les  mimes,  3‘  livre. 


Dr  HELtET. 


m 
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-Ear.M.  le  Dr  HELIET, 


Les  hygiénistes  semblaient  jusqu’à  présent  être  d’accord  avec  les 
pouvoirs  publics  pour  conseiller  aux  communes,  dans  un  intérêt 
d’hygiène,  de  supprimer  les  tueries  particulières  et  de  créer  des 
ahattoirs  publics .  Les  communes  ont  été  maintes  fois  invitées  à 
S’entendre  entre  elles  pour  établir  des  abattoirs  communs.  La  loi 
du  {27  mars  1890;sur  les  syndicats  des  communes  venait  à  point 
pour  leur  rendre  la  tâche  plus  facile.  Les  maires,  avec  l’appui  de 
leurs  administrés,  avec  l’avis  conforme  des  commissions  d’hygiène 
et  des  pouvoirs  publies,  semblaient  pouvoir  s’engager  sans  crainte 
ou  au  moins  sans  difficulté,  dans  une  voie  où  tout  le  monde  les 
appèlait,  n’ayant  à  redouter  que  la  coalition  de  quelques  intérêts 
particuliers  qui  ne  sauraient  prévaloir  contre  l’intérêt  général. 
C’était  à  qui  signalerait  avec  le  plus  d’ardeur  aux  maires  de  la  ban¬ 
lieue  parisienne  les  inconvénients  et  même  les  dangers  très  réels 
des  tueries  particulières. 

Le  16iavril  1881,  le  Préfet  de  police  adressait  la  circulaire  sui¬ 
vante  aux  maires  des  communes  comprises  dans  le  ressort  de  la 
Préfecture  de  police. 

:  Préfecture  de  police .  Paris,  le  6  avril,  1881. 

Messieurs, 

M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  commerce  a  appelé  mon  atten¬ 
tion  sur  les  nombreux  inconvénients  que  présente,  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  et  de  la  santé  publiques,  l’existence  dans  beaucoup  de  com¬ 
munes,  de  tueries  particulières  d’animaux. 

L’ouverture  de  ces  établissements  est  subordonnée  à  une  autorisation 
préalable  et  à  une  réglementation  sévère,  mais  leur  nombre  même 
rend .  leur  surveillance  difficile. 

L’écoulement  des  eaux  sanguinolentes,  le  défaut  de  lavages  fréquents 
et  les  dépôts  prolongés  de  matières  putrescibles,  constituent  souvent 
dans  Pespèce,  un  état  de  choses  nuisible  aux  propriétaires  et  loca¬ 
taires  du  voisinage. 

1.  Go  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique, 
dans  sa  séance  du _28  janvier  1891  (Voir  plus  loin). 
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D’autre  part,  en  l'absence  d’un  contrôle  assidu,  on  peut  conduire 
dans  ces  établissements,  pour  y  être  abattus  et  dépecés,  des  animaux 
malades  que  les  inspecteurs  ne  laisseraient  pas  livrer  à  la  consommation 
s’ils  étaient  amenés  dans  un  abattoir  municipal. 

Dans  cette  situation,  M.  le  ministre  ne  voit  de  remède  que  dans  la 
création  d-abattoirs  publics  qui  peuvent  être  facilement  et  activement 
surveillés  et  dont  l’existence,  aux  termes  de  l’ordonnance  royale  du 
15  avril  1838,  entraîne  la  suppression  des  tueries  particulières  formées 
dans  la  localité.  Il  m’engage  donc  à  inviter  les  municipalités  des^ com¬ 
munes  ayant  une  certaine  importance  et  qui  sont  dépourvues  d  abattoir 
public,  à  étùdier  les  voies  et  moyens  d’en  doter  la  localité.  M.  le 
Ministre  ajoute  que  l’on  ne  peut  objecter,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
défaut  de  ressources,  l’expérience  ayant  démontré  qu’une  ville  est  loin 
de  compromettre  ses  finances  en  créant  ces  sortes  d’établissements. 

Je  ne  puis  qu'insister  auprès  de  vous,  messieurs,  pour  que  votre 
administration  s’efforce  de  se  conformer  aux  instructions  ministérielles 
dont  je  viens  de  donner  connaissance.  . 

Dans  le  département  de  la  Seine,  où,  par  suite  de  la  densite  de  la 
population,  la  question  présente  un  intérêt  exceptionnel,  il  est  à  désirer 
que  l’édification  d’abattoirs  publics  ne  tarde  pas  à  devenir  en  quelque 
sorte  une  mesure  générale.  Quant  à  présent,  outre  Paris,  cinq  villes 
seulement  possèdent  des  abattoirs  publics  :  celles  de  Vincennes,  Bou- 
,  logne,  Levallois,  Saint-Denis  et  Cboisv-le-Roi. 

Agréez,  etc. 

Le  député,  Préfet  de  police, 
Signé  :  Andrieux. 

Les  commissions  d’hygiène  de  l'arrondissement  de  Sceaux  et  de 
l’arrondissement  de  Saint-Denis  ont,  à  diverses  reprises,  signalé  les 
dangers  résultant  pour  la  sauté  publique  de  l’existence  de  tueries 
particulières  dans  les  communes  de  la  banlieue.  En  1883,  sur  la 
proposition  de  M.  Du  Ménil,  et  après  un  rapport  très  complet  de 
M.  Trasbot,  professeur  à  l’école  vétérinaire  d’Alfort,  la  commission 
d’hygiène  de  l’arrondissement  de  Sceaux  invitait  de  nouveau  les 
communes  à  supprimer  les  tueries  particulières. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer  quelques  passages  du 
remarquable  rapport  de  M.  Trasbot. 

Eu  général,  toutes  les  marchandises  suspectes  ne  sont  pas  consom¬ 
mées  dans  les  campagnes,  où  la  population  est  facile  à  s’inquiéter  et 
souvent  soupçonneuse  à  l’excès.  Toutes  ces  denrées  ne  sont  cependant 
pas -détruites.  Partout  il  se  rencontre  certains  petits  marchands  'qui  les 
enlèvent  et  vont  ensuite  les  détailler  dans  les  centres  populeux.  L’es¬ 
pèce;  de  surveillance  réciproque  qui  s’exerce  dans  les  communes  rurales 
est  nulle  dans  les  grandes  agglomérations  suburbaines.  D’un  autre  côté, 
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le  service  qui  vient  d’êtro  organisé  ne  peut  inspecter  d’une  manière 
suffisante  toutes  les  tueries  particulières  et  les  étaux  plus  nombreux 
encore,  qui  existent  dans  le  département  de  la  Seine.  Cet  ensemble  de 
conditions  permet  aux  bouchers  et  charcutiers  indélicats  d’introduire 
chez  eux  impunément  le  jour  ou  la  nuit,  les  animaux  affectés  de  phti¬ 
sie,  de  péripneumonie  ou  autres  maladies  contagieuses,  ceux  qu’on  a 
saignés  à  la  dernière  période  d’une  maladie  mortelle,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  ne  peut  être  vendu  sur  place  à  la  campagne,  et  ne  peut  plus 
entrer  à  Paris.  —  Cela  paraît  véritablement  effrayant  quand  on  réfléchit 
aux  conséquences  qui  peuvent  en  résulter.  Les  tueries  particulières  des 
environs  de  Paris,  outre  leurs  inconvénients  déjà  connus  de  laisser 
écouler  dans  les  rues  des  eaux  de  lavage  chargées  de  matières  intesti¬ 
nales  et  d’exhaler  par  moments  des  odeurs  fort  désagréables  pour  le 
voisinage,  ont  donc  encore  aujourd’hui  le  tort  beaucoup  plus  grave 
d’annuler  dans  leurs  effets  toutes  les  mesures  d’hygièno  et  de  police 
sanitaire  édictées  à  notre  époque.  Elles  facilitent  le  ,  débit  frauduleux 
de  viandes  malsaines,  et  en  taisant  disparaitre  clandestinement  les 
animaux  atteints  de  maladies  contagieuses,  elles  soustraient  les  pro¬ 
priétaires  coupables  à  l’action  de  la  loi  du  ïl  juillet  1881.  Il  devient 
donc  indispensable  de  les  surveiller  rigoureusement. . .  La  mesure  par 
excellence,  celle  qui  rendrait  l’inspection  véritablement  efficace,  serait 
la  construction  d’abattoirs  publics.  Aucune  viande  d’aucune  espèce  ne 
serait  plus  mise  en  vente  sans  avoir  été  visitée  et  estampillée  avant  sa 
sortie  de  l’échaudoir.  Alors  la  fraude  deviendrait  impossible,  aucun  cas 
de  maladie  contagieuse  ne  pourrait  être  dissimulé  sans  danger  pour  le 
détenteur  des  animaux  infectés;  toutes  les  marchandises  nuisibles 
pourraient  être  saisies  et  détournées  de  la  consommation.  On  ne  saurait 
donc  trop  engager  les  municipalités  des  communes  suburbaines  à  réunir 
leurs  efforts  pour  atteindre  ce  but  désirable  à  tous  les  points  de  vue. 
Presque  partout  on  pourrait,  dès  maintenant,  construire  dos  abattoirs 
servant  à  deux  ou  trois  communes  contiguës  et  dont  aucun  boucher  ou 
charcutier  ne  serait  éloigné.  Cela  même,  je  ne  crains  pas  de  l’affirmer, 
deviendrait  bientôt  économique.  Les  détaillants  n’auraient  plus  besoin 
d’un  emplacement  aussi  important.  La  cour  et  des  locaux  plus  ou  moins 
vastes  deviendraient  inutiles.  Ils  réaliseraient  sur  leur  loyer,  par  celte 
suppression,  une  économie  supérieure  le  plus  souvent  aux  frais  nou¬ 
veaux  résultant  pour  eux  de  la  location  d’une  place  dans  l’abattoir 
public.  Les  abattoirs  communs  seraient  donc  éminemment  avantageux 
pour  l’hygiène  publique,  la  police  sanitaire,  et  je  ne  crains  d’ajouter, 
pour  l’économie  domestique. 

M.  Trasbot  défendait  les  mêmes  idées  devant  vous,  messieurs, 
dans  votre  séance  du  22  avril  1888,  et  vous  nommiez  pour  les 
examiner  une  commission  composée  de  MM.  Du  Mesnil,  Lanier  et 
Trasbot. 

Le  12  octobre  1888,  le  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
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du  département  de  la  Seine  adoptait  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Armand  Goubaux  sur  les  tueries  particulières. 

Le  seul  moyen  pratique,  disait  M.  Goubaux,  de  remédier  à  tous  les 
inconvénients  des  tueries  particulières,  serait  de  créer  des  abattoirs 
généraux  ou  communs.  En  effet,  l’ordonnance  royale  du  15  avril  1838, 
dit  (Art.  2)  que  «  La  mise  en  activité  d'un  abattoir  public  et  commun 
légalement  établi  entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries 
particulières  dans  la  localité.  »  Il  y  aurait  de  grands  avantages  à  créer 
ces  sortes  d’établissements  dans  les  communes  suburbaines  :  d’abord, 
parce  qu’ils  seraient  placés  dans  des  endroits  choisis  tout  exprès  où  ils 
ne  pourraient  gêner  personne  ni  par  leur  odeur,  ni  par  le  danger  des 
animaux  qui  peuvent  s’échapper,  ni  par  les  cris  des  animaux,  et  parce 
qu’ils  seraient  surveillés  et  nettoyés  avec  soin.  Ensuite  parce  que  les 
animaux  qui  y  seraient  abattus  seraient  examinés  par  un  inspecteur 
spécial  qui  s’assurerait  de  la  saineté  des  viandes  à  livrer  à  la  consom¬ 
mation...  Ces  établissements  s’imposent  aujourd’hui  dans  les  com¬ 
munes  suburbaines.  N’ayant  pas  l’intention  de  m’occuper  des  voies  et 
moyens,  je  me  borne  à  ne  parler  que  de  1’opportünité  et  de  la  nécessité 
de  créer  ces  abattoirs.  Il  serait  à  désirer  que  les  communes  s’enten¬ 
dissent  et  qu’on  ne  vit  pas  se  produire  dans  cette  circonstance,  des  riva¬ 
lités  et  des  intérêts  de  clocher,  —  comme  on  l’a  vu  dans  les  communes 
de  Puteaux  et  de  Suresnes —  qui  s’opposent  à  toute  amélioration.  L’en¬ 
tente  devant  avoir  pour  résultat  l’hygiène  et  la  salubrité,  ne  doit  pas  ren¬ 
contrer  de  difficultés  si  les  municipalités  n’ont  en  vue  que  les  intérêts 
de  leurs  administrés. 

Voyons  maintenant  ce  qu’ont  fait  nos  communes  pour  réaliser 
les  vœux  des  commissions  d’hygiène  et  de  quelle  façon  l’adminis¬ 
tration  supérieure  a  secondé  leurs  efforts  en  prenant  les  décisions 
les  plus  contradictoires. 

Le  6  février  1887,  le  conseil  municipal  de  Neuilly  autorisait 
son  maire,  M.  Rousselet,  à  signer  avec  le  maire  de  Levaliois 
dûment  autorisé,  un  traité  permettant  aux  bouchers  et  charcutiers 
de  Neuilly  d’abattre  leurs  animaux  à  l’abattoir  municipal  de 
Levallois-Perret,  aux  mêmes  conditions  que  ceux  de  cette  commune. 
La  commune  de  Levaliois  s’engageait  à  mettre  à  la  disposition  des 
bouchers  et  charcutiers  de  Neuilly,  les  échaudoirs  nécessaires.  Le 
26  avril  de  la  même  année,  M.  Rousselet  prenait  l’arrêté  suivant, 
portant  suppression  des  tueries  particulières  sur  tout  le  territoire 
de  la  commune  de  Neuilly. 

Mairie  do  Neuilly  —  Arrêté  —  Suppression  des  tueries  particulières. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Neuilly  ; 

Vu  les  lois  des  14-22  décembre  1789  ;  19-22  juillet  1791  ;  5  avril  1884, 
art.  94  et  97; 


Dr HELLET. 


Yu  le  livre  IV  du  Code  pénal,  art.  411; 

Vu  le  traité  passé  entre  les  communes  de  Levallois-Perret  et  Neuilly 
le  13  mars  4887,  approuvé  le  25  avril  suivant  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  admettant  aux  abattoirs  publics  et  communs  de  Levallois-Perret, 
aux  mêmes  conditions  que  ceux  de  ladite  commune,  les  bouchers  et  les 
charcutiers  de  Neuilly;  considérant  qu'il  rentre  dans  les  attributions 
de  l’autorité  municipale  de  prescrire  les  mesures  de  salubrité  publique 
qu’exige  le  libre  exercice  de  la  profession  de  boucher  ou  charcutier  ; 

Considérant  en  outre  qu’il  y  a  de  graves  inconvénients  à  laisser 
subsister  des  tueries  particulières  dans  l’intérieur  de  la  ville, 


Arrête  : 

Art.  1er.  —  Aucun  boucher  on  charcutier  établi  dans  la  ville  ne 
pourra  abattre  ou  tuer  des  bœufs,  vaches,  taureaux,  génisses,  porcs,  ou 
tous  autres  bestiaux  sur  le  territoire  de  la  commune  ;  en  conséquence, 
les  tueries  particulières  situées  dans  la  localité  devront  être  fermées  un 
mois  après  l’approbation  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et 
poursuivies  conformément  aux  lois.  Fait  à  Neuilly  le  26  avril  1887.  — 
■  Signé  :  Rousselet.  Vu  et  approuvé,  Paris  le  22  juin  1887.  Le  préfet  de 
police.  Signé  :  Gragnon. 


Le  22  juin,  M.  le  Préfet  de  police  approuvait  l’arrêté  du  Maire  de 
Neuilly,  dans  les  termes  suivants  : 

Paris,  22  juin  1887. 

Monsieur  le  Maire, 


J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  votre  arrêté  concernant  la  suppression 
des  tueries  particulières  dans  votre  commune.  D’après  les  instructions 
de  M.  le'minislre  du  commerce,  que  j’ai  cru  devoir  consulter  dans  la 
circonstance,  je  n’ai  qu’à  approuver  toutes  les  dispositions  de  cet  arrêté, 
sauf  celles  relatives  aux  échaudoirs  de  triperies,  lesquelles  ne  peuvent 
être  supprimées,  l’ordonnance  de  1838  n’en  faisant  pas  mention. 

Agréez; -ètc. 

"  .;•••  •  Signé  :  Gragnon. 


Les  bouchers  et  charcutiers  de  Neuilly  se  soumirent  à  l’arrêté  du 
Maire,  et  depuis  lors  il  n'existe  aucune  tuerie  particulière  dans  la 
commune  de  Neuilly,  au  grand  avantage  de  ses  habitants. 

La  question  semblait  donc  administrativement  résolue  selon  le 
vœu  de  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  la  santé  publique.  L’appro¬ 
bation  donnée  par  M.  le  Préfet  de  police  et  par  M.  le  Ministre  du 
commerce  à  l’arrêté  du  Maire  de  Neuilly  ;  l’approbation  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  au  traité  intervenu  entre  la  commune  de  Neuilly 
et .  celle  de  Levallois  étaient  de  nature  à  lever  tous  les  obstacles,  et 
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à  douner  toute  sécurité  aux  municipalités  qui  voudraient  s’engager 
dans  la  même  voie.  Il  en  pouvait  résulter,  au  grand  profit  de  la 
santé  et  de  la  salubrité  publiques,  un  rapide  et  considérable  progrès 
dans  l’organisation  si  importante  et  jusqu’à  présent  si  défectueuse 
des  abattoirs,  devenus,  dans  l’intérêt  de  tous,  de  véritables  services 
publics. 

Les  maires  qui  se  sont  succédé  à  Clichy  depuis  une  douzaine 
d’années,  se  sont  tous  inspirés  de  ces  idées.  Ils  ont  tous  essayé 
d’établir  un  abattoir  municipal  dans  cette  commune  où  il  existe  de 
nombreuses  tueries  particulières  très  mal  organisées,  et  d’assurer 
ainsi  à  la  population  de  la  viande  saine  dans  un  pays  lui-même 
assaini.  Tous,  ils  ont  échoué. 

Le  Maire  actuel  a  fait  des  efforts  réitérés  pour  s’entendre,  à  défaut 
de  ressources  communales  disponibles,  soit  avec  des  sociétés  de 
construction  d’abattoirs,  lesquelles  imposaient  à  la  commune  des 
conditions  inacceptables  ou  onéreuses,  soit  avec  des  particuliers 
qui  n’offraient  pas  de  garanties  sérieuses  et  n’ont  pu  aboutir.  Une 
autre  difficulté  venait  du  choix  d’un  terrain  propice  à  la  construc¬ 
tion  d’un  abattoir  que  la  commune  désirait  établir  sur  le  bord  de  la 
Seine  à  une  certaine  distance  des  habitations.  Il  ne  manque  point 
de  terrains  disponibles  à  Clichy,  mais  aucun  propriétaire  ne  voulut 
vendre  un  lot  de  terrain  pour  la  construction  d’un  abattoir  dans  la 
crainte  de  déprécier  les  lots  contigus  par  un  voisinage  fâcheux.  Il 
fallait,  dans  ces  conditions,  se  lancer  dans  la  voie  longue  et  oné¬ 
reuse  des  expropriations.  Vous  voyez,  messieurs,  qu’il  n’est  pas 
toujours  facile,  dans  un  centre  populeux,  d’établir  un  abattoir 
public. 

Un  évènement  local  décida  pourtant  le  Maire  à  en  finir  ;  et,-  ne 
pouvant  construire  lui-même  un  abattoir,  à  s’entendre  avec  le 
Maire  de  Levallois  en  suivant  l’exemple  du  Maire  de  Neuilly.  Dans 
le  courant  de  l’année  1889,  un  boucher-charcutier  nommé  Couderc, 
mit,  pendant  plusieurs  jours  en  vente  de  la  viande  de  porc  atteint 
de  ladrerie.  Dénoncé  par  ses  employés,  il  fut  poursuivi  et  condamné 
à  un  an  de  prison.  Ce  qui  n’avait  pas  été  vendu  fut  naturellement 
saisi  et  détruit.  J’ai  vu  des  muscles  qui  avaient  été  déposés  sur 
l’étal  pour  la  vente  ;  ils  étaient  entièrement  farcis  de  cysticerques  et 
encore  avait-on  fait,  avec  les  morceaux  les  plus  atteints,  des  sau¬ 
cissons,  véritables  saucissons  de  ténia. 

Cette  affaire,  comme  vous  le  pensez,  fit  grand  bruit  à  Clichy.  Le 
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Conseil  municipal  s’en  préoccupa  et  autorisa  le  Maire  à  signer  avec 
le  Maire  de  Levallois,  M.  Quéhant,  un  traité  analogue  à  celui 
qu’avaient  déjà  accepté  les  communes,  de  Levallois  et  de  Neuilly.  Ce 
second  traité  fut  approuvé  le  28  juin  1891)  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Le  Maire  de  Clicliy  ne  se  mit  pas,  à  vrai  dire,  en  frais  d’imagina¬ 
tion  pour  la  rédaction  d’un  arrêté  supprimant  les  tueries  particu¬ 
lières.  L’arrêté  du  Maire  de  Neuilly  avait  reçu  l’approbation  de 
M.  le  ministre  du  Commerce.  Les  bouchers  s’y  étaient  conformés. 
Cet  arrêté  paraissait  donc  avoir  toutes  les  qualités  requises  pour  la 
circonstance.  Le  Maire  de  Clichy,  le  10  mai  1890,  prit  un  arrêté 
conforme  mot  à  mot  à  celui  du  Maire  de  Neuilly,  croyant  qu’une 
approbation  déjà  donnée  à  une  commune  ne  pouvait  être  refusée  à 
une  autre  commune  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
première.  Malheureusement  il  n’en  fut  pas  de  même  à  Clichy  qu’à 
Neuilly.  L’arrêté,  déposé  à  la  Préfecture  pendant  un  mois  sans 
aucune  opposition  de  la  part  de  l’administration  supérieure  et  dès 
lors,  exécutoire,  fut  effectivement  mis  en  exécution  à  la  date  du 
3  août.  Les  bouchers  continuèrent  à  abattre;  des  procès-verbaux 
furent  dressés,  des  condamnations  à  3  francs  et  à  5  francs  d’amende 
fuient  successivement  prononcées  par  le  juge  de  paix.  Les  bouchers, 
poussés  par  l’un  d’entre  eux  qui  tue  un  nombre  considérable  d’ani¬ 
maux  dont  seule  une  faible  partie  sert  à  la  consommation  des  habi¬ 
tants  de  Clichy  ;  les  bouchers,  dis-je,  adressèrent  à  M.  le  préfet  de 
la  Seine  une  protestation  motivée  dont  la  conclusion  était  que 
l’arrêté  était  pour  eux  l’occasion  d’un  préjudice  considérable  et 
qu’il  ne  présentait  aucun  avantage  pour  la  commune.  Ils  trouvèrent 
pour  appuyer  leur  protestation,  un  certain  nombre  de  signatures 
d’amis  de  fournisseurs,  de  voisins,  de  personnes  qui  ne  savent  pas 
refuser  et  qui  signent  en  maugréant  dans  la  crainte  d’inimitiés  pos¬ 
sibles.  Il  arriva  même  qu’un  conseiller  municipal  qui  avait  voté  la 
suppression  des  tueries  particulières,  signa  la  protestation. 

M.  le  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies,  sur  le 
concours  bienveillant  duquel  la  municipalité  de  Clichy  croyait  pou¬ 
voir  compter,  surtout  après  la  décision  prise  à  l’égard  de  Neuilly, 
donna  raison  aux  bouchers  ;  et,  sur  l’avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  déclara  que  le  Maire  de  Clichy  n’était  pas 
fondé  à  ordonner  la  fermeture  des  tueries  particulières  établies  dans 
cette  commune  en  vertu  du  traité  qu’il  a  passé  avec  la  commune  de 
Levallois-Perret.  Voici  le  texte  de  la  dépêche  de  M.  le  Ministre. 
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Monsieur  le  préfet,  vous  m’avez  demandé  de  vous  adresser  des 
instructions  au  sujet  de  la  fermeture  des  tueries  particulières  ordonnée 
par  le  Maire  de  la  commune  de  Clichy  et  de  l’obligation  pour  leurs 
propriétaires  de  faire  abattre  leurs  animaux  à  l’abattoir  de  la  commune 
de  Levallois-Perret. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  appelé  à  examiner  le 
dossier  de  l’affaire,  vient  de  me  soumettre  son  rapport.  Il  fait  remar¬ 
quer  que  l’arrété  du  Maire  de  Clichy  vise  les  lois  des  14-22  décembre 
1789,  19-22  juillet  1791  et  o  avril  1884  sur  la  constitution  des  munici¬ 
palités,  les  pouvoirs  et  les  attributions  des  Maires,  mais  ne  vise  pas 
l’ordonnance  du  15  avril  1838  relative  aux  abattoirs  publics,  la  seule 
qui  soit  applicable  dans  l'espèce.  L’article  2  de  cette  ordonnance  est  ainsi 
conçu  :  «  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  ou  commun  légale¬ 
ment  établi  entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particu¬ 
lières  situées  dans  la  localité. 

Mais  qu’entend-on  par  localité?  Une  décision  récente  du  Conseil 
d’Etat  (7  mars  1890)  donne  à  l’expression  de  localité  une  interprétation 
restreinte,  et  celle  expression  ne  doit  pas  signifier  d'une  façon  absolue, 
ni  une  commune  ni  une  ville,  mais  doit  s’appliquer  à  une  agglomération 
dont  fèrail  partie  la  tuerie  située  à  proximité  de  l’abattoir  commun  ou 
tout  au  moins,  n’en  serait  distante  que  d’un  espace  convenable  pour 
en  rendre  l'usage  possible  sans  occasionner  pour  l’exploitant  des  frais 
trop  considérables. 

Or,  dans  le  cas  que  vous  m’avez  soumis,  le  comité  a  reconnu  qu’il  ne 
s'agit  même  pas  de  tueries  situées  à  un  point  quelconque  de  la  com¬ 
mune  où  fonctionne  un  abattoir  commun,  mais  de  tueries  situées  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Clichy  et  dont  on  veut  contraindre  les 
propriétaires  à  faire  abattre  leurs  animaux  à  l’abattoir  de  Levallois- 
Perret.  Il  s’agit  de  toutes  les  tueries  de  la  commune  quelle  que  soit 
d’ailleurs  la  distance  qui  les  sépare  de  l’abattoir.  Dans  cette  situation, 
le  traité  qui  a  été  passé  ne  parait  pas  constituer  un  droit  pour  le  Maire 
de  Clichy  de  contraindre  les  bouchers  établis  sur  le  territoire  de  cette 
commune  à  supprimer  leurs  tueries.  C’est  une  facilité  qui  leur  est 
offerte  à  des  conditions  déterminées  et  débattues  à  l’avance  en  vue  de 
sauvegarder  leurs  intérêts,  mais  un  traité  de  ce  genre  ne  saurait  donner 
à  l’ordonnance  de  1838,  une  portée  qu’elle  n’a  pas,  ni  étendre  les  pres¬ 
criptions  de  l’article  2  de  cette  ordonnance.  Le  comité,  se  référant 
d’ailleurs  à  la  décision  du  Conseil  d’Etat,  est  d’avis  que  le  Maire  de 
Clichy  n'était  pas  fondé  à  ordonner  la  fermeture  des  tueries  particu¬ 
lières  établies  dans  cette  commune,  en  vertu  du  traité  qu’il  a  passé  avec 
la  commune  de  Levallois-Perret.  J’ai  adopté  cet  avis. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  du  commerce,  signé  :  J.  Roche. 

Ne  suis-je  pas  eu  droit,  messieurs,  de  me  demander  pourquoi 
seul  le  comité  des  arts  et  manufactures  a  été  consulté  sur  cette 
affaire?  Pour  quelles  raisons  les  communes  établissent-elles  des 
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abattoirs  publics  et  communs,  si  ce  n’est  pour  une  raison  d’hygiène? 
Les  communes  ne  sont  pas  autorisées  à  tirer  profit  des  abattoirs, 
elles  sont  uniquement  autorisées  à  établir  des  taxes  destinées  à  les 
rembourser  de  leurs  frais  de  construction  et  de  leurs  frais  d’exploi¬ 
tation.  Il  y  a  au  ministère  de  l'Intérieur,  ministère  dont  dépendent 
directement  les  communes,  un  comité  compétent  dans  cette  ques¬ 
tion  des  abattoirs,  c’est  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France.  Pourquoi  n’a-t-il  pas  été  consulté?  Il  y  a  au  ministère  de 
l’agriculture  un  comité  également  compétent;  c’est  le  comité  des 
épizooties.  Pourquoi  n’a-t-il  pas  été  consulté?  Ces  deux  comités 
sont  les  deux  plus  hautes  expressions  de  l’organisation  de  l’hygiène 
publique  en  France,  et  ils  renferment  dans  leur  sein  les  plus  illus¬ 
tres  sommités  de  la  science.  Quand  il  s’agit  de  construire  un 
chemin  de  fer,  que  l’on  consulte  le  comité  des  arts  et  manufactures, 
je  le  comprends;  mais  alors  qu’il  s’agit  d’assainir  les  villes  par  la 
construction  d’abattoirs  publics  et  de  fournir  delà  viande  saine  aux 
populations,  je  demande  que  l’on  consulte  d’abord  les  comités 
d’hygiène  que  le  gouvernement  a  constitués  auprès  de  lui  pour  se 
renseigner.  Je  demande  également  qu’il  n’y  ait  pas  deux  poids  et 
deux  mesures  pour  les  municipalités  qui  ont  à  cœur  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  leurs  administrés. 

Messieurs,  s’il  ne  s’agissait  que  d’un  arrêté  mal  conçu,  mal  ré¬ 
digé,  je  ne  viendrais  pas  vous  demander  votre  appui.  Le  maire  de 
Clichy  n’a  pas  assez  d’amour-propre  pour  se  refuser  à  prendre  un 
second  arrêté  strictement  conforme  aux  lois  et  aux  ordonnances  ; 
si  ce  n’était  que  cela  il  n’hésiterait  pas  à  en  signer  un  autre  qu’il 
prierait  un  jurisconsulte,  naturellement  plus  compétent  que  lui,  de 
rédiger  à  sa  place.  Mais  c’est  la  question  de  principe  qui  est  enjeu 
et  c’est  pour  cela  que  cette  question  vient  naturellement  se  poser 
devant  la  Société  de  médecine  publique.  Des  communes  voisines, 
contiguës,  ont-elles,  oui  ou  non,  le  droit,  comme  elles  y  ont  intérêt 
et  comme  on  leur  a  conseillé  de  toutes  parts,  d’établir,  soit  à  frais 
communs,,  soit  en  s’inspirant  de  la  loi  du  22  mars  1890  sur  les  syn¬ 
dicats  des  communes,  soit  par  une  entente  amiable,  des  abattoirs 
publics  et  de  supprimer,  par  là  même,  les  tueries  particulières. 
Telle  est  la  question  ;  et  cette  question,  on  peut  le  dire,  intéresse 
toutes  les  communes  dé  France,  de  même  qu’elle  est  du  ressort  de 
l’hygiène  publique  et  privée. 

L’article  2  de  l’ordonnance  du  15  avril  1838,  que  le  maire  de 
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Clichy  a  omis  de  citer  dans  son  arrêté,  est  ainsi  conçu  :  «  La  mise 
«t  en  activité  de  tout  abattoir  public  et  commun  légalement  établi, 
«  entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières 
«  situées  dans  la  localité  ».  D’après  une  décision  du  Conseil  d’Ëtat 
(7  mars  1890)  l’expression  de  localité,  ditM.  le  ministre,  n’a  qu’une 
signification  restreinte  ;  et  cette  expression  ne  doit  pas  signifier 
d’une  façon  absolue  ni  une  commune  ni  une  ville,  mais  doit  s’ap¬ 
pliquer  à  une  agglomération  dont  ferait  partie  la  tuerie  située  à 
proximité  de  l’abattoir  commun,  ou  tout  au  moins  n’en  serait  dis¬ 
tante  que  d’un  espace  convenable  pour  en  rendre  l’usage  possible 
sans  occasionner  pour  l’exploitant  des  frais  trop  considérables. 

Avec  cette  interprétation  restreinte,  quelle  sécurité  reste-t-il  donc 
aux  communes  ?  (La  ville  de  Saint-Nazaire,  qui  a  un  abattoir 
public,  a  été  obligée,  d’après  cette  décision  du  Conseil  d’État,  de 
subir  une  tuerie  particulière  sur  son  territoire,  en  dehors,  il  est  vrai, 
du  rayon  de  son  octroi.)  Chaque  décision  prendra  le  caractère  du 
caprice  et  du  bon  plaisir. 

Une  commune  d’un  territoire  même  peu  étendu  ne  pourra  éta¬ 
blir  un  abattoir  public  sans  déranger  les  bouchers,  mais  ce  n’est 
pas  quelques  centaines  de  mètres  de  plus  ou  de  moins  à  parcourir 
qui  augmenteront  leurs  frais,  la  plupart  des  bouchers  possédant  un 
cheval  et  les  autres  étant  à  même  de  transporter  leurs  marchan¬ 
dises  sans  grande  dépense.  L’expression  de  localité  ne  signifiant  ni 
ville  ni  commune,  une  commune  après  avoir  dépensé  500,000  fr., 
un  million,  à  la  construction  de  son  abattoir  ne  sera  jamais  cer¬ 
taine  qu’un  ministre  n’autorisera  pas  le  rétablissement  de  tueries 
particulières  dans  les  quartiers  un  peu  éloignés  de  l’abattoir, 
comme  à  Saint-Nazaire  et  comme  on  pourrait  le  faire  pour  Neuillÿ 
malgré  la  décision  qui  lui  est  aujourd’hui  favorable.  Mais  alors,  à 
quoi  bon  construire  des  abattoirs  ?  11  est  vrai  également  que  d’après 
L’interprétation  du  Conseil  d’État,  l’expression  de  localité  ne  signi¬ 
fiant  ni  ville  ni  commune,  pourrait  s’appliquer  à  plusieurs  villes  ou 
communes  voisines  de  faible  territoire  et  de  population  dense  for¬ 
mant  en  un  mot  une  agglomération,  et  c’est  le  cas  de  toute  la  ban¬ 
lieue  parisienne.  Sans  compter  Paris  qui,  d’après  le  dernier  recen¬ 
sement  a  2,344,550  habitants,  le  département  de  la  Seine  ou  mieux 
la  banlieue  de  Paris  renferme  616,539  habitants,  et  encore  la  popu¬ 
lation  suburbaine  a-t-elle  considérablement  augmenté  depuis  le 
dernier  recensement.  Le  canton  de  Neuilly  avec  les  quatre  com- 
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munes  dont  il  se  compose,  Boulogne,.  Gicbv,  Levallois-Perret, 
Neuilly  est,  de  beaucoup,  le  plus  petit  canton  du  département  de  la 
Seine  ;  il  est  aussi  le  plus  peuplé  ;  il  compte  d’après  le  dernier 
recensement  119,070  habitants  ;  il  doit  en  avoir  plus  de  130,000  à 
l’heure  actuelle.  Les  trois  communes  associées  à  un  abattoir  com¬ 
mun,  Clichy,  Levallois-Perret,  Neuilly,  comptent  88,986  habitants 
d’après  le  dernier  recensement,  mais  ne  doivent  pas  en  avoir  moins 
de  100,000  actuellement.  Clichy  a  une  contenance  de  283  hectares, 
Levallois-Perret,  de  242,  Neuilly  de  572  hectares,  mais  si  on  dé¬ 
compte  le  bois  de  Boulogne  qui  n’est  pas  habité,  ces  trois  commu¬ 
nes  n’ont  pas  plus  de  800  hectares.  Est-il  raisonnable,  est-il  con¬ 
forme  aux  règles  d’une  bonne  hygiène,  que  ces  trois  communes, 
d’une  population  si  dense,  qui  ne  fait  que  s’accroître  de  jour  en 
jour,  ïormant  bien  réellement  une  agglomération  d’après  la  déci¬ 
sion  même  du  Conseil  d’État,  soient  dotées  chacune  d’un  abattoir 
public,  alors  que  la  commune  de  Levallois-Perret  qni  possède  l’abat¬ 
toir  commun  occupe  le  centre  de  ces  trois  communes?  Veut-on  donc 
que  les  75  communes  de  la  Seine  aient  chacune  un  abattoir,  et 
veut-on  former  autour  de  Paris  une  ceinture  infecte  d’abattoirs 
communaux?  Et  si  on  veut  pousser  logiquement  cette  fantaisie, 
pourquoi  ne  pas  établir  dans  chaque  arrondissement  de  Paris  qui  a 
une  contenance  de  7,802  hectares,  un  abattoir  public  afin  de  n’oe- 
casionner  aucun  dérangement  aux  bouchers  et  charcutiers  ?  La  déci¬ 
sion  du  Comité  des  arts  et  manufactures  est  aussi  contraire  au  bon 
sens  qu’elle  est  dangereuse  pour  la  santé  publique.  N’est-il  pas  plus 
conforme  à  la  plus  simple  prudence,  aux  véritables  intérêts  de  la 
population,  à  l’interprétation  du  Conseil  d’État,  de  grouper  ensemble 
plusieurs  de  ces  grandes  communes  qui  sont  de  véritables  grandes 
villes,  de  leur  donner  même,  autant  que  possible,  un  seul  abat¬ 
toir  par  canton  comme  le  demandait  M.  Napias  devant  vous  en  1885 
et  de  déclarer,  ce  qui  est  vrai,  que  l’expression  de  localité  s’ap¬ 
plique  à  leur  groupement.  Ainsi  sera  respectée  la  décision  du  Con¬ 
seil  d’État  et  seront  également  respectées  la  santé  et  la  salubrité 
publiques. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Clichy,  qui  vient  de  se  voir 
enlever  les  avantages  d’un  traité  équitable  pour  tout  le  monde,  même 
pour  les  bouchers,  on  peut  affirmer  que  cette  commune  forme 
d’une  façon  toute  particulière  avec  celle  de  Levallois-Perret,  une 
seule  et  inséparable  agglomération.  Ces  deux  communes  ne  sont 
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séparées  que  par  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  et  jusqu’en 
1867,  date  de  leur  séparation,  elles  ne  formaient  qu’une  seulecom- 
mune,  la  commune  de  Clichy.  Les  populations  de  ces  deux  com¬ 
munes  sont  en  contact  direct,  n’ayant  entre  elles  d’autre  sépara¬ 
tion  que  la  ligne  du  chemin  de  fer.  Leur  contenance  est  très  faible  : 
à  elles  deux  elles  occupent  un  territoire  de  527  hectares,  et  elles 
ont,  d’après  le  dernier  recensement,  une  population  totale  de 
62,390  habitants  qu’on  peut  évaluer  à  l’heure  actuelle  à  70,000. 
Elles  forment  en  réalité  à  elles  deux,  une  seule  grànde  ville  égale  et 
même  supérieure  en  population  à  Tours,  Orléans,  Dijon,  Rennes, 
Limoges,  Toulon,  Nîmes,  Brest,  Angers,  avec  un  territoire  très  peu 
étendu. 

L’abattoir  de  Levallois-Perret  est  situé  à  un  kilomètre  de  la 
limite  la  plus  rapprochée  de  la  commune  de  Neuilly  qui  a  eu  la 
bonne  fortune  d’être  autorisée  à  se  servir  de  l’abattoir  de  Levallois 
et  de  supprimer  ses  tueries  particulières,  tandis  que  l’abattoir  de 
Levallois  n’est  distant  que  de  235  mètres  du  territoire  de  Clichy 
qui  s’est  vu  refuser  la  même  faveur.  Le  point  le  plus  éloigné  de 
l'abattoir  de  Levallois  sur  la  commune  de  Clichy.  n’en  est  encore 
qu’à  une  distance  de  2,375  mètres.  Les  tueries  actuelles  qui  sont 
au  nombre  de  16  sur  le  territoire  de  Clichy,  sont  à  une  distance  de 
l’abattoir  de  Levallois  variant  de  990  mètres  à  2,045  ;  elles  en  sont 
éloignées  en  moyenne  de  1,200  à  1,500  mètres  en  ligne  droite.  Les 
bouchers  de  Clichy  qui  ont  des  tueries  chez  eux,  se  trouvent  donc 
en  moyenne  à  une  distance  d’un  kilomètre  et  demi  de  l’abattoir  de 
Levallois-Perret.  Peut-on  raisonnablement  soutenir  que  c’est  entrai 
Ver  le  commerce  de  la  boucherie  que  de  forcer  les  bouchers  à  trans¬ 
porter  leur  viande  à  cette  courte  distance  qui  est  facilement  par¬ 
courue  par  un  cheval  en  moins  de  dix' minutes  ?  La  tuerie  la  plus 
éloignée,  et  qui  se  trouve  à  deux  kilomètres  de  l’abattoir  est  aussi 
la  plus  considérable.  On  y  abat  autant  d’animaux  que  dans  toutes 
les  autres  réunies  et  ce  n’est  qu’une  très  faible  partie  de  la  viande 
abattue  dans  cet  établissement  qui  sert  à  l’alimentation  des  habi¬ 
tants  de  Clichy  ;  la  plus  grosse  part  est  vendue  dans  les  communes 
voisines.  Est-il  juste,  je  le  demande,  d’imposer  à  la  commune  de 
Clichy  une  tuerie  qui  sert  à  l’alimentation,  pour  la  plus  grande 
partie,  des  communes  voisines  et  même  à  l’alimentation  des  habi¬ 
tants  de  Levallois  où  se  trouve  l’abattoir?  Cette  tuerie  est  d’ailleurs' 
installée  dans  des  conditions  déplorables  et  nullement  faite  pour 
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l’ahattage  d'un  aussi  grand  nombre  d’animaux.  Le  boucher  qui 
l’exploite  a  été  quelque  temps  abonné  à  l’abattoir  de  Levallois  qu’il 
n’a  pas  tardé  à  quitter  ne  voulant  se  plier  à  aucun  des  règlements 
en  vigueur. 

:  La  rue  de  Paris  à  Clichy,  rue  très  populeuse,  renferme  six  tue¬ 
ries,  sur  un  parcours  d’environ  700  mètres.  Les  eaux  de  lavage  et 
les  matières  qui  en  proviennent  se  rendent  dans  l’égout  qui  est 
d’ailleurs  dans  un  état  défectueux  avec  une  très  faible  pente  ;  pen¬ 
dant  l’été,  les  odeurs  qui  s’échappent  par  les  bouches  de  l’égout 
infectent  tout  le  voisinage.  Les  habitants  de  la  rue  de  Paris  s’en 
sont  toujours  plaint.  Aussi  est-il  assez  singulier  qu’un  assez  grand 
nombre  d’entre  eux  qui  ne  sont  pas  les  moins  prompts  à  gémir, 
aient  eu  la  complaisance  ou  la  faiblesse  d’appuyer  de  leurs  signa¬ 
tures  la  protestation  des  bouchers. 

Seize  tueries  sur  un  territoire  aussi  restreint,  au  cœur  même  det> 
populations  —  car  pas  une  ne  se  trouve  un  peu  à  l’écart —  ne  peu¬ 
vent  être  qu’un  foyer  d’infection  et  un  danger  pour  les  habitants. 
La  Société  de  médecine  publique,  dont  les  décisions  font  autorité, 
qui  a  une  compétence  particulière  et  reconnue  par  les  pouvoirs 
publics,  viendra,  je  l’espère,  en  aide  à  la  commune  de  Clichy  dans 
la  situation  fâcheuse  quj  lui  est  imposée.  Sans  doute  elle  ne  laissera 
pas  sans  protester  établir  une  jurisprudence  dangereuse  pour  la 
santé  et  la  salubrité  publiques.  Si  la  décision  prise  à  l’égard  de  la 
commune  de  Clichy  est  maintenue,  c’est  le  découragement  apporté 
à  toutes  les  municipalités  qui  se  préoccupent  des  règles  de  l’hygiène. 
La  cause  de  la  commune  de  Clichy  devient  ainsi  le. cause  de  toutes 
les  communes  de  France.  C’est  à  la  haute  autorité  dont  vous  jouissez 
et  qui  est  si  bien  méritée,  qu’il  appartient  d’en  appeler  du  ministre 
mal  informé  au  ministre  bien  informé.  Cette  grande  cause,  que  vous 
saurez  défendre  est  maintenant  en  bonnes  mains  puisqu’elle  est 
dans  les  vôtres.  Dans  le  cas  où  l’ordonnance  du  15  avril  1838  et  la 
décision  du  Conseil  d’État  à  l’égard  de  la  commune  de  Saint- 
Nazaire  qui  ne  compte  que  24,330  habitants,  vous  seraient  oppo¬ 
sées,  malgré  la  décision  favorable  prise  à  l’égard  de  la  commune  de 
Neuilly,  comme  ne  permettant  point  de  donner  satisfaction  à  la 
commune  de  Clichy  et  aux  communes  qui  dans  un  intérêt  public, 
voudraient  suivre  son  exemple,  il  serait  seulement  démontré  que 
cette  ordonnance  du  roi  Louis-Philippe  ne  répond  plus  aux  prin¬ 
cipes  de  l’hygiène  moderne,  aux  besoins  des  communes,  aux  exi-  : 
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gences  de  la  santé  et  de  la  salubrité  publiques.  Et  c’est  à  vous, 
Messieurs,  qu’incomberait  naturellement  la  tâche,  à  laquelle  vous 
ne  faillirez  pas,  de  démontrer  aux  pouvoirs  publics  combien  fâcheux 
serait  le  maintien  d’une  ordonnance  qui  ne  serait  plus  qu’un  obs¬ 
tacle  à  l’assainissement  des  villes  et  un  danger  pour  la  santé  de 
leurs  habitants. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  prokessionneiae. 


Séance  du  28  janvier  1891. 

Présidences  successives  de  MM.  Lagneau  et  Chauveau. 


Installation  du  bureau  pour  1891. 

M.  le  Dr  G.  Lagneau,  avant  de  quiter  le  fauteuil  présidentiel, 
prononce  le  discours  suivant  : 

Mes  chers  collègues,  arrivé  au  terme  de  ma  présidence,  con¬ 
formément  à  l’usage,  il  m’incombe  de  rappeler  brièvement  les  tra¬ 
vaux  de  la  Société  de  médecine  publique  durant  l’année  qui  vient 
de  prendre  fin. 

Maintenant  que  les  rapides  progrès  de  la  bactériologie  sem¬ 
blent  permettre  aux  hygiénistes  de  mieux  prévenir  la  transmission 
des  maladies  contagieuses,  la  Société  a  longuement  discuté  l’im¬ 
portance  de  la  pureté  de  l’eau  et  la  nécessité  de  l’antisepsie. 

M.  Livache,  qui  a  fait  une  laborieuse  étude  des  variations  dè 
la  composition  de  l’eau  dans  les  différents  quartiers  de  Paris,  a  pro¬ 
voqué  une  intéressante  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Émile 
Trélat,  Bechmann,  Humblot  etPouchet. 

M.  Schneider,  en  montrant  la  diminution  de  la  fièvre  typhoïde, 
d’abord  dans  la  garnison  de  Paris,  puis  dans  l’armée  en  général, 
a  mis  à  môme  de  constater  les  heureuses  conséquences  de  l’ad¬ 
duction  d’eau  pure  dans  les  casernes,  depuis  longtemps  demandée 
par  M.  Léon  Colin,  et  récemment  effectuée  par  M.  de  Freycinet, 
ministre  de  la  guerre. 
rev.  d’iiyg. 
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L’antisepsie  et  l’asepsie  ont  motivé  les  importantes  communi¬ 
cations  de  M.  Letulle  sur  les  devoirs  prophylactiques  du  médecin 
praticien  eu  présence  des  maladies  contagieuses,  de  M.  Lucas- 
Championnière  sur  les  conditions  matérielles  d’une  bonne  salle  d’opé¬ 
ration,  de  M.  Grancher  sur  les  mesures  antiseptiques  prises  dans 
son  service  médical  à  l’hôpital  des  Enfants,  de  MM.  Hutinel  et  Des¬ 
champs  sur  le  pavillon  d’isolement  des  scarlatineux  de  cet  hôpital. 
Ces  intéressants  travaux  sont  devenus  l’occasion  de  plusieurs  dis¬ 
cussions  entre  les  auteurs  et  MM.  Drouineau,  Napias,  Martin,  Pey- 
ron  et  Sevestre,  si  compétent  en  clinique  infantile. 

Tandis  que  M.  Le  Roux,  M.  Josias  ont  parlé  de  l’application 
à  Paris  de  quelques  mesures  hygiéniques  nouvelles  :  étuves  de  dé¬ 
sinfection,  voitures  spéciales  pour  malades  atteints  d'affections  con¬ 
tagieuses,  etc.';  tandis  que  M.  Bouloumié  a  montré  les  secours 
qu’apportait  en  cas  d’épidémie  l’Union  des  Femmes  de  France; 
M.  de  Valcourt  a  exposé  les  mesures  sanitaires  en  usage  en  Amé¬ 
rique  pour  prévenir  la  propagation  des  maladies  épidémiques. 

Eu  France,  les  moyens' de  désinfection  mis  à  la  disposition  du 
public  sont  encore  bien  imparfaits.  Mais,  ainsi  que  l’ont  fait  voir 
MM.  Martin  et  Du  Mesnil,  ils  sont  surtout  insuffisamment  connus, 
non  seulement  des  familles  des  malades,  mais  aussi  des  autorités 
locales,  des  maires  et  des  commissaires  de  police.  Espérons  que  peu 
à  peu,  avec  le  concours  d’administrateurs  éclairés,  comme  nos  col¬ 
lègues  M.  Thomas  et  M.  Bonnet,,  ils  se  multiplieront  et  se  perfec¬ 
tionneront  par  l’usage . 

MM.  Monod  et  Martin  ont  montré  quels  sacrifices  font  les  An- 
-glais  pour  généraliser’  les  mesures  hygiéniques,  et  quelle  influence 
ces  mesures  semblent  avoir  sur  la  diminution  de  la  mortalité  géné¬ 
rale.  Malheureusement,  en  France,  la  généralisation  des  mesures 
trouve  de  grandes  difficultés,  non  seulement  dans  l’insuffisance  des 
ressources  locales,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Nicolas,  mais 
aussi  dans  l’ignorance  de  toutes  notions  hygiéniques.  Avec  M.  Pé- 
rissé,  espérons  que  dorénavant  ces  notions  seront  enseignées  dans 
les  écoles  primaires  et  professionnelles.  Indépendamment  de  ces 
leçons  d’hygiène,  qu’il  importe  de  généraliser  à  toutes  les  écoles, 
collèges,  lycées,  dans  le  but  d’instruire,  non  seulement  les  écoliers, 
mais  aussi  les  adultes,  peut-être,  ainsi  que  M.  Laborde  le  disait  tout 
récemment  à  l’Académie  de  médecine,  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique  pourrait-elle  trouver  parmi  ses  membres  d’habiles  expéri- 
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mentateurs  pouvant  se  charger  de  faire  d’utiles  conférences  sur  les 
dangers  que  présentent  les  alcooliques  avec  et  sans  essences. 

Après  avoir  entendu  M.  Bouloumié  parler  de  la  question  du  se¬ 
cret  médical  à  propos  des  maladies  contagieuses,  après  une  discus¬ 
sion,  à  laquelle  prirent  part  MM.  Thomas,  Napias,  Pinard,  Monod, 
Le  Roy  des  Barres,  la  Société  a  paru  croire  à  la  nécessité  de  réfor¬ 
mer  notre  législation  par  rapport  aux  maladies  contagieuses  épidé¬ 
miques. 

A  cette  question  de  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  se 
rattache  encore  la  proposition  de  M.  Mangenot  sur  la  revaccination 
obligatoire,  bien  que,  dès  à  présent,  sans  législation  nouvelle, 
notre  collègue,  sur  l’invitation  deM.  Thomas,  maire  du  XIII°  arron¬ 
dissement,  ait  pu  généraliser  la  revaccination  à  presque  la  totalité 
des  enfants  des  écoles. 

A  propos  de  prophylaxie  des  maladies  contagieuses,  rappelons- 
noiis  le  vœu  que  nous  a  transmis  M.  Bonnet,  de  la  part  de  la  com¬ 
mission  d’hygiène  du  Xe  arrondissement,  relativement  à  la  désinfec¬ 
tion  des  logements  et  des  vêtements  des  tuberculeux,  si  nombreux 
dans  notre  agglomération  parisienne. 

L’année  1890  a  vu  se  terminer  l’importante  discussion  relative 
à  l’épidémie  de  grippe.  Ainsi  que  M.  J.  Bertillon  nous  l’a  fait  re¬ 
marquer,  cette  maladie,  sous  le  rapport  statistique,  s’est  manifestée 
par  un  accroissement  considérable  de  la  mortalité  par  broncho¬ 
pneumonie  et  autres  affections  des  voies  respiratoires. 

Tout  en  reconnaissant,  avec  M.  Brouardel  et  M.  Rougon,  Ta 
grande  analogie  symptomatique  de  cette  affection  avec  la  grippe 
des  épidémies  antérieures,  avec  MM.  Treille,  Netter  et  Napias,  on  . 
a  paru  reconnaître  que,  sans  être  identique  à  la  dengue  des  pays 
chauds,  elle  en  différait  fort  peu,  et  pouvait  être  considérée  comme 
une  dengue,  sinon  atténuée,  du  moins  modifiée  par  le  climat.  Son 
caractère  contagieux  a  été  bien  démontré  par  M.  Proust  et  par 
M .  Laurent,  de  Rouen.  Les  complications  pharyngo-nasales  et  au¬ 
riculaires  ont  été  bien  étudiées  par  M.  Gartaz  et  M.  Lœvenberg. 

En  dehors  de  ces  grandes  questions  relatives  à  l’eau,  à  l’anti¬ 
sepsie,  aux  maladies  contagieuses,  d’importantes  communications 
ont  été  faites  à  la  Société  de  médecine  publique  par  M.  Dreyfus  sur 
les  réformés  à  apporter  à  l’inspection  sanitaire  des  écoles;  par 
M.  Queyrel,  de  Marseille,  sur  la  transformation  médicale  à  appor¬ 
ter  aux  maternités  en  province  et  la  réglementation  à  leur  appliquer; 
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par  M.  Napias,  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  l’industrie; 
par  M.  Pinard,  sur  l’assistance  des  femmes  enceintes,  si  souvent 
dépourvues  de  toutes  ressources;  par  M.  Cacheux,  sur  les  petits  lo¬ 
gements  parisiens;  par  M.  Drouineau,  sur  les  dépôts  ruraux  ou 
agricoles  d’immondices;  par  M.  Yves  Ménard,  sur  la  non-identité 
de  la  diphtérie  de  l’homme  et  de  la  diphtérie  des  oiseaux  ;  par 
MM.  Gérardin  et  Expert  Besançon,  sur  les  poussières  plombiques 
qui,  dans  la  fabrication  de  la  céruse,  peuvent  être  précipitées  par  la 
vapeur  d’eau;  par  M.  Deshayes,  sur  le  saturnisme,  en  particulier 
par  le  cidre  altéré  dans  certains  récipients;  parM.  Duchesne,  sur  les 
mesures  d’hygiène  à  prendre  relativement  aux  porcelainiers.  M.  Na¬ 
pias,  dans  son  rapport  sur  un  plan  d’étude  applicable  aux  questions 
d’hygiène  professionnelle,  a  montré  combien  il  serait  utile  de  faire 
des  études  analogues  sur  chaque  profession  industrielle. 

Sur  l’initiative  de  nos  Secrétaires  Généraux,  à  l’instar  de  la  divi¬ 
sion  adoptée  par  le  dernier  Congrès  international  d’hygiène,  notre 
Société  s’est  partagée  en  sept  comités  différents,  afin  de  spécialiser 
ses  études  et  de  les  mieux  approfondir.  De  ces  comités,  plusieurs 
ont  déjà  donné  d’importants  travaux,  tels  sont  les  rapports  de 
M.  Drouineau  sur  les  dépôts  d’immondices,  de  M.  Napias  sur  les 
études  d’hygiène  professionnelle;  tel  est  l'important  mémoire  de. 
M.  Blanchard  sur  les  parasites  introduits  par  l’eau  dans  l'orga¬ 
nisme. 

Nous  voyons  avec  plaisir  que,  durant  l’année  1890,  la  Société 
de  médecine  publique  a  bien  travaillé,  a  largement  rempli  la  tâche 
que  ses  antécédents  lui  imposaient. 

Nous  éprouvons  grande  satisfaction  de  voir  l’importance  accor¬ 
dée  aux  travaux  de  notre  Société,  que  le  Ministre,  actuellement 
chargé  de  la  direction  des  services  d’hygiène  et  d’assistance  publique, 
a  bien  voulu  honorer  de  sa  présence  à  son  dernier  banquet  annuel. 

Nous  sommes  heureux  que  le  Conseil  Général  du  département 
dé  la  Seine,  où  siègent  M.  Strauss  et  plusieurs  de  nos  collègues,  ait 
tenu  compte  de  propositions  faites  par  notre  Société,  et  ait  fait  con¬ 
struire,  cette  année,  un  hospice  rural  à  Fontenay-sous-Bois  et  un 
dépôt  mortuaire  au  Cimetière  du  Nord. 

Nous  nous  félicitons  de  voir  notre  Société  s’adjoindre  de  nom¬ 
breux  membres.  En  1890,  plus  de  quarante  nouveaux  collègues 
sont  venus  partager  nos  travaux,  trois  comme  membres  honoraires, 
la  plupart  comme  membres  titulaires,  quelques-uns  comme  mem- 
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bres  correspondants.  Parmi  ces  nouveaux  collègues,  s’il  se  trouve 
de  nombreux  médecins,  se  trouvent  également  des  ingénieurs,  des 
architectes,  des  entrepreneurs,  des  administrateurs,  que  leurs  con¬ 
naissances  spéciales  mettent  à  même  de  concourir  efficacement  à 
l’amélioration  de  l’hygiène  publique. 

Malheureusement  à  côté  de  toutes  ces  conditions  de  prospérité 
scientifique,  nous  sommes  obligés  d’inscrire  les  pertes  cruelles  que 
nous  avons  éprouvées.  La  mort  nous  a  enlevé  M.  Corot,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  de  la  viîle  de  Paris,  M.  le  Dr  Peyremond, 
médecin  accoucheur  de  Toulon,  M.  le  Dr  Montillot,  de  Provins, 
M.  Grandjacquet ,  architecte  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique,  M.  le  professeur  Gavarret,  inspecteur  général  des  facultés 
de  médecine  de  France,  un  de  nos  membres  honoraires;  et  le  pro¬ 
fesseur  Ulysse  Trélat,  notre  regretté  président,  si  promptement  en¬ 
levé  à  la  science. 

En  terminant  je  veux  remercier  mes  collègues  de  l’honneur 
qu’ils  m'ont  fait  en  m’appelant  à  les  présider.  Je  remercie  surtout 
nos  Secrétaires  Généraux,  qui  ont  bien  voulu  m’éclairer  de  leurs 
avis  expérimentés. 

En  descendant  du  fauteuil,  j’invite  notre  nouveau  Président, 
M.  Chauveau,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  général  des  services 
vétérinaires  de  France,  à  vouloir  bien  prendre  place  au  bureau  de 
la  Société  de  médecine  publique.  ( Applaudissements .) 


M.  Chauveau,  président  pour  1891,  s’exprime  en  ces  termes  : 

Mes  chers  collègues,  permettez-moi  de  vous  dire,  en  prenant 
possession  de  ce  fauteuil,  que,  si  je  suis  fier  d’y  avoir  été  appelé  par 
vos  suffrages,  j’en  suis  aussi  très  confus,  oui,  tout  à  fait  confus. 

Ma  présence  à  la  tête  de  notre  Société  m’apparaît,  en  effet,  avec 
tous  les  caractères  d’un  très  gros  paradoxe,  et  je  ne  puis  m’empê¬ 
cher  de  trouver  un  peu  étonnant  le  choix  que  vous  avez  fait  de  ma 
personne  pour  votre  nouveau  président. 

Ce  nouveau  président,  vous  êtes  bien  forcés  de  convenir  qu’il 
vous  connaît  à  peine  —  j’entends  comme  membres  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle.  Il  est  vrai  que,  s’il 
vous  est  resté  étranger  depuis  le  moment  où  vous  lui  avez  fait 
l’honneur  de  le  nommer  l’un  de  vos  membres  honoraires,  personne 
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ne  supposera  que  c’est  par  indifférence,  par  petit  souci  de  l’hygiène 

et  delà  Société  qui  la  représente  ici  si  dignement. 

Oh  non  !  je  n’ai  jamais  été  indifférent  à  vos  travaux.  Ce  qui  m’a 
tenu  éloigné  de  vous,  ce  sont  des  empêchements  purement  mate¬ 
riels.  Le  mercredi  est  une  des  journées  où  je  suis  le  plus  chargé  de 
devoirs  et  d’obligations  de  toutes  sortes.  Voilà  la  raison  qui  m’a 
privé  du  plaisir  de  me  mêler  à  vos  réunions. 

Il  faut  croire  pourtant  que  mon  absence  ne  vous  a  pas  empêché 
de  me  connaître,  moi,  puisque  vous  avez  songé  à  l’absent  quand  il 
s’est  agi  de  donner  un  successeur  à  l’honorable  M.  Lagneau.  Je  vous 
en  suis  profondément  reconnaissant.  Ai-je  besoin  de  vous  dire  com¬ 
bien  il  m’est  agréable  d’avoir  été  jugé  digne  de  cet  honneur  ?  A  vo¬ 
tre  estime,  ma  carrière  scientifique  déjà  longue,  entièrement  consa¬ 
crée  au  travail,  n’a  donc  pas  été  inutile  aux  progrès  de  l’hygiène. 

Vous  vous  êtes  rappelé  sans  doute  que  j’ai  été  l’un  des  promo¬ 
teurs  du  mouvement  de  rénovation  qui  emporte  la  pathologie  des 
maladies  infectieuses  dans  la  voie  ouverte  par  les  travaux  de  notre 
glorieux  Pasteur,  voie  qu’elle  parcourt  aujourd’hui  avec  une  rapidité 
vertigineuse,  en  faisant  des  pas  de  géant.  Je  vous  en  remercie  très 
sincèrement...  je  vous  en  félicite  aussi  :  il  y  a  bien  quelque  mérite, 
par  le  temps  de  presse  où  nous  vivons,  à  se  rappeler  ce  qui  se 
faisait  il  y  a  vingt-cinq  ans. 

Il  faut,  en  effet,  remonter  aussi  loin  dans  le  passé  pour  retrouver 
dans  mes  premiers  travaux  relatifs  à  la  vaccine  et  à  la  variole 
l’exposition  de  mes  vues  sur  la  non-spontanéité  des  maladies  viru¬ 
lentes, sur  l’intervention  d’une  cause  unique,  d’un  germe  spécifique, 
«  organisme  ou  organite  »,  dans  la  production  de  ces  maladies. 

C’était  à  Lyon  que  je  faisais  mes  premières  communications  sur 
cet  important  sujet  :  elles  y  furent  fort  mal  accueillies.  Il  est  vrai 
qu’à  Paris  ces  vues  générales  ne  reçurent  point  un  premier  accueil 
beaucoup  plus  encourageant  quand  je  vins  les  exposer  devant  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  en  y  présentant  mes  recherches  sur  la  pro¬ 
duction  expérimentale  de  la  vaccine  naturelle,  dite  spontanée ,  au 
moyen  de  procédés  spéciaux  d’infeclion  par  la  semence  vaccinale. 

Je  n’y  fus  guère  plus  heureux  en  y  parlant  de  l’infection  provo¬ 
quée  chez  des  animaux  de  l’espèce  bovine  par  l’ingestion  de  ma¬ 
tières  tuberculeuses  empruntées  à  l’espèce  humaine,  ce  qui  impli¬ 
quait  forcément  la  réciprocité. 

Le  vent  ne  soufflait  pas  du  bon  côté  sur  le  monde  médical  de 
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cette  époque.  Ce  monde  était  réfractaire  à  l’idée  de  l’intervention 
nécessaire  des  germes  dans  la  naissance  des  maladies  virulentes,  et 
hostile  aux  démonstrations  qui  en  étaient  données. 

Comme  tout  cela  est  loin  de  nous  ! 

Bien  loin  aussi  l’opposition  que  rencontrèrent  en  1867  mes  pre¬ 
mières  recherches  sur  l’état  corpusculaire  des  éléments  virulents! 
Chose  curieuse  !  que  je  rappelais  dernièrement  à  l’Académie  des 
sciences,  les  maladies  infectieuses  sur  les  germes  desquels  avaient 
porté  ces  recherches  n’ont  guère  profité  des  progrès  énormes  accom¬ 
plis  depuis  par  l’histoire  naturelle  des  virus.  Pour  trois  d’entre 
elles,  la  vaccine,  la  variole,  la  clavelée  du  mouton,  la  science  en 
est  restée  exactement  au  point  où  je  l’avais  mise,  relativement  à  la 
détermination  des  germes  de  ces  maladies.  Il  n’a  pas  été  possible 
encore  de  les  isoler,  de  les  cultiver  en  dehors  de  l’organisme  ani¬ 
mal,  pas  plus,  du  reste,  que  ceux  des  autres  maladies  exanthéma¬ 
tiques.  J’ai  démontré,  il  y  a  vingt-trois  ans,  que  ce  sont  des  particules 
solides  :  aujourd’hui  on  ne  sait  rien  de  plus  sur  la  nature  intime  de 
ces  agents  virulents. 

Mais  ce  n’est  pas  dans  ce  seul  ordre  d’idées  que  j’ai  exercé  mon 
activité,  et  j’aime  à  croire  qu’en  songeant  à  moi  pour  me  mettre  à 
votre  tête  vous  n’avez  pas  pensé  qu’au  pathologiste  :  vous  avez 
certainement  tenu  compte  aussi  du  physiologiste.  C’est  de  cette 
dernière  qualité  que  je  tiens  peut-être  le  plus  à  me  réclamer  devant 
vous.  L’hygiène  n’est-elle  pas  la  physiologie  en  action  ?  Celle-ci  ne 
fournit-elle  pas  à  celle-là  les  éléments  des  solutions  données  aux 
questions  que  fait  surgir  l’étude  des  ingesta,  des  circumfusa,  des 
excreta,  des  applicata,  des  gesta,  des  percepta,  —  des  genitalia 
même,  quand  la  démographie  cherche  à  s’éclairer  sur  les  conditions 
qui  tiennent  sous  leur  dépendance  la  natalité  humaine  ? 

Combien  peu,  parmi  ces  questions  d’hygiène  privée  ou  publique, 
ne  relèvent  des  principes  posés  par  la  physiologie,  dans  l’étude  de 
la  digestion,  de  la  respiration,  de  la  calorification,  des  mouvements, 
des  seusations,  etc.,  etc.  !  Et  le  talent  de  l’architecte  ou  de  l’ingé¬ 
nieur  s’inspire  nécessairement  de  ces  principes  quand  il  se  met  au 
service  de  l’hygiène  ;  et  de  même  toutes  les  autres  assistances  que 
la  médecine  demande  aux  arts  divers,  à  l’industrie,  au  commerce 
même,  pour  atteindre  ce  but,  si  éminemment  utile,  l’amélioration 
des  conditions  hygiéniques  de  notre  vie  sociale. 

C’est  là  une  noble  occupation,  digue  de  tenter  tout  le  monde,  y 


18*  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

compris  les  travailleurs  amoureux  de  science  pure,  confinés  dans 
la  recherche  des  vérités  nouvelles  qui  restent  et  resteront  toujours 
à  découvrir.  Heureux  ceux  qui  peuvent  entrevoir  une  telle  occupa¬ 
tion  comme  un  aliment  qui  sera  un  jour  offert  à  leur  activité  !  C’est 
qu’en  effet  le  cerveau  du  savant  ne  conserve  pas  toujours  ses  apti¬ 
tudes  créatrices.  Toute  chose  a  son  temps.  L’invention,  en  science 
comme  en  poésie,  exige  des  facultés  imaginatives  vives  et  puissan¬ 
tes.  Or,  un  jour  arrive  où  ces  facultés  imaginatives  cessent  d’être 
l’apanage  de  l’homme  qui  est  en  train  de  descendre  le  mauvais 
versant  de  la  vie.  Quand  nous  avons  atteint  un  certain  degré  de  ma¬ 
turité,  il  ne  nous  reste  plus, avec  les  connaissances  et  l’expérience 
acquises,  que  ce  que  nous  pouvons  avoir  de  vigueur  dans  l’intelli¬ 
gence  et  de  solidité  dans  le  jugement.  C’est  quelque  chose,  c’est 
beaucoup,  c’est  tout,  quand  la  science  à  laquelle  on  s’est  donné 
comporte,  comme  la  physiologie,  tant  d’applieations  éminemment 
utiles.  Quelle  ressourcé  pour  le  laborieux  qui  se  sent  encore  la  force 
et  la  volonté  de  servir  la  société  ! 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  Claude  Bernard  était  un  jour 
questionné  par  moi  sur  les  sujets  qui  faisaient  l’objet  actuel  de  ses 
recherches  :  «  Oh  1  répondit-il,  je  vais  reprendre  successivement 
«  tous  mes  anciens  travaux,  et  je  les  contrôlerai  soigneusement. 
«  Voyez-vous,  il  est  bon  de  se  critiquer  soi-même.  »  Et  Claude 
Bernard  était  alors  encore  dans  toute  la  verdeur  de  sa  vigoureuse 
intelligence  !  Je  me  grattai  l’oreille  et  je  me  dis  :  «  Toi  aussi,  tu 
trouveras  un  jour  qu’il  est  bon  de  se  critiquer  soi-même.  » 

Il  mesemblequeje  ne  suispas  bien  loin  de  ce  moment  psychologique. 
Hé  bien!  non,  quand  il  aura  sonné  pour  moi,  je  ne  me  relirai  pas, 
je  ne  me  critiquerai  pas  moi-même .  Je  ferai  de  l’hygiène  :  elle  est  là 
toute  prête  à  me  recueillir.  C’est  une  précieuse  indication  que  vous 
m’avez  donnée,  en  me  choisissant  pour  diriger  cette  année  vos 
travaux  :  nouveau  titre  à  ma  reconnaissance  ;  soyez  sûrs,  mes  chers 
collègues,  que  je  ne  serai  point  ingrat.  (  Applaudissements .) 


OBSERVATIONS  A  L’OCCASION  DO  PROCÈS-VERBAL 
sur  la  désinfection  à  Paris. 

M.  le  Dr  Eug.  Deschamps.  —  Aux  observations  citées  dans  la  der¬ 
nière  séance  au  sujet  de  la  désinfection  à  Paris,  par  MM.  les  D”  A.-J. 
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Martin  et  Du  Mesnil,  permet  lez-moi  d’ajouter  le  fait  suivant,  dont  je 
dois  la  connaissance  au  Dr  Morel-Lavallée  :  aux  mois  d’août  et  de 
septembre  1890,  le  Dr  Morel -Lavallée  est  appelé  à  donner  ses  soins  A 
une  petite  fille  atteinte  de  diphtérie,  et  demeurant  rue  des  Deux-Gares 
(X°  arrondissement).  Après  la  guérison  de  l’enfant,  la  mère  alla  chez 
le  commissaire  do  police  demander  qu’on  voulût  bien  désinfecter  son 
appartement  comme  il  le  fallait.  On  lui  répondit  en  substance  ceci,  et 
ici  je  transcris  fidèlement  la  note  du  DrkMorel-Lav allée  : 

«  Si  vous  faisiez  venir  une  escouade  d’hommes  avec  tout  l’attirail  né¬ 
cessaire,  cela  vous  coûterait  trop  cher.  Je  vais  vous  donner  ce  qu’on 
donne  aux  pauvres ,  du  soufre  que  vous  ferez  brûler  de  telle  et  telle 
façon  —  et  du  permanganate  de  potasse  (?)  pour  laver  le  parquet.  » 

Celte  dame,  très  intelligente,  voulut  bien  faire  elle-même  ce  qu’on 
lui  avait  dit.  Mais  si  elle  n’avait  pas  voulu  ?  il  y  en  a  tant  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  seulement  laisser  faire  1  Sa  fille  avait  du  reste  été  la  troisième 
ou  quatrième  enfant  frappée  dans  la  maison,  où  il  y  avait  eu  un  ou 
deux  décès.  Tout  fut  donc  soufré,  sauf  un  peignoir  de  la  mère  ;  or 
cette  dernière  eut  quelques  mois  plus  tard  (en  décembre)  une  angine 
«  avec  du  blanc  »,  dè  nature  douteuse,  et  qui  guérit. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  communiquer  ce  fait  à  la  société  en  le 
rapprochant  de  ceux  cités  à  la  dernière  séance.  Il  vous  montre  comme 
eux  les  conditions  déplorables  dans  lesquelles  se  fait  actuellement  la 
désinfection,  si  tant  est  qu’on  puisse  appeler  cela  de  la  désinfection,  et 
la  nécessité  de  la  réglementation  et  de  l’organisation  de  la  désinfec¬ 
tion  à  Paris. 

M.  le  DrPHiLBBRT.  —  Dans  l’une  de  nos  dernières  séances,  j’ai  donné 
lecture  à  la  Société  d’un  projet  de  vœu,  relatif  à  la  désinfection,  qui 
avait  été  envoyé  au  Conseil  général  des  sociétés  médicales  d’arrondis¬ 
sement  de  la  Seine  par  la  Société  du  XVI0. 

Les  sociétés  adhérentes  l’ont  examiné  et  la  majorité  n’a  pas  été  d’avis 
que  la  déclaration  soit  imposée  aux  médecins  mais  à  la  famille. 

Voici  dans  quels  termes  le  vœu  a  été  adopté  par  le  Conseil  général 
dans  sa  séance  du  15  décembre  1890  : 

«  Le  Conseil  approuvant  la  nécessité  dç  la  désinfection  a  la  suite  des 
maladies  ondémo-épidémiques,  mais  ne  voulant  pas  que  le  médecin  as¬ 
sume  la  responsabilité  de  la  déclaration,  propose  que  cette  formalité 
soit  imposée  légalement  à  la  famille. 

«  Considérant  que  la  désinfection,  telle  qu’elle  est  actuellement  pra¬ 
tiquée  à  Paris  est  très  incomplète  et  souvent  illusoire,  le  Conseil  de¬ 
mande  aux  autorités  compétentes  du  département  de  la  Seine  d’amé¬ 
liorer  la  pratique  des  désinfections  en  attendant  le  vote  des  dispositions 
légales.  » 


M  le  Dr  Hellet  fait  une  communication  sur  la  suppression  des 
tueries  particulières  (voir  p.  164). 
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Discussion. 

A  la  suite  d’un  échange  d’observation  entre  MM.  Nocard,  Dr  Du 
Mbsnil,  Dr  Hellet,  Dr  Saint-Yves  Ménard  et  Le  Roux,  la  Société 
adopte  à  l’unanimité  les  conclusions  du  mémoire  de  M.  le  Dr  Hellet  et 
le  renvoie  aux  comités  II,  III  et  V  réunis  en  séance  plénière  pour  exa¬ 
miner  dans  le  plus  bref  délai  la  question  qu’il  soulève. 


M.  H.  Monod  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  mémoire 
sur  les  mesures  sanitaires  en  Angleterre  et  leurs  résultats  depuis 
jusqu’à  nos  jours  (voir  p.  135). 

La  discussion  de  cette  communication  sera  publiée  lorsqu’elle  aura 
été  achevée. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Bonna,  ingénieur  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  à  Paris, 
présenté  par  MM.  L.  Masson  et  le  Dr  A.-J.  Martin. 

Reybert,  député  du  Jura,  présenté  par  MM.  Chamberland  et  le 
Dr  A.-J.  Martin. 

Petit,  architecte  de  l’Asile  national  de  Vincennes,  présenlé  par 
MM.  le  Dr  O.  du  Mesnil  et  le  Dr  H.  Napias. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  25  février,  à  8  heures  du 
soir,  dans  sou  local  habituel.  L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est 
ainsi  fixé  : 

1°  M.  le  Dr  Dehenne.  —  Prophylaxie  de  l’ophtalmie  purulente. 

2°  M.  Gautrelkt.  —  Le  système  filtrant  Lefort  au  point  de  vue 
de  l’hygiène. 

3°  M.  le  Dr  Nicolas.  —  La  prophylaxie  sanitaire  dans  les  villes 
d'hôtels. 

k°  M.  le  Dr  Deschamps.  —  Rapport  au  nom  du  premier  comité 
sur  la  vaccination  obligatoire  (première  partie). 
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L’influenza  de  1889-1890  en  Russie,  rapport  de  mission  par  le 
Dr  J.  Teissier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Paris, 
Baillière,  1891, 1  vol.  in-i°  de  81  pages,  avec  3  cartes  et  3  diagrammes. 

La  marche  et  la  nature  mystérieuse  de  la  dernière  épidémie  de 
grippe,  ses  relations  avec  les  épidémies  antérieures  et  en  particulier 
avec  les  épidémies  observées  en  Russie,  ont  conduit  M.  le  professeur 
Teissier,  de  Lyon,  à  solliciter  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique 
l’honneur  d’être  envoyé  en  mission  en  Russie  pour  y  entreprendre  une 
étude  complète  de  cette  singulière  maladie.  Le  volume  actuel,  publié 
par  l’auteur  avec  un  luxe  typographique  qu’on  rencontre  rarement  dans 
les  livres  de  médecine,  est  consacré  aux  observations  faites  par  M.  Teis¬ 
sier  au  cours  de  son  voyage  à  Pétersbourg,  à  Moscou  et  à  Varsovie  à 
la  fin  de  l’été  1890. 

Nous  laisserons  de  côté  ce  qui  concerne  les  formes  cliniques  de  la 
maladie;  nous  ne  parlerons  que  de  la  pathogénie,  qui  peut  conduire  à 
des  indications  prophylactiques. 

Tous  les  médecins  en  Russie,  sauf  de  rares  exceptions,  admettent 
aujourd’hui  la  contagiosité  de  la  grippe.  Le  professeur  Janson  a  montré, 

&  l’aide  d’une  carte  reproduite  dans  le  rapport,  que  la  propagation  la 
plus  rapide  suit  les  grandes  voies  de  communication  et  se  développe  en 
cercle  autour  des  foyers.  La  grippe  a  mis  huit  jours  à  aller  de  Péters¬ 
bourg  à  Berlin  et  Paris  ;  plus  d’un  mois  à  aller  de  Stockholm  à  Chris¬ 
tiania.  Malheureusement,  la  càrte  est  basée  sur  le  nombre  des  décès, 
non  sur  celui  des  malades. 

Le  début  et  l’accroissement  de  l’épidémie  ont  coïncidé  avec  des 
troubles  atmosphériques  caractérisés  par  élévation  anormalo  de  la  tem¬ 
pérature,  grande  humidité,  basses  pressions,  et  accompagnés  d’une 
pollution  anormale  de  l’air  et  des  eaux  servant  à  l’alimentation  par  des 
germes  microscopiques.  Des  analyses  bactériologiques  ont  donné  des 
résultats  probants  pour  la  Néva,  la  Vistule,  la  Moscova,  les  sources  de  ' 
Moscou.  C’est  dans  les  quartiers  riverains  de  ces  cours  d’eau  que  l’épi¬ 
démie  a  sévi  de  préférence.  Certains  établissements  alimentés  par  de 
l’eau  très  pure,  de  puits  artésiens  ou  filtrée  au  filtre  Chamberland,  ont 
eu  une  immunité  remarquable  au  milieu  de  groupes  de  population  forte¬ 
ment  atteints  :  la  résidence  de  Tzarkoié-Sélo,  l’ambassade  de  France  à 
Pétersbourg,  Gatschina,  l’usine  Schappe  à  Moscou,  etc. 

M.  Teissier  a  recueilli  de  l’eau  de  la  Moscova  et  l’a  examinée  ou  fait 
cultiver  à  Paris  et  à  Lyon.  Il  y  a  trouvé  des  colonies  très  analogues  à 
celles  que  Seiffert  à  Wurzburg,  en  1883,  et  Jollès  à  Vienne  en  1889, 
considèrent  comme  l’élément  pathogène  de  la  grippe.  Injecté  dans  la 
circulation  de  lapins,  ce  microbe  produit  de  la  fièvre  avec  dépression  et 
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parésies,  accidents  qui  disparaissent  au  bout  de  48  heures.  Mais 
M.  Teissier  a  recueilli  l’eau  de  la  Moscova  le  10  septembre  à  Moscou  et 
l’a  examinée  à  son  retour  à  Lyon  le  12  octobre.  Il  ne  dit  point  qu’il  ait 
conservé  pendant  un  mois  dans  la  glace  ses  tubes  fermés  et  stérilisés  ; 
il  est  à  craindre  que  pendant  cet  intervalle  les  colonies  aient  multiplié, 
pullulé  et  peut-être  engendré  des  poisons  solubles  fort  variés.  Il  y  au¬ 
rait  lieu  de  renouveler  sur  place,  à  Moscou  même,  ces  curieuses  re¬ 
cherches.  M.  Teissier  croit  d’ailleurs  qu’à  côté  de  ce  germe  primitif, 
supposé  spécifique,  il  se  produit  d’autres  éléments  parasitaires  secon¬ 
daires,  qui  influent  sur  les  formes  cliniques  et  les  localisations  de  la 
grippe. 

L’épidémie  observée  en  Russie  a  été  d’une  bénignité  exceptionnelle, 
malgré  le  grand  nombre  de  personnes  atteintes  (650,000  à  Saint-Péters¬ 
bourg).  On  sait  assez  qu’il  n’en  a  pas  été  de  même  en  France. 

L’indication  prophylactique  qui  semble  découler  de  ce  très  intéressant 
mémoire  serait  qu’en  temps  d’épidémie  de  grippe  il  faut  veiller  pins 
encore  que  d’ordinaire  à  la  pureté  de  l’eau  d’alimentation.  Mais  com¬ 
ment  remédier  à  l’impureté  de  l’air?  Puis,  que  d’obscurités  et  d’incerti¬ 
tudes  encore  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  magnifique  rapport  de  M.  Teissier  soulève  un 
grand  nombre  de  questions  ;  s’il  ne  les  résoud  pas,  il  indique  nettement 
du  moins  la  voie  dans  laquelle  on  doit  s’engager  ;  il  nous  fait  mieux 
connaître  l’évolution  et  la  marche  de  l’épidémie  dans  son  foyer  princi¬ 
pal  d’origine  ;  à  ce  point  de  vue,  sa  mission  aura  été  véritablement 
utile  et  profitable  à  la  science.  E.  V. 


Ventilation  des  batiments  et  édifices  éclairés  par  le  gaz,  par 
M.  Alfred  Vanderpol,  ingénieur  des  arts  et  manufactures  (Extrait  du 
Compte  rendu  du  41°  Congrès  de  la  Société  technique  de  l'industrie  du 
gaz  en  France ,  tenu  à  Lyon  en  juin  4890).  Paris,  Mouillot,  4890. 

L’éclairage  au  gaz,  qui  ne  saurait  encore  être  remplacé  partout  par  la 
sépulcrale  lumière  électrique,  échauffe  l’air  des  locaux  et  y  élève  la  pro¬ 
portion  d’acide  carbonique.  Mais  il  possède  la  propriété  de  pouvoir  s’as¬ 
sainir  lui-même,  à  l’aide  d’appareils  bien  faits,  comme  on  en  construit 
à  l’heure  qu’il  est,  qui  utilisent  la  chaleur  de  combustion  du  gaz  pour 
déterminer  un  appel  dans  une  conduite  d’évacuation  d’air;  ce  qui  est 
toujours  excellent,  lors  même  que  CO*  ne  serait  pas  un  poison. 

Les  hygiénistes  ont  indiqué  à  grands  traits  ce  double  aspect  de  l’ac¬ 
tion  de  l’éclairage  au  gaz.  Mais  il  manquait  les  formules  scientifique 
et  expérimentales,  surtout  celles  de  l’effet  d’assainissement. 

La  question  qui  fait  le  titre  du  travail  dont  nous  nous  occupons  ici 
avait  été  mise  au  concours  par  la  Société  technique  du  gaz.  M.  Vander¬ 
pol  a  remporté  le  prix.  Nous  pensons  que  la  minutieuse  analyse  à  la¬ 
quelle  il  a  soumis  tous  les  éléments  du  problème,  la  façon  délibérée, 
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méthodique  et  patiente  dont  il  a  «  étudié  toutes  les  causes  des  choses  », 
lui  ont  valu  cette  distinction. 

Il  fallait  s’attendre  à  ce  qu’une'  semblable  étude  fût  un  peu  hérissée  de 
chiffres  et  des  hiéroglyphes  familiers  aux  mathématiciens.  Celle-ci  n’y 
a  pas  manqué,  et  la  lecture  d’une  grande  moitié  du  mémoire  pourra 
être  assez  ardue  aux  hygiénistes  qui  ne  sont  que  médecins.  Mais,  au 
moins,  il  nous  a  semblé  qu’ici  les  mathématiques  ne  s’enveloppent  point 
de  paradoxes  et  que,  traduites  en  langue  vulgaire,  les  formules  sont 
d’accord  avec  le  bon  sens  et  ne  font  que  lui  fournir  des  expressions 
précises. 

D’ailleurs,  il  n’y. a  pas  que  des  équations  et  des  logarithmes  dans  celte 
œuvre  vigoureuse.  Les  résultats  des  calculs  sont  aussi  reproduits  en  cour¬ 
bes  et  en  tableaux  graphiques,  accessibles  aux  profanes.  Une  partie  im¬ 
portante  de  l’ouvr.age  est  consacrée  à  l’exposé  d’expériences  ingénieuses, 
très  variées  et  de  conséquences  immédiatement  applicables  à  la  prati¬ 
que.  En  dehors  du  laboratoire,  deux  salles  d’étude  de  l’École  du  service 
de  santé  militaire  à  Lyon,  éclairées  avec  des  lampes  Wenham,  ont  servi, 
d’une  manière  intéressante  et  fructueuse,  à  vérifier  les  lois  de  la  venti¬ 
lation  par  la  chaleur  du  gaz,  obtenues  théoriquement  d’autre  part. 

Enfin, un  chapitre:  Résumé  et  conclusions  permet  aux  gens  pressés, 
lesquels  sont  très  répandus,  à  notre  époque,  de  prendre  rapidement  con¬ 
naissance  du  sujet  et  de  ce  que  l’auteur  en  a  tiré.  Nous  croyons  bien 
faire  d’essayer  d’en  extraire  les  principaux  points. 

Sept  éléments  influent  sur  le  volume  d’air  vicié  que  l’on  peut  extraire 
d’une  salle  ventilée,  au  moyen  de  la  combustion  du  gaz  avec  les  appa¬ 
reils  ordinaires,  à  la  température  de  la  salle  ventilée,  savoir  :  la  quan¬ 
tité  de  gaz  brûlé;  la  section  des  conduites  et  de  la  cheminée  d’appel;  la 
hauteur  de  cette  cheminée  ;  les  pertes  de  charge  dues  aux  frottements 
dans  le  conduit,  changement  de  direction,  de  section,  etc.  ;  la  partie  de 
la  chaleur  totale  de  combustion  qui  n’entre  pas  dans  les  conduites,  la 
chaleur  rayonnante  du  brûleur,  par  exemple;  la  quantité  de  chaleur 
perdue  par  les  parois  des  conduites  ou  de  la  cheminée  ;  le  non-mélange 
complet,  dès  la  base  de  la  cheminée,  des  gaz  de  la  combustion  et  de  l’air 
vicié. 

1°  Toutes  choses  égales  d’ailleufs,  le  volume  d’air  extrait  croît  beau¬ 
coup  moins  vite  que  celui  du  gaz  brûlé.  Il  y  a  même  une  limite  au  delà 
de  laquelle,  à  une  augmentation  dans  la  consommation  du  gaz,  corres¬ 
pond  une  diminution  dans  le  volume  d’air  évacué.  Il  en  résulte  que  ce 
n’est  pas  tant  sur  la  grande  quantité  de  gaz  brûlé  qu’il  faut  compter, 
pour  obtenir  une  ventilation  énergique,  que  sur  les  bonnes  disposi¬ 
tions  des  appareils  de  ventilation.  Ù  en  résulte  aussi  que  l’on  peut 
obtenir  une  ventilation  de  jour,  moyennant  une  très  faible  consommation 
de  gaz. 

2°  Le  volume  d’air  enlevé  augmente  presque  proportionnellement  à 
la  section  des  tuyaux  et  des  cheminées  d’appel.  La  conséquence  prati¬ 
que  à  en  tirer  se  présente  d’elle-même. 

3°  Le  volume  d’air  aspiré  augmente  à  peu  près  comme  les  racines 
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carrées  des  hauteurs  des  cheminées  d’appel.  De  sorte  que,  si  une  che¬ 
minée  de  hauteur  insignifiante  ou  nulle  est  sans  effet,  II  ne  faut  pas 
s’attendre  à  gagner  en  proportion  de  là  mosure  dont  on  l’élèvera. 

4°  Il  y  a  intérêt  à  réduire  les  pertes  de  charge,  à  faire  des  conduites 
cylindriques  plutôt  que  carrées,  à  parois  lisses,  en  métal  ou  en  poterie, 
en  évitant  les  coudes,  en  les  arrondissant  quand  on  ne  peut  les  éviter, 
en  supprimant  le  plus  possible  les  changements  de  section  et  surtout 
les  changements  brusques. 

8»  Une  bonne  partie  de  la  chaleur  développée  par  la  combustion  du 
gaz  est  inutilisée  pour  la  ventilation  et  ne  sert  qu’à  échauffer  la  salle. 
Cela  arrive  surtout  de  la  part  des  brûleurs  de  grande  surface  extérieure, 
et  d’autant  plus  que  la  température  de  sortie  du  gaz  de  la  combustion 
est  plus  élevée,  que  la  quantité  d’air  aspiré  par  la  ventilation  est  plus 
faible.  Si  le  tirage  est  énergique,  une  bonne  partie  de  la  chaleur 
rayonnante  et  de  contact  est  entraînée  au  dehors  avec  l’air  lui-même. 

6°  Une  cause  qui  contribue  à  diminuer  le  volume  d’air  aspiré  est  la 
déperdition  de  chaleur  dans  les  conduits  de  ventilation  et  dans  les  che¬ 
minées  d’appel.  L’importance  de  cette  déperdition  dépend  beaucoup  de 
la  nature  do  la  matière  dont  sont  faites  les  conduites. 

7*  Une  autre  cause  de  diminution  du  volume  d’air  aspiré  résulte  de 
ce  que  souvent,  le  gaz  delà  combustion  sortant  de  l’appareil  d’éclairage 
par  un  tube  d’un  diamètre  beaucoup  plus  petit  que  celui  des  tuyaux  de 
ventilation,  il  se  forme  un  courant  d’air  central  de  grande  vitesse,  qui 
entraîne,  il  est  vrai  latéralement,  une  certaine  quantité  dlair,  mais  em¬ 
pêche  le  mélange  immédiat,  bien  plus  efficace,  de  l’air  vicié  et  des  gaz 
de  la  combustion. 

Ces  résultats,  rigoureusement  démontrés  par  l’auteur  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  le  Dr  Marlino,  major  à  l’École  de  Lyon,  font  suffisamment 
ressortir  l’intérêt  et  la  valeur  de  ce  travail,  et  montrent  que  les  techni¬ 
ciens  en  France  n’apportent  pas  moins  de  science  et  d’ardeur  que  leurs 
confrères  de  l’étranger  à  élucider  les  rapports  de  leur  spécialité  avec 
l’hygiène  publique.  j.  Arnould. 


Manuel  de  l'inspection  des  viandes,  par  MM.  Villain  et  Bascou, 
médecins  vétérinaires,  chef  et  contrôleur  du  service  d’inspection  de  la 
boucherie  de  Paris,  avec  la  collaboration  de  MM.  Bourrier,  Cartier, 
Charpentier,  Gillain,  Lafourcade,  Méraux,  Moreau,  Pascault  et  Pion; 
Paris,  G.  Carré,  1890;  2°  édition:  1  vol.  grand  in-8°,  avec  67  figures 
noires  et  en  couleur  et  13  planches  en  chromotypie. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en  1885  et  a  été  longue¬ 
ment  analysée  ici  même  (1886,  p.  345)  ;  elle  contenait  des  descriptions 
très  précises  et  très  fidèles,  faites  on  peut  le  dire  sur  le  vif,  et  écrites 
sans  doute  sur  la  table  de  ce  petit  bureau  des  Halles  centrales,  où  l’on 
voit,  défiler  chaque  jour  une  si  prodigieuse  variété  de  viandes  suspectes, 
altérées  ou  malades.  Mais  lç  petit  volume  de  1885  était  un  peu  incom¬ 
plet,  la  distribution  des  maiières  laissait  à  désirer,  il  y  avait  des  redites 
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et  des  lacunes,  ce  qui  n’empêchait  pas  cet  ouvrage  d’être  entre  les  mains 
de  tous  ceux  d’entre  nous,  qui  avions  la  tâche  très  difficile  d’expertiser 
chaque  jour  la  qualité  de  la  viande  apportée  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires,  les  casernes,  les  lycées. 

M.  Villain  n’a  cessé  de  perfectionner  son  œuvre  et  il  a  successivement 
publié,  avec  l’aide  de  nombreux  collaborateurs  choisis  parmi  les  vété¬ 
rinaires  du  service  important  qu’il  dirige,  des  appendices  et  des  com¬ 
pléments  pleins  d’intérêt.  L’ensemble  de  ses  travaux  sur  cette  matière 
a  été  recompensé  par  un  prix  de  l’Académie  de  médecine,  peut-être 
même  sur  notre  rapport,  il  y  a  deux  ou  trois  ans  ;  cette  récompense 
a  sans  doute  déterminé  l’éditeur  et  l’auteur  à  refondre  tous  ces  éléments 
dans  une  nouvelle  édition,  et  à  transformer  l’ancien  petit  manuel  en  ce 
traité  complet  qui  est  aujourd’hui  présenté  au  public. 

Nous  avons  eu  l'occasion  depuis  plusieurs  tmois  de  beaucoup  manier 
cet  ouvrage  ;  nous  y  avons  cherché  et-  trouvé  un  grand  nombre  de  ren¬ 
seignements  utiles  ;  nous  pouvons  donc  en  parler  avec  compétence.  On 
y  trouvera  réunis,  cette  fois  dans  un  ordre  très  judicieux,  tous  les  do¬ 
cuments  qui  peuvent  intéresser  le  médecin  ou  le  vétérinaire  accidentel¬ 
lement  ou  habituellement  chargé  d’expertises  en  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  de  la  boucherie  :  description,  fonctionnement  et  police  des 
abattoirs,  examen  des  bêtes  sur  pied  et  de  la  viande  des  animaux  abat¬ 
tus,  description  et  diagnostic  des  altérations  constatées  à  l’ouverture  des 
bêtes  malades,  législation  actuelle  et  comparée  sur  l’inspection  des 
viandes  de'  boucherie,  sur  la  police  des  halles  et  marchés,  sur  l’inspec¬ 
tion  du  bétail,  sur  la  désinfection  des  wagons,  etc. 

Un  grand  nombre  des  questions  soulevées  sont  délicates  ;  on  voit  que 
les  auteurs  se  sont  trouvés  chaque  jour,  pendant  des  années,  aux  prises 
avec  les  difficultés  pratiques  d’execution  ;  leurs  solutions  sont  en  géné¬ 
ral  très  sages  et  très  modérées.  Ils  ne  sont  point  intransigeants  et  ex¬ 
clusifs;  ils  connaissent  les  ménagements  qu’impose  le  commerce  d’une 
aussi  énorme  quantité  de  matières  de  première  nécessité  ;  ils  savent 
combien  il  est  difficile  de  faire  la  répartition  des  responsabilités;  leur 
préoccupation  est  de  rejeter  et  de  saisir  non  pas  tout  ce  qui  est  mau¬ 
vais,  mais  seulement  ce  qui  est  nuisible  :  une  viande  très  maigre  est 
une  marchandise  de  mauvaise  qualité,  qu’on  ne  paye  d’ailleurs  que  ce 
qu’elle  vaut;  elle  n’est  dangereuse  et  ne  doit. être  saisie  que  si  cette 
maigreur  résulte  de  la  tuberculose  ou  d’une  autre  maladie  capable  do 
nuire  aux  consommateurs.  Il  y  a  quelques  années,  dans  une  visite  aux 
Halles  où  il  voulait  bien  nous  accompagner, M.  Villain  nous  disait:  Si  je 
voulais  saisir  toutes  les  bêtes,  d’ailleurs  de  très  belle  apparence,  qui  ont 
quelques  tubercules, je  ne  sortirais  pas  vivant  d’ici.  C’était  sans  doute  une 
façon  pittoresque  et  expressive  de  parler,  mais  cela  mesure  bien  à  la 
fois  l’importance  de  la  question  de  la  tuberculose  alimentaire,  et  les  dif¬ 
ficultés  d’application  que  rencontre  un  tel  service. 

L’ouvrage  est  orné  d’un  nombre  considérable  de  planches,  en  géné¬ 
ral  bien  réussies  :  bacilles  de  la  tuberculose,  charbon  bactéridien,  pa¬ 
rasites  multiples  des  viscères  et  de  la  viande,  diagnostic  de  l’âge  d’après 
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la  dentition,  coupes  usuelles  des  animaux  de  boucherie,  etc.  Ce  livre  très 
complet,  très  pratique,  rendra  de  grands  service  aux  médecins,  aux  vé¬ 
térinaires,  aux  administrateurs,  qui  ont  désormais  la  lourde  responsabi¬ 
lité  de  contrôler  la  valeur  et  la  salubrité  des  viandes  livrées  à  la  con¬ 
sommation  journalière,  et  le  succès  qu’il  a  déjà  obtenu  est  parfaitement 
mérité.  _  _  E.  V. 


VARIÉTÉS 


Congrès  international  d’htgiène  et  de  démographie  a  Londres  en 
1891.  —  Le  prochain  congrès  international  d’hvgiène  et  de  démographie 
aura  lieu  à  Londres,  cette  année,  du  10  au  17  août,  sous  la  présidence 
de  S.  A.  R.  le  Prince  de  Galles. 

Le  comité  d’organisation  est  présidé  par  Sir  Douglas-Galton  ;  le  secré¬ 
taire  général  pour  l’étranger  est  M.  le  Dr  Corfield. 

Les  bureaux  du  Comité  sont  situés  20,  Hanover  square,  Londres,  W. 

Concours  pour  l’admission  a  l’emploi  d’inspecteur  des  établisse¬ 
ments  insalubres,  dangereux  ou  incommodes.  —  Un  concours  pour 
l’admission  à  l’emploi  d’inspecteur  des  établissements  insalubres,  dan¬ 
gereux  ou  incommodes,  commencera  le  jeudi  12  mars  1891,  à 
10  heures  et  demie  du  matin,  à  la  Préfecture  de  Police  (salle  du  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité,'. 

L’épreuve  à  laquelle  seront  soumis  les  candidats  formera  deux  par¬ 
ties  : 

Composition  écrite.  —  Le  candidat  traitera  un  sujet  donné  par  le  jury 
et  portant  sur  une  ou  plusieurs  des  industries  insalubles,  dangereuses 
ou  incommodes.  Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve.  Le 
candidat  devra  avoir  une  écriture  lisible. 

Épreuve  orale.  —  L’épreuve  orale  comprendra  :  1°  Des  notions  élé¬ 
mentaires  sur  la  législation  .relative  aux  établissements  classés;  2*  Des 
connaissances  générales  sur  les  procédés  de  fabrication  employés  dans 
les  principales  industries  ;  sur  les  inconvénients  auxquels  donne  lieu 
l’exploitation  de  ces  établissements;  sur  les  mesures  de  sécurité  et  de 
salubrité  à  prendre  dans- l’exploitation  des  usines,  ateliers,  manufac¬ 
tures  ou  dépôts,  d’après  la  nature  des  inconvénients  qu’ils  présen¬ 
tent. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  leur  demande  à  M.  le  Préfet  de 
Police,  avant  le  15  février  1891,  y  joindre  une  copie  de  leur  acte  de 
naissance  et  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  et  faire  connaître  les 
titres  scientifiques  qu’ils  peuvent  avoir  et  les  ouvrages  qu’ils  auraient 
écrits.  Ils  devront  avoir  moins  de  45  ans. 


Le  gérant  :  G.  Masson. 


Paris.  -  Soc.  d’Imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  6.2.91. 


REVUE 


D’HYGIENE 


LA  VACCINATION  ET  LA  REVACCINATION  OBLIGATOIRES, 

DEVANT  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 
Par  le  Dr  E.  VALLIN 


Dans  la  séance  du  3  mai  1881,  après  une  longue  et  brillante 
discussion,  l’Académie,  à  la  majorité  de  46  voix  contre  19  et 
2  bulletins  blancs,  adoptait  la  première  conclusion  de  son  rappor¬ 
teur,  M.  Blot  :  «  L’Académie  pense  qu’il  est  urgent  et  d’un  grand 
intérêt  public  qu’une  loi  rende  la  vaccine  obligatoire.  »  Quant  à  la 
revaccination,  dont  la  nécessité  ne  semblait  pas  moins  évidente,  ou 
se  borna  à  déclarer  qu’elle  devait  être  «  encouragée  de  toutes  les 
manières  et  même  imposée  par  des  règlements  d’administration, 
dans  toutes  les  circonstances  où  cela  est  possible...  »  Le  projet  de 
loi  Liouville,  qui  était  le  point  de  départ  de  cette  discussion,  fut 
adopté  en  première  lecture  par  le  Parlement,  mais  ne  pût  revenir 
à  l’ordre  du  jour  avant  la  fin  de  la  législature. 

Le  18  mars  1890,  sur  le  rapport  de  M.  Hervieux,  l’Académie 
donnait,  à  l’unanimité,  un  avis  favorable  surle  projet  de  loi  présenté 
par  le  Conseil  d’fitat,  pour  rendre  la  vaccination  obligatoire  à  la 
Réunion,  comme  en  Iiabylie  et  au  Tonkin  ;  elle  demandait  en 
outre  la  création  dans  cette  colonie  d’un  office  de  vaccin  animal, 
l’extension  de  l’obligation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination. 

M.  Hervieux,  rappelant  les  bienfaits  obtenus  de  la  sorte  en 
REV.  d’hyg.  xiii.  —  13 
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Algériel  au  Tonkin,  à  Nossi-Bé,  en  Gochinchine,  proposa,  dans  la 
séance  du  13  janvier  dernier,  d’étendre  à  la  France  tout  entière 
cette  obligation  de  la  vaccination  et  delà  revaccination. 

Le  savant  directeur  de  la  vaccine,  et  après  lui  MM.  Proust, 
Brouardel,  Dujardin-Beaumetz,  Léon  Colin,  ont  fourni  des  preuves 
éclatantes  des  bénéfices  sanitaires  réalisés  dans  tous  les  pays  de 
l’Europe  où  cette  obligation  existe,  depuis  cinq  ou  six  ans,  il  n’y  a  pas 
eu  un  seul  décès  de  variole  dans  l’armée  allemande  ;  la  variole  ne 
figure  plus  sur  la  statistique  des  décès  de  l’empire  allemand,  parce 
que  le  nombre  des  cas  de  mort  et  même  de  maladie  est  absolument 
négligeable.  Nos  savants  collègues  ont  été  les  porte-parole  de  la 
presque  unanimité  de  l’Académie  ;  il  était  impossible  de  mieux  dire, 
et  il  n’y  avait  plus  rien  à  dire  après  eux.  Aussi  bien  personne  à 
l’Académie  ne  songe  à  contester  les  immenses  bienfaits  de  la  vac¬ 
cine  ;  le  débat  est  ailleurs. 

Avec  un  talent  de  parole  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  admirer, 
avec  une  conviction  et  un  courage  devant  lesquels  il  faut  s’in¬ 
cliner,  M.  Léon  Le  Fort  est  venu  protester  contre  l’atteinte  qu’on 
veut  porter  à  la  liberté  individuelle  ;  personne  ne  proclame  plus 
haut  que  lui  l’utilité  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  ;  pen¬ 
dant  les  loisirs  de  sa  villégiature  annuelle,  il  va  porter  lui-même, 
missionnaire  volontaire,  dans  les  villages  reculés  du  Loiret,  les 
bienfaits  de  la  lymphe  préservatrice  partisan  déclaré  de  la  vacci¬ 
nation  facultative,  il  condamne  la  vaccination  obligatoire  :  «  il 
repousse  avec  horreur  une  loi  sur  l’obligation  de  la  vaccine,  comme 
un  attentat  abominable  à  la  liberté  individuelle.  »  (p.  63  du  Bul¬ 
letin  de  l’Académie.)  il  ajoute  : 

«  Vous  avez  bien  raison  de  dire  que  nous  n’entendons  pas  la 
liberté  de  la  même  façon,  car  vous  respectez  la  liberté  du  père  de 
famille  comme  les  convertisseurs  du  xv°  siècle  respectaient  la 
liberté  de  conscience.  Il  y  a  entre  vous  et  moi  cette  différence  :  vous 
voulez  convertir  à  la  vaccine  par  l’amende  et  la  prison,  je  veux 
généraliser  la  vaccine  en  montrant  ses  bienfaits.  Quand  moi,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté,  moi,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
laissant  tout  respect  humain  et  ne  m!inspirant  que  du  désir  d’être 
utile  en  suppléant  par  mes  efforts  à  un  service  vaccinal  qui 
n’existe  pas,  je  vais  sur  la  place  de  mon  village  comme  ferait  un 
arracheur  de  dents  ou  un  marchand  d’orviétan,  vacciner  et  revac¬ 
ciner  avec  une  de  mes  génisses  les  paysans  qui  m’entourent;  j’agis 
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en  vrai  missionnaire  dé  la  vaccine  ;  vous  agissez,  voüs,  en  inquisi¬ 
teurs...»  (p.  268).  Et  ailleurs  : 

«  L’on  n’a  pas  plus  le  droit  de  baptiser  malgré  moi  mon  enfant, 
parce  qu’on  a  la  conviction  de  sauver  son  âme,  que  vous  n’avez 
le  droit  de  le  vacciner  malgré  moi,  parce  que  vous  avez  la  con¬ 
viction  de  protéger  son  corps...  (p.  64)  Vous  ne  pouvez  faire  du 
refus  de  vaccination  ni  un  crime,  ni  un  délit,  mais  une  simple 
contravention  relevant  des  articles  465  et  466  du  Code  pénal.  Votre 
loi  serait  donc  à  la  fois  impuissante  et  injuste.  Le  riche  payera  ses 
15  francs  d’amende  et  n’en  fera  pas  davantage  vacciner  son  enfant; 
le  pauvre  payera  de  cinq  jours  de  prison  le  malheur  d’être  pauvre 
et  d’avoir,  sur  un  sujet  de  médecine,  une  opinion  contraire  à  celle 
de  l’Académie  (p.  269).  » 

Voilà  assurément  des  paroles  éloquentes  et  spirituelles  ;  mais 
n’est-ce  pas  prendre  les  choses  bien  au  tragique,  et  les  arguments 
ne  sont-ils  pas  un  peu  spécieux  ?  Au  premier  jour,  nous  verrons 
quelques  bribes  de  ces  brillantes  apostrophes  reparaître  dans  une 
proclamation  ou  un  disconrs  de  la  ligue  autivaccinatrice,  où  l’on 
se  gardera  bien  de  dire  que  celui  qui  parlait  ainsi  est  un  des  plus 
ardents  propagateurs  de  la  vaccine...  facultative. 

Ces  dithyrambes  et  ces  revendications  en  l’honneur  delà  liberté, 
nous  les  eussions  plus  complètement  admirés,  au  point  de  vue 
littéraire  du  moins,  dans  la  bouche  d’un  orateur  de  la  Chambre, 
doctrinaire  et  intransigeant,  proclamant  comme  le  premier  des 
biens  le  droit  pour  chaque  citoyen  d’être  libre,  y  compris  la 
liberté  de  transmettre  à  la  collectivité  une  maladie  contagieuse  et 
mortelle.  On  ne  discute  pas  scientifiquement  une  question  de  sen¬ 
timents;  on.  partage  ou  l’on  ne  partage  pas  ce  sentiment,  voilà 
tout.  Mais  mon  éminent  collègue  se  préoccupe  comme  nous  de 
prévenir  et  d’éteindre  ces  épidémies  de  variole  qui,  en  ces  der¬ 
nières  années,  causent  encore  en  moyenne  3,000  décès  sur  40  mil¬ 
lions  d’habitants  de  nos  grandes  ville,  alors  que  dans  l’Allemagne 
tout  entière  il  n’y  a  eu  que  110  décès  par  variole,  soit  20  pour 
10  millions  d’habitants. 

Voyons  donc  comment  M.  Le  Fort  concilie  ce  culte  ardent  de  la 
liberté  individuelle  avec  les  nécessités  de  la  protection  sanitaire  et 
de  la  prophylaxie.  Voici  ses  propres  paroles  : 

«  La  vaccine  est  absolument  impuissante  à  empêcher  les  épidé- 
«  mies  de  variole  ;  elle  ne  protège  que  d’une  manière  très  restreinte 
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K  contre  la  contagion  (p.  69)...  Quelque  puissante  qu'elle  soit,  son 
«  action  prophylactique  ne  saurait  être  comparée  à  L’influence  de 
«rl’isolement  (p.  60)...  Je  demande  une  loi  qui  impose  l’isole* 
«  ment  et  la  désinfection,  parce  que  toutes  les  circulaires  sont  sans 
«  valeur  légale  et  qu’une  loi  est  absolument  nécessaire  (p.  274).  » 

Là  est,  à  notre  avis,  tout  l’intérêt  de  la  discussion  qui  vient  de 
se  terminer  à  l’Académie.  Les  arguments  de  M.  Le  Fort  sont  cette 
fois  d’ordre  scientifique;  nous  croyons  qu’il  se  trompe,  mais  la 
thèse  est  discutable  ;  elle  -a  été  non  moins  brillamment  défendue 
par  lui  que  réfutée  par  nos  collègues. 

MM.  Proust,  Hervieux,  Brouardel,  L.  Colin,  Dujardin-Beau- 
metz,  n’ont  pas  eu  de  peine  à  montrer  que  la  liberté  individuelle 
est  autrement  violée  par  l’isolement  obligatoire  que  par  la  vaccina¬ 
tion  ;  celle-ci  est  moins  oppressive,  moins  onéreuse,  plus  facile  que 
l’isolement.  Ce  dernier,  en  effet,  implique  :  1°  la  déclaration  obli¬ 
gatoire,  sous  peine  d’amende  ou  de  prison,  de  tout  cas  de  variole 
parvenu  à  la  connaissance  de  la  famille,  du.  médecin,  du  logeur; 
2°  l’isolement,  c’est-à-dire  la  séquestration  forcée  dans  la  propre 
maison  du  malade,  le  transport  d’office  à  l’hôpital  ou  dans  un  local 
ad  hoc ,  si  l’habitation  du  varioleux  ne  permet  pas  de  l'isoler  de 
tout  contact  ;  3°  la  défense  à  ses  parents,  à  ses  amis,  de  l’appro¬ 
cher,  de  le  visiter,  de  le  soigner,  à  moins  de  partager  sa  quaran¬ 
taine;  M.  Le  Fort  (p.  275)  demande  qu’une  loi  permette  d’imposer 
cet  isolement  rigoureux  ;  4°  le  maintien  de  cet  isolement  et  de  cette 
séquestration,  jusqu’à  l’époque  avancée  où  la  transmissibilité  de  la 
maladie  n’est  plus  à  craindre,  et  pour  un  peu  il  voudrait  qu’on 
collât  sur  la  porte  une  affiche  rouge  avec  ces  mots  :  maison  infec¬ 
tée,  comme  on  le  fait  dans  certains  pays  ;  5°  la  désinfection  obliga¬ 
toire,  aux  frais  de  l’intéressé  ou  de  la  commune,  de  l’appartement 
occupé,  de  la  literie,  des  vêtements,  etc. 

Voilà  assurément  une  série  d’atteintes  cruelles  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle.  Que  de  tracasseries,  que  de  vexations,  que  de  dépenses! 
En  outre,  si  vous  nous  refusez  le  droit  d’imposer  la  vaccination  à 
celui  qui  ne  croit  pas  à  son  efficacité,  de  quel  droit  imposez-vous 
la  séquestration  à  celui  qui  ne  croit  pas  à  la  contagion? 

Que  répond  k  cela  M.  Le  Fort?  Il  faut,  dit-il,  envisager  la  ques¬ 
tion  «  avec  les  préjugés,  les  erreurs,  la  sottise  de  celui  qui  se  refuse 
a  la  vaccination  »;  certes,  il  comprend  que  ses  collègues  préfére¬ 
raient  comme  lui  se  faire  vacciner  dix  fois  plutôt  que  d’être  con- 
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damnés  à  une  semaine  d’isolement.  Mais,  dit-il,  «  pour  le  vario¬ 
leux  qu’on  isole,  pour  les  personnes  de  la  famille  qui  le  soignent, 
l'isolement  n’,est  qu’une  condamnation  à  un  mois  d’arrêts  forcés, 
de  prison  si  vous  voulez;  pour  l’homme  qui  croit  la  vaccination 
capable  de  vouer  son  enfant  à  une  condamnation  à  mort,  c’est, 
tout  au  moins  pour  ce  père  et  pendant  de  longues  années,  une 
.crainte  incessante  pour  la  santé  de  son  enfant  ». 

Nous  préférerions  dire  :  le  père  qui  croit  que  la  vaccination  est 
une  condamnation  à  mort  est  un  ignorant  ou  un  imbécile;  il  n’est 
qu’une  rarissime  exception;  instruisez-le,  mais  ne  respectez  pas  un 
absurde  préjugé  qui  peut  être  un  danger  pour  la  collectivité. 

On  est  bien  forcé  de  se  résoudre  à  l’isolement  quand  il  n’y  a  au¬ 
cun  autre  moyen  de  se  préserver  de  la  contagion,  comme  dans  la 
diphtérie,  la  scarlatine,  la  rougeole,  le  choléra,  la  fièvre  jaune. 
Nos  amis,  M.  E.  Vidal,  l’auteur  des  rapports  classiques  de  1834  et 
de  1879  sur  l’isolement  des  varioleux  ;  M.  L.  Colin,  qui  a  écrit 
un  livre  tout  entier  sur  ce  sujet,  n’ont  pas  dû  être  moins  surpris 
que  nous-même,  qui  avons  rédigé  avec  Fauvel  le  long  rapport 
de  1878  sur  l’isolement  des  contagieux,  en  entendant  M.  Le  Fort 
reprocher  à  ses  adversaires  de  ne  pas  se  préoccuper  assez  de  l’isole¬ 
ment  et  de  la  désinfection. 

Il  existe  par  bonne  fortune  une  seule  maladie  où  la  vaccine  as¬ 
sure  l’immunité  et  rend  l’organisme  réfractaire.  Cette'  immunité 
acquise  est  considérée  comme  un  tel  bienfait  que,  depuis  dix  ans, 
les  efforts  de  tous  les  savants  dans  les  deux  hémisphères  tendent  à 
découvrir  une  vaccination  analogue  pour  les  autres  maladies  de 
l’homme  et  des  animaux  :  charbon,  péripneumonie  du  bétail,  tuber¬ 
culose,  fièvre  jaune,  etc.  La  découverte  du  vaccin  de  la  tuberculose 
serait  assurément  la  plus  merveilleuse  conquête  que  puisse  rêver 
l’ambition  d’un  savant.  Et  pour  la  variole,  contre  laquelle  nous 
avons  depuis  un  siècle  l’expérience  de  la  vaccine,  nous  irions  res¬ 
susciter,  de  préférence  à  celle-ci,  ces  mesures  quarantenaires  qu’on 
est  bien  obligé  de  maintenir  encore  contre  le  choléra  et  la  fièvre 
jaune,  mais  qui  soulèvent  une  réprobation  presque  universelle  I  La 
tendance  scientifique  moderne  est  de  rendre,  par  l’assainissement, 
le  sol,  le  terrain  de  nos  ports  réfractaires  aux  germes  de  ces  pesti¬ 
lences  exotiques,  de  la  même  manière  qu’on  tend  à  rendre  les  mi¬ 
lieux  intérieurs  de  l’homme  réfractaires  aux  germes  morbides. 
M.  Arloing  formulait  récemment  cet  aphorisme  saisissant  :  .  il  y  a 
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d’autant  plus  de  chances  d’épidémie  qu’il  y  a  non  seulement  plus 
de  germes,  mais  plus  d’organismes  ayant  la  réceptivité.  Or,  la 
vaccination  diminue  le  nombre  des  germes  en  diminuant  le  nombre 
des  malades;  elle  rend  le  vacciné  réfractaire  à  la  culture  et  à  la 
pullulation  de  ces  germes  si  rares.  Dans  de  telles  conditions,  il  est 
évident  que  l’isolement  ne  peut  être  mis  au  même  rang  prophylac¬ 
tique  que  la  vaccination  ;  nous  le  réservons  pour  les  maladies  qui 
n’ont  pas  encore  leur  vaccin. 

M.  Le  Fort  n’est  donc  pas  fondé  à  dire  que  nous  n’avons  de  sol¬ 
licitude  que  pour  la  variole,  et  qu’en  mettant  au  second  rang  l’iso¬ 
lement,  nous  négligeons  les  autres  maladies  contagieuses,  comme  la 
diphthérie,  qui  fait  mourir  bien  plus  de  malades. 

M.  Le  Fort  reconnaît,  d’ailleurs,  qu’on  ne  peut  isoler  sérieuse¬ 
ment  les  7,000  cas  de  variole  qui  se  sont  succédé  à  Sheffield  pen¬ 
dant  l’épidémie  de  1887-1888,  pas  plus  que  les  230,000  soldats 
varioleux  qui  ont  fourni  les  23,000  décès  par  variole  à  l’armée  en 
1870-1871.  Il  demande  surtout  qu’on,  isole  avec  un  soin  extrême 
les  premiers  cas  de  toute  épidémie. 

C’est  fort  juste,  mais  c’est  là  précisément  que  gît  la  difficulté; 
rien  ne  le  prouve  mieux  que  ce  qui  s'est  passé  à  Sheffield.  Dans 
cette  Angleterre  où  la  notification  obligatoire  des  maladies  conta¬ 
gieuses  est  depuis  dix  ans  la  préoccupation  des  pouvoirs  publics, 
dans  le  pays  du  monde  où  elle  est  le  mieux  ou  le  moins  mal  prati¬ 
quée,  l’enquête  du  Dr  Barry  a  montré  que  sur  les  32  premiers  cas 
de  variole  qui  apparurent  à  Sheffield  en  mai  1887,  8  seulement 
avaient  été  notifiés  aux  autorités  sanitaires  :  24  avaient  donc,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  maladie  et  de  la  convalescence,  répandu 
librement  la  contagion  autour  d’eux.  Combien  de  malades  contami¬ 
nés  par  ces  24  cas  devaient,  dès  lors,  être  isolés?  Les  hôpitaux 
généraux  et  spéciaux  n’y  pouvaient  suffire. 

Ne  savons-nous  pas  d’ailleurs  combien  l’isolement  rigoureux 
entraîne  de  difficultés,  surtout  pour  la  variole  ?  C’est  hier  pour  ainsi 
dire  que  s’est  terminé  le  procès  pendant  depuis  plusieurs  années  à 
Londres  entre  le  Local  Government  Board  et  ses  5  hôpitaux  de 
varioleux,  accusés  par  les  habitants  du  quartier  d’être  des  foyers 
d’épidémie  qui  dépréciaient  les  maisons  voisines.  L'enquête  officielle 
a  démontré  la  réalité  de  ces  faits  ( Revue  d’hygiène  1883,  p.  507  ; 
et  1887,  p.  367  et  762)  ;  les  hôpitaux  d’isolement  ont  été  fermés, 
et  les  varioleux  de  Londres  sont  désormais  isolés  dans  les  hôpitaux 
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flottants,  V Atlas  et  le  Castalia ,  à  Long  Reach,  sur  la  Tamise.  A 
Sheffield,  dans  un  rayon  de  1,800  mètres  autour  de  l’hôpital  d’iso¬ 
lement,  le  nombre  des  varioleux  a  été  trouvé,  au  bout  de  quelques 
jours,  dix  fois  plus  grand  que  dans  le  reste  du  district  ;  la  maladie 
s’étendait  comme  une  tache  d’huile  autour  de  l’hôpital,  ainsi  que  le 
montrent  les  plans  publiés  pour  chaque  quinzaine  par  le  Dr  Barry  : 
on  déplace  l’hôpital,  et  immédiatement  après  l’épidémie  disparait 
( Revue  d’hygiène,  1890,  p.  845). 

M.  Le  Fort  soutient  qu’en  Allemagne,  qu’en  Angleterre,  la  vacci¬ 
nation  obligatoire  est  restée  sans  effet  tant  qu’on  n’y  a  pas  joint 
l’isolement  et  la  désinfection  obligatoires.  Nous  ne  voulons  pas 
entrer  dans  la  longue  discussion  de  chiffres  et  de  statisque  qu’il  a 
entreprise,  M.  Proust  s’est  chargé  de  ce  soin  et  s’en  est  acquitté 
avec  son  grand  talent.  Nous  répondrons  par  un  fait.  Dans  notre 
armée,  la  vaccination  des  recrues  était  obligatoire  depuis  le  31  dé¬ 
cembre  1857,  et  même  depuis  1831.  Dix  ans  après,  en  1867-1869, 
il  y  avait  encore  la  très  forte  proportion  de  90  décès  annuels  par 
variole;  et  cependant  l’isolement  de  tout  varioleux  dans  les  hôpi¬ 
taux  militaires  était  immédiat  et  rigoureux,  souvent  avec  faction¬ 
naire  à  la  porte  et  personnel  distinct.  La  vérité  est  qu’à  cette  époque 
la  vaccination  et  la  revaccination  se  faisaient  mal,  à  cause  de  la 
difficulté  de  se  procurer  du  vaccin  ;  l’on  obtenait  à  peine  10  à  15  suc¬ 
cès  sur  100.  L’isolement  n’a  pas  moins  montré  son  impuissance, 
puisque,  aujourd’hui,  larevaccination,  parfaitement  réalisée,  est  en 
voie  de  faire  complètement  disparaître  la  variole  de  l’armée  fran¬ 
çaise.  11  n’y  a  plus  qu’une  douzaine  de  décès  par  an,  dont  la  moitié 
provient  de  l’Algérie  ou  de  la  Tunisie.  L’armée,  en  outre,  reçoit 
chaque  année  plus  de  150,000  réservistes,  territoriaux,  hommes  à 
la  disposition,  qui  n’avaient  pu  être  jadis  revaccinés  sous  les  dra¬ 
peaux,  et  qui  pendant  leur  court  passage  lors  des  appels,  contrac¬ 
tent  la  variole  au  contact  de  la  population  civile. 

Aucun  de  nous  ne  méconnaît  l’importance  de  l’isolement  dans 
la  variole,  et  nos  lecteurs  savent  assez  quels  efforts  n’ont  cessé  de 
faire  dans  ce  sens  tous  ceux  qui  écrivent  dans  cette  Revue. 
M.  L.  Colin,  dont  tout  le  monde  connaît  les  beaux  travaux  sur 
X isolement  des  varioleux,  l’a  dit  excellemment  à  l’Académie  :  mieux 
vaut  ne  pas  avoir  de  varioleux  que  d’en  avoir  même  parfaitement 
isolés;  avant  tout,  il  faut  prévenir  la  nécessité  de  l’isolement  et 
faire  qu’il  n’y  ait  plus  de  varioleux  à  isoler.  Comme  le  dit  avec 
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tant  de  raison  M.  Brouardel,  la  vaccine  est  l’arme  par  excellence 
contre  les  maladies  évitables,  l’isolement  est  surtout  la  ressource 
contre  les  maladies  Imitables. 

L’isolementest  une  garantie  déplus;  mais  pour  être  efficace  et 
pour  ne  pas  être  odieux,  il  ne  doit  s’exercer  que  sur  un  petit 
nombre  de  malades  ;  la  vaccination  et  surtout  la  revaccination,  en 
réduisant  au  minimum  les  cas  de  variole,  rendent  l’isolement  facile 
et  achèveront  de  faire  disparaître  cette  odieuse  maladie.  Pour  nous, 
l’isolement  des  varioleux  complète  l’œuvre  prophylactique  sou¬ 
veraine  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination.  Pour  M.  Le  Fort, 
(p.  272)  «  l’isolement,  aidé  de  la  désinfection,  s’il  était  convenable¬ 
ment  pratiqué  et  pratiqué  en  temps  utile,  est  le  seul  moyen  d’em¬ 
pêcher  les  épidémies  de  variole,  comme  celles  de  diphtérie,  de 
rougeole  et  de  scarlatine  ».  Les  opinions  en  discussion  sont  ainsi 
nettement  formulées. 

En  Allemagne,  d’après  M.  Le  Fort,  la  vaccination  est  obligatoire 
depuis  l83o,  et  cependant  jusqu’en  1882  la  mortalité  par  variole 
restait  considérable.  Elle  n’a  diminué  et  presque  disparu  qu’à  la 
suite  de  l’ordonnance  du  13  novembre  1883,  «  qui  étend  à  la 
maison  tout  entière  l’isolement  jusque-là  limité  à  l’appartement  du 
varioleux,  et  qui  punit,  non  plus  de  l’amende  mais  de  la  prison, 
toute  violation  volontaire  de  ce  règlement  ».  L’on  voit  que  M.  Le  Fort 
ne  craint  plus,  quand  il  s’agit  d’isolement,  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  individus. 

M.  Le  Fort  ne  fait  pas  assez  de  distinction  entre  la  loi  qui  rend 
la  vaccination  obligatoire  et  la  manière  dont  la  loi  est  appliquée. 

Depuis  vingt  ans  et  surtout  depuis  huit  ou  dix  ans,  il  s’est  fait 
une  transformation  dans  l’opinion  publique  comme  dans  l’esprit 
des  médecins.  Parmi  ces  derniers,  on  n’en  trouverait  plus  un  seul 
qui  osât  aujourd’hui  contester  la  nécessité  de  la  revaccination  ;  il  y 
a  trente  ans  encore  les  partisans  de  la  revaccination  étaient  l’excep¬ 
tion.  Il  en  est  de  même  dans  le  public  ;  des  mystiques  ou  des  char¬ 
latans  peuvent  encore  écrire  sur  un  drapeau  ridicule  :  Guerre  à  la 
vaccine  ;  l’immense  majorité  de  la  population,  qui  a  du  bon  sens, 
reconnaît  la  merveilleuse  puissance  de  la  vaccine  ;  elle  ne  va  pas 
au  devant  de  celle-ci,  mais  elle  l’accepte  volontiers  quand  cette 
vaccine  vient  à  elle,  sous  la  forme  surtout  de  vaccin  de  génisse. 

C’est  parce  que  la  variole  devient  extrêmement  rare  en  Allema¬ 
gne,  qu’on  peut  exiger  la  désinfection  non  seulement  de  l’apparte- 
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ment,  mais  de  la  maison  tout  entière  du  varioleux  ;  les  récalci¬ 
trants  à  ces  mesures  sont  si  rares,  que  leur  condamnation  à  la  pri¬ 
son  passe  inaperçue  et  que  l’atteinte  à  la  liberté  individuelle  est  en 
quelque  sorte  inappréciable;  autrement,  les  prisons  seraient  non 
moins  remplies  que  les  hôpitaux  de  varioleux  et  deviendraient 
comme  eux  des  foyers  possibles  de  propagation  de  la  maladie. 
Qu’on  essaie  seulement  pendant  un  mois  d’appliquer  ces  mesures 
de  rigueur  à  Paris  ou  dans  une  grande  ville  de  France,  où  la  né¬ 
gligence  des  revaccinations  aurait  fait  naître  une  épidémie  de  va¬ 
riole  ! 

Ge  queM.  Le  Fort  n’a  pas  assez  dit,  ce  qui  a  rendu  pendant 
si  longtemps  peu  efficace  l’obligation  de  la  vaccination  en  Angle¬ 
terre  et  en  Allemagne,  c’est  que  l’on  ne  s’occupait  pas  assez  delà 
revaccination.  Au  point  de  vue  du  développement  ou  de  la  propa¬ 
gation  des  épidémies,  un  homme  de  25  ans  qui  n’a  pas  été  revac¬ 
ciné  est  à  peu  près  aussi  dangereux  que  s’il  n’avait  jamais  été  vac¬ 
ciné;  il  a  autant  de  chances  de  contracter  la  variole,  par  conséquent 
de  la  répandre  autour  de  lui.  En,  Allemagne,  l’article  2  de  la  loi  du 
8  avril  1874  dit  que  «chaque  élève  d’une  institution  publique  ou 
d’une  école  privée  doit  être  revacciné  dans  le  cours  de  sa  douzième 
année,  à  moins  qu’il  n’ait  eu  la  variole  ou  n’ait  été  vacciné  dans 
les  cinq  ans  qui  précèdent  ».  Mais  cette  prescription  avait  été  très 
négligemment  appliquée  avant  1883,  et  c’est  sa  mise  en  vigueur, 
bien  plus  que  l’isolement,  qui  à  fait  disparaître  la  variole. 

•  En  Angleterre,  la  revaccination  n’est  obligatoire  que  dans  l’armée, 
la  marine,  dans  quelques  services  de  la  police,  des  postes,  des  télé¬ 
graphes  (*).  A  Sheffield,  sur  une  population  individuellement  visitée 
de  275,000  habitants,  il  n’y  en  avait  que  7,800  qui  fussent  revaccinés 
quand  l’épidémie  a  éclaté  en  1887  ;  tous  les  autres,  qui  avaient  en 
général  perdu  l’immunité  acquise  par  une  première  vaccination, 
offraient  au  fléau  une  proie  aussi  facile  que  s’ils  n’eussent  jamais 
été  vaccinés.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  sur  68,236  enfants  vacci¬ 
nés  ayant  moins  de  10  ans  et  n’ayant  par  conséquent  pas  besoin  de 
revaccination ,  il  n’y  a  eu  que  6  décès,  soit  environ  1  décès  pour 
10,000  ;  au  contraire  sur  136,839  adultes  vaccinés,  âgés  de  plus 
de  20  ans  et  qui  auraient  eu  besoin  de  la  revaccination,  il  y  eut 

1.  Dr  Devaux,  Rapport  au  Ministre  de  l’intérieur  sur  la  vaccine  en  Bel¬ 
gique,  Bruxelles  1891,  p.  38. 
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46'4  décès,  soit  12  pour  10,000  *.  Pans  le  reste  de  l’Angleterre 
comme  en  Suède  et  en  Norwège,  où  la  revaccination  n’estpas  obliga¬ 
toire,  c’est  la  négligence  de  cette  réinoculation  qui  a  pendant  si 
longtemps  annihilé  le  bon  effet  de  toutes  les  lois  qui  imposaient  la 
vaccination. 

\ .  En  France,  à  part  quelques  villages  reculés  de  la  Bretagne  et  du 
Loiret,  l’immense  majorité  des  enfants  sont  vaccinés  ;  tout  le  mal, 
tout  le  danger  vient  de  la  négligence  de  la  revaccination.  M.  L.  Co¬ 
lin  demande  très  justement  qu’elle  ne  reste  pas  l’apanage  des  classes 
aisées,  dont  tous  les  enfants  sont  revaccinés  dans  leur  famille,  dans 
lès  lycées,  dans  les  grandes  écoles  du  Gouvernement,  comme  dans 
l’armée.  La  revaccination  estla  condition  sine  quâ  non  del’extinction 
de  la  variole.  Si  l’on  se  borne  à  voter  la  vaccination  obligatoire,  sans 
s-’occuper  de  la  revaccination,  il  n’y  aura  rien  de  fait  ;  les  résultats 
ne  seront  pas  meilleurs  qu’ils  ne  l’étaient  il  y  a  dix  ans  en  An¬ 
gleterre  et  en  Allemagne.  M.  Le  Fort  reconnaît  (p.  266)  que  «  la 
revaccination  est  beaucoup  plus  puissante  que  la  vaccination  ». 
Cependant  il  veut  encore  moins  qu’on  la  rende  obligatoire  :  C’est 
bien  assez,  dit-il,  de  Compromettre  la  vaccination  ;  ne  compromet¬ 
tez  pas,  par  un  excès  de  zèle,  la  revaccination  qui  tend  à  entrer 
dans  nos  mœurs9.  » 

Le  principe  de  la  revaccination  doit  être  inscrit  dans  la  loi; 
nous  ne  demandons  pas  de  coercition  ni  de  persécution  indivi¬ 
duelle  ;  nous  voudrions  seulement  que  dans  toutes  les  écoles,  les 
administrations,  les  usines,  les  chantiers,  les  services  de  la  com¬ 
mune  ou  de  l’État,  dans  toutes  les  collectivités  sur  lesquelles  les 
pouvoirs  publics  ont  des  droits,  à  qui  ils  donnent  ou  pour  qui  ils 
dépensent  de  l’argent,  la  revaccination  fût  imposée  et  pratiquée. 
Peut-être  même  irions-nous  jusqu’à  admettre,  comme  le  proposait 
récemment  la  Revue  scientifique,  qu’un  individu  pût  être  autorisé 
à  se  dispenser  ou  à  dispenser  son  fils  de  la  vaccination  ou  de  la 
revaccination  ;  mais  cette  autorisation  ne  serait  donnée  qu’à  la 
suite  d’une  demande  formulée  sur  papier  timbré,  adressée  au 
préfet,  et  entourée  de  formalités  capables  de  retenir  tout  homme 
dont  la,  conviction,  si  peu  fondée  qu’elle  soit,  n’est  pas  bien  arrêtée. 
Le  préfet  serait  libre  d’accorder  ou  de  ne  pas  accorder. 

1.  Report  on  un  épidémie  of  small-pox  in  Sheffieli,  during  1887-1888,  by 
Dr  Barry;  London,  1889,  p.  178. 

2.  Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux ,  1883,  p.  188. 
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D’ailleurs,  tout  le  monde. à  peu  près  en  France  est  d’accord  pour 
le- reconnaître  :  à  part  quelques  exceptions  qu'on  peut  dédaigner,  la 
population  de  notre  pays  n’a  aucun  parti  pris  contre  la  vaccination, 
ni  même  contre  la  revaccination  ;  en  France,  on  n’est  pas  vaccino- 
phobe  ;  il  n’y  a  que  de  l’insouciance  et  de  la  négligence.  Le  paysan 
français,  dit  M.  Hervieux,  ne  fera  pas  deux  pas  pour  se  faire  vac¬ 
ciner  s’il  doit  lui  en  coûter  seulement  deux  sous  ;  il  fera  six  kilo¬ 
mètres  pour  se  faire  vacciner  par  peur  d’une  amende  de  3  francs. 
L’exemple  le  plus  éclatant  de  cette  insouciance  n’a-t-il  pas  été 
donné  par  les  étudiants  en  médecine  fréquentant  les  services  de 
varioleux  sans  se  faire  revacciner,  y  contractant  la  variole  dont  ils 
mëurent  ?  L’arrêté  ministériel  du  1er  janvier  4891  vient  un  péu 
tardivement  de  rendre  obligatoire  le  certificat  de  revaccination  pour 
tout  étudiant  en  médecine  ou  en  pharmacie,  avant  de  prendre  la 
première  inscription.  Personne  n’a  protesté  et  ne  protestera  ;  on 
attendait  cette  juste  obligation  pour  s’y  soumettre. 

M.  Hervieux  a  très  justement  cité,  comme  preuve  de  l’indiffé¬ 
rence  et  du  peu  d’hostilité  contre  la  vaccination,  les  faits  qui  se 
sont  produits  dans  les  écoles  primaires  du  XIIIe  arrondissement,  et 
dont  la  relation  a  été  donnée  dans  la  Revue.  Par  application  de 
l’arrêté  ministériel  du  29  décembre  1888,  et  sur  la  décision  du 
maire,  M.  le  docteur  Mangenot*  a  voulu  revacciner  en  1890  tous 
les  enfants  âgés  de  dix  ans  qui  demandaient  l’admission  à  ces 
écoles.  Sur  1,200  enfants,  il  n’y  en  a  eu  que  27,  et  même  après 
une  enquête  plus  rigoureuse,  cinq  seulement,  dont  les  parents  refu¬ 
sèrent  réellement  de  les  laisser  revacciner. 

Une  autre  preuve  en  est  dans  les  faits  exposés  par  M.  le  Dr  Cré- 
quy,  et  rappelés  également  par  M.  Hervieux  (p.  240)  :  pour  éteindre 
la  variole  parmi  ses  employés,,  la  Compagnie  du  chemin  de  1er  de 
l’Est  prescrivit  en  1888  que  tous  ses  agents  seraient  soumis  à  la 
revaccination  ;  sur  30,000  agents,  2  à  3,000  anciens  employés 
seuls  se  refusèrent  à  l’opération.  En  deux  ans,  sur  les  27  à  28,000 
•sujets  revaccinés,  4  agents  seulement  contractèrent  des  varioloïdes 
légères  entraînant  ensemble  49  jours  d’indisponibilité  ;  les  récalci¬ 
trants  fournirent  au  contraire  7  cas  de  variole  dont  1  décès,  avec 
170  jours  de  maladie. 

M.  le  docteur  Massot,  membre  du  Conseil  d’hygiène  des  Pyré- 

1.  Dr  Mangenot,  Sur  la  revaccination  obligatoire  dans  les  écoles  de  Paris 
Revue  d’hygiène ,  1890,  p.  634  et  981). 
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nées-Orientales  a  consulté  en  1888  tous  les  Conseils  d’hygiène  de 
France  sur  l’opportunité  d’une  loi  rendant  la  vaccine  obligatoire. 
Sur  63  Conseils  qui  ont  répondu,  59  sont  favorables  au  principe  de 
l’obligation  ;  3  reconnaissent  l’utilité  de  ce  principe,  mais  y  appor¬ 
tent  quelques  restrictions  ;  un  seul,  la  Haute-Saône,  y  est  formel¬ 
lement  opposé. 

Si  l’on  n’y  prend  garde,  la  France  va  bientôt  rester  le  seul  pays 
de  l’Europe  où  la  vaccination  ne  soit  pas  obligatoire. 

Depuis  quatre-vingts  ans,  en  France,  on  a  épuisé  les  mesures  de 
persuasion  et  les  encouragements  ;  la  situation  est  presque  sta¬ 
tionnaire  depuis  quinze  ans.  A  Douarnenez,  au  cours  de  l’épi¬ 
démie  qui,  sur  une  population  de  40,000  habitants,  a  causé 
844 décès  en  deux  ans  (ce  qui  équivaut  à  4,500,000  décès  vario¬ 
leux  par  an  pour  toute  la  France),  on  a  cherché  à  convaincre  la 
population  des  bienfaits  de  la  vaccine,  on  a  préché  en  chaire  que 
la  vaccination  était  le  seul  moyen  d’arrêter  l’épidémie,  les  méde¬ 
cins  ont  mis  gratuitement  la  vaccine  à  la  disposition  des  habitants; 
l’ignorance,  la  routine,  les  préjugés  n’ont  pas  été  plus  ébranlés 
qu’en  Rabvlie,  à  Madagascar  et  au  Tonkin.  Ajoutons  que  dans  ces 
colonies  lointaines,  où  la  vaccination  a  été  imposée  manu  militari, 
pendant  les  premiers  temps  les  indigènes  subissaient  l’obligation 
avec  beaucoup  de  répugnance,  cachaient  leurs  enfants  à  l’arrivée 
du  vaccinateur,  détruisaient  les  pustules  vaccinales  à  l’aide  de  la 
chaux  et  d’un  extrait  de  papayer.  Mais  bientôt  l’évidence  calma 
leurs  appréhensions  et  leur  méfiance  ;  les  plus  récalcitrants,  ceux 
qu’il  avait  fallu  condamner  à  des  amendes,  finirent  par  se  sou¬ 
mettre  de  bonne  grâce  aux  vaccinations,  et  parfois  venaient  eux- 
mêmes  au  devant  des  vaccinateurs.  U  est  probable  qu’il  en  serait 
de  même  dans  notre  propre  pays. 

M.  Le  Fort  pense  qu’il  faut  avant  tout  organiser  un  service  vac¬ 
cinal  qui  n’existe  pas,  créer  partout  des  offices  vaccinaux  et  dans 
chaque  canton  un  vaccinateur  qui,  à  un  jour  fixe  de  l’année,  four¬ 
nira  à  qui  se  présentera  une  lymphe  d’une  pureté  et  d’une  sécurité 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Il  n’est  pas  contestable  qu’il  faut  le  plus 
tôt  possible,  et  quoi  qu’il  arrive,  se  presser  d’organiser  ces  services, 
et  tout  d’abord  un  institut  central,  aux  frais  de  l’État,  chargé  d’en¬ 
tretenir  en  permanence  une  source  abondante  et  irréprochable  de 
vaccin.  L’expérience  est  faite  désormais  ;  c'est  le  vaccin  de  génisse 
qui  s’impose  ;  le  public  n’en  veut  pas  d’autre,  il  n’a  confiance  que 


VACCINATION  ET  REVACCINATION.  203 

dans  celui-là,  et  il  a  raison.  L’Institut  central  enverrait,  dans  un 
délai  qui  ne  devrait  jamais  dépasser  quatre  ou  cinq  jours,  quel¬ 
ques  tubes  de  vaccin  à  tous  les  offices  vaccinaux  qui  seraient  éta¬ 
blis  dans  chaque  ville  centrale,  aux  frais  de  la  commune,  du  can¬ 
ton  ou  du  département,  sur  le  modèle  de  ceux  qui  fonctionnent 
depuis  plusieurs  années  avec  tant  de  succès  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à 
Lille,  à  Saint-Étienne,  à  l’Académie  de  médecine,  au  Val-de-Grâce, 
dans  tous  les  corps  d’armée.  Ces  instituts  régionaux  qui  entre¬ 
tiendraient  en  permanence  une  ou  plusieurs  génisses,  feraient 
parvenir  par  la  poste,  dans  les  quarante-huit  heures,  à  tous  les 
médecins  ou  à  toutes  les  municipalités  qui  en  feraient  la  demande, 
des  tubes  de  pulpe  fraîchement  recueillie. 

La  dépense  sera  minime  si  l’on  évite  la  tendance  à  faire  grand. 
L’expérience  acquise  dans  l’armée  prouve  que  le  vaccin  peut  ne 
pas  coûter  plus  de  5  centimes  par  individu  vacciné.  Il  naît  en 
France  800,000  enfants  par  an  ;  il  faut  doubler  ce  chiffre  pour 
revacciner  tous  ceux  qui  sont  nés  dix  ans  avant,  soit  à  la  rigueur 
73,000  francs  pour  1,500,000  vaccinations  par  an  dans  toute  la 
France.  Il  faut  y  ajouter  les  indemnités  aux  vaccinateurs  et  au 
personnel  subalterne.  En  Belgique,  l’Office  vaccinogène  central  de 
l’État,  établi  à  l’École  de  médecine  vétérinaire  de  Bruxelles  par 
arrêté  royal  du  15  février  1882,  coûte  environ  20,000  francs 
par  an  ;  il  a  fourni,  en  1889,  du  vaccin  de  génisse  pour  inoculer 
381,246  personnes  (1)  ;  or,  il  n’y  a  que  175,000  naissances  par  an 
dans  toute  la  Belgique,  et  en  doublant  ce  chiffre  pour  représenter 
les  sujets  à  revacciner,  on  voit  que  ce  seul  Office  central  suffirait 
à  alimenter  tout  le  royaume;  la  proportion  des  succès  est  de 
97  à  99,  03  0/0  en  1889  pour  les  vaccinations,  et  de  59  0/0  pour 
les  revaccinations. 

Nous  entendons  répéter  depuis  plusieurs  années  que  c’est  par 
là  qu’il  eût  fallu  commencer,  et  «  qu’on  met  la  charrue  avant  les 
bœufs  »,  en  demandant  la  vaccination  obligatoire  avant  d’avoir 
organisé  les  services  de  la  vaccine.  Il  n’y  a  là  qu’une  simple 
dispute  de  mots,  et  l’on  pourrait  aussi  bien  prétendre  qu’avant  de 
créer  ces  services,  il  faut  une  loi  pour  justifier  et  attribuer  les 
dépenses  et  pour  être  sûr  que  nulle  part  le  vaccin  et  les  vacci¬ 
nateurs  ne  resteront  sans  emploi.  A  partir  du  jour  où  la  vaccination 

1.  Dr  A.  Devaüx,  Rapport  sur  la  vaccine;  Bruxelles,  1891,  p.  19. 
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et  la  revaccination  seraient  décrétées  obligatoires,  il  ne  faudrait 
pas  trois  mois  pour  créer  en  France  un  Institut  central  et  dix  ou 
quinzeoffices  régionaux  en  plein  état  defonctionnement.Nousrecon- 
naissons  qu’il  y  aurait  eu  tout  avantage  depuis  dix  ans  au  moins 
à  créer  ces  services  à  Paris  et  dans  les  différentes  parties  de  la 
Fiance  ;  nous  espérons  que  les  réclamations  de  M.  Le  Fort  seront 
entendues,  et  qu’à  ce  point  de  vue  il  aura  rendu  un  service  signalé 
à  l'œuvre  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination. 

Mais  notre  collègue  se  fait  illusion  quand  il  croit  que  l’orga¬ 
nisation  de  ce  service  rendrait  inutile  une  loi  sur  la  vaccine 
obligatoire.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l’intéressant  rapport 
de  M.  le  Dr  Devaux,  inspecteur  général  du  service  de  santé  civil 
et  de  l’hygiène  en  Belgique.  Nous  venons  de  dire  que  l'Office 
vaccinogène  central  de  l’État  peut  fournir  de  quoi  vacciner  chaque 
année  deux  fois  plus  d’enfants  qu’il  n’en  naît  en  Belgique;  et  ce¬ 
pendant,  dans  la  province  d’Anvers,  le  chiffre  total  des  vaccinations 
gratuites  n’arrive  pas  à  la  moitié  de  celui  des  naissances  ;  à  Ver- 
viers  *,  on  compte  2,500  enfants  qui  n’ont  jamais  été  vaccinés  ; 
dans  d’autres  communes,  c’est  le  septième,  le  cinquième,  le  quart 
de  ia  population  qui  ne  portent  pas  de  traces  d’insertions 
vaccinales^  Aussi  les  corps  constitués  sont  unanimes  en  Belgique 
à  demander  la  vaccination  obligatoire;  le  vote  a  été  unanime  à 
l’ Académie  de  médecine  en  Belgique,  en  4873,  1879,  1880,  1881 
et  1889  (M.  Boëns  devait  être  absent  au  moment  du  vote)  ;  c’est 
le  vœu  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  en  1890,  et  de  la 
plupart  des  commissions  médicales  provinciales.  La  conclusion  du 
rapport  de.M.  Devaux  au  ministre  de  l’intérieur  est  qu’une  loi 
rendant  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires  est  seule 
capable  d'arrêter,  en  Belgique,  les  ravages  de  la  variole  (p.  51  du 
Rapport). 

Nous  avons  rappelé,  au  début  de  ce  Bulletin,  les  votes  successifs 
par  lesquels  l’Académie  a  réclamé  la  vaccination  obligatoire. 
Ajoutons  que  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France,  vient  d’émettre,  à  l’unanimité  sur  le  rapport  deM.  Proust, 
le  «  vœu  qu’une  loi  rende  obligatoire  en  France  la  vaccination  et 
la  revaccination  ».  11  avait  déjà  émis  pareil  vœu  en  1881,  sur  le 
rapport  de  Fauvel.  Nous  espérons  fermement  que  l’Académie  ter- 


1.  Rapport  de  A.  Devaux,  p.  26  et  il. 


VACCINATION  ET  REVACCINATION.  207 

minera  le  brillant  tournoi  qui  s’achève,  en  votant  à  la  presque  una¬ 
nimité  l’obligation  non  seulement  de  la  vaccination,  mais  de  la 
revaccination  qui  en  est  le  complément  indispensable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  discussion  qui  se  termine  à  l’Académie  tien¬ 
dra  une  haute  place  dans  les  fastes  de  la  Compagnie.  M.  Le  Fort 
y  aura  remporté,  malgré  son  échec  probable,  un  de  ces  succès 
oratoires  auxquels  il  est  accoutumé,  mais  dont  aucun  n’aura  été 
plus  éclatant.  Il  a  montré  un  courage  et  une  fierté  d’allure  d’autant 
plus  méritoires,  qu’il  savait  d’avance,  comme  il  le  dit  lui-même, 
que  son  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  était  inutile,  qu’il  bravait 
l’impopularité,  et  qu’il  était  «  seul  contre  quatre  adversaires 
redoutables  que  soutient  le  sentiment  unanime  de  l’Académie  ». 
Ôn  peut  être  éloquent  sans  avoir  raison,  et  Lachaud  avait  la 
réputation  de  gagner,  à  force  de  talent,  les  plus  mauvaises  causes. 
M.  Le  Fort,  s’il  a  été  moins  heureux,  n’a  pas  été  moins  éloquent  ; 
chacun  de  ses  discours  lui  a  conquis  une  fois  de  plus  l’estime  et 
les  applaudissements  de  ses  adversaires,  qui  restent  ses  admirateurs 
et  ses  amis. 

—  Depuis  que  ces  pages  sont  imprimées,  M.  Brouardel  a  résumé, 
dans  un  discours  d’une  précision  admirable,  toutes  les  objections 
qu’on  peut  faire  à  la  thèse  de  M.  Le  Fort.  Nous  avons  le  plaisir  de 
nous  rencontrer  le  plus  souvent  avec  lui,  bien  que  nous  n’ayons 
pu  échanger  de  vive  voix  nos  idées.  Le  rapport  de  M.  Rochard  est 
un  éloquent  plaidoyer  qui  contient  toutes  les  revendications  de 
l’hygiène  sociale  moderne;  nous  regrettons  seulement  que  la  ques¬ 
tion  de  la  vaccination  ne  soit  pas  restée  distincte  de  celle  de  la  dépo¬ 
pulation  de  la  France.  Selon  nous  le  principe  de  l’obligation  de  la 
revaccination  doit  être  inscrit  dans  la  loi,  au  même  titre  que  celle 
de  la  vaccination;  la  question  des  voies  et  moyens  d’application  est 
l’affaire  d’un  règlement  d’administration,  et  n’est  pas  du  ressort  de 
l’Académie. 

Le  vote  sur  cette  partie  des  conclusions  qui  terminent  le  rapport 
de  M.  Rochard  vient  d’être  ajourné  à  la  séance  du  7  avril. 


MM. .  CADÉAC  ET  ALBIN  MEUNIER 
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RECHERCHES  PHYSIOLOGIQUES 
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Par  MM.  CADÉAC  et  ALBIN  MEUNIER. 

( Suite  *.) 

VI 

Si,  dans  l’eau  de  mélisse  des  carmes,  l’essence  d’angélique  est 
une  quantité  négligeable,  par  contre,  son  associée  la.  cannelle 
tient  dans  cet  alcoolat  une  place  des  plus  importantes.  Comme  poids, 
elle  n’apporte,  il  est  vrai,  qu’une  faible  contingence  :  il  n’entre 
que  16  grammes  d’essence  de  cannelle  dans  100  litres  de  liqueur, 
mais  comme  propriétés  physiologiques  elle  arrive  précédée  d’une 
réputation  lui  assurant  une  prépondérance  marquée.  Ses  titres  sont 
nombreux:  c’est  un  antiseptique  de  premier  ordre,  elle  marche 
de  pair  avec  une  solution  de  sublimé  au  1  /1000a  ;  c’est  un  cor¬ 
dial  aes  plus  précieux.  Sa  saveur  chaude,  même  brûlante,  son 
parfum  piquant,  relevé,  en  ont  fait  un  produit  exotique  des  plus 
estimés.  La  cannelle  passe  aussi  pour  remonter  l’innervation, 
augmenter  la  puissance  musculaire,  stimuler  la  circulation,  les 
fonctions  gastro-intestinales  et  utérines.  Quelques  auteurs  la  clas¬ 
sent  parmi  les  hémostatiques.  C’est  plus  qu’il  n’en  faut  pour  ne 
pas  laisser  aujourd’hui  dans  l’ombre  un  aromatique  de  cette 
valeur.  Les  anciens  l’ont  bien  compris.  Ils  ont  utilisé  la  can¬ 
nelle  dès  les  temps  les  plus  reculés,  à  la  fois  comme  aromate 
et  à  titre  de  médicament.  Elle  était  un  des  composants  les  plus  im¬ 
portants  des  préparations  polypharmaceutiques  les  plus  en  renom  : 
esprit  carminatif  de  Sylvius,  confection  d'alkermès,  thériaque, 
diascordium  et  était  employée  dans  les  embaumements. 

Mais  la  médecine,  en  changeant  de  méthode,  a  cru  devoir 
changer  de  remède;  elle  a  répudié  ou  rejeté  en  bloc  ces  élec- 


1.  Voir  page  S. 
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tuaires,  ces  confections  et  ces  élixirs  complexes  et  bizarres  ;  le 
bon  grain  n’a  pas  été  trié  et  la  cannelle  a  subi  le  sort  des  scories 
qui  l’enveloppaient.  Pendant  une  longue  période,  tous  les  fruits  de 
^observation  des  siècles  passés  ont  été  oubliés  ou  méconnus.  L’usage 
de  la. cannelle  ne  reparaît  qu’au  xvi*  siècle;  elle  était  à  celte  époque 
le  parfum  de  l’aristocratie,  et  les  Carmes,  en  l’introduisant  rfarot 
l’eau  de  mélisse,  furent  des  premiers  à  faire  revivre  là  thérapeu¬ 
tique  antique.  Depuis,  la  cannelle  est  entrée  dans  la  composition 
du  laudanum  de  Sydenham,  de  l’élixir  de  Garus,  dans  l’élixir  de 
vie  de  Mathioli  et  dans  l’eau  apoplectique  des  jacobins.  Les  méde¬ 
cins  eux-mêmes  sont  devenus  moins  exclusifs  et  moins  dédai¬ 
gneux;  ils  l’ont  utilisée  en  poudre  et  sous  forme  d’alcoolat,  de  tein¬ 
ture,  de  sirop  et  surtout  de  vin  de  cannelle.  La  plupart  de  ses 
usages  n’en  sont  pas  moins  restés  empiriques,  faute  d’étude  phy¬ 
siologique.  Pourtant  cette  étude,  négligée  jusqu’à  ce  jour,  intéresse 
l’hygiène. et  la  thérapeutique. 

La  saveur  aromatique  et  sucrée  de  la  cannelle  comme  la  plupart 
de  ses  propriétés  appartiennent  à  l’essence.  Or,  d’après  les  recher¬ 
ches  de  Schimmel,  1  kilogramme  de  cannelle  renferme  10  grammes 
d’essence.  Ce  principe  actif  est  considéré  comme  un  toxique  des 
plus  violents.  11  faut  s’en  assurer  avant  de  l’utiliser  comme 
microbicide.  Son  action  serait  idéale  si,  transformant  l’organisme 
en  un  milieu  stérile  pour  les  microbes,  elle  le  stimulait  d’une 
manière  continue  sans  lui  faire  courir  le  moindre  danger.  Sa 
toxicité  se  dissocie-t-elle?  Poison  très  actif  pour  les  microbes, 
la  cannelle  n’est-elle  qu’un  réconfortant,  une  source  de  bien-être 
pour  l’homme  et  les  animaux  ?  L’expérimentation  nous  permet 
seule  d’en  juger. 

Nous  ne  présenterons  ici  qu’un,  résumé  rapide  des  effets  obtenus 
avec  des  doses  progressivement  croissantes. 

Si  l’on  injecte  dans  la  circulation  veineuse  de  chiens  de  6  à 
7  kilogrammes  de  petites  doses  d’essence  de  cannelle,  35  à  30  cen¬ 
tigrammes  par  exemple,  les  animaux  éprouvent,  une  demi-minute 
après  l’injection,  le  besoin  de  courir;  ils  frétillent  de  la  queue,  ils 
poussent  .de  petits  cris,  ils  secouent  vigoureusement  la  tête  pour 
se  débarrasser  d’une  bave  gluante  et  très  abondante,  ils  mâchon¬ 
nent,  ils  se  lèchent,  ils  grattent  le  sol  avec  rage,  ils  se  retournent 
vivement  au  moindre  attouchement,  leur  impressionnabilité  ner¬ 
veuse  est  très  grande,  les  mouvements  sont  puissants  et  bien  har- 
rev.  d’hyg.  xiii.  —  14 
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monisés.  La  température  s’élève  de  2  à  3  dixièmes  de  degré.  Les 
yeux  sont  brillants  et  expriment  la  gaieté.  L’action  stimulante  de 
l’essence  se  fait  rapidement  sentir  sur  l’intestin  et  se  traduit  par 
des  défécations  abondantes;  l’excitation  persiste  8  à  10  minutes. 
Après  ce  temps,  les  chiens  restent  immobiles,  attentifs,  calmes,  mais 
sans  faiblesse;  leur  regard  exprime  la  tristesse,  ils  baissent  la  tête, 
quelques-uns  deviennent  somnolents.  L’essence  s’élimine  en  20 
ou  30  minutes,  puis  les  animaux  reviennent  à  l’état  normal. 

L’injection  de,  doses  plus  fortes,  80  centigrammes  dans  la  sa¬ 
phène  de  chiens  de  8,  12,  16  et  22  kilogrammes,  1  gramme  dans 
la  jugulaire  de  chiens  de  23  kilogrammes,  permet  d’observer  aussi 
une  phase  d’excitation  primitive  et  une  phase  de  tristesse,  mais 
les  symptômes  appartenant  à  chacune  d’elles  sont  exagérés;  les 
animaux  ne  sont  pas  plus  tôt  injectés  qu’ils  partent  comme  une 
flèche,  ils  aboient,  agitent  la  queue  ;  ils  secouent  brusquement  la 
tête  pour  rejeter  une  salive  blanche  épaisse  qui  leur  remplit  la 
bouche  et  bientôt  couvre  la  face,  ils  mâchonnent  avec  tant  d’éner¬ 
gie  qu'ils  semblent  ronger  un  frein,  ils  ne  restent  pas  une  minute 
en  place,  la  puissance  motrice  est  décuplée,  les  mouvements  sont 
incoordonnés  et  raides  pendant  une  à  deux  minutes,  puis  ils  rede¬ 
viennent  harmonisés.  Les  sujets  clignotent  des  paupières,  les  yeux 
sont  remplis  de  larmes,  mais  le  regard  est  intelligent  et  n’exprime 
pas  l’ivresse.  L’hyperesthésie  est  extrême  :  les  chiens  paraissent 
éprouver  des  picotements  ou  du  prurit,  ils  se  roulent  dans  tous  les 
sens  avec  rage,  ils  se  grattent  souveut  le  nez,  les  paupières,  ils  se 
traînent  sur  le  ventre  comme  s’ils  éprouvaient  des  coliques.  Les 
phénomènes  d’excitation  persistent  12  à  15  minutes,  puis  les  mou¬ 
vements,  d’abord  exagérés,  deviennent  normaux;  on  constate  alors 
quelques  tremblements  intermittents  et  les  sujets  restent  immobiles; 
ils  paraissent  tristes,  réfléchis  et  bientôt  somnolents  ;  ils  ferment 
les  paupières  malgré  eux,  mais  au  moindre  attouchement  ils  réa¬ 
gissent  vivement;  la  force  musculaire  est  normale,  l’intelligence 
est  intacte.  Cette  phase  de  lassitude,  d’abattement,  de  somnolence 
est  d’une  durée  variable;  elle  cesse  chez  les  uns  au  bout  de  10  à 
13  minutes,  elle  persiste  plusieurs  heures  chez  les  autres. 

L’essence  s’élitnine  surtout  par  la  salive,  les  larmes  ;  ces  sécré¬ 
tions  sont  très  irritantes,  les  animaux  en  sont  très  incommodés, 
comme  en  témoignent  les  mouvements  de  leur  tête  ;  les  défécations 
sont  abondantes;  la  température  s’élève  de  4  à  6  dixièmes  de  degré. 
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Avec  les  doses  encore  plus  fortes:  1  gramme  chez  des  chiens  de 
13  kilogrammes,  2  grammes  chez  d’autres  de  17  kilogrammes, 
l'agitation  devient  encore  plus  vive;  les  animaux  bondissent,  se 
roulent,  poussent  des  cris  continuels  ou  des  hurlements  prolongés; 
ils  paraissent  souffrir  beaucoup  de  l’action  irritante  de  l’essence  ; 
ils  deviennent  même  parfois  agressifs,  puis  on  observe  bientôt  des 
symptômes  d’ivresse  ;  les  animaux  chancellent,  tombent  quelque¬ 
fois,  mais  ne  présentent  pas  de  troubles  cérébraux  importants; 
ils  restent  entièrement  conscients,  intelligents,  ne  présentent  pas 
d’hallucinations  ;  dès  que  l’excitation  motrice  s’est  dissipée,  les 
animaux  sont  tristes  et  restent  immobiles  ou  couchés  dans  un  coin, 
leur  physionomie  exprime  l’inquiétude  et  la  souffrance.  La  respi¬ 
ration  est  gênée,  ils  présentent  tous  les  signes  d’une  violente  con¬ 
gestion  pulmonaire.  Les  lésions  du  poumon  sont  une  des  princi¬ 
pales  causes  de  la  dépression  générale  qui  suit  les  injections  ;  car 
l’essence  de  cannelle  est  certainement  stimulante.  Cette  action 
est  rendue  très  évidente  par  l’observation  suivantè'. 

On  injecte  dans  la  saphène  d’un  gros  chien  terre-neuve  du  poids  de 
38  kilogrammes,  parésie,  du  train  postérieur,  un  gramme  d’essence 
pure.  Immédiatement  après  l’injection,  l’animal  qui  se  traînait  pénible 
ment  court,  saute,  ne  reste  pas  en  place,  aboie;  ses  mouvement*  soq.t.,, 
puissants,  réguliers;  il  a  récupéré  au  delà  toute  son  activité  médul  àîrè; 
12  minutes  après,  il' revient  à  son  état  initial. 

Si  l’on  poursuit  l’étude  de  l’essence  de  cannelle  en  faisant 
absorber  des  quantités  voisines  des  doses  toxiques,  2  grammes, 
par  exemple,  injectés  dans  les  veines  d’un  chien  bouledogue  de 
15  kilogrammes,  voici  ce  que  l’on  observe  : 

Immédiatement  après  l’injection,  l’animal  tourne  le  corps  adroite, 
tombe,  pousse  :  des  cris  continus,  comme  dans  toutes  les  autres  expé¬ 
riences  ,  puis  il  agite  convulsivement  les  membres  comme  s’il  nageait, 
et  il  se  frotte  le  nez  contre  le  sol;  la  bouche  est  très  baveuse,  les 
yeux  sont  pleins  de  larmes,  les  paupières  sont  constamment  cligno¬ 
tantes,  la  sensibilité  est  très  exagérée  ;  5  minutes  plus  lîrd,  l’animal 
parvient  à  se  relever,  il  titube,  tombe,  il  est  ivre.  1S  minutes  après, 
les  mouvements  deviennent  coordonnés,  l’excitation  est  très  grande; 
le  chien  se  roule  avec  rage,  il  se  frotte  contre  les  murs,  comme  s  il 
éprouvait  un  prurit  intense. 

L’agitation  s’éteint  progressivement  :  une  demi-heure  après  l’injec¬ 
tion,  le  sujet  reste  assis;  il  est  calme,  immobile ,  parait  très  conscient; 
il  est  gêné  de  la  respiration.  Il  reste  plusieurs  heures  abattu. 

Avec  les  doses  toxiques,  l'excitation  atleint  un  degré  de  plus  et  *  a 
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jusqu’à  produire  des  mouvements  convulsifs,  une  crise  épileptique 

quelquefois. 

Après  l’injection  d’un  gramme  dans  la  saphène  de  chiens  de  8  kilos, 
l’animal  aboie;  hurle;  la  voix  paraît  étranglée,  et  on  observe  presque 
immédiatement  des  mouvements  spasmodiques  limités  aux  muscles  de  la 
face,  .qui  lui  donnent  un  aspect  grimaçant,  puis  le  chien  perd  com¬ 
plètement  connaissance,  tombe  dans  une  crise  épileptique  des  plus 
violentes.  La  crise  passée,  le  moindre  attouchement  développe  un  nou¬ 
vel  accès  ;  l’excitabilité  réflexe  s’atténue  progressivement,  et  l’excitation 
tactile  ne  détermine  plus  que  des  secousses  brusques  généralisées  prédo¬ 
minantes  à  la  tête  et  au  cou  qui  donnent  au  sujet  l’aspect  choréique. 
Le  chien  reste  couché,  les  membres  postérieurs  contracturés,  et  il  de¬ 
meure  dans  cet  état  convulsif  pendant  une  quarantaine  de  minutes, 
après  quoi  il  fait  de  vains  efforts  pour  se  relever.  La  raideur  du  train 
postérieur  l’en  empêche,  il  n’y  parvient  que  deux  heures  plus  tard  ;  les 
mouvements  sont  alors  normaux,  mais  faibles.  L’animal  meurt  le  len¬ 
demain  dans  le  collapsus. 

L’essence  de  cannelle  est  peu  toxique,  il  faut  quatre  grammes 
d’essence  de  cannelle  injectés  dans  les  veines  pour  tuer  en  2  heures 
un  chien  de  27kg,S00.  L’animal  succombe  après  avoir  éprouvé  la 
plupart  des  symptômes  observés  dans  l’expérience  précédente. 

Immédiatement  après  l’injection,  le  sujet  tombe,  hurle,  écume;  ses 
membres  postérieurs  se  raidissent,  les  mâchoires  s’entrechoquent,  des 
contractions  cloniques  succèdent  aux  contractions  tétaniques.  La  bouche 
est  saignante,  le  moindre  contact  fait  pousser  des  cris  et  exagère  l'ac¬ 
tion  excito-motrice  ;  l’animal  est  en  état  de  crise  pendant  une  demi- 
heure.  Au  bout  de  ce  temps,  il  parvient  à  se  soulever,  il  s’appuie  sur  le 
train  antérieur  pour  respirer,  il  est  anhélant  ; .  il  meurt ,  dans  l’épuise¬ 
ment  et  l’asphyxie  deux  heures  après  l’injection. 

Une  dose  de  3  grammes  fait  mourir  un  chien  de  9  kilogrammes 
en  trois  minutes  ;  l’animal  s’agite  d’abord  d’une  manière  excessive, 
puis  tombe,  perd  connaissance,  pousse  quelques  gémissements 
plaintifs  et  succombe. 

L’autopsie  révèle  de  la  congestion  pulmonaire  généralisée  avec 
infarctus  ;  les  poumons  sont  pleins  de  sang,  et  parfois,  avant  la  mort, 
les  signes  d’une  hémorrhagie  pulmonaire  apparaissent.  Les  reins 
sont  vivement  congestionnés,  la  partie  corticale  est  violacée,  l’intestin 
présente  quelques  foyers  hémorrhagiques;  le  sang  est  rouge  foncé, 
très  coagulable. 

Dans  l’étude  des  propriétés  physiologiques  des  vapeurs  d’essence 
de  cannelle,  l’action  irritante  de  cette  .huile  vient  encore,  troubler 
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les  résultats  de  l'expérience.  Malgré  toutes  les  précautions  prises, 
les  vapeurs  irritent  au  début  les  yeux,  le  nez,  les  pattes  et  la  peau  ; 
les  animaux  sautent,  bondissent  et  éternuent,  se  frottent  le  nez, 
toussent  et  ne  restent  pas  une  minute  en  place.  Cependant,  en  de¬ 
hors  de  ces  effets  d’origine  périphérique,  on  obtient  primitivement 
des  effets  stimulants  sans  ivresse,  et  secondairement  de  la  somno¬ 
lence  sans  hébétude.  Les  phénomènes  stimulants  d’origine  centrale 
sont  identiques  à  ceux  que  nous  avons  observés  chez  le  chien  ;  ils 
commencent  par  l’exagération  des  contractions  musculaires  et  abou¬ 
tissent  aux  tremblements  et  aux  convulsions. 

La  période  de  somnolence  n’est  pas  continue,  elle  est  fréquem¬ 
ment  interrompue  par  l’irritation  périphérique  ;  les  animaux  tom¬ 
bent  de  sommeil,  la  douleur  les  empêche  de  s’y  abandonner  ;  ils 
éternuent,  trépignent,  paraissent  éprouver  des  picotements  et  cher¬ 
cher  une  meilleure  place. 

Si  l’on  se  propose  d’étudier  l’essence  de  cannelle  en  utilisant  la 
voie  sous-cutanée,  on  trouve  un  grand  obstacle  dans  les  proprié¬ 
tés  irritantes  de  cette  huile  essentielle  ;  on  ne  peut  injecter  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané  que  des  solutions  huileuses  très 
diluées,  de  sorte  qu’on  est  obligé  d’injecter  dans  le  tissu  sous-der¬ 
mique  une  grande  quantité  de  liquide.  Si,  au  point  de  vue  expéri¬ 
mental,  les  injections  des  solutions  d’essence  de  cannelle  per¬ 
mettent  de  contrôler  les  résultats  obtenus  par  les  autres  voies,  au 
point  de  vue  thérapeutique,  elles  doivent  être  rejetées. 

En  effet,  l’essence  de  cannelle  est  très  dangereuse  pour  les  tissus. 
Ainsi,  une  friction  d’une  durée  de  trois  minutes  sur  la  partie  an¬ 
térieure  de  l’avant-bras  faite  avec  le  doigt  chargé  de  quelques 
gouttes  de  cette  huile  essentielle  suffit  pour  produire  une  très  vive 
chaleur,  comme  une  sensation  de  brûlure  ;  la  peau  d’abord  pâle 
devient  très  rouge  et  se  couvre  bientôt  de  papules  sur  les  bords  du 
cercle  tracé  avec  le  doigt. 

Cet  érythème  persiste  une  demi-journée  et  la  cuisson  dure  deux 
heures.  Sur  les  muqueuses,  l’action  caustique  est  encore  plus  mar¬ 
quée.  Si  l’on  dépose  sur  la  langue  une  goutte  d’essence  de  can - 
nelle,  l’impression  est  d’abord  agréable,  chaude  et  sucrée  (la  saveur 
sucrée  de  la  cannelle  appartient  donc  bien  à  l’essence  et  non,  commè 
on  l’a  supposé,  à  un  autre  principe  saccharifiant  qui  se  trouverait 
associé  à  l’essence  de  cannelle);  puis  les  lèvres,  l’arrière-gorge  et 
l’estomac  sont  très  douloureusement  impressionnés  :  les  lèvres  sur- 
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tout  deviennent  brûlantes,  et  au  niveau  de  la  langue  on  éprouve  la 
sensation  d’une  légère  brûlure.  La  muqueuse  gastrique,  malgré  la 
très  petite  quantité  d’essence  déjà  délayée  par  la  salive,  réagit  désa¬ 
gréablement  et  se  contracte  violemment.  L’action  locale  de  l’es¬ 
sence  de  cannelle  sur  la  muqueuse  stomacale  est  si  énergique 
qu’une  émulsion  de  un  gramme  de  cette  huile  essentielle  dans 
100  grammès  d’éau  gommée  n’a  pu  être  tolérée.  La  douleur  est  encore 
bien  plus  grande  si  l’on  introduit  au  moyen  du  petit  doigt  une 
goutte  ou  deux,  de  cette  essence  à  l’entrée  des  fosses  nasales  ;  il  faut 
dans  ce  cas  un  violent  effort  de  volonté  pour  résister  au  désir  de  se 
laver  vivementà  grande  eau,  d’enlever  le  caustique  et  de  mettre  fin  à 
l’expérience.  Elle  provoque  aussi  chez  tous  les  animaux  une  réac¬ 
tion  très  douloureuse.  Deux  à  cinq  gouttes  introduites  dans  la 
bouche  de  la  grenouille  produisent  immédiatement  une  excitation 
des  plus  vives.  Cet  animal  fait  des  sauts  désordonnés  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  il  est  épuisé,  la  muqueuse  se  congestionne  et  s’enflamme 
vivement.  L’injection  hypodermique  de  5  centigrammes  sous  la 
peau  d’un  membre  postérieur  provoque  aussi  une  très  vive  agitation, 
suivie  bientôt  de  la  paralysie  et  d’une  véritable  cautérisation  du 
train  antérieur. 

L'épaisseur  de  la  peau  des  cobayes  ne  les  protège  pas  contre  l’ac¬ 
tion  caustique  de  celte  essence  ;  ils  trépignent  et  ne  restent  pas  en 
place  quand  les  extrémités  ont  subi  l’imprégnation  de  ce  produit  : 
les  vapeurs  les  font  éternuer.  Les  chiens  poussent  des  cris  déchi¬ 
rants  quand  ils  ont  reçu  une  forte  dose  de  cette  essence  dans  les 
vaisseaux.  Si  l’on  en  dépose  quelques  gouttes  sur  une  plaie,  ils  jettent 
des  cris  plaintifs  comme  si  l’on  pratiquait  sur  eux  une  opération  très 
douloureuse.  Ce  sont  ces  troubles  locaux  qui  amplifient  considéra¬ 
blement  l’excitation  générale  et  primitive,  ils  exagèrent  aussi  la 
stupéfaction  de  la  seconde  phase  et  en  prolongent  notablement  la 
durée. 

Ainsi,  le  peu  de  toxicité  que  présente  l’essence  de  cannelle  est  mal¬ 
heureusement  compensé  par  une  action  irritante  si  prononcée  qu’on 
ne  peut  l’employer  que  très  diluée  dans  beaucoup  de  circonstances 
où  ses  propriétés  antiseptiques  seraient  d’un  grand  secours.  De  fait, 
Pessence  de  cannelle  ne  peut  être  employée  pure  par  la  voie  di¬ 
gestive,  il  faut  la  délayer  dans  l’huile  ;  il  est  peut-être  encore  pré¬ 
férable  de  l’absorber  à  l’état  naturel  sous  forme  de  poudre  de  can¬ 
nelle  où  l’essence  est  associée  au  tannin  et  aux  substances  organi- 
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ques  qui  lui  constituent  un  excellent  véhicule.  Dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané,  on  ne  peut  injecter  que  des  solutions  huileuses  à  2  0/0 
au  maximum. 


Les  propriétés  irritantes  de  la  cannelle  n’empêchent  pas  son  action 
stimulante  de  se  manifester.  On  peut  l’apprécier  sur  le  cœur  et  la 
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respiration  en  injectant  une  petite  dose  d’essence  dans  une  veine 
éloignée  du  muscle  cardiaque  et  en  enregistrant  ses  mouvements 
et  ceux  delà  respiration.  (Voyez  tracé  I.) 


Tracé  pris  imnjédiatement  après  l’injection  de  50  centigrammes 
d’essence  de  cannelle. 


Immédiatement  après  l’injection,  les  mouvements  respiratoires 
se  précipitent  et  leur  amplitude  s’exagère  considérablement  ;  trois 
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minutes  plus  tard,  ils  s’associent  par  trois,  et  une  respiration  très 
ample  est  suivie  de  deux  autres  beaucoup  plus  courtes.  Cinq  minutes 


après  l’injection,  les  mouvements  respiratoires  sont  à  peu  près 
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normaux;  ils  sont  simplement  un  peu  plus  étendus;  les  muscles 

respiratoires  ont  légèrement  augmenté,  de  puissance. 

Chaque  injection  nouvelle  reproduit  les  mêmes  phénomènes  ;  les 
fortes  doses  déterminent  un  grand  essoufflement  ;  ce  n’est  qu’avec 
les  doses  toxiques  que  les  mouvements  respiratoires  deviennent 
faibles,  irréguliers,  et  s’éteignent  provisoirement.  L’essence  de  can¬ 
nelle  à  dose  thérapeutique  facilite  la  respiration  ;  elle  modifie  pro¬ 
fondément  le  jeu  du  cœur.  Il  bat  très  vite,  mais  ses  contractions 
sont  faibles  et  irrégulières  ;  cette  accélération  si  considérable  est 
passagère  ;  le  rythme  normal  se  rétablit  au  bout  de  cinq  minutes  ; 
mais  le  cœur  a  perdu  une  partie  de  sa  puissance  contractile  ;  il 
la  récupère  cinq  minutes  plus  tard. 

Les  fortes  doses  produisent  la  même  accélération  et  la  même  irré¬ 
gularité  dans  la  force  des  systoles  ;  puis,  au  bout  de  cinq  minutes, 
le  nombre  des  pulsations  est  retombé  au  chiffre  initial  ;  mais  elles 
sont  plus  faibles  qu’à  l’état  normal.  Avec  les  doses  toxiques,  on 
obtient  aussi  une  vive  excitation  initiale,  puis  la  faiblesse  s’accen¬ 
tue  de  plus  en  plus  jusqu’à  la  paralysie.  La  tension  artérielle 
monte  très  rapidement  et  se  maintient  toujours  élevée  (fig.  3), 
quelle  que  soit  la  dose  injectée.  Elle  tombe  brusquement  après 
l’injection  de  doses  toxiques,  et  sa  chute  coïncide  avec  la  cessation 
des  contractions  cardiaques. 

De  ces  recherches,  nous  croyons  pouvoir  dégager  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  L’essence  de  cannelle  agit  comme  un  irritant  local  des  plus 
énergiques  ; 

2°  On  ne  peut  l’utiliser  que  sous  forme  de  poudre  de  cannelle 
où  l’essence  est  associée  à  ses  véhicules  naturels  ; 

3°  Les  injections  sous-cutanées  et  intra-inusculaires  d’essence 
pure  déterminent  une  inflammation  et  une  fièvre  de  réaction  des 
plus  vives; 

4°  Les  solutions  dans  l’huile  ou  la  vaseline  retardent  l’absorption 
de  l’essence,  risquent  de  produire  des  phénomènes  inflammatoires 
locaux  et  ne  peuvent  convenir  pour  les  longues  médications  ; 

S°  Cette  essence  est  peu  toxique  ; 

6°  Son  action  est  d’abord  stimulante  :  elle  comprend  une  phase 
très  courte  marquée  par  de  l’agitation  avec  exagération  de  la  puis¬ 
sance  musculaire,  accélération  des  battements  cardiaques,  de  la 
respiration,  élévation  -légère  de  température,  augmentation  des 


EAU  DE  MELISSE  DES'  CÀRMESv  21» 

mouvements  péristaltiques  de  l’intestiu  ;  excitation  des  sécrétions 
salivaire,  lacrymale  et  nasale  ; 

.  7°  Son  action  secondaire  est  déprimante  et  irritante;  elle  déter¬ 
mine  de  1»  tristesse,  de  la  somnolence,  et  la  physionomie  des  ani¬ 
maux  peint  la  souffrance:  l’essence  enflamme  le  poumon  et  tous 
les  tissus  ; 

8°  Le  tube  digestif  ne  peut  tolérer  le  contact  de  l’essence  pure  : 
le  vin  et  la  teinture  de  cannelle,  la  poudre  de  cannelle,  le  sirop  et 
l’eau  distillée  de  cannelle  sont  les  seules  préparations  pratiques  ; 

9° Les  fortes  doses  font  mourir  les  animaux  dans  des  crises  con¬ 
vulsives  ou  dans  l'adynamie  ; 

10°  Cette  essence  est  Un  puissant  antiseptique.  De  toutes  les  pro¬ 
priétés  de  la  cannelle,  la  plus  remarquable  est  sans  conteste  son 
action  microbicide;  l’essence  stimule,  il  est  vrai,  la  circulation,  les 
fonctions  digestives,  les  sécrétions;  mais  ces  manifestations  d’ex¬ 
citabilité  générale  ne  sont  pas  d’une  évidence  telle  qu’on  puisse 
en  faire  l’excitant  par  excellence.  Beaucoup  d’autres  aromatiques 
pourraient  lui  disputer  la  première  place,  mais  aucune  n’est  plus 
microbicide.  Malgré  ces  brillantes  qualités,  son  rôle  dans  l’eau  de 
mélisse  des  Carmes  ne  peut  être  que  modeste  ;  mais  elle  n’en  con¬ 
tribue  pas  moins  à  augmenter  le  coefficient  de  l’action  tonique, 
stimulante  et  digestive  de  ces  associés,  sans  leur  imposer,  à  cause 
de  son  faible  poids,  ses  effets  irritants  et  douloureux.  C’est  l’anti¬ 
putride  et  l’antimicrobicide  par  excellence.  Cette  essence  renforce 
fortement  l’action  antiseptique  du  girofle,  de  l’angélique  et  des 
autres  essences  moins  actives  qu’elle  par  la  qualité,  mais  plus  puis¬ 
santes  par  la  quantité.  Elle  tient  à  faire  de  cet  élixir  un  antiputride, 
un  microbicide  de  premier  ordre. 

Les  propriétés  antiseptiques  de  la  cannelle  étaient  déjà  connues 
des  Egyptiens  :  ils  s’en  servaient  pour  embaumer  les  corps.  Depuis 
ces  temps  reculés,  elle  a  été  utilisée  comme  aromate,  épice  et  con¬ 
diment.  Comme  parfum,  elle  a  eu  son  heure  de  célébrité  ;  mais  son 
emploi  principal  a  été  de  relever  et  de  conserver  les  bouillons,  les 
viandes  et  les  mets.  Jusqu’à  Chamberland,  aucune  étude  expéri¬ 
mentale  n'était  venue  encourager  les  médecins  à  se  servir  de  cet 
aromatique  comme  microbicide.  Cet  auteur  a  constaté  ( Annales  de 
l’Institut  Pasteur,  1887)  que  les  vapeurs  d’essence  de  cannelle 
tuent  les  germes  de  la  bactéridie  charbonneuse  après  un  contact' de 
quatre  jours.  Chamberland  a  eu  aussi  l’occasion  de  remarquer  que 
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les- vapeurs  de  l’essence  dé  cannelle  ne  s’opposent  pas  au  dévelop¬ 
pement  des  moisissures.  Il  n’en  considère  pas  moins  cette  huilé 
essentielle  comme  un  antiseptique  de  premier  ordre. 

Nous  avons  repris  expérimentalement  l’étude  de  ses  propriétés 
antiseptiques  en  comparant  son  action  microbicidè  à  celle  des  so¬ 
lutions  minérales  antiseptiques  les  plus  employées  *.  Or,  il  résulté 
de  nos  expériences  que  cette  essence  est  beaucoup  plus  toxique 
pour  le  microbe  de  là  fièvre  typhoïde  et  de  la  morve  qu’une  solu¬ 
tion  d’acide  phénique  à  80/0,  qu’une  solution  d’éther  iodoformé 
saturée,  qu’une  solution  de  sulfate  de  cuivre  à  2  0/0,  etc...  Elle 
n’est  inférieure  comme  action  qu’à  une  solution  de  sublimé  cor¬ 
rosif  au  1/1000,  et  encore  cette  infériorité  est-elle  peu  marquée. 
Cette  dernière  solution  tue  le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde  en 
10  minutes  ;  l’essence  de  cannelle  produit  le  même  résultat  au  bout 
de  12  minutes.  Pour  le  microbe  de  la  morve,  la  différence  est  un 
peu  plus  grande  :  la  solution  mercurielle  est  toxique  après  10  mi¬ 
nutes  de  contact;  avec  l’essence,  ce  n’est  qu’après  15  minutes. 

Pour  d’autres  microbes,  les  propriétés  antiseptiques  de  la  can¬ 
nelle  ne  sont  pas  moins  remarquables  : 

En  expérimentant  sur  le  microbe  de  la  pleuro-pneumonie  con¬ 
tagieuse  du  cheval,  voici  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  : 
un  cobaye  inoculé  avec  du  sang  pneumonique  très  virulent  et  ayant 
subi  le  contact  direct  de  l’essence  de  cannelle  pendant  10  minutes 
est  resté  absolument  indemne,  tandis  que  tous  les  témoins  mou¬ 
raient  de  pleuro-pneumonie  contagieuse.  Un  ballon  ensemencé 
avec  le  même  sang  virulent  et  parfumé  dans  les  mêmes  conditions 
est  resté  stérile.  L’action  directe  de  l’essence  de  cannelle  sur  les 
spores  de  la  bactéridie  charbonneuse  donne  lieu  à  quelques  remar¬ 
ques  intéressantes  :  c’est  ainsi  qu’un  cobaye  inoculé  avec  du  sang 
charbonneux  riche  en  spores  trempé  pendant  5  minutes  dans  l’es¬ 
sence  ne  meurt  que  75  heures  après  l’inoculation,  alors  que  les  té¬ 
moins  succombent  dans  les  24  heures. 

'  Quand  on  expérimente  sur  la  bactéridie  charbonneuse  dépourvue 
de  spores,  il  suffit  d’un  contact  de  5  minutes  pour  rendre  chez 
le  lapin  toute  inoculation  infructueuse.  Dans  un  autre  cas,  des 
spores  charbonneuses  provenant  d’un  bouillon  de  culture  et  ayant 
subi  pendant  5  minutes  le  contact  immédiat  de  l’essence  n’ont 

'  Annules  de  t Institut  Pasteur,  25.  juin  1889. 
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pas  évolué  après  inoculation  à  un,  lapin  ;  l«s  témoins  qui  ont  re$u 
des  spores  non  parfumées  ont  succombé  rapidement.  Dans  unbàl- 
ion,  les  spores  ne  végètent,  plus  quand  elles  ont  séjourné  pendant 
une  demi-heure  dans  l’essence. 

La  puissance  microbicide de  l’essence  de  cannelle  se  fait  vivement 
sentir  aussi  sur  le  microbe  de  la  septicémie  gangreneuse  du  che¬ 
val.  Un  lapin,  inoculé  avec  du  sang  d’un  cheval  mort  de  septicémie 
et  mis  en  contact  avec  l’essence  de  cannelle  pendant  5  minutes 
n’a  rien  présenté  d’anormal  ;  le  témoin  est  mort  en  48  heures.  Du 
reste,  le  tube  de  gélose  ensemencé  en  même  temps  et  avec  le  même 
sang  n’a  point  cultivé.  Il  suffit  aussi  d’un  ,  contact  de  5  minutes 
pour  retarder  la  culture  de  la  bactérie  verte  de  l’eau  ;  mais  celle-ci 
finit  par  végéter.  Si  l’on  fait  durer  un  quart  d’heure  la  durée  du 
contact,  le  résultat  est  constamment  négatif. 

Un  grand  nombre  d’autres  expériences  nous  ont  démontré  que 
l’essence  de  cannelle  est  l’un  des  antiseptiques  les  plus  puissants. 

VII 

L’eau  de  mélisse  est  près  d’être  dissociée  et  décomposée,  et  sés 
divers  éléments  s’engrènent  et  se  pénètrent  si  intimement  jusqu’ici 
qu’on  peut  prévoir  son  action  future.  Les  effets  du  girofle,  de 
la  muscade  ou  de  leurs,  principaux  adjuvants  ne  peuvent  être  anni¬ 
hilés  par. l’essence  de  citron.  Auxiliaire  de  ces  derniers  produits, 
elle,  peut  renforcer  leur  action;  antagoniste,  elle  ne  peut  prétendre 
les  dominer.  L’eSsence  de  citron  n’entre  dans:  l’eau  de  mélisse  des 
Carmes,  que  dans  la  proportion  de  15  grammes  pour  100  litres. 
Si  elle  exerce  sur  l’économie  une  action  excitante  prolongée,  elle 
peut  combattre  les  effets  des  produits  stupéfiants  de  la  liqueur,  et,  à 
ce  titre,  son  intervention,  si  faible  qu’elle  soit,  peut  être  très  salu¬ 
taire.  Si  elle  est  exclusivement  déprimante,  15  centigrammes  de 
cette  essence  qui  entrent  dans  1  litre  de  cet  élixir  ne  peuvent  être 
très  dangereux  ;  mais  quand  il  s’agit  d’effets  cérébraux,  rien  ne  doit 
être  négligé  ;  toutes  les  forces  agissantes  doivent  être  prises  ;en  con¬ 
sidération  ;  c’est  toujours  un  appoint  qui  mérite  d’être  étudié. 

Le  citron  tient  la  première  place  parmi  les  fruits  employés  à 
notre  époque  sous  les  formes  les. plus  variées,  et  jouit  d’une  répu¬ 
tation  incontestée.  Écorce  et  suc,  tout  est  utilisé,  soit  comme 
condiment,,  soit. comme  médicament.  Il  suffit  d’énumérer  les  limo¬ 
nades' diverses,,  le  lémonjûice,'  les: '/tablettes/ des  .pastilles i  rafraîchis- 
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santés,  l’alcoolat  de  mélisse  composé  ou  eau  de  méliss^des  Garnies, 
l’alcoolat  ammoniacal  aromatique  de  Sylvius*  les  eaux  thériacâle, 
impériale,  etc.,  l’eau  de  la  reine  de  Hongrie,  l’eau  de  Portugal, 
l’eau  de  Cologne  pour  laisser  pressentir  les  nombreuses  prépara¬ 
tions  pharmaceutiques  ou  hygiéniques  dans  lesquelles  on  trouve 
le  citron  seul  ou  associé  à  d’autres  substances  aromatiques. 

La  pharmacologie  l’utilise  aussi  très  fréquemment  ;  le  parfumeur 
en  recherche  l’essence  ' et  la  combine  plus  ou  moins  à  d’autres 
huiles  essentielles  pour  faire  les  eaux  de  senteur;  tout  le  monde 
met  presque  journellement  à  profit  les  propriétés  excitantes  du 
suc  de  citron  pour  relever  le  goût  des  aliments.  Ces  usages  si  nom¬ 
breux  et  Si  variés  légitiment  amplement  l’étude  de  ses  propriétés 
physiologiques  :  il  est  indispensable  de  les  connaître  pour  rendre 
rationnelles  les  applications  qu’on  en  fait  ou  qu’on  en  peut  faire  à 
l’avenir. 

L’action  du. suc  de  citron  se  résume  en  celle  de  ses  deux  prin¬ 
cipales  parties  constituantes  :  l’acide  citrique  et  l’huile  essentielle 
ou  essence  de  citron.  D’après  nos  recherches,  un  citron  renferme 
environ  4/5  de  son  poids  de  suc  et  25  centigrammes  d’essence. 
Jusqu’à  présent,  l’acide  citrique  a  été  considéré  comme  le  prin¬ 
cipe  actif,  etdiverses  propriétés  lui  ont  été  attribuées,  sans  doute,  au 
détriment  de  l’essence,  dont  l’activité  peut  prédominer  sur  celle  de 
l’acide  dans  bien  des  circonstances.  Il  convient  aujourd’hui  d’étu¬ 
dier  isolément  chacun  de  ces  deux  produits  afin  de  restituer. à  l’es¬ 
sence  la  part  d’activité  qui  doit  lui  revenir  dans  l’action  du  suc  dfr 
citron.  L’action  de  l’acide  citrique  étant  à  peu  près  connue,  c’est  à 
rechercher  les  principales  propriétés  de  l’essence  que  nous  nous 
sommes  appliqués  dans  ce  travail. 

En  expérimentant  par  diverses  voies,  nous  avons  déterminé  l’ac¬ 
tion  générale  exercée  par  l’essence  de  citron  sur  l’organisme  de 
nos  animaux  ;  puis  nous  avons  vérifié,  quand  cela  a  été  possible, 
les  résultats  de  nos  expériences  sur  nous-mêmes.  Nous  résumerons 
d’abord  les  effets  produits  par  l’introduction,  dans  les  vaisseaux 
d’un  grand  nombre  de  chiens,  de  doses  progressivement  croissantes 
d’essence  de  citron  prises  à  diverses  sources  de  fabrication. 

L’injection  de  petites  doses,  20  centigrammes  chez  les  chiens  de  4 
à  6  kilos,  détermine  presque  immédiatement  une  légère  excitation 
chez  ces  animaux  ;  leurs  yeux  sont  plus  brillants,  leur  physiono¬ 
mie  plus  gaie,  leurs  sentiments  affectifs  plus  développés  ;  deux  à 
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trois  minutes  après,  cette  excitation  augmentant  d’intensité  mo¬ 
difie  leur  caractère,  l'hyperesthésie  sensorielle  est  très  marquée  ; 
les  animaux,  effrayés  et  inquiets,  deviennent  parfois  méchants, 
agressifs  ou  s’efforcent  de  fuir  ;  ils  sont  fort,  puissants,  et  leurs 
mouvements  sont  raides,  brusques  et  bien  coordonnés. 

Pendant  dix  minutes  environ,  ils  courent,  ils  bondissent,  ils  s’a¬ 
gitent,  ils  ne  restent  jamais  en  place  ;  leurs  membres  sont  légère¬ 
ment  contracturés. 


Injection  de  20  centigrammes,  raideur  générale  et  contracture 
du  membre  antérieur  droit  que  le  sujet  ne  peut. ni  fléchir  ni  poser  à  terre. 

Cette  phase  de  surexcitation  générale  est  suivie  d’une  somno¬ 
lence  prolongée;  des  tremblements  prononcés  de  la  tête  et  du 
cou,  analogues  aux  tremblements  séniles,  en  sont  le  prélude  ; 
puis  les  animaux,  tristes,  abattus,  paresseux  et  craintifs,  baissent 
la  tête,  ferment  à  demi  les  paupières  et  vont  se  coucher  dans  un 
coin  ;  ils  dorment  parfois  ou  continuent  à  trembler. 

Si  on  les  fait  déplacer,  la  démarche  est  raide;  mais  ils  reprennent 
vite  leur  immobilité,  et  leurs  yeux  rêveurs  regardent  tristement  à 
terre.  Cet  état  d’affaissement  et  d’anéantissement  persiste  toute  la 
journée,  et  le  lendemain,  on  retrouve  encore  un  peu  de  raideur  dans 
le  train  postérieur. 

A  la  dose  de  45  centigrammes  chez  les  chiens  de  10  à  12  kilos 
ou  de  75  centigrammes  chez  ceux  de  15  kilos,  on  observe  tous  les 
symptômes  précités,  accompagnés  parfois  d’un  peu  d’incoordina¬ 
tion  motrice  et  d’hallucinations  terrifiantes  de  la  vue  ;  mais  l’exci- 
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tation  est  plus  longue,  elle  dure  de  10  à  25  minutes,  puis  l’animal 

tombe  dans  la  somnolence  et  la  stupeur. 

Des  doses  plus  élevées,  45  centigrammes  chez  les  chiens  de  8 
kilos,  80  à  95  centigrammes  chez  les  chiens  de  10  à  12  kilos, 
produisent  deux  minutes  après  leur  introduction  dans  l’économie 
des  troubles  moteurs  et  sensitifs  très  marqués  :  les  animaux  pré¬ 
sentent  de  violents  tremblements,  plus  accusés  dans  le- train  anté¬ 
rieur;  puis  on  observe  une  très  grande  excitation  musculaire.  Les 
animaux  sautent  d’abord  avec  une  énergie  extrême  ;  les  membres 
se  raidissent  comme  une  bàrre  ;  les  animaux  ne  peuvent  lever 


les  pattes,  et  quand  ils  réusissent  à  les  soulever,  elles  sont  aus¬ 
sitôt  agitées  par  des  tremblements  ou  des  soubresauts  ;  plus  tard, 
la  marche  s’effectue  par  de  brusques  détentes  ;  les  animaux  sem¬ 
blent  marcher  sur  des  épines  ;  ils  oscillent  et  titubent  ;  l’excita¬ 
tion  a  abouti  ici  à  la  contracture  et  à  l’incoordination  motrice. 

Les  troubles  sensitifs  se  révèlent  par  une  hyperesthésie  des  sens; 
les  animaux  sont  d’abord  affolés  mais  conscients  ;  ils  cherchent  à 
fuir,  ils  tirent  violemment  ou  mordent  leurs  liens,  leur  pupille  est 
dilatée,  puis  leurs  yeux  deviennent  hagards,  et  ils  sont  en  proie 
à  des  visions  imaginaires.  L’excitation  générale  persiste  pen¬ 
dant  une  demi -heure  environ,  puis  celle  des  sens  s’éteint,  alors 
que  celle  des  muscles  dure  longtemps  encore  ;  les  animaux  restent 
en  effet  vigoureux  quoique  abrutis. 

Au  voisinage  desdoses  toxiques,  75  centigrammes  pour  les  chiens 
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d.e  4,  kilos,  77  à  80  centigrammes  pour  les  chiens  de  6  kilos, 
jer,35  pour  les  chiens  de  8  à  9  kilos,  on  peut  noter  des  manifes¬ 
tations  plus  bruyantes  et  plus  intenses,  ne  différant  pas  essen- 


Ëtal  du  sujet  trois  quarts  d’heure  après  le  début  de  l'expérience  : 

Anéantissement,  tristesse,  hallucinations  terrifiantes. 

tiellement  de  celles  qui  sont  provoquées  par  des  doses  moindres. 
Rapidement  les  animaux  sont  hallucinés;  ils  reculent  vivement  ou 
prennent  l’attitude  d’un  chien  d’arrêt;  leur  queue  est  relevée,  leurs 
membres  antérieurs  fortement  étendus,  les  coudes  reposent  sur 
le  sol;  ils  présentent  parfois  des  mouvements  convulsifs  dans  les 
membres  semblant  annoncer  une  crise  qui  ne  se  produit  pas.  On 
es  voit  aussi  lever  tantôt  une  patte,  tantôt  une  autre,  comme  s’ils 
éprouvaient  des  fourmillements;  le  membre  relevé  reste  à  demi 
fléchi  pendant  quelques  secondes,  puis  les  animaux  poussent  des 
cris  déchirants  comme  s’ils  venaient  d’être  mordus.  Toutes  ces  sen¬ 
sations  subjectives  les  font  bondir  dans  tous  les  sens,  grimper 
contre  le  mur,  mordre  avec  rage  ;  leurs  forces  sont  décuplées,  et 
ils  ne  prennent  un  instant  de  repos  que  lorsqu’ils  ne  peuvent  plus 
souffler. 

Quelquefois  la  contracture  les  arrête,  leurs  membres  se  raidis¬ 
sent,  se  tétanisent,  et  leur  corps  semble  fiché  au  sol  par  quatre 
piquets;  tout  déplacement  est  impossible;  ils  restent  un  instant 
immobiles,  la  tête  étant  seule  agitée  par  de  violents  tremblements 
qui,  par  l’aspect,  rappellent  à  s’y  méprendre  ceux  de  la  para¬ 
lysie  agitante.  Quand  les  mouvements  volontaires  deviennent  pos¬ 
sibles,  les  animaux  portent  la  tête  entre  les  jambes,  titubent  et 
uev.  d'uyg. 
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tombent;  ils  se  relèvent  péniblement  et  marcheut  tout  d’une  pièce. 
Tous  ces  signes  se  prolongent  quelquefois  pendant  près  d’une 


Affolement,  surexcitation  générale,  raideur  et  contracture 
après  l'injection  de  80  centigrammes  d’essence  de  citron  chez' un  chien 
de  12  kilos. 

heure,  ptiis  les  secousses  musculaires  diminuent  d’intensité,  les 
hallucinations  disparaissent  pour  faire  place  à  un  état  somnolent 
spécial.  Les  animaux  ont  le  cou  fléchi,  la  tête  lourde,  pesante, 
abaissée  et  souvent  dirigée  en  arrière  entre  les  membres  antérieurs  ; 
ils  restent  longtemps  ainsi  silencieux,  tout  tremblants,  à  demi  en¬ 
dormis. 

L’ingestion  dans  les  vaisseaux  de  doses  toxiques,  l*r,15  pour 
un  chien  de  5  kilos,  1er, 80  pour  un  chien  de  11  kilos,  lBr,95  pour 
un  chien  de  13  kilos,  détermine  une  excitation  plus  grande  et 
réalise  quelquefois  la  convulsion. 


Attaque  d’épilepsie  généralisée  chez  un  chien  de  12  kilos 
après  l’injection  de  un  gramme  et  demi  d’essence  de  citron. 

C’est  ainsi  qu’un  chien  de  5  kilos  a  été  frappé  d’un  accès  ty¬ 
phique  d’épilepsie  deux  minutes  après  l’injection  de  lgr,l8  dans  la 
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saphène;  mais  ce  phénomène  est  tout  à  fait  exceptionnel  ;  à  ces 
doses,  l’essence  de  citron  se  borne  à  produire,  pendant  la  phase 
d’excitation,  des  tremblements  généraux  très  intenses  qui  font 
constamment  osciller  le  corps  dans  toutes  les  directions,  de  l’hy¬ 
peresthésie  des  sens,  parfois  des  convulsions  cloniques  de  la  tête 
et  du  cou,  notamment  de  la  mâchoire  inférieure,  des  hallucina¬ 
tions  et  les  symptômes  de  l’ivresse  la  plus  complète.  Les  animaux 
marchent  le  dos  voûté,  la  tête  fortement  encapuchonnée;  ils 
titubent  et  tombent  à  chaque  pas  en  pointant.  Après  leur  chute, 
ils  cherchent  à  s’asseoir  :  c’est  l’assoupissement  qui  commence. 
L’animal  ne  peut  soutenir  le  poids  de  la  tête,  qui  s’infléchit  entre 
les  membres  pour  regarder  le  dessous  du  ventre.  La  mort  sur¬ 
vient  dans  l’adynamie. 

L’injection  sous-cutanée  d’essence  de  citron  dissoute  dans  l’huile 
détermine  les  mêmes  effets  que  l’introduction  de  l’essence  dans 
les  vaisseaux.  Les  deux  expériences  suivantes,  faites  l’une  chez 
un  chien  et  l’autre  chez  un  chat,  en  témoignent  suffisamment. 

Expérience  I.  —  A  un  chien  du  poids  de  16  kilos,  on  injecte 
280  centimètres  cubes  d’une  solution  au  10'  d’essence  de  citron  dans 
l’huile. 

L’animal  présente,  au  bout  d’un  quart  d’heure,  une  légère  excitation 
et  une  légère  gêne  des  mouvements  respiratoires.  Une  demi-heure 
après  l’injection,  le  chien  est  gai  ;  il  aboie  ;  la  puissance  musculaire 
est  augmentée  et  les  mouvements  sont  un  peu  raides.  Cette  raideur  est 
surtout  manifeste  dans  Le  train  postérieur  ;  l’animal  se  déplace  diffici¬ 
lement.  Puis  ces  premiers  signes  d'excitation  sont  remplacés  par  un  état 
comateux. 

Exp.  II.  —  Chez  un  chat  de  2k,500,  l’injection  sous-cutanée  de 
180  centimètres  cubes  de  la  môme  solution  provoque  les  mômes  symp¬ 
tômes  que  chez  le  chien,  mais  le  lendemain  l’animal  est  très  affaibli  ; 
il  vacille,  il  tombe,  il  se  déplace  avec  beaucoup  de  peine,  il  ne  peut' 
soulever  la  tète.  Immobile  et  debout,  il  est  replié  en  boule,  la  tête 
est  penchée  entre  les  membres  ;  la  sensibilité  est  bien  conservée.  Deux 
jours  après,  il  présente  la  même  attitude;. il  parait  dormir;  il  tombe 
fréquemment  du  côté  droit,  et,  dès  qu’on  le  touche,  il  fait  entendre  des 
miaulements  plaintifs.  Il  meurt  le  troisième  jour. 

L’inhalation  des  vapeurs  d’essence  de  citron  par  des  cobayes  met 
également  en  évidence  toutes  les  propriétés  de  cette  essence. 
Si  on  vient  à  en  pulvériser  100  gouttes  dans  une  cloche  de 
40  litres  hermétiquement  fermée  où  l’on  a  placé  le  cobaye,  cet 
animal  éprouve  bientôt  une  légère  excitation  qui  va  croissant. 
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Vingt  minutes  après,  il  est  agité  par  des  tremblements  fibril- 
laires  très  marqués  à  la  tête  qui  se  généralisent  et  s’exagèrent 
après  une  demi-heure  de  séjour  dans  la  cloche. 

Quarante-cinq  minutes  après,  il  titube,  les  mouvements  sont 
raides  et  les  muscles  de  la  tête  sont  agités  par  des  contractions 
convulsives  qui  lui  donnent  un  air  grimaçant. 

Une  heure  quinze  minutes  après,  il  roule  dans  une  crise  con¬ 
vulsive  à  caractère  successivement  tonique  et  clonique;  quel¬ 
quefois,  il  présente  de  véritables  accès  tétaniques. 

Chez  l’homme,  l’ingestion  à  jeun  d’une  dose  de  50  à  80  gouttes 
détermine  d’abord  une  vive  excitation  que  nous  résumerons  de 
la  manière  suivante  :  dix  minutes  après  l’absorption,  stimulation 
cérébrale  et  musculaire  ;  sensation  de  bien-être  et  de  gaieté, 
mobilité  des  idées,  besoin  impérieux  d’agir,  exagération  notable 
de  la  puissance  musculaire,  contraction  rapide  des  muscles  de  la 
lace  et  des  paupières,  augmentation  de  la  sensibilité  générale  et 
sensorielle.  Ces  signes  persistent  pendant  une  demi-heure  environ, 
puis  l’excitation  cérébrale  s’éteint  ;  la  tête  devient  chaude  et  lourde, 
la  pensée  s’obscurcit,  la  mémoire  s’émousse,  mais  l’excitation 
musculaire  persiste  et  des  tremblements  se  manifestent  aux.  mains 
et  aux  jambes. 

Une  heure  après  l’ingestion,  la  tête  est  fatiguée,  une  douleur 
frontale  se  fait  sentir,  la  conjonctive  est  congestionnée,  les  pau¬ 
pières  se  ferment,  et  on  éprouve  une  grande  envie  de  dormir  tout 
en  restant  très  vigoureux.  Deux  à  trois  heures  après,  la  somno¬ 
lence  est  entièrement  dissipée,  et  on  est  définitivement  revenu  à 
l’état  normal. 

L’action  de  l’essence  de  citron  sur  la  circulation  et  la  respira¬ 
tion  a  été  étudiée  à  l’aide  de  l’appareil  enregistreur  Chauveau, 
qui  permet  de  suivre  pas  à  pas  les  modifications  subies  par  ces 
deux  fonctions. 

La  respiration  est  brusquement  troublée  par  cette  essence.  Immé¬ 
diatement  après  l’injection  (de  20  à  40  centigrammes  dans  les 
veines  d’un  chien  du  poids  de  20  kilos,  les  mouvements  respira¬ 
toires  perdent  de  leur  amplitude  ;  ils  prennent  le  caractère  inter¬ 
mittent  et  deviennent  ensuite  beaucoup  plus  fréquents.  L’injection 
d’une  nouvelle  dose  au  bout  de  vingt  minutes  apporte  encore  un 
plus, grand  obstacle  à  la  circulation  pulmonaire;  les  mouvements 
respiratoires  s’accélèrent  beaucoup  et  les  graphiques  accusent  un 
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grand  essoufflement.  L’asphyxie  fait  des  progrès  rapides  ;  les  mou¬ 
vements  respiratoires,  limités  par  la  contracture  générale,  sont  très 
brefs  et  très  fréquents.  Les  doses  toxiques  tuent  les  animaux  par 
arrêt  de  la  respiration. 

Les  battements  cardiaques  présentent  dès  le  début  de  l’action 
une  diminution  de  nombre.  Le  ralentissement  initial  n’est  pas 
très  prononcé  ;  ainsi  nous  avons  vu  le  pouls  tomber  de  98  à  72°, 
et  consécutivement  nous  n’avons  pas  observé  d’accélération. 

Avec  les  doses  physiologiques,  le  ralentissement  est  l’effet  prin¬ 
cipal  obtenu  ;  il  dure  autant  que  l’excitation  et  il  s’accompagne 
d’une  légère  diminution  d’intensité  des  systoles.  Cette  diminution 
de  nombre  des  pulsations  cardiaques  coïncide  ainsi  avec  l’excitation 
cérébrale  et  bulbaire,  et  peut  être  attribuée  à  une  excitation  du 
système  nerveux  modérateur  du  cœur.  Quand  on  atteint  les  doses 
toxiques,  les  systoles  perdent  graduellement  de  leur  énergie,  le 
pouls  devient  imperceptible,  mais  le  cœur  ne  s’arrête  qu’après  la 
cessation  des  mouvements  respiratoires. 

La  tension  artérielle  éprouve  des  changements  parallèles  et  ana¬ 
logues  à  ceux  du  cœur.  Elle  s’abaisse  légèrement  quand  on  introduit 
dans  l’économie  de  faibles  doses  d’essence;  elle  revient  à  l’état 
normal  quand  le  ralentissement  du  cœur  a  disparu  ;  les  doses  éle¬ 
vées  et  les  doses  toxiques  font  descendre  graduellement  la  tension 
artérielle  jusqu’à  la  mort. 

Cette  essence  a  peu  d’action  sur  les  sécrétions  :  elle  produit  par¬ 
fois  une  légère  salivation.  On  n’observe  pas  d’autre  modification 
appréciable. 

Les  principaux  effets  de  l’essence  de  citron  peuvent  se  répartit 
en  deux  groupes  : 

Le  premier  comprend  tous  les  phénomènes  immédiats  :  l’exa¬ 
gération  de  la  sensibilité  et  de  la  puissance  musculaire,  les  hal¬ 
lucinations,  l’ivresse,  les  tremblements,  la  contracture,  l’incoor¬ 
dination  motrice,  les  convulsions  et  la  stimulation  de  toutes  les 
fonctions  organiques  en  marquent  les  principales  étapes.  Le  se¬ 
cond  groupe  comprend  la  tristesse,  la  pesanteur  de  tête,  la  somno¬ 
lence,  une  longue  et  profonde  stupéfaction  cérébrale  et  l’adynamie. 

Localement,  l’essence  de  citron  employée  pure  en  frictions 
pendant  cinq  minutes  sur  la  peau  du  cheval  détermine  une  légère 
inflammation  du  tégument;  le  lendemain,  la  région  est  chaude, 
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douloureuse  et  tuméfiée,  l’œdème  est  assez .  prononcé,  mais  on 

ne  constate  pas  d’éruption  spéciale. 

Si  on  renouvelle  la  friction,  les  signes  inflammatoires  sont  plus 
nettement  appréciables,  et  la  surface  devient  légèrement  humide. 
Tout  se  dissipe  bientôt,  et  au  bout  de  cinq  à  six  jours,  la  peau 
plus  sensible  est  légèrement  ratatinée  et  plissée  ;  elle  n’ offre  pas 
d’exfoliations  épidermiques  plus  abondantes  ;  la  surface  est  pity- 
riasique.  Chez  l’homme,  l’action  irritante  de  cette  essence  est  peu 
prononcée.  Une  friction  faite  sur  la  peau  pendant  cinq  minutes 
détermine  un  peu  de  chaleur  et  une  irritation  passagère  sans 
éruption. 

Quelques  gouttes  déposées  sur  la  muqueuse  de  l’œil  du  lapin 
ou  du  chien  ne  déterminent  qu’une  conjonctivite  légère  peu  intense 
sans  trouble  de  la  cornée.  L’irritation  déterminée  par  l’essence  du 
citron  est  beaucoup  plus  intense  quand  on  l’injecte  pure,  à  la  dose 
de  1  gramme,  par  exemple,  à  l’aide  de  la  seringue  de  Pravaz,  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’expérience 
suivante  : 

'  Le  27  décembre  1888,  on  injecte  sous  la  peau  d’un  cheval,  au  niveau 
de  l'encolure,  1  gramme  d’essence  de  citron. 

28  décembre.  —  La  région  est  chaude  et  doulourouse  et  très  tumé¬ 
fiée;  l’œdème  a  le  volume  du  poing;  ces  signes  inflammatoires  sont 
encore  plus  prononcés  deux  jours  après  l’injection. 

30  décembre.  —  La  tuméfaction  reste  stationnaire,  mais  la  chaleur 
et  la  douleur  sont  moins  accusées  que  la  veille. 

31  décembre.  —  L’œdème  est  résorbé  en  partie  ;  il  a  le  volume  d’un 
œuf  de  poule;  il  se  ramollit  bientôt;  la  fluctuation  est  évidente  au 
centre,  la  périphérie  est  phlegmoneuse.  Pourtant  la  peau  n’est  nulle¬ 
ment  intéressée.  Depuis  le  2  janvier  la  fluctuation  est  très  nette  ;  elle 
ne  fait  aucun  progrès  ;  la  poche  présente  le  caractère  kystique,  et  la 
peau  conserve  à  la  surface  toute  sa  vitalité. 

Lè  13  janvier,  la  tumeur  présente  le  même  volume  et  la  même  fluc¬ 
tuation  ;  mais  la  chaleur  et  la  douleur  ont  entièrement  disparu  ;  le  kyste 
persiste  jusqu’au  15  janvier,  époque  à  laquelle  on  sacrifie  l’animal,  et 
l’on  constate  l’absence  de  pus;  la  poche  ne  renferme  qu’un  liquide 
séreux. 

Néanmoins  l’irritation  locale  déterminée  par  l’essence  de  citron 
est  assez  intense  pour  empêcher  de  l’employer  pure  à  la  surface 
des  plaies  et  des  tissus  où  l’on  voudrait  l’utiliser  comme  topique 
ou  comme  antiseptique  :  ses  propriétés  irritantes  peuvent  en  limiter 
l’emploi  sans  le  supprimer  totalement.  Nous  possédons  un  moyen 
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déterminé  d’empêcher  l’inflammation  de  se  produire  et  de  com¬ 
promettre  la  vie  des  éléments  anatomiques  sans  perdre  le  bénéfice 
des  propriétés  de  l’essence;  il  suffit  de  la  diluer  à  l’aide  de  l’alcool, 
de  l’huile  pure  ou  de  la  vaseline.  Une  solution  alcoolique  très 
étendue,  une  solution  dans  les  huiles  au  1/1 0e  respecte  les  tissus 
et  permet  de  tirer  parti  de  l’activité  que  possède  l’essence  à  ce 
degré  'de  dilution. 

Munis  de  ces  données,  il  convient  de  rechercher  l’action  anti¬ 
septique  de  cette  essence. 

Il  faut  déterminer  :  1°  si  les  propriétés  antiseptiques  de  l’essence 
de  citron  sont  suffisamment  intenses  pour  justifier  l’usage  vulgaire 
qu’on  en  fait;  2°  préciser  ses  principales  indications  thérapeutiques.. 
L’expérimentation  fournit  quelques  renseignements  à  cet  égard. 

Chamberland  a  établi  que  les  vapeurs  d’essence  de  citron  s’op¬ 
posent  à  la  culture  des  spores  charbonneuses  et  déterminent  un 
précipité  dans  le  liquide  nutritif;  mais  si  l’on  permet  ensuite  à 
l’essence  de  s’évaporer,  ce  n’est  qu’après  six  jours  que  le  bouillon 
se  trouble  et  que  la  culture  se  fait. 

Nous  avons  démontré  à  notre  tour,  par  des  expériences  variées 
portant  sur  divers  microbes,  que  l’essence  de  citron  pure  a  une 
action  antiseptique  supérieure  aux  solutions  de  sulfate  de  cuivre 
à  2  0/0,  d’acide  phénique  à  S  0/0  et  d’acide  borique  à  1  0/0,  et 
qu’elle  marche  de  pair  avec  l’éther  iodoformé-saturé,  en  conser¬ 
vant  ordinairement  sur  ce  produit  une  légère  supériorité.  Pourtant 
le  microbe  de  là  fièvre  typhoïde  de  l’homme  n’est  tué  qu’après  un 
contact  prolongé  avec  cette  essence  pure,  mais  sa  culture  est 
toujours  considérablement  retardée,  ce  qui  justifie  l’usage  qu’on 
en  a  fait  depuis  Cruveilhier  pour  combattre  la  fièvre  typhoïde.  Le 
microbe  de  la  morve  est  beaueoup  plus  sensible  à  son  action  :  un 
contact  de  quelques  heures  suffit  pour  le  détruire. 

En  général,  il  n’est  pas  nécessaire,  au  point  de  vue  pratique  où 
l’on  doit  se  placer,  de  tuer  les  microbes  pathogènes;  il  suffit  de  les 
rendre  inoffensifs  en  empêchant  leur  développement.  A  cet  égard, 
les  expériences  que  nous  allons  rapporter  ont  leur  importance. 

Le  21  avril  1887,  plusieurs  cobayes  sont  inoculés  avec  une  petite  gout¬ 
telette  de  sang  charbonneux  ayant  séjourné  pendant  une  demi-heure 
dans  l’essence  de  citron,  et  nous  avons  obtenu  le  résultat  suivant  : 
1°  cobaye  témoin,  mort  en  24  heures;  2“  cobaye  inoculé  avec  virus 
modifié  par  l’essence  de  citron  :  mort  trois  jours  et  demi  après.  Cette 
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action  retardatrice  de  l’évolution  de  la  maladie  ne  s’est  pas  démentie. 

Un  autre  cobaye  inoculé  avec  du  sang  riche  en  spores  charbonneuses 
trempé  pendant  5  minutes  dans  l’essence  de  citron  est  mort  deux  jours 
après  l’inoculation.  D’autres  animaux  de  même  espèce  inoculés  avec 
le  même  liquide  ayant  subi  le  contact  d’autres  essences  sont  morts 
beaucoup  plus  rapidement.  Un  lapin  inoculé  avec  des  spores  char¬ 
bonneuses  ayant  subi  le  contact  de  cette  essence  pendant  4  minutes 
est  mort  trois  jours  après,  plus  tardivement  que  ses  congénères  :  l’es¬ 
sence  a  assuré  à  l’animal  une  prolongation  de  vie. 

Si  pour  étudier  cette  influence  atténuatrice  exercée  par  l’essence 
sur  les  microbes  avec  lesquels  on  la  met  en  contact,  on  a  recours 
à  du  virus  charbonneux  de  moyenne  intensité,  la  démonstration 
est  beaucoup  plus  nette  et  fait  prévoir  la  possibilité  de  transformer' 
le  virus  en  vaccin.  L’expérience  suivante  en  est  la  preuve  : 

Le. 5  mai  1887,  deux  cobayes  sont  inoculés,'  l’un  avec  du  virus  char¬ 
bonneux  d’une  culture  ancienne,  l’autre  avec  ce  même  virus  mis  en 
contact  pendant  5  minutes  avec  de  i’essence  de  citron:  le  premier  est 
mort  deux  jours  après;  le  second  a  succombé  seulement  vingt  et  un 
jours  après  l’inoculation,  en  présentant  une  multitude  innombrable  de 
bactéries  dans  le  sang,  dont  les  cultures  et  l’inoculation  à  d’autres 
animaux  ont  fidèlement  reproduit  les  caractères  de  la  fièvre  char¬ 
bonneuse. 

Du  reste,  nous  avons  observé,  comme  M.  Chamberland,  que 
les  spores  charbonneuses  végètent  péniblement  quand  elles  ont 
éprouvé  l’action  de  cette  essence.  Ainsi,  après  un  contact  d’une 
demi-heure,  les  spores  ne  cultivent  dans  les  tubes  ensemencés  que 
cinq  ou  six  jours  après  l’ensemencement,  quand  l’essence  est 
entièrement  évaporée,  et  la  culture  est  toujours  très  faible  ou  insi¬ 
gnifiante.  Si  la  durée  du  contact  est  prolongée  au  delà  d’une  heure, 
dans  les  conditions  que  nous  avons  fait  connaître,  beaucoup  de 
tubes  de  gélose  restent  stériles. 

L’essence  de  citron  est  au  moins  aussi  active  contre  le  microbe 
de  la  septicémie  grangreneuse  du  cheval.  Ainsi  une  gouttelette 
de  sang  septicémique  est  inoculée  sous  la  peau  d’un  cobaye  après 
un  séjour  de  cinq  minutes  dans  cette  huile  essentielle  ;  l’animal 
meurt  quatre  jours  après  l’inoculation;  la  plupart  des  sujets  d’ex¬ 
périence  sont  morts  en  quarante-huit  heures.  Les  microbes  de  la 
suppuration  n’échappent  pas  à  son  influence;  un  contact  d’une 
heure  rend  la  culture  insignifiante  dans  les  tubes  ensemencés,  et 
au  delà  les  tubes  restent  le  plus  souvent  stériles. 
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De  nos  expériences,  il  résulte  que  :  1°  l’essence  de  citron  ne  tue 
pas  instantanément  les  microbes;  2°  sa  présence  empêche  leur 
développement  et  rend  le  milieu  stérile;  3°  elle  diminue  leur  végé- 
tabilité  et  atténue  leur  virulence.  C’est  plus  qu’il  n’en  faut  pour 
légitimer  les  nombreuses  applications  qu’on  a  faites  du  jus  de 
citron  jusqu’à  ce  jour  pour  empêcher  les  putréfactions.  A  ce  point 
de  vue,  nous  venons  de  l’établir,  l’essence  qu’il  renferme  reven¬ 
dique  donc  une  part  prépondérante,  sinon  exclusive,  de  ses  pro¬ 
priétés  antiseptiques. 

Aussi  convient-il  d’envisager  son  action  locale  (médicale  ou  chi¬ 
rurgicale)  et  son  action  générale. 

Dans  quelles  limites  peut-on  faire  bénéficier  les  plaies  opéra¬ 
toires  ou  les  plaies  accidentelles  de  cet  agent  antiseptique  ?  Peu 
toxique  pour  l’organisme,  il  est  irritant  pour  les  tissus;  c’est  là 
qu’est  le  principal  écueil.  Deux  moyens,  l’un  artificiel,  l’autre 
naturel  permettent  de  le  surmonter.  On  peut  donner  à  l’essence 
un  dissolvant  (alcool,  vin,  etc.),  ou  utiliser  directement  son  dissol¬ 
vant  naturel,  le  jus  de  citron. 

Empiriquement,  le  jus  de  citron  a  été  employé  depuis  Pline,  et 
il  a  fait  ses  preuves,  si  bien  que,  d’après  quelques  auteurs,  il 
paraît  mieux  réussir  que  tous  les  autres  topiques  contre  les  plaies 
gangreneuses  ou  disposées  à  le  devenir.  Le  jus  de  citron  offre  du 
reste  de  sérieux  avantages  sur  beaucoup  d’autres  antiseptiques  :  il 
n’est  ni  dangereux  ni  cher,  il  est  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
et  il  est  supérieur  à  beaucoup  d’autres  produits  pharmaceutiques. 
Cet  agent  est  à  l’actif  de  l’antisepsie  médicale  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  ;  au  reste,  il  n’offre  pas  d’inconvénients  aussi  sérieux 
pour  les  muqueuses  que  pour  les  plaies. 

La  désinfection  de  la  bouche  peut  être  pratiquée  avec  le  jus  de 
citron  que  l:on  s’efforcera  de  saturer  d’essence,  et  les  diverses 
maladies  infectieuses  de  cette  cavité  peuvent  être  combattues  à 
l’aide  de  cet  antiseptique,  seul  ou  associé  à  d’autres  essences  plus 
actives.  C’est  à  ce  titre  que  l’usage  du  citron  recommandé  depuis  si 
longtemps  pour  prévenir  ou  guérir  le  scorbut  est  très  rationnel. 

L'Angleterre  a  prescrit,  dès  1795,  de  le  comprendre  dans  l’appro¬ 
visionnement  de  ses  navires,  et  les  résultats  obtenus  par  le  docteur 
Gallerand,  en  1854,  furent  si  brillants  «  que  le  jus  de  citron  fut 
officiellement  classé  parmi  les  conserves  que  devaient  avoir  à  leur 
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bord  les  navires  de  guerre  français  destinés  à  des  voyages  de  long 
cours  ».  Comment  agit-il?  On  a  invoqué  les  propriétés  antiscor- 
biitiques  des  acides  oxalique,  tartrique  et  citrique  ;  l’expérimen¬ 
tation  ne  l’a  pas  confirmé  (O’Rorke  et  Etliestson)  ;  on  s’est  rejeté 
sur  la  potasse  renfermée  dans  le  citron  ;  mais  il  n’est  pas  seul  à  en 
contenir  (les  pommes  de  terre  en  contiennent  beaucoup)  et  son 
action  n’est  pas  prouvée  ;  Palmer  a  fait  intervenir  le  citrate  de 
potasse;  son.  influence  est  restée  hypothétique  et  les  résultats 
infructueux  de  cette  analyse  ont  fait  penser  que  le  citron  doit  «  à 
la  réunion  de  tous  les  éléments  assimilables  ou  modificateurs  pré¬ 
cités  la  prééminence  que  lui  accordent  les  témoignages  anciens 
et  modernes  »*.  Ces  recherches  n’ont  pas  abouti  parce  qu’elles 
sont  incomplètes  ;  l’essence  doit  revendiquer  la  plus  large  part  des 
propriétés  antiscorbutiques  du  jus  de  citron.  C’est  en  prévenant 
l’infection  buccale  due  aux  viandes  froides  et  aux  substances  ali¬ 
mentaires,  souvent  pleines  de  microbes,  qu’il  nous  paraît  agir. 

C’est  par  cette  action  antiseptique  locale  qu’il  faut  interpréter 
aussi  les  heureux  résultats  annoncés  dans  le  cas  de  stomatites 
et  d’angines,  simples  ou  infectieuses,  dans  les  angines  diphtéri- 
tiques.  Cazin,  Trousseau  et  Revillon  ont  reconnu  l’efficacité  du  jus 
de  citron  pour  limiter  promptement  ces  affections,  et  Guersant 
et  Dugès  ont  triomphé  du  muguet  à  l’aide  du  suc  de  citron. 
Empiriquement  reconnue,  cette  action  spécifique  du  citron  contre 
les  diverses  infections  s’explique  facilement  par  les  propriétés 
antiseptiques  de  l’essence. 

Ainsi,  faire  usage  des  diverses  préparations  qui  renferment  le 
jus  dë  citron,  c’est  faire  de  l’antisepsie  médicale;  absorber  des 
limonades,  c’est  combattre  les  divers  germes  pathogènes  ou  non 
pathogènes  qui  occupent  le  tube  digestif  depuis  la  bouche  jusqu’aux 
dernières  portions  de  l’intestin.  L’efficacité  qu’on  reconnaît  au  cos¬ 
métique  de  citron  pour  faire  disparaître  les  boutons- et  les  érup-r 
tions  légères  de  la  peau  est  due  assurément  à  sa  puissance  anti¬ 
septique.  Si  des  maladies  des  yeux,  notamment  des  ophtalmies 
blennorrhagiques  et  scrofuleuses,  sont  guéries  (Yerlitz)  par  cette 
essence,  la  guérison  relève  encore  de  la  thérapeutique  antiseptique 
locale. 

Quand  il  s’agit  de  maladies  cutanées  acariennes  ou  mycotiques, 

1.  Deliodx  de  Savignac,  p.  604,  article  Citron  :  Dictionnaire  encyclopé¬ 
dique  des  sciences  médicales. 
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on  peut  trouver  dans  l’échelle  antiseptique  que  nous  avons  dressée 
d’autres  essences  qui,  sans  être  plus  toxiques  pour  l’organisme, 
ni  localement  plus  dangereuses,  sont  probablement  plus  puissantes 
que  l’essence  de  citron.  D’ailleurs,  la  connaissance  des  propriétés 
antiseptiques  de  l’essence  de  citron  permettra,  au  gré  des  prati¬ 
ciens,  d’en  varier  l’emploi  en  s’inspirant  de  ces  indications.  Voilà 
son  domaine  principal  dans  l’antisepsie  locale.  Si  l’on  veut  utiliser 
ses  propriétés  dans  l’antisepsie  générale,  c’est-à-dire  combattre 
les  microbes  infectieux  quand  ils  sont  disséminés  partout  dans  le 
sang  et  les  tissus,  l’antisepsie  peut,  dans  une  certaine  mesure,  de¬ 
mander  à  cette  essence  peu  toxique  et  qui  stimule  toutes  les  fonc¬ 
tions  de  fournir  à  l’organisme  un  secours  précieux  pour  lutter 
victorieusement  contre  l’invasion  microbienne. 

Ainsi,  le  citron  est  doublement  antiseptique  :  d’une  part,  il  excite 
l’appétit  par  son  acide,  il  stimule  les  fonctions  par  son  essence  et 
donne  ainsi  à  l’économie  les  moyens  de  lutter  contre  les  microbes  ; 
d’autre  part,  il  diminue  la  vitalité  ou  tue  ces  microbes  infectieux. 

Dans  l'eau  de  mélisse  des  Carmes,  l’essence  de  citron  devient 
donc  l’alliée  de  l’essence  de  cannelle,  aide  de  mince  importance  à 
cause  de  son  faible  poids,  mais  qui  tend  néanmoins  à  faire  pencher 
la  balance  du  côté  des  essences  stimulantes.  Elle  réveille  l’orga¬ 
nisme  ;  elle  augmente  l’énergie  physique  et  l’énergie  morale  ;  elle 
excite  puissamment  les  plus  nobles  facultés;  elle  rend  gai,  alerte, 
fort.  Elle  est  là  dans  l’élixir  pour  chasser  ou  atténuer  la  torpeur, 
l’assoupissement  du  buveur  intoxiqué  par  la  mélisse,  le  girofle  et 
la  muscade.  Et  quand  elle  a  épuisé  son  action  généreuse,  elle  dimi¬ 
nue,  il  est  vrai,  ce  qu’elle  avait  élevé,  elle  obscurcit  ce  qu’elle 
avait  éclairé,  elle  réduit  le  champ  de  l’idéation,  elle  alourdit 
le  cerveau,  elle  prédispose  au.  sommeil,  elle  devient  en  un  mot 
l’associée  de  ses  antagonistes  de  l’heure  précédente,  mais  elle  laisse 
intacte  la  puissance  musculaire.  Ses  effets  secondaires  n’en  sont 
pas  moins  funestes.  L’essence  de  citron  est  un  agent  psychique 
et  physiologique  dont  le  champ  d’action  s’étend  non  seulement  au 
cerveau,  mais  au  bulbe,  car  au  moment  de  la  plus  vive  réaction 
générale,  le  cœur  reste  calme,  il  ralentit  même  ses  battements,  et 
il  obéit  surtout  à  l’excitation  de  son  nerf  modérateur. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  rôle  du  citron  dans  l’eau  de  mélisse  des 
Carmes  est  moins  nocif  qu’utile  ;  son  essence  ne  produit  pas  à 
cette  dose  de  troubles  cérébraux  graves,  et  elle  apporte  dans  l’ai- 
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coolat  un  peu  de  gaieté  et  d’activité  psycho-motrice  qui  n’est  pas  à 
dédaigner;  elle  contribue  aussi  à  rendre  la  liqueur  antiseptique.  Ce 
sont  là  ses  principaux  effets.  Ils  sont  insuffisants  pour  modifier 
l’action  synthétique  des  autres  essences.  C’est,  aux  produits  stupé¬ 
fiants  que  les  Carmes  ont  donné  la  préférence.  C’est,  en  effet,  aux 
essences  stupéfiantes  qu’ils  ont  le  plus  emprunté.  L’instabilité  de  la 
pensée,  la  difficulté  des  perceptions,  la  perturbation  de  la  cons¬ 
cience,  l’absence  de  volonté,  la  lenteur  de  la  réaction,  une  attention 
pénible,  l’anéantissement  de  tous  les  sentiments,  la  perte  de  la  mé¬ 
moire,  l’indifférence,  caractérisent  leurs  principaux  effets  définitifs. 

Leurs  propriétés  sont  peu  variées  :  le  sommeil  de  l’homme  et 
des  animaux  et  la  mort  des  microbes  résument  les  plus  importantes. 
Psychologiquement,  leur  abus  ruine  le  cerveau  et  ne  laisse  sur¬ 
vivre  de  l’homme  que  la  bête.  Elles  atteignent  d’autant  plus  facile¬ 
ment  ce  résultat  que  leurs  effets  primitifs  donnent  beaucoup  d’illu¬ 
sion.  Ces  essences  produisent  de  la  gaîté,  éveillent  l’esprit,  donnent 
du  bien-être,  mais  cette  action  bienfaisante  est  très  fugitive,  elle 
dure  à  peine  quelques  minutes  :  ces  essences  égayent  pour  abêtir 
plus  sûrement.  Physiologiquement,  elles  augmentent  aussi  pen¬ 
dant  quelques  minutes  l’activité  motrice  à  la  manière  d’un  coup  de 
fouet  et  laissent  tomber  ensuite  dans  l’inertie,  la  somnolence  et  le 
sommeil. 

Que  peut  être  une  liqueur  dont  les  facteurs  composants  possèdent 
ces  propriétés  ?  L’étude  générale  de  l’eau  de  mélisse  va  nous  l’ap¬ 
prendre.  (A  suivre.) 


PROPHYLAXIE  DE  LA  CÉCITÉ 
PAR  OPHTHALMIE  DES  NOUVEAU-NÉS  1, 

Par  M.  le  D-  DEHENNE. 

Permettez-moi  d’attirer  quelques  instants  votre  attention  sur  cette 
question,  qui  est  toute  d’actualité;  car,  malgré  les  grands  pro¬ 
grès  faits  en  hygiène,  l’ophthalmie  des  nouveau-nés  fait  encore 
des  ravages  considérables.  D’après  des  statistiques  récentes,  sur 
100  aveugles,  45  ou  50  au  moins  le  sont  par  le  fait  de  l’ophthalmie 
des  nouveau-nés;  et  sur  100  enfants  atteints  au  moment  de  la 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  dans  la  séance  du 
28  février  1891.  (Voir  page  243.) 
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naissance  d'ophthalmie  purulente,  35  ou  40  restent  irrémédiablement 
aveugles.  Dans  le  tableau  schématique  annexé  à  l’ouvrage  deFuchs 
sur  les  causes  et  la  prévention  de  la  cécité,  la  colonne  indicatrice  de 
la  cécité  par  ophtlialmie  des  nouveau-nés  est  de  beaucoup  la  plus 
élevée. 

Cette  question  a  été  traitée  devant  vous  avec  talent  en  1881  par 
MM.  Fieuzal  et  Galezowski  ;  mais  leur  communication  n’a  pas  eu 
de  sanction  officielle,  les  desiderata  exprimés  par  eux  n’ont  pas  reçu 
satisfaction,  et  les  mêmes  errements  ont  persisté.  M.  Tersan,  à  Tou¬ 
louse,  M.  Brière,  au  Havre,  ont,  à  peu  près  à  la  même  époque,  attiré 
l’attention  des  conseils  d’hygiène  et  des  pouvoirs  publics  sur  les 
ravages  faits  par  l’ophthalmie  des  nouveau-nés  ;  mais  leur  voix  n’a 
pas  eu  d’écho.  A  l’étranger,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Hongrie, 
en  Suède,  en  Belgique  la  cécité  par  ophthalmie  des  nouveau-nés 
a  été  le  point  de  départ  de  nombreux  travaux,  et  presque  partout 
les  gouvernements  ont  tenu  à  honneur  de  prêter  leur  concours  aux 
hygiénistes.  Tout  récemment,  à  la  Société  de  médecine  du  Nord, 
notre  collègue  et  ami  F.  de  La  Personne  a  fait  un  rapport  très  étudié 
sur  l’ophthalmie  purulente  des  nouveau-nés  et  sur  les  mesures 
administratives  à  prendre  pour  éviter  ses  dangers. 

La  question  vaut  donc  la  peine  d’être  étudiée,  et  ce  qui  m’a  décidé 
à  la  porter  devant  vous,  c’est  la  quantité  réellement  considérable 
d’enfants  qui  m’ont  été,  dans  le  courant  de  celte  année,  amenés  de 
province,  aveugles  et  irrémédiablement  aveugles  par  le  fait  de  l’oph- 
thalmie  purulente.  Or,  il  est  trois  points,  à  l’heure  actuelle,  incontes¬ 
tables,  qui  devraient  être  connus  et  admis  comme  règle  de  foi 
par  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  à  s’occuper  des  enfants 
nouveau-nés,  et  qui  sont  : 

1°  Toute  ophthalmie  purulente  des  nouveau-nés  est  une  affection 
grave  et  qui  doit,  dès  son  apparition,  être  soignée  comme  telle. 

2°  Les  moyens  prophylactiques  employés  avant  la  naissance 
(désinfection  du  vagin  de  la  mère)  et  immédiatement  après  la  nais¬ 
sance  (désinfection  des  yeux  du  nouveau-né)  restreignent  notable¬ 
ment  les  cas  d’ophthalmie  purulente. 

3°  Toute  ophthalmie  purulente  bien  soignée,  et  soignée  à  temps, 
doit  toujours  guérir,  sans  exception. 

Dans  les  grands  centres,  à  Paris  en  particulier,  l’ophthalmie 
purulente  fait  relativement  peu  de  ravages.  Grâce  aux  précautions 
multiples  prises  par  les  accoucheurs,  et  d’après  les  instructions  qui 
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ont  été  si  bien  formulées  par  M.  Tarnier,  et  en  particulier  par  nos 
savants  collègues  MM.  Budin  et  Pinard,  l’ophthalmie  des  nouveau- 
nés  est  devenue  une  affection  relativement  rare.  D’après  les  rensei¬ 
gnements  qui  m’ont  été  donnés  dans  les  services  d’accouchements, 
et  en  particulier  à  la  Maternité,  on  voit  peu  d’ophthalmies  purulentes, 
et  si  elles  éclatent  on  les  conjure  immédiatement. 

En  ville,  principalement  dans  les  quartiers  pauvres,  où  les  précau¬ 
tions  ne  sont  pas  aussi  minutieuses  qu’à  l’hôpital,  où  môme,  dans 
nombre  de  cas,  la  désinfection  au  moment  de  l’accouchement  est 
nulle,  s’il  survient  une  ophthalmie  des  nouveau-nés,  il  est  assez 
rare  que  l’affection  ne  soit  pas  bien  soignée,  tellement  les  gens  du 
peuple  ont  pris  l’habitude  de  faire  conduire  immédiatement  leurs 
enfants  atteints  d’affections  oculaires  dans  les  cliniques  spéciales, 
malgré  la  résistance  qu’ils  rencontrent  souvent,  il  faut  bien  l’avouer, 
de  la  part  de  certaines  sages-femmes  routinières,  qui  veulent  encore 
soigner  l’ophthalmie  des  nouveau-nés  en  versant  entre  les  paupières 
de  l’enfant  un  peu  du  lait  de  la  mère.  Mais  ces  pratiques  vieillottes, 
qui  aboutissaient  fatalement  à  la  perforation  des  cornées,  ten¬ 
dent  à  disparaitre  de  plus  en  plus,  grâce  à  l’instruction  beaucoup 
plus  complète  que  reçoivent  les  sages-femmes  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  de  même  en  province  et  surtout 
dans  les  campagnes  où  l’on  ne  prend  aucune  précaution  antisep¬ 
tique,  où  l'ophthalmie  purulente  des  nouveau-nés  est  considérée 
comme  une  quantité  négligeable.  A  Lille  même,  c’est  de  La  Personne 
qui  nous  l’apprend,  les  sages-femmes,  gardes,  matrones  de  toute 
catégorie  rassurent  les  parents  en  leur  disant:  «  C’est  la  maladie 
des  quinze  jours,  un  peu  de  bile  ;  il  est  bon  que  les  yeux  jettent 
pour  faire  disparaitre  le  feu...  »  Et  le  feu  disparaît,  mais  avec  lui, 
les  cornées  ;  l’œil  s’atrophie,  ou  devient  horriblementstaphylomateux, 
et  l’enfant  reste  irrémédiablement  aveugle. 

Il  faut  donc  que  nous  unissions  nos  efforts  pour  remédier  à  cet 
élat  de  choses,  et  que  nous  apprenions  à  tous  ceux  qui  ont  charge 
d’enfants  nouveau-nés  les  moyens  à  employer  pour  prévenir 
l’ophthalmie  purulente,  et,  si  elle  éclate,  pour  la  guérir. 

J’ai  dit  en  commençant  que  toute  ophthalmie  des  nouveau-nés 
devait  être  considérée  comme  grave.  J’insiste  sur  ce  point.  Il  est  des 
cas  bénins  qui  guérissent  tout  naturellement  avec  un  traitement 
anodin.  Ces  cas  bénins  sont  malheureux,  car,  s’ils  se  sont  présentés 
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plusieurs  fois  de  suite  dans  la  clientèle  d’un  médecin,  ils  lui  ont 
enlevé  la  défiance  qu’il  doit  avoir  vis-à-vis  de  l’ophthalmie  des  nou¬ 
veau-nés,  et  lorsqu’il  se  trouve  en  présence  d’un  ou  de  plusieurs  cas 
graves,  il  les  soigne  de  la  même  façon  que  les  cas  bénins  et  perd  ainsi 
les  yeux  qui  lui  ont  été  confiés.  Or,  il  est  impossible  au  début 
de  savoir  si  une  ophthalinie  purulente  sera  bénigne  ou  grave,  que 
l’on  s’aide  ou  non  du  microscope,  et  lorsque  l’on  s’aperçoit  de  la 
gravité  de  l’affection,  il  est  trop  tard  ;  les  cornées  sont  perforées, 
l’iris  a  fait  hernie  sur  une  large  étendue,  et  les  phénomènes  in¬ 
flammatoires  sont  dissipés,  il  ne  reste  plus  que  des  globes  oculaires 
atrophiés  ou  staphylomateux  ;  de  toutes  façons,  c’est  la  cécité  per¬ 
pétuelle  pour  le  malheureux  enfant.  Il  faut  donc  dans  tous  les 
cas  considérer  comme  grave  l’ophthalmie  des  nouveau-nés  et 
arriver  à  faire  entrer  cette  persuasion  dans  l’esprit  des  parents, 
des  sages-femmes,  des  nourices,  des  gardes-malades. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  en  1807,  Gibson  a  fort  exacte¬ 
ment  et  clairement  posé  les  bases  de  la  prophylaxie  en  formulant 
les  propositions  suivantes  : 

1°  Il  faut  faire  disparaître  les  flueurs  blanches  de  la  mère  pendant 
la  grossesse; 

2°  Si  on  n’y  a  pas  réussi,  il  faut,  pendant  l’accouchement,  en 
débarrasser  le  vagin  ; 

3°  Lotions  des  yeux  de  l’enfant  aussitôt  après  la  naissance  pour 
empêcher  les  effets  nuisibles  du  contact  des  matières  avec  les  yeux, 
à  l’aide  d’un  liquide  capable  d’en  neutraliser  l’action  nocive. 

On  ne  dirait  pas  mieux  en  1891.  Et  pourtant,  jusqu’en  1875,  on 
n’a  absolument  fait  aucune  tentative  dans  le  sens  de  l’antisepsie 
de  la  mère  et  de  l’enfant. 

D’après  Fuchs  ,  c’est  Bischoff(de  Bâle)  qui  le  premier,  en  1875, 
entreprit  dans  la  Maternité  de  cette  ville  la  désinfection  du  vagin 
par  une  solution  phéniquée,  et  celle  des  yeux  par  une  solution 
salycylique. 

Le  procédé  prophylactique  le  plus  simple,  celui  qui  nous  paraît 
devoir  être  recommandé,  est  le  suivant  : 

1°  Quelques  jours  avant  la  naissance  et  pendant  le  travail  de 
l’accouchement,  injections  vaginales  antiseptiques  suivant  la  for¬ 
mule  adoptée  par  l’Académie  de  médecine,  sur  le  rapport  dé  notre 
collègue  Budin  : 
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Sublimé . - .  0,25 

Acide  tartrique .  1  gramme. 

Eau .  1000  grammes. 

2°  Chez  tous  les  enfants,  immédiatement  après  la  naissance, 
lotions  de  la  face  et  des  yeux,  avec  du  coton  hydrophile  antisepti¬ 
que  trempé  dans  une  solution  de  sublimé  au  4/2000  ; 

Eviter  de  se  servir  d’éponge  et  de  l’eau  du  bain  de  l’enfant.  Jeter 
le  coton  hydrophile  au  feu  aussitôt  qu’on  s’en  est  servi.  Entrouvrir 
les  paupières  et  faire  tomber  dans  chaque  œil  avec  un  compte- 
gouttes  ou  une  baguette  de  verre  une  goutte  du  collyre  suivant  (Mé 
thode  deBredé)  : 

Nitrate  d’argent .  0,10 

Eau  distillée .  .  20  grammes. 

Si,  malgré  les  précautions,  l’ophthalmie  purulente  éclate,  il  faut 
employer  le  traitement  suivant,  que  je  conseille  dans  tous  les  cas, 
et  qui  toujours,  sans  exception,  amène  la  guérison  : 

Application  constante,  sur  les  paupières  tuméfiées,  de  coton 
hydrophile  antiseptique  imbibé  d’eau  glacée.  Pour  maintenir  le 
froid,  on  met  des  petits  morceaux  de  glace  entre  les  mailles  du 
coton  hydrophile. 

L’application  de  la  glace  doit  être  permanente.  On  n’en  cesse 
l’usage  que  lorsque  les  paupières  ne  sont  plus  tuméfiées.  Il  est 
inutile  de  l’employer  lorsque  la  tuméfaction  des  paupières  ne  fait 
pas  partie  du  cortège  des  symptômes  de  l’ophthalmie  purulente; 
ce  qui  est  assez  rare. 

Toutes  les  heures,  sauf  pendant  la  nuit,  où  l’enfant  a  besoin  de 
repos,  écarter  légèrement  les  paupières,  après  s’être  lavé  les  mains 
au  savonet  les  avoir  passées  dans  une  solution  antiseptique  (solution 
de  sublimé  au  4/2000),  et  enlever  avec  délicatesse  le  pus  qui  se 
présente  entre  les  paupières  avec  du  coton  hydrophile  trempé  dans 
une  solution  de  sublimé  au  4/1000  (liqueur  de  Van  Swieten). 

Le  matin  et  le  soir,  après  avoir  bien  nettoyé  les  paupières, 
instiller  dans  l’œil  malade,  à  l’aide  d’un  compte-gouttes,  4  ou  5 
gouttes  du  collyre  suivant  : 


Sulfate  neutre  A’ésérine .  0,10 

Eau  distillée .  20  grammes. 


Il  faut  veiller  à  ce  que  la  solution  soit  transparente,  légèrement 
rosée  après  deux  ou  trois  jours  de  préparation,  ne  renferme 
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aucuns  flocons,  et  ne  présente  aucune  odeur.  La  solution  de  sulfate 
d’ésérine,  qui  n’offrirait  pas  ces  caractères  de  limpidité  et  d’absence 
d’odeur,  devrait  être  rejetée  comme  nuisible. 

Une  fois  par  jour,  retourner  avec  soin  les  paupières  de  l’en¬ 
fant,  de  façon  à  avoir  sur  les  yeux  la  surface  muqueuse,  et  passer 
légèrement  un  pinceau  imbibé  de  la  solution  suivante  : 

Nitrate  d'argent .  0,50 

Eau  distillée .  25  grammes. 

dont  on  pourra  neutraliser  l’excès  à  l’aide  d’un  pinceau  trempé 
dans  de  l’eau  salée. 

La  solution  de  nitrate  d’argent  au  1/50  est  tout  à  fait  suffisante. 

Il  est  inutile  d’employer  des  solutions  plus  fortes.  Il  faut  abso¬ 
lument  renoncer  à  l’emploi  du  crayon  mitigé,  et  surtout  du  crayon 
des  trousses.  Avec  ces  caustiques,  .  on  produit  des  eschares  durs 
qni  desquament  la  surface  épithéliale  de  la  cornée,  et  ouvrent  ainsi 
la  porte  à  l’infiltration  de  la  membrane  transparente  par  tous  les 
streptocoques  gonoccoques  qui  pullulent  dans  les  culs-de-sac. 

Il  faut  renoncer  à  l’emploi  de  tous  les  collyres,  quels  qu’ils 
soient,  en  ne  faisant  exception  que  pour  le  collyre  au  sulfate 
neutre  d’ésérine. 

Les  propositions,  que  je  viens  de  soumettre  sont  acceptées  par 
tous,  tant  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  que  de  la  thérapeu¬ 
tique  del’ophthalmic  des  nouveau-nés. 

Il  est  bien  démontré,  à  l’heure  actuelle,  que  dans  les  services 
hospilaliers  où  l’an'.isepsie  de  la  mère  et  de  l’enfant  est  observée, 
l’ophthalmie  purulente  a  presque  complètement  disparu. 

Il  n’est  pas  moins  démontré  que,  lorsque  l’ophthalmie  purulente 
a  éclaté,  elle  guérit  toujours  lorsqu’elle  est  bien  soignée. 

Or,  comme  l’opthalmie  des  nouveau-nés  fait  encore  dans  notre 
pays  des  ravages  considérables  (45  0/0 de  la  totalité  des  aveugles),  il 
n’est  pas  moins  évident  que  ces  prescriptions  ne  sont  pas  observées. 

Il  faut  donc  disséminer  ces  notions,  et  je  viens  aujourd’hui 
demander  l’avis  et  l’appui  de  la  Société  à  ce  sujet. 

En  1880,  M.  Brière  (du  Havre)  avait  conçu  l’idée  de  rédiger  une 
note,  sousforme  de  brochure,  qui  dovaitôtre  remise  à  toute  personne 
venant  déclarer,  au  bureau  de  l’état  civil,  la  naissance  d’un 
enfant. 


r.  d’hyg. 
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En  1881,  M.  Tesson,  à  Toulouse,  rédigea  un  avis  aux  parents 
qui,  imprimé  sur  une  simple  feuille  volante,  devait  être  livré  k  toute 
personne  venant  déclarer  la  naissance  d’un  enfant,  et,  en  outre,  affiché 
dans  toutes  les  communes  au  bureau  de  l’état  civil. 

L’année  précédente  avait  paru  dans  le  Bulletin  des  communes, 
une  note  émanant  des  bureaux  du  ministère  de  l’Intérieur.  Cette 
note,  je  n’ai  pas  pu  la  retrouver  ;  mais  elle  était,  paraît-il,  assez 
mal  faite,  et  Fieuzal  se  défendit  constamment  d’avoir  contribué  à 
sa  rédaction. 

En  1881,  ici  même,  M.  Galezowski  a  fait  la  proposition  que  les 
médecins  chargés  officiellement  de  la  constatation  des  naissances 
fussent  aussi  tenus  d’examiner  les  yeux  des  enfauts  nouveau-nés. 

Le  9  septembre  1882,  au  Congrès  international  d’hygiène  tenu 
à  Genève,  Fieuzal  proposa  de  faire  insérer  l’avis  aux  parents  dans 
le  livre  de  famille  donné  par  les  officiers  de  l’état-civil  au  moment 
des  mariages. 

Enfin  en  1884,  M.  Tesson  reprit  sa  premières  proposition  au 
Congrès  d’ophthalmologie  de  Paris,  et  demanda  que  la  Société 
française  d’ôphthalmologie  adressât  à  l’administration  compétente 
une  demande  pressante  dans  le  but  de  faire  mettre  à  exécution 
d’une  manière  constante  les  mesures  contenues  dans  son  avis  aux 
parents. 

Pour  ma  part,  Messieurs,  je  reprendrais  volontiers  l’idée  de  M. 
Brière,  qui  me  paraît  la  plus  facile  à  mettre  à  exécution  et  qui 
consiste  à  faire  remettre  une  note  précise  et  concise  àtoute  personne 
venant  déclarer  au  bureau  de  l’état-civil  la  naissance  d’un  enfant. 

Cette  note  comprendrait  les  moyens  prophylactiques  et  thérapeu¬ 
tiques  que  j’ai  développés  devant  vous,  et  qui  certainement,  s’ils 
étaient  employés  sérieusement,  feraient  à  coup  sûr  disparaître 
presque  complètement  l’ophthalmie  purulente  et  la  cécité  dont  elle 
est  la  cause. 


D'  DEHENNE.  -  OPHTHALMIE  DES  NOUVEAU-NÉS. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  25  février  1891. 
Présidence  de  M.  Chauveau. 


M.  le  Dr  Dehenne  fait  une  communication  sur  la  prophylaxie  de 
la  cécité  par  ophthalmie  chez  les  nouveau-nés.  (  Voir  p.  236.) 

DISCUSSION 

M.  le  Dr  Dbspagnet.  —  Je  partage  absolument  les  sentiments  de 
M.  Dehenne  pour  prier  la  Société  d’intervenir  près  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  afin  qu’ils  prennent  les  mesures  nécessaires  afin  de  rendre 
l’ophthalmie  des  nouveau-nés  moins  meurtrière,  car  il  n’est  que  trop 
vrai,  ainsi  que  vous  venez  de  l’entendre,  que  cette  affection  est  celle  qu 
produit  le  plus  grand  nombre  d’aveugles. 

Mais  où  je  me  sépare  complètement  de  M.  Dehenne,  c’est  sur  les 
moyens  qu'il  propose  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Ces  moyens  sont  de  deux  ordres  :  1°  prophylactiques,  car  notre 
premier  devoir  est  d’essayer  de  rendre  cette  ophthalmie  de  plus  en 
plus  rare  ;  2°  thérapeutiques,  c’est-à-dire  une  fois  l’affection  déclarée, 
quelle  est  la  meilleure  méthode  pour  la  guérir? 

Pour  la  prophylaxie  je  crois  qu’après  l’antisepsie  rigoureuse  et  abso¬ 
lue  de  la  mère  il  n’en  est  pas  de  meilleure  que,  celle  instituée  par 
Crédé.  Cette  méthode  a  déjà  subi  les  épreuves  du  temps  et  nous  savons, 
d’après  les  dernières  statistiques,  qu’elle  a  réduit  de  8/10  les  ophthalmies 
des  nouveau-nés  dans  les  maternités  où  elle  été  appliquée. 

Mais  si  malgré  toutes  les  précautions  prises  l’ophthalmie  se  déclare, 
comment  la  traiter  ?  M.  Dehenne  préconise  les  instillations  d’ésérine  ;  je 
ne  vois  nullement  ce  qu’elles  pourront  produire,  s’il  n’y  a  pas 
menace  de  perforation  cornéenne.  En  effet,  l’iris  ne  présente  aucune 
modification,  et  la  cornée  ne  s’infiltre  qu’après  plusieurs  jours.  Toute 
l’affection  est  localisée  dans  la  conjonctive  injectée,  et  je  ne  me  rends 
pas  compte  cle  l’action  modificatrice  de  l’ôsérine.  Notre  confrère  con¬ 
seille  ensuite  les  applications  constantes  do  glace  sur  les  paupières.  Ici 
je  m’inscris  complètement  en  faux  contre  une  pareille  mesure,  la  trou¬ 
vant  beaucoup  trop  nuisible  sans  apercevoir  les  bénéfices  qu’on  en  peut 
retirer.  En  effet,  l’application  do  la  glace  en  permanence  sur  une  peau 
aussi  délicate  que  celle  des  paupières  du  nouveau-né  amène  rapidement 
l’érythème  puis  graduellement  des  ulcérations  par  brûlure,  et  on  voit 
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alors  l’œdème  augmenter,  et  toute  la  région,  d'indolente  ou  à  peu 
prps  qu’elle  était,  devenir  le  siège  de  douleurs  cuisantes.  Quant  à  la 
suppuration,  le  froid- ne  la  modifie  pas.  L’action  des  lavages  antisepti¬ 
ques  est  parfaite,  mais  rappelons-nous  que  la  base  du  traitement  de 
l’ophthalmie  des  nouveau-nés  est  la  cautérisation  des  conjonctives  deux 
fois  par  jour  à  l’aide  d’un  pinceau  trempé  dans  une  solution  de  nitrate 
d’argent  au  1/40  dont  on  neutralise  l’excès  avec  une  solution  saturée  de 
chlorure  de  sodium.  La  plupart  des  ophtalmologistes  sont  d’accord  sur 
ce  mode  de  traitement,  et  je  ne  crains  pas  d’affirmer,  ainsi  que  l’a  fait  bien 
des  fois  mon  maître  M.  Galezowski,  que  toute  conjonctivite  purulente  des 
nouveau-nés,  si  maligne  soit-elle,  guérit  toujours  par  ce  moyen.  Et  si 
on  commence  le  traitement  avant  la  perforation  des  cornées,  quelque 
soit  l’aspect  extérieur,  on  est  absolument  certain  de  sauver  les  yeux. 
Donc,  à  côté  des  cautérisations,  tous  les  moyens  qu’on  emploie  ne  sont 
que  des  adjuvants.  Mieux  vaut  donc  restreindre  les  instructions  sur  la 
thérapeutique  de  cette  ophlhalmie  au  minimum  possible,  d’autant  plus  que 
notre  confrère  demande  de  les  adresser  à  des  personnes  étrangères  à  la 
médecine .  .  • 

C’est,  là  une  grosse  question,  au  point  de  vue  des  résultats  à  obtenir, 
que  celle  de  savoir  à  qui  on  doit  donner  la  marche  à  suivre  pour  pré¬ 
venir  ou  guérir  ces  ophthalmies.  A  la  famille  ?  Mais  neuf  fois  sur  dix  les 
parents  de  l’enfant  ne  liront  pas  le  papier  que  vous  leur  ferez  remettre. 
Vous  pourrez  peut-être  le  leur  faire  lire  à  la  mairie  au  moment  de  la  dé¬ 
claration  de  l’enfant,  ils  ne  seront  pas  plus  avancés,  car  ils  ne  com¬ 
prendront  pas,  ou  s’ils  comprennent,  ils  n’oseront  pas  appliquer  une  mé- 
dicatipn  qu’ils  né  croiront  pas  sans  danger.  Pour  ma  part,  car  je  parle 
dans  le  cas  où  le  médecin  ne peut  être  appelé,  le  mieux  serait  d'en¬ 
seigner  aux  sages-femmes  à  donner  les  premiers  soins  à  cette  ophthal- 
mie. 

L’Académie  de  médecine  en  leur  donnant  le  droit  d’employer  le  su¬ 
blimé  leur  a  fourni  le  moyen  de  faire  avant,  pendant  et  après  l’accou¬ 
chement,  l’antisepsie  de  la  mère  ;  par  conséquent,  ce  sont  elles  qui,  en 
agissant  ainsi,  vont  pratiquer  la  prophylaxie  de  l’opbthalmie  ;  enseignez- 
leur  que,  pour  la  rendre  complète,  il  faut  instiller  dans  les  yeux  de 
l’enfant  une  goutte  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  au  1/100. 

Enfin,  comme  l’ophlhalmie  se  déclare  d’ordinaire  le  troisième  jour 
après  la  naissance,  la  sage-femme,  qui  donne  encore  ses  soins  à  la 
mère,  est  là  qui  assiste  à  son  éclosion,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient, 
en  attendant  quelle  fasse  appeler  un  médecin,  à  ce  qu’on  l’autorise  à 
cautériser  les  conjonctives  avec  la  solution  au  1/40  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure.  Le  pire  c’est  qu’elle  se  trompe  et  qu’il  n’y  ait  point  d’ophthalmie. 
Où  sera  le  mal  ?  Je  n’en  vois,  pas,  car  ces  cautérisations  faites  sur  une 
conjonctive  saine  amènent  très  peu  de  réaction  et  sont  sans  consé¬ 
quences. 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessis.  —  En  présence  de  la  divergence  de  vues 
qui  existe  entre  nos  collègues,  je  me  demande  s’il,  ne  convient  pas  de 
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distinguer  nettement,  parmi  les  mesures  propres  à  empêcher  l’ophithalmie 
des  nouveau-nés,  celles  qui  sont  du  ressort  de  la  sage-femme  et  celles 
qui  concernent  plus  particulièrement  les  médecins. 

Lorsque  les  sages-femmes  auront  été  légalement  obligées  à  pratiquer 
l’aütisepsie  avant,  pendant  et  Après  l’accouchement,  il  n’est  pas  douteux 
que  Fophthalmie  ne  tardera  pas  à  disparaître.  Et  lorsqu’elle  surviendra 
par  hasard,  c’est  le  médecin,  seul  compétent,  qui  devra  être  appelé  à 
la  traiter. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  de  la  communication  de  M.  le 
Dr  Dehenne  continuera  dans  la  prochaine  séance. 


La  prophylaxie  de  l’épidémie  dans  les  villes  d!  hôtels, 

Par  M.  le  D'  AD.  NICOLAS 

Dans  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société,  j’ai  soulevé  inci¬ 
demment  et  bien  inopinément,  à  propos  du  travail  de  M.  Monod 
sur  l’Angleterre,  la  question  des  réformes  projetées  dans  l’hygiène 
ce  que  j’ai  appelé  les  villes  d’Mtels.  La  réponse  qui  m’a  été  faite 
par  notre  secrétaire  général  m’a  paru  quelque  peu  inquiétante, 
et  je  voudrais  soumettre,  dès  à  présent,  au  Comité  qui  est  chargé 
de  l’étude  de  cette  question,  quelques  considérations  pratiques 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  ces  localités,  dans 
la  pensée  qu’il  sera  trop  tard,  alors  que  ce  projet  de  règlementation 
sera  formulé  en  décret,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  me 
paraissent  devoir  en  résulter.  Le  milieu  où  .nous  sommes  me  pa¬ 
rait  très  convenable  pour  présenter  ces  observations  et  pour  qu’il 
leur  soit  accordé  quelque  attention;  toutefois  ce  que  j’ai  à  dire  à  ee 
sujet  est  tellement  en  désaccord  avec  l’opinion  du  plus  grand 
nombre  dans  notre  Société,  que  j’avais  préféré  me  servir  de  la  voie 
des  journaux  de  médecine.  La  tentative  que  j’ai  faite.de  ce  côté 
ayant  échoué  et  certains  de  nos  collègues  ayant  pensé  que  la  So¬ 
ciété  s’intéresserait  à  la  question,  je  me  suis  décidé,  à  vous  faire 
celte  communication.  Il  est  bien  entendu  que  je  n’ai- pas  la  préten¬ 
tion  de  refouler  un  courant  d’opinion  dont  je  connais  la  violence. 
Il  faudrait,  pour  enrayer  un  mouvement  de  cette  intensité,  un  hy-, 
giéniste  de  plus  large  envergure.  On  en  est  même  arrivé,  de  nos 
jours,  à  considérer  comme  coupable  la  simple  opposition  scienti¬ 
fique  à  des  mesures  de  la  nature  de  celles  dont  je:  vais  parler;  .mais, 
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il  s’agit  ici,  pour  ainsi  dire,  de  légitime  défense,  et,  si  la  loi  elle- 
même  se  montre  tolérante  à  cet  égard,  des  savants  ne  sauraient  se 
montrer  intolérants. 

Il  se  prépare  donc,  en  ce  moment,  un  projet  de  règlementation 
de  l’hygiène  publique  dans  les  villes  d’eaux  de  bains  de  mer,  etc.,, 
c’est-à-dire  dans  cette  catégorie  de  localités  que  l’on  pourrait  con¬ 
fondre  sous  l’appellation  générale  de  villes  d'hôttls,  villes  mon¬ 
daines,  villes  de  passage  et  dont  la  caractéristique  principale 
est  qu’habitées  une  partie  de  l’année,  elles  sont  plus  ou  moins  dé¬ 
sertes  pendant  Vautre  partie.  On  pourrait  y  ajouter  les  villes  de 
pèlerinage,  soit  toutes  les  localités,  à  la  fois  urbaines  et  rurales,  dont 
les  habitants  passagers  se  recrutent  un  peu  partout  et  s’agglomèrent 
pendant  leur  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  de  vastes  habita¬ 
tions  communes,  où  la  contagion  est  favorisée  par  une  promiscuité 
inévitable. 

L’hygiène  publique  y  trouve  donc  des  conditions  particulières 
qu’il  importe  de  préciser  et  sur  lesquelles  j’ai  souvent  porté  mon 
attention,  en  ma  qualité  de  médecin  de  ville  d’eau. 

Sans  méconnaître  l'intérêt  d’une  règlementation  de  l’hygiène 
publique  dans  ces  localités,  et  bien  que  parlant  en  mon  nom  per¬ 
sonnel,  je  crois  traduire  la  pensée  d’un  grand  nombre  de  mes  con¬ 
frères  en  exprimant  quelques  doutes  sur  l’opportunité  de  cette 
règlementation,  eu  égard  aux  ressources  dont  l’hygiène  dispose  à 
l’heure  qu’il  est,  et  aux  dispositions  d’esprit  où  nous  sommes  en 
France,  hôtes  et  hôteliers.  Les  populations  de  la  province  — •  comme 
celle  de  la  capitale,  d’ailleurs — auraient  besoin  que  l’on  perfec¬ 
tionnât  quelque  peu  leur  instruction  hygiénique  avant  de  leur  im¬ 
poser  d’autorité  des  réformes  visiblement  hâtives. 

C'est  en  vain  que  l'on  nous  oppose  à  priori  l’exemple  de  nations 
voisines,  telles  que  l’Angleterre,  par  exemple. 

Les  Anglais  entendent  autrement  que  nous  le  confortable,  mieux 
peut-être ,  mais  à  coup  sfir  autrement.  Us  ont  mis  soixante 
ans  à  perfectionner  l’instruction  hygiénique  du  peuple  ;  ils  l’ont 
fait  par  tous  les  moyens  possibles  et  certains  de  ces  moyens  se¬ 
raient  chez  nous  inefficaces  ou  même  choquants.  Enfin,  ils  viennent 
de  comprendre  que,  pour  réformer  l’hygiène,  il  fallait  d’abord  ré¬ 
former  l’administration  ;  ils  l’ont  fait,  on  peut  le  dire,  d'une  ma¬ 
nière  radicale.  Ajoutons,  sans  trop  Vouloir  introduire  la  politique 
dans  le  débat,  quoique  l’hygiène  publique  soit,  en  réalité,  si  inti- 
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mement  liée  à  l’administration  politique,  en  tout  pays,  qu’il  soit 
impossible  de  l’en  arracher,  ajoutons,  dis-je,  que  leurs  popula¬ 
tions  ne  sont  pas  comme  les  nôtres  surchargées  d’impôts  ;  et,  ainsi 
que  je  le  faisais  observer  récemment  à  la  Société,  les  villes  de  pas¬ 
sage,  en  regard  de  grands  besoins,  n’ont  généralement  que  des 
ressources  budgétaires  presque  nulles  ;  or,  comme  je  l’ai  dit,  l’ar¬ 
gent  est  le  nerf  de  l’hygiène. 

Les  Américains,  si  tant  est  qu’on  veuille  aussi  les  citer  comme 
exemple,  créent  souvent  leurs  villes  neuves  de  toutes  pièces  ;  et  ce 
n’est  pas  à  coups  de  règlements  que  l’on  peut  modifier  aussi  pro¬ 
fondément  qu’on  le  souhaiterait  l’économie  urbaine  du  vieux 
monde. 

Je  ne  prétends  pas,  dans  une  communication  du  genre  de  celle-ci, 
embrasser  tous  les  chapitres  île  l’hygiène  publique;  je  ne  veux 
viser  que  ceux  qui  répondent  aux  préoccupations  du  moment  et 
qui  concerne  la  prophylaxie  de  l’épidémie  dans  les  villes  d'hô¬ 
tels. 

I.  —  Considérons  d’abord  que  l’épidémie  est  un  accident,  et  un 
accident  relativement  rare  dans  les  localités  dont  il  s’agit. 

Ce  sont,  en  général,  des  localités  salubres,  surtout  pendant  la 
saison  des  villégiatures.  Beaucoup  d’entre  elles  sont  choisies  et 
recherchées  pour  cela  même.  Dégagées  du  côté  du  rivage,  balayées 
par  les  vents  de  mer  ou  les  courants  d’air  des  hautes  vallées,  ga¬ 
ranties  des  microbes,  dans  une  mesure  appréciable,  par  les  privi¬ 
lèges  de  l’altitude  dépeuplées,  pendant  les  trois  quarts  de  l’année, 
facilement  nettoyables  pendant  ces  mois  de  chômage,  où  l’épidémie 
s’éteindrait  faute  d’aliment  dans  l’immense  majorité  des  cas,  elles 
ne  justifient  en  rien  l’alarme  générale  qu’a  provoquée  un  décès 
retentissant.  Il  ne  faut  pas  trop  nous  emballer.  Pour  ceux  qui, 
comme  nous,  bons  bourgeois,  n’ont  déploré,  dans  la  mort  d’une 
jeune  actrice  déjà  célèbre,  que  la  perte  d’une  bonne  petite  mère  de 
famille,  aimant  ses  enfants  et  aimée  d’eux,  l’impression  n’en  à  pas 
été  moins  vive  pour  donner  l’idée  et  faire  réfléchir  aux  moyens  de 
prévenir,  dans  l’avenir,  ces  éventualités  douloureuses.  Mais  l!hy- 
giène  publique  doit  être  formulée  de  sang-froid. 

Il  faut  bien  se  dire  que  l’épidémie  nous  est  toujours  importée  ; 
que  si  l’on  veut  être  radical,  il  faudra  tout  d’abord  fermer  Paris  et 
les  grandes  villes,  suspendre  les  migrations  d’été,  les.  pèlerinages. 
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les  cures  thermales  ou  maritimes,  les  voyages  circulaires;  en  un 
mot,  la  vie  publique  en  été.  A  moins  qu’on  n’accorde  stoïquement 
que  la  villégiature 

Est  une  grande  roue 

Qui  ne  peut  se  mouvoir  sans  écraser  quelqu'un. 

Car  si  l’on  ne  peut  tenter  de  pareilles  réformes,  la  prophylaxie 
de  l’épidémie  est  désespérante.  Tous  ceux  qui  ont  fait  de  l’hygiène 
publique,  avec  quelque  responsabilité,  savent  que  nos  ressources 
contre  la  plupart  des  épidémies  sont  plus  apparentes  que  réelles. 
Pour  mieux-  dire,  elles  sont  illusoires. 

Je  conçois  le  zèle  de  la  jeune  école.  C’est  le  zèle  de  la  foi,  le  zèle 
monacal.  Qui  de  nous  n’a  eu  ses  heures  de  fanatisme?  Quand  on 
juge  qu’une  chose  est  salutaire,  on  rêve  de  l’imposer  au  prochain. 
C’est  le  salut  obligatoire  :  Sulus  una  est!  C’est  l’excuse  de  toutés 
les  persécutions.  Vous  verrez  que  le  secret  médical  aura  ses  mar¬ 
tyrs  :  les  victimes  de  la  Terreur  jaune  ! 

S’ensuit-il  qu’il  n’y  ait  rien  à  faire?  Non,  sans  doute;  il  ne  fau¬ 
drait  pas  que  les  sceptiques  décourageassent  trop  les  -  croyants. 
Mais  il  faut  se  rendre  compte  de  ce  que  valent  les  moyens  généra¬ 
lement  préconisés,  et  s’ils  ne  valent  rien,  en  chercher  d’autres;  car 
le  si  vis  pacetn  para  bellum  serait,  dans  l’espèce,  aussi  tyrannique 
et  onéreux  qu'il  est  précaire. 

Si  je  prends  la  parole  à  ce  sujet,  ce  n’est  pas  dans  le. seul  but  de 
critiquer  ce  que  l’on  a  fait  et  ce  que  l’on  veut  faire,  c’est  parce  que 
j’ai  la  conscience  que  les  mesures  que  l’on  annonce  sont  de  nature 
a  troubler,  sans,  aucune  utilité  pratique,  des  intérêts  respectables, 
et  que  je  ne  suis  pas  seul  de  mon  avis. 

II.  — La  - première  question  qui  se  présente  est  celle  de  Veau 
potable. 

La  meilleure,  dit-on,  c’est  l’eau  de  source.  Mais  qu’est-ce  qu’une 
source?  J’avoue  naïvement  que  je  n’en  sais  rien,  et  je  gage  que, 
sur  1,000  médecins,  999  sont,  à  cet  égard,  aussi  ignorants  que 
moi.  G’est  donc  un  premier  point  à  préciser  dans  les  Instructions 
futures,  car  notre  ignorance  est  une  preuve  que  cette  notion  n’est 
pas  d’ordre  vulgaire.  Peu  de  langues  ont  un  mot  spécial  pour  tra¬ 
duire  ce  joli  mot  :  source,  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons,  et 
qui  suggère  l’idée  d’une  eau  venant  sourdre  ( surgere  ?)  à  la  surface 
du  sol.  Dans  beaucoup  de  langues,  on  le  confond  avec  le  mot. 
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fontaine.  Dans  mon  enfance,  nous  considérions  comme  source,  en 
breton  :  mamen;  une  source,  ur  vamen,  toute  eau  jaillissante  ou 
perlante  à  la  surface  du  sol.  Les  Grecs,  eux,  ces  nababs  du  lexique, 
distinguaient  par  des  noms  spéciaux  les  sources  jaillissantes  et  non 
jaillissantes.  Dans  nos  montagnes  d’Auvergne,  il  faut  qu’une  source 
coule  et  coule  avec  une  certaine  abondance  pour  mériter  ce  nom. 
Nulle  part  on  ne  semble  disposé  à  l’attribuer  à  l’eau  d’infiltration, 
quand  elle  est  plus  ou  moins  stagnante  à  l’émergence. 

En  réalité,  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose  ;  l’eau  dite  de  source 
est  de  l’eau  d’infiltration,  d’origine  pluviale.  Elle  ne  vaut  que  ce 
que  vaut  l’eau  de  rivière  ;  elle  vaut  même  moins,  en  tant  qu’eau 
potable,  si  son  origine  est  profonde,  puisque  l’eau  artésienne  est 
toujours  thermale  et  minéralisée. 

En  pratique,  on  juge  de  la  valeur  d’une  source  à  sa  saveur.  S’il 
avait  fallu  attendre  les  analyses  de  laboratoire  pour  abreuver  les 
populations,  on  eût  été  fort  en  peine.  D’autant  mieux  que  peu  de 
chimistes,  au  dire  de  J. -B.  Dumas,  sont  capables  de  réussir  une 
analyse  quantitative  d’eaux  minéralisées,  et  que,  lorsque  nous 
jetons  les  yeux  sur  ces  analyses,  la  peur  nous  prend!  Une  expé¬ 
rience  déjà  longue  a  démontré  qu’une  eau  de  source  limpide  et 
fraîche,  inodore,  incolore,  insipide  n’est  jamais  nuisible,  et  cela 
nous  suffit.  Cependant,  la  minéralisation  de  l’eau  de  source  peut 
encore  être  élevée  dans  ces  conditions,  et  c’est  en  cela  que  l’eau  de 
rivière  lui  est  supérieure  dans  une  foule  de  cas.  J’ai  été  très  sur¬ 
pris  de  constater  cette  vérité  en  pays  montagneux  tropical  ;  elle  est 
encore  plus  facile  à  établir  dans  nos  montagnes  volcaniques  où  les 
sources,  même  froides,  sont  souvent  fortement  minéralisées;  et, 
même  en  plaine,  l’eau  de  rivière  est  encore  la  plus  sûre,  loin  des 
lieux  habités.  D’ailleurs,  si  je.  ne  me  trompe,  ce  que  l’on  capte, 
ce  sont  des  rivières  et  non  véritablement  des  sources. 

J’imagine  que  la  postérité  s’expliquera  malaisément  nos  soucis 
au  sujet  de  l’eau  potable,  quand  elle  lira  que  des  villes  éclairées,  à 
travers  lesquelles  la  Providence  avait  pris  soin  de  faire  passer  des 
rivières  ou  des  fleuves,  ont  été  embarrassées  pour  trouver  de  l’eau 
potable  et  ont  jugé  tout  naturel  d’aller  dérober  l'eau  du  voisin  et 
de  spolier  de  leurs  cours  d’eau  les  petits  riverains  en  indemnisant 
les  gros.  On  s’accorde,  d’ailleurs,  de  nos  jours  même,  à  reconnaître 
que  cet  escamotage  de  cours  d’eau  ne  peut  pas  réussir  indéfini¬ 
ment. 
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Je  m’étonne  que  des  hygiénistes  de  valeur  hésitent  encore  à  pro¬ 
fesser  que  l’eau  la  plus  saine  est  l’eau  pure,  et  surtout  qu’ils  pro¬ 
fessent  le  contraire.  Que  la  sapidité  de  l’eau  flatte  le  goût,  nul  ne  le 
conteste  ;  mais  le  préjugé  du  défaut  de  digestibilité  de  l’eau  pure' a 
contre  lui  l’expérience  qui  se  poursuit  dans  les  marines  depuis  un 
demi-siècle;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  estomacs  difficiles  ne  se 
contenteraient  pas  de  l’eau  pure  amendée  par  le  pharmacien  ou  le 
droguiste  méthodiquement  et  mathématiquement  sous  forme  d’eau 
médicinale.  Ils  sont  rares;  l’eau  chimiquement  pure  est  une  boisson 
très  acceptable,  je  dirai  même  aussi  agréable  qu’elle  est  salubre.  Et 
l’eau  naturelle  la  plus  pure  est  l’eau  du  torrent,  lorsqu’elle  n’est 
pas  salie  par  les  pluies  abondantes  ou  la  fonte  des  neiges. 

Est-ce  bien  vrai,  d’ailleurs,  que  l’eau  de  rivière  contaminée  en 
aval  des  lieux  habités  soit  coupable  de  tous  les  méfaits  qu’on  lui 
impute?  Je  sais  bien  que  des  faits  ont  été  cités  par  des  savants  dont 
le  nom  fait  autorité  et  dont  la  compétence  et  la  probité  scienti¬ 
fiques  ne  font  doute  pour  personne.  Mais  cela  prouve  que  le  vrai 
peut  n’être  pas  vraisemblable.  Je  m’étonne,  pour  ma  part,  que  l’on 
ait  réussi  à  supprimer,  pour  ainsi  dire,  la  fièvre  typhoïde  dans  les 
casernes  sans  modifier  autrement  l’hygiène  qu’en  donnant  à  boire 
aux  jeunes  recrues  de  l’eau  propre  au  lieu  d’eau  sale  ;  que,  dans 
telle  ville,  où  l’eau  s’altérait  au  voisinage  d’un  dépotoir  quelconque, 
elle  ait  disparu  dans  la  ville  dès  que  l’on  a  distribué  de  l’eau  pure 
aux  casernes;  qu’à  Lorient  il  ait  suffi  de  donner  de  l’eau  pure  à  la 
caserne  d’infanterie  de  ligne  pour  l’atténuer,  non  seulement  dans  la 
localité  où  elle  était  pour  ainsi  dire  endémique,  lors  des  exercices 
militaires  des  mois  d’hiver,  en  décembre  ou  janvier,  mais,  sans 
doute,  aussi  à  Riantec,  Port-Louis  et  autres  localités,  où  elle 
rayonnait  de  mon  temps  et  qui-  en  sont  séparées  par  le  Blavet  et  la 
rade. 

Gela  rappelle  l’histoire  initiale  de  la  fameuse  ferme  anglaise  qui 
fournissait  du  lait  à  tout  un  côté,  et  à  ce  côté  seulement,  de 
l’une  des  rues  de  Londres  :  l’épidémie  sévit  exclusivement  sur  les 
maisons  de  ce  côté  de  la  rue  et  seulement  sur  celles  qui  étaient 
desservies  par  la  ferme. 

Le  dernier  rapport  du  ministre  de  la  guerre  (février  1891)  nous 
dit  que  «  les  soins  et  précautions  de  tous  genres  ont  redoublé  dans 
les  corps  de  troupes  »,  en  même  temps  que  l’on  purifie  l’eau  des 
casernes.  Nous  nous  en  doutions  bien  ;.  mais  si  l’on  doit  attribuer 
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la  diminution  de  la  fièvre  typhoïde  à  cès  mesures  plutôt  qu’à  la 
purification  de  l’eau,  mieux  vaudrait  le  dire,  si  on  le  sait,  que  de 
donner  à  cette  purification  une  importance  décevante. 

D’ailleurs  l’expérience  de  l’innocuité  relative  ou  absolue  de  l’eau 
contaminée,  en  aval  des  villes,  a  été  faite  en  Seine  sur  une  échelle 
colossale.  Paris  a  contaminé  son  fleuve  au  delà  de  toute  espérance  ; 
cependant  il  n’y  a  encore  eu  à  en  mourir  que  les  poissons  !  Encore 
le  goujou  prospère-t-il  à  Mantes,  où  la  pêche  à  la  ligne  est  assez 
rémunératrice. 

Et  puisque  je  parle  de  Mantes,  l’histoire  en  est  instructive.  A 
Mantes,  la  question  de  l’eau  potable  a  servi,  pour  ainsi  dire,  de 
plate-forme  électorale  pendant  quelques  années. .  Le  parti  des 
Seiniers,  qui  voulaient  distribuer  de  l’eau  de  Seine  à  la  ville,  dis¬ 
putait  le  pouvoir  au  parti  des  Sourciers,  qui  voulaient  distribuer 
de  l’eau  de  source.  Après  quelques  péripéties,  les  Seiniers  l’em¬ 
portèrent,  et  l’on  boirait  de  l’eau  de  Seine  couramment  en  aval  de 
Paris  si  le  Comité  consultatif  de  France,  qui  contrôle  l’hygiène  dans 
toutes  les  localités  dont  la  population  dépasse  5,000  habitants,  n’y 
avait  mis  bon  ordre.  Mais  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  casser 
l’arrêté  municipal,  il  a  imposé  les  deux  eaux  ;  si  bien  que  l’on  réa¬ 
lise  à  Mantes  ce  que  l’on  n’ose  pas  entreprendre  à  Paris  :  on  y 
possède  la  double  canalisation  et  les  deux  robinets. 

Or,  les  Seiniers  n’étaient  pas  saus  justification;  ils  citaient,  en 
aval  de  Mantes,  la  cité  qui  loge  les  employés  de  la  garé  du  chemin 
de  1er  sur  la  rive  gauche  et  le  village  de  Dennemont  sur  la  rive 
droite,  dont  leshabitants  buvaient  de  l’eau  de  Seine  de  temps  immé¬ 
morial,  sans  en  être  aucunement  incommodés. 

En  vérité,  je  crois  que  la  légende  de  la  contagion  par  l’eau  est 
déjà  caduque;  les  faits  contradictoires  sont  innombrables.  Si  nos 
alarmes  étaient  fondées,  comment  l’humanité  tout  entière  eût-elle 
survécu?  Il  Centre  pas  . dans  mes  projets  d’approfondir  autrement 
la  question  ;  mais  nous  aurons  toujours,  nous  marins,  quelque: 
peine  à  admettre  la  Gontagion  par  l’eau  dans  les  conditions  qui 
sont  indiquées;  et  j’ai  vu  sans  surprise  que  des  hygiénistes  mili¬ 
taires  de  la  valeur  de  MM.  Arnould  et  Kelsch  éprouvent  les  mêmes 
répugnances. 

En  ceci,  le  rôle  de  la  commission  de  réformes  doit  se  borner, 
selon  moi,  à  patronner  les  bons  filtres.  Nous  en  connaissons  qui 
purifient  l’eau.d’une  manière  absolue.  Que  la  commission  les  étudie 
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et  les  patronne  sans  vergogne.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  n’imi¬ 
terions  pas  en  ceci  les  Anglais,  qui  ne  ménagent  pas  les  encoura¬ 
gements  aux  inventions  tutélaires. 

Je  ne  crois  pas  que  l’on  impose  la  filtration  en  grand  des  rivières 
aux  localités  dépourvues  de  sources.  La  question  est  encore  à 
l’étude  ;  mais  des  filtres  en  pleine  rivière  coûteraient  trop  cher  pour 
la  plupart  des  localités  de  province.  Les  conseils  que  l’on  rédigerait 
à  cet  égard  demeureraient  purement  platoniques. 

Il  y  a  cependant,  je  crois,  quelque  chose  à  tenter  en  fait  de  dé¬ 
cantation  de  l’eau  de  rivière.  Une  rigole  sinueuse  à  pente  douce, 
ménageant  un  long  parcours  à  l’eau  prise  à  la  rivière  en  amont  de 
la  localité  et  aboutissant  à  quelques  réservoirs  et  citernes,  serait 
peut-être  un  mode  d’assainissement  d’une  application  très  générale 
dans  les  localités  rurales. 

III.  —  La  seconde  question  est  celle  de  la  vidange.  Il  est  aisé  de 
voir  que  l’on  songe  à  nous  imposer  l’égout,  coûte  que  coûte  ;  on  ne 
se  gêne  pas  pour  nous  en  menacer.  Je  veux  montrer  qu’ici  encore 
la  critique  est  aisée  et  l’art  est  difficile. 

La  Bourboule  est  une  ville  neuve,  une  ville  neuve  du  vieux 
monde.  Quand  j’ai  dû,  comme  la  plupart  de  mes  confrères  des 
stations  thermales,  y  bâtir  ma  maison,  il  y  a  une  dizaine  d’années, 
je  me  suis  préoccupé,  bien  entendu,  de  la  vidange.  Un  égout  m’eût 
été  bien  commode,  mais  il  n’y  en  avait  pas  sur  la  rive  gauche  de  la 
Dordogne,  que  la  jeune  ville  commençait  à  franchir  timidement. 

J’aurais  bien  fait  creuser  un  canal  de  la  maison  à  la  rivière  pour 
v  déverser  de  gaieté  de  Gœur  mes  matières  de  vidange;  mais  il 
eût  fallu  traverser  des  terrains  qui  n’étaient  pas  à  vendre  et  que  je 
n’aurais,  d’ailleurs,  pas  pu  acheter.  J’ai  fait  établir  une  fosse  fixe, 
la  mort  dans  l’âme. 

J’entends  bien  qu’on  verrait  là  un  motif  de  plus  pour  imposer 
l’égout  aux  municipalités.  Mais  qui  le  paiera  ?  Dans  une  ville  vieille, 
c’est  toute  une  affaire  ;  et  une  ville  qui  se  crée  dans  notre  vieux 
monde  s’établit  toujours  sur  des  propriétés  qu’il  faut  acquérir  pour 
y  faire  une  transformation  quelconque.  A  La  Bourboule,  nous 
avions  depuis  longtemps  des  tronçons  d’égouts. 

Une  enquête  a  été  faite,  il  y  a  deux  qu  trois  ans,  sur  ma  propo¬ 
sition,  par  la  Société  médicale  ;  les  travaux  se  continuent  ;  mais 
sur  la  rive  gauche,  la  rive  neuve,  un  scrupule  nous  arrête.  :  nous  ne 
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voudrions  pas  que  l’égout  débouchât  en  pleine  ville  ;  les  règlements 
qui  régissent  la  matière  en  France,  s’y  opposent  d’une  manière 
assez  nette  ;  nous  voudrions  faire  déboucher  notre  égout  en  aval . 
Or,  l’égout  en  aval,  c’est  notre  canal  de  Paris  à  la  mer  ;  et  si  Paris 
hésite  à  tenter  cette  entreprise  malgré  son  crédit  et  ses  capitaux, 
comment  n’hésiterions-nous  pas,  nous  qui  n’avons  ni  l’un  ni 
l’autre  ? 

Car,  je  l’ai  dit,  dans  les  villes  d’hôtels,  les  besoins  sont  multiples 
et  les  ressources  nulles.  A  l’instar  d’autres  localités  analogues,  nous 
avons,  cette  année,  pour  nous  procurer  ces  ressources,  institué  un 
Syndicat  des  fêtes  et  des  intérêts  locaux  ;  je  pense  que  d’autres 
entreront  dans  cette  voie.  C’est  que  la  ville  d’eaux  rurale  constitue 
une  circonscription  administrative  assez  originale.  Enclavée  dans 
la  commune  avec  un  certain  nombre  de  hameaux,  elle  n’a  qu’une 
portion  des  voix  du  conseil  municipal.  La  colonie  thermale  des 
médecins,  des  hôteliers,  des  marchands  est  absente  en  hiver  ;  et 
ses  intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  la  commune.  Elle  est  plus 
intéressée  au  progrès  de  la  localité  et  beaucoup  moins  à  l’amélio¬ 
ration  de  la  commune,  puisque,  étant  absente,  elle  ne  profite  ni 
des  écoles,  ni  des  autres  institutions  communales  qu’alimente  le 
budget.  Les  besoins  locaux  sont,  dans  une  certaine  mesure,  d’un 
intérêt  général,  puisque  les  hameaux  profitent  de  la  prospérité  de 
la  station;  mais  ces  intérêts  sont  d’ordre  mondain;  des  paysans  les 
comprennent  mal,  et  les  comprendraient-ils,  que  les  moyens  d’y 
satisfaire  sont  encore  au-dessus  de  leur  portée.  Cette  conception  de 
la  localité  dans  la  commune  m’a  donc  paru  se  justifier  dans  une 
mesure  appréciable  ;  et  le  moyen  que  nous  voulons  employer  pour 
nous  procurer,  en  dehors  du  budget  communal,  des  ressources  dont 
nous  puissions  disposer  à  notre  guise  me  parait  un  moyen  efficace, 
pour  peu  que  l’administration  supérieure  n’entrave  pas  notre 
initiative.  Le  ministre  actuel,  M.  Constans,  est  notre  collègue  ; 
l’occasion  me  paraît  excellente  pour  lui  recommander  notre  syndicat, 
qui  attend  encore  son  approbation. 

Mais  si  notre  projet  de  faire  déboucher  notre  égout  en  aval  ne 
rencontre  pas  d’objections;  si  la  chose  paraît  judicieuse,  elle  doit 
l’être  pour  toutes  les  localités  dans  les  mêmes  conditions  ;  et  le 
Mont-Dore,  qui  est  situé  à  7  ou  8  kilomètres  en  amont,  nous 
enverra  de  la  même  manière  ses  matières  de  vidange  par  l'intermé¬ 
diaire  de  la  Dordogne,  qui,  nous  est  commune  !  Cela  nous,  est  égal 
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désormais  ;  car  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  nous  avons  notre  eau  de 
source.  D’ailleurs,  jusque-là,  nous  buvions  l’eau  de  ce  «  Rhin 
allemand  »  sans  en  être  autrement  incommodés  ! 

Mais  c’est  le  cas  de  toutes  les  localités  riveraines  de  France  et  de 
Navarre  ;  et  toutes  n’ont  pas  comme  nous,  à  profusion,  l’eau  des 
sources  et  des  torrents.  Va-t-ôn,  à  l’époque  où  nous  sommes,  décréter 
la  pollution  universelle  des  cours  d’eau  de  France  ?  J’ai  dit  pourquoi 
je  ne  m’en  inquiéterai  pas  personnellement  outre  mesure  ;  mais, 
moi,  je  ne  crois  pas  absolument  à  la  contagion  par  l’eau.  Comment 
feront  ceux,  qui  y  croient  pour  concilier  cette  doctrine  avec  le  tout- 
à-l’égout  ? 

Et  l’égout  n’est  pas  le  dernier  mot  de  la  vidange. 

Croyez-vous  que  Chicago  élevant  à  hauteur  de  machine  ses  eaux 
d’égout  pour  les  déverser  aux  sources  de  l’Illinois,  afin  de  ne  pas 
empester  le  lac  Michigan,  réalise  ainsi  l’idéal  de  l’hygiène. 

Le  dernier  mot  de  l’hygiène  sur.  la  question,  c’est  l 'épandage 
agricole.  Or,  je  ne  vois  pas  pour  nos  localités  rurales  la  différence 
qui  existe  entre  l’épandage  agricole  et  la  vidange  en  plein  champ. 

Il  y  en  a  une  :  la  canalisation  méthodique.  J’ai  cru  devoir  la 
prescrire  en  pays  vierge,  où  elle  est  facile  et  inofifensive.  Dans  les 
villes  populeuses,  il  faudra  la  réaliser,  coûte  que  coûte.  Dans  nos 
campagnes  sans  budget,  nous  devons  nous  borner  à  disséminer  la 
vidange.  Et  ce  n’est  pas  chose  facile,  croyez-le  bien.  L’enlèvement 
des  immondices,  opération  d’une  simplicité  idéale,  rencontre,  dans 
l’application,  des  difficultés  contre  lesquelles  s’émousse  bien  sou¬ 
vent  la  bonne  volonté.  Je  pourrais  vous  citer  telle  ville  assez  popu¬ 
leuse  où  la  charrette  municipale  ne  passe  pas  dans  l’une  des 
principales  rues,  parce  que  l’entretien  de  cette  rue  est  l’affaire  des 
ponts  et  chaussées.  Que  faire  à  cela  ?  Edicter  ?  Je  ne  demande  pas 
mieux. 

IV.  —  J’aborde  le  point  délicat  :  la  désinfection.  Il  faut  distinguer 
entre  les  désinfectants  et  la  désinfection  ;  mais  préalablement  j’ai 
besoin  de  faire  ma  profession  de  foi. 

Depuis  que  la  Prusse  a  endossé  les  vaccins,  on  peut  discuter  le 
microbe  sans  commettre  de  crime  de  lèse-science  et  surtout  de 
lèse-patrie.  Il  est  même  de  bon  goût  d’en  rire.  Toutefois,  je  ne  sau¬ 
rais  trop  affirmer  mon  admiration,  une  fois  de  plus,  pour  l’origi¬ 
nalité  et  le  génie  qui'  se  manifestent  à  chaque  page  des  travaux  de 
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M.  Pasteur.  Cela  ne  sert  à  rien,  il  est  vrai,  j’en  ai  fait  déjà  l’expé¬ 
rience.  La  dernière  fois  qu'il  m’est  arrivé  d’en  faire  l’éloge,  en 
lançant  dans  la  presse  le  mot  de  Pastorisme,  avec  une  conviction 
sincère  et  la  satisfaction  d’un  cœur  généreux,  j’ai  soulevé  contre 
moi  un  toile  des  plus  hostiles.  On  m’a  gourmandé  de  déprécier  une 
gloire  française  !  A  cette  époque,  lorsqu’on  brûlait  sous  le  nez  du 
microbe  l’encens  patriotique,  on  ne  contentait  personne,  à  moins 
de  casser  l’encensoir. 

Il  en  résulte  un  malentendu  préjudiciable  à  la  science.  Quel  est 
le  médecin  sérieux  qui  conteste  le  progrès  considérable  accompli 
en  hygiène,  comme  en  obstétrique,  en  chirurgie,  et  bientôt  en 
dermatologie  par  l’application  des  antiseptiques  ?  Est-ce  un  crime 
de  lèse-patrie  que  de  faire  la  part  du  nettoyage? 

Quel  bon  Français  n’est  heureux  que  l’on  ait  immortalisé  une 
gloire  française  par  un  monument  digne  d’elle  ?  Nous  ne  nous  op¬ 
poserions  pas  à  ce  que  l’on  généralisât  l’établissement  d’instituts 
bactériologiques  et  vaccinogènes  sur  toute  la  surface  du  territoire,  à 
la  condition  cependant  qu’on  ne  les  impose  à  personne  et  qu’on  ne 
les  bâtisse  pas  tous  à  la  fois  !...  Est-ce  un  crime  de  lèse-patrie  que 
de  rappeler  que  la  rage  humaine  est,  au  bout  du  compte,  une 
maladie  infiniment  rare,  puisque  personne  ne  la  connaît.  Vulpian, 
qui  n’était  pas  suspect  de  froideur,  a  déclaré  en  pleine  Académie, 
avec  sa  loyauté  ordinaire,  n’en  avoir  vu  que  cinq  cas  dans  sa 
longue  carrière  de  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  Encore  n’en 
était-il  pas  bien  sûr  ! 

Admettons  que  les  vaccins  de  l’Institut  Pasteur  guérissent  et 
préviennent  la  rage.  Est-ce  un  crime  de  lèse-patrie  que  de  demander 
pourquoi  l’on  hésite  à  vacciner  préventivement  les  chiens  en  sou¬ 
venir  de  cette  parole  mémorable  du  maître  :  «  Si  vous  voulez 
prévenir  la  rage  chez  l’homme,  guérissez-la  chez  le  chien  »?  N’est  - 
ce  pas  que  l’Ecole  n’a  pas  encore  répondu  à  l’objection  de  Bouley , 
un  ami  aussi  :  «  Êtes-vous  sûr  que  la  morsure  des  chiens  vaccinés 
soit  inoffensive?  »  Et,  si  l’on  n’en  est  pas  sûr,  comment  risque-t-on 
chez  l’homme  la  vaccination  dite  intensive? 

Il  n’est  pas  probable  qu’on  nous  tracasse  à  ce  sujet.  Quant  à  la 
vaccination  jennérienne,  un  certain  nombre  des  localités  dont  il 
s’agit  demeurent,  pendant  l’hiver,  sans  médecin  résident;  et, 
pendant  l’été,  les  médecins  consultants  n’ont  pour  ainsi  dire  pas 
de  rapports  médicaux  avec  la  population  indigène.  J’ignore  dans 
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quelle  mesure  cet  .état  de  choses  est  préjudiciable  à  la  vaccination. 
Il  y  a  quelque  chose  à  faire  de  ce  côté  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  faire 
d’illusion  :  la  vaccine  n’est  évidemment  qu’un  palliatif.  Le  vaccin 
jennérien  est  l’un  de  ceux  qui  ne  réussissent  bien  qu’en  Prusse  ; 
encore  le  soldat  prussien  perd-il  de  son  immunité  quand  il  met  le 
pied  en  France.  Tant  mieux  ! 

Chez  nous,  depuis  au  moins  vingt  ans,  la  vaccination  est  règle¬ 
mentaire  dans  l’armée  et  la  marine,  sans  que  cela  empêche 
aujourd’hui  même  des  épidémies  formidables  de  se  cantonner  dans 
nos  casernes.  On  devient  bien  méfiant  à  l’égard  des  statistiques 
même  officielles,  lorsqu’on  voit  que  la  grippe  ou  influenza  ne 
,  figurera  pas  dans  celles,  d’ailleurs  si  consciencieusement  laites,  que 
Paris  léguera  à  la  postérité  pour  les  années  1890  et  1891.  En  tout 
cas,  les  plus  satisfaisantes  en  ce  qui  concerne  la  variole,  démon¬ 
trent  que  le  vaccin  jennérien  n’est  qu’une  sauvegarde  relative. 

Dans  la  discussion  sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  l’Aca¬ 
démie  était  conviée  à  voter  la  proposition  suivante  : 

«  ...  4°  Obtenir  que  les  chambres  d’hôtel,  les  maisons  garnies,  les 
châlets,  les  villas,  etc.,  occupés  par  les  phthisiques  dans  les  villes 
d’eaux  et  les  stations  thermales  soient  meublés  et  tapissés  de  telle 
manière  que  la  désinfection  y  soit  facilement  et  complètement 
réalisée  après  le  départ  de  chaque  malade  ; 

«  Ne  se  servir  des  objets  contaminés  par  les  tuberculeux  (linge, 
literie,  vêtements,  objets  de  toilette,  tentures,  meubles),  qu’après 
désinfection  préalable  (étuve  sous  pression,  ébullition,  vapeurs 
soufrées,  peinture  à  la  chaux).  » 

Est- ce  manquer  de  déférence  envers  le  médecin  éminent  qui  a 
réif^é  cette  proposition,  que  d’avoir  fait  entrevoir  combien  elle 
était  périlleuse? 

Non.  Il  faut  que  l’hygiène  publique  soit  discutée  en  toute  indé¬ 
pendance,  dans  les  sphères  sereines  de  la  liberté  scientifique.  Les 
esprits  étroits  seuls  s’en  formalisent  ! 

Nous  sommes  envahis  et  dévorés  par  les  parasites,  c’est  con¬ 
venu  : 

We  fat  ourselves  for  maggots  ; 

et  il  faudra  nous  administrer  à  doses  massives  les  antiseptiques, 
dont  les  moins  discutés  sont  aujourd’hui,  si  je  ne  m’abuse  : 

Le  sulfate  de  fer  pour  les  fosses  d’aisances; 
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Le  chlorure  de  zinc  pour  l’urine  et  les  matières  putrescibles  ; 

Le  sublimé  pour  les  lavages; 

L’acide  sulfureux  pour  l’air  ambiant  ; 

Le  sulfate  de  fer  ne  nous  sera  pas  indispensable.  C’est  un  bon 
désodorant;  mais  cette  odeur-là  n’est  évidemment  pas  mortelle.  Il 
suffirait  qu’on  l'indiquât  avec  éloges  aux  propriétaires  amis  du 
confort. 

Il  en  est  de  môme  du  chlorure  de  zinc  ;  c’est  un  désinfectant  de 
luxe  en  hygiène. 

Restent  l’acide  sulfureux  et  le  sublimé,  qui  ont  l’approbation  de 
de  tout  le  monde.  Mais  à  qui  en  confiera-t-on  Y  approvisionnement 
d’abord,  le  maniement  ensuite  ?  C’est  une  question  à  prévoir. 

Mais  êtes-vous  sûrs  que  l’antisepsie  par  l’acide  sulfureux  et  le 
sublimé  prévienne  l’épidémie  ?  Je  me  posais  naguère  cette  ques¬ 
tion  en  passant  en  vue  des  lazarets  du  Mississipi,  où  cette  désin¬ 
fection  est  pratiquée,  on  le  sait,  d’une  manière  radicale.  Et  avant 
d’y  avoir  convenablement  répondu,  je  l’ai  préconisée  moi-même 
sur  une  grande  échelle.  Mais,  en  face  d’épidémies  particulièrement 
meurtrières,  on  est  excusable  de  forcer  la  note  et,  comme  on  dit, 
de  vouloir  mettre  «  tous  les  atouts  dans  son  jeu  ».  Dans  ces  condi¬ 
tions,  qn  excuse  même  l’orgie  phénique  de  1885.  Au  contraire,  en 
temps  de  paix,  on  peut  discuter  avec  calme. 

Prévenez:vous  les  épidémies  en  tuant  les  microbes? 

Oui-  Pour  quelques-unes  du  moins,  la  chose  paraît  certaine  ;  et 
quel  progrès  !...  Mais,  s’il  y  a  des  microbes-contages,  il  y  a  certai¬ 
nement  aussi  des  contages  sans  microbes,  à  commencer  par  les 
vaccins ,  des  contages  dont  on  ne  peut  pas  dire  :  Morte  la  bête, 
miwt  le  venin  !  Voici  que  la  lymphe  de  Koch  guérit  ou  modifie 
du  moins  favorablement  la  tuberculose  cutanée,  en  respectant  le 
microbe  !  Est-ce  donc  que  le  tubercule  n’est  qu’un  terrain  d’appel 
pour  le  parasite  venu  d’ailleurs?  L’influenza  envahissait  l’an 
dernier  les  deux  mondes  avec  une  brusquerie  rare  en  épidémio¬ 
logie  ;  elle  reparaît  cette  année.  Faut-il  y  voir,  comme  on  a  paru 
l’espérer  un  moment,  une  épidémie  transmise  de  nez  à  nez  par 
l’évolution  d’un  microbe  cantonné  dans  les  narines  ou  les  fosses 
nasales,  ou  bien  quelque  contage  de  nature  volatile  ou  même 
solide,  disséminé  dans  les  hautes  régions  de  l’atmosphère  et  y 
demeurant  en  suspension  à  l’instar  des  poussières  volcaniques  ou 
autres,  dont  la  visibilité,  en  de  certains  temps,  constitue  ce  que 
rbv.  d’hyg.  ML  — 17 
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j’ai  ^appelé  la  nébulescence,  le  haze  des  Anglais?  Les  alternatives 
de  recrudescence  el  de  sommeil  dés  épidémies  ne  sont-elles  que 
des  effets  d’élévation  ou  d’abaissement  de  ces  nuées  de  contage  ; 
et  n’est-ce  pas  à  tort  que  certains  épidémiologistes  ont  si  absolu¬ 
ment  désintéressé  l’atmosphère  dans  la  contagion  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  microbe  a,  sans  nul  doute,  une  grande  part 
dans  la  genèse  de  la  plupart  des  contages,  et  nous  verrons  diminuer 
dans  une  mesure  incalculable  la  mortalité  humaine  le  jour  où  nous 
aurons  supprimé  le  microbe. 

Mais  il  faut  que  l’application  des  parasiticides  soit  judicieuse, 
légitime  et  praticable.  Le  meilleur,  c’est  encore  V étuve.  Va-t-on 
nous  l’imposer?  Mais  une  bonne  étuve  —  et  il  n’en  faut  pas  de 
mauvaise  —  coûte  avec  sa  chaudière  6,000  francs  pour  le  moins. 
C’est  cher  !  Combien  Paris  a-t-il  d’étuves  en  dehors  des  hôpitaux  ? 
Deux  ou  trois  ! 

Et  l’étuve  réclame  un  personnel  exercé.  L’iùcendie  est,  pour  les 
Communes  rurales,  un  fléau  bien  plus  menaçant  que  l’épidémie  ; 
combien  d’entre  elles  n’ont  pas  de  pompes  à  incendie!  Cependant 
}a  pompe  a,  pour  recruter  son  personnel,  des  éléments  d’enthou¬ 
siasme  :  la  tradition,  l’attrait  de  l’héroïsme,  le  prestige  de  l’uniforme  ; 
tandis  que  l’étüve  est  une  machine  «  fin  de  siècle  »  qui  déconsidère 
son  pompier  ! 

Il  y  a  peut-être  de  ce  côté  quelque  chose  à  tenter  :  que  le  gou¬ 
vernement  fasse  emplette  d’un  millier  d’étuves  mobiles  s’il  ne 
trouve  pas  cela  trop  cher,  et  qu’il  les  fasse  promener  dans  les  dé¬ 
partements,  sur  les  points  déjà  contaminés.  Peut-être  les  communes, 
encouragées  par  l’exemple,  s’approvisionneront-elles,  à  leur  tour, 
peu  à  peu,  si,  d’ici-là,  nous  n’avons  pas  trouvé  mieux  et  que  le 
microbe  n’ait  pas  vu  renverser  ses  autels. 

V.  —  Enfin,  abrégeons  !  Supposons  que  tout  soit  pour  le  mieux. 
Nous  sommes  dûment  approvisionnés  d’étuves...  avec  leurs  étuviers, 
et  de  désinfectants  qui  désinfectent. . .  Croit-on  que  tout  soit  dit  ? 

On  va  nous  délier  du  serment  professionnel.  Il  n’y  aura  plus  de 
secret  médical.  Oubliant  que  les  médecins  ne  sont  ni  policiers  ni 
même  fonctionnaires,  on  aura  obtenu  que  nous  pratiquions  la 
dénonciation  sans  remords.  A  qui  allons-nous  dénoncer  ? 

A  la  Bourboüle,  nous  sommes  très  bien  outillés  ;  nous  avons  un 
commissaire  de  police  et  deux  gendarmes  !  Pandore  sera  promu  à 
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la  désinfection  —  ce  siècle  ne  respecte  aucune  légende!  — Nous 
pourrons  du  moins  dénoncer  à  quelqu’un  ! 

La  chose  est  faite.  L’hôtelier  s’est  soumis.  La  chambre  est  libre. 
Le  pharmacien  a  livré  les  désinfectants.  L’étuve  arrive. 

Car  nous  nous  serons  payé  l’étuve  mobile,  ne  voulant  pas,  comme 
cela  se  pratique  à  Paris,  transporter  à  travers  la  ville  le  matériel 
contaminé,  au  risque  d’infecter  toute  la  colonie. 

Sur  deux  rangs,  le  cortège  ondoie, 

D’abord,  le  gendarme  aux  pas  lourds, 

Puis,  sous  l'écharpe  qu’on  déploie... 

Messieurs,  voici  les  éluviers  ! 

L’effet  n’est  pas  douteux  :  le  lendemain,  l’hôtel  est  purgé  à  la 
fois  de  ses  microbes  et  de  ses  habitants  ! 

C’est  un  succès. . .  prophylactique  !  Mais  comment  l’obtiendront 
les  stations  de  second  ordre  où  l’autorité  et  la  police  sont  repré¬ 
sentées  par  le  maire  et  le  garde  champêtre?  Le  maire  ne  s’en  mêlera 
pas  :  il  a  autre  chose  à  faire,  et  il  mécontenterait  l’hôtelier,  son 
électeur.  Or,  sans  maire,  pas  de  garde  champêtre.  D'ailleurs,  ce  ne 
sont  pas  non  plus  ses  fonctions.  On  me  dira  que  le  médecin  pouvait 
les  suppléer  ;  mais  savez-vous  ce  qui  .  est  arrivé  à  l’un  de  mes  in¬ 
times  amis  qui  voulait  parlementer  avec  un  hôtelier,  au  sujet. d’une 
scarlatine  ?  L’hôtelier  l’a  flanqué  à  la  porte  ! 

D’ailleurs,  la  désinfection  d’une  chambre  d’hôtel  ou  d’apparte¬ 
ment  privé,  même  chez  le  pauvre,  n’est  pas  aussi  simple  qu’on 
parait  le  croire.  L’auteur  du  projet  de  règlement  prophylactique  de 
la  tuberculose  l’a  bien  compris  :  dans  l’un  (les  paragraphes  que 
j'ai  cités,  il  prévoit  un  aménagement  nouveau  de  la  chambre  d’hôtel  ; 
«  obtenir  que  les  chambres  d’hôtel,  les  maisons  garnies...  etc.  » 
Mais  comment  conçoit-on  cet  aménagement  ? 

Mon  idéal  hygiénique,  en  ce  genre,  c’est  la  chambre  carrelée, 
aux  murs  stuqüés,  sans  rideaux,  tapis  ni  tentures. 

Est-oe  confortable?  Non!  Je  sais  bien  que  l’école  parasiticide 
va  plus  loin  et  que  nous  avons  imaginé  récemment  l’hygiène  du 
plein  air.  Mais  celte  hygiène  m’apparaît  comme  une  monstruosité. 
Sans  doute,  entre  la  débauche  de  tentures  d’une  chambre  de  cocotte 
et  la  nudité  d’une  chambre  d’hôtel  américain,  il  y  a  des  nuances. 
Nous  avons  mis  quelque  vingt  mille  ans,  y  compris  les  temps  pré* 
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historiques,  à  perfectionner  l’abri  contre  les  intempéries;  il  ne  fau¬ 
drait  pas  que  cette  expérience  fût  perdue.  Le  courant  d’air  archaïque 
fait  plus  de  victimes  que  le  microbe.  Je  crois  qu’un  phtisique  risque¬ 
rait  moins  à  coucher  en  plein  air  sous  le  cercle  polaire  qu’à  coucher 
sous  nos  latitudes,  les  fenêtres  ouvertes.  On  nous  dit  que  la  simple 
persienne  fermée  élève  la  température  de  la  chambre  de  plusieurs 
degrés  ;  mais  la  fenêtre  close  l’élève  bien  davantage  !  J’ai  dormi 
paisiblement  au  Niagara,  sur  la  frontière  canadienne,  dans  une 
chambre  carrelée  et  stuquée,  sans  rideaux  ni  tentures,  alors  que  je 
grelottais,  de  jour,  sous  neuf  couches  de  vêtements,  sans  compter 
le  costume  qu’on  y  ajoutait  pour  passer  sous  les  chutes  ;  mais  je 
n’ai,  de  ma  vie  accidentée,  autant  souffert  que  dans  une  chambre 
sans  vitres  par  des  températures  nocturnes  minima  de  21  degrés 
et  des  températures  diurnes  moyennes  de  3S°.  A  qui  fera-t-on 
croire  que  la  sueur  d’un  phtisique  soit  inoffensive  quand  on  l’ex¬ 
pose  aux  intempéries  de  la  zone  tempérée,  même  sur  les  hauts 
plateaux  ?  Ce  que  vous  tuez  de  la  sorte,  ce  n’est  pas  le  microbe, 
c’est  le  phtisique. 

Je. disais  qu’en  deçà  des  excès  il  y  a  des  nuances;  mais  il  faut 
aussi  tenir  compte  des  mœurs.  Combien  de  fois,  dans  la  chambre 
à  coucher  américaine,  éclairée  par  un  lustre  au  gaz  à  plusieurs 
branches,  ai-je  regretté  le  modeste  bougeoir  que  l’Américain  ignore, 
parce  que,  suivant  lui,  quand  on  se  couche,  c’est  pour  dormir!  Le¬ 
quel  de  nous  ou  de  lui  comprend  mieux  le  couchage...  et  ce  qui 
s’ensuit?  L’Américain  qui  chique  tout  le  jour  et  déjeune  sur  le 
pouce,  entend  autrement  que  nous  la  sensualité  et  surtout  l’amour. 
Sur  ce  dernier  point,  nous  ,  sommes  plus  délicats.  L’amour,  chez 
nous;  s’aiguillonne  au  mystère  des  rideaux  comme  au  chatoiement 
des  tentures.  Par  ce  temps  de  dépopulation  il  ne  faudrait  pas  ris¬ 
quer  le.  chômage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  où  trouver  l’hôtelier  qui  risquera  la  chambre 
d’hôtel  dans  ces  conditions?  La  Commission  songe-t-elle  à  établir 
dans  chaque  station  thermale  l’hôtel  typique,  vulgarisant,  sous  une 
forme  concrète,  son  précepte  platonique?  Non?  Alors,  que  l’on 
nous  excuse  de  ne  pas  en  prendre  l’initiative  ! 

.  On  nous  a  menacé  de  la  presse.  De  quelle  presse?  Vous  n’igno¬ 
rez  pas  quel  tribut  nous  payons  à  la  presse  politique,  et  comment 
elle  sait  jouer  de  l’épidémie.  Un  reporter  plus  ou  moins  besogneux 
nous  arrive  avant  ou  pendant  la  saison.  Il  se  présente  chez  un  mé- 


D'  AD.  NICOLAS.  —  L’ÉPIDÉMIE  DANS  LES  VILLES  D’HOTELS.  261 
decin,  un  hôtelier,  un  marchand  en  renom,  ou  surtout  chez  le  di¬ 
recteur  des  établissements  thermaux.  Il  propose  de  faire  une  ré¬ 
clame  à  la  station.  C’est  trois  cents  ou  trois  mille  francs.  Vous  re¬ 
fusez.  Alors  on  lira  dans  le  ou  les  journaux  qui  n’ont  pas  de  traité 
avec  la  Compagnie  thermale,  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  La 
station  de...  est  toujours  en  progrès;  combien  il  est  fâcheux  que  la 
variole  y  ait  sévi  tout  l’hiver  !  »  Notez  que  je  n’invente  rien  .  Et 
nous  tous  qui  lisons  l’article,  nous  nous  disons  :  «  Ce  n’est  peut- 
être  pas  vrai  ;  mais  on  aurait  bien  tort  de  s’y  risquer  1  »  Le  mal  est, 
d’ailleurs,  irréparable  ;  car  toute  rectification  est  plutôt  aggravante. 

Je  prenais  la  liberté,  à  l’avant-dernière  séance,  de  conseiller  à  la 
Société,  qui  est  riche,  la  publication  de  Tracts  populaires,  à  l’ins¬ 
tar  de  ceux  des  Anglais,  ou  des  brochures  de  la  Société  française 
d’bygiène  de  Paris.  Il  y  a  évidemment  quelque  chose  à  tenter  en  ce 
genre  ;  mais  pourquoi  l’autorité,  qui  dépense  tant  d’argent  pour  les 
<r  reptiles  »,  n’instituerait-elle  pas  les  fonds  des  microbes,  où  l’hy¬ 
giène  pourrait  puiser  pour  vulgariser  les  notions  vraiment  utiles  qui 
concernent  ces  petites  bêtes  :  ou  mieux  encore  pour  répandre  à  pro¬ 
fusion  une  foule  de  documents  enfouis  dans  des  rapports  qui  res¬ 
tent  inconnus  delà  plupart  d’entre  nous?  Notre  secrétaire  général 
me  répondait  que  la  Société  s’est  surtout  préoccupée  d’instruire  les 
médecins.  Je  pense  que  nul  ne  conteste  qu’elle  a  rendu  en  ce  genre 
des  services  inappréciables.  J’ai  pu  le  constater  mieux  que  d’autres, 
ayant  été  l’un  des  pionniers  de  l’hygiène  vulgaire  dans  les  années 
qui  ont  précédé  sa  naissance,  à  une  époque  où  un  hygiéniste 
était  considéré  à  peu  près  comme  l’est  aujourd’hui  dans  notre 
monde  un  philosophe  ,  et  si  je  signale  à  nos  secrétaires  généraux 
une  voie  nouvelle  où  leur  activité  trouverait  encore  à  s’exercer  d’une 
manière  si  utile,  c’est  parce  que  j’évalue  à  un  haut  degré  leur  com¬ 
pétence. 

VI.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure,  en  effet,  de  ce  qui  précède  que 
les  stations  thermales  sont  rebelles  aux  mesures  prophylactiques. 
Qu’on  nous  signale  des  moyens  efficaces  et  pratiques  de  prévenir  et 
limiter  l’épidémie,  et  notre  concours  est  assuré;  nous  y  mettrons 
tout  notre  zèle  et  quelque  argent. 

Il  est  vrai  que  nous  classons  à  notre  manière  les  maladies  épidé¬ 
miques.  La  coqueluche,  qui  a  trouvé  grâce  devant  la  Commission, 
puisqu’elle  a  été  reléguée,  dit-on,  au  second  rang  des  maladies  con- 
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tagieuses,  est  pour  nous  unemontagion  bruyante,  particulièrement 
redoutable  dans  notre  station  d’enfants.  Au  contraire,  Ja  fièvre  ty¬ 
phoïde  est  silencieuse,  facile  à  séquestre]*,  d’une  contagion  discu- 
cutable.La  diphtérie  n’existe  pas  :  j’en  ai  vu  un  cas  en  dix-huit  ans 
de  pratique  thermale  et,  à  cette  époque,  c’était  le  premier  cas  qu’ob¬ 
servait  dans  la  station  le  Dr  Peironnel,  qui  y  exerçait  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Cependant,  je  le  répète,  nous  sommes  une  station  d’en¬ 
fants. 

La  pratique  à  suivre  pour  un  cas  développé  dans  la  station  — 
car  il  ne  faut  pas  admettre  qu’on  nous  en  adresse  —  se  résume,  se¬ 
lon  moi,  sous  les  chefs  suivants  : 

1“  Départ  du  malade  ;  2°  isolement  ;  3°  séquestration  ;  4°  désin¬ 
fection. 

1°  Départ.  Quand  on  s’y  prend  à  temps,  c’est  le  procédé  le  plus 
simple  et  le  plus  sage.  D’une  part,  le  malade  rentre  chez  lui,  ce  qui 
vaut  mieux  ;  d’autre  part,  la  famille  n’est  pas  exposée  à  mille  mi¬ 
sères.  J’ai  raconté  qu’un  hôtelier,  dans  une  ville  d’hôtel,  avait 
réclamé  10,000  francs  d’indemnité  à  l’un  de  ses  locataires,  dont 
la  fille  avait  eu  la  scarlatine  dans  l’hôtel. 

Je  suis  convaincu,  d’après  ce  que  j’ai  pu  observer,  non  seule¬ 
ment  dans  ma  pratique  thermale  et  celle  de  mes  confrères,  mais  dans 
la  pratique  ordinaire,  que  l’on  peut  faire  voyager  impunément  une 
fièvre  éruptive  au  début  de  l’éruption,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  en  observant  les  précautions  que  le  bon  sens  indique.  On  y 
décide  aisément  la  famille  en  lui  exposant  les  raisons  qui  précè¬ 
dent. 

2°  L’isolement  exige  une  villa  qui  soit  libre;  et  ce  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  à  trouver.  C’est,  par  cela  même,  un  procédé  coûteux. 
Je  me  demande  s’il  n’y  aurait  pas  là  une  application  des  baraques 
démontables.  Mais  il  y  a  toujours  la  question  du  personnel...! 

3°  La  séquestration,  qui  est  la  plus  sûre  des  quarantaines,  est 
la  seule  ressource  dans  le  cas  où  l’on  a  laissé  passer  l’époque  favo¬ 
rable  au  départ;  car  je  partage  encore  les  préjugés  d’antan,etje  ne 
ferais  pas  volontiers  voyager  une  scarlatine,  ni  même  une  rougeole 
après  la  période  d’éruption.  La  lièvre  typhoïde  peut,  à  la  rigueur, 
voyager  en  tous  temps,  pour  ainsi  dire,  du  moins  eu  coupé-lit. 

Si  la  famille  est  riche,  il  est  possible  de  séquestrer  sans  péril  le 
malade  dans  l’hôtel  le  plus  populeux,  en  condamnant  les  chambres 
voisines. 
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Au  reste,  je  dois,  dire  qu’à  part  la  coqueluche,  peqt-être,  danq 
laquelle  la  séquestration  est  le  plus  difficile,  —  car  il  s’agit  d’en¬ 
fants  non  alités,  —  je  n’ai  jamais  vu  d’épidémie  se  propager  dans 
une  station  thermale,  et  je  crois,  sous  toutes  réserves,  que,  dans 
les  cas  où  le  contraire  a  été  observé,  la  localité  elle-même  était  un 
foyer  épidémique.  En  d’autres  termes,  le  cas  ordinaire,  quand  les 
précautions  les  plus  banales  ont  été  prises,  c’est  la  contagion  par 
l’atmosphère;  l’exception,  c’est  la  contagion  par  le  malade.  Il  s’agit 
toujours  de  l’épidémie  des  hôtels. 

4“  La  désinfection  s’impose  après  le  départ  du  malade,  mais  dans 
l’intervalle  des  saisons  thermales.  Pendant  le  cours  de  la  saison, 
elle  me  paraît  impraticable.  On  se  borne  à  prescrire  de  condamner 
la  chambre.  Ce  qu’il  faut  obtenir,  c’est  l’application  du  deuxième 
paragraphe  de  la  citation  que  j’ai  faite  plus  haut.  J’ai  dit  pourquoi 
cela  ne  pourrait  pas  s’exécuter  du  jour  au  lendemain,  ce  qui  im¬ 
plique  l’iutervention  de  la  loi.  Mais  pour  que  la  loi  soit  applicable 
elle-même,  il  faut  que  l’État  nous  octroie  les  ressources  qui  nous 
manquent  et  qu’il  nous  doit,  puisque  la  question,  dit-on,  est  d’in¬ 
térêt  général. 

Quant  à  signaler  à  la  vindicte  publique  les  stations  qui  n’ont  pas 
les  moyens  préconisés  pour  prévenir  l’épidémie  ou  pour  s’y  sous¬ 
traire,  ne  le  faites  pas!  J’espère  vous  avoir  démontré  combien  il  y 
aurait  d’injustice  à  encourager  ces  scaudales  de  presse. 

Pour  ce  qui  est  du  projet  de  classement  des  villes  de  province 
au  point  de  vue  de  l’imminence  de  l’épidémie,  les  villes  d’eaux  ré¬ 
clament  le  premier  rang,  en  tant  que  villes  salubres.  Et  puisque 
leurs  habitants  ne  sont  pas  malades,  n’allez  pas  les  faire  mourir  de 
faim,  pour  les  préserver  du  microbe  ! 

Si  l’on  fait  ce  classement  au  point  de  vue  de  l’insuffisance  de 
l’outillage  hygiénique,  il  faudra  tenir  compte  des  besoins;  et  si  l’on 
veut  faire  équitablement  la  balance  entre  l’imminence  épidémique 
et  les  ressources  à  opposer  à  l’épidémie,  ce  ne  sont  pas,  je  pense, 
les  localités  rurales  qui  seront  mises  au  rang  des  suspectes. 

En  résumé,  qu’y  a-t-il  à  faire  pour  le  moment  ?  Rien  ou  presque 
rien,  avant  d’avoir  organisé  les  services  d’hygiène  dans  le  pays. 
C’est  une  grosse  affaire.  C’est  surtout  une  question  d’argent. 

L’organisation  de  pareils  services  est,  en  théorie,  la  moindre  des 
choses.  Dans  la  pratique  tout  se  réduit,  pour  ainsi  dire,  à  une  or¬ 
ganisation  de  personnel;  et  rien  n’autorise  àcrojrequelc  Parlement 
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fasse  une  opposition  bien  vive  à  la  création  d’une  nouvelle  catégorie 
de  fonctionnaires,  malgré  la  pénurie  du  budget.  L’occasion  est  donc 
plutôt  favorable. 

Si  cette  organisation,  dont  l’Angleterre  vient  de  nous  donner 
l’exemple,  n’était  pas  possible  actuellement,  je  le  dis,  bien  que  j’es¬ 
time  pour  ce  qu’elle  vaut  la  vie  humaine,  il  n’y  a  qu’une  chose 
à  faire  :  attendre  ! 


M.  le  Secrétaire  général.  —  Tous  ceux  de  nos  collègues  qui  viennent 
d’écouter  M.  Nicolas  n’ont  pu  assurément  s’empêcher  de  prendre  un 
certain  plaisir  à  écouter  les  ingénieuses  digressions  qu’il  vient  de  pré¬ 
senter  à  propos  de  l’hygiène  dans  les  villes  d'hôtels;  mais  je  crois  aussi 
être  l'interprète  de  toute  l’assemblée  en  déclarant  qu’elle  ne  saurait 
accepter  en  aucune  manière  la  plupart  des  opinions  qui  viennent  d’être 
professées.  ( Très  bien!) 

M.  Nicolas,  qu’il  me  permette  de  le  lui  dire,  et  comme  ancion  confrère 
de  la  marine  et  comme  collègue,  nous  a  fait  un  très  joli  feuilleton  sur 
la  quest  on  qu’il  a  voulu  traiter  dans  cette  enceinte;  si  alors  même 
qu’on  ne  peut  à  aucun  litre  partager  son  avis,  on  ne  peut  s’empêcher 
de  rendre  justice  à  l’ingéniosité  de  son  esprit,  on  est  obligé  de  déclarer 
que  son  roman  s’appuie  sur  de  nombreuses  erreurs  de  fait  et  d’expéri¬ 
mentation  (Très  bien).  Faut-il  relever  ces  erreurs?  Faut-il  lui  faire 
remarquer,  par  exemple,  que  le  sulfate  de  fer  est  loin  d’être  un  désin¬ 
fectant  recommandable  dans  les  cas  dont  il  parle,  que  la  filtration  des 
eaux  exige  des  dispositifs  qui  les  débarrassent  des  micro-organismes 
pathogènes,  etc.,  etc.  Cela  me  parait  bien  inutile! 

Aussi  bien,  chacun  de  nous  a  déjà  protesté  contre  toutes  les  erreurs 
accumulées  dans  celte  communication.  Je  me  bornerai  à  une  observation 
d’un  autre  ordre. 

M.  Nicolas  nous  recommande  de  nous  défier  de  la  réglementation 
en  matière  d  hygiène,  et  il  nous  propose,  en  terminant,  la  création 
de  fonctionnaires  spéciaux.  Il  nous  dit  ailleurs  que  le  tout  à  l’égout 
serait  redoutable  par  crainte  des  déversements  des  matières  usées  à 
la  rivière;  mais  c’est  précisément  afin  d’éviter  toute  pollution  des 
rivières  que  nous  faisons  campagne  depuis  si  longtemps  en  faveur 
du  tout  à  1  égout.  Et  c’est  pour  tout  cela,  pour  avoir  des  eaux  d’alimen¬ 
tation  pures,  que  nous  sommes  précisément  obligés  d’établir  une  régle¬ 
mentation.  Il  ne  faut  pas  que  les  rivières  continuent  à  servir  de 
dépotoirs  dans  la  traversée  des  agglomérations  ;  il  ne  faut  pas  que  les 
villes  manquent  deau  potable,  pure  et  à  l'abri  de  toute  souillure,  et  s’il 
est  nécessaire,  pour  y  parvenir,  d’exproprier  une  partie  du  surplus  des 
eaux  d’autres  communes,  c’est  justice  ;  je  crois  qu’il  y  a  vraiment 
exagération  à  prétendre  y  voir  un  escamotage,  à  beaux  deniers  comp¬ 
tants  tout  au  moinsl 
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Sans  doute  M .  Nicolas  a  parcouru  comme  moi  dans  les  Antilles  des 
chemins  pleins  de  fondrières  et  empestés  par  les  détritus  abandonnés 
par  les  noirs  dont  les  cases  bordaient  ces  chemins  ;  j’aime  à  croire 
qu’il  regrettait  alors  que  de  telles  habitudes  n’aient  pu  être  régle¬ 
mentées. 

Il  regrette  même  sans  doute  aujourd’hui,  dans  notre  pays  civilisé, 
qu’un  hôtelier  l’ait  jeté  à  la  porte  parce  qu’il  demandait  de  prendre  des 
mesures  prophylactiques  en  faveur  des  voyageurs  de  son  hôtel. 

C’est  donc  une  grave  erreur  que  de  vouloir  empêcher  les  hygiénistes 
de  demander  une  réglementation  sage  et  raisonnée,  qui  permette  d’as¬ 
surer,  sans  sévérité  inutile  mais  avec  fermeté,  la  pratique  des  mesures 
de  salubrité  et  d’assainissement  (Applaudissements). 

M.  le  Dr  Chantbmksse.  —  Dans  la  communication  de  M.  Nicolas  on 
peut  distinguer  deux  parties  bien  différentes  :  la  première,  plutôt  litté¬ 
raire,  est  plus  d’un  homme  du  monde  que  d’un  médecin;  la  seconde, 
renferme  des  assertions  d’ordre  scientifique  qui  malheureusement  sont 
toutes  des  contre-vérités  (Applaudissements) . 

Faut-il  relever  ce  que  dit  M.  Nicolas  de  la  rage  et  de  son  traitement, 
des  doctrines  microbiennes,  de  la  désinfection,  des  eaux  de  source,  etc.? 
Qui  est-ce  qui  s’y  tromperait  aujourd’hui,  pour  peu  qu’on  tienne  compte 
des  faits  accumulés  par  la  science?  Passons. 

M.  Nicolas,  d’autre  part,  repousse  toute  réglementation  en  matière 
d’hygiène,  et  cependant  il  se  plaint  qu’un  hôtelier  ait  pu  mettre  un  mé¬ 
decin  à  la  porte  parce  que  celui-ci  lui  demandait  de  prendre  des  mesures 
pour  la  prophylaxie  d'une  maladie  transmissible.  Mais  est-ce  que  cet 
hôtelier  aurait  pu  agir  ainsi  si  la  réglementation  que  nous  souhaitons 
existait  ? 

Enfin  M.  Nicolas  ne  craint  pas  de  déclarer  que  dans  les  villes  d'hôtels 
la  meilleure  prophylaxie  consiste  à  faire  partir  le  malade  contagieux  au 
plus  vite.  Il  n’est  pas  difficile  de  deviner  les  avantages  de  cette  manière 
de  faire,  car  elle  permet  de  publier  de  remarquables  statistiques  sur 
toutes  ces  villes  ;  qui  aurait  pu  se  douter  des  épidémies  de  Pierrefonds, 
Royal,  Trouville,  etc.,  alors  que  les  premiers  cas  étaient  ainsi  éloignés, 
et  que  le  danger  était  ainsi  caché  ? 

Je  conclus  de  ces  courtes  observations  que,  par  ses  propositions, 
M.  Nicolas  a  précisément  porté  le  coup  le  plus  rude  à  la  thèse  qu’il  a 
voulu  soutenir.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Dr  Nicolas.  —  Je  suis  aussi  absolu  que  possible  au  sujet  de  la 
nécessité  du  départ  immédiat  de  tout  malade  contagieux  dans  une  ville 
d’hôtels,  ei  j’attends  qu’on  me  donne  des  raisons  péremptoires  des  dangers 
que  présente  cette  manière  d’agir.  C’est  pourquoi  je  prie  la  Société  de 
m'indiquer  les  moyens  nécessaires  et  pratiques  pour  s’opposer  aux  épi¬ 
démies  et,  le  cas  échéant,  de  rédiger  des  instructions  spéciales  qui 
seront  certainement  accueillies  avec  une  grande  faveur  dans  toute?  les 
villes  d’eaux. 

Mon  ami  et  ancien  collègue  M.  Napias  me  rappelle  nos  souvenirs  de 
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la  marine  dans  les  Antilles;  je  n’avais  pas  besoin  d’aller  si  loin  pour 
voir  des  sauvages,  des  cabanes  insalubres  et  des  chemins  effondrés.  En 
Bretagne,  à  Riantec,  dans  mon  pays  nalal,  il  y  a  beau  temps  que  les 
fumiers  croupissent  devant  les  maisons  et  que  les  chemins  sont  dé¬ 
foncés,  et  cependant  tout  cela  est  sans  influence  fâcheuse  sur  la  santé 
publique  ! 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessis.  —  M.  Nicolas  a  été  obligé  d’établir  une 
fosse  fixe  dans  sou  habitation  de  la  Bourboulo  ;  c’est  malheureusement 
une  mesure  qu’il  faut  bien  encore  adopter  dans  un  grand  nombre  de 
localités.  Mais  s'est-il  au  moins  assuré  de  l’étanchéité  de  celte  fosse, 
afin  d’éviter  toute  infiltration  dans  le  sous-sol  environnant  ? 

M.  le  Dr  Nicolas.  —  Je  l’espère.  La  fosse  a  été  établie  aussi  bien  que 
possible;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu’il  est  difficile  d’assurer  l’é¬ 
tanchéité. 


M.  Gautkelet  lit  un  mémoire  sur  le  système  filtrant  Lefort 
devant  l'hygiène  (sera  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de 
médecine  publique.) 


Dans  cette  séance,  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires. 

MM.  le  Dr  Love,  à  Paris,  présenté  par  MM.  le  Dr  A.-J.  Martin  et 
Napias  : 

Yera,  professeur  et  doyen  de  l’École  du  génie  à  Mexico,  pré¬ 
senté  par  MM.  Pellerin  de  Lastelle  et  le  Dr  A.-J.  Martin. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  25  mars,  dans  son  local 
habituel,  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  :  . 

1°  Discussion  de  la  communication  de  M.  le  Dr  Dehenne  sur  la 
prophylaxie  de  la  cécité  par  ophtalmie  des  nouveau-nés; 

2°  Rapport  de  M.  le  Dr  Du  Mesnil  sur  les  tueries  d’animaux; 

3°  M.  le  Dr  Napias.  —  Note  sur  un  petit  hôpital-dispensaire; 

4°  Rapport  de  M.  le  Dr  Drouineau  sur  la  déclaration  médicale 
obligatoire  des  maladies  transmissibles; 

5°  Rapport  de  M.  le  Dr  Deschamps  sur  la  vaccination  et  la  re¬ 
vaccination  obligatoires. 
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Traité  de  l’hygibnb  publique,  d’après  ses  applications  dans  diffé¬ 
rents  pays  d’Europe,  par  le  Dr  A.  Palmberg,  médecin  hygiéniste  prin¬ 
cipal  d’Helsingfors,  traduit  du  suédois  sous  la  direction  de  M.  A.  Hamon, 
bibliothécaire  de  la  Société  française  d'hygiène,  avec  préface  de  M.  le 
professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Paris,  O.  Doin,  1891,  1  volume  in-8°  de  618  pages,  avec  210  figures 
dans  le  texte. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  pourrait  faire  croire  qu'il  s’agit  d’un  traité 
d'hvgiène  publique.  Il  en  est  tout  autrement,  et  l’œuvre  n’en  est  pas 
moins  utile.  Le  Dr  Palmberg,  président  de  la  Société  des  médecins  fin¬ 
landais,  vice-président  de  la  Société  d’hygiène  de  Finlande,  a  parcouru 
et  visité  en  hygiéniste  une  partie  des  capitales  de  l’Europe  ;  il  a  pris  des 
notes  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  l’hygiène  dans  ces  di¬ 
vers  pays  ;  il  y  joint  quelques  remarques  dè  détail  sur  ce  qu’il  a  vu,  et 
c'est  ce  travail  intéressant  qu’il  a  publié  pour  sorvir  de  base  à  l’organi¬ 
sation  des  services  sanitaires  dans  son  propre  pays.  Ce  livre  n'a  donc 
aucune  analogie  avec  les  divers  traités  d’hygiène  que  nous  avons  entre 
les  mains.  Il  est  comparable,  au  contraire,  à  cet  ouvrage  déjà  considé¬ 
rable  et  qui  va  être  prochainement  remanié,  dont  notre  amiM.  le  DrA.-J. 
Martin  a  fait  paraître  le  premier  volume  en  1884  sous  ce  titre  :  Étude  sur 
l'administration  sanitaire  civile  à  l'étranger.  Le  plan  est  a  peu  près  le 
même  dans  les  deux  ouvrages;  M.  Martin  donne  en  général  la  traduc¬ 
tion  complète  des  lois  et  règlements  sanitaires;  M.  Palmberg  se  borne 
le  plus  souvent  à  en  donner  un  exposé  sommaire,  et  il  y  joint  des 
renseignements  de  détads  sur  la  pratique  de  l’bygiène  publique  et  pri¬ 
vée  dans  chaque  pays. 

M.  Palmberg  ne  parle  que  des  pays  qu’il  a  personnellement  visités,  à 
savoir  l’Angleterre,  l’Écosse,  la  Belgique,  la  France,  l’Allemagne, 
l’Autriche,  la  Suède,  la  Finlande.  Chacun  de  ces  pays  est  étudié  succes¬ 
sivement  et  dans  l’ordre  qui  précède.  Prenons,  par  exemple,  l’Angle¬ 
terre.  L’auteur  expose  les  différentes  institutions  sanitaires  :  Local 
Government  board,  conseils  d’hygiène  locaux,  organisation  des  méde¬ 
cins  sanitaires  (medical  officers  of  heallh),  des  inspecteurs  des  nui¬ 
sances,  etc.),  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses,  législa¬ 
tion  concernant  les  égouts,  le  drainage,  les  services  publics  d’eau, 
l’isolement  et  la  désinfection  des  contagieux,  les  marchés  et  abattoirs, 
les  garnis,  etc.  Après  un  exposé  sommaire  des  règlements  généraux  qui 
concernent  le  pays  tout  entier,  il  étudie  l’application  de  ces  règlements 
dans  la  capitale  de  chacun  de  ces  pays,  et  chemin  faisant  il  consigne 
ses  observations  personnelles  sur  la  pratique  journalière  de  l’hygiène 
publique  et  privée  dans  les  capitales  qu’il  a  traversées. 
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Ce  travail  terminé  par  l’Angleterre,  il  le  reprend  dans  le  même  ordre 
et  sur  le  même  plan  pour  les  autres  contrées  de  l’Europe. 

On  comprend  tout  l’intérêt  d’un  pareil  livre;  c’est  en  quelque  sorte  un 
traité  d’hygiène  géographique  ou  plplôt  de  la  géographie  de  l’hygiène 
en  Europe.  Un  tel  ouvrage  serait  d’une  lecture  difficile  et  les  recherches 
sur  une  question  déterminée  seraient  presque  impossibles,  si  l’auteur 
ou  les  traducteurs  et  éditeurs  n’avaient  pris  le  soin  dé  rédiger  une  table 
extrêmement  détaillée  et  complète  qui  rendra,  nous  en  sommes  con¬ 
vaincu,  les  plus  grands  services.  Ainsi,  le  mot  Abattoir  renvoie  le 
lecteur  à  environ  cent  cinquante  endroits  du  livre,  où  il  est  traité  des 
abattoirs  sous  les  rubriques  suivantes  :  emplacement,  inspection,  ven¬ 
tilation,  drainage,  nettoyage,  mode  de  construction,  service  de  l’eau,  etc., 
dans  les  abattoirs.  11  y  a  lé  une  mine  précieuse  de  renseignements  dont 
l’exploitation  et  l'utilisation  deviennent  dès  lors  très  faciles. 

Il  eût  été  désirable  que  l’auteur  fit  suivre  de  quelques  critiques  et  de 
son  appréciation  personnelle  l’exposé  qu’il  donne  des  institutions  sani¬ 
taires  de  chaque  pays.  Mais  la  tâche  était  lourde  et  l’eût  entraîné  à  de 
longs  développements.  C’est  sans  doute  cette  dernière  considération  qui 
l’a  retenu,  et  le  lecteur  perd  doublement  à  cette  absence  de  critique, 
car  celui  qui  a  beaucoup  vu  et  qui  a  pu  comparer  est  le  mieux  placé 
pour  apprécier  et  juger.  Il  est  également  fâcheux  que  les  renseigne¬ 
ments  sur  l’hygiène  en  France  soient  quelque  peu  insuffisants  et  ne 
donnent  pas  une  idée  exacte  de  notre  organisation  et  de  notre  législa¬ 
tion  sanitaires. 

L’ouvrage  contient  un  très  grand  nombre  de  dessins  d’appareils  dits 
hygiéniques;  il  n’y  a  pas  moins  de  210  ligures  de  cette  sorte.  Ce  n’est 
qu’une  apparente  richesse.  A  notre  avis,  c’est  le  cété  faible  du  livre.  Il 
se  pourrait  que  beaucoup  de  ces  figures  n’existassent  nullement  dans 
le  texte  suédois  et  fussent  propres  à  la  traduction.  Assurément,  un  cer¬ 
tain  nombre  des  appareils  figurés  sont  bien  choisis  et  d’une  utilité 
évidente;  d'autres  sont  d’une  valeur  hygiénique  très  contestable,  pour 
ne  pas  dire  plus;  parfois,  quelques  mots  dans  le  texte  ne  signalent  que 
leurs  inconvénients,  et  cependant  les  figures  remplissent  la  page  comme 
sur;  un  prospectus. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  livre  mérite  véritablement  l’épithète  de  docu¬ 
mentaire  ;  il  permet  la  comparaison  et  provoque  par  conséquent  la  cri¬ 
tique  utile  et  féconde.  M.  Hamon  a  été  bien  inspiré  d’en  faire  faire 
la  traduction,  et  il  ne  pouvait  choisir  un  meilleur  introducteur  que  le 
spirituel  et  éminent  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  pour 
présenter  ce  livre  au  public  français. 

E.  Y. 


L’hygiène,  la  santé  et  l’économie,  par  le  Dr  M.  Lorin,  médecin 
aide-major.  Librairie  Lavauzelle,  Paris  1891. 

L’auteur  a  mis  à  profit  les  conférences  que  le  règlement  oblige  les 
médecins  aides-majors  à  faire  aux  sous-officiers  de  leurs  régiments, 
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pour  enseigner  non  pas  exclusivement  les  principaux  points  de  l’hygiène 
militaire,  mais  les  notions  les  plus  importantes  de  l’hvgiène  générale.  Il 
est  comme  nous  convaincu  que,  pour  la  pratique  courante  de  la  salubrité, 
il  importe  surtout  d’avoir  des  collaborateurs  dans  lus  rangs  les  plus 
humbles  de  la  société  ;  ici,  dit-il,  le  progrès  doit  venir  d’en  bas  et  de 
l’initiative  privée.  M.  Lorin  a  entendu  surtout  dresser  des  moniteurs  qui 
allassent  chacun  de  leur  côté  porter  la  bonne  pavole  plus  loin  :  *  Faites 
à  votre  tour,  leur  recommande-t-il,  l’éducation  hygiénique  d’une  petite 
famille,  d’un  cercle  d’amis  et  de  concitoyens,  tout  cela  est  à  obtenir  et 
est  chose  aisée.  Sans  doute  les  effets  de  votre  activité  ne  seront  pas 
immédiats  ;  le  progrès  est  lent,  mais  sûr  dans  sa  marche  ».  La  plupart 
des  préceptes  donnés  ont  trait  à  la  vie  de  famille,  à  la  salubrité  de  l’ha¬ 
bitation,  à  la  tenue  des  fermes,  à  l’alimentation,  au  vêtement  :  on  peut 
s'en  rendre  compte  par  le  choix  des  matières  enseignées,  qui  sont  les 
suivantes  :  propreté  corporelle  (face,  bouche,  oreilles,  cheveux  etbarbe, 
mains  et  pieds),  bains  à  bon  marché  ;  aération  et  ventilation  des  cham¬ 
bres  ;  rôle  pathogénique  et  enlèvement  des  poussières  ;  balayage, 
lavage  et  désinfection  ;  rôle  des  crachats  dans  la  propagation  des  ma¬ 
ladies  infectieuses;  fumiers,  eaux  ménagères,  fosses  d’aisances  fixes  et 
mobiles  ;  salubrité  des  habitations  animales  (écuries,  pigeonniers,  cages 
&  lapins,  etc.);  moyens  à  opposer  à  la  souillure  des  cours  d’eau;  vêle¬ 
ment;  alimentation;  préservation  et  purification  de  l’eau  de  boisson; 
dangers  de  l’alcoolisme.  Enfin  l’ouvrage  se  termine  par  des  recomman¬ 
dations  spéciales  pour  les  marches,  les  manœuvres,  le  bivouac. 

M.  Lorin  fait  la  guerre  aux  préjugés,  à  la  routine,  et  par-dessus 
tout  à  la  malpropreté.  Il  montre  dans  maint  ménage  de  prolétaires  la 
dégradation  morale  marchant  de  pair  avec  la  dégradation  physique  î 
«  tout  çela,  pour  peu  de  chose  en  apparence:  faute  d’un  coup  de  balai.» 
Il  s’attache  à  prouver  que  la  plupart  des  maladies  viennent  de  notre 
incurie  ;  #  l’homme  ne  meurt  pas  :  il  se  lue  ;  à  l’origine  de  toutes  les 
maladies  se  trouve  une  infraction  aux  lois  naturelles  de  la  santé.  » 

L’auteur  a  le  sens  net  de  l’hygiène  et  il  en  parle  avec  conviction  ;, 
nous  sommes  sûrs  qu’il  a  été  écouté  et  compris  par  son  auditoire;  il  a 
été  bien  inspiré  en  réunissant  ses  conférences  sous  forme  de  brochure  ; 
elles  pourront  servir  à  ceux  qui,  comme  lui,  se  dévouent  pour  faire 
pénétrer  dans  la  grande  niasse  du  public  des  notions  plus  exactes  qtië 
celles  qu’il  possède  aujourd’hui  sur  les  causes  et  les  moyens  préventifs 
de  la  maladie  et  de  la  mort. 
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Vacoino-syphiloïde  de  jeune  enfant ,  par  M.  le  professeur  Fournibr. 
{Bulletin  médical  du  24  janvier,  p.  83.) 

L’on  se  rappelle  l’émoi  que  causa  à  l’Académie  de  médecine  la  com- 
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inunication,  faite  par  M.  Hervieux,  d’accidents  survenus  chez  des 
enfSnts  vaccinés  à  l’Académie,  accidents  que  l’on  avait  d’abord  consi¬ 
dérés  comme  étant  de  nature  syphilitique.  L’expérience  montre  qu’il  ne 
s’agissait  que  d’une  éruption  banale  sans  aucuno  gravité.  C'ost  à  celte 
affection  que  parait  se  rattacher  ce  qui  est  appelé  par  M.  Fournier 
vaccino-syphiloïde  de  jeune  enfant, par  M.  Besnier  intertrigo  vaccini  for  me 
ou  érythème  papuledx  vaccini  for  me,  par  M.  Hallopeau  dermatite 
yacciniforme.  La  dénomination  choisie  par  M.  Fournier  nous,  semble 
avoir  l’inconvénient  de  faire  croire  au  public  qu’il  s’agit  d’une  affection 
syphilitique,  et  nous  pensons  qu’il  a  raison  de  préférer,  comme  il  le  dit 
dans  son  texte,  le  nom  d'herpès  vacciniforme. 

C’est  une  affection  à  éruptions  successives,  où,  à  côté  de  papules 
syphiloïdes  ayant  une  fausse  apparence  de  plaques  muqueuses  à  la 
région  ano-génilale,  se  rencontrent  des  vésicules  vacoiniformes,  ce  qui 
n’a  jamais  lieu  dans  la  syphilis.  M.  Fournier  fait  avec  le  plus  grand  soin 
le  diagnostic  différentiel  de  cette  singulière  éruption,  qu’il  importe  au 
plus  haut  point  de  ne  pas  confondre  avec  la  syphilis  et  qui  n’a  aucune 
gravité.  L’isolement  des  surfaces,  le  pansement  sec  ont  assez  rapide¬ 
ment  raison  de  cette  éruption  vaccinale  mal  placée,  dont  les  boutons 
ulcérés  prennent  l’apparence  de  plaques  muqueuses  par  l’irritation  et 
le  frottement.  H.  V. 

Le  bacille  typhique,  par  le  Dr  J.  Gassbr  ( Archives  de  médecine  expé¬ 
rimentale,  1er  janvier  1891,  p.  109-142). 

Revue  critique  et  monographie  très  complète  de  tout  ce  qui  concerne 
le  bacille  typhique  :  caractères  morphologiques  ;  modes  de  récolte  sur'  le 
cadavre  et  pendant  la  vie  (dans  le  sang  de  la  rate,  les  matières  fécales 
et  l’urine,  dans  le  pus  des  lésions  secondaires;  phlegmons,  abcès  mi¬ 
liaires  viscéraux,  périostites,  méningites,  etc.)  ;  modes  de  culture,  pro¬ 
cédés  de  Widal  et  Chantemesse,  Rodet,  Vincent;  produits  sécrétés;  ino- 
"■dÆJiïaif’a’ajC-ïiïMja'UAj'riTitnuAices  vaècm'aies,  ‘etc. 

Bien  que  ces  questions  ne  ressortissent  pas  directement  à  l’hygiène, 
èllès  ont  avec  celle-ci  «Tes  liens  si  étroits,  que  nous  ne  saurions  ici  troji 
recommander  la  lecture  de  celte  excellente  revue  critique,  tenueau.cou- 
rant  des  nouvelles  les  plus  récentes.  E.  V. 

Fièareiy.phoî.de  se  produisant  depuisneufans  dçns  une  ferme;  présence 
du  bacille  d’Eberih  dans  le  puits  et  alimentation,  etc.,  par  M.  le 
Dr  Dionis  des  Carrières.  ( Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  séance  du  3Ô  jaUviélr  18^i,  p-’24.) 

Nouvel  exemple  de  persistance  de  la  fièvre  typhoïde  dans  une  ferme 
dont  le  puits  est  contaminé.  Sur  35  personnes  qui  se. succèdent. dans  la 
ferme;  IB  contractent  là  fièvre  typhoïde;  celles  qui  n’o'ht  jamais  bù  l’eau 
dU'p'uits  restent  indemnes.  Le  püits  était  souillé' par  les  eaux  d’iùfillra- 
lisett's’écoulkfit  du  thé  dé  fuiriier  sur  lequel  on  jetait  lès  déjections  des 
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typhoïdes.  L’examen  bactériologique  a  révélé  l’existence  manifeste  du 
bacille d’Eberth  dans  l’eau  de  puits.  Aucune  autre  cause  de  la  maladie 
ne  pouvait  être  invoquée.  E.  V. 

Du  surmenage  physique  et  de  ses  effets  morbides,  par  le  Dr  Marfan, 
chef  de  clinique  médicale  (Gazette  des  hôpitaux  et  Journal  des  connais¬ 
sances  médicales,  29  janvier  189i,  p.  37  et  suivantes.) 

Cette  étude  très  complète,  contient  l’historique  et  la  bibliographie  dé 
la  question  toute  moderne  du  surmenage  de  l’homme  et  des  animaux; 
c’est  le  complément  de' l’intéressant  travail  publié  en  1888  dans  la 
Gazette  hebdomadaire,  par  M.  Dreyfus-Brissac,  et  du  beau  livre  de 
Lagrange,  Physiologie  des  exercices  du  corps,  analysé  ici  môme.  ( Revue 
d'hygiène,  1888,  p.  1025.)  Nous  nous  laisserions  entraîner  trop  loin  si 
nous  voulions  discuter  avec  l’auteur  la  physiologie  pathologique  du 
Surmenage  et  des  états  morbides  qui  en  sont  la  conséquence.  Nous  nous 
bornons  à  signalera  nos  lecteurs  la  lecture  de  ce  travail  très  judicieux 
et  au  courant  de  la  science  la  plus  moderne.  E.  V . 

Contribution  à'  l'étude  de  la  diphtérie,  par  MM.  E.  Roux  et  Yersin, 

3“  mémoire  (Annales  de  l’institut  Pasteur,  1890,  p.  385). 

Voici  les  faits  principaux  contenus  dans  ce  mémoire  devenu  classique. 
Le  diagnostic  dô  la  diphtérie  repose  surtout  sur  la  présence  du  bacille 
do  Klebs  et  Lœffler.  Chez  tous  les  enfants  ayant  une  angine  quelconque 
il  faut  examiner  au  microscope  l’enduit  pseudo-membraneux  et  ne  pla¬ 
cer  au  contact  des  diphtéri tiques  que  ceux  chez  qui  l’on  trouve  ce  bacille. 
L’ensemencement  sur  sérum  est  la  plus  sûre  confirmation  du  diagnostic. 

Les  bacilles  disparaissent  d’ordinaire  avec  les  fausses  membranes; 
mais  ils. peuvent  persister  dans  la  salive  pendant  3, 11  et  même  14  jours 
•après  la  disparilion.de  celle-ci.  Cette  persistance  est  la  cause  fréquente 
de  récidives  ou  de  contagions  tardives. 

Au  bout  de  5  mois  dô  dessiccation,  des  fausses  membranes  diphtériti- 

ques  peuvent  etn5intrmn>aînaflftr1vij°j’jra.;.,»najsj’acli9n  du  soleil,  de 

l’air  facilement  renouvelé,  de  l’humidité  alternant  avec  la  sécheresse, 
détruisent  la  virulence  au  bout  de  4  à  6  semaines.  Le  Virils  ne  résisté 
pas. à  une  température  de  58°.  maintenue  pendant  quelques  minutes. 
La  désinfection  par  l’étuve  ou  l’eau  bouillante  dés  vêtements  et  literies 
ayant  servi  aux'diphtéritiques  est  donc  indispensable. 

Les  bacilles  les  plus  virulents  se  rencontrent  dans  les  cas  de  diplhérie 
les  plus  graves;  mais  dans  les  diphtéries  très  bénignes  on  peut  trouver 
des  bacillès  très  virulents*  à  côté  de  bacilles  peu  actifs,  et  inversement. 
La  gravité  dè  la  diphtérie  dépend  donc,  non  seulement  de  la  virulence  du 
bacille,  mais  aussYdê  conditions  particulières  au  sujet  atteint.  La  viru¬ 
lence  des  bacilles  est  au  maximum  dans  les  premiers  joursdel’a  maladie 
et  s’atténue  progressivement  dans  le  décours  de  celle-ci. 

Dans  les  fausses  membranes  diphtéritiques,  à  côté  du  bacille  -très  ac¬ 
tif  on  trouve  un  bacille  presque  identique  au  premier,  maïs  qui  a’a 
presque  aucune  action  nocivesur  les  animaux.  Pour  les  uns  (Lmffler) , 
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ce  bacille  pseudo-diphtéritique  est  une  espèce  distincte;  pour  les  autres, 
c’est  une  forme  atténuée  du  premier,  qui  peut  reprendre  sa  virulence 
dans  des  conditions  de  milieu  favorables.  Les  auteurs  ont  exploré  la  bou¬ 
che  de  45  enfants  qui  avaient  séjourné  dans  lè  pavillon  de  la  diphtérie, 
quoique  n’ayant  pas  été  atteints  de  cette  affection;  chez  15  on  a  trouvé 
dans  la  salive  le  bacille  pseudo-diphtéritique.  Ils  l’ont  môme  trouvé 
en  colonies,  d’ailleurs  isolées  et  rares,  chez  26  enfants  sur  59  fréquentant 
l’école  d’un  village  très  salubre  de  Normandie,  au  bord  de  la  mer,  où 
depuis  longtemps  aucun  cas  de  diphtérie  n’avait  été  observé.  C’est  donc 
un  hôte  fréquent  de  la  bouche.  L'angine  rubéolique  est  un  terrain  qui 
parait  très  favorable  à  la  culture  et  à  la  pullulation  de  ce  bacille  pseudo- 
diphtéritique.  Comme  l’on  peut  rencontrer  dans  les  différentes  sortos  d’an¬ 
gines  tous  les  intermédiaires  entre  ce  bacille  inoffensif  et  le  bacille  le 
plus, virulent,  il  est  probable  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  forme  très  atté¬ 
nuée  do  ce  dernier.  En  effet,  passant  de  l’un  à  l’autre  au  moyen  de  cul¬ 
tures,  les  auteurs  ont  réussi,  en  combinant  l’action  de  l’air  avec  la  des¬ 
siccation  et  réchauffement  à  +  40°,  et  en  partant  d’un  bacille  diphtéritique 
virulent,  à  obtenir  artificiellement  un  bacille  dépourvu  de  virulence,  tout 
à  fait  semblablo  aux  bacilles  atténués  qu’on  trouve  dans  la  bouche  de 
personnes  en  bonne  santé  ou  atteintès  d’angines  très  bénignes. 

.  Là  cause  principale  des  accidents  graves  dans  la  diphtérie,  c’est  la 
sécrétion  par  le  bacille  d’un  poison  soluble  ou  diastase.  Ce  poison  est 
d'autant  moins  actif  que  la  virulence  du  bacille  inoculé  aux  animaux 
diminue.  Si  avec  le  bacille  pseudo-diphtéritique  ou  avec  le  bacille 
virulent,  artificiellement  atténué  et  devenu  presque  inoffensif,  on  fait  des 
cultures  de  bouillon  de  veau  légèrement  alcalin,  à  -)-  35°  et  traversées 
•par  un  courant  d’air,  on  obtient  une  pullulation  abondante.  La  culture, 
filtrée  sur  porcelaine  et  injectee  dans  les  veines  de  lapins,  amène  des 
troubles  morbides,  la  paralysie,  une  grande  maigreur,  et  parfois  la  mort. 

Les  auteurs  n’ont  donc  pas  encore  réussi  à  faire  recouvrer  au  bacille  très 
atténué,  à  plus  forte  raison  au  bacille  pseudo-diphtéritique,  sa  virulence 
primitive.  Mais  il  est  possible  que  sous  l’influence  de  la  rougeole,  de  la 
scarlatine  ou  de  conditions  encore  inconnues,  ces  bacilles  sans  virulence, 
si  souvent  présents  dans  la  bouche,  reprennent  leur  activité  et  engendrent 
ces  angines  diphtéritiques  qui  compliquent  les  fièvres  éruptives. 

Les  conclusions  pratiques  sont  les  suivantes  : 

«  La  meilleure  manière  d’arrêter  la  propagation  de  la  diphtérie,  c’est 
de  reconnaître  la  maladie  le  plus  tôt  possible;  par  conséquent,  le  dia¬ 
gnostic  doit  être  fait  par  l’examen  microscopique  des  fausses  membranes 
et  l’ensemencement  sur  le  sérum. 

«  Le  virus  diphtéritique  actif  peut  persister  longtemps  dans  la  bouche 
après  que  la  maladie  est  guérie;  par  conséquent  les  diphtéritiques  ne 
doivent  être  rendus  à  la  vie  ordinaire  que  lorsqu’ils  ne  sont  plus  porteurs 
du  bacille. 

«Le  virus  diphtéritique  se  conserve  pendant  très  longtempsà  l’état  sec; 
par  conséquent,  il  faut  passer  à  l’étude  les  linges  et  tous  les  objets  qui 
ont  été  en  contact  avec  les  diphtéritiques. 
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«  Le  virus  atténué  de  la  diphtérie  est  très  répandu  ;  il  peut  reprendre  sa 
virulence  ;  par  conséquent,  il  faut,  dès  le  début  des  angines  simples  et 
des  angines  de  la  rougeole  et  de  la  scarlatine,  pratiquer  le  lavage  antisep¬ 
tique  de  la  gorge.  »  E.  V. 

Des  principes  qui  régissent  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses 
transmissibles  dans  les  écoles,  par  le  Dr  A.  Layet  ( Revue  sanitaire  de 
province,  30  juillet  1890,  p.  107). 

M.  Layet  a  fait  dans  ce  travail  un  excellent  résumé  des  opinions 
actuelles  sur  la  durée  des  périodes  d’incubation,  d’invasion  et  de  sus¬ 
picion  des  diverses  maladies  éruptives  ;  autrefois,  c’était  la  période 
d’éruption  et  de  desquamation  qui  semblait  la  plus  redoutable,  au  point 
de  vue  des  chances  de  contagion  :  Girard,  de  Marseille,  a  démontré 
dès  1869  que  le.  danger  était  beaucoup  plus  grand  dans  la  période  pro¬ 
dromique  ou  d’invasion  qui  précède  l’éruption.  Ce  qui  est  vrai  pour  la 
rougeole  ne  l’est  pas  moins  pour  la  scarlatine  et  la  plupart  des  fièvres 
éruptives,  et  cette  opinion  est  aujourd’hui  universellement  admise.  C’est 
là  ce  qui  rend  si  difficile  la  prophylaxie  de  ces  maladies  dans  les  écoles  ; 
aussi  faut-il,  dès  le  premier  jour,  isoler  non  seulement  ceux  qui  pré¬ 
sentent  les  premiers  symptômes  appréciables  de  la  maladie,  mais  encore 
ceux  qui,  ayant  été  en  contact  avec  les  malades,  sont  suspects,  parce 
qu’ils  vont  peut-être,  dans  peu  de  jours,  être  atteints  à  leur  tour  et  in¬ 
fecter  leurs  voisins. 

M.  Layet  a  collationné  l’opinion  des  auteurs  classiques  français, 
anglais  et  allemands  sur  la  durée  des  périodes  d’incubation  et  d’inva¬ 
sion;  il  y  a  joint  des  observations  personnelles;  il  a  pris  la  moyenne  et 
en  a  tiré  les  tableaux  suivants,  indiquant  le  temps  pendant  lequel  les 
élèves  sains  qui  ont  séjourné  dans  la  classe  à  côté  des  malades  doivent 
être  tenus  en  suspicion,  soit  à  partir  du  dernier  cas  observé,  soit  à 
partir  du  licenciement  général  des  écoliers  : 

Période  Durée 

d’incubation  Période  Prévention  de  la  mise 
vraie.  d’invasion,  supplémentaire,  ensnscipion. 


Scarlatine . 

7 

h  2 

+ 

3 

— 

12 

Rougeole . 

9  - 

4 

+ 

3 

= 

16 

Coqueluche . 

12 

8 

+ 

4 

= 

24 

Rubéole . 

16 

h  2 

+ 

2 

= 

20 

Diphtérie . 

8  H 

2 

+ 

3 

= 

10 

Oreillons . 

18  -! 

2 

+ 

4 

= 

24 

Varicelle . 

•  w  H 

2 

+ 

4 

= 

20 

La  durée  de  la  mise  en  suspicion  égale  la  durée  maximum  des  deux 
périodes  d’incubation  et  d’invasion  ;  mais  il  faut  y  ajouter  quelques 
jours  de  plus  pour  tenir  compte  des  retards  possibles  et  des  causes 
d’erreur.  M.  Layet  donne  à  cette  dernière  période  d’observation  com¬ 
plémentaire  le  nom  de  coefficient  de  prévention  supplémentaire  ;  l’ex¬ 
pression  ne  nous  parait  pas  heureuse,  le  mot  coefficient  indiquant  d’or¬ 
dinaire  le  chiffre  par  lequel  il  faut  multiplier  un  nombre.  D’après  le 
»ev.  d’hyg.  xni.  —  18 
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tableau  qui  précède,  on  devrait  maintenir  en  suspicion  et  isoler  pendant 
douze  jours,  à  partir  du  dernier  contact,  un  enfant  encore  bien  portant, 
mais  qui  a  été  au  voisinage  d’un  scarlatineux,  parce  que  c’est  seulement 
le  douzième  jour  qu’on  sera  à  peu  près  sûr  qu’il  n’aura  pas  contracté  la 
scarlatine,  et  qu’alors  seulement  on  aura  dépassé  cette  période  pro- 
dromale,  catarrhale,  très  brusque  et  parfois  insidieuse,  où  il  serait  à  son 
tour  si  dangereux  pour  ses  voisins.  Il  est  bien  entendu  qu’à  la  fin  de 
cette  mise  en  suspicion,  l’enfant  ne  doit  être  rendu  à  la  libre  pratique 
que  s’il  n’a  ni  angine  ni  phénomènes  catarrhaux  ou  suspects. 

Dans  un  autre  tableau,  M.  Layet  a  indiqué  la  durée  de  l’isolement  des 
écoliers  malades  et  l’époque  où  leur  réadmission  peut  être  autorisée  : 
on  Angleterre,  d’après  les  prescriptions  du  Medical  office  of  schools 
Association  1886  ;  en  France,  d’après  l’avis  de  l’Académie  de  médecine 
et  la  circulaire  du  ministre  de  l’instruction  publique  (1889-90)  : 


EN  ANGLETEHI1E. 


EN  FRANCE. 


Scarlatine  . . . .  j 

Rougeole . | 

Coqueluche...  j 

Rubéole .  | 

Diphtérie .  j 

Oreillons . j 

Varicelle . j 


Pas  moins  de  6  semaines  (42  jours) 
à  partir  de  leruptiou,  si  toutefois  il 
n’y  a  plus  ni  mal  de  gorge  ni  des¬ 
quamation  épidermique. 

Pas  moins  de  3  semaines  (21  jours) 
à  partir  de  l’éruption,  si  toutefois 
toux  et  desquamation  ont  cessé. 

6  semaines  (42  jours)  à  partir  de 
la  première  quinte  caractéristique 
(whooping),  si  toutefois  il  n’y  a  plus 
de  toux  spasmodique;  —  plus  tôt,  si 
la  toux  a  complètement  cessé. 

2  semaines  à  partir  de  l'éruption. 

partir  du  moment  où  il  n’y  a  plus  ni 
mal  de  gorge  ni  sécrétions  dépendant 
de  la  maladie. 

4  semaines  (28  jours)  à  partir  du 
début,  si  toutefois  il  n’y  a  plus  de 
gonflement  périmaxillaire. 

Lorsque  toute  desquamation  a  dis¬ 
paru,  le  médecin  scolaire  décide  lui- 
même. 


40  jours  à  partir 
du  premier  jour  de 


|  23  jours  —  Id. 

)  20  jours  après  la 

(  disparition  absolue 
(  des  quintes  caracté- 
)  ristiques. 

|  ..  » 

Î40  jours  à  partir 
du  premier  jour  de 


22  jours  —  Id. 

23  jours  —  Id. 


La  signification  de  ce  second  tableau  a  beaucoup  moins  de  valeur  que 
celle  du  premier  ;  elle  dépend  de  la  durée  et  aussi,  quoi  qu’on  en  dise, 
de  l’importance  et  de  l’étendue  de  l’éruption,  des  mesures  de  désinfec¬ 
tion  prises  au  cours  de  la  maladie.  Il  est  évident  qu’une  scarlatine 
bénigne,  avec  éruption  faible,  dont  la  desquamation  appréciable  était 
terminée  le  vingt-cinquième  jour,  chez  un  enfant  dont  la  peau  a  été 
enduite  de  vaseline  boriquée  ou  autre,  qui  a  pris  dès  le  vingtième  jour 
des  bains  antiseptiques,  il  est  évident  que  cette  scarlatine  ne  laissera 
plus  aucune  trace  et  ne  causera  plus  aucun  danger,  bien  avant  qu’on  ait 
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atteint  le  quarantième  jour.  Cela  est  encore  plus  vrai  pour  la  variole, 
qui  peut  être  confluente  ou  discrète,  et  dont  les  croûtes,  avec  ou  sans 
bains  de  sublimé,  ont  une  durée  et  une  virulence  très  variable.  Ce  ta¬ 
bleau  n’en  a  pas  moins  une  utilité  incontestable,  il  est  commode  de 
l'avoir  sous  les  yeux,  et  il  faut  remercier  l’auteur  de  la  peine  qu’il  a 
prise  pour  les  composer  l’un  et  l’autre.  E.  V. 

L’isolement  des  enfants  contagieux  dans  les  hôpitaux  de  Berlin,  par 
le  Dr  Guinon  ( Bulletin  médical,  8  octobre  1890,  p.  893). 

L’isolement  des  enfants  contagieux  est  encore  assez  incomplet  dans 
la  plupart  des  hôpitaux  de  Berlin;  à  l’hôpital  royal  de  la  Charité,  à 
Moabit,  à  Friedrickshain,  les  enfants  atteints  de  scarlatine,  rougeole, 
diphthérie,  sont  bien  isolés  du  reste  de  l'hôpital,  mais  nb  le  sont  pas 
assez  entre  eux,  et  le  convalescent  de  scarlatine  peut  y  contracter  la 
diphthérie  ou  la  rougeole  ;  en  outre,  on  n’isole  ni  les  suspects  ni  les 
douteux,  c’est-à-dire  ceux  qui,  ayant  été  exposés  à  la  contagion,  sont 
peut-être  en  période  d’incubation,  et  ceux  où  la  nature  de  l’éruption  ou 
de  l’angine  est  encore  incertaine. 

A  l’hôpital  d’Urban,  ouvert  en  1890,  il  y  a  un  grand  nombre  de  pe¬ 
tites  chambres  d’isolement  pour  les  suspects  ;  elles  ouvrent  sur  le  cor¬ 
ridor  commun.  Les  trois  principales  maladies  contagieuses  ont  des 
pavillons  spéciaux  bien  indépendants.  Le  mobilier,  très  simple,  facile 
à  désinfecter,  est  bien  compris  ;  l’éclairage  électrique,  le  chauffage  par 
la  vapeur,  la  ventilation,  la  désinfection  par  la  vapeur,  ne  laissent  rien 
à  désirer. 

L’auteur  décrit  tout  particulièrement  l’hôpital  de  l’empereur  et  de 
l’impératrice  Frédéric,  ouvert  au  commencement  d’octobre  et  qui  réa¬ 
lise  de  grands  progrès  au  point  de  vue  de  l’isolement  :  il  est  réservé 
uniquement  aux  enfants,  et  surtout  au  traitement  des  maladies  conta¬ 
gieuses  :  diphthérie,  scarlatine,  rougeole,  coqueluche.  Chaque  pavillon 
est  indépendant,  a  son  médecin  et  son  personnel  spécial;  il  n’existe  en¬ 
core  de  pavillons  que  pour  la  policlinique,  pour  la  diphthérie,  la  scar¬ 
latine,  la  désinfection  et  le  chauffage,  la  Morgue. 

Dans  chaque  pavillon  on  s’est  proposé  :  1°  d’éviter  la  contagion  entre 
les  enfants  qu’on  y  amène  ;  2°  d’empêcher  l’entrée  par  erreur  de  ma¬ 
lades  contagieux  dans  les  services  de  médecine  générale.  Voici  com¬ 
ment  on  a  pro.cédë  : 

Lorsqu’un  enfant  arrive  à  la  consultation,  un  assistant  l’examine 
dans  une  petite  chambre  près  de  la  porte  d’entrée;  s’il  n’est  pas  conta¬ 
gieux,  on  l'envoie  dans  la  salle  d'attente  commune,  puis  à  la  salle  de 
consultation;  s’il  est  contagieux,  on  le  place  dans  un  des  cabinets  d’iso¬ 
lement  ouvrant  sur  le  corridor  et  spécial  à  sa  maladie.  Là  le  médecin 
du  service  l’examine  en  détail,  puis  on  l’installe  définitivement  dans 
une  chambre  du  lor  étage  affectée  à  son  genre  de  maladie  contagieuse. 

S’il  est  douteux,  on  le  retient  dans  un  cabinet  d’isolement  du  rez- 
de-chaussée  jusqu’à  ce  que  le  diagnostic  se  confirme.  Malheureuse- 
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ment,  ces  cabinets  spéciaux  d’isolement  ou  d’observation  quarantenaire 
sont  en -nombre  insuffisant. 

Les  pavillons  spéciaux  d’isolement  sont  tous  sur  le  même  modèle.  11 
suffit  de  décrire  celui  de  la  diphthérie. 

A  l’entrée,  ferméepar  une  grille,  se  trouvent  deux  «  chambres-écluses 
(Schleuse)»,  munies  d'un  lavabo,  d’une  baignoire,  de  moyens  de  lavage 
et  do  purification  des  vêtements.  A  côté,  la  salle  d’opérations  pour  la 
trachéotomie,  et,  ce  qui  est  mauvais,  une  salle  pour  les  cas  de  diph¬ 
thérie  les  plus  graves  ;  dans  ces  deux  salles,  la  ventilation  est  extrê¬ 
mement  puissante,  l’atmosphère  est  chaude  et  chargée  d’humidité  afin 
de  permettre  l'inhalation  d’un  air  saturé.  Plus  loin,  plusieurs  salles 
pour  les  diphthériliques.  Partout  le  sol  est  bétonné  ou  cimenté;  dans 
quelques  salles  où  le  plancher  existait,  il  a  ëté  calfaté  et  imperméabilisé. 
Le  linge  sale  ést  précipité  dans  une  gaine  fermée  par  une  trappe,  et 
tombe  dans  un  bassin  rempli  d’un  liquide  désinfectant.  Les  aliments 
sont  préparés  dans  une  cuisine  centrale,  mais  versés  par  un  guichet  ex¬ 
térieur  dans  des  plats  qui  ne  sortent  jamais  du  pavillon.  Le  mobilier 
est  très  simple,  très  facile  à  désinfecter. 

Dans  la  plupart  de  ces  hôpitaux,  il  n’existe  aucune  mesure  d'isole¬ 
ment  pour  les  sujets  suspects,  c’est-à-dire  pour  les  enfants  qui,  ayant 
été  en  contact  avec  des  contagieux,  sont  peut-être  en  période  dite 
d’incubation,  et  qui,  les  rubéoliques  en  particulier,  sont  dangereux  dès 
la  première  heure.  Ces  enfants  suspects  sont  placés  dans  les  services 
généraux  qui  existent  dans  l'hôpital.  Dans  plusieurs  des  hôpitaux,  les 
enfants  contagieux  sont  confondus  avec  les  adultes  contagieux. 

Partout  la  désinfection  se  fait  à  l’aide  de  la  vapeur,  soit  sous  pres¬ 
sion,  soit  à  circulation  continue.  La  ventilation  et  le  chauffage  à  la  va¬ 
peur  se  font  partout  dans  de  bonnes  conditions.  En  résumé,  l’isolemenl 
des  enfants  contagieux  à  Berlin  laisse  encore  à  désirer;  mais  des  amé¬ 
liorations  considérables  ont  déjà  été  réalisées.  On  lira  avec  profit  le 
travail  intéressant  et  étendu  de  M.  Guinon,  chef  de  clinique  de  l’hôpital 
des  Enfants,  qui  s’est  inspiré  dans  ses  critiques  et  ses  revendications 
des  idées  nouvelles  sur  l’asepsie  médicale,  professées  par  son  maître 
M.  le  professeur  Granoher.  Nous  ajouterons  que  la  plupart  des  disposi¬ 
tions  adoptées  à  Berlin  rappellent  celles  que  M.  le  Dr  Rauchfuss  a 
imaginées  depuis  vingt  ans  pour  l’hôpital  Saint-Wladimir  de  Moscou, 
et  pour  celui  du  prince  Pierre  d’Oldenbourg,  à  Saint-Pétersbourg  (Ga¬ 
zette  hebdomadaire,  1878,  p.  451).  E.  V. 

Recherches  expérimentales  relatives  à  l’action  de  quelques  antisep¬ 
tiques  sur  le  streptocoque  et  le  staphylocoque  pyogènes,  par  MM.  Tar- 
nier  et  Vignal  (Archives  de  médecine  expérimentale ,  juillet  1890, 
p.  469). 

M.  le  professeur  Tarnier  a  recherché  par  des  expériences  rigou¬ 
reuses,  faites  avec  M.  Vignal  au  laboratoire  de  la  clinique  d’accouche¬ 
ments,  les  doses  des  antiseptiques  employés  en  obstétrique  qui  empêchent 
le  développement  du  streptocoque  pyogène,  et  celles  qui  le  détrui- 
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seat  quand  il  s’est  développé  dans  des  milieux  de  culture  appropriés. 
Nous  résumerons  leurs  longues  expériences  dans  le  tableau  suivant,  où 
les  quantités  sont  rapportées  à  un  litre  de  bouillon  de  culture  : 


Empêche 

développement. 

Détruit 
les  g?1™®» 

Sublimé  4  p.  1,000  (acidulé  ou  non) . 

Bi-iodure  de  mercure  ioduré . 

gr. 

0,015 

0,04 

gr. 

0,05 

0,015 

Thymol  (avec  1/4  de  son  poids  de  soude  caus- 

035 

0,05 

0*75 

Naphlol  3 . 

Gréoline  Pearson . 

0,700 

0  83 

i’oo 

Acide,  borique . . 

Hydrate  de  chloral . 

3,3 

4 

73 

10 

Les  auteurs  ont  ensuite  recherché  quelle  était  la  durée  de  contact 
nécessaire  avec. l’agent  neutralisant  pour,  que  la  virulence  fût  détruite. 
Après  chaque  exploration  et  avant  de  porter  le  paquet  de  fils  virulents 
daDs  un  milieu  de  culture  d’épreuve,  on  avait  soin  de  laver  ces  fils  dans 
de  l’eau  bouillie  stérilisée,  afin  d’éviter  de  porter  dans  le  bouillon 
d’épreuve  la  moindre  trace  de  l’antiseptique  qui  avait  imbibé  les  fils.  On 
a  obtenu  les  résultats  suivants  : 


Durée  du  contact  nécessaire 
pour 

obtenir  la  stérilisation. 


Sublimé. 


(L’addition  d’acide  larlrique  ou 
modifie  pas  le  résultat.) 
Bi-iodure  de  mercure  ioduré . . . 

Iode  métallique  (ioduré) . 

Acide  phénique . . . j 

Sulfate  de  cuivre . 


Permanganate  de  potasse  ...... 

thymol  (avec  1/4  sonde  caustique.) 

Gréoliue  Pearson . 

Naphtol  p . 


à  1  p.  1,000. 
&  1  p.  5,000. 

à  1  p.  10,000. 

chlorhydrique  ne 

à  1  p.  1,000. 
à  1  p.  5,000. 
à  3p.  1,000. 
à  1  p.  1,000. 
à  50  p.  1,000. 
à  10  p.  1,000. 
à  2  p.  1,000. 
à  1  p.  4,000. 
à  1  p.  1,000. 
à  10  p.  1,000. 
i  0,40  p.  1,000. 


2  minutes. 
5  — 

14  — 


9 


plus  de  60  min. 
18  minutes. 

27  — 

40  — 

30  — 

35  - 

40  — 

plus  do  60  min. 


Les  résultats  .furent  à  peine  différents  en  remplaçant  les  fils 
mouillés  par  des  carrés  de  flanelle  plusieurs  fois  imbibés  de  liquide  en 
culture,  puis  desséches  sous  cloche  par  l'acide  sulfurique. 
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On  ajouta  du  blanc  d’œuf  aux  bouillons  cultivas,  afin  d’opérer  dans 
les  mômes  conditions  que  sur  les  liquides  de  l’organisme,  qui  coagu¬ 
lent  leur  albumine  au  contact  de  certains  antiseptiques,  de  sorte  que 
les  microbes  sont  emprisonnés  dans  un  caillot,  mais  non  détruits.  Dans 
ces  conditions,  la  dose  nécessaire  pour  détruire  la  virulence  fut  trouvée 
un  peu  plus  forte  (environ  de  0,50  à  1  p.  1)  pour  le  sublimé  et  le 
biiodure;  elle  ne  différa  que  d’une  façon  insignifiante  pour  les  autres 
agents.  L’addition  d’acide  tartrique  de  sublimé,  cette  fois  encore,  resta 
sans  auoune  action,  de  sorte  que  les  expériences  de  MM.  Tarnier  et 
Vignal  ne  confirment  nullement  cellés  de  Laplace  et  des  autres  expéri¬ 
mentateurs.  Nos  auteurs  n’insistent  pas  sur  cette  différence  inattendue  ; 
tout  le  monde  admettait  jusqu’ici  cetlo  augmentation  de  l’action  du 
sublimé  et  de  l’acide  phénique  par  l'addition  d’un  poids  double  d’acide 
tartrique  ou  chlorhydrique.  Koch  et  la  plupart  de  ses  élèves  ont 
affirmé  depuis  1882  que  l’addition  d’alcool  ou  d’huile  à  l’acide  phé¬ 
nique  diminue  considérablement  l’action  antiseptique  de  cet  acide  :  en 
France,  on  continue  à  faire  toutes  les  solutions  , d’acide  phénique  dans 
l’alcool  ou  l’huile;  il  est  regrettable  que  les  auteurs  n’aient  pas  recher¬ 
ché  ce  qu’il  y  avait  de  fondé  dans  l’assertion  de  Koch. 

MM.  Tarnier  et  Vignal  donnent,  en  résumé,  la  préférence  pour  les 
soins  obstétricaux  au  sublimé  à  0.25  à  0.20  pour  1,000  ;  à  l’acide  phé¬ 
nique,  à  20  ou  30  pour  1,000  ;  au  permanganate  de  potasse,  à  0.25  pour 
ljOOO  ;  au  sulfate  de  cuivre,  à  5  p.  1,000.  Le  biiodure  a  l'inconvénient 
que  la  solution  est  malaisée  à  préparer.  Le  thymol,  l’acide  salicylique, 
l’iode,  l’acide  phénylsulfurique  sont  trop  peu  solubles  ;  la  créoline  n’a 
qu’une  action  plus  faible  et  elle  est  irritante. 

Les  auteurs  ont  enfin  recherché,  a  l’aide  de  boulettes  de  ouate  stéri¬ 
lisée  appliquées  sur  le  col,  quel  était  le  degré  de  stérilité  des  lochies 
le  2“  ou  le  3e  jour  après  l’accouchement,  quand  on  se  contentait  de 
faire  trois  fois  par  jour  des  injections  vaginales,  ou  quand  on  y  ajou¬ 
tait,  comme  on  le  fait  toujours  à  la  Maternité,  une  première  et  unique 
injection  intra-utérine  après  la  délivrance.  L’expérience  leur  a  démon¬ 
tré  qu’avec  ta  solution  de  sublimé  à  0.20  pour  1,000,  par  exemple,  on 
trouvait  8  fois  sur  10  les  lochies  stériles  quand  on  avait  fait  l’injection 
intra-utérine  initiale,  tandis  que  1  fois  seulement  sur  10  cette  stérilisa- 
tion  était  constatée  par  l'ensemencement,  quand  on  s’était  borné  à  faire 
des  injections  intra-vaginales. 

L’on  trouvera  l’application  de  cos  données  expérimentales  à  la  cli¬ 
nique  dans  une  leçon  de  M.  le  professeur  Tarnier,  qui  a  été  analysée 
ici  récemment'  (p.  81).  E.  V. 

La  maladie  des  trieurs  de,  laine  (charbon  broncho-pulmonaire)  par 
M.  le  Dr  Samuel  Lpdse  fils  (Archives  de  médecine  expérimentale, 
novembre  1890,  p.  759). 

Le  D1'  S.  Lodge  est  le  fils  du  médecin  de  Bradfort  qui,  l’un.des  pre¬ 
miers,  a  décrit  les  lésions  observées  dans  cette  maladie  professionnelle. 
C’est  en  1878  seulement  qu’on  reconnut  la  nature  charbonneuse  de  cette 
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maladie,  observée  chez  les  ouvriers  qui  triaient  la  laine  destinée  à  la 
fabrication  des  tissus.  Los  ballots  contiennent  souvent  des  toisons  de 
moutons' morts  du  charbon;  ces  toisons  se  reconnaissent  à  leur  texture 
différente,  aux  ràclures  de  peau  qu’on  y  trouve  et  surtout  à  la  chaux 
pulvérulente  qu’elles  contiennent  en  grande  quantité.  L’infection  de 
l’organisme  se  fait  directement  par  la  pénétration  de  la  poussière  viru¬ 
lente  dans  les  bronches'  et  se  traduit  par  une  pneumonie  infectieuse 
mortelle.  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  analysé  des  travaux  anglais 
dans  la  Revue  sur  cette  maladie  ( woolsorters  diseuse).  La  prophylaxie 
consisterait  à  faire  passer  les  balles  suspectes  à  l’étuve  sous  vapeur 
comprimée.  Le  mémoire  de  M.  Lodge  contient  plusieurs  observations 
personnelles  intéressantes.  E.  V. 


L’influenza  délia  temperatura  sulP  azione  microbicida  délia  luee,  par 
le  Dr  Santobi  ( Annali  dell'lsbUuto  d'igiene  sperimentale  di  Roma, 
1890,  vol.  II,  1”  série,  p.  121). 

L’auteur  a  étudié  le  rôle  de  la  température  dans  l’action  microbicide 
de  la  lumière,  en  utilisant  tantôt  les  rayons  solaires,  tantôt  la  lumière 
électrique  ;  il  est  arrivé  aux  conclusions  suivantes  que  nous  traduisons 
littéralement  : 

L’action  microbicide  de  la  lumière  solaire  se  manifeste  avec  une 
grande  énergie,  môme  quand  elle  ne  s'accompagne  pas  d’une  tempéra¬ 
ture  élevée.- 

Les  rayons  violets  et  rouges,  isolés  autant  que  possible  par  des  verres 
colorés,  nè  produisent  ni  la  mort  ni  aucun  changement  appréciable 
dans  le  développement  des  microbes.  " 

Lesmicrorganismes  à  l’état  sec  résistent  à  l’action  du  soleil,  plus  long¬ 
temps  qu’à  l’état  humide. 

Il  n’v  a  pas  une  notable  différence  entre  le  temps  nécessaire  pour 
stériliser  une  culture  de  spores  charbonneuses,  et  colui  qui  est  néces¬ 
saire  pour  stériliser  une  culture  de  bacilles. 

L’action  de  la  lumière  solaire  est  d’autant  plus  rapide  que  la  tempé¬ 
rature  est  plus  élevée. 

L’action  de  la  lumière  électrique  (lampe  de  900  bougies  distante  de 
80  centimètres)  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  du  soleil.’ 

Les  sporos  et  les  bacilles  charbonneux,  exposés  à  la  lumière  électrique 
à  l’état  sec  et  à  ■+■  18°-20°,  sont  encore  vivants  au  bout  de  24  heures 
d’exposition.  Quand,  au  contraire,  avec  cette  lumière éléctrique,  la  tem¬ 
pérature  est  de  4d°-44°  (c’est-à-dire  la  température  trouvée  dans 
les  tubes  exposés  au  soleil),  les  germes  sont  tués  au  bout  de  12  à 
14  heures. 

C’est  une  nouvelle  confirmation  de  celte  vérité  déjà  bien  établie,  que 
la  lumière  et  la  chaleur  sont  les  grands  agents  purificateurs  de  la 
nature. 


E.  V. 


380 


REVUE  DES  JOURNAUX. 

Deaths  and  injuries  from  minerai  oil  lampe.  Des  accidents  mortels 
ou  non  causés  par  les  lampes  à  essences  minérales.  (The  sanitary 
Record,  15  janvier  1891,  p.  331.) 

Les  éminents  chimistes  anglais,  sir  Frederick  Abel  et  M.  Bèverton 
Redwood,  avaient  déjà  en  1885,  à  la  suite  d’une  enquête  ordonnée  par 
le  conseil  métropolitain  des  établissements  industriels  (Metropolitan 
Board  of  Works),  publié  une  instruction  sur  les  causes  des  accidents 
causés  par  les  lampes  à  pétrole  et  sur  les  moyens  de  les  éviter.  Cette 
circulaire  est  restée  trop  peu  connue,  bien  que  l’expérience  ait  confirmé 
la  justesse  de  vues  de  ces  savants.  L’inspecteur  en  chef  des  explosifs 
invita  ces  derniers,  le  12  janvier  1890,  à  lui  faire  connaître  si  l’industrie 
de  la  fabrication  des  lampes  avait  tenu  compte  de  lëurs  observations 
et  quels  résultats  fournissait  une  nouvelle  enquête.  M.  Abel  et  Redwood 
ont  répondu  par  de  nouveaux  conseils  sur  la  fabrication  et  le  soin- à 
donner  aux  lampes  à  huiles  minérales  :  il  importe  de  donner  une  grande 
publicité  à  ces  judicieuses  remarques  ;  nous  ne  parlerons  que  des  prin¬ 
cipales. 

Les  explosions  ont  souvent  lieu  parce  qu’on  a  soufflé  de  haut  en  bas 
dans  le  verre  pour  éteindre  la  lampe  allumée,  ou  qu’on  lève  trop  brus¬ 
quement  la  lampe  posée  à  terre  ou  sur  un  meuble  bas  ;  dans  ce  cas,  la 
flamme  refoulée  vers  le  réservoir  vient  enflammer  le  mélange  d’air 
très  chaud  et  de  vapeurs  d’huile  volatile  accumulées  au-dessus  du 
liquide  presque  au  contact  du  brûleur  métallique,  élevé  par  la  mèche  à 
une  trèp  haute  température.  Le  réservoir  éclate  quand  il  est  en  Verre 
ou  fait  d’une  matière  fragile. 

Le  même  accident  se  produit  quand  on  baisse  trop  rapidement  la 
mèche  au-dessous  des  roues  dentées  qui  la  serrent,  et  que  celle- 
ci  est  plongée,  encore  enflammé^,  dans  le  liquide  du  réservoir.  Les 
extincteurs  mécaniques  du  automatiques  sont  donc  très  utiles  et  donnent 
une  grande  sécurité. 

Il  arrive  parfois  que  la  mèche  est  trop  courte  et  ne  plonge  plus  par 
son  extrémité  inférieure  dans  l’essence.  Quand  la  meche  est  libre  au 
lieu  d’être  serrée  dans  un  double  anneau  métallique,  elle  peut  brûler 
rapidement  de  haut  en  bas,  et  ses  débris  en  ingnition  ou  enflammés 
peuvent  incendier  le  réservoir  à  demi  plein,  comme  le  ferait  une  allu¬ 
mette.  Le  danger  est  d’autant  plus  grand  que  l’essence  est  plus  inflam¬ 
mable,  que  le  bec  surchauffé  a  élevé  davantage  la  température  de  cette 
essence,  et  que  l’espace  rempli  de  gaz  volatils  dans  le  réservoir  s’est 
accru  à  mesure  que  le  liquide  s’abaissait. 

Les  accidents  énumérés  plus  haut  peuvent  être  évités  et  le  sont,  dans 
certains  appareils,  par  l’occlusion  do  tous  les  conduits  intérieurs  voisins 
de  la  flamme,  à  l’aide  d’une  toile  métallique  comparable  à  celle  qui 
protège  la  lampe  des  mineurs. 

Enfin  les  lampes  se  brisent  parfois  par  suite  de  choc,  de  chute,  et  le 
pétrole  répandu  sur  les  vêtements  ou  les  meubles  détermine  un  incendie 
ou  des  brûlures  très  graves.  Les  lampes  devraient  être  construites  en 
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métal,  ou  en  porcelaine  et  en  verre  assez  épais  pour  résister  tout  au 
moins  à  la  chute  sur  un  tapis . 

L’hygiène  est  intéressée  dans  cette  question,  sinon  au  môme  degré, 
du  moins  de  la  même  fa^on  qu’aux  moyens. de  préserver  les  ouvriers 
contre  l’explosion  du  grisou  dans  les  mines  ;  c’est  notre  excuse  de  nous 
arrêter  à  ces  détails  qui  paraîtront  à  quelques-uns  d’un  ordre  un  peu 
vulgaire.  E.  V. 

Ueber  Variabililât  und  Vo.rietàten  des  Typhus  Bacillus  (Variabilité  et 
variétés  du  bacille  typhique),  par  V.  Babbs,  de  Bucharèst  ( Zeitschrift 
für  Hygiene,  IX,  p.  323,  1890,) 

II  semble  que  le  «  bacille  typhique  »,  par  lequel  on  jurait  si  aisé¬ 
ment,  il  y  a  quelques  années,  et  qui,  probablement,  a  été  l’occasion  de 
quelques  conclusions  hâtives,  soit  décidément  un  organisme  d’attributs 
délicats,  fuyants,  inconstants,  et  dont  la  valeur  varie  d’un  auteur  à 
l’autre. 

On  nous  rendra  cette  justice  que  çe  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  nous 
nous  en  sommes  douté,  sans  reprocher  à  personne,  d’ailleurs,  de  faire . 
le  contraire.  C’est  la  foi  qui  sauve,  et  il  est  nécessaire  d’èlre  un  pëu 
trempé  de  philosophie  pour  rester  fidèle  au  scepticisme,  même  scienti¬ 
fique. 

Dans  le  mémoire  d’un  haut  intérêt  que  nous  présentons  ici,  M.  Babes, 
dont  là  compétence  est  irrécusable,  aborde  nettement  et  techniquement 
l’histoire  des  variations  du  bacille  typhique.  Il  lui  était  arrivé  de  pou¬ 
voir  retirer  des  organes  de  cadavres  non  typhiques,  et  de  l’eau,  des 
bacilles  possédant  toutesries  propriétés  attribuées  au  typhogène.  D’aiitre 
part,  il  avait  rencontré,  dqns  des  cultures  fournies  par  douze  cadavres 
de  typhiques,  des  microorganismes  doués  des  attributs  du  bacille 
typhogène,  mais  qui  cependant  n’étaient  pas  identiques  les  uns  aüx 
autres.  C’est  ce  qui  l’a  décidé  à  poursuivre  l’étude  des  cultures  que  l’on 
peut  obtenir  des  cadavres  de  typhoïsants.  Il  est  parvenu  i  reconnaître, 
sur  ce  terrain,  des  bacilles  qui  se  distinguent,  par  des  caractères  plus 
ou  moins  constants,  des  colonies  types.  Il  est  même  remarquable  que 
ces  «  variétés  »  se  rencontrèrent,  sur  beaucoup  de  cadavres  de  typhi¬ 
ques,  avec  le  bacille  type  et,  une  fois,  sans  lui. 

L’auteur  profite  de  l’occasion  pour  montrer  l’incertitude  des  carac¬ 
tères  du  bacille  typhique  et  pour  en  indiquer  d’autres,  peu  ou  point 
observés  avant  lui;  spécialement  l’existence  d’une  capsule  et  d oflagel- 
lums,  révélés  par  certains  procédés  de  coloration.  Il  est  des  propriétés 
décrites  chez  les  colonies  du  bacille  typhique,  qui  sont  plus  accentuées 
chez  les  variétés.  Pourtant,  il  y  a  une  série  de  caractères  différentiels 
qui,  convenablement  étudiés  et  surtout  réunis  à  plusieurs,  peuvent 
avoir  de  la  valeur. 

Le.  résultat  de  l’épreuve  du  pouvoir  infectieux  vis-à-vis  des  animaux 
nous  a  paru  d’une  importance  extrême.  Dans  dix  cas  la  toxicité  des 
cultures  fraîches,  introduites  à  doses  massives  dans  le  péritoine  ou  dans 
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le  sang  de  souris  ou  de  lapins,  fat  mise  en  évidence,  Les  animaux  ino¬ 
culés  avec  des  bacilles  atypiques  succombaient  souvent  avec  les  mêmes- 
symptômes,  souvent  plus  sûrement  et  plus  rapidement  quo  ceux  qui 
avaient  subi  l’inoculation  de  cultares  types.  D'ordinaire,  les  lésions 
étaient  les  mêmes-  dans  les  deux  cas. 

M.  Babes  fournit  une  série  d’observations  fort  intéressantes,  qui 
échappent  malheureusement  à  ce  compte  rendu,  sous  le  titre  A' Ana¬ 
lyses  bactériologiques,  accomplies  en  vue  de  la  recherche  des  bacilles 
qui  s’écartent  du  type  du  bacille  typhique,  sur  des  cadavres  d’individus 
morts  de  typhus  abdominal.  Nous  sommes  frappé  de  la  fréquence  avec 
laquelle,  dans  ce  genre  d’études,  on  peut  recueillir,  des  organes  divers 
et  particulièrement  de  la  rate,  des  microbes  multiples,  ressemblant  plus 
ou  moins  au  bacille  qu’on  a  voulu  faire  le  typhogène  classique.  Que 
devient  alors  ce  fameux  et  trop  hardi  procédé  de  diagnostic  par  les 
ponctions  de  la  rate  sur  le  vivant,  basé  sur  l’hypothèse  que  le  bacille 
typhogène  authentique  doit  seul  èt  toujours  s’y  trouver  ? 

Nous  né  pouvons  davantage  faire  revivre  le  Tableau  comparatif  des 
propriétés  les  plus  saillantes  du  bacille  typhique,  de  ses  variétés  natu¬ 
relles  et  des  bacilles  qui  s’en  rapprochent,  telles  qu’on  les  a  constatées 
sur  des  cadavres  de  thyphoïsants.  Ce  tableau  précise  les  notes  diffé¬ 
rentielles  empruntées  au  siège,  à  la  taille,  à  la.  forme  des  bacilles,  à 
leur  mobilité,  à  la  façon  dont  ils  se  colorent  et  se  comportent  vis-à-vis 
des  réactifs  et  des  milieux  de  culture,  à  leur  action  infectieuse  sur  les 
animaux.  Les  destinataires  légitimes  sont,  les  techniciens  de  la  bacté¬ 
riologie.  C’est  dans  le  laboratoire  qu’il  faudra  l’avoir  sous  les  yeux  et 
eh  contrôler  les  éléments. 

Nous  sommes  plus  à  l’aise  vis-à-vis  des  «  remarques  finales  »  dans 
lesquelles  l’auteur  résume  ses  idées  et. laisse  apercevoir  ses  conclusions. 

Le  but  capital  de  ces  recherches  était  de  démontrer  qu’il  existe  des 
bactéries  qui  se  comportent  comme  le  bacille  typhique  vis-à-vis  des 
réactifs  habituels,  et  qu’il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  caractères 
nouveaux  pour, établir  une  distinction  entre  celui-ci  et  celles-là. 

Ce  fait  curieux  est  .acquis  que  l’on  rencontre  de  ces  variétés  du 
bacille  typhique  dans  les  organes  des  individus  morts  du  typhus., 
M.  Babes  n’a  réussi  àjaire  passer  aucune  de  ces  variétés  à  la  forme 
type.  Cepeudant,  il  a  constaté  chez  quelques-unes  d’entre  elles  la  ten¬ 
dance  à  perdre  certains  des  caractères  distinctifs.  Trois  de  ces  variétés 
ont  été  revues  en  dehors  des  organes  des  typhoïsants,  tandis  que  le 
bacille  type,  qui  existait  toujours  avec  les  variétés  dans  les  cas  récents 
de  fièvre  typhoïde,  n’a  été  trouvé  que  dans  cette  maladie. 

Les  recherches  de  M.  Babes  prouvent  surtout  combien  il  faut  être 
réservé  dans  le  diagnostic  du  bacille  typhique.  Il  né  suffit  pas  d’idén- 
lifior  un  bacille  cultivé  d'un  cadavre  typhique  avec  un  microorganisme 
provenant  d’un  milieu  étranger  au  corps  humain  pour  pouvoir  pro¬ 
clamer  ce  microbe  bacille  typhique.  C’est  surtout  quand  il  s’agit  de 
semblables  bacilles  provenant  de  l’eau,  des  matières  fécales,  qu’il  con¬ 
vient  d’éprouver  tous  les  moyens  de  diagnose  indiqués  par  l’auteur. 
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Encore  ne  sont-ils  pas  péremptoires  et  faut-il  que  les  déviations  du 
type  forment  un  ensemble . 

Quel  rôle  étiologique  peuvent  avoir  ces  bactéries  atypiques,  c’est-à- 
dire  très  voisines  du  bacille  typhogène?  M.  Babes  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  dire  qu’elles  déterminent  la  fièvre  typhoïde,  puisque  dans  les 
cas  récents,-  on  trouve  toujours  le  bacille  type  avec  elles.  D’ailleurs 
elles-mêmes  sont  de  plusieurs  espèces.  Mais  <  il  est  très  vraisemblable 
qu’à  ces  bacilles  revient  une  part  du  processus  typhique,  car  leur 
aetion  pathogène  sur  les  petits  animaux,  à,  peu  d’exceptions  près,  est 
semblable  à  celle  du  bacille  typhique  légitime,  également  variable  et 
également  subordonnée  à  l’importance  des  doses.  » 

Les  bacilles  atypiques  forment,  sans  aucun  doute,  avec  le  bacille  type, 
un  groupe  dont  les  conditions  d’existence  sont  pareilles  :  ils  vivent  dans 
les  mêmes  points  que  le  vrai  typhogène  et  l’accompagnent  jusque  dans 
l’intimité  de  l’organisme.  Ils  en  sont  probablement  les  collaborateurs. 

Il  serait  oiseux  de  parler  de  la  manière  dont  se  font  les  variétés.  Il 
est  seulement  permis  de  remarquer  qu’il  y  a  déjà  des  différences  dans 
le  développement  des  cultures  du  bacille  que  l’on  entretient  depuis 
longtemps,  à  l’institut  de  Berlin,  sur  des  milieux  nourriciers  artificiels, 
et  celui  que  M.  Babes  a  pu  cultiver  à'  Bucharest,  de  cadavres  typhiques. 
Le  bacille  de  Berlin  ne  tue  plus  les  animaux  aux  mêmes  doses  que  celui 
de  M.  Babes  et  que  celui  de  MM.  Çhantemesse  et  Widal.  Le  premier 
est  donc  devenu  une  variété  du  second. 

Dn  certain  nombre  des  variétés  dont  il  a  été  question  se  comportent, 
par  rapport  au  bacille  actif,  comme  le  bacille  de  Berlin,  sauf  que  la 
différence  d’action  est, encore  plus  accentuée,  soit  que  ces  variétés  ne 
procèdent  pas  du  bacille  typhique,  soit  qu’elles  aient  vécu  très  long¬ 
temps  en  qualité'  de  saprophytes.  Flügge,  en  effet,  a  expliqué  l’atténua¬ 
tion  des  organismes  par  la  capacité  d’adaptation  à  des  milieux  divers  ; 
dans  des  conditions  d’existence  déterminées,  il  naît  des  variétés;  mais 
quelques-unes  d’entre  elles ,  conservent  le  redoutable  pouvoir,  dans  de 
certaines  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  de  reprendre  leur  virulence 
et  d’ëngendrer  le  typhus.  Quelques  microbes  de  ce  groupe  s’écartent 
notablement  du  bacille  typhique;  l’auteur  les  a  repris,  cependant,'  pour 
montrer  qu’il  existe  une  chaîne- de  transitions  entre  lesbacilles  typhiques 
et  les  saprophytes  vulgaires,  et  que  ce  n’est  pas  à  peu  près  toujours  un 
seul  et  même  microbe,  Bacillus  coli  commuriis,  que  l’on  rencontre  à 
côté  du  bacille  typhique.  D’ailleurs  Bacillus  coli  communis  n’est  pas 
lui-même  suffisamment  caractérisé,  et  il  faudra  aussi  le  résoudre  en 
plusieurs  variétés  naturelles.  T.  Arnould. 

Die  Gesundheitspolizeiliche  Ueberwachung  des  Verkehrs  mit  Milch  (La 
surveillance  de  la  police  sanitaire  à  l’égard  de  la  vente  du  lait),  pa 
le  Dr  Marx  ( Deutsche  Vierteljahrsschrift  f.  æff.  Gesundheitspfleye , 
XXII,  p.  430,  1890.) 

Cet  article  expose,  sous  une  forme  très  simple,  et  très  concise,  toutes 
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les  altérations  spontanées,  accidentelles  ou  voulues,  dont  le  lait  de 
vache  est  susceptible,  les  dangers  sanitaires.qui  en  résultent,  les  moyens 
de  reconnaît)*  là  valeur  du  lait  et  ses  falsifications;  enfin,  les  procédés 
de  conservation,  le  degré  de  leur  efficacité  el  le  contrôle  dont  ils  doivent, 
comme  toutes  les  formes  sous  lesquelles  le  lait  est  vendu,  être,  l’objet 
dè  la  part  de  la  police  sanitaire. 

Les  lecteurs  de  ce  journal  connaissent  suffisamment  les  conséquences, 
pour  la  valeur  du  lait,  de  la  présence,  dans  le  fourrage,  de  plantes  vé¬ 
néneuses  (colchique,  etc.),  ou  poussées  sur  un  sol  pénétré  de  poisons 
minéraux,  comme  les  résidus  d'industrie  en  font  çà  et  là;  celles  de 
l’alimentation  des  vaches  par  les  drêohes  et  les  tourteaux,  de  lp  con¬ 
sommation  d’une  eau  souillée.  Il  n’est  pas  utile  de  leur  redire  les 
soins  que  réclame  le  lait,  dès  la  traite  à  la  laiterie,  dans  le  transport; 
l’extrême  susceptibilité  de  ce  liquide  vis-à-vis  de  tous  les  germes  pos¬ 
sibles,  y  compris  les  microbes  pathogènes  ;  son  rôle  dans  la  propagation 
de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  tuberculose,  dans  la  diarrhée  infantile;  le 
manipulations  coupables  auxquelles  se  livre  la  spéculation  malhonnête 
sur  cette  dénrée  alimentaire,  précisément  en  raison  de  la  valeur  vénale 
et  de  là  grande  consommation  qui  èn  est  faite.  Le  travail  de  M.  Marx, 
s’il  en  était  besoin,  serait,  à  ces  divers  égards,  un  excellent  aide-mé- 
moire  et  un  résumé  des  recherches  publiées  en  Allemagne,  en  Angle¬ 
terre,  en  France.  Peut-être  l’auteur  est-il  un  peu  croyant'  et  disposé  à 
formuler,  sans  beaucoup  d’examen,  les  plus  graves  accusations.  Mais 
cela  ne  présente  guère  d’inconvénient  dans  la  circonstance,  et  le 
Contraire  serait' fort  dangereux.  • 

Nous  ne  saurions  davantage  reprendre,  dans  le  présent  document,  et 
faire  passer  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  très  nombreux  procédés 
d’expertise  et  d’analyse  du  lait,  que  M.  Marx  rappelle  et  résume  d’après 
Chevallier,  üffelmann,  Soxhlet,  Quévenne,  Bouchardat,- Muller,  Vieth, 
Marchand,  Dietzscb,  Donné,  Feser,  Heusner,  Gerber,  É.  Pfeiffer;  non 
plus  que  les  méthodes  de  conservation  du  lait  de  Becker,  Thiel,  Van 
Gouns,  Scherff,i  etc.  (l’auteur  en  passe  et  des  meilleurs)  ;  ni,  enfin,  la 
fabrication  du  kourays  et  du  kéfir.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire 
la  substance  des  deux  dernieres  pages  du  travail,  qui  résument,  suivant 
M.  Marx,  la  surveillance  de  police  sanitaire  à  l’égard  de  la  vente  du 
lait  : 

1.  Le  contrôle  de  police  sanitaire  sur  le  commerce  du  lait  s’impose,' 
par  la  nécessité  de  protéger  la  santé  et  la  bourse  des  consommateurs. 

2.  Ce  contrôle  doit  s’exercer  au  moyen  d’inspecteurs  des  marchés, 
spécialement  dressés  à  cet  effet,  et  par  des  prélèvements  fréquents, 
inopinés,  d’échantillons  dn  lait  mis  en  vente. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  les  producteurs  de  lait,  les  fermiers,  il  faut 
exiger  d’eux  qu’ils  .assurent  aux  bêles  laitières  de  bons  pâturages  ou 
une  nourriture  saiue  à  l’étable,  en  excellent  entretien  dans  des  élables 
salubres.  Oh  repoussera  des  marchés  le  lait  d’anirnaux  nourris  de  dé¬ 
chets,  ou  qui  ont  pfyuré  au  voisinage  d’usines  traitant  dès  minerais 
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toxiques.  Les  sociétés  agricoles  viendront  en  aide,  sous  ce  rapport,  à  la 
police  sanitaire,  en  vulgarisant  les  notions  convenables. 

4.  Sera  exclu  de  la  vente  le  lait  recueilli  moins  de  six  jours  après 
vêlage,  ou  provenant  de  vaches  médicamentées,  charbonneuses,  rabi¬ 
ques,  phtisiques,  claveleuses,  iclériques,  dysentériques,  atteintes  de  sup¬ 
puration  de  la  mamelle,  de  pyémie,  d’empoisonnement,  de  la  maladie 
aphlheuse,  de  métrile,  de  même  que  le  lait  atteint  de  quelque  anoma¬ 
lie  (lait  bleu,  lait  rouge,  lait  filant,  etc.) 

5.  La  traite  doit  se  faire  avec  la  plus  grande  propreté  et  par  une 
main  exercée.  Aussitôt  après  la  traite,  le  lait  sera  mis  à  rafraîchir, 
hors  de  l’étable  dans  un  récipient  collecteur. 

6.  Le  lait  destiné  À  la  vente  sera  .gardé  dans  des  vases  de  fer-blanc 
exclusivement,  dans  un  lieu  sec,  aéré  et  frais,  loin  de  toute  chambre  à 
coucher  ou  de  malade. 

Les  malades  et  ceux  qui  les  soignent  ne  doivent  jamais  approcher  le 
lait. 

La  vente  du  lait  sera  interdite'à  toute  ferme  dans  laquelle  aura  éclaté 
une  maladie  infectieuse  (la  fièvre  typhoïde  .principalement),  jusqu’à 
extinction  de  la  maladie,  constatée  par  le  médecin  du  cercle. 

7.  Le  transport  du  lait  au  marché  se  fera  dans  des  récipients  munis 
de  dispositifs  de  réfrigération  et  sur  des  voitures  bien  suspendues  pour 
éviter  do  secouer  le  liquide.  Les  récipients  et  les  robinets  des  voitures 
à  lait  fermées  seront  munis  d’inscriptions  fixes  indiquant  lai  nature  du 
contenu  (lait  pur,  lait  écrémé,  lait  maigre). 

8.  Ce  qui  répond  le  mieux  aux  exigences  de  la  police  sanitaire,  c’est 
ce  que  l’ou  appelle  le  contrôle  volontaire  des  producteurs  de  lait.  Ceux- 
ci  s’eulendent  pour  soumettre  leur  industrie  au  contrôle  permanent  d’une 
commission  composée  de  trois  membres  (Yoy.  Revue  d'hygiène,  XII, 
p.  187,  1890)  qui  en  surveillent  toutes  les  conditions  pouvant  avoir  une 
influence  sanitaire. 

9.  Le  contrôle  sur  le  marché  doit  s’exercer  de  la  façon  suivante. 
Après  avoir  bion  mélangé  le  lait  dans  son  récipient,  on  en  prélève  un 
échantillon  que  l’on  porte  dans  le  crémomètre,  à  la  température  la  plus 
voisine  possible  de  15°  :  on  en  détermine,  au  moyen  du  lactodensi- 
mètre,  le  poids  spécifique,  qui  doit  être  : 

Au  .  bout  de  24  heures  de  repos,  la  crème  s’est  séparée;  on  en  dé¬ 
termine  le  volume  : 

Après  avoir  enlevé  la  crème,  la  densité  du  lait  pur  s’élève  de  2°, 50  à 
3°, 50;  celle  du  lait  écrémé  de  l°,ô  à  2°.  Si  la  différence,  pour  le  lait 
prétendu  pur,  est  au-dessous  de  2°,  c’est  qu’il  a  été  ajouté  de  l’eau. 
Si,  chez  ce  môme  lait,  il  y  a  moins  de  10  vol.  0/0  de  crème,  avec 
une  densité  normale,  c’est  qu’il  a  été  additionné  de  lait  demi-écrémé. 
Dans  celui-ci,  y  a-t-il  moins  de  6  volumes  de  crème  avec  une  pesanteur 
spécifique  normale,  c’est  qu’on  l’a  mélangé  de  lait  entièrement  écrérhè. 
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10.  Pour  les  agents  de  la  police  des  marchés,  le  lactoscope  de  Feser 
est  praticable  dans  l’évaluation  de  la  graisse  du  lait1. 

11.  Parmi  les  procédés  de  détermination  de  la  graisse,  fondés  sur  la 
dissolution  de  celle-ci  dans  l’éther,  la  méthode  aréométrique  de  Soxhlet2 
est  la  plus  exacte. 

12.  Il  conviendra  de  procéder  à  l 'épreuve  à  l’étable  sous  le  contrôle 
des  agents  de  surveillance.  La  traite  aura  lieu,  dans  ce  cas,  par  les  soins 
d’une  personne  neutre. 

Cette  épreuve,  qui  ne  saurait  porter  que  sur  le  lait  pur,  ne  décharge 
point  le  falsificateur  :  1°  si,  dans  l’intervalle,  les  animaux  ont  été  mis  à 
une  alimentaiion  mauvaise  ;  2°  s’il  se  trouve,  entre  le  lait  de  l’épreuve  à 
l’étable  et  le  lait  saisi,  une  différence  de  poids  spécifique  de  2°  ;  3®  si 
la  proportion  de  graisse  du  lait  pris  à  l’étable  est  supérieure  de  0,3 
0/0,  la  proportion  de  substance  sèche  supérieure  de  0/0  à  celle  du  lait 
suspect. 

13-  L’analyse  chimiquo  juge  en  dernier  ressort  la  constitution  du  lait. 
On  doit  soumettre  à  son  contrôle  les  expertises  accomplies  des  agents 
d’inspection,  en  vue  de  s’assurer  de  la  conscience  et  de  l’habileté  avec 
lesquelles  ils  s’acquittent  de  leur  mission. 

On  n’oubliera  pas,  dans  les  opérations  chimiques,  que  le  lait  perd 
rapidement  de  son  poids  par  l’évaporation. 

1.  L’inventeur  lui-même  décrit  ainsi  qu’il  suit  son  instrument  :  «  Un  tube 
do  verre  incoloro  renferme,  dans  sa  partie  inférieure,  rétrécie,  un  cylindre 
en  verre  opale,  fixe,  éloigné  de  4'"", 75,  dans  toute  sa  hauteur  et  suivant  sa 
largeur,  do  la  paroi  transparente  du  manchon  extérieur  qui  lui  fait  face.  Ce 
cylindre  porte  sur  l’une  do  ses  faces  tournées  vers  la  paroi  de  verre  plu¬ 
sieurs  traits  transversaux,  noirs,  d’égale  force  et  convenablement  espacés.  Le 
tube  de  verre  entourant  le  cylindre  opale  est  muni  d’une  échelle  gravée,  qui 
1°  indique  jusqu’au  zéro  la  quantité  de  lait  qu’il  faut  introduire  dans  l’appa¬ 
reil  pour  l’exécution  d’une  expertise.  Cette  quantité  est  de  4  centimètres 
cubes  pour  un  instrument  approprié  au  contrôle  du  lait;  2“  possède,  au  côté 
gauche  do  la  graduation,  une  division  en  centimètres  cubes  pour  évaluer  la 
quantité  d’eau  qu’il  est  nécessaire  d’ajouter  pour  mener  à  sa  fin  une  exper¬ 
tise;  3“  donne,  à  droite  de  l’échelle,  la  proportion  pour  100  de  graisse  qui 
résulte  de  la  quantité  d’eau  employée. 

«  Pour  faire  une  expertise,  on  porte  dans  l’instrumeut  4  centimètres 
cubes  de  lait  exactement  mesurés  avec  une  pipette.  Le  lait  atteint  à  la  di¬ 
vision  zéro.  On  ajoute  alors,  par  petites  portions,  dans  le  tube  de  verre 
tenu  verticalement,  de  l’eau  de  fontaine,  on  agite  d’une  façon  continue,  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  traits  noirs  transversaux  du  cylindre  opale  soient  absolument 
visibles  et  puissent  être  comptés.  Il  suffit  alors  de  lire  sur  l’échelle,  à  droite, 
la  proportion  correspondante  de  graisse  pour  100.  » 

2.  On  sépare  la  graisse  d’une  assez  forte  quantité  de  lait  (200  centimètres 
cubes)  au  moyen  de  la  lessive  de  soudé,  de  l’alcool  et  de  l’éther,  comme 
dans  le  procédé  MarÉhand.  Mais  l’on  ne  mesure  pas  le  volume  de  cette  solu¬ 
tion  éthérée;  on  se  borne  à  en  prendre  la  densité  à  l’aide  d’aréomètres 
construits  à  cet  effet.  Des  tables  calculées  d’avance  donnent  la  proportion 
réelle  de  graisse  correspondant  au  poids  spécifique  obtenu.  Ce  procédé  est  si 
exact  qu’il  donne  des  résultats  comparables  à  ceux  de  l’aualyse  pondérale 
elle-même 
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Les  points  les  plus  importants  à  fixer,  par  l’analyse  chimique,  sont 
les  proportions  de  graisse  et  de  matière  sèche.  Le  lait  pur  possède 
moyennement  3,30  p.  100  de  graisse  et,  au  minimum,  2,40.  Le  lait 
demi-éerémé  1,50  p.  100. 

14.  Le  commerce  de  lait  conservé  tombe  sous  la  surveillance  de  la 
police  sanitaire. 

La  pas leurisation  du  lait  n’éveille  aucun  soupçon  d’altération  et  se 
recommande  en  divers  cas! 

15.  Le  lait  condensé  doit  être  fait  de  lait  de  vache  frais;  le  métal  des 
boites  n’éveille  aucune  arrière-pensée,  et  le  contenu  doit  être  garanti 
par  une  analyse  indiquant  la  composition  moyenne  et  par  un  cortificat 
d’aptitude  à  l’usage. 

Le  procédé  de  conservation  de  Scherff 1  est  supérieur  à  la  pratique 
du  lait  condensé. 

16.  Les  établissements  qui  mettent  dans  le  commerce  le  koumys  et  le 
kefir  doivent  être  soumis  à  l’action  de  la  police  sanitaire. 

J.  Arnould. 
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Diminution  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée.  —  Dans  ses  rapports 
du  IG  juin  1889  et  18  février  1890  ( Revue  d'hygiène,  1889  et  1890),  M.  le 
ministre  do  lti  guerre  a  exposé  les  principales  mesures  prises  par  son 
administration  pour  atténuer  les  ravages  de  la  fièvre  typhoïde  dans 
l’armée.  Un  nouveau  rapport  en  date  du  12  février  dernier  montre  que, 
grâce  à  ces  mesures,  la  réduction  sur  le  nombre  des  cas  a  été  en 
1890  de  moitié  sur  la  moyenne  1886-1887  et,  sur  le  nombre  de  décès 
d’un  tiers  ;  soit  3,491  cas  au  lieu  de  6,881  ou  3,390  en  moins  et  572  décès 
au  lieu  de  864  ou  292  en  moins. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  un  prochain  numéro. 

Poussières  turerculeuses  sur  du  raisin.  —  M.  Schnirer,  attaché 
au  laboratoire  de  Weiehselbaum,  envoie  acheter  une  livre  de  raisin;  le 
trouvant  sale  d’aspect,  il  le  lave  et  de  l’eau  de  lavage  est  injectée  sous 
la  peau  de  cobayes.  L’un  meurt  au  bout  de  deux  jours  de  péritonite  ;  les 

1.  On  mot  le  lait,  tris  pur,  dans  des  bouteilles  de  verre,  fermées  de  bou¬ 
clions  de  liégo  passes  à  la  vapeur  et  qu’on  assujettit ,sur  les  cols  des  bou- 
tcillos  au  moyen  de  crampons.  Ces  bouteilles  sont  chauffées  à  120  degrés 
pendant  deux  heures,  sous  une  pression  do  deux  A  trois  atmosphères,  dans 
une  sorte  de  chaudiùro  à  vapeur.  Quand  olles  sont  rotirées,'  on  recouvre  les 
bouclions  de  disques  do  flanelle  imbibés  do  paraffine,  qui  filtre  l’air  rentrant 
pendant  lo  refroidissement.  Finalement,  les  bouchons  sont  enfoncés  aussi 
profondément  quo  possihlo  et  recouverts  d’une  couche  de  paraffine.  Le  lait 
ainsi  traité  sc  conserve  bien.  Cependant,  au  bout  d’un  an,  il  subit  une  dé¬ 
composition  particulière  qui  se  trahit  par  un  goût  amer  et  une  séparation 
des  substances  protéiques. 
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autres  meurent  au  45*  et  58e  jour,  et  sont  trouvés  farcis  de  tubercules. 
Il  semble  probable  que  la  poussière  provenant  de  crachats  tuberculeux 
desséchés  sur  le  sol  de  la  rue,  avait  été  fixée  par  le  jus  sirupeux  de  la 
grappe.  Il  faut  donc  abriter  contre  la  poussière  les  fruits  qui  se  mangent 
sans  être  pelés,  et  il  est  nécessaire  de  les  laver  avant  de  les  manger. 
(Wiener  med.  Presse,  1891,  n°  1  et  Gazette  hebdomadaire  1891,  p.  92.) 

Capbs  torréfiés  en  grains  artificiels.  —  La  Revue  d'hygiène  (1890, 
p.  1044)  publiait  récemment  la  description,  par  M.  Jammes,  d’un  pro¬ 
cédé  de  fabrication  de  café  en  grains  factices.  Le  D'Kornauth  (de  Vienne) 
fait  connaître  dans  la  Revue  des  falsifications  une  fraude  analogue,  qu’il 
a  eu  l’occasion  d’observer.  Les  fèves  artificielles  de  café  sont  fabriquées 
dans  des  moules  avec  de  la  farine  d’orge  et  de  la  dextrine  ;  on  les  glace 
pendant  la  torréfaction  avec  de  la  graisse  et  du  sucre.  Pour  déjouer  la 
fraude,  il  suffit  de  jeter  les  grains  artificiels  dans  de  l’alcool  à  40 
0/0  ;  ils  se  précipitent  immédiatement  au  fond  du  vase,  tandis  que  les 
fèves  véritables,  qui  sont  mêlées  aux  premiers,  surnagent.  Cette  exper¬ 
tise  grossière  est  suffisante  pour  les  consommateurs. 

Le  tout-a-l’égout  a  Munich.  —  Dans  sa  séance  extraordinaire 
du  28  novembre  1890,  le  «  magistrat  >  municipal  de  Munich  a  entendu 
un  rapport  très  complet  du  bourgmestre  Dr  von  Widenmayer  sur  la 
question  des  vidanges  de  celte  ville.  Les  conclusions  de  ce  rapport,  qui 
se  résument  dans  l’installation  officielle  du  système  du  tout-à-l’égout, 
ont  été  adoptées  à  l’unanimité  après  de  longs  débats.  Divers  membres 
de  l’assemblée,  autrefois  opposés  au  système,  ont  fini  par  se  ranger  aux 
arguments  développés  par  le  bourgmestre. 

Les  principaux  caractères  du  projet  sont  la  création  d’un  collecteur 
de  2  mètres  sur  lm,50  avec  une  pente  de  1  sur  2200,  le  déversement  à 
l’Isar,  l’absence  de  bassin  de  décantation  et  de  champs  d’irrigation,  mais 
cependant  l’aménagement  en  un  point  convenable  du  canal  d’évacuation 
d’un  bassin  ou  seront  recueillis  les  corps  flottants. 

On  sait  que  Pettenkofer  (Voy.  Revue  d’hygiène ,  XII,  p.  549)  a  con¬ 
seillé  formellement  de  séparer  les  deux  questions  du  tout-à-l’égout  et 
de  l’épuration  des  eaux-vannes,  soutenant  d’ailleurs  que  l’Isar  peut 
recevoir  celles-ci  sans  inconvénient  pour  les  riverains.  Le  conseil 
municipal  de  Munich  a  évidemment  voulu  respecter  cette  opinion  du 
maître  et  n’a  pu  être  fâché  d’en  profiter  d’abord.  Cependant,  la  néces¬ 
sité  de  l'épuration  soit  chimique,  soit  par  le  sol,  est  prévue  ;  et,  si  elle 
est  un  jour  démontrée,  l’installation  actuelle  s’y  prêtera  parfaitement. 
( Gesundheits-lngenieur ,  1890,  n°  24.) 


Le  gérant  :  G.  Massoh. 


Paris.  —  Soo.  d’Imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  7.3.91. 
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UNE  PETITE  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE 
A  ÉTIOLOGIE  COMPLEXE, 

Par  M.  le  D'  Jules  ARNOULD, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  médecin-inspecteur  do  l’armée. 

Dans  la  première  région  militaire  (Nord  et  Pas-de-Calais),  depuis 
une  dizaine  d’années,  on  n’observe  plus  de  ces  grandes  épidémies 
de  fièvre  typhoïde  qui  forcent  l’attention  par  le  chiffre  des  cas  au 
même  moment  et  dans  la  même  localité.  Spécialement,  on  n’y  voit 
pas  de  maladies  de  masses,  que  l’on  puisse  rapporter  à  l’infection 
d’un  milieu  commun  précis,  à  un  véhicule  unique  des  germes,  tel 
que  serait  l’eau  de  boisson,  ainsi  que  l’ont  fait,  dans  ces  derniers 
temps,  nombre  d’hygiénistes  de  grand  talent  et  d’.autorité. 

La  fièvre  typhoïde  y  existe  toujours,  cependant,  et  cause  chaque, 
année,  dans  les  garnisons  du  1er  corps  d’armée,  environ  12  décès 
pour  une  cinquantaine  de  cas,  soit  le  dixième  de  la  mortalité 
totale.  Seulement,  toutes  les  places  de  la  région  ont  fourni  leur  con¬ 
tingent  de  cas,  à  très  peu  d’exceptions  près  ;  encore  ces  exceptions 
ne  se  répètent-elles  pas  d’une  année  à  l’autre  (1). 

Mais  la  dissémination  de  la  fièvre  typhoïde  dans  le  temps  et  dans 
l’espace  n’est  peut-être  pas  d’un  enseignement  moindre  que  les 

1.  Ceci  était  écrit  avant  le  mois  de  janvier  1891;  par  conséquent,  avant 
l’épidémie  de  Landrecies,  dont  nous  pensons  pouvoir  parler  plus  tard. 
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ouragans  épidémiques  d’un  moment,  qui  ont  pu  s'abattre  sur  une 
localité  fâcheusement  privilégiée.  Ceux-ci  dénoncent  l’infection  ex¬ 
térieure  ;  mais  les  cas  isolés  se  prêtent  admirablement  à  l’élude  du 
rôle  de  l’individu  dans. la  constitution  de  la  maladie. 

D’ailleurs,  nous  avons  eu  des  épidémies,  quoique  numériquement 
petites.  Celles-ci  encore  ont  leur  intérêt.  Elles  se  prêtent  mieux 
que  les  grandes  à  l'enquête  étiologique  ;  elles  permettent  de  con¬ 
centrer  cette  enquête  et  de  la  faire  atteindre  à  tous  les  éléments  du 
problème.  Au  fond,  les  cas  isolés,  sporadiques,  ne  sont  souvent 
eux-mêmes  que  des  séries  épidémiques,  numériquement  faibles, 
mais  révélant  toujours  par  quelque  côté  la  tendance  à  la  diffusion, 
dont  la  fièvre  typhoïde  est  si  fortement  empreinte.  Les  découvertes 
modernes  ont  expliqué  pourquoi. 

Ces  raisons  m’ont  décidé  à  présenter  ici  l’histoire  d’accidents, 
heureusement  restés  rares  et  sans  une  haute  gravité,  mais  survenus 
dans  des  circonstances  spéciales,  quoique  familières  à  l’armée. 
Cette  étude  m’a  paru  susceptible,  après  d’autres  bien  connues,  de 
ramener  sur  les  conditions  indirectes  de  la  genèse  de  la  fièvre 
typhoïde  l’attention  des  hygiénistes,  un  peu  absorbée  par  un  autre 
point  de  vue. 

Du  20  septembre  au  7  octobre  1889,  il  entra  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  hospices .  mixtes  d’Hesdin,  Maubeuge,  le  Quesnoy, 
15  hommes  atteints  de  fièvre  typhoïde  et  qui  avaient  fait  les 
manœuvres  d'automne.  Ces  malades  appartenaient  exclusivement 
au  détachement  du  19°  régiment  de  chasseurs,  qui  tient  garnison  à 
Hesdin,  et  au  145°  régiment  d’infanterie,  qui  se  partage  entre  Mau¬ 
beuge  et  le  Quesnoy.  Sauf  4  soldats  du  43°  régiment  d’infanterie, 
qui  furent  reçus  dans  les  hôpitaux  de  Lille  et  de  Cambrai  dans  la 
même  période,  et  dont  deux  revenaient  aussi  des  manœuvres,  c’est 
tout  le  bilan  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la  région,  aux  dates  indi¬ 
quées.  En  raison  de  la  simultanéité  des  cas  et  de  leur  commune 
origine  aux  manœuvres,  nous  ne  faisons  des  quinze  typhus  du 
19e  régiment  de  chasseurs  et  du  145°  d’infanterie,  qu’une  seule 
épidémie.  En  fait,  il  y  a  deux  séries  distinctes,  celle  d’Hesdin  et 
celle  de  Maubeuge,  le  Quesnoy,  qu’il  est  plus  commode  d’exa¬ 
miner  séparément. 

I.  Série  typhoïde  d’Hesdin.  —  Cette  série  se  compose  de  5  ma¬ 
lades,  entrés  à  l’hospice  mixte  de  la  place,  du  20  au  22  septembre. 
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Le  premier  faisait  remonter  le  début  de  son  indisposition  au 
JS  septembre.  11  devait  succomber  le  30  du  même  mois,  seul  cas 
mortel,  heureusement,  de  la  série. 

Tous  cés  hommes  faisaient  partie  du  1er  peloton  du  4°  escadron 
du  19e  régiment  de  chasseurs,  —  ou  plus  rigoureusement,  d’un 
groupe  de  18  cavaliers  constituant  le  peloton,  par  le  fait  que 
6  autres  en  avaient  été  distraits  pour  des  emplois  divers. 

A  ce  moment,  le  détachement  venait  de  rentrer  à  Hesdin,  et  la 
portion  principale  du  régiment  à  Lille.  Non  seulement  il  n’y  eut,  à 
cette  époque  ni  plus  lard,  aucune  autre  fièvre  typhoïde  dans  l’une 
ou  l’autre  des  deux  fractions  du  corps  ;  mais  l’on  ne  put  même 
pas  constater,  autour  des  cinq  typhoïsants  avérés,  un  seul  cas 
d 'embarras  gastrique.  «  Depuis  le  22  septembre,  écrit,  à  la  date  du 
25,  M.  le  médecin-major  Sauce,  chargé  de  la  place  d’Hesdin,  au¬ 
cun  homme  ne  s’est  présenté  à  la  visite.  »  Le  24  septembre,  on 
envoya  en  permission  les  hommes  valides  du  1er  peloton  ;  aucun 
d’eux  n’était  malade,  et  tous  rejoignirent  en  bonne  santé.  Toute¬ 
fois,  deux  soldats  du  même  groupe,  qui,  faisant  partie  de  la  classe 
libérée,  étaient  rentrés  dans  leurs  foyers,  auraient  eu  la  fièvre 
typhoïde  chez  eux. 

Le  régiment,  y  compris  les  escadrons  d’Hesdin,  était  d’ailleurs 
parti  pour  les  manœuvres  en  parfaite  santé.  Depuis  1887,  la  fièvre 
typhoïde,  autrefois  assez  sévère  à  la  garnison  d’Hesdin,  y  était  abso¬ 
lument  inconnue. 

Pour  remonter  à  la  date  et  aux  circonstances  de  l’infection 
typhoïde  des  chasseurs,  il  convenait  apparemment  de  se  reporter  à 
quinze  ou  vingt  jours  en  arrière.  Or,  le  19°  régiment  de  cette  arme 
avait  cantonné  du  27  août  au  7  septembre  à  Mametz,  commune  du 
Pas-de-Calais,  sur  la  Lys,  à  5  kilomètres  d’Aire  (en  amont),  et 
composée  de  trois  villages  distincts,  Crecques,  Marthes  et  Mametz 
proprement  dit.  Crecques  et  Mametz,  situés  sur  la  route  de 
Thérouanne,  occupent  la  crête  peu  élevée  qui  longe  la  vallée  de  la 
Lys,  sur  la  rive  droite.  Marthes  est  bâti  sur  le  versant  opposé  à 
celui  qui  regarde  la  Lys..  Mametz  même  comprend  un  groupe  prin¬ 
cipal  d’habitations,  sur  la  route  et  jusqu’à  mi-côte  du  versant,  et  un 
groupe  secondaire,  dit  de  la  Barre,  au  bas  de  la  pente,  séparé  du 
premier  par  un  intervalle  de  300  à  400  mètres,  que  remplissent  des 
jardins. 

C’est  dans  ce  groupe  que  les  dix-huit  chasseurs  du  ior  peloton 
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occupaient  la  ferme  D...,  au  bord  d’un  chemin  de  campagne,  im¬ 
meuble  délabré,  mal  tenu,  suant  la  misère,  avec  son  fumier  abreuvé 
de  purin  dans  la  cour  intérieure,  selon  l’habitude  du  pays.  Les  cava¬ 
liers  mangeaient  dans  la  cuisine,  assez  spacieuse,  de  la  ferme  et 
dormaient  dans  du  foin,  comme  le  dragon  du  poète,  sur  une  sorte 
de  faux  grenier,  au  dessus  d’une  bergerie  à  sol  sans  revêtement,  qui 
depuis  longtemps  ne  contenait  plus  de  moutons.  Le  plancher  de  ce 
grenier  n’est  qu’une  sorte  de  claire-voie  suffisante  à  empêcher  le 
foin  et  les  gens  de  passer  à  travers. 

Pour  ne  pas  présenter  la  localisation  étiologique  comme  plus 
rigoureuse  qu’elle  ne  l'est,  disons  que  l’un  au  moins  des  futurs 
typhoïsants  du  1er  peloton  (renseignements  fournis  par  le  chasseur 
lui-même)  n’a  couché  qu’une  fois  dans  la  ferme  D...,  encore  qu’il 
y  vînt  manger  tout  les  jours.  Cet  homme,  avec  un  second  qui  n’a 
pas  été  malade,  logeait  dans  une  maison  à  peu  de  distance  du  châ¬ 
teau,  mais  toujours  dans  le  quartier  bas  du  village. 

Dans  tous  les  cas,  en  tablant  sur  la  durée  habituelle  de  l’incuba¬ 
tion  typhoïde,  il  était  bien  probable  que  les  chasseurs  avaient  pris 
entre  le  27  août  et  le  7  septembre,  à  Mametz,  dans  le  quartier  bas 
du  village,  spécialement  dans  la  ferme  D...,  le  germe  de  la  maladie 
qui  devait  éclater  le  20  septembre.  Pour  parler  en  termes  plus  géné¬ 
raux,  c’est  là,  au  moins,  que  s’était  constituée  l'infection. 

Existait-il  des  conditions  spéciales  typhogènes,  dans  celte  ferme, 
dans  ce  quartier  déprimé,  presque  marécageux,  et,  dans  l’affirma¬ 
tive,  quel  élément  pouvait  avoir  servi  d’intermédiaire  entre  les 
germes  et  nos  soldats,  habitants  de  passage  de  ces  immeubles  sus¬ 
pects  ? 

M.  le  médecin-major  Sauce,  qui  soigne  la  garnison  d’Hesdin,  mais 
n’avait  pas  accompagné  le  régiment  de  cavalerie  aux  manœuvres, 
dut  se  borner,  au  moment  de  l’apparition  des  cas  typhiques,  à  cons¬ 
tituer  son  enquête  étiologique  des  renseignements  qui  pouvaient  lui 
être  donnés  à  Hesdin  même.  Il  les  reçut  spécialement  de  l’officier 
lui-même  qui  avait  commandé  le  peloton  intéressé.  Les  détails 
recueillis  étaient  pleins  d’intérêt  et  portaient  surtout,  comme  il  est 
juste,  sur  la  provenance  de  l’eau  consommée  par  les  chasseurs  en 
ce  temps-là.  La  conclusion  de  notre  jeune  et  distingué  confrère  fut 
que  «  la  cause  déterminante  a  dû  être  l’absorption  d’eau  souil¬ 
lée.  » 

Malgré  sa  forme  indécise,  cette  opinion  s’appuyait  sur  des  re- 
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marques  de  grande  valeur  et  pouvait  être  l’expression  de  la  vérité. 
Seulement,  les  préoccupations  étiologiques  de  l’auteur  nous  parurent 
un  peu  exclusives.  Peut-être  fallait-il  étendre  cette  exploration. 
Dans  tous  les  cas,  nous  éprouvâmes  le  besoin  de  voir  les  choses  de 
près;  d’autant  plus  qu’un  autre  régiment,  comme  il  va  être  dit, 
avait  éprouvé  des  accidents  identiques  à  ceux  des  chasseurs,  à 
quelques  kilomètres  plus  loin.  Et,  aux  premiers  beaux  jours  (avril) 
de  1890,  nous  nous  rendîmes  de  notre  personne  à  Mametz,  en  com¬ 
pagnie  de  M.  le  Dr  Sockeel,  médecin-major  du  19e  régiment  de 
chasseurs,  qui,  lui,  avait  cantonné  là  avec  sa  troupe. 

Nous  reconnûmes  ce  qui  vient  d’être  dit  de  la  ferme  D.  et  du 
quartier  de  la  Barre.  De  plus  nous  constatâmes  que,  dans  ce  quar¬ 
tier,  on  boit  de  l’eau  de  source. 

En  descendant  la  pente  qui  s’incline  de  la  route,  au  moment  où 
elle  pénètre  dans  le  village  de  Mametz,  vers  l’annexe  en  question, 
et  dont  la  surface  est  en  culture,  un  peu  avant  d’être  au  bas  de  la 
pente,  on  voit  sortir  de  terre  plusieurs  petites  sources,  sans  jaillis¬ 
sement  décidé,  dont  le  tribut  réuni  forme  rapidement  un  ruisselet 
qui  vient  passer  devant  la  ferme  D.  L’une  d’elles,  la  plus  élevée  et 
de  beaucoup  la  plus  importante,  émerge  au  bord  d’un  sentier  et 
donne  immédiatement  un  filet  d’eau  vive  assez  abondant.  On  a 
creusé  dans  la  terre,  à  quelque  2  mètres  au-dessous  du  point 
d’émergence,  sur  le  trajet  du  petit  courant,  un  bassin  assez  pro¬ 
fond  et  assez  large  pour  que  l’on  puisse  y  plonger  commodément 
les  seaux  de  puisage,  et  les  remplir  sans  être  obligé  de  râcler  le 
fond,  à  moins  d’y  mettre  de  la  bonne  volonté.  C’est  là  que  vient 
s’approvisionner  tout  le  groupe  de  maisons  formant  le  quartier.  A 
Mametz  même,  on  a  des  puits. 

Ces  sources,  bien  évidemment,  ne  sont  autre  chose  que  la  nappe 
souterraine,  rendue  visible,  du  coteau  sur  lequel  est  bâti  Mametz, 
où,  en  effet,  les  puits  atteignent  à  9  ou  10  mètres  de  profondeur. 
L’eau  est  la  même  de  part  et  d’autre,  à  moins  que  les  puits  ou  les 
sources  ne  soient  souillés  directement. 

Quelques-unes  des  sources  ci-dessus  décrites,  non  utilisées  et  de 
faible  débit,  sont  derrière  les  haies  des  jardins,  dans  une  dépres¬ 
sion  longitudinale  qui,  eu  temps  d’orage,  peut  devenir  un  large 
ruisseau,  charriant  une  part  des  eaux  de  surface  du  village.  Mais 
la  source  principale,  celle  où  l’on  puise,  est  sur  le  côté,  à  quelque 
distance  de  cette  dépression  et  à  un  niveau  plus  élevé.  Sans  doute, 
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et  c’est  un  tort,  elle  n’est  protégée  par  aucune  voûte,  et  le  réservoir 
qu’on  lui  a  fait  manque  de  parois  cimentées.  Mais  il  n’y  a  pas 
de  raison  pour  qu’il  y  tombe  autre  chose  que  les  poussières 
atmosphériques.  Il  n’existe  pas  de  maison  à  moins  de  100  mètres 
autour  d’elle;  le  fait  qu’elle  avoisine  un  sentier  et  que,  d’ailleurs, 
elle  est  très  fréquentée,  empêche  que  les  gens  viennent  faire  leurs 
besoins  à  ses  abords.  Elle  n’est  pas  située  précisément  au-dessous  du 
village,  mais  correspond  plutôt  à  la  route,  et  la  direction  des  pentes 
semble  devoir  en  écarter  sensiblement  les  eaux  de  surface.  En 
fait,  le  ruisseau  qui  en  dérive  est  rempli  de  cresson.  Son  eau  est 
très  belle  ;  les  habitants  la  trouvent  excellente  et  il  a  été  constaté 
que  les  chasseurs  et  l’officier  qui  les  commandait  étaient  du  même 
avis. 

Il  n’y  a  pas  de  cabinets  d’aisances  au  hameau  de  la  Barre,  et  il 
n’y  en  a  guère  à  Mametz.  On  use  de  l’abri  des  haies  et  des  murs, 
quand  la  saison  le  permet,  et  probablement  de  la  projection  sur  les 
fumiers,  dans  la  mauvaise  saison.  Les  soldats,  pendant  leur  séjour 
dans  cette  localité,  ont  sans  doute  adopté  la  pratique  des  habitants. 
Au  point  de  vue  de  la  salubrité  des  eaux,  ces  habitudes  suppriment 
la  préoccupation  des  infiltrations  venant  des  fosses  fixes.  La  disper¬ 
sion  des  exécrétions  n’est  pas  aussi  rassurante  vis-à-vis  des  eaux 
supei  ficielles,  et  peut-être  qu’une  forte  averse,  lavant  la  croûte  du 
sol,  pourrait  amener  des  impuretés  de  cette  origine  jusqu’à  l’orifice 
qui  en  collectionne  le  produit.  Pourtant,  le  renouvellement  inces¬ 
sant  de  l’eau,  dans  cette  cuvette  et  dans  le  filet  qui  en  dérive,  en¬ 
traîne  rapidement  les  souillures  et  substitue  une  eau  irrépprochable 
aux  liquides  d’occasion.  Une  source  vive  n’est  pas  un  puits.  Celui-ci 
va  en  s’infectant  progressivement  ;  celle-là  possède  au  plus  haut 
degré  le  pouvoir  d’assainissement  spontané. 

Je  me  suis  arrêté  un  moment  sur  cet  ordre  d’idées,  parce  que 
les  premiers  jours  de  septembre  1889  ont,  en  fait,  été  marqués 
par  quelques  pluies  d’orages.  Après  ces  pluies,  la  sécheresse  a  été 
constante  et  très  prononcée.  Ce  qui  permettrait  de  faire  songer,  si 
c’était  nécessaire,  à  la  possibilité  de  la  flottaison,  dans  l’air,  de 
germes  soulevés  par  les  vents  avec  les  poussières  de  la  surface  du 
sol. 

Il  est  certain,  d’autre  part,  que  les  soldats  cantonnés  à  la  ferme 
D.  buvaient  de  l’eau  de  la  source  en  question.  Mais  les  hommes 
du  1er  peloton  qui  n’éprouvèrent  même  pas  un  embarras  gastrique 
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en  buvaient  comme  leurs  camarades  qui  eurent  la  lièvre  typhoïde. 
Dans  les  maisons  voisines,  d’autres  chasseurs  en  buvaient,  qui 
n’éprouvèrent  aucun  accident.  Tous  les  habitants  du  quartier  en 
faisaient  autant  et  ne  subirent  aucune  atteinte  de  typhus,  grave  ou 
bénigne. 

Finalement,  l’eau  de  la  source  de  la  Barre  eût-elle  été  banale¬ 
ment  souillée,  ce  qui  est  loin  d’être  certain,  il  faudrait  établir,  au 
moins,  qu’elle  a  pu  être  ensemencée  spécifiquement  du  germe  ty- 
phogène,  avant  de  conclure  à  une  relation  directe  entre  l’usage  de 
cette  eau  et  l’apparition  des  fièvres  typhoïdes  des  soldats.  Si,  en 
effet,  Tonne  voulait  voir  ici  que  l’influence  générale  d’une  eau  mé¬ 
diocre  ou  mauvaise,  se  traduisant  par  la  préparation  des  individus 
à  se  laisser  infecter  par  des  germes  venus  de  n’importe  où,  on  ren¬ 
trerait  dans  une  doctrine  ancienne  qui  nous  est  restée  chère. 
L’usage  d’une  mauvaise  eau  causerait  la  fièvre  typhoïde  ni  plus  ni 
moins  que  le  mauvais  air,  l’alimentation  malsaine,  le  surme¬ 
nage,  etc.  Comme  c’est  absolument  notre  avis  (c’est  même  pour 
cela  que  nous  réclamons  l’hygiène  intégrale,  y  compris  la  salubrité 
de  l’eau),  ce  ne  serait  guère  la  peine  d’aller  plus  loin  dans  la  di¬ 
rection  actuelle. 

Mais  nous  avons  recherché  soigneusement  cet  ensemencement 
spécifique,  et  notre  recherche  est  restée  entièrement  infructueuse. 
Comme  cette  indication  sera  fournie  pour  toute  la  région  d’origine 
des  fièvres  des  manoeuvres  en  1889,  nous  allons,  avant  d’y  arriver, 
exposer  d’abord  les  faits  relatifs  au  145°  régiment  d’infanterie. 

II.  Série  typhoïde  de  Maubeuge-le  Quesnoy.  —  Il  y  avait  eu  huit 
cas  de  fièvre  typhoïde  à  Maubeuge,  en  1888,  et  deux  au  com¬ 
mencement  de  1889.  Quant  à  la  place  du  Quesnoy,  elle  a  l’air 
d’être  réfractaire  à  cette  maladie  infectieuse.  Je  la  prendrais  volon¬ 
tiers  pour  un  sanatorium  contre  le  typhus  abdominal  et,  de  fait,  les 
cas  qui  s’y  sont  montrés,  dans  l’occasion  dont  il  va  être  parlé,  ont 
été  absolument  stériles  (On  y  boit  de  l’eau  de  puits  profonds). 

Le  6  septembre,  la  portion  principale  du  145°  régiment  d’in¬ 
fanterie,  venant  de  Maubeuge,  prenait,  au  Quesnoy,  les  deux 
compagnies  qu’elle  y  détache  en  permanence,  et  le  régiment  réun  i 
partait  pour  les  manœuvres. 

Quelques  jours  après  la  rentrée  de  ces  exercices  et  la  dislocation 
du  régiment  pour  rejoindre  ses  deux  garnisons,  le  30  septembre, 


Dr  S.  ARNOULD. 


trois  soldats  du  14S°  entraient  à  l’hôpital  de  Maubeuge  avec  la 
fièvre  typhoïde. 

Le  lendemain,  l°r  octobre,  des  typhoïsants  étaient  reconnus 
dans  le  détachement  du  Quesnoy  et,  le  7  du  même  mois,  six  ma¬ 
lades  de  cette  catégorie  étaient  couchés  à  l’hospice  mixte  de  cette 
petite  ville,  plus  un  septième,  dont  l’affection  ne  dépassa  point  l’em- 
barras  gastrique.  A  l’exception  d’un  seul,  le  premier  atteint,  tous 
les  malades  de  cette  garnison  appartenaient  à  la  même  compagnie. 

Ceux  de  Maubeuge  appartenaient  à  une  autre  compagnie,  mais  la 
même  encore  pour  tous  les  trois. 

Il  y  eut  deux  décès.  Les  victimes  furent  le  premier  malade  du 
Quesnoy  et  le  premier  de  Maubeuge,  comme  le  premier  malade 
d’Hesdin,  avait  aussi  été  frappé  à  mort.  On  peut  noter  que,  sauf  le 
premier  malade  du  Quesnoy,  qui  eut  une  complication  phlegmon- 
neuse  de  la  région  cervicale,  les  autres  succombèrent  au  typhisme 
même. 

En  dehors  d’un  sergent-fourrier,  titulaire  de  l 'embarras  gas¬ 
trique  du  Quesnoy,  dont  il  vient  d’être  question,  on  n’observa  rien 
qui  pût  rappeler  cette  sorte  d’atmosphère  typhique,  si  habituelle 
autour  des  cas  légitimes,  dans  les  épidémies  typhoïdes,  et  consti¬ 
tuée  par  les  cas  ébauchés.  «  Aucun  autre  cas  ne  se  dessine  à  Mau¬ 
beuge,  écrivait  M.  le  médecin-major  Dubrulle,  à  la  date  du  4  octo¬ 
bre,  et,  à  en  juger  par  la  physionomie  des  rares  malades  qui 
viennent  actuellement  à  la  visite,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  à 
enregistrer  de  nouvelles  manifestations  typhoïdiques.  »  Ce  que  la 
suite  confirma.  Il  en  était  de  même  au  Quesnoy,  et  l’une  des  com¬ 
pagnies  de  cette  dernière  garnison  put  partir,  quelques  jours  plus 
tard,  pour  Hirson  et  Rocroi,  sans  avoir  de  malades. 

L’origine  de  cette  petite  épidémie,  accidentellement  dédoublée  de 
la  même  manière  que  l’était  la  troupe  au  moment  de  son  éclosion, 
devait,  en  somme,  être  unique  et  commune,  et  remonter  encore  aux 
manœuvres,  à  une  date  antérieure  d’une  bonne  quinzaine  de  jours 
au  30  septembre. 

Or,  le  régiment  réuni  avait  cantonné,  les  12, 13  et  14  septembre, 
à  Inghem,  village  du  Pas-de-Calais,  à  une  douzaine  de  kilomètres 
de  Mametz,  mais  de  l’autre  côté  de  la  Lys  et  en  amont,  au  bord 
d’un  plateau  élevé  moyennement  de  70  mètres.  Le  13,  il  avait 
occupé  Rebecq,  à  3  ou  4  kilomètres  de  Mametz;  le  16,  Auchy-au- 
Bois,  en  se  rapprochant  de  Lillers. 
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Le  séjour  prolongé  du  régiment  tout  entier  à  Inghem  semblant 
avoir  une  importance  particulière,  je  visitai  cette  localité  dans  le 
voyage  même  que  je  faisais  à  Mametz,  avec  M.  le  médecin-major 
Sockeel. 

Le  village  d’Inghem. renferme  environ  350  habitants.  Son  empla¬ 
cement  paraît  d’abord  avantageux.  Les  fermes  y  sont  nombreuses, 
constituées  comme  il  a  été  dit  et  comme  c’est  l’babitude  dans  la 
contrée  :  l’habitation  et  les  écuries  circonscrivant  un  espace  inté¬ 
rieur,  dont  le  sol  déprimé  au  centre,  est  un  trou  fumier  et 
à  purin.  Les  pièces  habitées,  comme  presque  partout  chez  les  pay¬ 
sans,  sont  assez  spacieuses,  mais  peu  éclairées  ou  ventilées,  avec 
des  coins  sombres,  encombrés  d’ustensiles,  de  vêtements,  de  pro¬ 
visions,  et  que  l’on  ne  nettoie  pas  tous  les  jours. 

L’eau  que  l'on  y  boit  est  de  l’eau  de  puits,  exclusivement.  J’ai 
vu  deux  de  ces  puits,  l’un  dans  une  ferme  qui  avait  abrité  jusqu’à 
80  hommes  de  la  compagnie,  typhoïsée  depuis,  de  Maubeuge  ; 
l’autre  desservant  une  des  fermes  où  avaient  cantonné  les  compa¬ 
gnies  du  Quesnoy.  Ce  sont  des  puits  de  40  mètres  de  profondeur, 
de  calibre  moyen,  à  parois  en  maçonnerie,  avec  une  margelle  con¬ 
venablement  élevée,  au-dessus  de  laquelle  est  installé  un  treuil  ; 
le  tout  protégé  par  une  large  toiture.  Us  sont  creusés  devant  la 
façade  postérieure  de  la  maison,  c’est-à-dire  du  côté  opposé  au 
fumier  et  à  quelque  distance  de  celui-ci.  En  raison  de  la  déclivité 
du  point  où  se  collectionne  le  purin,  il  est  impossible  que,  même  à 
la  suite  d’une  averse,  il  s’introduise  dans  le  puits  par  ruissellement 
superficiel,  une  portion  des  eaux  sales  de  la  cour.  Contre  les  infil¬ 
trations  de  celles-ci,  il  y  a  la  profondeur  des  puits  et  la  distance, 
que  je  crois  toujours  un  obstacle  sérieux.  Les  bactéries  ne  chemi¬ 
nent  décidément  pas  bien  loin,  dans  l’épaisseur  du  sol  (Herœus, 
C.  Frænkel,  Grancher  et  Deschamps.) 

Pas  plus  qu’à  Mametz,  on  n’a  de  cabinets  d’aisances  à  Inghem. 
C’est  tout  au  plus  si  quelqu’un  des  habitants  de  la  ferme,  les 
femmes  par  exemple,  dépose  parfois  une  exonération  intestinale  en 
un  coin  du  jardin.  Cela  n’arrive  guère  en  été.  D’ailleurs,  le  coin  du 
jardin  est  éloigné  aussi  du  puits. 

L’eau  des  puits  d’Inghem  a  bon  aspect  et  bon  goût.  Les  officiers 
du  143°  régiment  et  le  médecin-major  M.  Dubrulle,  médecin  très 
éclairé  et  très  soigneux,  l’avaient  considérée  comme  irréprochable. 
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Les  soldats  la  trouvaient  excellente  (elle  est  fraîche,  au  moins),  et, 
après  en  avoir  bu  nous-même,  nous  partageons  leur  avis. 

L’alimentation  en  eau  est,  du  reste,  la  même  dans  tout  le  village, 
comme  aussi  à  Rebecq  et  à  Auchy-au-Bois.  On  a  toujours  les  puits 
profonds.  C’est  dire  que  celles  des  compagnies  du  145°  régiment 
qui  n’eurent  pas  môme  un  embarras  gastrique  absorbaient  la  même 
boisson,  vraisemblablement,  que  les  compagnies  qui  se  trouvèrent 
contaminées.  D'ailleurs,  dans  celles-ci,  des  groupes  de  40,  60, 
80  hommes  (car  ce  petit  village,  on  le  comprend,  était  bondé),  logés 
dans  la  même  maison,  se  désaltéraient  au  même  puits  ;  et  cependant 
il  n’y  eut  qu’un  typhique  dans  une  certaine  compagnie,  trois  dans 
uneseconde,  six  dans  une  troisième,  avec  un  seul  cas,  en  tout,  pou¬ 
vant  passer  pour  une  forme  atténuée  de  la  fièvre  typhoïde. 

La  rareté  des  cas  dans  chaque  groupe  et  l’absence  de  formes 
atténuées  ne  se  concilient  pas  vraiment  avec  l’hypothèse  de  la  véhi- 
culation  aqueuse,  dans  les  circonstances  actuelles.  M.  Dubrulle  re¬ 
pousse  cette  étiologie  :  «  Une  cause  générale,  comme  la  consomma¬ 
tion  d’eau  contaminée,  eût  agi  probablement  sur  un  plus  grand 
nombre  de  sujets.  »  C’est  évident. 

Nous  avons  rapporté,  dans  des  fioles  convenablement  stérilisées 
au  préalable,  des  échantillons  de  l’eau  de  la  source  de  la  Barre  et  de 
deux  puits  d’Inghem,  appartenant  à  des  maisons  qui  avaient  abrité 
les  compagnies  affectées  plus  tard  de  fièvre  typhoïde.  L’une  de  ces 
eaux,  celle  d’un  puits  qui  avait  abreuvé  la  compagnie  du  Quesnoy, 
devint  opaline  par  le  repos,  sans  se  corrompre  d’ailleurs.  Toutes 
trois  servirent,  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  militaire 
de  Lille,  à  des  ensemencements  sur  la  gélatine  phéniquée  à  1/400, 
selon  la  méthode  de  Chantemesse  et  Widal.  Le  bacille  typhique  ne 
fut  reconnu  dans  aucune  des  cultures.  En  revanche,  il  s’y  développa 
un  certain  nombre  de  colonies  de  microbes  des  eaux  et  de  l’air.  Je 
n’attache  que  peu  d’importance  à  cette  expertise,  puisqu’il  est  démon¬ 
tré  que  le  procédé  Chantemesse  et  Widal  tue  souvent  le  bacille 
typhique  et  laisse  vivre  beaucoup  de  microbes  inoffensifs. 


III.  Situation  de  la  zone  Ingiiem-Mametz,  au  point  de  vue  de  la 
fièvre  typhoïde.  —  Quel  qu’ait  été,  dans  les  cas  qui  viennent  d’être 
exposés,  le  milieu  ou  le  véhicule  de  l’agent  typhogène,  il  importait 
de  rechercher  d’où  avait  pu  provenir  l’ensemencement  spécifique. 


ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE.  299 

Avant  les  manœuvres  de  chaque  année,  l’autorité  militaire  s’en- 
quiert  des  localités  qui  pourraient  être  le  théâtre  d’une  épidémie, 
afin  d’éviter  d’y  faire  cantonner  les  troupes.  Cette  enquête  avait  été 
négative  pour  les  localités  d’Inghem,  Mametz  et  villages  intermé¬ 
diaires.  J’ai  pensé  devoir  la  reprendre  en  avril  1890,  pour  obtenir 
une  confirmation  des  faits  et  beaucoup  aussi  pour  savoir  ce  qui 
avait  pu  se  passer  après  les  manœuvres  dans  cette  zone  rurale,  en 
même  temps  que  je  chercherais  à  faire  un  retour  sur  les  allures 
qu’a  pu  y  affecter  la  fièvre  typhoïde  dans  les  années  précédentes. 

Au  témoignage  de  trois  médecins  du  pays,  faisant  à  peu  près 
toute  la  clientèle  des  communes  ci-dessus  indiquées,  il  n’y  eut  pas 
un  cas  de  fièvre  typhoïde  en  1889  ni  jusqu’en  avril  1890,  à  Mametz, 
Rebecq,  Clarques,  Inghem. 

Antérieurement  (septembre  1889),  à  l’occasion  des  accidents 
éprouvés  par  les  chasseurs  d’Hesdin  et  sur  ma  demande  de  rensei¬ 
gnements,  M.  le  maire  de  Mametz  m’avait  fait  connaître  qu’un 
homme  avait  souffert,  en  juillet,  à  Marthes  (commune  de  Mametz), 
d’une  affection  intestinale  «  qui  n’avait  pas  les  caractères  très 
accusés  de  la  fièvre  typhoïde  »  et  était  guérie  le  1er  août.  Les  prati¬ 
ciens  locaux  ignoraient  que  ce  malade  eût  existé.  Si,  par  hasard, 
c’était  un  typhoïsant,  il  faut  remarquer  que  Marthes  est  située  sui¬ 
te  versant  opposé  à  celui  où  s’élève  Mametz  même,  et  au  bas  duquel 
se  trouve  le  quartier  de  la  Barre.  Au  point  de  vue  des  eaux,  Ces 
localités  se  drainent  en  sens  contraire  l’une  de  l’autre. 

Nous  avons  pu  nous  assurer,  à  la  mairie  de  Mametz,  en  compul¬ 
sant  les  certificats  de  décès,  que  la  fièvre  typhoïde  avait  au  moins 
fait  une  épidémie  de  maison  à  Crecques  (Mametz)  en  1884,  —  et 
qu’elle  avait  reparu  dans  la  même  localité  en  1885,  —  année 
pendant  laquelle  il  y  avait  ‘aussi  à  Mametz  même  des  cas  de 
«  la  maladie  de  quarante  jours  *.  Chose  remarquable,  le  quartier  de 
le  Barre  n’y  participait  point,  et  il  a  fallu  réveiller  les  souvenirs  de 
personnes  très  âgées  pour  obtenir  ce  renseignement,  que  la 
maladie  de  quarante  jours  avait  été  assez  meurtrière  dans  la  petite 
agglomération  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans. 

A  côté  de  ces  constatations  à  peu  près  négatives,  voici  un  fait 
positif,  qui  prouve  que  les  médecins  du  pays  sont  au  courant  et 
qu’en  réalité  la  fièvre  typhoïde  se  montre  de  temps  à  autre  dans  la 
contrée.  Ce  fait  n’a  probablement  aucun  rapport  avec  notre  petite 
épidémie.  Mais  c’est  un  exemple  de  plus  de  l’extrême  diffusion  du 
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germe  typhogène  et,  d’ailleurs,  un  élément  du  procès,  qu’il  fallait 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Du  27  août  1889  à  la  fin  de  décembre,  M.  Faucon,  médecin  à 
Thérouanne,  a  soigné  12  fièvres  typhoïdes  en  trois  maisons,  au 
hameau  de  la  Sablonnière,  commune  d’Ecques,  à  4  kilomètres 
d’Inghem  et  autant  de  Rebecq.  Il  y  eut  2  décès.  Le  premier  cas 
avait  été  importé  par  un  individu  qui  travaillait  à  Fouquereuil, 
près  de  Béthune. 

.  Il  peut  venir  à  la  pensée  (ce  qui  m’est  arrivé  naturellement)  que 
des  soldats  ont  traversé  ce  hameau  de  la  Sablonnière,  pendantqu’ils 
opéraient  aux  alentours,  dès  la  fin  d’août  et  au  commencement  de 
septembre  ;  qu’ils  se  sont  arrêtés  dans  l’une  des  maisons  conta¬ 
minées,  qu’ils  y  ont  bu...  de  l’eau  (?).  En  fait,  aucun  des  corps 
atteints  n’a  touché  à  la  Sablonnière  ni  même  à  Ecques.  Le  148°  d’in¬ 
fanterie,  spécialement,  qui  couchait  à  Inghem,  allait  faire  ses  exer¬ 
cices  dans  une  direction  opposée.  En  revanche,  une  portion  du 
73e  régiment  d’infanterie  cantonna  deux  jours  à  Ecques  (jamais  à  la 
Sablonnière  toutefois),  et  n’eut  aucun  typhoïsant. 

IV.  Les  causes  de  la  petite  épidémie  de  1889.  —  Cause  directe. — 
La  cause  directe  de  nos  fièvres  typhoïdes  a  été,  sans  nul  doute,  le 
bacille  typhique.  D’où  venait-il  ?  Quel  milieu  le  recélait  ?  A-t-il  été 
introduit  dans  les  économies  avec  l’eau,  l’air,  les  aliments  ?  Nous 
n’en  savons  absolument  rien  et,  apparemment,  il  était  impossible 
de  le  savoir,  surtout  après  coup,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d’être  exposées. 

La  véhiculation  aqueuse  n’a  vraiment  ici  aucune  chance  en  sa  fa¬ 
veur.  Indépendamment  de  l’impossibilité  de  retrouver  la  trace  d’une 
contamination  spécifique,  elle  a  contre  elle,  comme  il  a  été  dit,  la 
faible  proportion  des  atteints  dans  chaque  groupe.  Quand  60  ou  80 
hommes  boivent  pendant  trois  jours  à  la  même  coupe  empoisonnée, 
le  nombre  des  victimes  est  de  plus  de  3  à  6. 

A  la  vérité,  il  n’est  pas  plus  facile  de  localiser  l’agent  infectieux 
dans  un  autre  milieu.  Des  typhoïsants  ont  été  soignés  autrefois  en 
diverses  maisons  des  villages  occupés  pendant  les  manoeuvres  ;  des 
selles  typhiques  ont  pu  être  répandues  sur  divers  points  du  sol  ; 
des  éclaboussures  de  ces  matières  ont  pu  atteindre  les  parois  des 
pièces  habitées.  Mais  il  y  a  déjà  longtemps  de  cela  ;  la  conservation 
du  bacille  typhique  dans  le  sol  a  une  durée  limitée,  et  nous  ne 
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savons  s’il  se  conserve  indéfiniment,  à  sec,  dans  les  poussières.  Il  y 
a  même  des  raisons  de  croire  le  contraire,  puisque,  à.  la  suite  de  la 
révision,  par  H.  Buchner,  des  allégations  de  Gaffky  et  de  Birch- 
Hirschfeld,  il  parait  démontré  que  le  bacille  typhique  n’a  pas  de 
spores. 

Deschamps  et  Grancher  ont  retrouvé  les  bacilles  typhiques  dans 
un  sol  artificiel  cinq  mois  et  demi  après  l’ensemencement  ;  toute¬ 
fois,  leur  nombre  allait  en  diminuant.  J.  Uffelmann  assure  qu’ils 
résistent  des  semaines,  dés  mois,  un  an  peut-être,  dans  les  matières 
fécales  putréfiées.  Ce  pourrait  être  une  question  à  revoir  ;  a  priori, 
ce  milieu,  où  la  concurrence  des  saprophytes  est  dans  toute  son 
ampleur,  n’est  point  favorable  à  la  persistance  des  bacilles  patho¬ 
gènes.  Mais,  en  pratique,  on  n’a  pas  de  fosses  fixes  à  Mametz, 
lnghem  et  communes  circonvoisines. 

Quant  à  la  conservation  du  bacille  typhique  dans  l’eau,  elle 
commence  à  ne  plus  paraître  aussi  simple  qu’on  l’avait  pensé. 

Les  expériences  faites  avec  de  l'eau  stérilisée  (Wolffhügel  et 
Riedel,  Meade,  Bolton,  Straus  et  Dubarry)  ne  prouvent  absolument 
rien  à  l’égard  de  ce  qui  se  passe  dans  les  eaux  naturelles.  En  re¬ 
vanche,  les  résultats  de  Kraus,  Emmerich,  Karlinski,  montrant  que 
ces  eaux  sont  mortelles  à  bref  délai  pour  le  bacille  typhique,  ont 
une  valeur  que  personne  ne  saurait  contester.  A  Berlin  même,  on 
croit  si  peu  à  la  durabilité  de  cet  organisme  dans  l’eau,  qu’on  ne 
voulut  même  pas  essayer  de  le  chercher  dans  la  Sprée  (Cari  Fræn- 
kel  et  Piefke),  à  l’occasion  de  l’épidémie  typhoïde  de  1889,  dont  on 
accusa  cependant  l’eau  de  Stralau  d’avoir  été  le  véhicule. 

Il  y  a,  du  reste,  de  sérieuses  objections  à  élever  contre  toutes 
ces  expériences,  quelle  qu’ait  pu  en  être  la  conclusion.  Mais  ce 
n’est  pas  le  lieu  de  les  formuler.  Pour  le  moment,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  notre  épidémie,  nous  n’éprouvons  que  des  difficultés  à  re¬ 
chercher  l’agent  pathogène  dans  les  milieux  extérieurs.  Ces  milieux, 
rapportés  aux  localités  sur  le  territoire  desquelles  l’infection  paraît 
s’être  produite,  ne  sont  guère  passibles  du  soupçon  d’avoir  con¬ 
servé  des  germes  typhiques,  tout  prêts  à  produire  l’infection.  D’ail¬ 
leurs,  quand  les  soldats  sont  partis,  les  milieux  sont  restés.  Et  il 
est  remarquable  qu’après,  pas  plus  qu’avant,  les  habitants  de  Ma¬ 
metz  et  d’Inghem  n’aient  rien  pris  à  ces  éléments  dont  la  troupe 
aurait  trahi  —  et  ravivé  —  la  contamination. 

Nous  avons  cru  pouvoir,  dans  un  autre  travail,  conclure  de  di- 
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verses  grandes  observations  que  l’homme  lui-même  est  assez  sou¬ 
vent  le  véhicule  de  l’agent  typhogène  et  que1  l’individu  peut,  non 
seulement  le  transporter  pour  la  contamination  des  autres,  mais 
encore  le  recéler  à  l’état  latent  pour  s’en  infecter  d’une  façon  en¬ 
tièrement  personnelle  lorsque  les  circonstances  seront  favorables. 
Il  n’est  pas  impossible  que  l’un  de  ces  modes  ne  se  soit  réalisé  dans 
les  petites  séries  dont  il  a  été  question.  A  la  vérité,  il  est  frappant 
que  les  hommes  venus  du  Quesnoy  et  d'Hesdin  sortissent  précisé¬ 
ment  de  localités  indemnes  de .  fièvre  typhoïde.  Mais,  déjà,  les 
soldats  de  Maubeuge,  où  il  y  a  de  temps  en  temps  des  séries  de 
deux  ou  trois  cas,  n’étaient  plus  d’une  provenance  aussi  nette.  Des 
chasseurs  de  Lille,  garnison  qui  a  également  un  peu  de  typhus 
abdominal,  s’étaient  joints  à  ceux  d’Hesdin.  Un  peu  partout,  des 
réservistes  avaient  renforcé  les  compagnies,  arrivant  des  villes  pu 
.  de  la  campagne.  Dans  le  Nord,  beaucoup  de  localités  rurales  sont 
éprouvées  chaque  année  par  la  fièvre  typhoïde. 

Pourtant  la  fièvre  typhoïde  n’est  pas  d’une  extrême  contagiosité, 
même  directe.  Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  si  quelqu’un  avançait  que 
le  principe  typhogène  est  «  essentiellement  humain  »,  personne 
n’en  était  très  étonné.  Cette  formule  ne  pourrait-elle  être  reprise 
aujourd’hui,  avec  la  couleur  moderne,  à  la  faveur  du  microbisme 
latent? 

Peut-être  que,  l’un  de  ces  jours,  il  y  aura  quelque  constatation 
formelle,  allant  plus  loin  encore  que  les  faits  que  nous  soupçonnons 
sous  le  titre  de  microbisme  latent.  Non  seulement  des  microorga¬ 
nismes  pathogènes  seraient  capables  d’exister  quelque  part  dans 
l’économie  sans  manifester  leur  présence  par  une  maladie  caracté- 
térisée,  mais  encore  des  microbes  habituellement  inoffensifs  pour¬ 
raient,  dans  des  conditions  favorables  du  milieu  nourricier  (l’homme, 
pour  le  cas  actuel),  acquérir  des  propriétés  infectieuses.  Tel  serait 
bacillus  coli  communis,  d’après  la  note  communiquée,  le  15  fé¬ 
vrier  1890,  à  la  Société  de  biologie,  par  M.  Chauveau,  au  nom  de 
MM.  Rodet  et  Roux  (de  Lyon). 

Cette  doctrine  n’est  pas  entièrement  neuve.  Nous  la  savions  déjà 
formulée  en  1881  par  M.  Wernich  ( D .  Vierteljahrsschrift  für 
ôffentliche  Gesundheitspflege,  XIII,  p.  513).  Si  nous  ne  nous 
trompons,  elle  va  recevoir  un  sérieux  appoint  du  récent  travail  de 
M.  Babes  :  Ueber  Variabilitat  und  Varietâten  des  Typhmbacillus 
( Zeitschrift  für  Hygiene,  IX,  p.  323,  1890),  duquel  il  résulterait 
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qu’entre  les  saprophytes  vulgaires  et  le  microbe  typhogène  il  existe 
toute  une  série  d’organismes  intermédiaires.  Quelques-uns  de  ceux- 
ci,  d’après  leurs  caractères  bactériologiques  et  leurs  propriétés  in¬ 
fectieuses,  sont  si  rapprochés  du  bacille  typhique  type,  dont  ils 
sont  d'ailleurs  les  collaborateurs  naturels  chez  le  malade,  qti’on  se 
demande  s’ils  ne  descendent  pas  de  ce  type  et  s’ils  ne  pourraient, 
par  suite,  y  remonter,  dans  des  conditions  convenables.  Le  trans¬ 
formisme  microbiologique  nous  réserve  peut-être,  sinon  des  sur¬ 
prises,  au  moins  des  découvertes  d’une  extrême  importance  pratique. 

Aussi  bien  l’hypothèse  classique  d’un  bacille  typhogène  prove¬ 
nant  toujours  de  l’extérieur  et  d’un  milieu  d’usage  commun  et  fatal 
n’explique  pas  d’une  façon  satisfaisante  la  genèse  des  cas  spora¬ 
diques.  Ces  cas,  d’ordinaire  très  graves,  n’ont  souvent  ni  parents 
ni  descendance,  pas  plus  qu’ils  n’ont  de  collatéraux.  Comment  se 
peut-il  qu’un  soldat  ait  trouvé  seul  le  germe  dans  un  air  ou  dans 
une  eau  que  des  centaines  de  camarades  consomment  au  même  mo¬ 
ment?  Il  se  présente  cependant  beaucoup  plus  de  cas  sporadiques 
que  d’autres  dans  le  1er  corps  d’armée. 

Une  étiologie  serait  la  bienvenue,  qui  montrerait  que  des  mi¬ 
crobes  familiers  à  l’économie,  habituellement  inoffensifs,  peuvent 
devenir  infectieux  et  typhogènes  lorsque  le  terrain  nourricier  humain 
acquiert  certaines  propriétés,  ou  que  la  cellule  animale  en  perd  de 
celles  qui  lui  sont  normales...  On  comprendrait,  au  moins,  cet 
individualisme  des  cas  isolés,  ce  qu’on  aurait  pris  autrefois  pour  de 
la  spontanéité  morbide.  Même  dans  les  petites  séries,  on  retrouve¬ 
rait  l’extraordinaire  prépondérance  de  la  préparation  personnelle. 
L’épidémie  restreinte,  dont  nous  nous  occupons  ici,  a  été  fractionnée 
en  trois  groupes  ;  il  est  remarquable  que  ce  soit  le  premier  homme 
atteint  de  chaque  groupe  qui  ait  aussi  été  atteint  le  plus  gravement 
et  ait  succombé.  Il  en  est  souvent  ainsi,  et  nous  avons  déjà  noté 
ailleurs  que,  quand  le  cas  est  unique,  il  est  fréquent  qu’il  soit  mor¬ 
tel.  Je  pense  que  dans  le  cas  unique  et  dans  le  premier  des  petites 
séries  c’est  la  préparation  personnelle  qui  a  été  décisive. 

L’absence  d’embarras  gastriques  autour  des  cas  de  nos  observa¬ 
tions  n’est  probablement  pas  un  hasard  et  ne  saurait  être  négligée. 
11  n’est  pas  impossible,  dans  l’hypothèse  d’une  culture  personnelle, 
jusqu’à  la  virulence  typhoïde,  de  bacilles  familiers,  qu’il  ne  se  pro¬ 
duise  des  formes  ébauchées.  Mais  il  semble  que  ces  formes  doivent 
être  plus  inévitables  et  plus  nombreuses  lorsqu’un  groupe  entier  a 
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ingéré  le  même  breuvage  empoisonné,  avec  la  seule  différence  de  la 
résistance  ou,  au  contraire,  de  la  réceptivité  individuelles. 

L’étiologie  encore  vague  dont  nous  ouvrons  la  perspective,  sans 
pouvoir  faire  davantage,  11e  deviendrait-elle  pas  un  dogme  le  jour 
où  il  serait  démontré  que  c’est  la  préparation  personnelle  qui  a  fait 
passer  à  l’état  de  bacille  infectieux  un  microbe  indifférent  en  temps 
ordinaire? 

D’ailleurs,  qu’il  préexiste  dans  l’économie  ou  qu’il  vienne  du 
dehors,  le  bacille  typhogène  n’est  pas  moins  subordonné,  dans  son 
développement  infectant,  aux  conditions  de  milieu  nourricier  plus 
ou  moins  favorable  que  lui  offre  l’organisme  humain.  Les  groupes 
militaires  dont  nous  faisons  en  ce  moment  l’histoire  typhoïde  ont 
présenté,  à  cet  égard,  des  particularités  remarquables. 

Causes  indirectes.  —  Il  est  difficile  de  ne  pas  attacher  quelque 
importance  à  ce  fait  que  l’éclosion  de  l’infection  typhoïde,  en  en 
calculant  la  date  d’après  ce  que  l’on  sait  de  la  durée  de  l’incubation 
de  cette  maladie,  se  trouve,  pour  les  deux  corps  intéressés,  avoir  eu 
pour  théâtre  deux  localités  assez  rapprochées  l’une  de  l'autre. 
Ajoutons  que  le  43e  régiment  d’infanterie,  qui  eut,  à  cet  époque, 
deux  typhoïsants  revenant  des  manœuvres,  dont  un  entra  à  l’hô¬ 
pital  militaire  de  Cambrai  le  26  septembre  et  y  mourut  le  17  octobre, 
avait  cantonné,  le  11  septembre,  à  Linghem,  entre  Auchy-au-Bois 
et  Mametz,  et  occupé,  le  12  septembre,  le  village  de  Clarques,  entre 
Inghem  et  Rebecq. 

Toute  cette  zone  appartient  au  bassin  de  la  Lys.  Il  est  probable 
que  la  nature  du  sol,  où  la  craie  affleure,  presque  partout,  est  sensi¬ 
blement  la  même  d!un  point  à  un  autre.  A  vrai  dire,  on  ne  voit  pas 
que  ce  sol  léger  ait  eu  rien  de  particulièrement  compromettant.  Les 
accidents  dont  l’origine  probable  fut  au  hameau  de  la  Barre,  tout 
au  bord  de  la  Lys,  déprimé  et  marécageux,  pourraient  faire  sup¬ 
poser  que  ces  conditions  inférieures  ont  eu  quelque  influence.  Mais 
Inghem,  où  nous  supposons  que  sont  nées  les  fièvres  du  14oe,  est 
à  une  altitude  notable,  en  terrain  sec  et  se  drainant  naturellement. 
La  théorie  localisle  n’est  donc  que  partiellement  applicable,  encore 
qu’elle  se  trouve  confirmée  d’une  façon  générale. 

L’influence,  je  ne  dirai  pas  du  surmenage,  mais  de  la  fatigue,  ne 
saurait  être  mise  à  l’écart.  Elle  a  pu  ne  pas  atteindre  à  un  degré 
extrême,  puisque  les  troupes  qui  prennent  part  aux  manœuvres 
sont  déjà  entraînées  et  qu’en  fait  on  les  ménage,  la  situation  n’imi- 
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tant  la  guerre  que  de  loin.  Cependant,  il  est  certain  que  l’existence 
matérielle,  aux  manœuvres,  se  complique,  est  moins  bonne,  à 
beaucoup  d’égards  qu’à  la  caserne,  et  que,  somme  toute,  les  soldats 
s’y  livrent  à  un  exercice  actif  et  soutenu. 

Les  physiologistes  ont  montré  comment  les  matériaux  de  déchet 
s’accumulent  dans  l’économie  par  l’exercice  prolongé  et,  récem¬ 
ment,  MM.  Cbarrin  et  Roger  ( Société  de  biologie,  19  janvier  1890) 
ont  mis  en  évidence  l’aide  extraordinaire  que  la  fatigue  assure  aux 
maladies  microbiennes. 

Le  cantonnement  des  troupes  a  l’inconvénient  de  rassembler  un 
nombre  excessif  de  soldats  dans  des  granges,  des  greniers,  des 
écuries  même.  Ces  locaux  ne  sont  pas,  d’ordinaire,  pourvus  d’une 
ventilation  très  régulière;  le  sol  en  est  accessible  aux  souillures 
diverses,  s’il  n’est  déjà  imprégné  de  matières  organiques  de  prove¬ 
nance  douteuse.  On  a  vu  que  les  chasseurs  du  hameau  de  la  Barre 
couchaient  sur  un  plancher  en  claire-voie,  au-dessus  d’une  ancienne 
étable  à  moutons.  Les  hommes  du  145e  quadruplaient  d’emblée  la 
population  d’Inghem  et  se  pressaient  jusqu’au  nombre  de  60  à  80 
dans  la  même  ferme,  occupant  l’un  des  locaux  ouverts  sur  la  cour 
et  sur  la  dépression  à  fumier.  Il  y  eut  donc  là  un  encombrement 
momentané,  une  consommation  de  mauvais  air;  par  suite,  un  trouble 
de  la  nutrition  chez  les  individus. 

Pourtant,  tous  les  soldats  des  groupes  atteints,  et  même  peut-être 
tous  les  soldats  prenant  part  aux  manœuvres,  avaient  éprouvé  de 
la  fatigue  et  avaient  été  serrés  dans  des  cantonnements  plus  ou 
moins  défectueux.  Pourquoi  le  nombre  est-il  resté  si  restreint  de 
ceux  qui  ont  contracté  la  fièvre  typhoïde? 

Il  n’est  pas  certain,  que  tous  les  corps  de  troupes  aient  fait  les 
mêmes  exercices  que  le  19°  régiment  de  chasseurs  et  le  145e  d’in¬ 
fanterie;  que  tous  les  pelotons  aient  couché  dans  des  greniers  aussi 
mauvais  que  celui  de  la  ferme  D...  ;  que  toutes  les  compagnies  d’in¬ 
fanterie  aient  été  aussi  mal  partagées  que  celles  d’Inghem.  Je  dirai 
plus  :  dans  un  grenier  détestable,  dans  une  grange  qui  n’est  guère 
aérée  que  par  la  porte,  il  est  des  coins  plus  mauvais  les  uns  que 
les  autres.On  peut  donc  s’expliquer  qu’il  y  ait  eu  des  différences  dans 
le  mode  d’action  de  ces  influences  générales  et  un  grand  nombre 
d’immunités  à  côté  des  cas  d’infection.  Après  tout,  la  cause  directe 
elle-même  n’atteint  point  toujours  fatalement  son  effet.  On  ne  sau¬ 
rait  exiger  des  causes  indirectes  qu’elles  y  arrivent  plus  sûrement. 
hev.  d’hyg.  xhi.  —  20 
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'  Mais  il  s’est  réalisé,  pour  les  chasseurs  et  pour  le  145e,  une  cir¬ 
constance  à  laquelle  il  convient  d’attachér  une  importance  extrême, 
à  savoir,  la  durée  du  cantonnement  sur  un  même  point.  M.  Relsch 
(Revue  d'hygiène,  XII,  nos  8  et  9  ;  1890)  a  fait  merveilleusement 
ressortir  la  gravité  de  cette  condition  vis-à-vis  de  l’infection,  banale 
ou  même  spécifique  du  sol,  quand  il  s’agit  du  campement  des 
troupes.  Le  résultat  est  évidemment  le  même  lorsque  les  troupes 
cantonnent  d’une  façon  prolongée  dans  un  village  trop  petit  poul¬ 
ies  contenir,  où  elles  trouvent  des  abris  plutôt  que  des  logements, 
et  où  l’absence  de  latrines  régulières  obligent  les  soldats  à  disperser 
leurs  excrétions,  autant  et  même  plus  que  dans  un  camp.  Ici, 
au  moins,  on  chercherait  à  localiser  la  souillure  au  moyen  des 
feuillées. 

Sans  doute,  tout  ce  qui  s’est  passé  dans  le  1er  corps  d’armée  n'a 
reproduit  qu’en  petit  l’énorme  infection  des  camps  permanents, 
constitués  par  des  divisions,  par  des  armées  entières,  comme  ceux 
que  M.  Relsch  a  pris  pour  base  de  son  argumentation.  Aussi  n’a¬ 
vons-nous  eu  qu’une  miniature  d’épidémie,  heureusement.  Supposez 
que  le  séjour  des  chasseurs  et  de  l’infanterie  à  Mametz  et  à  Inghem 
se  soit  prolongé,  il  n’est  guère  douteux  que  les  avertissements,  déjà 
trop  coûteux,  qui  nous  vinrent  à  la  fin  de  septembre,  n’eussent 
tourné  à  la  catastrophe.  Ce  que  nous  avons  vu,  tout  au  moins,  peut 
passer  pour  un  motif  suffisant  de  ne  pas  tenter  l’expérience. 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DE  L’ALCOOLISME. 

RECHERCHES  PHYSIOLOGIQUES 
SUR  L’EAU  DE  MÉLISSE  DES  CARMES, 

Far  MM.  CADÉAC  et  ALBIN  MEUNIER. 

(Suite  et  fin1.) 

VIII.  Action  générale.  —  Les  attributs  de  cette  liqueur  sont 
soporifiques  par  la  mélisse,  stupéfiants  par  la  muscade,  hypno¬ 
tiques  et  anesthésiques  par  le  girofle,  enivrants  par  la  coriandre 
et  l’angélique,  excitants  et  hallucinatoires  par  la  cannelle  et  le 


1.  Voir  page  15  et  208. 
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citron,  antiseptiques  par  la  plupart  de  ces  produits.  L’eau  de 
mélisse  est  bien  ainsi  une  association  d’éléments  hypnotiques  et 
microbicides. 

De  l’action  particulière  de  chacun  de  ces  éléments,  peut-on  pré¬ 
juger  l’action  définitive  du  mélange  ?  Il  est  évident  que  chacun 
d’eux  doit  intervenir .  pour  modifier  ou  accentuer  les  effets  des 
autres  essences  proportionnellement  à  sa  dose  et  à  son  intensité 
d’action.  La  plus  grande  partie  des  huiles  volatiles  entrant  dans 
la  composition  de  l’eau  de  mélisse  des  Carmes  ont  une  action 
double  :  elles  excitent  d’abord  pour  déprimer  ensuite.  Mais  pour 
chaque  essence,  la  durée  de  l’excitation  varie  de  même  que  le 
temps  de  la  dépression.  Cette  influence  du  temps  est-elle  de  nature 
à  modifier  la  note  prédominante  du  mélange  et  à  faire  une  résul¬ 
tante  marquée  par  de  l’excitation  seulement,  à  cause  de  la  prolon¬ 
gation  de  l’action  stimulante  de  l’une  d’elles  pendant  la  période  de 
dépression  produite  par  les  autres  essences;  ou  le  phénomène 
inverse  peut-il  se  produire?  En  un  mot,  tous  les  effets  excitants 
s’ajoutent-ils  ou  concourent-ils  au  même  résultat  ;  tous  les  effets 
stupéfiants  vont-ils  ensemble  au  même  but?  Réunissons-les;  voyons 
si  ces  propriétés  se  retrouvent  intégralement  dans  le  mélange. 
Cette  synthèse  peut  seule  nous  permettre  d’acquérir  une  notion 
exacte  des  effets  de  la  liqueur  ou  de  la  définir  physiologiquement. 
Cette  étude  nouvelle  nécessite  aussi  une  étude  spéciale  aussi  conu 
plète  que  celle  de  chacun  de  ses  facteurs  composants. 

Cette  étude  expérimentale  a  été  faite  en  introduisant  les  essences 
par  diverses  voies.  La  voie  intraveineuse  la  plus  commode  va  nous 
renseigner  immédiatement  sur  ses  effets.  A  doses  faibles  et  à  doses 
moyennes,  l’action  du  mélange  d’essences  composant  l’eau  de  mé¬ 
lisse  des  Carmes  se  traduit  par  deux  périodes  :  une  première  d’ex¬ 
citation  et  une  de  somnolence.  Ainsi  l’introduction  de  25  centi¬ 
grammes  de  ce  mélange  dans  la  saphène  de  chiens  de  11  à  18 
kilogrammes  produit  les  symptômes  que  l’expérience  suivante  ré¬ 
sume  assez  fidèlement  : 

9  heures  58 .  —  On  injecte  dans  le  saphène  d’un  chien  de  18  kilo¬ 
grammes,  2o  centigrammes  de  ce  mélange  d’essences.  Tempéra¬ 
ture  avant  l’expérience,  39°, 6  (la  figure  suivante  reproduit  le  sujet 
à  l’état  normal). 

Immédiatement  après  l’injection,  l’animal  excité  est  plus  vigou¬ 
reux,  il  se  secoue,  se  roule,  s’agite,  remue  la  queue,  cherche  à  fuir, 


308  MM.  CADÉAC  ET  ALBIN  MEUNIER. 

il  flaire;  il  est  inquiet,  la  pupille  est  dilatée,  il  est  bien  conscient, 


État  normal. 


les  membres  sont  un  peu  raides,  il  vacille  du  train  postérieur,  la 
sensibilité  reste  normale. 


Deux  minutes  après,  la  scène  change;  le  cerveau  excité  devient 
stupéfié,  le  chien  est  immobile,  paresseux,  triste  mais  conscient, 
il  reste  assis  6  à  8  minutes.  On  a  de  la  peine  à  le  faire  lever,  il 
résiste  à  toute  impulsion,  tout  mouvement  volontaire  lui  paraît 
impossible.  La  dépression  croît  progressivement,  il  traîne  péni¬ 
blement  les  membres,  il  marche  difficilement  et,  20  minutes 
après  le  début,  l’acliou  devient  hypnotisante  ;  le  sujet  baisse  la 
tête,  il  ferme  les  paupières,  il  s’endort;  on  a  de  la  peine  à  le  ré- 
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veiller,  son  intelligence  devient  obtuse  :  il  garde  toutes  les  posi¬ 
tions  qu’on  lui  donne. 


Affaiblissement  général  ;  le  train  postérieur  s’affaisse, 
les  membres  fléchis  et  relâches  ne  peuvent  supporter  le  poids  du  corps. 

L’animal  reste  plongé  dans  ce  sommeil  lourd  pendant  3  à 
4  heures.  On  n’a  pas  constaté  d’autres  troubles;  seule  la  tempéra¬ 
ture  s’est  élevée  de  2  dixièmes  de  degré  pendant  la  période  d’exci¬ 
tation  et  s’est  abaissée  seulement  de  1/2  degré  pendant  la  durée  de 
l'action  hypnotique. 

Les  doses  plus  élevées  ne  font  qu’exagérer  les  phénomènes  hyp¬ 
notiques.  Ainsi  l’injeclion  de  0sr,75  dans  la  saphène  d’un  chien  de 
10  kilogs  ou  de  lBr,30,  chez  le  même  chien  de  18  kilogs,  produit 
immédiatement  l’ivresse,  la  chute  de  l’animal,  la  diminution  de  la 
sensibilité  et  la  résolution  musculaire.  7  minutes  après,  il  fait  des 


Anéantissement  extrême;  ivr,  sse  stupide. 


efforts  pour  se  relever,  l’intelligence  est  intacte,  il  parvient  à  se 
mettre  debout,  sa  démarche  est  titubante;  il  présente  des  trem- 
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blements,  la  . sensibilité  est  toujours  très  atténuée,  la  puissance  mus¬ 
culaire  est  très  atteinte,  il  a  de  la  peine  à  se  traîner,  le  train  pos¬ 
térieur  est  affaissé;  les  membres  sont  à  demi  fléchis  et  relâchés, 
comme  on  l’observe  dans  la  figure  suivante. 

35  minutes  après  le  début  de  l’expérience,  l’animal  devient  som¬ 
nolent;  il  reste  endormi  couché,  abattu,  respire  difficilement,  pen¬ 
dant  6  à  8  heures.  Sous  l’influence  de  cette  dose,  la  température 
s’est  abaissée  progressivement  de  40°  à  38°.  Le  lendemain’  le  sujet 
récupère  ses  forces  et  revient  bientôt  à  l’état  normal. 

Les  doses  toxiques,  soit  90  centigrammes  dans  la  jugulaire  d’un 
chien  de  5  kil.  500,  produisent  immédiatement  l'anesthésie  et  la 
résolution  musculaires  complétés,  comme  on  le  voit  dans  la  figure 
ci-après.  La  pupille  est  extrêmement  dilatée;  la  respiration,  très 


Résolution  musculaire,  anesthésie,  sommeil  comateux. 


pénible  tout  d’abord,  devient  plus  facile  au  bout  de  5  minutes. 
L’anesthésie  persiste  pendant  8  à  10  minutes;  cependant  le  réflexe 
palpébral  apparaît  au  bout  de  10  minutes,  puis  la,  sensibilité  re¬ 
vient  progressivement,  le  train  antérieur  devient  sensible,  mais  les 
mouvements  volontaires  sont  impossibles.  Il  ne  parvient  à  se  re¬ 
lever  qu’une  demi-heure  après  le  début  de  l'expérience,  l’intelli¬ 
gence  reste  encore  obtuse,  la  tête  est  lourde,  le  corps  est  oscil¬ 
lant,  il  titube,  la  puissance  musculaire  est  affaiblie,  quelques  trem¬ 
blements  superficiels  parcourent  le  train  postérieur,  la  sensibilité 
est  émoussée.  L’animal  n’a  récupéré  un  peu  de  force  que  pendant 
très  peu  de  temps,  la  gêne  respiratoire  s’accroît  graduellement  ;  les 
phénomènes  asphyxiques  deviennent  plus  accusés,  et  l’élimination 
qui  s’est  faite  par  le  poumon  et  le  tube  digestif,  comme  en  té¬ 
moignent  de  nombreux  vomissements,  ne  peut  suffire  à  les  con¬ 
jurer;  il  tombe  dans  l’adynamie,  se  refroidit  progressivement,  la 
température,  de  39°, 3  au  début  de  l’expérience,  s’abaisse  à  : 
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38°, 7  au  bout  de  10  minutes; 

37°, 8  —  30  — : 

37®,  2  —  1  heure  ; 

36°  —  2  — 

33®  —  4  — 

L’ingestion  du  mélange  d’essences  qui  entrent  dans  la  composi¬ 
tion  de  l’eau  de  mélisse  des  Carmes  produit  des  effets  analogues. 

Voici  le  résumé  de  trois  observations  dans  lesquelles  on  a  fait 
ingérer  la  même  quantité  d’essence  à  des  animaux  de  poids  diffé¬ 
rents. 

Exp.  J. _ 8  heures  27.  —  A  un  chien  du  poids  de  6  kilogs,  tempé¬ 

rature  39®,  4  on  fait  ingérer,  à  jeun,  6  grammes  du  mélange  précité. 
2  4  3  minutes  après  l’absorption  l’animal  est  peureux,  il  cherche  à  se 
cacher,  présente  de  la- faiblesse,  il  titube  et  tombe.  Le  train  postérieur 
est  tellement  faible  qu’il  ne  peut  suivre  la  reste  du  corps,  l’émoussement 
de  la  sensibilité  marche  de  pair  avec  l'affaiblissement  musculaire.  On 
peut  piquer  très- vivement  les  pattes  sans  provoquer  de  grandes  réac¬ 
tions.  L’animal  reste  couché,  le  train  postérieur  est  inerte  et  les  mem¬ 
bres  sont  raides.  Le  chien  agite  constamment  le  train  antérieur,  il 
semble  vouloir  se  rouler  comme  s’il  éprouvait  des  coliques  ;  parfois  il 
fait- entendre  quelques  plaintes  et  effectue  des  mouvements  de  déglu¬ 
tition.  On  n’observe  pas  de  tremblements.  • 

8  heures  34.  —  Il  ne  fait  plus  d’efforts  pour  se  relever,  la  raideur 
des'  membres  disparaît,  la  sensibilité  est  presque  éteinte,  l’animal  ne 
fait  pas  le  moindre  mouvement,  la  température  est  4  39°,  une  abon¬ 
dante  salivation  se  produit,  l’animal  présente  quelques  nausées. 

8  heures  37.  —  L’intoxication  fait  des  progrès,  l’anesthésie  est  presque 
parfaite,  tous  les  réflexes,  ont  disparu  hormis  le  réflexe  palpébral,  qui 
persiste  légèrement  ;  la  résolution  musculaire  est  complète  et  la  res¬ 
piration  profonde  et  accélérée. 

8  heures  50.  —  La  sensibilité  est  toujours  nulle,  le  sommeil  con¬ 
tinu,  la  résolution  musculaire'  n’est  pas  modifiée,  la  respiration  est 
pénible,  plaintive  et  profonde.  L’air  expiré  répand  une  forte  odeur  d’es¬ 
sences,  salivation  et  larmoiement  intenses. 

8  heures  57.  —  Les  yeux  sont  4  demi  ouverts  et  laissent  écouler  d’a¬ 
bondantes  larmes,  l’animal  rejette  par  la  bouche  des  matières;  verdâtres 
qui  paraissent  être  de  la  bile.  La  respiration  est  profonde  et  ralentie. 
Température  37°, 2. 

9  heures  16.  —  L’anesthésie  cesse,  on  constate  quelques  mouvements 
quand  on  marche  sür  lesrpattes  et  la  queue.  Les  membres  antérieurs 
sont  le  siège  d’un  léger  tremblement,  la  température  est  4  36®, 8,  la 
respiration  plus  lente  et  parfois  plaintive,  la  salivation  est  abondante: 

9  heures  42.  —  Les  membres  sont  devenus  raides,  l’animal  se  livre 
•4  quelques  mouvements  incoordonnés  en  poussant  des  .cris  aigus.  Là 
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température  est  à  34°,4.  10  heures  10.  —  Llanimal  revient  .peu  à.  peu  à 
lui,  il  se  place  en  position  sternale  et  respire  difficilement,  le  poumon 
est  le  siège  d’une  vive  congostion  suivie  d’hémoptysie.  On  observe  le 
rejet  du  sang  par  le  nez.  Le  corps  est  parcouru  par  des  tremblements 
peu  intenses,  la  salivation  persiste,  la  température  est  à  34°, 2. 

.  10  heures  30.  —  L’animal  récupéré  ses  facultés  intellectuelles,  il 
présente  de,  violents  tremblements  intermittents  de  la  tête  et  du  cou,  la 
sensibilité  est  revenue  partout,  la  respiration  est  toujours  plaintive. 

11  heures.  —  La  température  remonte  à  35°.  L’animal  cherche  à  se 
relever,  mais  le  train  postérieur  est  très  faible. 

18, heures  30.  —  La  température  est  à  35°, 3,  l’animal  meurt  dans  la 
soirée.  A  l’autopsie  on  constate  une  violente  congestion  pulmonaire 
accompagnée-  d’hémorragie  avec  hyperhémie  des  organes  digestifs  et 
respiratoires. 

Exp.  II.  —  L’ingestion  de  6  grammes  du  mélange  des  essences  qui 
entrent  dans  la  composition  de  l’eau  de  mélisse  des  carmes  par  un 
chien  de  11  kilogs,  température  39°, 8,  est  suivie  des  phénomènes  sui¬ 
vants  : 

8  heures  10.  —  Excitation  immédiate;  le  chien  secoue  la  tôle  et 
mâchonne  avec  dégoût;  les  sens  paraissent  excités,  les  membres  posté¬ 
rieurs  sont  raides,  les  mouvements  sont  difficiles  ;  mais  cette  raideur 
est  passagère.  Presque  subitement  l’animal  devenu  très  faible  se  couche; 
la  sensibilité  s’émousse,  l’animal  remue  à  peine  qnand  on  lui  marche 
sur  les  pattes,  l’anesthésie  fait  des  progrès  rapides,  les  membres  se 
relâchent  et  la  résolution  musculaire  est  bientôt  complète. 

8  heures  44.  —  L’animal  a  les  yeux  bien  ouverts,  la  pupjlle  dilatée; 
il  salive  et  mâchonne  fréquemment,  il  agité  la  tête;  le  train  postérieur 
est  entièrement  anesthésié  ;  la  sensibilité  persiste  à  peine  dans  le  train 
antérieur.  La  respiration  est  très  accélérée,  bien  que  les  essences  ingé¬ 
rées  n'aient  pas  pénétré  dans  le  poumon,  l’air  expiré  est  très  parfumé, 
la  température  est  à  38°, 9. 

8  heures  50.  —  La  résolution  musculaire  est  complète,  l’animal  dort 
d’un  sommeil  très  calme  ;  la  sensibilité  n’a  pas  subi  de  modifications, 
la  respiration  toujours  accélérée  est  légèrement  soufflante. 

8  heures  58.  —  Le  sommeil  est  intermittent,  il  est  interrompu  par 
une  agitation  rapide  de  la  tête  et  du  cou.  La  sensibilité  commencé  à 
revenir  dans  les  parties  anesthésiées  jusque-là. 

L’excitation  des  extrémités  du  corps  par  pression  ou  par  piqûre  dé¬ 
termine  le  retrait  de  là  patte,  suivi  de' tremblements  passagers  assez 
intenses. 

9  heures  4.  —  Les  tremblements  se  généralisent,  la  raideur  reparaît 
dans  les  membres  postérieurs  ;  les  membrès  antérieurs  sont  toujours  en 
mouvement,  on  dirait  que  l’animal  nage;  il  soulève  quelquefois  la 
tête,  mais  celle-ci,  trop  pesante,  retombe  lourdement  sur.le  sol.  La  tem¬ 
pérature  èst  de  36°, 8. 

9  heures  15.  —  L’animal  fait  de  grands  efforts  pour  se  relever;  mais 
l’ivréssé  est  si  grande  et  les  mouvements  si  incoordonnés  qu’il  ne 
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peut  y  parvenir  et  qu’il  risque  à  chaque  instant  de  s’assommer.  tyé 
corps  est  froid  ;  la  température  est  &  36°. 

9  heures  42.  —  Le  chien  a  réussi  à  se  mettre  debout;  les  membres 
postérieurs  sont  raides,  il  marche  péniblement,  il  tombe  fréquemment, 
se  relève  ;  les  sens  sont  très  obtus,  il  butte  partout  ;  l’intelligence  est 
obscurcie,  il  est  à  demi  inconscient,  le  cerveau  continue  à  sommeiller 
malgré  le  retour  de  la  sensibilité  et  du  mouvement  ;  la  température  est  à 
35°, 9  et  l’on  constate  de  la  salivation. 

10  heures  17.  —  La  démarche  est  plus  facile,  on  observe  encore  de 
la  titubation  ;  l’animal  récupère  l’intelligence,  il  se  tourne  du  côté  de  la 
porte  dès  qu’on  l’ouvre  ;  les  membres  postérieurs  sont  encore  un  peu 
raides,  mais  on  ne  constate  pas  d’exagération  de  la  sensibilité. 

11  heures.  —  L’animal  est  dans  une  tristesse  profonde,  il  commence 
à  saliver,  il  reste  constamment  couché;  la  température  est  remontée  à 
37°, 5.  Le  lendemain,  il  est  très  abattu,  il  s’obstine  à  rester  couché;  la 
température  est  montée  à  40°. 

Exp.  III.  —  8  heures  S4.  —  Un  chien  du  poids  de  21  kilogrammes 
(T  =  39°, 4)  ingère  la  même  quantité  de  ce  mélange  d’essences 
(6  grammes).  Presque  immédiatement  après  l'absorption,  l’animal  pré¬ 
sente  les  symptômes  suivants  :  il  marche  en  témoignant  par  des  mou¬ 
vements  de  la  tête  le  dégoût  qu’il  éprouve  ;  il  mâchonne,  puis  il  devient 
plus  craintif  ;  il  se  déplace  constamment,  il  marche  en  baissant  la  tète  ; 
sa  pupille  est  légèrement  dilatée  ;  le  regard  est  plus  fixe  et  il  agite  la 
queue  quand  on  l’appelle,  mais  sa  physionomie  est  plus  triste. 

9  heures.  —  Ces  signes,  qui  trahissent  une  légère  excitation,  sont 
plus  accusés  ;  les  membres  postérieurs  sont  un  peu  raides  ;  la  démarche 
est  légèrement  titubante  et  la  pupille  est  dilatéé;  le  regard  peint  une 
ivresse  triste  ;  la  sensibilité  générale  est  émoussée.  Salivation. 

9  heures  10.  —  L’animal,  paresseux  et  nonchalant,  se  couche;  il  faut 
le  frapper  violemment  pour  qu’il  se  déplace.  La  démarche  est  lente  ; 
le  train  postérieur  est  vacillant  ;  la  puissance  musculaire  est  considéra¬ 
blement  diminuée  ;  la  tête  est  lourde,  la  physionomie  stupide  ;  il  agite 
la  queue  pendant  qu’il  est  en  mouvement;  mais  cette  gaieté  factice  ne 
dure  pas  plus  que  l’excitation,  qui  l’a  fait  naître.  C’est  une  manifesta¬ 
tion  passagère  de  cette  ivresse  lourde  qui  le  fait  retomber  rapidement 
dans  l’immobilité  ;  il  se  recouche  et  reprend  l’air  somnolent. 

9  heures  20.  —  La  sensibilité  générale  est  toujours  très  émoussée; 
l’animal  est  bien  conscient  et  plus  gai;  il  se  secoue  et  cherche  à  s’enfuir 
dès  qu’on  ouvre  la  porte.  La  démarche  est  plus  facile;  pourtant  le 
train  postérieur  oscille  légèrement  encore  ;  l’ivresse  n’a  pas  complè¬ 
tement  disparu.  Dès  que  l’animal  est  laissé  entièrement  libre,  il  s’arrête, 
se  couche  ou  s’assied.  Il  semble  pris  de  véritables  accès  de  tristesse  ou 
tombe  dans  une  sorte  d’anéantissement.  Ces  phénomènes  se  dissipent 
dès  qu’on  appelle  l’animal.  Les  facultés  instinctives  sont  presque  nor¬ 
males,  mais  le  sujet  a  une  grande  tendance  à  dormir.  La  tristesse 
et  la  nonchalance  sont  toujours  les  symptômes  dominants.  La  tempéra¬ 
ture  est  toujours  à  39», g. 
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9  heures  45.  —  Le  sujet  est  toujours  couché.  11  n’est  pas  d’humeur 
égale;  il  s’étire  ou  dort  presque  continuellement;  la  température  est 
descendue  à  38°, 7. 

10  heures  22.  —  II  a  recouvré  la  puissance  musculaire;  la  sensibilité 
est  à  peu  près  normale;  il  est  couché,  somnolent;  il  no  se  déplace  que 
si  on  le  tourmente.  T  =  38°, 2.  Puis  la  température  reste  deux  heures 
à  peu  près  stationnaire.  Les  signes  de  stupéfaction  se  dissipent.  L’animal 
va  bien  le  lendemain;  température  38°, 7. 

Action  du  mélange  sur  la  circulation  et  la  respiration.  —  Chien 
du  poids  de  15  kilos.  Pouls  normal  104.  Respiration  16.  Tension 
artérielle  145  milllimètres. 


État  normal.  —  T,  tension  artérielle;  P,  pulsations;  R,  respirations; 
x  y,  secondes. 


L’injection  de  0,30  centigrammes  produit  immédiatement  une 
légère  accélération  du  pouls  ;  il  s’élève  à  120.  Les  systoles  perdent 
de  leur  énergie  ;  la  tension  sanguine  s’abaisse  aussi,  les  mouve¬ 
ments  respiratoires  diminuent  considérablement  d’amplitude  sans 
changer  de  nombre. 

Trois  minutes  plus  tard,  le  nombre  des  pulsations  tombe  à  96, 
mais  le  cœur  a  repris  à  peu  près  son  énergie,  la  tension  artérielle 
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reste  encore  légèrement  abaissée.  On  compte  40  mouvements  respi¬ 
ratoires  par  minute. 


Trois  minutes  encore  plus  tard,  le  pouls  reste  abaissé  au  môme 
chiffre  90  et  conserve  son  amplitude;  la  tension  artérielle  tend  à 
se  relever,  la  respiration  devient  plus  ample  et  les  mouvements 
moins  nombreux,  on  n’en  compte  plus  que  32  par  minute.  Dix 
minutes  après  le  début  de  l’expérience,  le  pouls  continue  à  s’abais¬ 
ser,  il  descend  à  88  et  garde  la  même  amplitude  que  précédem¬ 
ment,  le  sommet  de  chaque  pulsation  forme  un  plateau.  La  tension 
artérielle  reste  encore  au-dessous  de  la  normale,  la  respiration  est 
moins  ample  qu’au  début  de  l’expérience,  mais  elle  est  plus  fré¬ 
quente.  On  a  40  mouvements  respiratoires. 

L’injection  d’une  nouvelle  dose  de  1  gramme  augmente  beau¬ 
coup  la  fréquence  du  pouls;  on  compte  170  pulsations,  mais  les 
systoles  ont  perdu  beaucoup  de  leur  énergie,  la  pénétration  du  sang 
dans  les  artèrés  est  brusque,  la  ligne  ascendante  est  perpendicu¬ 
laire,  la  ligne  descendante  légèrement  oblique  et  présente  un  rebon- 


316  MM.  CADÉAC  ET  ALBIN  MEUNIER, 

dissement,  ce  qui  indique  une  plus  grande  lenteur  dans  l’écou¬ 
lement  que  dans  la  pénétration.  La  tension  artérielle  est  considéra¬ 
blement  abaissée,  la  respiration  est  très  fréquente  et  très  courte,  il 
y  a  64  respirations  à  la  minute. 


Tracé  pris  3  minutes  après  la  dernière  injection  d'un  gramme. 
Affaiblissement  du  pouls,  de  la  respiration,  chute  plus  grande  encore 
de  la  tension  artèriello. 


Trois  minutes  après,  les  pulsations  cardiaques  aussi  fréquentes 
sont  encore  plus  faibles,  mais  la  tension  artérielle  se  relève  de  plus 
de  2  centimètres,  la  respiration  devient  de  plus  en  plus  difficile, 
on  compte  88  mouvements  respiratoires,  la  difficulté  respiratoire 
fait  des  progrès  constants. 

Huit  minutes  après,  les  effets  sédatifs  se  sont  dissipés,  le  cœur  a 
retrouvé  sa  force,  les  systoles  sont  retombées  à  130,  elles  ont  récu¬ 
péré  leur  puissance  initiale.  La  tension  artérielle  poursuit  sa  marche 
ascensionnelle,  elle  s’élève  même  de  2  centimètres  au-dessus  de  la 
normale.  L’engorgement  pulmonaire  continue  à  gêner  l’acte  res¬ 
piratoire  quinze  minutes  après.  Mais  ce  retour  de  l'énergie  car¬ 
diaque  n’est  que  temporaire,  les  contractions  diminuent  progres¬ 
sivement  de  force  et  30  minutes  après,  elles  sont  devenues  faibles 
et  à  peine  perceptibles,  elles  sont  plus  rares  et  intermittentes  : 
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les  animaux  succombent  par  arrêt  du  cœur.  L’asphyxie  fait  des  pro¬ 
grès  en  rapport  avec  la  faiblesse  cardiaque  et  l’augmentation  de 
l’engorgement  du  poumon. 

En  résumé,  l’effet  produit  sur  l’économie  par  tous  les  instru¬ 
ments  jouant  ensemble  a  bien  été  tel  qu’on  pouvait  le  prévoir.  On 
n’a  entendu  que  deux  notes  :  une  première  gaie,  vive,  entraînante 
qui  dure  une  à  deux  minutes  ;  une  deuxième  triste,  profondément 
troublante  et  d’une  très  longue  durée;  les  essences  stupéfiantes  pa¬ 
raissent  jouer  seules,  elles  dominent  et  étouffent  les  effets  de  leurs 
antagonistes.  Les  essences  stimulantes  n’obtiennent  pas  beaucoup 
de  succès,  à  peine  augmentent-elles  la  puissance  de  la  première 
note,  mais  elles  n’en  prolongent  pas  la  durée. 

Injecté  ou  ingéré,  le  mélange  augmente  l’hyperactivité  neuromus¬ 
culaire,  mais  pour  mieux  l’anéantir  ensuite.  Au  premier  moment, 
les  animaux  paraissent  gagner  de  l'énergie,  de  la  volonté  et  de  la 
puissance  motrice.  Ce  n’est  qu’une  illusion;  ils  marchent  à  l’abru¬ 
tissement.  Môme  avec  des  doses  relativement  faibles,  on  stupéfie 
le  cerveau  :  25  centigrammes  injectés  dans  les  veines  suffisent  pour 
plonger  un  chien,  au  bout  de  deux  minutes,  dans  la  tristesse,  la 
stupeur  et  bientôt  dans  la  somnolence. 

Ce  n’est  donc  pas  avec  les  parfums  ajoutés  à  leur  élixir  que  les 
Carmes  pouvaient  espérer  réveiller  l’organisme,  activer  le  champ 
de  l’idéation,  augmenter  la  puissance  cérébrale;  le  choix  de  leurs 
aromates  a  été  désastreux  pour  le  cerveau.  Loin  d’exciter  le  système 
musculaire,  les  essences  rendent  lourds,  faibles  ;  les  animaux  se 
traînent  péniblement,  ils  ont  les  jambes  brisées.  Ces  parfums  dimi¬ 
nuent  l’activité  réflexe.  Ils  ne  sont  bons  que  pour  augmenter  le 
fonctionnement  gastro-intestinal,  exciter  les  plans  musculaires  sans 
activer  les  sécrétions  :  on  n’observe  ni  défécation  ni  sécrétion  uri¬ 
naire. 

Leur  bienfait  sur  la  circulation  n’est  pas  plus  manifeste  :  sous 
leur  influence  les  battements  du  cœur  augmentent  d’abord  de  nom¬ 
bre,  mais  les  systoles  ne  gagnent  pas  en  puissance,  le  pouls  se  ra¬ 
lentit  ensuite  et  ne  devient  pas  plus  fort.  Il  en  est  de  même  de  la 
respiration,  les  mouvements  n’augmentent  pas  de  nombre  ou  s’ac¬ 
célèrent  légèrement;  mais  ils  sont  moins  amples. 

Par  contre,  comme  antiseptiques,  les  Carmes  ont  eu  la  main  heu¬ 
reuse,  l’ensemble  de  leurs  aromates  fait  de  leur  élixir  un  produit 
antimicrobien  de  premier  ordre. 
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Nous  avons  démontré  que  chacun  des  composants  possédait 
des  propriétés  microbicides  remarquables.  Délayés  dans  l’alcool,  la 
conservent-ils  ?  Un  fil  de  platine  imprégné  d’une  culture  de  bacté¬ 
ridie  charbonneuse  est  plongée  pendant  vingt-cinq  heures  dans  la 
liqueur  elle-même,  puis  on  ensemence  des  tubes  de  gélose;  ce  temps 
de  contact  suffit  pour  empêcher  toute  culture.  Le  même  temps 
suffit  pour  tuer  le  microbe  de  la  morve. 

Si  l’eau  de  mélisse  des  Carmes  n’emprunte  pas  aux  essences  qui 
entrent  dans  sa  composition  des  propriétés  réparatrices  et  bien¬ 
faisantes  pour  le  cerveau,  la  circulation  et  la  respiration,  elle  ne 
saurait  les  demander  à  l’alcool-  Le  rôle  de  l’alcool  est  bien  connu; 
cependant  nous  avons  voulu  rechercher  si  son  action  reste  la  même 
quand  il  est  associé  aux  aromatiques. 

Exp.  I.  —  Si  l’on  fait  ingérer  10  centimètres  cubes  d’eau  do  mé¬ 
lisse  des  carmes  (Boyer)  à  un  chien  à  jeun,  du  poids  de  7  kilogrammes, 
cet  animal  ne  présente  pas  immédiatement  d’excitation  appréciable.  Cinq 
minutes  après,  l’animal  est  toujours  calme  et  bien  conscient  ;  il  n’a  pas 
de  tendance  à  se  déplacer  ;  la  respiration  est  plus  accélérée.  Au  bout  de 
dix  minutes,  l’équilibre  devient  incertain,  les  mouvements  sont  plus 
faibles,  l’animal  est  plus  abattu  et  sa  respiration  est  plus  pénible. 

Après  vingt-cinq  minutes,  l’animal  est  paresseux,  nonchalant,  il  ne 
demande  que  le  repos  et  la  tranquillité,  il  reste  continuellement  debout 
dans  la  même  position  ;  il  n’offre  ni  gaieté  ni  excitation  ;  il  titube  de 
temps  en  temps  et  il  est  légèrement  essoufflé. 

Au  bout  de  35  minutes  l’animal  vomit  des  matières  spumeuses  con¬ 
tenant  quelques  stries  sanguines  ;  il  est  toujours  triste  et  abattu  et  se 
couche  en  décubitus  sternal,  sa  respiration  est  toujours  accélérée  et 
profonde. 

Au  bout  d’une  heure  cinq  minutes,  l’animal  vomit  de  nouveau  et  s'en¬ 
dort.  Après  une  heure  quarante  minutes,  l’animal  est  en  décubitus  laté¬ 
ral  co'mplet  et  dort  profondément.  Après  trois  heures  trente-cinq  mi¬ 
nutes,  l’animal  dort  toujours  profondément. 

Exp.  II.  —  A  un  chien  du  poids  de  7  kilogrammes,  on  fait  ingérer 
18  centimètres  cubes  d’eau  de  mélisse  des  Carmes  en  nature  (de  Boyer), 
temp.  39°, 7.  Aussitôt  après  l’ingestion,  l’animal  tombe,  soulève  et  tourne 
la  tête. 

8  heures  37.  —  Il  reste  conscient  et  sensible  ;  il  voit,  il  entend,  mais 
il  n’a  aucune  tendance  à  effectuer  le  moindre  mouvement;  il  reste  sur 
le  dos,  les  membres  sont  dans  le  relâchement  complet.  Il  n’y  a  pas 
d’anesthésie,  les  yeux  sont  bien  ouverts.  Le  décubitus  est  complètement 
latéral;  la  respiration  est  difficile,  profonde  et  de  temps  à  autre  l’ani¬ 
mal  soulève  la  tète,  ouvre  la  bouche  et  semble  avoir  beaucoup  de  difficul¬ 
té  à  respirer. 
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8  heures  40. —  Il  essaye  de  se  relever;  il  se  roule;  la  faiblesse  mus¬ 
culaire  est  extrême  ;  les  yeux  sont  bien  ouverts,  la  sensibilité  générale 
persiste.  Il  est  très  essoufflé.  Il  semble  respirer  avec  beaucoup  de  peine. 
Parfois  il  soulève  brusquement  la  tête  pour  essayer  de  se  relever,  mais 
en  vain.  Il  salive  beaucoup. 

8  heures  44.  —  Temp.  39°, 6.  De  temps  à  autre  l’animal  soulève  la 
tête  et  regarde  son  flanc;  il  tend  à  s’endormir,  la  faiblesse  est  extrême, 
mais  la  sensibilité  persiste.  La  respiration  est  légèrement  stertoreuse, 
et  on  entend  un  bruit  produit  par  l’air  qui  traverse  les  mucosités  bron¬ 
chiques.  Les  inspirations  sont  profondes. 

8  heures  48.  —  L’animal  se  retourne,  mais  il  est  toujours  en  dé¬ 
cubitus  latéral  ;  il  est  sous  le  coup  d’une  ivresse  comateuse.  Il  semble 
dormir,  mais  il  se  réveille  quand  on  lui  marche  sur  la  queue.  La  respira¬ 
tion  est  toujours  légèrement  râlante.  L’impuissance  physique  est  telle 
que  l’animal  peut  à  peine  soulever  la  tête. 

8  heures  57.  —  L’animal  semble  se  réveiller;  il  essaye  de  marcher, 
mais  tombe,  puis  bat  l’air  do  ses  pattes.  Enfin  il  se  lève,  fait  une  dizaine 
de  pas  et  retombe.  La  faiblesse  musculaire  est  toujours  très  grande. 
Il  ne  sait  plus  marcher  et  tombe  de  tous  côtés.  Il  fait  même  des  chutes 
sur  la  tête.  L’animal  rejette  ses  membres  dans  toutes  les  directions,  si 
bien  que  parfois  les  pattes  antérieures  viennent  butter  contre  le  menton. 
Les  mouvements  paraissent  on  un  mot  inconscients.  Il  n’y  a  ni  saliva¬ 
tion  ni  tremblements.  L’animal  renouvelle  ses  tentatives  pour  marcher, 
mais  il  tombe  à  tout  instant,  reste  quelques  minutes  en  décubitus  latéral, 
puis  recommence  sa  marche  incertaine.  L’animal  est  peu  conscient;  ce¬ 
pendant  il  voit.  Le  fait  dominant  est  l’impuissance  musculaire.  Les  vo¬ 
missements  se  montrent. 

9  heures  5.  —  La  conscience  revient,  mais  de  nouvelles  chutes  se 
produisent  ;  l’animal  retombe  dans  l’immobilité  et  dans  la  résolution 
musculaire  complète. 

9  heures  7.  —  Temp.  39  degrés.  L’animal  est  ivre;  il  se  couche,  se 
relève,  se  recouche,  dort  quelques  instants,  se  relève,  puis  reprend  sa 
marche  ondoyante,  qui  aboutit  toujours  à  une  chute  que  le  moindre 
obstacle  provoque.  La  tête  semble  lourde  et  son  poids  est  mal  supporté, 
de  sorte  que  l’animal  fait  panache.  Il  est  tombé  dans  Tivresso’  sans 
offrir  d’excitation  initiale. 

9  heures  16.  —  Les  temps  de  repos  sont  moins  fréquents.  L’action  du 
liquide  est  beaucoup  plus  prolongée  qu’avec  l’essence  seule.  L’alcool  fait 
sentir  ainsi  son  action.  9  heures  25.  —  Temp.  39°,  1.  Il  va  des  efforts 
de  défécation.  La  gaieté  renaît,  mais  il  y  a  des  vomissements. 

L’alcool  a  une  action  dominante,  les  essences  n'ont  contribué  qu’à 
supprimer  l’excitation  initiale  et  la  gaieté.  Il  semble  que  la  liqueur  fa¬ 
vorise  la  contraction  de  l’intestin,  puisqu’il  y  a  défécation  et  vomisse¬ 
ments.  La  pupille  est  normale.  9  heures  35.  —  L’animal  dort  profon¬ 
dément  pendant  quelques  minutes,  puis  l’agitation  le  reprend  soudain 
et  il  se  relève.  Il  y  a  des  contractions  intestinales  violentes,  visibles  à 
distance.  9  heures  45.  —  Le  souffle  labial  apparaît.  Les  vomisse- 
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ments  sont  abondants.  10  heures  35.  —  L’animal  dort  depuis  une  heure; 
—  l’immobilité  est  parfaite.  Temp.  39  degrés.  11  heures  15.  —  Il  y  a 
des  intermittences  de  sommeil  et  de  légère  excitation . 

Cette  action  stupéfiante  et  déprimante  est  aussi  nette  quand  la 
liqueur  est  injectée  dans  les  veines.  3  centimètres  cubes  injectés 
dans  la  saphène  d’un  chien  de  14  kilogrammes  déterminent  les 
symptômes  suivants  :  1  à  2  minutes  après  l’injection,  l’animal,  plus 
faible,  s’arrête,  il  est  immobile  et  stupéfié.  Si  on  l’oblige  à  mar¬ 
cher,  sa  démarche  est  lente,  nonchalante  ;  la  sensibilité  est  légère¬ 
ment  diminuée;  il  ne  crie  que  lorsqu’on  lui  écrase  les  pattes.  Il  se 
couche  bientôt  et  reste  pendant  plus  d’une  heure  très  fatigué  et  très 
essoufflé. 

Cette  quantité  de  liqueur  a  suffi  pour  diminuer  l’activité  ner¬ 
veuse  et  motrice.  Des  doses  supérieures  déterminent  des  phéno¬ 
mènes  toxiques,  comme  en  témoigne  l’observation  suivante  ; 

Exp.  III.  —  3  heures  48.  —  On  injecte  6  centimètres  cubes  dans  la 
saphène  d’un  chien  du  poids  de  8  kilogrammes,  température  39°,  1. 

L’animal  tombe  subitement  anesthésié  ;  il  fait  aller  les  pattes,  sou¬ 
lève  la  tête,  il  est  ivre  et  inconscient.  3  heures  50.  —  La  sensibilité  gé¬ 
nérale  est  revenue,  l’animal  pousse  des  cris  quand  on  le  pique,  il 
cherche  à  se  relever,  mais  il  retombe  lourdement.  3  heures  53.  —  Il 
marche  avec  peino,  tombe  ou  butte  fréquemment  ;  ses  mouvements  sont 
irréguliers,  il  manifeste  de  l’affaissement,  de  la  dépression,  de  l’essouf¬ 
flement.  4  heures.  —  Temp.  39°, 7.  Il  est  dans  un  état  de  prostration 
complète,  ses  membres  sont  flasques,  ses  mouvements  faibles,  noncha¬ 
lants  ;  la  sensibilité  est  émoussée  ;  les  sens  sont  très  obtus,  il  marche 
comme  un  aveugle;  il  a  de  la  tendance  à  reposer  et  à  dormir. 

Ainsi  l’alcool  ne  change  en  rien  les  effets  des  essences  qui  lui 
sont  associées,  il  ne  fait  qu’exagérer  les  perturbations  qu’elles 
déterminent  :  comme  elles,  il  exalte  d’abord  les  forces  intellec¬ 
tuelles  et  physiques  et  produit  bientôt  l’affaissement  de  l’esprit  et  la 
dépression  musculaire.  C’est  un  adjuvant  de  tous  ces  produits  aro¬ 
matiques  dont  l’abus  obstrue  le  cerveau,  supprime  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  pensée  et  brise  tous  les  ressorts  de  la  puissance  physi¬ 
que.  L’eau  de  mélisse  des  Carmes,  très  complexe  en  apparence,  a 
ainsi  une  action  très  simple.  Ses  effets  psychiques  tendent  vers  l’é¬ 
troitesse  des  idées  et  l’extinction  des  facilitées  intellectuelles.  Le 
vide  se  fait  dans  l’encéphale  comme  si  les  surfaces  sensorielles,  en¬ 
dormies,  troublées  dans  leur  nutrition,  éprouvaient  un  véritable 
dépeuplement.  Le  cerveau,  avide  de  cet  alcool  parfumé,  s’en  im- 
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prègne  et  ses  cellules  perdent  leur  activité  :  c’est  un  poison  psy¬ 
chique. 

Le  système  moteur  se  ressent  bien  vite  de  ce  défaut  d'excitation, 
la  vie  de  relation  s’éteint;  la  paresse,  l'immobilité,  la  fatigue,  la 
stupéfaction,  sont  inévitablement  le  lot  de  ceux  qui  en  abusent. 

Il  est  clair  que  tous  les  facteurs  composants  de  l’eau  de  mélisse 
des  Carmes  ne  revendiquent  pas  au  môme  titre  tous  ces  effets  dé¬ 
sastreux.  Quelques-uns  les  combattent  même.  Témoin  le  citron  qui, 
pendant  un  temps  prolongé,  lutte  contre  la  suprématie  des  éléments 
stupéfiants;  témoins  aussi  la  coriandre,  l’angélique,  la  cannelle, 
qui  sont  aussi  une  source  momentanée  de  bien-être  et  d’excitation 
généreuse;  mais  leurs  effets  réconfortants  et  salutaires  sont  vite 
anéantis  par  la  puissance  inflexible  du  girofle,  de  la  muscade,  etc. 
Ces  facteurs  plus  toxiques  et  plus  nombreux  ont  fatalement  une 
action  prédominante.  Le  girofle  et  la  muscade  associés  à  l’alcool 
sont  finalement  les  principaux  matériaux  de  la  liqueur.  Ces  deux 
éléments  s’en  disputent  la  prééminence;  le  girofle  revendique  la 
toxicité  et  les  effets  anesthésiques  de  l’élixir;  à  la  muscade  revient 
l’impuissance  physique  et  fonctionnelle.  L’un  tue  la  sensibilité, 
l’autre  le  mouvement. 

Autour  de  ces  deux  têtes  de  ligne,  girofle  et  muscade,  se  rangent 
les  facteurs  qui,  par  leur  qualité  ou  leur  quantité,  n’ont  qu’une 
importance  secondaire.  L’angélique  et  la  coriandre  viennent  se 
réunir  à  la  muscade,  dès  que  leur  action  excitante  primitive  s’est 
dissipée. 

Le  citron,  bien  plus  actif,  résiste  davantage  ;  son  action  stimulante 
étudiée  isolément  est  prolongée  ;  mais  dans  l’eau  de  mélisse  des 
Carmes,  ses  propriétés  n’apparaissent  pas  au  milieu  de  ce  cortège 
d’essences  stupéfiantes,  noyées  qu’elles  sont  dans  cette  masse  d’élé¬ 
ments.  La  mélisse  va  directement  au  girofle  ;  la  cannelle  se  dépouille 
de  ses  propriétés  irritantes  dans  cette  grande  quantité  d’alcool,  mais 
conserve  soit  individuellement,  soit  par  le  concours  puissant  du 
girofle,  la  plupart  de  ses  propriétés  antiseptiques.  Abuser  de  cet  al¬ 
coolat,  c’est  s’anéantir  ou  se  momifier  à  un  triple  point  de  vue  :  psy¬ 
chologique,  physiologique  et  anatomique.  Le  buveur  d’eau  de  mé¬ 
lisse  des  Carmes  travaille  ainsi  à  la  fois  à  se  rendre  imputrescible 
et  stupide,  à  conserver  son  corps  et  à  détruire  son  esprit.  L’abus 
de  l’eau  de  mélisse  des  Carmes  est  heureusement  une  rareté,  elle  est 
cependant  la  liqueur  favorite  de  certains  dipsomanes. 
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Employée  comme  remède,  elle  peut  rendre  quelques  services,  mais 
les  indications  thérapeutiques  qui  découlent  de  ses  propriétés  phy¬ 
siologiques  sont  tout  à  fait  en  contradiction  avec  l’usage  qu’on  en 
fait  journellement.  On  lui  demande  d’être  un  cordial  énergique, 
un  stimulant  puissant  de  toutes  les  fonctions  de  l’organisme,  et  elle 
se  comporte  expérimentalement  à  la  manière  d’un  sédatif,  d’un 
stupéfiant.  Cliniquement,  il  ne  faut  pas  s’illusionner  sur  la  réac¬ 
tion  qu’elle  amène  d’abord,  c’est  un  feu  de  paille;  l’excitation 
est  fugitive  et  l’accablement  est  bientôt  profond.  Sa  réputation  de 
remède  excitant  est  donc  usurpée,  et  cet  alcoolat  aromatique  est 
bien  moins  stimulant  que  l’alcool  qui  entre  dans  sa  composition; 
car  les  essences,  au  lieu  d’augmenter  l’action  excito-motrice  de 
ce  dernier,  l’amoindrissent. 

Contentons-nous  donc  de  demander  à  l’eau  de  mélisse  des 
Carmes  de  procurer  du  calme,  de  la  tranquillité,  et  de  débarras¬ 
ser  le  tube  digestif  des  germes  qui  troublent  son  fonctionnement  et 
menacent  d’infecter  l’économie.  Ce  n’est  pas,  comme  le  pensent  ses 
auteurs,  une  panacée  universelle,  mais  nous  reconnaissons  que  cet 
alcoolat  ne  doit  pas  être  répudié  et  que,  plus  heureux  que  beau¬ 
coup  d’autres  remèdes  «  bons  à  tous  les  maux  »,  il  doit  conserver 
une  place  modeste  dans  la  thérapeutique. 


DE  LA  DÉCLARATION  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES  *, 

Far  M.  le  Dr  DROUINEAU, 

Inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance. 

Le  sixième  Comité  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hy¬ 
giène  professionnelle  a  été  saisi  de  la  question  très  délicate  de  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses.  A  diverses  reprises,  ce  sujet 
s’était  directement  ou  indirectement  présenté  devant  la  Société  de 
médecine  publique.  Dans  ces  derniers  temps,  surtout  à  la  suite  des 
travaux  de  nos  collègues  Letulle,  deValcourt,  Monod,  Bouloumié,  etc., 
il  semble  que  la  Société  soit  invitée,  d’une  façon  plus  pressante,  à  se 
prononcer,  par  un  débat  public,  sur  les  difficultés  que  la  question 

1.  Ce  rapport  a  été  lu  à  la  Société  do  médecine  publique  dans  la  séance 
du  25  mars  1891.  (Voir  page  310.) 
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soulève.  Enfin,  des  projets  de  loi,  l’un  concernant  l’exercice  de  la 
médecine,  l’autre  l’hygiène  publique,  sont  à  l’élude  ;  le  Parlement 
est  déjà  saisi  du  premier  de  ces  projets,  qui  vient  d’être  adopté,  il 
y  a  quelques  jours,  par  la  Chambre  des  députés  ;  il  est  utile,  pen¬ 
sons-nous,  avant  que  le  Sénat  soit  appelé  à  son  tour  à  en  déli¬ 
bérer,  que  la  Société  de  médecine  publique  fasse  connaître  son  avis 
sur  un  sujet  si  important  pour  l’avenir  de  l’hygiène  publique  et  au¬ 
quel  se  rattachent  de  graves  questions  de  préservation  soeiale  et 
d'intérêt  professionnel. 

L’urgence  est  donc  manifeste,  et  je  viens,  au  nom  du  Comité  qui 
dans  plusieurs  séances  a  étudié  cette  question,  vous  présenter  en 
son  nom,  en  même  temps  que  ses  conclusions,  les  considérations 
qui  les  ont  motivées.  Tout  en  étant  aussi  bref  que  possible,  je  pas¬ 
serai  successivement  en  revue  les  propositions  principales  qui  cons¬ 
tituent  les  caractères  dominants  de  la  question. 

1°  La  déclaration  des  maladies  contagieuses  doit-elle  être  faite? 
—  Sur  ce  fait,  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  de  doute;  l’avantage  qui 
résulte  de  la  connaissance  des  affections  contagieuses,  soit  pour  le 
public,  soit  pour  l’administration,  ne  se  discute  pas.  Les  adversaires 
de  la  déclaration,  s’il  y  en  a,  ne  contestent  pas  le  bénéfice  général 
qu’on  en  peut  retirer,  et  on  ne  peut  dire  que  sur  cette  seule  ques¬ 
tion  de  principe  il  y  ait  véritablement  d’opposition  sérieuse  et  à 
laquelle  il  faille  s’arrêter. 

2°  La  déclaration  doit-elle  être  facultative  ou  obligatoire  ?  — 
Peut-être  n’en  est-il  pas  de  même  sur  ce  point,  et  c’est  ici  que  la 
question  prend,  dès  son  origine,  un  intérêt  très  grand  et  que  déjà 
on  peut  pressentir  des  divergences  d’opinions. 

Cependant  il  est  permis  de  penser  que  les  faits  et  les  consé¬ 
quences  qu’on  en  doit  tirer  feront  cesser  ces  divergences  elles- 
mêmes. 

En  1881,  au  Congrès  international  de  médecine,  à  Londres,  le 
Dr  Thorne  Thorne,  partisan  de  la  déclaration  obligatoire,  montrait 
les  résultats  différents  obtenus  dans  plusieurs  villes  du  royaume 
d’Angleterre,  alors  que  la  déclaration  n’était  pas  obligatoire  et  ne 
s’appliquait  encore  qu’à  quelques  villes  ayant  obtenu  du  Parlement 
des  bills  l’imposant  à  leur  population.  Il  concluait  en  disant  que 
l’inconvénient  de  la  déclaration  volontaire  et  facultative  est  qu’un 
seul  médecin  qui  refuse  de  faire  connaître  les  cas  de  maladies  con- 
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tagieuses  survenues  dans  sa  clientèle  fait  échouer  tout  le  système 
et  empoisonne  la  ville. 

Cette  conclusion  du  Dr  Thorne  Thorne  met  bien  en  évidence  les 
intérêts  qui  sont  ici  en  jeu,  ou  plutôt,  comme  il  le  dit,  les  deux  sys¬ 
tèmes  de  déclaration. 

La  déclaration  facultative  ou  volontaire  ne  donne  aucune  sécu¬ 
rité;  qu’elle  soit  faite,  même  largement,  par  le  plus  grand  nombre, 
elle  laiss.e  encore  un  certain  nombre  de  cas  qui,  n’étant  pas  connus 
et  par  cela  même  pas  combattus,  redeviennent  de  nouveaux  foyers 
de  contagion  et  rallument  l’incendie  que,  par  d’autres  endroits,  on 
cherchait  à  éteindre.  An  point  de  vue  de  l’intérêt  général,  l’effet 
produit  est  donc  tellement  amoindri  qu’on  peut  le  considérer  comme 
illusoire.  Or,  comme  il  est  acquis  que  la  déclaration  n’a  d’autre  but 
que  d’empêcher,  à  l’aide  de  mesures  énergiques  de  combat  ou  de 
défense,  de  s’opposer  à  la  diffusion  de  toute  maladie  épidémique 
ou  contagieuse  ;  il  en  ressort  que  résister  à  cette  déclaration  partielle¬ 
ment,  c’est  empêcher  du  même  coup  la  lutte,  c’est  donc  réelle¬ 
ment  paralvser  les  efforts  de  préservation.  En  vain  objeclera-t-on 
que,  dans  bien  des  cas,  la  non-déclaration  ne  supprime  pas,  en 
réalité,  les  moyens  de  combattre  la  contagion,  et  que  dans  les  fa¬ 
milles  prévoyantes  et  soucieuses  à  la  fois  de  la  santé  de  leurs 
membres  et  de  l’intérêt  général,  on  peut,  sous  la  direction  médicale, 
prendre  des  mesures  efficaces  d’isolement  et  de  désinfection;  en 
vain  citera-t-on  des  exemples,  on  ne  détruira  pas  les  faits  nombreux 
aussi,  malheureux  et  navrants  où  touL  le  contraire  s’est  produit. 
Nos  collègues  les  docteurs  Pinard,  Deschamps,  Josias,  nous  ont  suf¬ 
fisamment  édifié  sur  ce  point;  l'incurie  de  parents  avertis  des 
dangers  qu’ils  faisaient  courir  à  leurs  propres  enfants,  à  tout  l’en¬ 
tourage,  et  laissant  se  multiplier,  malgré  tout,  les  catastrophes  et  la 
contagion,  est  trop  hors  de  doute  pour  que  nous  hésitions  entre  les 
inconvénients  de  la  faculté  et  de  l’obligation.  Celle-ci  a  ses  rigueurs 
et  ses  ennuis;  elle  peut  gêner,  dans  une  certaine  mesure,  les  con¬ 
venances  de  quelques  familles;  mais  elle  protège  tout  le  monde  et 
ceux-là  mêmes  qui  sont  insouciants  de  leur  propre  intérêt.  L’autre 
livre  au  caprice  et  à  la  fantaisie  de  quelques  personnes  la  santé  pu¬ 
blique,  sans  qu’on  y  puisse  rien  opposer. 

L’intérêt  général  s’élève  donc  de  toute  sa  puissance  contre  ce  qui 
n’est  plus  ici  un  intérêt  particulier,  professionnel  ou  aulre,  mais 
une  volonté  irréfléchie  ou  mal  dirigée;  il  ne  semble  pas  que  la 
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balance  puisse  ne  pas  pencher  de  suite  là  où  le  nombre  l’emporte, 
c’est-à-dire  là  où  la  santé  publique  est  en  jeu. 

L’obligation  est  donc  la  règle  désirable,  la  seule  qui  soit,  par  sa 
nature,  efficace  et  salutaire. 

3°  Celte  obligation  doit  trouver  place  dans  une  loi.  —  Il  s’agit, 
en  effet,  de  faire  en  matière  d’obligation  une  chose  sérieuse  et 
générale,  et  le  seul  moyen  d’y  arriver  est  évidemment  la  loi  avec  la 
sanction  pénale  qu’elle  comporte. 

Cette  loi  n’existe  pas  et  doit  être  faite.  Je  n’ignore  pas  cependant 
que  la  loi  de  1822  est  debout,  qu’on  l’invoque  et  qu’elle  renferme 
certains  articles  qu’avec  un  peu  d’élasticilé  on  peut  appliquer  en¬ 
core  ;  on  en  a  fait  usage  à  propos  du  dernier  choléra  d’Espagne. 
Mais,  pour  ceux  qui  l’ont  lue  avec  attention  et  savent  les  peines 
ridicules  créées  sous  l’impression  de  terreur  qu’inspira  cette  loi,  il 
est  évident  qu’il  vaudrait  mieux  la  laisser  dans  l’oubli  ou  plutôt 
l’abroger.  Quel  est  le  magistrat,  le  fonctionnaire  administratif  qui 
oserait  se  servir  de  l'article  13,  dont  le  texte  est  précis  et  réclame  au 
médecin  la  dénonciation  des  maladies  pestilentielles  ;  ou  bien  encore 
de  l'article  10,  applicable  à  toute  personne  altérant  la  vérité  en  ma¬ 
tière  de  déclaration,  ne  la  faisant  pas  et  dissimulant  les  faits,  et 
payant  de  sa  tête  cette  faute,  pour  ne  pas  dire  ce  crime,  comme  le 
fait  la  loi,  si  l’affection  pestilentielle  reparaît? 

La  condamnation  à  mort,  les  travaux  forcés  à  temps,  la  dégrada¬ 
tion  civique,  l'interdiction  d’exercice,  la  prison  à  long  terme,  les 
amendes  élevées,  tout  cet  amas  de  peines  édifié  pour  lutter  contre 
les  maladies  pestilentielles,  nous  semble  aujourd’hui  suranné,  tout 
autant  que  les  moyens  prophylactiques  conseillés  par  la  loi,  cordons 
sanitaires  et  autres,  qui  pouvaient  inspirer  confiance  autrefois,  mais 
bien  inutiles  maintenant.  Enfin,  les  applications,  aussi  adoucies  q'ue 
possible  qu’on  en  a  faites  à  propos  du  choléra  d’Espagne  ne  l’ont 
guère  été  que  pour  la  forme,  s’il  est  vrai  que  tous  les  coupables 
aient  bénéficié  de  la  remise  de  leurs  peines. 

La  loi  de  1822  n’est  donc  pas  applicable  en  fait  de  déclaration,  et 
je  crois  qu’il  vaut  mieux  la  considérer  comme  virtuellement  abrogée 
plutôt  que  de  conseiller  de  s’en  faire  une  arme.  La  première  ob¬ 
jection  sérieuse  qu’on  puisse  formuler  est  de  demander  ce  que 
le  législateur  entend  aujourd’hui  par  maladie  pestilentielle.  Eu  1822, 
c’était,  pour  celui  de  ce  temps,  le  choléra,  la  peste,  la  fièvre  jaune, 
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et  la  loi  était  avant  tout  une  loi  de  police  sanitaire  maritime  ;  il 
fallait  prévoir  que  ces  maladies,  non  arrêtées  à  leur  arrivée,  pou¬ 
vaient  envahir  le  territoire,  et  il  n’est  pas  discutable  qu’on  ne  visait 
à  ce  moment  ni  la  variole,  ni  la  scarlatine,  ni  toutes  les  autres 
affections  contagieuses  et  transmissibles  dont  nous  avons  souci 
maintenant  et  dont  nous  voulons  arrêter  les  ravages  inutiles.  Un 
jurisconsulte,  M.  Dubrac,  tend  à  admettre  que  la  loi  peut  s’appliquer 
également  aux  affections  contagieuses  nées  sur  le  territoire.  Mais 
cette  interprétation  est  bien  critiquable  quand  on  songe  à  la  diffé¬ 
rence  capitale  que  faisait  en  1822  la  science  entre  les  maladies 
pestilentielles  et  les  autres  affections  contagieuses.  Pourquoi  irions- 
nous  aujourd’hui  torturer  l’esprit  et  le  texte  de  cette  loi,  y  chercher 
volontairement  des  interprétations  erronées,  dans  l’unique  but  de 
sauvegarder  la  seule  disposition  législative  que  nous  ayons,  il  est 
vrai,  et  derrière  laquelle  le  gouvernement  puisse  s’abriter  ?  Que 
celui-ci,  désarmé,  la  défende  encore,  cela  se  peut  concevoir  ;  avec 
elle  il  est  tout-puissant  et  n’a  de  conseil  à  prendre  que  de  sa  propre 
volonté,  mais  les  particuliers,  le  corps  médical  ne  peuvent  voir,  sans 
quelque  effroi,  cette  loi  demeurer  la  base  d’un  régime  sanitaire  qui 
pourrait  devenir  bien  vite  odieux,  parce  qu’il  serait  autoritaire, 
écrasant  d’abus  et  sans  aucune  garantie  sérieuse. 

Notre  collègue  et  ami,  le  Dr  A.-J.  Martin,  qui  a  tant  contribué  par 
ses  divers  travaux  à  mettre  en  lumière  les  faiblesses  de  notre  légis¬ 
lation  sanitaire,  dit  dans  son  livre  de  la  Prophylaxie  des  épidémies 
que  la  loi  de  1822  fait  une  obligation  stricte,  en  cas  de  maladie  dite 
pestilentielle,  c’est-à-dire  en  cas  de  choléra,  peste,  fièvre  jaune,  de 
la  déclaration  à  l’autorité.  Il  ajoute  que  des  arrêtés  municipaux 
peuvent  l’étendre  à  toutes  les  maladies  transmissibles.  Il  entend  par 
làv  sans  aucun  doute,  qu’il  s’agit  de  la  déclaration  et  non  de  la  loi 
elle-même.  Car  il  dit  :  «  Ainsi  il  peut  être  ordonné  par  les  maires, 
dans  des  conditions  déterminées,  que  la  déclaration  des  cas  de 
diphtérie,  variole,  fièvre  typhoïde,  etc.,  sera  faite  à  la  mairie  de 
la  commune  des  personnes  atteintes,  par  les  parents  du  malade  et 
par  les  personnes  en  ayant  la  garde.  Et  il  excepte  de  cette  obligation 
le  corps  médical. 

L’opinion  de  notre  collègue  Martin  au  sujet  de  la  loi  municipale 
de  1884  est  trop  importante  pour  que  nous  ne  disions  pas  en  quoi 
il  nous  parait  que  cetté  loi  ne  répond  pas  à  ce  que  nous  désirons 
relativement  à  la  déclaration  des  affections  contagieuses.  L’article  97» 
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§  6,  donne  aux  maires  «  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions 
convenables  et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  de  secours 
nécessaires,  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  in¬ 
cendies,  les  inondations,  les  maladies  épidémiques  et  contagieuses, 
les  épizooties,  en  provoquant,  s’il  y  a  lieu,  l'intervention  de  l’ad¬ 
ministration  supérieure. 

II  n’y  a  là  de  bien  nettement  spécifié  pour  l’autorité  municipale 
que  trois  formes  d’intervention  :  les  précautions  convenables,  la 
distribution  de  secours,  l’intervention  administrative  supérieure. 
La  première  seule  nous  intéresse. 

Des  précautions  convenables  !...  le  termeest  assez  vague  pour  qu’on 
y  puisse  faire  ranger  la  déclaration  des  maladies,  je  le  veux  bien, 
quoiqu’on  n’y  puisse  pas  au  moins  trou  ver  à  quelles  personnes  on  est 
en  droit  de  l’imposer.  Mais  n’estril  pas  vrai  qu’ici  le  texte  est  quel¬ 
que  peu  torturé  et  que  dans  l’esprit  du  législateur,  si  l’on  se  re¬ 
porte  à  la  discussion  et  aux  commentaires  de  la  loi,  il  s’agissait 
surtout  des  moyens  que  l’administration  municipale  pouvait  em¬ 
ployer  pour  améliorer  une  salubrité  défectueuse,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  voirie,  les  établissements  insalubres,  etc.,  soit  même 
les  conditions  fâcheuses  de  certaines  installations  privées.  M.  Monod 
l’expliquait  si  bien  ainsi  au  Comité  consultatif  d’hygiène  que,  se 
préoccupant  de  la  question...  argent,  il  faisait  ressortir  l’impossibi¬ 
lité  où  se  trouvait,  avec  la  loi  de  1884,  le  maire  qui,  n’ayant  pas, 
lui,  administrateur,  tout  seul  la  clef  de  la  caisse,  ne  pouvait  engager 
de  son  propre  chef,  même  en  cas  d’épidémie,  aucune  dépense  sans 
le  concours  du  Conseil  municipal,  sauf  le  cas  de  péril  imminent. 

Mais  à  notre  point  de  vue,  la  déclaration  des  maladies  contagieuses 
doit  entraîner  des  mesures  sanitai.es  et,  par  conséquent,  des  ques¬ 
tions  d’argent  dont  le  maire  n’est  pas  seuj  juge.  Ces  mesures  sani¬ 
taires  elles-mêmes  font  surgir  d’autres  difficultés  que  la  loi  de  1884 
est  loin  d’avoir  résolues,  nous  le  savons  bien.  Les  maires  ne  peuvent 
ordonner  de  mesures  sanitaires  ;  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  déter¬ 
miner  eux-mêmes  la  nature  et  l’importance  des  travaux  d’assainisse¬ 
ment  à  effectuer.  Leur  pouvoir,  en  tant  que  précautions  convenables, 
s’arrête  à  cette  limite,  et  les  tribunaux,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  sont  formels  sur  ce  point.  M.  Monod  a  relevé,  dans 
son  travail  sur  les  pouvoirs  de  l’administration  en  matière  sanitaire, 
un  certain  nombre  de  faits  suffisamment  édifiants.  Notre  collègue 
Martin  l’a  fait  aussi.  Si  donc  on  considérait  la  déclaration  des  ma- 
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ladies  contagieuses  comme  n’entratnant  aucune  mesure  sanitaire, 
aucune  dépense,  et  comme  pouvant  contribuer,  le  cas  échéant,  à 
permettre  aux  maires  de  prendre  des  précautions  convenables,  sans 
doute  on  pourrait  l’admettre,  mais  encore  faudrait-il  avoir  soin  de 
se  bien  expliquer,  comme  l’a  fait  le  Dp  Martin  au  Congrès  d’hy¬ 
giène  en  disant  :  «  La  déclaration  des  maladies  contagieuses,  même 
par  les  médecins,  peut  être  ordonnée  par  les  maires,  dans  les  li¬ 
mites  encore  imparties  au  secret  professionnel  ;  ils  peuvent  même 
prescrire  la  vaccination  dans  leur  commune,  la  désinfection,  l’iso¬ 
lement,  etc.,  pourvu  qu’ils  ne  rendent  obligatoire  aucun  moyen 
de  les  exécuter.  »  A  l’exemple  du  maire  de  Lyon,  on  pourrait  donc 
prendre  des  arrêtés  dans  ce  sens  ;  le  fait  existe,  n’a  pas  soulevé 
jusqu’ici  de  contestation,  et  on  peut  s’autoriser  d’un  pareil  précédent 
pour  en- conseiller  la  généralisation.  Mais  en  l’absence  de  débats 
contradictoires  ayant  donné  à  ces  arrêtés  la  sanction  de  juridictions 
supérieures,  il  n’est  pas  prouvé  qu’ils  soient  absolument  dans  les 
pouvoirs  légaux  des  maires.  Enfin  ils  n’ont  qu’une  bien  faible 
sanction,  quelques  francs  d’amende,  permettant  aux  riches  de  se 
soustraire  à  une  obligation  administrative  qui  pèse,  au  contraire, 
fortement  sur  les  pauvres.  Disons  encore  qu’avec  cette  forme  d’arrêts 
municipaux,  il  peut  convenir  à  des  .maires  de  ne  pas  prendre 
d’arrêtés  et,  dès  lors,  ce  n’est  que  par  localités  isolées  que  l’appli¬ 
cation  du  principe  que  nous  croyons  salutaire  pourrait  se  faire  ; 
c’est  dire  par  conséquent  combien  elle  serait  insuffisante  et  peu 
protectrice.  . 

De  l'ensemble  de  cet  examen  il  résulte  donc,  à  notre  avis  que, 
dans  notre  législation  actuelle,  nous  n’avons  réellement  pas  de  lois 
à  invoquer  pour  les  appliquer  à  la  déclaration  obligatoire  des  affec¬ 
tions  contagieuses,  qu’il  qe  peut  être  question  ni  de  la  loi  de  1822 
ni  de  la  loi  dé  1884,  et  que  les  arrêtés  municipaux,  même  approuvés 
par  l’autorité  préfectorale,  sont  insuffisants.  La  conséquence  logique 
de  cette  discussion  est  qu’une  loi  nouvelle  est  nécessaire. 

4°  Quelle  doit  être  cette  loi  ?  —  Cette  question  a  sa  raison  d’être 
parce  que  dans  les  projets  qui  ont  été  soumis  au  Parlement  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  sur  l’organisation  de  :  la  médecine 
publique,  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  a  également 
trouvé  place.  Le  sixième  Comité  s’est  prononcé  sur  ce  point  et  s’est 
rallié  à  cette  opinion  que  l’obligation  de  la  déclaration  des  maladies 
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contagieuses  n’est  pas  à  sa  place  dans  une  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  mais  qu’elledoit  figurer  seulement  dans  une  loi  sanitaire. 
Des  raisons  nombreuses  et  diverses  ont  été  invoquées. 

Quel  est' tout  d’abord  le  but  poursuivi  en  réclamant  cette  déclara¬ 
tion;  à  quoi  doit  aboutir  cette  révélation  d’une  morbidité  spéciale? 
Le  but  ne  se  dissimule  pas,  et  tous  ceux  qui  la  réclament  s’appuient 
sur  l'intérêt  général  et  puissant  de  la  santé  publique. 

La  sauvegarde  de  l’intérêt  public  n’est  pas,  à  proprement  parler, 
dans  cette  déclaration  seule,  mais  bien  plutôt  dans  la  conséquence 
qu’elle  va  avoir  immédiatement,  c’est-à-dire  dans  les  mesures  à 
prendre  pour  s’opposer  à  la  diffusion  de  la  maladie.  A  quoi  servi¬ 
rait  la  déclaration  sans  ce  complément  nécessaire  ?  A  l’établisse¬ 
ment  d’une  statistique  de  la  morbidité  sans  doute,  et  les  statisti¬ 
ciens  de  profession  trouveront  que  rien  n’est  plus  utile.  Mais  ceux 
qui  seraient  exposés  aux  rigueurs  de  la  loi  trouveraient,  eux,  que 
cette  seule  satisfaction  est  bien  chèrement  payée,  et  peut-être  beau¬ 
coup  d’entre  nous  seraient  disposés  à  partager  leur  avis.  Il  n’en  est 
plus  de  même  si  la  loi,  protectrice  avant  tout  de  la  santé  publique, 
se  préoccupe  à  la  fois  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses 
et  des  moyens  de  les  combattre  partout  où  elles  sont  signalées.  Une 
loi  sanitaire  peut  seule  réunir  ces  deux  conditions  également  dési¬ 
rables;  celle  qui  s’applique  à  l’exercice  professionnel  de,  la  méde¬ 
cine  les  isole  au  contraire,  ne  laissant  au  médecin  que  L’obligation 
de  la  déclaration  et  une  pénalité,  sans  lui  donner  l’assurance  que 
son  intervention  sera  suivie  d’effets  salulaires,  sans  lui  prouver  que 
s’il  ne  peut  se  soustraire,  lui  médecin,  à  celte  servitude,  l’autorité 
administrative  ou  sanitaire  ne  pourra  pas  échapper  non  plus  aux 
obligations  qui  naîtront  de  son  intervention. 

Le  Conseil  général  des  sociétés  médicales  d’arrondissement  de  la 
Seine  partageait  ce  sentiment,  en  émettant  le  vœu  que  nous  a  fait 
connaître  notre  collègue  le  Dr  Philbert,  et  la  sanction  qu’il  a  reçue 
par  le  vote  des  Sociétés  consultées  nous  en  donne  une  preuve  nou¬ 
velle,  puisqu’il  a  été  ainsi  formulé  :  «  Le  Conseil,  approuvant  la 
nécessité  de  la  désinfection  à  la  suite  des  maladies  endémo-épi- 
démiques,  mais  ne  voulant  pas  que  le  médecin  assume  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  déclaration,  propose  que  cette  formalité  soit  im¬ 
posée  légalement  à  la  famille.  » 

Les  résolutions  prises  à  cë  sujet  par  d’autres  associations  médi¬ 
cales,  syndicats,  etc.,  le  prouvent  aussi. 
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C’est  encore  ainsi  que  l’ont  compris  les  nations  ayant  déjà  mis  en 
pratique  la  déclaration  obligatoire  des  affections  contagieuses.  En 
Angleterre,  la  loi  du  30  août  1889  pour  pourvoir  à  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses  se  relie,  dans  son  application,  à  la  loi 
sanitaire,  et  c’est  aux  agents  sanitaires  du  district  que  la  déclaration 
doit  être  faite.  M.  de  Valcourt  nous  rappelait  qu’aux  États-Unis, 
c’est  dans  les  États  et  les  villes  où  l’organisation  sanitaire  existe 
qu’a  été  mise  en  pratique  la  déclaration  des  maladies  contagieuses. 
En  Prusse,  depuis  l’ordonnance  royale.du  8  août  1835,  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses  est  obligatoire,  et  un  règlement  de 
police  sanitaire  en  a  spécifié  les  dispositions.  Paragraphe9  :  «  Tous  les 
pères  de  famille,  tous  les  concierges  et  hôteliers,  tous  les  membres 
du  personnel  médical  doivent  faire  sur-le-champ  et  par  écrit  ou  de 
vive  voix ,  la  déclaration  des  maladies  qui  régnent  dans  leurs 
familles,  leurs  hôtels  et  leur  clientèle,  quand  ces  maladies  sont 
graves,  contagieuses  et  mettent  la  population  en  danger.  » 

En  Italie,  c’est  aussi  dans  la  loi  sanitaire  qui  a  modifié  la  loi 
de  1865  et  dans  le  règlement  qui  la  complète,  que  se  trouvent  les 
dispositions  concernant  la  déclaration. 

C’est,  en  Suisse,  dans  la  loi  fédérale  concernant  les  épidémies, 
qu’on  avait  songé  à  placer  l’obligation  de  la  déclaration  et  non 
ailleurs  ;  dans  les  cantons  où  l’organisation  sanitaire  est  dévelop¬ 
pée,  la  déclaration  est  obligatoire,  et  M  le  Dr  Dind  disait  au  Con¬ 
grès  d’hygiène  qu’elle  se  faisait  à  l’autorité  sanitairq. 

En  dehors  des  pays  où  une  législation  sanitaire  existe,  cette 
déclaration  a  été  mise  de  côté.  En  Belgique,  M.  Janssens  disait 
(29  mars  1890),  à  l’Académie  de  médecine  :  «  La  déclaration  obli¬ 
gatoire  d’une  maladie  contagieuse  existe  en  Belgique,  mais  seule¬ 
ment  pour  les  animaux  ;  elle  existe  de  fait  pour  les  chefs  de  service 
des  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  etc.;  elle  n’existe  pas  d’une 
façon  générale  ;  nous  insistons  sur  la  nécessité  d’établir  cette  obli¬ 
gation  par  une  loi.  »  Nous  savons  en  outre,  par  une  déclaration  de 
M.  Kuborn  au  dernier  Congrès  d’hygiène,  qu’il  n’y  a  que  dans 
quelques  grandes  villes,  et  en  premier  lieu  Bruxelles,  que  les  décla¬ 
rations  se  font  par  suite  d’arrêtés  municipaux  et  surtout  de  la  forte 
organisation  imprimée  aux  bureaux  d’hygiène  par  M.  Janssens. 

Sans  multiplier  outre  mesure  les  exemples  pris  à  l’étranger,  on 
peut  donc  conclure  que  le  fait  est  absolument  général.  Et  nulle 
part,  que  je  sache  du  moins,  dans  les  lois  réglant  l’exercice  profes- 
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sionnel  médical  seul,  une  pareille  disposition  n’a  été  prise.  Si, 
après  le  vote  de  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat,  à  son  tour, 
sanctionnait  cette  décision  et  si  le  Parlement  français  consacrait 
ainsi  une  telle  innovation  en  ce  qui  concerne  le  corps  médical,  il 
est  vraisemblable  que  la  loi  serait  mal  accueillie  et  son  exécution 
en  deviendrait  difficile.  Les  médecins  seraient  habiles  à  trouver  les 
moyens  de  l’éluder.  Au  contraire,  dans  une  loi  concernant  la  santé 
publique,  l’organisant,  se  préoccupant  de  l’intérêt  général  et  en 
donnant  la  preuve  par  une  série  de  mesures  de  prévoyance,  l’obli¬ 
gation  qui  pourrait  être  faite  aux  médecins  ne  serait  plus  reçue  de 
la  même  manière  :  ils  seraient  les  premiers  à  en  assurer  l’exécution , 
car,  quels  que  soient  les  griefs  dont  on  les  charge,  ils  ont  assez 
souvent  fait  abandon  de  leurs  intérêts  personnels  vis-à-vis  de  l’inté¬ 
rêt  général  pour  qu’on  leur  accorde  confiance  et  qu’on  puisse  espé¬ 
rer  leur  précieux  concours  pour  sauvegarder  la  santé  publique. 

5°  A  qui  doit  être  faite  la  déclaration  ?  —  Ce  qui  vient  d’être  dit 
concernant  les  pays  où  la  pratique  de  la  déclaration  est  en  vigueur 
répondrait  à  cette  question.  Il  semble,  en  effet,  qu’il  soit  logique 
que,  dans  une  nation,  il  y  ait  une  organisation  sanitaire  bien  éta¬ 
blie,  un  code  sanitaire,  des  agents  responsables  et,  cet  ensemble 
existant,  il  est  logique  aussi  que  tout  ce  qui  concerne  la  santé 
publique  s’y  rattache.  Nous  ignorons  encore  ce  que  sera  notre 
future  organisation  sanitaire,  ce  qu’elle  comportera  sur  le  territoire 
d’éléments  ou  d’agents  compétents  et  autorisés,  mais  il  est  vraisem¬ 
blable,  étant  donnés  nos  goûts  et  nos  préférences  marquées  pour  le 
système  d’administration  communale ,  que  nous  verrons  encore 
pendant  longtemps  le  maire  chef  de  la  commune  et  agent  exécutif 
quelque  peu  universel. 

Ce  système  a,  administrativement,  ses  avantages  et  ses  inconvé¬ 
nients,  nous  n’avons  pas  à  les  discuter  ici.  Disons  seulement  qu’en 
matière  de  santé  publique,  nous  ne  comprenons  pas  bien  que  la 
compétence  ne  soit  pas  une  obligation  de  la  fonction  ;  si  la  Cour  de 
cassation  est  si  formelle  dans  ses  arrêts  et  sa  jurisprudence,  c’est 
qu’apparemment  elle  pense  aussi  que  l’investiture  municipale  ne 
donne  pas  dans  tous  les  cas  le  privilège  d’une  exécution  raisonnée 
et  juste.  Nous  aimerions  que  la  loi  sanitaire  en  projet  se  préoccupât 
de  cette  intéressante  question  et  qu’elle  imitât,  en  certains  points, 
les  sages  dispositions  de  la  loi  anglaise  de  1875. 
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Mais  si  nos  mœurs  ne  peuvent  se  plier  à  celte  organisation  sani¬ 
taire,  indépendante,  ayant  son  budget,  son  code,  ses  agents,  et  si 
nous  devons  respecter  nos  vieilles  coutumes  administratives,  il  est 
certain  que  le  maire  restera  l’agent  communal  chargé,  non  plus 
bénévolement  mais  obligatoirement,  de  l'exécution  des  mesures  de 
préservation.  Quelque  réduite  que  soit  la  loi  sanitaire  en  matière 
d’obligation  de  ce  genre,  elle  sera  bien  forcée  de  faire  obligatoires 
les  dépenses  qu’entraîneront  les  maladies  épidémiques  et  de  placer 
auprès  des  maires  un  conseil  technique  quelconque  pour  l’éclairer 
dans  sa  mission  exécutive. 

Nous  pouvons  donc,  non  pas  prévoir  les  dispositions  législatives 
qui  assureront  cette  exécution,  mais  tout  au  moins  penser  que  ce 
sera  le  maire  qui  en  sera  chargé.  C’est  donc  lui  qui  devra  de  même 
recevoir  les  déclarations  des  affections  contagieuses. 

6°  Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  l’obligation  de  la  décla¬ 
ration  doit  légalement  incomber  ? —  C’est  là,  incontestablement,  un 
des  côtés  les  plus  délicats  de  la  question.  La  loi  anglaise  de  1889 
précise  dans  ses  premiers  articles  d’une  manière  très  nette  les  obli¬ 
gations  de  chacun. 

«  Lorsque  l’habitant  ( inmate )  d’une  construction  quelconque 
servant  d’habitation  humaine,  située  dans  un  district  auquel  cette 
loi  est  applicable,  est  atteint  d’une  maladie  contagieuse  à  laquelle 
cette  loi  s’applique  alors,  à  moins  que  ladite  construction  ne  soit 
un  hôpital  dans  lequel  sont  reçues  les  personnes  affectées  d’une  ma¬ 
ladie  contagieuse,  les  dispositions  suivantes  devront  être  appliquées  : 

a)  Le  chef  de  famille,  ou,,  à  son  défaut,  les  plus  proches  parents 
du  malade  qui  sont  dans  ladite  construction  ou  qui  le  soignent,  à 
défaut  de  parents,  toute  personne  chargée  de  la  garde  du  malade,  et  à 
défaut  d’une  telle  personne,  le  principal  locataire  de  la  construction 
devra,  aussitôt  qu’il  est  informé  que  le  malade  est  atteint  d’une 
maladie  contagieuse  à  laquelle  cette  loi  s’applique,  en  faire  la 
déclaration  à  l’agent  sanitaire  ( Medical  office  of  health )  du  district. 

b)  Tout  médecin  qui  soigne  ou  qui  est  appelé  à  visiter  un  malade, 
doit,  dès  qu’il  a  constaté  que  le  malade  souffre  d’une  maladie  con¬ 
tagieuse  à  laquelle  cette  loi  s’applique,  envoyer  à  l’agent  sanitaire 
du  district  un  certificat  indiquant  le  nom  du  malade,  son  domicile 
et  la  maladie  contagieuse  dont,  suivant  son  opinion,  le  malade  est 
atteint.  » 
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Aux  États-Unis,  les  dispositions  que  nous  a  fait  connaître 
M.  de  Valcourt  mettent  également  en  cause  le  médecin  et  les  per¬ 
sonnes  habitant  la  maison,  parents  ou  hôteliers. 

En  consultant  l’ouvrage  du  Dr  A.-J.  Martin  sur  l’administration 
sanitaire  à  l’étranger,  nous  voyons  que  la  même  responsabilité  par¬ 
tagée  entre  le  médecin  et  le  chef  de  la  famille  se  retrouve  en  Prusse, 
dans  le  Wurtemberg  et  en  Hongrie.  Mais  ce  n’est  pas  la  seule  solu¬ 
tion  acceptée  partout.  Nous  voyons  la  déclaration  exigée  seulement 
des  médecins  à  l’exclusion  des  personnes  de  la  famille  ou  de  la 
maison  en  Italie,  en  Serbie,  en  Bavière,  en  Saxe,  dans  les  grands- 
duchés  de  Bade,  de  Saxe-Weimar,  deMecklembourg,  en  Portugal, 
dans  les  villes  de- Lubeck,  Brême  et  Hambourg...  En  Hollande,  elle 
incombe  aux  parents  seulement  ;  dans  le  grand-duché  de  Hesse, 
elle  est  facultative  pour  les  médecins  et  alors  obligatoire  pour  les 
parents. 

De  ces  diverses  combinaisons,  examinons  d’abord  celle  qui  fait 
la  déclaration  obligatoire  pour  le  médecin  seulement  et  à  l’exclusion 
des  personnes  appartenant  à  la  famille  ou  à  la  maison. 

Nous  pensons  que  le  corps  médical,  en  France,  acceptera  diffi¬ 
cilement  cette  seule  obligation  lui  incombant  même  dans  une  loi 
sanitaire,  et  se  retranchera  avec  énergie  derrière  le  privilège  ou  le 
devoir  du  secret  professionnel.  Il  pourra  s’appuyer  aussi,  avec  non 
moins  de  raison,  sur  la  nature  des  intérêts  véritablement  en  cause. 
N’est-il  pas  vrai  que  les  membres  de  la  famille,  les  gens  habitant  la 
même  maison  sont  les  premiers  intéressés  à  voir  disparaître  une 
affection  contagieuse  qui  les  menace  d’abord,  plus  que  tout  autre 
personne?  Pourquoi  donc,  puisqu’il  est  ici  question  de  l’intérêt 
général,  ces  personnes  n’auraient-elles  pas,  comme  lorsqu'il  s’agit 
d’un  sinistre,  d’une  calamité  publique,  un  devoir  commun  à  rem¬ 
plir,  celui  de  se  préserver  non  seulement  elles-mêmes,  mais  aussi 
leurs  voisins  ;  pourquoi  seraient-elles  libérées  de  cette  charge  par 
le  fait  qu’un  homme  de  l’art  les  assiste  et  les  soulage? 

Allons  plus  loin  :  n’est-il  pas  juste  que  ceux-là  mêmes  qui  font 
courir  un  danger  en  préviennent  le  public  ;  n’est-ce  pas  le  devoir 
strict  en  matière  de  voirie  ou  de  tout  travail  créant  un  péril?  et 
peut-on  comprendre  que  ceux  qui  le  font  naître  s’en  reposent  sur 
d’autres  du  soin  de  prévenir  le  public  et  l’autorité?  Ce  serait  illo¬ 
gique  et  inadmissible. 

Il'est  donc  juste  que  le  chef  de  la  famille  ou,  à  son  défaut,  ceux 
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qui  approchent  et  gardent  le  malade  aient  le  devoir  de  faire,  dès 
qu’ils  en  sont  informés,  la  déclaration  de  l’affection  contagieuse 
qu’ils  ont  près  d’eux. 

Cette  obligation  doit  nécessairement  s’étendre  aux  propriétaires 
ou  gérants  de  maisons  ou  hôtels  garnis  et  présente  pour  certaines 
villes  ou  stations  d’eaux  une  importance  considérable.  Notre  collè¬ 
gue  Bouioumié  s’est  fait,  devant  la  Société,  l’interprète  d’une  com¬ 
mission  nommée  par  le  Congrès  international  d’hydrologie  et  a 
exposé  la  nécessité  de  l’application  des  mesures  sanitaires  dans  ces 
cités  peuplées  de  voyageurs  et  pouvant  réclamer  avec  juste  raison 
dans  leurs  asiles  temporaires,  la  sécurité  la  plus  absolue  au  point 
de  vue  de  la  contagion.  L’intérêt  de  tous,  n’est-il  pas,  eu  effet, 
qu’on  ne  fasse  pas  le  silence  sur  l’existence  d’affections  qui  peuvent 
laisser  derrière  elles  des  germes  transmissibles  que  d’autres  vien¬ 
dront  prendre?  Sans  doute  il  peut  se  présenter  des  cas  embarras¬ 
sants,  et  des  intérêts  sérieux  peuvent  se  trouver  compromis  si  une 
maison  paraît  mise  à  l’index  pour  avoir  été  le  foyer  d’une  conta¬ 
gion.  Mais  si  les  mesures  sont  également  prises  pour  tous,  si  les 
soins  à  apporter  à  la  purification  des  locaux,  à  l’assainissement  des 
localités  ramènent  la  sécurité,  les  craintes  s’évanouiront  bien  vite 
et  les  malades  ou  voyageurs  reprendront  confiance. 

Là,  tout  autant  qu’ailleurs  sinon  plus,  la  déclaration  nous  semble 
nécessaire  et  le  propriétaire  ou  l’hôtelier  doit  être  sévèrement  tenu 
de  s’y  soumettre. 

La  loi  anglaise  met  de  côté  les  hôpitaux  ;  il  semble,  en  effet,  que 
les  établissements  hospitaliers  doivent  réunir  des  conditions  géné¬ 
rales  de  garantie  ;  les  contagieux  y  doivent  être  isolés  ;  la  désinfec¬ 
tion,  une  pratique  courante  ;  la  nécessité  d’une  déclaration  ou  d’une 
intervention  administrative  ne  s’y  fait  point  sentir,  d’où  son  exclu¬ 
sion  de  l’obligation  légale.  Gela  parait  fondé,  et  cependant  une  rai¬ 
son  peut  faire  décider  le  contraire.  Si  l’hôpital  dans  lequel  vient 
s’abriter  un  contagieux  peut  et  doit  offrir  toutes  les  garanties  pos¬ 
sibles  contre  la  transmission  de  la  maladie  au  dedans  ou  au  dehors, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  peut  être  utile  dans  bien  des  cas  de 
connaître  la  provenance  d’un  contagieux.  La  déclaration  de  l’ar¬ 
rivée  d’un  typhoïdique,  d’un  varioleux  appartenant,  non  à  la  ville 
ou  à  la  commune  de  l’hôpital,  mais  à  un  village  un  peu  éloigné, 
peut  permettre  d’arrêter  une  épidémie  en  provoquant  d’utiles 
mesures  de  préservation  que  rien,  sans  cette  déclaration,  n’aurait  pu 
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justifier.  Je  ne  crois  donc  pas  que  la  mesure  pour  les  hôpitaux 
puisse  avoir  de  grands  inconvénients  ;  elle  ne  peut  être,  au  contraire, 
qu’avantageuse. 

Il  nous  paraît  donc  équitable  que  les  parents  ou  chefs  de  famille, 
les  hôteliers,  les  directeurs  d’établissements  hospitaliers  ou  de  bien¬ 
faisance,  aient  le  devoir  d’avertir  l’autorité  des  cas  d’affections  con¬ 
tagieuses  qu’ils  sont  appelés  à  connaître. 

Mais  suffit-il  que  l’obligation  de  la  déclaration  soit  faite  par  la 
loi,  ainsi  que  le  demande  le  Conseil  général  des  sociétés  médicales 
de  la  Seine,  aux  chefs  de  famille,  aux  hôtel  iers  ?  Peut-on  s’accom¬ 
moder  de  cette  seule  déclaration  comme  en  Hollande  ?  Le  médecin, 
enfin,  ne  doit-il  assumer  ici  aucune  responsabililé  ? 

Si  nous  voulons  qu’une  pareille  loi  ait  tout  son  effet  et  ne  puisse 
rien  laisser  à  désirer,  le  médecin  doit,  pensons-nous,  être  appelé  à 
participer  à  la  déclaration  ;  son  intervention  a  même  dans  tous  ces 
cas  un  caractère  particulier  et  capital. 

Toutes  les  obligations  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  jus¬ 
qu’ici,  chefs  de  familles,  parents,  hôteliers,  peuvent  se  retrancher 
derrière  l’incompétence,  l’ignorance  de  la  maladie.  Le  médecin,  au 
contraire,  ne  le  peut  pas,  et  il  est  bien  légitime  que,  le  premier,  il 
puisse  donner  l’alarme, ou  éveiller  l’altention. 

Son  rôle  est  double  :  vis-à-vis  de  la  famille,  des  personnes  gardant 
le  malade,  de  l’hôtelier,  il  doit  évidemment,  dès  qu’il  en  a  la  certitude, 
faire  connaître  l’affection  à  laquelle  on  a  affaire;  sa  conscience  et 
son  devoir  professionnel  lui  commandent  de  faire  prendre,  autour  du 
malade,  toutes  les  précautions  que  nécessite  le  cas  particulier,  et  il 
ne  le  peut  guère  sans  faire  connaître  l’affection  et  sa  nature;  mais 
il  doit  aussi  prévenir  les  personnes  que  la  loi  rend  responsables  de 
la  déclaration  pour  qu’elles  puissent  accomplir  leur  devoir  vis-à- 
vis  de  l’autorité.  Sinon  il  paralyse  toute  action  légale,  toute  réforme 
sanitaire,  tout  progrès.  Il  n’est  pas  admissible  que  le  corps  médical 
puisse  se  refuser  k  accomplir  le  premier  de  ces  devoirs,  qui  est 
tout  professionnel,  le  second,  qui  est  un  acte  d’humanité  et  de  pré¬ 
servation  publique. 

Pour  quelques  personnes,  ce  sont  là  les  concessions  maxima 
que  l'on  puisse  faire,  et  ou  y  adhère  généralement.  Je  ne  pense  pas 
qu’il  existe  d’objection  sérieuse  à  l’intervention  ainsi  limitée  à  la 
déclaration  de  la  nature  de  la  maladie  faite  par  le  médecin  à  la 
famille  ou  à  l’entourage  du  malade. 
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MaiS'orr  pense  aussi  que  ce  n’est  pas  assez  de  borner  là  l’inler- 
vention-médicale,  et  qu’elle  doit  aller  jusqu’à  la  déclaration  de  l’affec¬ 
tion  contagieuse  à  l’autorité  administrative  elle-même.  Et,  dès  lors, 
l’objection  qui  s’élève  est  celle  du  secret  médical,  dont  le  médecin 
veut  avec  raison  conserver  le  privilège,  car  c’cst,  en  vérité,  sa  sau¬ 
vegarde  professionnelle.  Il  y  a  des  médecins  qui  n’admettent  sur 
ce  point  aucun  tempérament  et  qui,  concédant  que,  dans  l’intérieur 
d’une  maison  ils  peuvent  et  doivent  parler  dans  l’intérêt  de  leurs 
clients,  déclarent  avec  énergie  que  dehors  ils  ne  doivent  plus  à 
personne  compte  de  ce  que  qu’ils  ont  vu  ou  appris  ;  peu  leur  importe 
que  les-autres  parlent,  eux  doivent  se  taire.  Ce  sont,  autrement  dit, 
les  partisans  du  secret  absolu,  de  ce  secret  dont  la  formule  existe 
dans  le  serment  hippocratique  dont  on  ornait  autrefois  les  thèses 
doctorales,  et  que  pas  un  médecin  ne  prête  do  nos  jours.  Ils 
oublient  que  ce  secret  a  des  restrictions  légales,  et  ils  ne  veulent 
pas  entendre  les  explications  si  nettes  et  si  pleines  de  sens  que  les 
hommes  les  plus  autorisés  en  pareille  matière  :  Fodéré,  Tourdes, 
Dechambre,  Brouardel,  leur  donnent  dans  leurs  ouvrages.  Pour 
ceux-là,  je  n’entreprendrai  par  une  conversion  absolument  impos¬ 
sible;  j’ai  connu  quelques-uns  de  ces  réfractaires  et  je  doute  fort 
que  les  excellents  arguments  de  notre  éminent  collègue  le  docteur 
Brouardel,  s’évertuant  à  leur  démontrer  que  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  il  n’y  a  réellement  plus  de  secret  médical,  les  touchent  et 
les  émeuvent.  Leur  résistance  vient  de  l’application  rigoureuse  de 
Injustice  qui,  en  certaines  occasions,  s’est  montrée  dure  pour  le 
médecin,  et  ils  prétendent  vouloir  rester  à  l’abri  de  ses  coups. 
Ces  eridurcis  ne  veulent  faire  aucune  concession  et,  qu’il  s’agisse 
de  mortalité  ou  de  morbidité,  ils  ne  céderont  qu’à  la  loi. 

J’espère  que  c’est  une  minorité  dans  le  corps  médical,  et  je  pense 
que  la  grande  majorité  comprend  autrement  le  devoir  professionnel 
et  les  obligations  du  secret,  n’y  a  qu’un  argument  qui  puisse 
peut-être  les  toucher,  s’ils  sont  pères  de  famille.  Peuvent-ils 
admettre  que  la  rigueur  du  secret  expose  leurs  propres  enfants, 
leurs  proches  parents  aux  hasards  d’une  contamination  dan¬ 
gereuse,  et  approuvent-ils  la  conduite  d’un  de  leurs  confrères,  ame¬ 
nant,  par  son  silence,  la  désolation  et  la  mort  au  sein  de  leur 
famille?  Ce  qu’ils  ne  peuvent  vouloir  pour  eux,  ils  le  doiveiil  aux 
autres.  Mais,  en  vérité,  au  point  de  vue  pratique,  cette  résistance 
jure  avec  les  mœurs  et  les  tendances  actuelles.  Un  médecin  peut-il 
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se  refuser  à  croire  à  la  contagion,  aux  progrès  scientifiques  accom¬ 
plis,  doit-il  ignorer  que  les  causes,  autrefois  inconnues  des  affec¬ 
tions  transmissibles,  sont  devenues  saisissables  et,  par  cela,  suscep¬ 
tibles  d’être  combattues  efficacement?  Peut-il  penser  que  la  vul¬ 
garisation  scientifique  ne  s’est  pas  faite  tout  autour  de  lui  et  que 
seul  il  va  porter  un  diagnostic  certain?  Et  puis,  à  quel  praticien 
rompu  au  métier  fera-t-on  croire  que  le  silence  du  médecin,  pour 
ces  affections  qui  n’ont  rien  d’offensant  et  de  pénible,  se  garde  ?  La 
mère,  le  père  interrogent  le  médecin  dès  le  premier  jour,  dès  la 
première  visite  ;  on  a  hâ,te  de  savoir  ce  qu'a  le  malade.  Il  faut 
parler,,  pour  ne  pas  avoir  l’air  même  trop  hésitant.  Il  y  va  de  sa 
réputation  on  parle,  quelquefois  même  plus  qu’il  ne  convient, 
sautant  du  diagnostic  au  pronostic  et  précisant  à  quelques  jours 
près  la  durée  de  la  maladie.  La  conversation  est  même,  sur  tous  ces 
points,  si  dégagée  de  mystère  qu’on  ne  se  préoccupe  nullement,  de 
l’entourage,  parents,  amis,  gardes  ou  domestiques  que  les  hasards 
et  les  circonstances  mettent  au  contact  des  malades  et  en  présence 
des  médecins.  Ce  n’est  guère  là,  en  vérité,  ce  qu’on  peut  appeler 
respecter  le  serment  d’Hippocrate.  La  médecine  d’aujourd’hui  n’a 
plus  le  solennel  appareil  d’autrefois;  il  a  bien  fallu  se  résigner  à 
accepter  les  allures  que  l’usage  et  l’éducation  lui  ont  données.  Le 
devoir  professionnel  peut  s’allier  avec  ces  mœurs  nouvelles,  et  le 
secret  médical  n’a  donc  réellement  rien  à  faire  avec  la  préserva¬ 
tion  de  la  société. et  la  lutte  si  légitime  qu’il  faut  entreprendre  pour 
nous  débarrasser  de  ces  maladies  si  bien  nommées,  les  maladies 
évitables. 

Ajoutons  encore  ces  paroles  éloquentes  de  M.  Le  Fort  à  l’Académie 
de  médecine  (février  1891)  :  «  Le  secret  professionnel  a,  comme  toutes 
choses  de  ce  monde,  des  limites  et,  pour  ma  part,  je  crois  que  le  mé¬ 
decin  manquerait  à  son  devoir  si,  par  un  excès  de  discrétion,  il  lais¬ 
sait  un  malade  atteint  de  diphtérie,  libre  de  communiquer  une  ma¬ 
ladie,  trop  souvént  mortelle,  à  ceux  qui  fuiraient  à  coup  sûr  la  maison 
contaminée  s’ils  savaient  qu’elle  abrite  un  diphtéritique.Je  n’admets 
pas  que  le  secret  professionnel  aille  jusqu’à  nous  rendre  complices 
d’homicide  par  imprudence,  et  surtout,  à  nous  faire  commettre  des 
homicides  par  discrétion. 

«  L’honneur  d’une  famille,  l’avenir  d’un  malade  n’est  pas  mis  en 
question  par  une  variole,  une  scarlatine  ou  une  angine  diphtéri  tique  ; 
ses  intérêts  pécuniaires  peuvent,  dans  beaucoup  de  cas,  être  lésés  par 
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la  dénonciation  du  mal  ou  par  l’isolement;  mais  ces  intérêts  ne 
sauraient  être  mis  en  balance  avec  le  respect  et  la  protection  de  la 
vie  humaine,  cette  fois  directement  menacés.  » 

En  dehors  du  secret  médical,  une  autre  raison  doit  être  invoquée. 
L’intervention  médicale  est  indispensable,  avons-nous  dit,  pour 
assurer  l’exécution  de  la  loi.  Le  médecin  doit  donc  avertir  la 
famille,  c’est  son  premier  devoir.  Doit-il  se  borner  là?  Peut-être 
répondrait-on  oui,  si  l’on  pouvait  avoir  la  certitude  que  les  per¬ 
sonnes  averties  et  qualifiées  dans  la  loi  sanitaire  pour  faire  la 
déclaration,  ne  chercheraient  nullement  à  se  soustraire  à  cette 
obligation.  Mais,  peut-on  avoir  cette  tranquillité,  et  les  faits  que 
nous  connaissons  de  parents  silencieux,  ou  d’hôteliers  préoc¬ 
cupés  de  leurs  intérêts,  ne  viennent-ils  pas  s’opposer  à  cette  con¬ 
fiance  absolue?  Il  faut  donc  se  mettre  en  garde  contre  les  mau¬ 
vaises  volontés.  Elles  manqueront  d’autant  moins  que  toute  loi  est 
une  gêne,  et  que  celle  dont  il  est  ici  question  entraîne  avec  elle 
des  mesures  administratives  qui  pourront  provoquer  quelques 
récriminations,  causer  quelque  ennui  et  que,  pour  cette  raison,  au 
moins  on  cherchera  peut-être  à  éluder.  Le  médecin  doit  être  ici  la 
garantie  de  l’exécution  de  la  loi.  Il  ne  peut  pas,  puisqu’on  réclame 
son  concours  pour  une  œuvre  d’utilité  et  de  salubrité  publiques, 
prêter  la  main  à  des  actes  qui  tendraient  à  y  faire  obstacle.  Son 
action  doit  donc  être  complète;  après  avoir  averti  la  famille  et 
l’avoir  ainsi  mise  en  mesure  d’obéir  à  la  loi,  lui-même  doit 
informer  l’autorité. 

Sa  déclaration  est  nécessaire  à  bien  des  titres.  D’abord,  comme 
contrôle  de  la  déclaration  de  la  famille  ou  des  intéressés,  puis, 
comme  y  suppléant,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  faite;  enfin, 
comme  preuve  que  le  médecin,  ayant  rempli  son  rôle  vis-à-vis  de 
l’autorité,  s’est  acquitté  également  de  son  devoir  vis-à-vis  de  la 
famille,  qui  ne  saurait  dès  lors  arguer  comme  excuse,  l’ignorance 
où  elle  était  de  la  nature  de  l’affection. 

7 0  Le  médecin  et  le  chef  de  famille  doivent-ils  être  solidaire¬ 
ment  responsables  de  la  déclaration,  ou  doivent-ils  agir  séparé¬ 
ment  ?  —  Il  semblerait  que  la  solidarité  donne  toute  garantie  ;  une 
seule  déclaration,  en  effet,  devrait  suffire,  et,  par  ce  moyen,  en  ren¬ 
dant  le  médecin  et  le  chef  de  famille  également  et  solidairement  res¬ 
ponsables  vis-à-vis  de  la  loi,  le  médecin  pourrait  ne  faire  de  décla- 
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ration  à  l’autorité  qu’autant  qu’il  aurait  acquis  la  certitude  que  la 
déclaration  n’est  pas  ou  ne  doit  pas  être  faite  par  la  famille.  Cette 
façon  d’envisager  le  rôle  médical  aurait  en  outre  l'avantage  de  ne 
le  contraindre  à  la  déclaration  que  dans  des  cas  relativement  assez 
rares.  Ce  serait,  en  somme,  l’application  à  la  déclaration  des  affec¬ 
tions  contagieuses,  de  ce  qui  se  passe  pour  ia  déclaration  des 
naissances. 

L’association  des  médecins  de  l’Hérault,  qui  s’est  particulière¬ 
ment  occupée  de  cette  question,  a  décidé,  sur  le  rapport  de  M.  le 
professeur  Hamelin,  en  séance  publique,  le  10  juillet  4890,  qu’elle 
se  rangeait  a  cette  doctrine  et  qu’il  ne  fallait  faire  intervenir  le 
médecin  pour  la  déclaration,  par  analogie  à  ce  qui  se  fait  pour  la 
naissance,  qu’après  les  chefs  de  famille,  ou  les  membres  présents 
de  celle-ci,  ou  à  défaut,  après  les  hôteliers,  loueurs  de  gar¬ 
nis  etc. 

La  loi  anglaise,  au  contraire,  n’a  pas  ainsi  compris  le  rôle 
médical,  et  il  nous  semble  qu’elle  a  eu  raison. 

Il  peut,  en  effet,  être  difficile  au  médecin  d’acquérir  la  certitude 
que  la  déclaration  sera  faite  ;  il  n’est  pas  lié  de  telle  manière  au 
malade  qu’il  lui  soit  toujours  loisible  de  retourner  dans  la  maison. 
Si,  après  avoir  constaté  l’existence  d’une  scarlatine,  par  exemple, 
en  avoir  averti  la  famille  pour  qu’elle  ait  à  faire  la  déclaration,  le 
médecin  est  prié  de  ne  revenir  donner  ses  soins  que  si  on  l’appelle 
de  nouveau,  il  peut  se  faire  que  ce  ne  soit  plus  lui,  qu’on  le  prie 
même  de  cesser  ses  visites,  qu’on  en  appelle  un  autre  :  tout  est 
possible  en  fait  de  caprices  des  clients.  Dans  bien  des  cas,  chez  les 
familles  peu  aisées,  à  la  campagne,  la  solidarité  peut  donc  n’ètre 
pas  très  étroite  et  le  médecin  rester  absolument  ignorant  des  actes 
de  la  famille.  Cette  situation  peut  donner  lieu  à  des  complications,  à 
des  oublis,  à  des  applications  pénales  difficiles. La  solidarité  présente 
donc  si  peu  d’avantages  et  tant  d’incertitudes  qu’il  vaut  mieux,  au 
contraire,  accepter  le  système  anglais,  qui  fait  également  respon¬ 
sables,  mais  non  solidaires,  le  médecin  et  le  chef  de  famille. 

Ajoutons  encore  que  l’analogie  qu’on  voudrait  créer  avec  la 
déclaration  de  naissance  des  enfants  ne  saurait  être  entière¬ 
ment  acceptée.  L’article  56  du  Code  civil  n’a  d’objet  que  l’en¬ 
registrement  d’un  fait,  la  constitution  d’un  état  civil  à  un  enfant 
nouveau-né.  Les  parents  ne  se  refusent  pas  à  cette  formalité  légale 
dont  ils  savent  l’importance  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  cherchent 
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à  éluder  la  loi  et  à  se  décharger  de  cette  obligation.  Il  n’y  a  que  les 
cas  particuliers  que  l’illégitimité  fait  naître,  où  cette  déclaration 
pourrait  être  volontairement  négligée  ;  disons  que  c’est  pour  ceux- 
là  que  le  médecin  s’emploie  le  plus  souvent,  ou  même  la  sage- 
femme,  pour  assurer  par  la  forme  même  de  leur  déclaration  le 
secret  d’une  faute  et  éviter  la  publicité  d’un  déshonneur. 

Pour  les  cas  de  maladie  contagieuse,  rien  de  pareil;  la  dé¬ 
claration  n’est  plus  simplement  l’enregistrement  d’un  fait,  elle 
va  entraîner  des  conséquences  pour  les  parents  du  malade,  obligés 
à  des  mesures  de  désinfection.  Si  les  parents  savent  qu’à  leur  défaut 
le  médecin  doit  faire  la  déclaration,  qu’il  est  avec  eux  responsable 
devant  la  loi.  ils  n’auront  aucune  raison  de  se  presser,  ils  atten¬ 
dront  qu’il  la  fasse,  lui  gardant,  selon  les  cas,  rancune  de  la  lenteur 
ou  de  la  hâte  qu’il  pourrait  mettre  à  le  faire  et  par  suite  des  peines 
auxquelles  il  pourrait  aussi  les  exposer.  Le  médecin,  croyons- 
nous,  n’a  rien  à  gagner  à  se  faire  solidaire  avec  son  client,  quel 
qu’il  soit,  et  dans  son  propre  intérêt  comme  dans  celui  de  la  loi, 
il  vaut  mieux  que  chacun  soit  séparément  responsable  de  ses 
actes. 

8°  Quelles  sont  les  maladies  dont  la  déclaration  est  obligatoire? 
_ Nous  arrivons  maintenant  à  la  désignation  nécessaire  des  mala¬ 
dies  pour  lesquelles  la  déclaration  doit  être  obligatoire.  Il  est  indis¬ 
pensable  de  fournir  cette  désignation;  une  loi  ne  comporte  pas 
des  termes  vagues  ou  génériques  tels  que  transmissibles,  conta¬ 
gieuses,  épidémiques,  et  du  moment  qu’il  s’agit  de  responsabilités 
et  de  peines  en  cas  de  non-déclaration,  c’est  à  la  loi  d’indiquer 
dans  quels  cas  elles  sont  possibles,  sans  en  laisser  le  soin  à  un 
règlement  d’administration  publique. 

Partout  où  il  a  été  question  de  cette  obligation,  nous  trouvons, 
en  effet,  tout  à  côté,  la  nomenclature  des  affections  à  déclarer; 
nomenclature,  disons-le,  très  variable,  s’étendant,  en  Prusse  par 
exemple,  au  choléra,  typhus,  dysenterie,  variole,  fièvre  pétéchiale, 
scarlatine,  rougeole,  ophtalmie  contagieuse,  purulente,  blennoragi- 
que,  syphilis,  teigne  maligne,  rage,  charbon,  morve,  tandis  que 
dans  les  duchés  voisins  elle  ne  s’applique  plus  qu’à  la  variole,  à  la 
fièvre  typhoïde,  au  choléra. 

La  loi  anglaise  comprend  comme  maladie  contagieuse  à  laquelle 
la  loi  s’applique  la  petite  vérole,  le  choléra,  la  diphtérie,  le  croup, 
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l’érésypèle,  la  fièvre  scarlatine  et  les  fièvres  connues  sous  les  noms 
suivants:  typhus,  typhoïde,  entérique,  relapse  continue  ou  puer¬ 
pérale. 

Mais  il  est  prévu  que  le  local  government  board,  est  autorisé  à 
appliquer  la  loi  à  toute  autre  maladie  contagieuse,  à  titre  perma¬ 
nent  ou  temporaire,  si  les  circonstances  l’exigent. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène,  en  France,  à  la  suite  d’un 
excellent  rapport  de  M.  le  professeur  Brouardel  (24  septembre  1888) 
sur  cette  question,  émettait  le  vœu  que  le  médecin  appelé  auprès 
d’un  malade  fût  tenu  d’en  faire  la  déclaration  pour  les  affections 
suivantes  :  choléra,  choléra  infantile,  coqueluche,  dysenterie,  diph¬ 
térie,  fièvre  jaune,  fièvre  typhoïde,  maladies  infectieuses  puerpé¬ 
rales,  maladies  septicémiques,  peste,  rougeole,  scarlatine,  suette, 
typhus  exanthématique,  variole.  En  1889,  dans  les  instructions 
prophylactiques  contre  les  maladies  épidémiques  et  transmissibles 
préparées  par  M.  le  professeur  Proust  et  adoptées  par  le  Comité 
consultatif,  on  retrouve  une  nouvelle  nomenclature  des  affections 
pour  lesquelles  la  déclaration  est  obligatoire  et  fait  partie  des 
mesures  prophylactiques  nécessaires.  Elle  comprend  :  le  choléra, 
la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie  épidémique,  la  diphtérie,  la  variole, 
la  varioloïde,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  suette  miliaire,  la  coque¬ 
luche. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  différences  que  présentent  ces 
deux  nomenclatures  établies  par  la  même  autorité  à  un  an  de  date, 
et  nous  n’en  retiendrons  que  cette  impression,  c’est  que  cette  liste 
de  maladies  obligatoirement  déclarables  est  certainement  difficile  à 
faire. 

L’association  des  médecins  de  l’Hérault  a  adopté  un  principe 
ou  une  formule  excellente  et  qui  peut  ici  servir  de  guide.  Pour 
elle,  l’obligation  de  la  déclaration  résulte  du  danger  couru  par  la 
communauté,  par  suite  de  l’existence  de  maladies  susceptibles  de 
devenir  épidémiques,  soit  par  contagion,  soit  par  généralisation 
d’une  infection,  et  elle  a  exclu  tout  d’abord  les  maladies  qui  ne  se 
présentent  pas  habituellement  sous  forme  épidémique  et  qui,  en 
tous  les  cas,  sont  plutôt  justiciables  de  soins  purement  médicaux 
que  d’une  intervention  administrative.  Tels  sont  :  l’érésypèle,  la 
septicémie,  l’infection  puerpérale...  Disons  en  outre  que  pour  les 
affections  puerpérales  il  y  aurait  souvent  une  impossibilité  morale 
et  matérielle  à  agir  autrement.  Déclarer  une  septicémie  puerpérale, 
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ce  serait  dans  bien  des  cas  signaler  une  faute,  compromettre  l’hon¬ 
neur  d’une  fille  ou  d’une  femme  ;  le  secret  professionnel  est  ici 
impératif  et  n’admet  aucune  concession. 

De  même  encore  M.  le  professeur  Hamelin  écartait,  avec  raison, 
pour  les  mêmes  motifs,  toutes  les  affections  parasitaires.  L’obli¬ 
gation,  pour  les  médecins  de  l’Hérault,  reste  limitée  aux  maladies 
susceptibles  d’être  le  point  de  départ  d’une  épidémie  et  pouvant 
constituer  des  épidémies  de  maison  ou  de  quartier,  et  qui  compren¬ 
nent  actuellement  :  1°  les  maladies  pestilentielles  d’origine  exoti¬ 
que  :  peste,  fièvre  jaune,  choléra  ;  2°  les  maladies  endémo-épidé- 
miques,  telles  que  la  fièvre  typhoïde  et  le  typhus  exanthématique, 
les  fièvres  éruptives  :  variole,  rougeole,  scarlatine,  suette,  et  dont 
on  peut  rapprocher  :  les  oreillons,  la  diphtérie  et  la  coqueluche. 

Il  n’est  pas  indifférent  au  succès  de  la  déclaration  des  maladies 
que  la  liste  soit  plus  ou  moins  bien  établie.  On  peut  dire  plus  exac¬ 
tement  que  c’est  là  le  fond  même  du  débat  ;  car,  par  les  maladies 
dont  la  déclaration  sera  demandée  légalement,  le  public,  ie  corps 
médical  jugeront  bien  vite  qu’en  vérité  il  ne  s’agit  pas  d’investiga¬ 
tions  inquisitoriales  inutiles  et  sans  objet,  mais  bien  au  contraire 
de  mesures  de  première  nécessité  et,  loin  d’entraver  le  fonction¬ 
nement  de  la  loi,  ils  s’en  feront  au  contraire  les  défenseurs  et  les 
auxiliaires  dévoués. 

C’est  imbu  de  ces  idées  et  partant,  comme  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  l’Hérault,  d’un  principe  général  visant  la  collectivité  que 
le  Comité  a  limité  ainsi  son  choix  aux  maladies  ci-après  :  choléra, 
variole,  fièvre  typhoïde,  dysenterie,  diphtérie,  scarlatine,  rougeole, 
suette,  coqueluche. 

11  a  ainsi  laissé  de  côté  des  affections  dont  la  contagion  est 
certaine,  mais  dont  le  mode  de  transmission  est  différent  des  autres 
et  que  le  médecin  peut  en  réalité  combattre  efficacement  dans 
la  pratique  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’intervention  d’une  autre 
nature. 

9°  A  quel  moment  la  déclaration  doit-elle  être  faite  ?  Il  est  utile 
de  préciser  à  quel  moment  de  la  maladie  la  déclaration  doit  être 
faite.  Les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  de  bonne  heure 
pour  être  efficaces;  l’administration,  prévenue  tardivement,  n’aurait 
plus  à  remplir,  souvent,  qu’une  inutile  mission. 


DÉCLARATION  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES.  343 

La  loi  anglaise  ne  fixe  pas  de  délais  légaux  ;  elle  dit  seulement 
que  la  déclaration  doit  être  faite  par  le  chef  de  famille  aussitôt  qu’il 
est  informé  de  l’affection  contagieuse,  par  le  médecin  dès  qu’il  a 
constaté  l’affection  ;  c’est  là  une  formule  un  peu  vague  tendant  à 
l’information  immédiate,  mais  sans  préciser  une  limite. 

Dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés,  il  n’est 
question  d’aucun  délai,  on  se  contente  des  mots,  aussitôt  son  dia¬ 
gnostic  établi.  Cette  formule  impérative,  immédiate,  sans  délai,  est 
absolument  inadmissible  dans  l’exercice  professionnel  et  la  pratique 
des  campagnes.  Nous  croyons  que  dans  le  projet  en  préparation 
concernant  l’hygiène  publique,  on  accepte  que  la  déclaration  doit 
être  faite  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  après  l’information 
donnée  à  la  famille,  c’est-à-dire  la  constatation  de  la  maladie.  Ces 
délais  nous  paraissent  s’allier  à  la  fois  avec  les  exigences  de  la  vie 
commune  et  les  nécessités  d’une  prompte  intervention.  Le  médecin 
demeure  juge  du  moment  de  cette  déclaration  par  le  fait  que  c’est 
son  intervention  qui  en  fixe  le  point  de  départ;  personne  ne  peut 
exiger  de  lui  un  jugement  prématuré,  ou  lui  reprocher  une  négli¬ 
gence  en  cette  matière.  Il  ne  relève  ici  que  de  sa  propre  conscience. 
Mais  une  fois  que  la  certitude  existe  pour  lui,  que  le  fait  est  saisis- 
sablé,  pourquoi  rendre  dans  bien  des  cas  la  contagion  plus  étendue 
et  plus  difficile  à  combattre  ?  cela  est  au  moins  inutile  et  indique 
bien  l’urgence  qu’il  y  a  à  agir  promptement. 

10°  La  déclaration  doit-elle  s'entendre  des  cas  isolés  ou  des  épi¬ 
démies?  —  Cette  question  semble  superflue  en  apparence,  et  elle 
aurait  pu  être  négligée  si  la  Commission  parlementaire  n’avait  intro¬ 
duit  dans  le  projet  de  loi  concernant  l’exercice  professionnel  un  mot 
qui  trahit  sa  pensée  à  ce  sujet.  Le  gouvernement,  dans  son  projet 
(art.  27),  avait  parlé  de  la  déclaration  de  maladies  transmissibles  ;  la 
Chambre,  dans  son  article  20,  y  a  substitué  les  mots  de  maladies 
épidémiques,  et  dans  son  esprit,  cette  substitution  a  sans  doute  pour 
but  de  faire  comprendre  que  la  déclaration  est  obligatoire  quand  il 
s’agit  de  maladies  épidémiques  sévissant  sur  un  certain  nombre  de 
personnes,  le  mot  transmissible  pouvant  au  contraire  être  envisagé 
à  un  point  de  vue  restreint  et  s’entendre  des  cas  isolés.  Pour 
quelques-uns  peut-être,  la  déclaration  s’appliquant  à  des  affections 
transmissibles  a  l’inconvénient  d’éveiller  pour  un  seul  cas  de  mala¬ 
die  contagieuse  la  curiosité  publique,  de  semer  peut-être  l’effroi  et 
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jeter  l’alarme  dans  une  population  souvent  prompte  à  se  prendre  de 
panique.  On  verrait  là  un  danger. 

Il  ne  nous  semble  pas  que  cette  raison  soit  de  nature  à  nous 
arrêter  et  à  laisser  introduire  dans  la  loi  une  cause  de  conflits  et 
d’obscurités.  Comment,  pratiquement,  des  médecins  exerçant  dans 
leur  circonscription  sauront-ils,  par  quelques  cas  isolés  se  pré¬ 
sentant  dans  leur  clientèle,  ce  qui  se  passera  dans  celle  de  leurs 
confrères,  et  comment  l’administration,  non  prévenue  de  ces  cas 
isolés,  qui  cependant,  dans  leur  ensemble,  pourront  avoir  une  réelle 
valeur,  pourra-t-elle  déclarer  qu’il  s’agit  d’une  endémo-épidémie  à 
laquelle  la  déclaration  obligatoire  sera  applicable?  Dans  ce  système, 
il  faudrait  attendre  que  la  rumeur  publique  annonçât  l’affection,  ou 
que  des  décès  vinssent  fixer  l’opinion.  C'est  là  le  plus  détestable  des 
procédés,  c’est  malheureusement  ainsi  que  nous  avons  toujours 
agi  en  matière  d’épidémies  et  que  nous  sommes  arrivés  toujours 
aussi  trop  tard  pour  lutter  contre  leur  propagation. 

La  meilleure  de  toutes  les  prophylaxies,  la  plus  utile,  celle  qui 
donne  justement  à  la  déclaration  son  immense  valeur,  c’est  celle  qui 
permet  de  saisir  le  ou  les  premiers  cas  de  l’affection  et  de  la  localiser 
ainsi,  soit  dans  un  appartement,  soit  dans  une  maison,  en  en  circons¬ 
crivant  aisément  le  foyer.  Conseillerait-on,  je  le  demande,  aces  valeu¬ 
reux  soldats  appelés  à  combattre  les  incendies  de  demeurer  impas¬ 
sibles  et  d’attendre  pour  commencer  leur  œuvre  de  sauvetage  et  de 
lutte  que  de  tous  les  côtés  à  la  fois  le  feu  ait  envahi  un  pâté  de 
maisons,  un  quartier  ?  N’est-ce  pas  au  premier  indice  qu’ils  accou¬ 
rent  en  toute  hâte  ?  la  promptitude  de  leur  intervention  n’est-elle 
pas  même  justement  salutaire  et  n’empêche-t-elle  pas  de  plus  grands 
désastres?  Il  n’est  pas  de  comparaison  qui  puisse  s’appliquer  plus  ri¬ 
goureusement  à  la  lutte  qu’il  faut  entreprendre  contre  les  affections 
contagieuses.  J’ai  insisté,  au  Congrès  de  l’Association  française  (1889) 
sur  ce  point,  désastreux  dans  notre  histoire  médicale,  et  montré 
comment  notre  organisation  en  matière  d’épidémie  ayant  laissé  de 
côté  l’information  des  premiers  cas  d’affection  contagieuse  pour 
n’avertir  l’autorité  que  lorsque  l’épidémie  était  avérée,  avait  été 
l’obstacle  insurmontable  pour  faire  le  service  des  épidémies  utile  en 
France.  Je  n’insisterai  pas  davantage,  mais  c’est  l’un  des  points 
essentiels  de  la  loi;  si  on  laisse  subsister  cette  équivoque,  c’en  est 
fait  de  son  heureuse  application. 

Nous  pensons  donc  que  la  déclaration  doit  être  obligatoire  pour 


DÉCLARATION  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES.  345 

tous  les  cas,  ne  faisant  nulle  différence  entre  ce  qu’on  appelle  les 
cas  sporadiques  et  ceux  épidémiques. 

Nous  avons,  pensons-nous,  exploré  le  champ  assez  vaste  que  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses  pouvait  offrir  à  nos  investi¬ 
gations,  et  si  nous  n’avons  pas  répondu  à  toutes  les  objections,  nous 
espérons  l’avoir  fait  pour  les  plus  importantes. 

il  ne  nous  reste  plus  qu’à  résumer  cet  exposé  en  quelques  brèves 
conclusions,  dont  quelques-unes  nous  paraissent  devoir  trouver 
place  dans  les  articles  de  notre  future  loi  sanitaire. 

Conclusions.  —  1°  La  déclaration  des  affections  transmissibles 
est  obligatoire. 

2°  Les  prescriptions  la  concernant,  les  responsabilités  et  les 
devoirs  qu’elle  fait  naître  pour  les  parents,  les  médecins,  les  auto¬ 
rités  administratives  ou  sanitaires,  doivent  trouver  place  dans  une 
loi  sanitaire  et  non  dans  la  loi  relative  à  l’exercice  de  la  médecine. 

3°  La  déclaration  doit  être  faite,  dans  chaque  commune,  à  l’au¬ 
torité  publique: 

D’une  part,  par  le  chef  de  famille  ou  les  membres  présents  de 
la  famille,  ou  à  leur  défaut  par  les  personnes  appelées  à  soigner  le 
malade,  dans  les  hôtels  ou  maisons  garnies,  par  les  hôteliers  ou  les 
loueurs  ; 

D’autre  part,  par  le  médecin  qui  a  constaté  une  affection  trans¬ 
missible. 

4°  Les  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  est  obligatoire  sont 
le  choléra,  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie  épidémique, 
la  diphtérie,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  suelte,  la  coqueluche. 

Cette  nomenclature  pourra  être  modifiée  par  arrêté  ministériel 
suivant  avis  conforme  du  Comité  consultatif  d’hygiène  et  de 
l’Académie  de  médecine. 

5°  La  déclaration  doit  être  faite  dans  un  délai  de  24  heures  après 
la  constatation  de  la  maladie; 

6°  Elle  doit  s’appliquer  indistinctement  à  tous  les  cas  des  affec¬ 
tions  ci-dessus  désignées. 


346 


D'- DU  MESNIL. 


DE  LA  SUPPRESSION  DES  TUERIES  PARTICULIÈRES*, 

Par  M.  le  Dr  DU  MESNIL 
Médecin  de  l’asile  national  de  Vincennes. 

Dans  une  communication  des  plus  intéressantes  faite  à  la  Société 
le  28  janvier  1891,  M.  le  Dp  Hellet  lui  a  demandé  son  appui  pour 
obtenir  satisfaction  dans  un  conflit  dont  il  importe  de  préciser  la 
.nature  et  l’importance. 

Le  fait  en  lui-mème  est  d’une  extrême  simplicité. 

M.  Hellet  notre  collègue  est  maire  de  Clichy,  il  a,  ses  actes  en 
témoignent,  une  ambition  trop  rare  chez  les  administrateurs  de 
nos  villes,  celle  de  vouloir  profiter  de  sa  situation  de  maire  et  de  sa 
.qualité  d’hygiéniste,  pour  faire  un  effort  dans  son  passage  aux  affai¬ 
res  afin  d’assainir  Clichy. 

Au  cours  de  l’année  1889,  un  boucher  charcutier  de  cette  com¬ 
mune,  le  sieur  C...  ayant  mis  en  vente  pendant  plusieurs  jours  de 
la  viande  de  porc  atteint  de  ladrerie,  fut  dénoncé,  poursuivi  et 
condamné  à  un  an  de  prison. 

Ce  fait  décida  M.  Hellet  à  saisir  son  Conseil  municipal  de  la 
•question  des  tueries  particulières,  et  non  pas  de  l’installation  d’un 
abattoir  public  spécial  à  Clichy,  ce  qui  eût  été  une  dépense  trop 
-considérable  pour  son  budget,  mais  de  la  proposition  de  passer  un 
traité  avec  l’abattoir  public  d’une  commune  voisine,  pour  ainsi 
dire  enclavée  dans  son  territoire,  celle  de  Levallois-Perret. 

M.  Hellet  était  d’autant  plus  autorisé  à  procéder  ainsi,  qu’il  avait 
sur  place  dans  le  canton  même  l’exemple  d’un  fait  analogue  qui 
s’était  accompli  sans  encombre. 

En  effet,  la  commune  de  Levallois-Perret,  qui  possède  un  abattoir 
public,  est  située  entre  les  deux  communes  de  Neuilly  et  de  Clichy, 
beaucoup  plus  rapprochée  de  cette  dernière  (235  mètres  au  lieu  de 
1  kilomètre),  dont  elle  n’est  qu’un  démembrement  opéré  en  1867. 
■Or  en  1887,  M.  le  préfet  de  la  Seine  approuvait  un  traité  passé 
entre  les  communes  de  Levallois  et  de  Neuilly,  autorisant  cette 

i.  Ce  rapport  a  été  lu  &  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  pro- 
lessionnelle  dans  la  séance  du  23  juin  X891.  (Voir  p.  370.) 
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dernière  à  se  servir  de  l’abattoir  de  Levallois,  et  M.  le  Préfet  de 
police,  M.  le  ministre  du  commerce,  approuvaient  l’arrêté  suivant 
du  maire  de  Neuilly  : 

Mairie  de  Neuilly.  —  Arrêté.  —  Suppression  des  tueries  parti¬ 
culières. 

Le  maire  de  Neuilly, 

Vu  les  lois  des  14-22  décembre  1789 :  19-22  juillet  1791  ;  7  avril 
1884,  art.  94  et  97  ; 

Vu  le  titre  IV  du  Code  pénal,  art.  471  ; 

Vu  le  traité  passé  entre  les  communes  de  Levallois-Perret  et  Neuilly, 
le  13  mars  1887,  approuvé  le  15  avril  suivant  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  admettant  aux  mêmes  conditions  que  ceux  de  ladite  commune 
les  bouchers  et  charcutiers  de  Neuilly;  considérant  qu’il  rentre  dans  les 
attributions  de  l’autorité  municipale  de  prescrire  les  mesures  de  salu¬ 
brité  publique  qu’exige  le  libre  exercice  de  la  profession  de  boucher  et 
charcutier  ; 

Considérant  en  outre  qu’il  v'  a  de  graves  inconvénients  à  laisser  sub¬ 
sister  des  tueries  particulières  dans  l’intérieur  de  la  ville, 

Arrête, 

Art.  I.  Aucun  boucher  ou  charcutier  établi  dans  la  ville  ne  pourra 
abattre  ou  tuer  des  bœufs,  vaches,  taureaux,  génisses,  porcs,  ou  tous 
les  autres  bestiaux  sur  le  territoire  de  la  commune  ;  en  conséquence  les 
tueries  particulières  situées  dans  la  localité  devront  être  fermées  un 
mois  après  l’approbation  du  présent  arrêté. 

Art.  II.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et 
poursuivies  conformément  aux  lois. 

Fait  à  Neuilly,  le  25  avril  1887. 

Signé  :  Rousselet. 

Vu  et  approuvé. 

Paris,  le  22  juin  1887. 

Le  préfet  de  police, 

Signé  :  Gragnon. 

Le  préfet  de  police  notifiait  son  approbation  à  M.  le  maire  de 
Neuilly,  dans  ces  termes  qu’il  importe  de  retenir  : 

Paris,  22  juin  1887. 

Monsieur  le  maire, 

J’ai  l’honneur  de  vous  renvoyer  votre  arrêté  concernant  la  suppression 
des  tueries  particulières  dans  votre  commune.  D'après  les  instructions 
de  M.  le  ministre  du  commerce  que  j’ai  cru  devoir  consulter  dans  la 
circonstance,  je  n’ai  qu’a  approuver  toutes  les  dispositions  de  cet  arrête, 
sauf  celles  relatives  aux  échaudoirs  de  triperies,  lesquels  ne  peuvent 
être  supprimés,  l’ordonnance  de  1838  n’en  faisant  pas  mention. 

Agréez,  etc. 


Gragnon. 


M.  Hellet  se  crut  donc  autorisé  par  ce  précédent  tout  récent  à 
copier  textuellement,  sans  y  ajouter  ni  retrancher  un  mot,  l’arrêté 
du  maire  de  Neuilly  et  à  l’appliquer  à  sa  commune. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  M.  le  préfet  de  police,  y  donnèrent  leur 
approbation,  et  tout  semblait  devoir  aller  au  mieux  des  intérêts  de 
l’hygiène. 

Le  maire  de  Clichy  avait  compté  sans  ses  hôtes,  sans  ces  com¬ 
merçants  qui  vivent  du  trafic  de  la  viande  malsaine,  comme  d’autres 
de  la  vente  des  denrées  falsifiées  et  pour  lesquelles  toute  surveil¬ 
lance  est  une  gène,  voire  même  un  danger.  Ceux-ci,  sentant  leur 
industrie  coupable  en  péril,  réclamèrent  immédiatement  au  nom  de 
la  liberté  menacée,  et  comme  tous  leurs  pareils  ils  portèrent  leurs 
revendications  devant  le  Ministre  du  commerce  qui,  le  Comité  des 
arts  et  manufactures  entendu,  notifia  à  M.  le  préfet  de  police,  qui 
la  transmit  à  JL  le  maire  de  Clichy,  la  dépêche  suivante  : 

Préfecture  de  police 
2°  Division. 

Monsieur  le  Préfet  de  police, 

Vous  m’avez  demandé  de  vous  adresser  des  instructions  au  sujet  de 
la  fermeture  des  tueries  particulières  ordonnée  par  M.  le  maire  de  la 
commune  de  Clichy  et  de  l’obligation  pour  leurs  propriétaires  de  faire 
abattre  leurs  animaux  à  l’abattoir  de  la  commune  de  Levallois- 
Perret. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  appelé  à  examiner  le 
dossier  de  l’affaire  vient  de  me  soumettre  son  rapport.  Il  fait  remarquer 
que  l’arrêté  du  maire  de  Clichy  vise  les  lois  des  14-22  décembre  1789  ; 
19-22  juillet  1791  et  5  avril  1884,  sur  la  constitution  des  municipalités, 
les  pouvoirs  et  les  attributions  des  maires,  mais  ne  vise  pas  l’ordon¬ 
nance  du  15  avril  1838  relative  aux  abattoirs  publics,  la  seule  qui  soit 
applicable  dans  l’espèce. 

L’art.  2  de  celte  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  La  mise  en  activité 
de  tout  abattoir  public  ou  commun  légalement  établi  entraînera  de 
plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières  situées  dans  la 
localité  «.Mais  qu’entend-on  par  localité? 

Une  décision  récente  du  Conseil  d’Élat  (7  mars  1890)  donne  à  l’ex¬ 
pression  de  localité  une  interprétation  restreinte,  et  celte  expression  ne 
doit  pas  signifier  d’une  façon  absolue  ni  une  commune  ni  une  ville, 
mais  doit  s’appliquer  à  une  agglomération  dont  ferait  partie  la  tuerie 
située  à  proximité  de  l’abattoir  commun,  ou  tout  au  moins  n’en  serait 
distante  que  d’un  espace  convenable  pour  en  rendre  l’usage  possible, 
sans  occasionner  pour  l’exploitant  des  frais  trop  considérables. 

Or,  dans  le  cas  que  vous  m’avez  soumis,  le  Comité  a  reconnu  qu’il  ne 
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s'agit  même  pas  de  tueries  situées  à  un  point  quelconque  de  la  com¬ 
mune  où  fonctionne  un  abattoir  commun,  mais  de  tueries  situées  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Clichy  et  dont  on  veut  contraindre  les 
propriétaires  à  faire  abattre  leurs  animaux  à  l’abattoir  de  Levallois- 
Perret.  Il  s'agit  de  toutes  les  tueries  de  la  commune  quelle  que  soit 
d’ailleurs  la  distance  qui  les  sépare  de  l’abattoir. 

Dans  cette  situation  le  traité  qui  a  été  passé  ne  parait  pas  constituer 
un  droit  pour  le  maire  de  Clichy  de  contraindre  les  bouchers  et  char¬ 
cutiers  établis  sur  le  territoire  de  cette  commune  à  supprimer  leurs 
tueries.  C’est  une  facilité  qui  leur  est  offerte  à  des  conditions  détermi¬ 
nées,  débattues  à  l’avance  en  vue  de  sauvegarder  leurs  intérêts  ;  mais 
un  traité  de  ce  genre  ne  saurait  donner  à  l’ordonnance  de  1838  une 
portée  qu’elle  n’a  pas,  ni  étendre  les  prescriptions  de  l’art.  2  de  cette 
ordonnance. 

Le  Comité  s’en  référant  d’ailleurs  à  la  décision  du  Conseil  d’État,  est 
d’avis  que  le  maire  de  Clichy  n’était  pas  fondé  à  ordonner  la  fermeture 
des  tueries  particulières  établies  dans  cette  commune  en  vertu  du  traité 
qu’il  a  passé  avec  la  commune  de  Levallois-Perret  ;  j’ai  adopté  cet 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  des  colonies, 
Signé  :  Jules  Roche. 

Pour  copie  conforme, 

Le  secrétaire  général, 

Signé  :  Lépine. 

POUR  COPIE  CONFORME, 

Le  maire  de  Clichy, 

Signé  :  Dr  Hellet. 

Cet  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  soulève 
une  question  de  principe,  celle  de  l’intervention  abusive  de  ce  Con¬ 
seil  dans  les  affaires  d’hygiène  et  une  question  de  fait,  celle  du 
maintien  des  tueries  particulières  visées  par  l’arrêté  du  maire  de 
Clichy  ;  nous  allons  les  examiner  rapidement. 


I 

Après  avoir  lu  cet  avis  on  se  demande  en  vérité  à  quoi  servent 
les  commissions,  les  conseils,  le  Comité  d’hygiène,  celui  des  épizo- 
ties,  pourquoi  des  Sociétés  de  médecine  publique,  s’il  suffit  d’une 
décision  prise  par  une  commission  incompétente,  siégeant  dans 
une  administration  quelconque,  celle  du  commerce  ou  des  télégra¬ 
phes,  pour  tout  enrayer,  tout  compromettre. 

Ce  n’est  pas  en  effet  la  première  fois  que  ce  Comité  manifeste  la 
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façon  dont  il  comprend  les  intérêts  de  l’hygiène  et  de  la  santé  des 
populations  ;  nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  en  citer 
trois  cas  très  édifiants. 

En  1875,  à  la  suite  d’un  certain  nombre  de  faits  d’intoxication 
saturnine  observés  chez  des  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
meubles  de  laque,  nous  adressions  un  mémoire  au  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine,  lui  signalant  les  faits  et  demandant,  entre  autres  pres¬ 
criptions,  le  classement  de  cette  industrie  au  nombre  des  établis¬ 
sements  insalubres  de  3°  classe. 

Sur  la  proposition  de  M.  Delpech,  rapporteur,  le  Conseil  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine  émit  un  avis  favorable  à  notre  proposition,  et  le  Pré¬ 
fet  de  police  s’empressa  de  le  transmettre  au  Ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce,  qui  en  référa  au  Comité  des  arts  et  manufactures. 

Nous  empruntons  aux  travaux  du  Conseil  de  salubrité  pour  la 
période  4872  à  1877,  adressé  par  M,  Bezançon  au.  préfet  de  police, 
la  réponse  qui  lui  fut  faite  au  sujet  de  cette  affaire  : 

«  Par  lettres  des  28  décembre  1875  et  45  mai  1876,  M.  l&minis- 
«  ire  vous  fit  connaître  que  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
«  factures,  dont  il  partageait  l’avis,  s’était  prononcé  contre  notre pro- 
«  position.  A  l’appui  de  cette  thèse,  le  Comité  faisait  valoir  que  le 
«  décret  du  45  octobre  1810  n’avait  qu’un  but,  celui  de  protéger 
et  les  intérêts  dés  habitants  qui  demeuraient  aux  environs  d'une 
«  usine  »  et  que  »  l’on  ne  saurait  en  étendre  les  effets  par  voie 
«  d’interprétation  jusqu’a  assurer  la  protection  de  la  santé  des 
«  ouvriers  »  ;  et  M.  le  préfet  de  police  fut  obligé  de  s’incliner 
»  devant  cette  étrange  décision.  —  Toutefois  il  ne  le  fit  pas  sans 
protestér  et  sans  faire  remarquer  au  ministre  que  si  la  doctrine 
actuelle  du  Comité  des  arts  et  manufactures  était  dangereuse,  elle 
était  de  plus  en  contradiction  avec  la  loi  sur  laquelle  elle  s'ap¬ 
puyait. 

Voici  ce  qu’il  disait  : 

«  Permetlez-moi  seulement  de  vous  exprimer  nos  regrets  de  nous 
trouver  ainsi  dans  l’impossibilité  de  remédier  à  un  mal  réel.  Permettez- 
moi  aussi  de  vous  faire  observer  que  la  fabrication  de  la  céruse  a  été 
rangée  dans  le  décret  de  1810  dans  la  troisième  classe  des  établisse¬ 
ments  classés  avec  cette  mention  «  quelques  émanations  nuisibles  seule¬ 
ment  pour  la  santé  des  ouvriers  »,  et  que  cette  industrie  a  été  inscrite 
également  dans  la  nomehclature  annexée  au  décret  du  31  décem¬ 
bre  1866.  » 

D’où  il  suit  que  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ne 
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se  croit  pa's  plus  tenu  de  se  conformer  à  la  jurisprudence  qu’aux 
indications  de  l’hygiène. 

En  février  1880,  Delpech  lisait  au  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine 
un  rapport  très  bien  fait,  abondamment  documenté,  sur  l’élevage  des 
abeilles  dans  l’intérieur  de  Paris.  Il  démontrait,  avec  un  grand  luxe 
de  preuves,  les  dangers  sérieux  que  faisait  courir  cette  industrie,  très 
répandue  dans  la  périphérie  de  la  ville,  à  la  population  du  voisinage, 
les  pertes  considérables  qu’elle  infligeait  à  certains  établissements 
industriels  dans  le  périmètre  desquels  elle  s’installait  intention¬ 
nellement.  Un  seul  de  ces  établissements,  la  raffinerie  Say,  estimait 
à  28,000  francs  par  an  la  perte  que  lui  causaient  les  abeilles  de 
voisins  plus  intelligents  qu’honnêtes  en  venant  s’approvisionner  de 
sucre  dans  l’usine. 

Nous  ne  parlons  pas  des  nombreux  et  graves  accidents  observés 
dans  le  personnel  de  l’usine,  des  écolès  voisines.  Dans  l’une  d’elles 
plus  de  deux  cents  élèves  avaient  été  atteints. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  demanda  le  classement  des  dé¬ 
pôts  de  ruches  d’abeilles  dans  les  villes,  au  nombre  des  industries 
rangées  dans  la  première  classe. 

II.  y  avait  liéu  de  supposer,  l’affaire  ayant  été  minutieusement 
étudiée  par  Delpech,  une  grande  industrie  étant  intéressée  dans  la 
question,  que  le  Comité  des  arts  et  manufactures  entrerait  dans  les 
vues  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine. 

C’eût  été  singulièrement  méconnaître  l’esprit  qui  l’anime.  Le 
26  décembre  1881,  après  vingt-deux  mois  de  méditations  sûr  l’avis 
du  Comité  des  arts  et  manufactures,  le  Ministre  du  commerce  dé¬ 
clarait  que  l’autorité  chargée  de  la  police  administrative  était 
munie  de  pouvoirs  pour  obvier  aux  inconvénients  signalés,  et  qu’il 
importe  qu’elle  les  exerce*  avant  qu’on  ait  recours  à  la  mesure  de 
classertient,  laquelle  ne  devra  être  adoptée  que  dans  le  cas  d’insuffi¬ 
sance  constatée  de  la  législation  actuelle. 

Le  Préfet  de  police  rendit  alors,  le  10  juin  1882,  une  ordonnance 
concernant  l’élevage  des  abeilles  à  Paris. 

Cette  ordonnance  fut  déférée  par  les  contrevenants  au  Conseil 
d’État,  qui  demanda  l’avis  du  Comité  des  arts  et  manufactures.  Et  ce 
même  Comité  qui  avait  invité  le  Préfet  de  police  à  faire  l’ordonnance, 
consulté  par  le  Conseil  d’État  émit  l’avis  qu’il  y  avait  lieu  pour  le 
Conseil  de  la  casser  et,  le  cas  échéant,  de  prendre  seulement  des 
décisions  individuelles.  Aujourd’hui  encore  les  choses  sont  en 
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l’état,  et  la  Société  appréciera  combien  de  semblables  faits  favo¬ 
risent  la  tâche  des  hygiénistes  et  fortifient  l’autorité  des  adminis¬ 
trateurs  qui  s’occupent  des  questions  qui  nous  intéressent. 

Le  21  janvier  1886,  rue  des  Trois-Couronnes,  à  Paris,  éclatait 
dans  un  établissement  de  location  de  forcé  motrice  un  incendie 
dans  lequel  trois  personnes  furent  brûlées  vives  sans  qu’on  pût  les 
sauver.  Notre  collègue,  M.  Gabriel  Pouchet,  a  exposé  ainsi  qu’il 
suit  les  causes  de  cet  accident  : 

«  La  plupart  de  ces  usines,  dit-il  dans  son  rapport  administratif, 
sont  seulement  constituées  par  des  sortes  de  hangars  à  deux  ou 
trois  étages,  et  dans  presque  toutes,  les  divisions  en  chambres  ne 
sont  que  des  cloisons  de  bois. 

«  Le  but  des  propriétaires  de  ces  immeubles  étant  d’utiliser  le 
plus  possible  leur  place,  il  en  résulte  que  les  couloirs  et  les  dé¬ 
gagements  sont  réduits  au  strict  minimum  et  dans  de  forts  mau¬ 
vaises  conditions  à  tous  les  points  de  vue.  Le  plus  souvent  un  esca¬ 
lier  de  bois,  difficile  à  gravir,  donne  accès  aux  différents  étages, 
sur  des  couloirs  étroits,  tortueux,  sombres,  à  tel  point  qu’en  plein 
jour  l’on  y  voit  à  peine  pour  se  diriger,  et  encore  ces  couloirs  sont 
encombrés  par  des  courroies  et  appareils  de  transmission,  rétrécis 
par  places  par  le  passage  d’un  arbre  de  transmission,  le  logement 
d’une  poulie,  et  permettent  à  peine  de  passer  deux  de  front.  » 

Il  est  évident  que  dans  de  pareilles  conditions  d’installation  ces 
établissements  sont  exceptionnellement  dangereux  pour  ceux  qui  y 
travaillent.  Aussi  le  service  d’inspection  des  établissements  classés, 
le  colonel  des  sapeurs  pompiers  de  Paris,  et  le  Conseil  de  salubrité 
de  la  Seine  par  l’organe  de  M.  Léon  Faucher,  demandèrent-ils  le 
classement  de  ces  établissements  de  force  motrice. 

Ils  n’ont  pu  l’obtenir,  et  dans  le  rapport,  rédigé  par  Léon  Faucher 
à  cette  occasion  nous  lisons  : 

«  Nous  devons  encore  insister  sur  ce  fait  que  l’exercice,  dans  les 
établissements  de  force  motrice,  de  certaines  industries  classées 
suffit  pour  déclasser  ces  industries.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que 
d’après  une  décision  de  M.  le  ministre  du  commerce  en  date  du 
30  janvier  1883,  le  classement  dans  la  troisième  catégorie,  des  éta¬ 
blissements  classés  de  scieries  mécaniques  et  établissements  où 
l’on  travaille  le  bois  à  l’aide  de  machines  à  vapeur  ou  à  feu,  n’est 
pas  applicable  aux  ateliers  où  l’on  travaille  le  bois  à  l’aide  d'une 
force  motrice  prise  en  location;  et  M.  Faucher  d’ajouter  :  «  Vous  me 
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permettrez  de  regarder  cette  décision  comme  profondément  regret¬ 
table.  » 

L’échec  éprouvé  par  M.  Léon  Faucher  en  cette  circonstance  éta¬ 
blit  une  fois  de  plus  que  dans  ses  décisions  le  Comité  des  arts  et 
manufactures  se  désintéresse  de  parti  pris  de  tout  ce  qui  touche  à 
la  santé,  à  la  vie  des  ouvriers  ;  aussi  ne  devrait-il  pas  être  appelé  à 
en  connaître. 

Avec  les  errements  suivis  aujourd’hui  ce  Comité  est  devenu, 
qu’il  le  veuille  ou  non,  l’aboutissant  de  tous  ceux  qui,  entre¬ 
prenant  quelque  chose  d’attentatoire  à  l’hygiène,  sentent  s’appe¬ 
santir  sur  eux  la  main  de  l’autorité  sanitaire.  Son  action  ainsi 
comprise  est  absolument  néfaste  à  l’exécution  des  mesures  com¬ 
mandées  par  le  souci  de  la  santé  publique. 

Ceci  dit  sur  la  question  de  principe,  examinons  la  question  de 
fait,  celle  de  la  suppression  des  tueries  particulières. 

Il 

Depuis  plusieurs  années  et  pour  les  mêmes  motifs  la  suppression 
des  tueries  particulières,  leur  remplacement  par  des  abattoirs  pu¬ 
blics,  sont  réclamés  sur  tous  les  points  du  territoire  français  ;  c’est  ce 
qui  résulte  de  l’étude  des  rapports  annuels  adressés  au  Comité 
consultatif  d’hygiène  sur  les  travaux  des  conseils  d’hygiène  en 
France.  Leurs  vœux  varient  sur  quelques  points,  sur  celui-là  ils 
sont  unanimes.  Si  nous  ouvrons  le  rapport  de  M.  Vallin  qui  porte 
sur  l’année  1878,  au  chapitre  tueries  d’animaux,  nous  lisons  : 

*  L’on  sait  dans  quel  état  inouï  de  malpropreté  et  d’insalubrité  se 
maintiennent  trop  souvent  les  tueries  particulières  dans  les  petites  loca¬ 
lités.  Au  voisinage  des  grandes  viljes,  ces  tueries  ont  une  grande  ten¬ 
dance  à  se  multiplier,  surtout  lorsqu’il  existe,  comme  à  Bordeaux,  un 
service  de  surveillance  très  bien  installé  à  l’abattoir  public.  Ces  tueries 
suburbaines  sont  un  moyen  de  pratiquer,  à  l’abri  de  tout  contrôle,  un 
commerce  équivoque  et  clandestin.  C’est  là  que  l’on  conduit  de  tout  le 
voisinage  les  bêtes  malades,  qui  seraient  saisies  et  dénaturées  comme 
impropres  à  l’alimentation  par  les  vétérinaires  inspecteurs  du  service 
des  viandes  à  l’abattoir  municipal.  C’est  là  qu’on  apporte  souvent  les 
cadavres  d’animaux  ayant  succombé  à  des  maladies  aiguës  ou  de  courte 
durée.  Les  viandes  foraines  échappent  bien  plus  facilement  au  contrôle, 
et  sont  un  danger  très  sérieux  pour  la  salubrité  publique.  Ne  savons- 
nous  pas  que  presque  tous  les  moutons  qui  meurent  du  sang  de  rate  en 
Beauce  viennent,  sous  forme  de  viande  dépecée,  servir  à  la  consomma- 
hev.  d’hyg.  xui.  —  23 
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ti.,n  des  villes,  et  qu’une  grande  parlie  est  vendue  à  la  criée  aux  Halles 
de  Paris  malgré  la  surveillance  la  plus  rigoureuse. 

„  Les  abattoirs  publics  sont  donc  la  meilleure  source  de  renseigne¬ 
ments  exacts  concernant  la  police  sanitaire.  L’abattoî'r  surveillé  est  en 
quelque  sorte  un  dénonciateur  qui  permet  de  remonter  à  là  source  ori¬ 
ginelle.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport  sur  les  travaux  des  Consens  d’hygiène 
en  1878.  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  cotmrierce  fit  une  circu¬ 
laire  (“22  mars  1881)  de  laquelle  nous  extrayons  ce  passage  : 

„  Dans  beaucoup  de  petites  localités  et  même  dans  des  villes  d’une 
cerlaiue  importance,  les  tueries  d’animaux  sont  dans  un  étal  de  mal¬ 
propreté  fort  compromettant  pour  la  sécurité  publique. 

«  D’un  autre  côté,  cos  établissements,  qui  fonctionnent  en  dehors  de 
tout  contrôle,  présentent  d'autres  inconvéïm  nls  non  moins  sérieux. 
C’est  là  que  sont  conduites,  pour  y  être  abattues,  des  bêles  malades 
que  les  inspecteurs  ne  lai-serai.  ni  pas  livrer  à  la  consommation  si  elles 
étaient  abattues  dans  un  abattoir  municioal. 

„  Les  dangers  d’un  tel  état  de  choses  imposent  à  l'administration  le 
devoir  d’y  apporter  un  remède  efficace. 

«  La,  création  d'abattoirs  publics,  dans  lesquels  s’exerce  une  surveil¬ 
lance  intelligente  et  active,  est  le  meilleur  à  employer  et  la  seule  ga¬ 
rantie  utile  qu’on  puisse  donner  à  la  consommation. 

«  Je  ne  saurais  trop  vous  engager,  monsieur  le  préfet,  à  inviter  les 
municipalités  des  communes,  ayant  une  certaine  importance  et  qui  sont 
dépourvues  d’abattoir'  publics,  à  élu  lier  les  voies  et  moyens  d’en  dor 
ter  la  localité.  On  pourra  dans  la  plupart  des  cas  objecter  .le  defaut  des 
ressources  nécessaires  ;  mais  l’expérience  a  démontré  qu’une  ville  est 
loin  de  compromettre  ses  finances  en  créant  ces  sortes  d’établissements. 
Elle  ne  tarde  pas,  au  contraire,  à  trouver  dans  leur  fonctionnement  une 
source  de  revenus  qui  lui  permet  de  pourvoir  à  d’autres  besoins.  •> 

Dans  son  rapport  sur  1878,  M.  Vallin  avait  signalé  dans  les  ter¬ 
mes  que  vous  avez  entendus  les  tueries  particulières  de  la  Gironde; 
en  1 884  il  nous  dit  : 

Dans  le  département  deSeine-et-Marne,  une  circulaire  du  préfet 
recommandait  aux  maires  de  mettre  les  bouchers  et  les  charcutiers, 
qui  auraient  annexé  à  leur  établissements  des  tueries  sans  autori¬ 
sation,  en  demeure  de  se  munir  de  l’autorisation.  A  la  suite  de  cette 
circulaire,  une  commission  lut  chargée  de  visiter  les  tueries  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  communes.  M.  Rogier,  rapporteur,  après  avoir  énu¬ 
méré  les  inconvénients  des  établissements,  conclut  en  ces  termes: 

«  Nous  croyons  qu’à  un  tel  étal  de  choses  il  n’y  a  qu'un  remède.  C’est 
la  suppression  des  abat'oirs  privés  dans  l’intérieur  des  communes  et 
leur  remplacement  par  un  abattoir  public  installé  à  200  ou  250  mètres 
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des  habitations.  Aussi  votre  commission  vous  propose -t-elle  d’émettre 
un  avis  sur  la  suppression  des  abattoirs  prives,  en  ajoutant  ces  dernières 
considérations  a  celles  qui  précèdent  :  c’est  que  l’inspection  de  la  qua¬ 
lité  de  la  viande  mise  en  vente  n’est  possible  que  dans  les  abattoirs 
publics  surveillés  par  les  administrations  municipales.  » 

A  la  suite  de  ces  circulaires,  on  constata  une  légère  amélioration 
dans  la  tenue  des  tueries  particulières,  quelques  efforts  pour  la 
création  d’abattoirs  publics,  ainsi  que  l’ont  fait  observer  MM.  Napias 
et  Grancher  dans  leur  rapport  de  1882.  Ce  mouvement  ne  fut  ni  très 
prononcé,  ni  longtemps  continué.  En  effet,  dans  le  rapport  de 
1883  M.  A.-J.  Martin  fait  un  retour  offensif  contre  ces  établissements 
avec  le  travail  de  M.  Trasbot  auquel  M.  Hellet  a  fait  de  si  judicieux 
emprunts;  M.  A.-J.  Martin  dit  : 

«  Les  tueries  particulières  des  environs  de  Paris,  outre  leurs  inconvé¬ 
nient  d-  jâ  connus  de  laisser  écouler  duns  les  rues  des  eaux  de  lavage 
chargées  de  sang,  des  mhuères  intestinales,  et  d’exbaler,  par  moment 
des  odeurs  fort  désagréables  pour  le  voisinage,  ont  donc  encore  aujour¬ 
d'hui  le  tort  beaucoup  plus  grave  d’annuler  dans  leurs  effets  toutes  les 
mesures  d’hygiène  et  de  police  sanitaire  édictées  à  notre  époque.  Elles 
facilitent  le  débit  frauduleux  des  viande-  malsaines,  et  en  faisant  dispa¬ 
raître  c  andeslin  rnent  les  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses 
elles  soustraient  les  propriétaires  coupables  à  l’action  de  la  loi  Hn 
21  juillet  1881.  » 

N’oublions  pas  d’antre  part  que  le  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  vétérinaire  qui  s’est  tenu  à  Paris  en  septembre  1889  a  étudié 
.  cette  question,  et  après  une  longue  discussion  au  cours  de  laquelle 
on  a  produit  un  nombre  considérable  de  faits  établissant  les  dan¬ 
gers  des  tueries  particulières,  il  a  adopté  à  l’ unanimité  la  proposi¬ 
tion  ci-après. 

«  Il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  suppression  des  abattoirs  privés  et 
leur  remplacement  par  des  abattoirs  publics  qui  pourront  au  besoin 
servir  à  plusieurs  communes  limitrophes.  » 

Nous  pourrions  prolonger  cette  énumération  des  griefs  des  hygié¬ 
nistes  contre  les  tueries  particulières,  vous  citer  des  faits,  comme 
celui  rapporté  par  M.  Proust  de  deux  jeunes  gens  ayant  succombé 
au  charbon  à  Nantes,  à  la  suite  de  l’ingestion  de  la  viande  d’un 
bœuf  atteint  de  cette  affection  et  qui  avait  été  abattu  dans  une  tue¬ 
rie  particulière  de  la  banlieue,  puis  livré  à  la  consommation  dans  la 
villé*  d’autres  que  nous  avons  reproduits  dans  notre  rapport  sur  les 

conseils  d’hygiène  en  1884. 
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Nous  vous  rappellerions  ce  qui  s’est  passé  récemment  à  Bucha- 
rest  ;  là  le  chiffre  des  bovidés  tuberculeux  présentés  à  l’abattoir  était 
notable  (non  déterminé  cependant,  puisqu’il  n’y  avait  pas  d’inspec¬ 
tion).  La  municipalité  institue  un  service  vétérinaire,  on  saisit  les  ani¬ 
maux  tuberculeux,  le  chiffre  des  tuberculeux  s’abaisse  à  2  par 
mille.  Où  étaient  passés  les  autres  ?  On  les  abattait  dans  les  tueries 
de  la  banlieue,  et  comme  à  Nantes,  comme  à  Bordeaux,  comme  à 
Paris,  ils  rentraient  en  ville  à  l’état  de  viande  foraine.  L’inspecteur 
signale  ce  fait  et,  pour  empêcher  qu’il  se  reproduise,  demande 
qu’une  indemnité  soit  accordée  aux  propriétaires  des  animaux  sai¬ 
sis  comme  tuberculeux.  La  municipalité  y  consent;  bien  que  l’in¬ 
demnité  ne  soit  que  le  tiers  de  la  valeur  de  l’animal  saisi,  immé¬ 
diatement  le  nombre  des  bovidés  tuberculeux  observés  à  l’abattoir 
s’élève  de  2  à  30  par  mille. 

N’oublions  pas  l’argument  décisif  en  faveur  de  la  suppression  des 
tueries  de  Clichy  qui  nous  a  été  fourni  dans  la  séance  du  28  janvier 
par  M.  Nocard  ;  il  nous  a  dit  ceci  : 

«  La  préfecture  de  police  vient  d’organiser  l’inspection  sanitaire 
du  marché  de  la  Villette  ;  pendant  le  premier  mois,  le  service  a  fait 
de  véritables  rafles  d’animaux  tuberculeux  mis  en  vente  bien  qu’ils 
fussent  phtisiques  au  sens  propre  du  mot.  Aujourd’hui,  c’est  par 
unités  que  se  comptent  les  tuberculeux  saisis.  Ont-ils  disparu?  Non 
pas.  Jadis  ils  étaient  nombreux  à  laVillette,  au  marché  et  non  à  l'a¬ 
battoir,  parce  qu’au  marché  ils  trouvaient  plus  facilement  acheteur. 

Aujourd’hui,  ils  évitent  le  marché,  surveillé  comme  l’abattoir,  et 
ils  s’en  vont  directement  dans  les  tueries  de  la  banlieue,  d’où  ils 
rentrent  à  Paris  à  l’état  de  viandes  foraines,  dont  il  est  difficile,  sinon 
impossible,  de  reconnaître  la  provenance.  Nous  croyons  en  avoir  dit 
assez  pour  justifier  les  conclusions  que  nous  allons  vous  présenter 
après  vous  avoir  dit  quelques  mots  du  document  administratif  qui 
est  l’origine  de  cette  affaire,  nous  voulons  parler  de  la  dépêche  minis- 
.  térielle  du  2  décembre  1890.  On  y  articule  deux  griefs  contre  l’ar¬ 
rêté  du  maire  de  Clichy  :  1°  il  a  omis  de  viser  dans  les  consi¬ 
dérants  de  son  arrêté  l’article  2  de  l’ordonnance  royale  de  1838; 
2°  il  a  donné  au  mot  localité  de  l’article  2  de  cette  ordonnance  une 
portée,  une  étendue  qu’il  n’a  pas. 

La  première  faute,  M.  le  maire  de  Clichy  dans  son  mémoire 
se  déclare  prêt  à  la  réparer  et  à  faire  figurer  ledit  article  2  dans  les 
considérants,  de  son  arrêté. 
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La  seconde  faute  est  plus  grave.  M.  le  maire  de  Clichy  a  détourné 
un  mot,  le  mot  localité,  du  sens  que  le-Conseil  d’État  lui  a  donné 
dans  une  décision  récente  (7  mai  1890)  qui  ne  vise  du  reste  qu’une 
espèce  différente  de  celle  qui  nous  occupe,  ainsi  que  M.  Hellet  l’a 
exposé  dans  son  mémoire  ;  et  par  ce  motif  on  lui  refuse  le  droit 
d’exiger  la  fermeture  des  tueries  particulières  dans  sa  commune. 

Cette  prétention  du  Comité  des  arts  et  manufactures  est-elle 
fondée,  nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  ne  sommes  pas  seul  de 
cet  avis.  Deux  de  nos  collègues,  MM.  Nocard  et  Proust,  ayant  saisi 
le  Comité  des  épizooties  de  la  question,  M.  Béquet,  conseiller  d’État, 
a  été  chargé  en  janvier  1891  de  présenter  à  cette  assemblée  un  rap¬ 
port  dont  M.  Nocard  nous  a  dit  quelques  mots  dans  la  séance  der¬ 
nière.  J’ai  pensé  qu’il  était  intéressant  pour  la  Société  de  connaître 
ce  document.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  communes  de  Levallois-Perret  et  Clichy  y  ont  établi  un  abattoir 
&  frais  communs.  Aux  termes  de  l’ordonnance  des  I5avril-12  mai  1838  : 
«  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  légalement  établi  entraîne 
«  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières  situées  dans  la 
«  localité.  »  Il  résulte  de  cet  article  que  toutes  les  . tueries  de  Clichy 
doivent  être  supprimées. 

c  L’ordonnance,  en  effet,  ne  stipule  pas  qu’un  abattoir  doit  être  com¬ 
munal,  mais  commun  ;  il  ne  parle  pas  de  là  suppression  des  tueries  éta¬ 
blies  sur  le  territoire  de  la  commune,  mais  de  la  suppression  des  tue¬ 
ries  établies  dans  la  localité.  On  l'abattoir  de  Levallois  est  commun  aux 
deux  localités  de  Clichy  et  de  Levallois. 

«  Il  en  est  de  même  des  abattoirs  comme  des  cimetières,  qui  peuvent 
être  communs  et  non  communaux.  Le  Comité  des  épizooties  croira  sans 
doute  devoir  faire  remarquer  à  M.  le  Ministre  de  l’agriculture  que 
l’avis  émis  par  le  Comité  des  arts  et  manufactures  ne  lui  parait  pas 
avoir  été  correctement  rendu. 

«  La  loi  du  21  juillet  1881  et  le  décret  du  22  juin  1882  ont  placé  la 
police  sanitaire  des  animaux  en  général  et  celle  des  abattoirs  en  parti¬ 
culier  sous  l’autorité  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  Comité  dos 
épizooties.  » 

Ce  qui  se  dégage  de  ce  rapport,  c’est  qu’une  fois  de  plus  le  Comité 
des  arts  et  manufactures  est  intervenu  à  tort  dans  une  question 
grave'  d’hygiène  et  qu’il  l’a  résolue  cette  fois  encore  dans  un  sens 
défavorable  aux  intérêts  de  la  santé  publique,  alors  qu’aux  termes 
mêmes  de  l’ordonnance  du  15  avril  1838  il  aurait  dû  prendre 
préalablement  l’avis  du  Comité  des  épizooties  et  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  et  celui  du  Ministère  des  travaux  publics. 


388  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

En  conséquence  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  les  con- 
clusions  suivantes  : 

1°  La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
est  d’avis  qu'ily  a  lieu  de  poursuivre,  dans  l’intérêt  de  la  sauté 
publique,  la  suppression  des  tueries  particulières  par  la  création 
d’abattoirs  publics.  Les  communes  auxquelles  leur  situation  parti¬ 
culière  ne  permettrait  pas  de  construire  des  abattoirs  publics 
pourront  se  grouper,  en  se  syndiquant,  pour  la  construction  ou  l’ex¬ 
ploitation  en  commun  d’un  abattoir  public,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  sur  les  syndicats  de  communes  (22  mars  1890). 

Cette  mesure  est  indispensable  pour  assurer  l’application  de  la 
loi  du  21  mai  1881  sur  la  police  sanitaire. 

2°  La  Société  est  d’avis  que  la  communication  de  M.  le  Dr  Hel- 
let  et  le  présent  rapport  soient  adressés  à  MAI.  les  Ministres  des 
travaux  publics,  de  l’agriculture,  du  commerce,  et  à  M.  le  Ministre 
de  l’intérieur,  pour  être  transmis  au  Comité  consultant  d’hygiène  de 
France,  conformément  à  l’article  4  de  l’ordonnance  du  13  avril  1838, 
ainsi  conçu  :  «  Article  4,  nos  Ministres  aux  départements  des  tra¬ 
vaux  publics,  de  l’agriculture  et  du  commerce  et  au  département  de 
l’intérieur  sontchargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  inscrite  au  Bulletin  des  lois'.  » 

3°  Dans  le  cas  où  l’article  2  de  l’ordonnance  du  13  avril  4838 
serait  considéré  par  les  pouvoirs  publics  comme  un  obstacle  insur¬ 
montable  à  l'exploitation  en  commun  par  plusieurs  communes 
d’un  abattoir  public,  et  par  suite  à  la  suppression  des  tueries  parti¬ 
culières,  la  Société  est  d’avis  qu’il  y  aurait  lieu  d’en  provoquer  la 
modification. 
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ET  d'hygiène  professionnelle. 


Séance  du  23  mars  1891. 
Présidence  de  M.  Chauveau. 


M.  le  President  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  trois  de  ses 
membres  titulaires  :  MM.  les  Dra  Delhomas,  ancien  député  ;  Clin,  ancien 
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interne  des  hôpitaux  de  Paris,  et  Thévenot,  trésorier.  Aprèsavoir  ex¬ 
primé  les  regrets  de  la  Société  pour  ces  perles  cruelles,  il  donue  la 
parole  à  M.  le  Secrétaire  général  qui  s’exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  Secrétaire  général.  —  La  mort  d’un  de  nos  collègues  est  tou¬ 
jours  pour  la  Société  une  cause  de  tristesse,  et  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  d’une  émotion  vive  et  pénible  à  voir  partir  ceux  qui  ont  colla¬ 
boré,  de  près  ou  de  loin,  avec  une  activité  plus  ou  moins  grande,  à  Pieu¬ 
vre  que  nous  avons  entreprise  ensemble.  Mais  cetie  émotion  est  plus  in¬ 
tense  et  plus  douloureuse  quand  il  s’agit  d’un  do  nos  collègues  de  la 
première  heure,  d’un  de  ceux  qui  ont  connu  les  difficultés  du  début, 
qui  ont  combattu  les  premiers  combats  pour  l’hygiène  publique  et  forcé 
les  premiers  roti'anchements  de  la  routine. 

Le  Dr  A.  Thévenot  était  de  coux-là. 

Sa  place  dans  notre  Société  était  considérable  ;  —  il  y  était  estimé 
de  tous,  aimé  de  tous;  mais  cette  estime  et  celle  affection  se  doublaient 
d’un  sepliment  de  vive  reconnaissance  chez  ceux  qui  savaient  la 
part  qu’il  avait  prise  à  la  foudation  et  au  développement  de  notre 
Société. 

Quand,  en  1877,  votre  Secrétaire  général  songea  à  réunir  quelques 
amis  pour  leur  proposer  la-création  d]une  société  qui  étudierait  les  graves 
questions  d'hygiène  publique,  ce  fut  chez  Thévenot  qu'eut  lieu  cette 
réunion.  Nous  ôtions  là  une  douzaine  seulement,  et  nous  n’osons  plus 
nous  compter,  auiourd’hui  que  la  mort  en  a  tant  pris.  • 

Mais  qui  donc  aurait  sçngô  alors  que  ce  robuste  Franc-Comtois,  ce 
cœur  vaillant,  si  gai,  si  plein  d’esprit  et  de  belle  humeur,  de  bon  sens, 
de  raison  saine  et  forte,  nous  quitterait  si  tôt! 

Thévenot  était,  depuis  sa  fondation,  le  trésorier  de  notre  Société,  et 
c’est  en  grande  partie  à  son  administration  prit  lente  et  avisée  que  nous 
devons  notre  prospétité  actuelle.  Nous  pensions  tous  que  bien  des  an¬ 
nées.  encore  il  nous  donnerait  son  concours,  et  beaucoup  d’entre  nous 
ont  été  atterrés  en  apprenant  le  grave  état  de  santé  qui  l’obligeait  a  nous 
quitter  pour  aller  chercher  un  peu  de  repos  dans  le  climat  du  Midi,  et 
qui  devait  se  terminer  si  vite  et  si  fatalement. 

Eh  bien!  Ceux  qui  ont  eh  cet  étonnement  douloureux  ne  se  doutaient 
sans  doute  pas  que  depuis  dix  ans  notre  cher  collègue  était  atteint  d’une 
affection  grave,  menaçant  perpétuellement  sa  vie;  qu’il  le  savait,  qu’il 
comptait  tranquillement  les  jours  qu’il  vivait,  et  quepasune  plainte  ne  lui 
échappait,  pas  un  mot  qui  eût  pu  être,  pour  ceux  qui.remouraienl,  pour 
la  famille  qui  l’adorait,  une  occasion  de  chagrin  ou  d’inquiétude. 

Thévenot  avait  i>2  ans.  [I  avait  fait  à  la  Faculté  de  Pans  de  solides 
études.  Interne  des  hôpitaux,  aide  d’anatomie,  il  était  de  ceux  qui 
étaient  le  mieux  préparés  à  aborder  les  concours  de  la  Faculté  et  des 
hôpitaux.  Il  y  renonça  pour  aller  occuper,  à  l’Université  de  S  tmiago  du 
Chili,  la  chaire  de  chirurgie  et  de  médecine  opèratoire  ;  il  porta  dans  ces 
lointains  pays  le  bon  renom  de  la  science  française  et  il  y  a  laissé  des 
souvenirs  ineffaçables.  Revenu  en  France  en  187o,  il  se  fixa  à  Paris  et 
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s’occupa-  surtout  d’accouchements  et  de  gynécologie,  et  il  laisse  sur  cette 
partie  de  l’art  médical  des  mémoires  très  estimés. 

Il  a  publié  en  outre  un  travail  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
tumeurs  du  corps  thyroïde,  une  note  sur  le  traitement  de  la  fistule 
maligne  par  la  teinture  d’iode.  Il  a  pris  une  part  très  active  aux  discus¬ 
sions  qui'ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  notre  Société  sur  la  dégénérescence 
athéromateuse  des  artères,  sur  l’hygiène  de  la  grossesse,  sur  l’influence 
du  tabac  sur  la  partürilion.  En  1882,  il  a  rédigé  pour  nous  un  rapport 
magistral  sur  les  nouvelles  maternités. 

Il  üe  prenait  plus  la  parole  depuis  quelque  temps  dans  nos  réunions  ; 
mais  il  y  assistait  régulièrement  et  continuait  de  s’occuper  des  questions 
financières  et  administratives  avec  sa  vive  intelligence  et  la  rapide  com¬ 
préhension  qu’il  avait  des  choses  ;  il  a  rendu  comme  trésorier  les 
plus  grands  services  et  prit  même  une  grande  part  à  l’organisation  des 
Congrès  d’hygiène  de  Paris  en  1878  et  1889. 

En  attendant  l’époque  où  la  dépouille  de  notre  pauvre  ami  sera  reve¬ 
nue  à  Paris  et  où  nous  pourrons  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  nous 
devions  rappeler  ici  comme  un  juste  hommage  à  sa  mémoire  les  services 
qu’il  a  rendus  à  notre  Société,  et  quelle  ne  saurait  jamais  oublier,  (ds- 
seniiment  unanime.) 


Présentations  : 

I.  M.  le  Dr  Laveran. — J’ai  l’honneur  d’offrir  &  la  Société  de  médecine 
publique  au  nom  deM.  Bariîlé,  pharmacien-major  de  1”  classe,  un  tra¬ 
vail  qui'a  pour  titre  :  Étude  chimique  d'un  procédé  de  panification  qui 
utiliserait  la  matière  azotée  du  son. 

L’enveloppe  des  grains  de  blé  représente  14  à  15  0/0  du  poids  du 
grain  et  renferme  une  forte  proportion  de  matière  azotée  (12  à  13  0/0); 
aussi  depuis  longtemps  a-t-on  cherché  à  utiliser  le  son  pour  l’alimenta¬ 
tion  de  l’homme.  Les  chimistes  surtout  ont  protesté  contre  le  blutage  ; 
Millon  disait  que  le  pain  blanc  et  la  farine  blanche  font  la  disette.  Mal¬ 
heureusement  pour  la  théorie  chimique  l’estomac  et  l’intestin  de  l’homme 
se  refusent  à  digérer  le  son,  ainsi  que  lo  démontrent  lès  recherches  de 
Poggiale,  de  Riibner  et  d’A.  Girard;  or,  comme  on  l’a  dit,  on  n’est 
pas  noürri  par  ce  qu’on  ingère,  mais  par  ce  qu’on  digère. 

Un  industriel,  M.  Souvant,  a  repris  la  question  et  a  proposé,  dans  le 
but  d’utiliser  le  son  dans  l'alimentation  de  l’homme,  d’employer  pour  la 
préparation  du  pain  un  décocté  d’eau  de  sou;  ce  procédé  de  panification 
a  été  examiné  par  M.  Barillé  avec  beaucoup  de  soin,  et  les  résultats  des 
analyses  résumées  dans  le  travail-  que  j’ai  l’honneur  de  présenter  sont 
absolument  concluants. 

La  quantité  de  matière  azotée  dont  on  enrichit  le  pain  à  l’aide  de  ce 
procédé  est  tout  à  fait  insignifiante,  et  le  pain  obtenu  est  de  qualité  très 
médiocre  :  il  a  un  goût  désagréable  et' se '  conserve  mal;  d’autre  part  la 
panification  occasionnerait  des  frais  assez  cohsidérablès. 
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Le  procédé  de  panification  Souvant  ne  résout  donc  pas  la  question  de 
l’utilisation  du  son  pour  l’alimentation  de  l’homme  ;  cette  question  a 
d’ailleurs  été  résolue  depuis  longtemps  dans  la  pratique  d’une  façon  très 
satisfaisante  :  l’homme  mange  du  pain  convenablement  bluté  et  le  son 
est  utilisé  pour  la  nourriture  des  animaux  domestiques  qui  servent  ensuite 
a  l’alimentation  de  l’homme. 

II.  M.  Gautrelet.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Société  un  Rapport  imprimé  de  M.  l’ingénieur  en  chef  Lofort  sur  l’amé¬ 
lioration  du  service  d'eau  de  la  ville  de  Nantes,  d’après  le  système  de 
puits  filtrants  sur  lequel  j'ai  lait  une  communication  à  la  dernière 
séance. 


III.  M.  le  Dr  Loranchet  présente  un  corset  à  parties  flexibles  et 
extensibles,  évitant  toute  cause  de  compression  exagérée  et  de  fatigue. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  communi¬ 
cation  de  M.  le  Dr  Dehenne  sur  la  prophylaxie  de  la  cécité  par 
ophthalmie  chez  les  nouveau-nés.  (Voir  pages  236  et  243.) 

M.  le  D1'  Chbvallereau.  —  Dans  sa  communication,  M.  Dehenne  a 
visé  deux  points,  la  prophylaxie  et  le  traitement  de  l’ophlhalraie  purulente 
des  nouveau-nés.  Pour  la  prophylaxie,  il  s’est  borné  à  répéter  ce  qiie 
l’on  a  dit  et  redit  depuis  bien  longtemps  ;  il  aurait  pu  aller  plus  loin. 

Il  y  a,  en  effet,  deux  formes  très  différentes  d’ophthalmie  purulente  des 
nouveau-nés.  On  nous  amène  souvent  dans  les  cliniques  des  enfants 
âgés  de  25  à  30  jours  dont  les  yeux  suppurent  depuis  la  naissance,  et 
dont  les  cornées  sont  cependant  restées  parfaitement  intactes.  Cette  in¬ 
tégrité  des  yeux  n’est  pas  due  aux  soins  qu’ils  ont  reçus,  et  M.  Dehenne 
est  beaucoup  trop  indulgent  lorsqu’il  relègue  en  province  toutes  les 
sages-femmes  ignorantes.  Bien  des  sages-femmes  des  villes  n’ont  rien  d 
envier  à  ce  sujet  à  celles  de  nos  campagnes  les  plus  arriérées.  Souvent 
les  enfants  n’ont  reçu  pour  tous  soins  qu’un  lavage  parcimonieux  avec 
une  infusion  quelconque,  ou  bien  avec  du  lait,  quand  ce  n’est  pas  avec 
de  l’urine. 

D’autres  foiq  on  nous  amène,  quatre  ou  cinq  jours  après  leur  nais¬ 
sance,  des  enfants  dont  les  cornées  sont  déjà  perforées.  Dans  les  deux 
cas,  les  mères  avaient  toujours  des  pertes  blanches  à  la  fin  de  leur  gros¬ 
sesse  ;  mais  dans  le  premier  cas  il  s’agissait  d’une  simple  leucorrhée, 
dans  le  second  tous  les  commémoratiis  permettent  de  voir  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  véritable  blennorrhagie.  Toutes  les  fois  que,  dans  un  cas 
d'ophthalmie  purulente  grave  chez  un  nouveau-né,  il  m’a  été  possible 
d’interroger  le  père,  j’ai  retrouvé  chez  lui  l’existence  d’une  blennorrhagie 
récente  ou  passée  à  l’état  chronique. 

La  véritable  prophylaxie  de  l’ophthalmie  purulente  des  nouveau-nés 
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consiste  donc  à  soigner  pendant  toute  la  grossesse,  et  non  pas  seulement 
pendant  les  derniers  jour*,  le  vagin  de  ia  m'-re  ;  mais  il  faut  remonter 
plus  haut,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  et  répandre  celle  idée 
que  la  chaudepisse  du  père,  aiguë  ou  chronique,  est  la  cause  de  la  forme 
grave  de  l’ophlhalmie  purulente  des  nouveau-nés. 

La  prophylaxie  appliquée  au  nouveau- né  lui-même  est  une  mesure 
fortsage;rlle  adonné  les  meilleurs  résultats  dans  les  Maternités,  mais  nous 
ne  sommes  pas  sûrs  qu’il  soit  sans  danger  de  laisser  appliquer,  par  n’im¬ 
porte  qui,  dans  les  yeux  de  tout  enfant  venant  au  monde,  du  nitrate 
d’argent  au  quarantième.  Cola  sera  souvent  inutile  ohoz  les  enfants  nés 
de  femmes  saines,  et  l’expérience  ne  nous  a  pas  encore  montré  si  le 
nitrate  d’argent  mis  au  contact  d’une  cornée  si  jeune  ne  la  prédispose 
pas  à  des  altéraiions  ou  à  des  modifications  de  courbure.  Il  faudrait  au 
moins  que  l'on  instillât  le  nitrate  d’arg"nt  sur  la  conjonctive  seule  après 
avoir  retourné  les  paupières  et  les  avoir  rapprochées  l’une  de  l’autre 
pour  recouvrir  la  cornée,  mais  il  est  bien  peu  do  sages-femmes  qui 
puissent  opérer  cette  manœuvre  qui,  d'ailleurs,  n’est  pas  toujours  très 
commode.  Aussi  nous  conseillons  plus  volontiers  des  irrigations  abon¬ 
dantes  avec  une  solution  de  sublimé  à  1  pour  4,000  ou  5,000,  la  même 
qui  aura  servi  aux  injections  vaginales  de  la  mère,  et  que  toutes  les 
sages-femmes  ont.  facilement  à  leur  dispo-ition. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  communication,  relative  au  traitement, 
M.  Dehenne  nous  apprend  une  chose  nouvelle,  mais  j'avoue  ne  pas 
comprendre  pourquoi  il  préconise  ici  le  collyre  à  l’ésérine.  Je  vois  bien 
les  in  onvénients  de  ce  collyre,  qui  est  souvent  douloureux,  qui  dans 
les  cas  possibles  d’irilis  amène  une  complication  par  l’accollement  de 
l’iris  à  la  capsule  du  cristallin,  mais  je  ne  vois  nulh-ment  ses  avantajes  ; 
je  vois  bien  qu’on  a  attribué  à  l’ésérine  des  propriétés  antiseptiques, 
mais  ces  propriétés  n’ont  jim  iis  été  démontré  's  expérimentalement, 
et  d’ailleurs  la  cliniqué  journalière  protesterait  contre  cette  hypothèse. 

Je  rie  discuterai  pas  les  autres  points  du  trait  ment  préconisé  par 
M.  Devienne,  parce  que  ce  n’est  pas  l’affaire  de  la  Société  de  médecine 
publique.  Je  tiens  seulement  à  dire  que  là  solution  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  au  quarantième,  arrivant  forcément  sur  la  cornée,  est  évidem¬ 
ment  plus  dangereuse  pour  cette  membrane  que  le  crayon  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  au  cinquième  qui  ne  la  tou  :he  jamais  ;  je  tiens  â  dire  aussi  que  la 
liqueur  de  Van  Swiulen  est  bien  irritante  et  bien  dangereuse  pour  les 
yeux  d’enfants  nouveau-nés,  mais  surtout  je  tiens  à  protester  contre 
une  affirmation  de  notre  collègue,  disant,  un  peu  légèrement,  que  toute 
ophthalmie  purulente  bien  soignée  et  soignée  à  temps  doit  toujours 
guérir,  sans  exception.  Dans  un  seul  cas  soigné  par  moi  dès  le  début 
j’ai  eu  un  insuccès  ;  il  s’agissait,  il  est  vrai,  d’un  enfant  né  à  sept  mois, 
chez  lequel  il  m’était  très  difficile  de  retourner  les  paupières,  et  qui 
d’ailleurs  est  mort  peu  après  de  débilité  congénitale.  Mais  j  ai  plusieurs  fois 
entendu  dire  par  des  oculistes  très  habiles  que  des  enfants  -oignés  par 
eux  des  le  début  avaient  eu  les  cornées  complètement  perforées'.  Les 
succès  continuels  de  M.  Deheune  montreut  son  habileté  et  sa  chance, 
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mais  il  serait  regrettable  que  son  affirmation  vint  jeter  sur  des  confrères 
plus  malheureux  un  discrédit  tout  à  fait  immérité. 

M.  le  Dr  Armaingaud1.  —  Dans  sa  très  intéressante  communication  à 
la  Société  de  médecine  publique,  notre  collègue  M.  le  Or  DehPnne  propose 
la  réduction  et  la  distribution  d’instructions  populaires  sur  les  moyens 
de  prévenir  l’ophlhalmie  des  nouveau-nés. 

Ayant  rédig  \  il  y  a  déjà  huit  ans,  une  Instruction  sur  ce  sujet,  qui  est 
actuellement  répandue  à  plus  de  cent  cinquante  mille  exemplaires,  et 
qui  est  distribuée  par  loO  municipalités  dans  différents  départements  de 
France,  à  chaque  personne  venant  faire  une  déclaration  de  naissance, 
pour  être  remise  à  la  famille  du  nouveau-ué  (Instructions  dont  je  place 
sous  vos  yeux  deux  éditions  différentes),  —  voulez-vous  me  permettre 
d’essayer  en  peu  de  mois  de  faire  profiter  la  discussion  pendante  de  ce 
que  mon  expérience  et  celle  de  mes  collaborateurs  médicaux  ou  munici¬ 
paux  ont  mis  en  lumière  au  point  de  vue  de  l'utilité  ou  de  l'inutilité ,  et 
quelquefois  même  du  danger,  de  certaines  des  prescriptions  contenues 
dans  les  Instructions  jusqu’ici  publiées  : 

1»  Une  Instruction  populaire  rédigée  pratiquement  sur  les  moyens  de 
prévenir  la  cécité  des  nouveau-nés  et  la  cécité  qui  en  est  la  suite,  dis¬ 
tribuée  ati  moment  opportun  aux  familles,  estd’une  incontestable  utilité  : 
beaucoup  de  parents  en  profitent,  et  je  connais  plu>ieurs  cas  où  la 
lecture  de  ces  instructions,  en  faisant  prendre  à  temps  les  mesures  né¬ 
cessaires,  a  sauvé  la  vue  des  nouveau-nés; 

2°  Tout  ce  qui  concerne  le  traitement  de  la  maladie  confirmée  doit 
être  éliminé,  à  mon  avis,  des  Instructions,  et  il  serait  même  dangereux 
de  les  y  introduire.  Je  vais  plus  loin,  et,  contrairement  à  l’opinion  expri¬ 
mée  par  notre  collègue  M.  Despagriet,  je  considère  qu’il  est  dangereux 
de  conseiller  aux  sages-femmes  l’emploi  de  la  méthode  de  Crédé,au  point 
de  vue  prophylactique.  J’avais  introduit  un  paragraphe  à  ce  sujet  dans 
mes  premières  Instructions,  etje  l'ai  retranché.  Plusieurs  faits  bien  cons¬ 
tatés  m’ont  en  effet  démontré  que  tantôt  la  sage-femme,  au  lieu  de  for¬ 
muler  UDe  solution,  s’empare  de  son  crayon  plus  au  moins  propre  et  cau¬ 
térise  sans  ménagement  la  paupière  de  tous  ses  nouveau-nés,  tantôt  au 
contraire,  et  beaucoup  plus  souvent,  n’ayant  pas  présent  à  la  mémoire 
le  dosage  exact,  formule,  de  peur  d'exagerer  la  dose,  une  solution  avec 
4  ou  5  centièmes,  illusoire  et  par  conséquent  dangereuse  pour  la  sécu¬ 
rité  trompeuse  qu’elle  donne. 

Mais,  par  contre,  les  paragraphes  réellement  utiles  dans  la  pratique, 
c’est-à-dire  dont  les  notions  sont  réellement  comprises  et  mises  en  appli¬ 
cation  par  les  familles,  sont  c-ux  qui  indiquent  : 

1°  Qu’une  très  gran  le  partie  des  cas  de  cécité  est  la  conséquence  de 
l’ophthalmie  des  nouveau-nés; 

2°  Qn’e  le  survient  dès  les  premiers  jours  de  la  naissance,  et  que  les 
paupières  doivent  être  attentivement  surveillées  pendaut  huit  jours; 

1.  Ctte  note  a  ôté  lue,  en  l’absence  de  M.  le  Dr  Armaingaud,  par  M.  le  Se¬ 
crétaire  général. 
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3°  Qu’elle  peut  être  évitée  par  les  précautions  spéciales  indiquées  dans 
l’Instruction  et  prises  par  les  sages-femmes  pour  le  lavage  du  nouveau- 
né  ; 

4“  Que  dès' l’apparition  du  moindre  symptôme  :  irritation,  rougeur, 
gonflement,  agglutinations  des  paupières,  le  médecin  doit  être  appelé 
sains  retard,  et  que,  grâce  à  un  traitement  d’une  puissance  éprouvée,  la 
guérison  est  certaine. 

Je  me  permettrai,  en  outre,  d’attirer  l’attention  de  la  Commission  qui 
serait  chargée  de  la  rédaction  de  cette  Instruction  sur  les  paragraphes 
8,  9,  11,  12,  13  dè  mon  Instruction  (édition  à  7  pages),  prescriptions 
dont  l’expérience  de  tous  les  jours  me  démontre  futilité. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Après  avoir  donné  connaissance  de 
la  note  qui  est  adressée  à  la  Société  par  le  Dr  Armengaud,  je  garde  un 
instant  la  parole  pour  compléter  sur  un  point  ce  qu’a  dit  M.  le 
Dr  Dehenne  dans  la  dernière  séance,  à  propos  de  l’ophthalmie  des  nou¬ 
veau-nés.  Je  ne  veux  pas  discuter  les  moyens  qu’il  propose  et  je  laisse  la 
discussion  s’engager  sur  ce  point  entre  les  ophtalmologistes  ;  je  veux 
seulement  montrer  comment  des  mesures  d’hygiène  utilement  prises  peu¬ 
vent,  au  lieu  d’entraîner  une  dépense  pour  les  budgets,  réaliser  une 
économie. 

D’après  les  chiffres  qu’a  donnés  notre  collègue  M.  Henri  Monod  sur 
les  dépenses  d’assistance  publique  en  France  en  1885,  les  départements 
ne  votent  pas  tous  des  fonds  pour  venir  en  aide  aux  aveugles.  Une 
douzaine  de  départements  ne  votent  absolument  rien.  Le  total  des  dépenses 
des  autres  départements  s’élève  à  187,309  francs. 

D’autre  part,  les  dépenses  de  l’Institution  nationale  des  jeunes  aveu¬ 
gles  s’élèvent  à  330,000  francs  environ,  sur  lesquels  58,279  francs  sont 
payés  par  les  départements,  le  reste  étant  à  la  charge  de  l’État,  ou  pris 
sur  les  ressources  propres  de  cet  établissement  national  de  bienfaisance. 
Enfin,  l’hospice  national  des  Quinze-Vingts  dépense  dans  une  année 
près  de  900,000  francs. 

Si  nous  additionnons  ces  dépenses  en  ayant  soin  de  .retrancher  les 
58,279  francs  payés  par  les  départements  à  l’Institution  nationale  des 
jeunes  aveugles,  qui  sont  évidemment  compris  dans  les  187,309  francs 
payés  par  les  départements  pour  les  aveugles  en  général,  nous  trou¬ 
vons  que  la  France  dépense  annuellement  1,359,000  francs  pour  assister 
ses  aveugles. 

Si,  comme. le  pense  M.  Dehenne,  la  moitié  de  ces  cas  de  cécité  est 
due  à Tophthalmie  purulente,  les  mesures  qui  éviteraient  les  ravages  que 
fait  cette  maladie  économiseraient  au  pays  plus  de  600,000  francs  de 
dépensos  annuelles. 

J’ajoute  que  cela  ne  donno  pas  encore  la  mesure  des  services  qu’on 
pourrait  rendre  en  faisant  disparaître  l’ophthalmie  purulente,  car  beau¬ 
coup  d’aveugles  sont  assistés  par  des  œuvres  de  bienfaisance  privées  et 
d’autres  ne  le  sont  pas  du  tout  et  vivent  de  la  charité  publique. 

7  M.  le  Dr  Galezowski.  —  Je  commence  par  remercier  mes  con- 
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frères  et  amis  les  docteurs  Dehenne  et  Despagnet  de  m’avoir  fait 
l’honneur  de  citer  mes  travaux  dans  leurs  communications  qu’ils  ont 
faites  devant  vous  sur  l’ophthalmie  des  nouveau-nés.  Depuis  le  commen¬ 
cement  de  mes  études  ophtalmologiques,  j'étais  frappé  de  la  gravité 
de  l’ophthalmio  des  nouveau-nés,  de  son  excessive  fréquence  et  des  con¬ 
séquences  désastreuses  auxquelles  je  voyais  arriver  ces  petits  êtres, 
malgré  toutes  les  méthodes  de  traitement  que  je  voyais  appliquer  dans 
cette  affection  avant  moi. 

C’est  à  M.  le  professeur  Peter  que  je  dois  ma  découverte  de  la  mé¬ 
thode  infaillible  de  traitement  contre  l’ophthalmie  des  nouveau-nés  ; 
il  m’avait  confié  le  traitement  d’un  enfant  atteint  de  cette  ophthalmie, 
je  le  cautérisai  avec  une  solution  de  nitrate  d’argent  au  cinquantième 
tou3  les  matins,  et  j'étais  frappé  de  cette  particularité,  que  tout  ce  que 
j’obtenais  de  mieux  dans  les  premières  douze  heures  qui  suivaient  ma 
cautérisation,  je  le  reperdais  dans  la  seconde  moitié  des  vingt-quatre 
heures.  J’ai  appliqué  cette  double  cautérisation  ou  plutôt  ce  double  badi¬ 
geonnage  des  conjonctives  deux  fois  dans  les  vingt-quatre  heures  avec 
la  solution  de  nitrate  d’argent  au  cinquantième,  et  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment  la  guérison  de  l’ ophthalmie  des  nouveau-nés  était  trouvée.  Je  puis 
déclarer  ici  devant  vous,  Messieurs,  en  toute  conscience,  que  je  n’ai 
pas  trouvé  jusqu’à  présent  un  seul  cas,  sur  plus  de  i  ,248  malades  que 
j’ai  soignés  dans  ma  clinique  et  en  ville,  dont  le  tableau  est  détaillé  ci- 
après,  qui  n’ait  pas  été  guéri,  même  lorsqu’il  y  avait  déjà  eu  un  com¬ 
mencement  d’ulcère  cornéen  : 


Ophthalmie  des  nouveau-nés 

De  1870  jusqu’en  1880. .  507  cas. 

Annco  1881 .  80  cas. 


Total .  1>248  cas. 


La  maladie  commence  habituellement  le  troisième  jour  après  la  nais¬ 
sance,  et  l’ulcère  de  la  cornée  n’apparait  que  le  huitième  ou  dixième  jour  ; 
on  a  par  conséquent  suffisamment  de  temps  pour  agir  contre  la  propa¬ 
gation  de  la  maladie. 

Mais  le  danger  devient  extrême  lorsqu  on  ne  commence  pas  le  traite¬ 
ment  assez  à  temps,  lorsqu’on  ne  soumet  ces  petits  êtres  au  traitement 
ci-dessus  mentionné  qu’au  bout  de  douze,  quinze,  vingt  jours  ou  plus 
après  la  naissance  ;  car  après  une  durée  aussi  longue  du  mal,  il  est  rare 
que  la  cornée  ne  soit  pas  prise.  Certainement,  dans  un  certain  nombre 
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de  ces  ulcères,  la  cicatrisation  peut  être  encore  obtenue,  mais  dans 
d’autres  cas  tes  ulcères  deviennent  rapidement  perforants,  et  ils  enva¬ 
hissent  une  très  large  surface  dès  le  début;  la  cécité  en  est  la  consé¬ 
quence  forcée.  - 

Si  la  méthode  de  guérison  de  l’ophthalmie  des  nouveau-nés  est  in¬ 
faillible  quand  elle  est  administrée  à  temps;  si,  d’autre  part,  le  nombre 
d’aveugles  est  si  fréquenté  la  suite  d’ophlhalmie  des  nouveau-nés,  je 
vous  demande.  Messieurs,  s’il  n’est  pas  de  notre  devoir  de  prendre  des 
précautions  hygiéniques  et  prophylactiques  nécessaires  pour  prévenir  le 
mal;  si,  d'autre  part,  nous  ne  devons  pas  chercher  à  obliger  les  parents, 
les  sages-femmes  et  tons  ceux  qui  sont  chargés  de  la  surveillance  et 
des  soins  de  ces  petits  êtres,  de  soigner  les  yeux  atteints  d’ophlhalmie 
des  nouveau-nés  dès  le  début  du  mal,  empêcher  des  accidents  de  se 
produire  du  côté  de  la  cornée,  et  sauver  les  yeux  par  un  traitement 
approprié  à  l’aid.e  de  cautérisations  des  paupières  deux  fois  par  jour 
avec  la  solution  de  nitrate  d'argent. 

Un  de  nos  confrères  du  Havre,  le  Dr  Brière,  s’est  occupé  à  juste  titre 
de  cette  même  question,  et  il  a  proposé  de  faire  distribuer  aux  parents, 
,au>  moment  où  ils  viennent  à  la  mairie  pour  faire  la  déclaration  de 
naissance,  une  sorte  d’instruction  pour  les  soins  à  donner  dans  le  cas 
où  une  ophthalmie  des  nouveau-nés  viendrait  à  éclater. 

De  mon  côté,  j’avais  proposé  à  la  Société  do  médecine  publique, 
en  1881,  de  cbarger  le  médecin  de  IMat-civil  d’examiner  les  yeux  des 
enfants  nouveau-nés  et  de  donner  les  instructions  nécessaires  sur  le 
traitement  à  suivre. 

C'est  dans  les  premières  vingt-qüatre  ou  quarante-huit  heures  que  les 
parents  sont  obligés  de  faire  la  déclaration  de  naissance  ;  le  médecin  de. 
l’état-civil  ne  pourra  visiter  l’enfant  que  le  lendemain  de  la  déclaration, 
c’est-à-dire  le  troisième  et  le  quatrième  jour  après  la  naissance  ;  or, 
c’est  précisément  le  troisième  ou  le  quatrième  jour  après  la  naissance 
que  l'ophthalmie  des  nouveau-nés  fait  son  apparition,  et  les  premiers 
symptômes  de  la  maladie  ne  deviennent  visibles  qu’à  cette  époque. 

Pour, résumer  ce  travail,  je  crois  pouvoir  affirmer  ce  qui  suit  ; 

1°  L’ophthalmie  des  nouveau-nés  eit  une  affection  curable  ;  elle 
peut  toujours  être  guérie  par  des  cautérisations  des  paupières  deux  fois 
par  jour,  à  l'aide  d’une  solution  au  quarantième  de  nitrate  d’argent  ; 

2°  Le  médecin  de  l’état- civil  devrait  être  chargé  d’examiner  les- yeux 
des  nouveau-nés  et  d’obliger  les  parents  à  les  faire  soigner  dès  le 
premier  jour  de  l’apparition  du  mal. 

M.  le  Dr  Dbhbnne.  —  Lors  de  notre  dernière  réunion,  étant  donnés 
les  ravages  considérables,  faits  par  l’ophthalmie  des  nouveau-nés,  sur¬ 
tout  dans  les  campagnes,  je  vous  ai  proposé  d’aitirer  l’attention  des 
pouvoirs  publics  sur  la  prophylaxie  de  la  cécité  par  ophthalmie  purulente 
des  nouveau-nés.  Comme  je  vous  l’ai  fait  remarquer,  on  igno  e  presque 
partout  la  gravité  de  cette  affection  ;  on  ne  la  soigne  pas,  ou  on  la 
soigne  mal,  et  la  cécité  partielle  ou  absolue  de  l’enl'ant  est  la  consé- 
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quence  de  l’ignorance  ou  ,de  l’incurie  des  gens  qui  sont  préposés  à  la 
garde  ou  aux  soins  des  enfants  nouveau-nés.  Il  est  donc  indispensable 
que  l’on  sache  partout  qu'il  existe  une  maladie  très  grave  dans  ses  con¬ 
séquences,  qui  se  déclare  deux  ou  trois  j  urs  après  la  naissance  de  l’en¬ 
fant,  et  qui,  si  elle  n’est  pas  soignée  suivant  des  règles  précises,  peut 
entraîner  une  cécité  irrémédiable.  Comme  je  vous  l’ai  dit,  et  j’insiste 
,sur  ce  point,  nous  ne  devons  pas  nous  en  rapporter  à  ce  que  nousvoyons 
dans  les  grands  centres,  et  surtout  à  Paris,  où  l'instruction  générale 
est. beaucoup  plus  répandue,  et  où  par  conséquent  les  notions  d’hygièné 
sont  plus  étendues.  Mais  nous  devonsporter  nos  regards  plus  loin,  voir 
ce  qui  se  passe  dans  les  campagnes,  et  nous  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
reste  à  faire  pour  amélior  er  tes  conditions  hygiéniques.  Le  moyen  qui 
m’a  paru  le  plus  pratique  et  le  plus  simple  est  de  faire  remettre  par  l’em¬ 
ployé  de  la  mairie  à  la  personne  qui  vient  déclarer  la  naissance  de  l’en¬ 
fant  une  note  imprimée  indiquant  la  gravité  de  l’ophlhalmie  des  nou¬ 
veau-nés,  les  moyens  à  employer  pour  l'éviter,  et  la  thérapeutiques 
suivre  lorsque  l’affection  est  déclarée. 

Plusieurs  objections  m’ont  été -faites.  Je  vais  m’efforcer  d’y  répondre. 

M.  Despagnet  trouve  le  traitement  que  je  propose  trop  compliqué; 
pour  ma  paî  t  je  le  trouve  très  simple.  11  n’admet  pas  l’emploi  de  la  glace, 
sous  preiexle  qu'elle  peut  amener  de  l'escharificalion  des  paupières.  Je 
ferai  remarquer  d’abord  que  la  glace  n’est  indiquée  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  tuméfaction  palpébrale  à  apparence  phlegmoneuse,  ce  qui  est 
assez  rare;  et  puis  cette  tuméfaction  des  paupières  cède  liés  rapide¬ 
ment  aux  compresses  glacées,  dont  on  peut  cesser  l’emploi  après  24, 
36  heures  au  plus.  Or  je  nrai  jamais  co.nsialé  la  moindre  altération 
dé  la  peau  des  paupières  par  lq  lait  de  l’eau  glacée,  et  il  y  a  dix-huit 
ans  que  je  vois  employer  et  que  j’emploie  la  glace  dans  de-  cas  bien  dé¬ 
terminés  d’oiihthrilmie  purulente  avec  tuméfaction  considérable  des  pau¬ 
pières.  —  Et  si  j’insiste  sur  l’emploi  de  la  glace,  c’est  que,  fai-ant  cesser 
la  tuméfaction  de  -  paupières,  elle  devient  un  adjuvant  de  premier  ordre 
pour  les  soins  concomitants  et  ultérieurs,  en  permettant  de  retourner 
facilement  les  paupières  et  de  pratiquer  aiusi  les  cautérisations  indis¬ 
pensables. 

Restent  les  lotions  avec  la  liqueur  de  Van  Swieten,  le  collyre  au  sul¬ 
fate  neutre  d’ésérioe  et  les  cautérisations  quotidiennes  avec  la  solution 
de  nitrate  d  argent  au  1/50.  Tout  cela  me  parait,  au  contraire,  bien 
simple. 

M.  Poilou-Duplessy  semble  craindre  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
Il  peut  se  rassurer.  Les  médicaments  recommandés  dans  l’Avis  aux  pa¬ 
rents  ne  peuvent  êtres  prescrits  que  sur  l’ordonnance  d’un  médecin. 
Alors,  me  dirait-on,  vous  vouiez  apprendre  aux  médecins  à  soigner 
l’oplithalmie  purulente.  Et  pourquoi  pas?  J’ai  la  preuve  tous  les  jours 
qu’un  grand  nombre  de  médecins  ne  savent  pas  soigner  l’op'rthalmie  des 
nouveau-nés.  Ou  ils  se  contentent  de  lotions  boriqiiées  anodines,  ou  ils 
emploient  des  cautérisations  trop  fortes;  je  crois  donc  qu’il  est  de  notre 
devoir,  à  nous  autres  spécialistes,  d’enseigner  aux  autres  ce  que  l’expé- 
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riénce  nous  a  appris,  sans  qu’aucun  amour-propre  puisse  s’en  trouver 
froissé. 

M.  Chevallereau  semble  craindre  l’emploi  de  la  méthode  de  Brédé. 
Comme  je  ne  suis  attaché  à  aucune  Maternité,  je  n’ai  jamais  eu  àm’occuper 
personnellement  de  la  prophylaxie  de  l’opbthalmie  purulente.  Mais  d'après 
les  renseignements  très  précis  que  j’ai  pu  die  procurer,  cotte  méthode 
donne  les  meilleurs  résultats  entre  les  mains  de  nos  accoucheurs  pari¬ 
siens,  qui  sont  arrivés  ainsi  à  restreindre  considérablement  dans  leurs 
services  les  cas  d’ophthalmie  des  nouveau-nés.  Je  le  répète,  n’ayant  qu’à 
soigner  l’ophlhalmie  des  nouveau-nés  lorsqu'elle  est  déclarée,  je  n’ai 
pas  d’expérience  personnelle  de  la  prophylaxie;  mais  je  n’ai  jamais  en¬ 
tendu  dire  qu’une  goutte  d’une  solution  de  nitrate  d’argent  au  1  /50“ 
introduite  entre  les  paupières  d’un  nouveau-né  ait  produit  quelque 
accident. 

MM.  Galezowski  et  Chevallereau  font  bon  marché  du  collyre  au  sulfate 
neutre  d’ésérine.  Pour  moi,  j’y  attache  une  très  grande  importance.  Je 
considère  le  sulfate  neutre  d’ésérine  pur  et  frais  comme  un  antiseptique 
et  un  antisuppuratif.de  premier  ordre.  Ce  médicament  préserve  en  outre 
l’épithélium  de  la  cornée,  il  le  régénère  rapidement  lorsqu’il  a  été  des¬ 
quamé.  Il  empêche  ainsi  l’infiltration  purulente  de  la  substance  cor- 
néenne  et  ses  conséquences  graves.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  je 
n’aie  à  soigner  des  conjonctivites  catarrhales  internes,  cousines  germai¬ 
nes  de  l’ophlbalmie  des  nouveau-nés.  J’ai  bien  souvent  fait  l’expérience 
suivante. 

Deux  malades  se  présentent  dans  des  conditions  identiques  :  suppu¬ 
ration  conjonctivale  abondante,  rougeur  des  conjonctives,  etc.  A  l’un 
on  prescrit  simplement  un  collyre  astringent  et  des  lotions  chaudes;  au 
traitement  de  l’autre  on  ajoute  l’instillation  de  quelques  gouttes  de  col¬ 
lyre  au  sulfate  d’ésérine,  le  soir  en  se  couchant. 

Dès  le  lendemain,  chez  le  second,  il  y  a  une  amélioration  manifeste, 
et  trois  jours  après  en  moyenne  la  guérison  est  complète.  Chez  le  pre¬ 
mier,  ,au  contraire,  la  détente  se  fait  beaucoup  plus  lentement,  et  très 
souvent,  au  bout  de  7  ou  8  jours,  si  l’on  veut  modifier  le  terrain  con¬ 
jonctival,  on  est  obligé  ou  d’avoir  recours  à  l’ésérine  ou  aux  cauté¬ 
risations  de  nitrate  d’argent.  Dans  l’ophthalmie  des  nouveau-nés,  le 
sulfate  d’ésérine  seul  ne  suffit  pas ,  mais  c’est  un  très  précieux  adju¬ 
vant. 

M.  Galezowski  propose  doux  cautérisations  par  jour,  et  il  nous  cite 
un  cas  tout  à  fait  spécial  où  cette  cautérisation  bi-quotidienne  lui  a 
donné  un  très  bon  résultat.  Il  peut  se  faire  que  dans  certaines  circons¬ 
tances  deux  cautérisations  par  jour  soient  utiles  ou  même  nécessaires  ; 
mais,  à  mon  avis,  cette  pratique  doit  être  tput  à  fait  exceptionnelle.  Je 
mâintiens  donc  la  rédaction  première  de  l’Avis  aux  parents,  et  je  prie  la 
Société  de  vouloir  bien  renvoyer  mon  mémoire  à  une  commission  spé¬ 
ciale  ou  aux  pouvoirs  compétents  : 
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Avis  concernant  la  prophylaxie  de  la  cécité  par  ophthalmie 
dès  nouveau-nés. 

Il  existe  une  maladie  grave  et  très  fréquente,  qui  porte  le  nom  d’opb- 
thalmie  purulente  des  nouveau-nés,  et  qui  se  déclare  généralement  deux 
ou  trois  jours  après  la  naissance  de  l’enfant. 

Cette  affection  se  signale  au  début  par  l’apparition  d’une  sécrétion 
.séro-purulente,  puis  purulente,  entre  les  paupières,  qui  ne  tardent  pas  à 
s’agglutiner.  Quelque  bénigne  qu’elle  puisse  paraître  tout  d’abord, 
l’ophthalmie  purulente  peut  prendre  en  quelques  heures  les  caractères 
de  la  plus  haute  gravité,  et  amener  en  quelques  jours  une  cécité  irré¬ 
médiable. 

Pour  la  prévenir,  il  faut,  avant  la  naissance  de  l’enfant  et  dès  le  début 
du  travail,  pratiquer  des  injections  vaginales  fréquentes  avec  la  solution 
suivante  : 

Sublimé . : .  0<r.SO 

Acide  tartrique . : .  1  gramme. 

Eau  distillée .  1,000  grammes. 

Aussitôt  la  naissance  de  l’enfant,  on  lavera  très  soigneusement  la 
figure  et  les  yeux  avec  la  même  solution,  à  l’aide  de  coton  hydrophile 
antiseptique  que  l’on  jettera  au  feu  aussitôt  après  s’en  être  servi  ;  puis, 
après  avoir  écarté  doucement  les  paupières,  on  laissera  tomber  dans 
les  yeux,  à  l’aide  d’un  compte-gouttes,  une  ou  deux  gouttes  du  collyre 
suivant  : 


Nitrate  d'argent  cristallisé .  0»r,10 

Eau  distillée . . . .  20  grammes. 


Si,  malgré  ces  précautions,  l’ophthalmie  purulente  se  déclare,  il  faut 
immédiatement  avoir  recours  au  traitement  suivant  : 

.  1°  Lavages,  toutes  les  deux  heures  au  moins,  de  la  face  externe  et  du 
bord  des  paupières,  à  l’aide  de  coton  hydrophile  antiseptique,  avec  la 
liqueur  de  Van  Swieten,  de  façon  à  enlever  les  sécrétions  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  formation  ; 

2°  Instillations,  malin  et  soir,  entre  les  paupières,  à  l’aide  d’un  compte- 
gouttes,  de  4  ou  S  gouttes  du  collyre  suivant  : 


Sulfate  neutre  d’ésérine  pur  et  frais .  0»r,10 

Eau  distillée .  20  grammes. 


3°  Cautérisation  quotidienne  do  la  face  conjonctivale  des  paupières, 
que  l’on  retournera  très  soigneusement,  en  prenant  bien  garde  de  ne 
pas  blesser  la  cornée,  avec  un  petit  pinceau  trempé  dans  la  solution 


suivante  : 

Nitrate  d’argent  cristallisé .  0*',SÔ 

Eau  distillée .  20  grammes. 
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Aussitôt  après  la  cautérisation,  on  passera  sur  la  surface  conjonctivale 
un  pinceau  trempé  dans  une  solution  saturée  de  sel  marin; 

ii0  Dans  le  cas  où  les  paupières  s- raient  très  gonflées,  on  appliquerait 
constamment  sur  les  yeux,  jusqu’à  cessation  de  la  tuméfaction,  du 
coton  trempé  dans  de  l'eau  glacée. 


M.  le  Dr  Do  Mesnil  donne  lecture  d’un  rapport  sur  la  communi¬ 
cation  de  M.  le  Dr  Hellet  concernant  la  suppression  des  tueries  par¬ 
ticulières  (voir  pages  164  et  346). 

—  Les  conclusions  de  ce  rapport,  mises  aux  voix,  sont  adoptées  à 
l’unanimité. 

M.  le  Dr  Drouineau  lit,  au  nom  du  VIe  comité,  un  rapport  sur  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses  (voir  page  322). 

—  Ce  rapport  sera  discuté  dans  la  prochaine  séance. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRE  HONORAIRE 

M.  le  Dr  Laboroe,  professeur  à  l’école  d’anthropologie,  chef  des  tra¬ 
vaux  physiologiques  à  la  Faculté  de  medecine  de  Paris. 

membres  titulaires: 

MM.  Bblloc,  ingénieur  sanitaire  à  Paris,  présenté  par  MM.  Chérol  et 
le  D'  A.-J.  Martin  ; 

Le  Dr  Chavanis,  médecin  de  rHôtel-Dieu  à  Saint-Etienne  (Loire), 
directeur  de  la  Loire  médicale,  prétenté  par  MM.  les  Dra  Fleury 
et  Napias  ; 

Le  Dr  Feulard,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  présenté  par  MM.  les  D™  P.  Brouardel  et  A.-J.  Martin; 

Letellier,  entrepreneur  de  travaux  publics,  présenté  par 
MM.  Delafond  et  le  Dr  A.-J.  Martin  ; 

Perhtmère,  entrepreneur  de  travaux  publics,  présenté  par 
MM.  Delafond  et  le  Dr  À.-J.  Martin. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  22  avril,  à  8  heures  du 
soir,  dans  soit  local  habituel,  Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Dan- 
tou. 
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L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  fixé  comme  il  suit  : 

1°  Discussion  du  rapport  de  M.  le  Dr  Drouineau  sur  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses. 

2°  Rapport  de  M.  le  Dr  E.  Deschamps  sur  la  vaccination  et  la 
revarcination  obligatoires. 

3°  Dr  H.  Napias.  —  Note  sur  un  petit  hôpital  dispensaire  de 
province. 

4°M.  H.  Monod.  —  Les  mesures  sanitaires  en  Angleterre  et 
leurs  résultats  (suite  et  fin). 

5°  Dr  Saint-Yves-Ménard.  —  Note  sur  la  revaccination  du  per¬ 
sonnel  de  là  compagnie  P.-L.-M. 
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Lus  virus,  par  M.  S.  Arloivg,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon. — Paris,  Alcan,  Bibliothèque  scientifique  internationale,  1891. 

Le  livre  de  M.  Àrloing  np  ressemble  en  au  une  façon  à  ceux  que  nous 
possédons  déjà  sur  les  bactéries  et  les  microbes.  Il  ne  traite  que  som¬ 
mairement  la  partie  morphologique  et  biologique,  visant  surtout  la 
pathologie  générale  et  l'hygiène. 

Le  livre  comprend  les  six  parties  suivantes:  Considérations  générales 
sur  la  nature  des  virus:  biologie  des  microbes;  rôle  des  microbes  dans 
la  propagation  et  la  production  des  maladies  virulentes;  lutte  de  l’orga¬ 
nisme  contre  les  virus,  extinction  naturelle  et  destruction  artificielle  de 
la  virulence  ;  immunité  de  l’organisme  contre  certains  virus  ;  atténuation 
et  revivification  des  virus.  Chacune  de  ces  parties  renferme  de.  précieux 
renseignements. 

Il  nous  est  impossible  de  serrer  de  près  l’analyse  de  cot  ouvrage 
bourré  de  faits  et  d’observations.  Nous  voulons  cependant  signaler  tout 
d’abord  le  chapitre  très  remarquable  dans  lequel  se  trouve  discutée  la 
transmission  de  la  tuberculose  par  l’ingestion  de  viande  provenant 
d’animaux  tuberculeux  : 

«  Dans  quarante-deux  séries  d’expériences  que  nous  avons  dépouillées, 
dit  l’auteur,  et  récemment  pratiquées  avec  le  jus  do  viande  de  quarante- 
cinq  bêtes  tuberculeuses,  sept  furent  suivies  de  tuberculisation.  La  chair 
d’un  sixième  des  bôtes  bovines  tuberculeuses  est  donc  capable  de 
communiquer  la  phthisie.  Eu  rapportant  le  nombre  des  inoculation*  fruc¬ 
tueuses  à  la  quantité  de  chair  employée  pour  préparer  le  jus  infectant, 
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on  compte  un  bacille  tuberculeux  par  200  grammes  de  viande.  Si  l’on 
admet  que  les  bacilles  soient  uniformément  répartis  dans  la  masse  mus¬ 
culaire  du  bœuf  et  qu’un  bœuf  de  moyonne  taille  fournisse  280  kilo¬ 
grammes  de  viande  nette,  un  sujet  tuberculeux  renfermera  quatorze 
cents  bacilles.  Gomme  on  distribue  un  animal  entre  les  consommateurs 
à  raison  de  200  grammes  par  tôle,  quatorze  cents  personnes  sont  donc 
exposées  à  la  contagion  par  l’usage  d’un  seul  bœuf  tuberculeux. 

«  En  vain  on  invoque  que  les  bacilles  tuberculeux  se  détruisent  prompte¬ 
ment  dans  les  muscles  ;  que  nos  habitudes  culinaires,  notamment  la 
cuisson,  détruisent  un  grand  nombre  de  bacilles;  que  la  contamination 
par  ingestion  est  moins  sûre  que  l’inoculation  dans  le  tissu  conjonctif; 
enfin  qu’il  est  loin  d’ôtre  prouvé  que  la  viande  des  bêlos  tuberculeuses 
en  bon  étal  de  graisse  soit  infectante  comme  la  chair  des  bêles  maigres. 

«  On  a  obtenu  des  inoculations  positives  avec  le  jus  de  viande  d’ani¬ 
maux  très  gras.  L’ingestion  de  substances  tuberculeuses  est  infectante 
trente-cinq  fois  sur  cent.  L’ingestion  de  la  chair  d’animaux  tuberculeux 
donne  17  0/0  de  résultats  positifs.  Une  température  de  70  degrés'main- 
-tenue  pendant  une  demi-heure  suffit  à  peine  à  détruire  la  virulence  des 
bacilles.  Il  arrive  souvent  que  cette  température  n’est  pas  atteinte  au 
centre  d’une  masse  de  chair  rôtie.  Les  bœufs  tuberculeux  qu’on  saisit 
annuellement  à  Lyon  pourraient  infecter  31,000  cobayes  ;  les  bœufs 
tuberculeux  constatés  dans  les  abattoirs  de  Paris,  en  1888,  en  pourraient 
infecter  207,700.  » 

;  Ces  considérations  justifient  bien  évidemment  le  vœu  suivant,  émis  par 
le  Congrès  pour  l’étude  de  la  tuborculose  : 

«  Il  y  a  lieu  de  poursuivre  par  tous  les  moyens,  y  compris  l’indemni¬ 
sation  des  intéressés,  l’application  générale  du  principe  de  la  saisie  et  de 
lit  destruction  totale  pour  toutes  les  viandes  provenant  d’animaux  tuber¬ 
culeux,  quelle  que  soit  la  gravité  des  lésions  spécifiques  trouvées  sur  ces 
animaux.  » 

Citons  encore  les  expériences  entreprises  par  M.  Arloing  à  la  demande 
de  MiH.  Didav  et  Doyon  :  «  Le  5  février,  on  inocule  du  suc  de  lésion  tu¬ 
berculeuse  à  la  face  interne  delà  cuisse  des  deux  cobayes.  Le  13  février,  on 
ne  saurait  dire  si  les  ganglions lymphathiques  inguinaux  sont  tuméfiés; 
néanmoins  on  les  extirpe  sur  un  sujet.  Le  1er  mars,  les  ganglions  ingui¬ 
naux  sont  manifestement  gonflés  sur  tous  les  inoculés  ;  on  les  enlève 
sur  trois  animaux.  Le  13  avril,  on  sacrifie  les  six  cobayes;  tous  sont 
également  tuberculeux.  Le  23  février,  on  fait  une  nouvelle  inoculation  à 
quatre  cobayes.  Le  1er  mars,  on  croit  percevoir  le  début  du  gonflement 
ganglionnaire,  on  enlève  les  ganglions  inguinaux  à  deux  sujets.  Le 
22  avril,  on  sacrifie  les  4  cobayes.  Tous  sont  infectés,  on  ne  constate  pas 
de  différence  entre  les  cobayes  qui  subirent  l’ablation  des  ganglions 
et  les  autres.  » 

Ces  expériences  font  pressenlir  les  résultats  peu  satisfaisants  de  l’ex¬ 
cision  du  chancre  et  môme  du  ganglion  voisin  dans  le  traitement  de  la 
syphilis. 

'  Le  chapitre  consacré  aux  divers  procédés  de  désinfection  sera  consulté 
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avec  intérêt  par  l'hygiéniste  et  le  médecin.  Il  est  terminé  par  la!  repro¬ 
duction  de  l'instruction  rédigée'  par  l’auteur  et  adoptée  par  le  conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  du  Rhône  sur  les  moyens  de  désinfection  à 
employer  contre  les  maladies  transmissibles  ou  épidémiques. 

Les  méthodes  générales  pour  l’atténuation  des  virus  sont  décrites 
avec  beaucoup  de  soin.  M.  Arloing  étudie  successivement  l’atténuation 
temporaire  extemporanée  et  l’atténuation  transmissible  par  génération. 
Il  n’y  a  pas  de  limités  tranchées  entre  ces  deux  sortes  d’atténuation. 
Souvent,  en  procédant  à  la  première,  on  prépare  la  seconde.  Mais  la  pre¬ 
mière  de  ces  atténuations  n'a  pour  but  que  de  fabriquer  rapidement 
une  certaine  quantité  de  virus  affaibli  pour  faire  des  inoculations  pré¬ 
ventives.  L’atténuation  permanente  s’obtient  par  des  procédés  plus  lents 
en  faisant  'vivre  les  microbes  en  présence  de  causes  dysgénésiques.  A 
l’étude  des  procédés  d’atténuation  fait  suite  l’exposé  de  l’application 
des  virus  atténués  à  la  préservation  des  maladies  virulentes. 

Ici  se  place  d’abord  la  préservation  de  la  rage  (les  seules  statistiques 
du  laboratoire  de  Paris  montrent  qu’en  quatre  ansM.  Pasteur  a  sauvé  la  > 
vie  à  1,200  personnes)  ; 

L'efficacité  des  vaccinations  charbonneuses,  établie  par  les  statistiques 
de  M.  Chamberland  (la  mortalité  moyenne  parmi  les  animaux  vaccinés 
est  réduite  à  1.08  au  lieu  de  10  0/0.  Dans  le  charbon  symptoma¬ 
tique,  la  mortalité  par  l’inoculation  est  de  2.15  au  lieu  de  17.37  0/0). 

Le  livre  de  M.  Arloing  montre  quels  sont  l’importance  et  le  nombre 
des  travaux  consacrés  à  la  physiologie  générale  desvirus.il  revendique 
avec  raison  pour  notre  pays  une  très  large  part,  pour  ne  pas  dire  plus, 
dans  le  mouvement  scientifique  qui  a  préparé  les  progrès  déjà  réalisés  et 
ceux  qu’on  réalisera.  Dans  ces  recherches,  une  place  importante  revient 
aux  maîtres  de  la  Faculté  de  Lyon,  qui  s’honore  de  compter  M.  Arloing 
parmi  eux,  et  surtout  à  M.  Chauveau,  auquel  l’auteur  dédie  son  livré 
et  dont'  les  divers  et  nombreux  travaux  sont  exposés  avec  le  plus  grand 
soin.  Nettbr. 
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La  chaussure  à  talons  élastiques,  par  le  Dr  H.-J.-A.  Colin,  médecin 
major  de  lro  classe.  ( Archives  de  médecine  militaire,  janvier  1891 ,  p.  32.) 

Le  choc  sur  le  sol  communique  à  l’homme  en  marche  une  vibration  dé 
tout  le  corps  et  particulièrement  de  l’encéphale,  ce  qui ,  à  la  suite  de 
marches  prolongées,  est  une  cause  de  céphalalgie  très  pénible.  Les  gens 
fatigués  s’efforcent  à  diminuer  ce  choc  douloureux  en  fléchissant  le  corps, 
en  traînant  les  pieds,  et  en  recherchant  les  bas  côtés  de  la  route,  où  la 
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terre  est  molle  et  garnie  d’un  lapis  d’herbe  moelleuse.  La  contusion  du 
talon  et  la  céphalée  de  trépidation  sont,  pour  l’auteur,  un  facteur  sérieux 
de  cet  élément  complexe  appelé  «  la  fatigue  ». 

M.  le  Dr  Colin  a  essayé  :  1°  d’amoriir  par  un  talon  en  caoutchouc 
l'ébranlement  trop  sensible  des  organes;  2°  d  emmagasiner  par  la  com¬ 
pression  du  caout -houe  la  force  qui  se  sléi  dise  dans  le  choc  du  talon,  et 
de  l’utiliser  pour  la  progression  au  moment  où  le  talon  se  détaché  du 
sol.  De  la  même  manière  que  le  vélocipédiste  éviie  une  trépidation  in¬ 
supportable  et  augmente  sa  vitesse  en  garnissant  les  roues  de  son 
bicycle  d’une  couronne  de  caoutchouc. 

L’idée  est  jusle  et  la  comparaison  ingénieuse.  L’auteur  propose  l’em¬ 
ploi  d’un  lalon  complètement  eu  caoutchouc,  qui  durerait  longiemps  et 
serait  d'un  prix  modéré.  L’on  peut  obtenir  déjà  un  bon  résultat  en  enle¬ 
vant  par  l’intérieur  au  lalon  comme  à  l'emporte-pièce  un  disque  central 
de  3  centimètres  de  largeur  et  de  2  à  3  centimètres  d’épaisseur.  Cette 
cavité  intérieure  dans  le  lalon  est  comblée  par  un  disque  en  caoutchouc 
de  semblable  dimension,  dont  la  face  supérieure  fait  légèrement  saillie 
dans  la  chaussure  et  sur  laquelle  appuie  directement  la  peau  du  talon. 
Le  moyen  est  simple  et  mérite  d’être  essayé.  E.  V. 

Rapport  sur  le  fonctionnement  du  centre  vaccinogène  du  Val  de- 
Grâce  (1889-1890),  par  le  Dr  Aniony,  professeur  agrégé  à  celte  École. 
(Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  mars  1891,  p.  214.) 

L’installation  matérielle  est  excellente  et  pont  servir  de  modèle  aux 
instituts  régionaux  d  >nt  la  création  s'impose.  Nous  nous  bornerons  à 
relever  quelques  faits  d’observation  importants. 

On  a  renoncé  à  nourrir  les  mala  les  de  l’hôpital  avec  la  viande  de 
génisses  sacrifiées  le  lendemain  de  la  récolte;  celte  viande  est  souvent  de 
qualité  inférieure.  Le  thymus  (ris  de  veau)  est  atrophié;  la  viande  est 
plus  molle,  plus  rouge,  avec  infiltration  sanguine  entre  les  fibres  mus¬ 
culaires,  surtout  du  côté  sur  lequel  la  bete  a  été  couchée  pondant  la 
longue  séance  de  récolte  du  vaccin;  les  ganglions  mésentériques  sont 
tuméfiés,  congestionnés;  la  viande  cuite  a  moins  de  fermeté.  Ces  trou¬ 
bles  légers  sont  sans  doute  l’effet  de  la  fièvre  légère  des  jours  précé¬ 
dents  et  de  la  fatigue  causée  par  la  récolte.  Il  est  probable  qu'au  bout 
de  4  ou  5  jours  de  repos  la  viande  aurait  repris  ses  qualités.  Remar¬ 
quons  aussi  que  les  génisses  reçoivent  au  Val-de-Grâce  de  250  à  400 ino¬ 
culations,  chiffres  rarement  atteints  ailleurs. 

On  fait  d’ailleurs  toujours  l’autopsie  de  la  bête  avant  d’utiliser  son 
vaccin. 

La  récolte  de  pulpe  et  de  lymphe  réunies  s’élève  d’ordinaire  par  gé¬ 
nisse  (pour  230  à  300. inoculations)  de  6  à  23  grammes,  quantité  suffi¬ 
sante  [tour  vacciner  3  à  5,000  hommes.  Il  est  regrettable  qu'on  indique 
des  chiffres  aussi  extrêmes,  au  lieu  d'indiquer  le  poids  habituel  ou  moyen 
de  la  pulpe  recueillie.  Si  l’on  double  le  nombre  des  ini iodations,  le  chiffre 
peut  en  outre  aller  de  15  à  30  grammes,  quantités  suffisantes  pour  vac¬ 
ciner  de  6  à  7,000  hommes. 
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Les  boutons  de  la  génisse  deviennent  parfois  purulents  le  5*  ou  le 
6'  jour.  On  évite  cela  par  une  asepsie  plus  rigoureuse  et  par  l’usage 
de  lymphe  très  fraîche  pour  l’inoculation  de  la  génisse. 

La  lymphe,  d’abord  très  active,  perd  rapidement  sa  virulence;  après 
24  heures,  elle  s'atténue  et  ne  donne  des  succès  chez  l’homme  que  dans 
le  septième  des  cas;  plus  lard,  elle  est  inerte.  L’auteur  dit  pourtant,  un 
peu  plus  loin,  que  cette  lymphe  conservée  dans  des  tubes  consene  pen¬ 
dant  six  mois  sa  virulence;  il  y  a  là  une  apparence  de  contradiction  qui 
tient  sans  doute  à  une  erreur  de  rédaction. 

Pour  pratiquer  280  à  300  inoculations  sur  la  génisse,  il  faut  8  à  10  gros 
tubes,  contenant  environ  2sr,b0  de  lymphe.  Est-ce  chaque  tube  qui  con¬ 
tient  2 nr, 50  de  lymphe? L’auteur  dit  un  peu  plus  loin  que,  par  prévision 
d’une  récolte  manquée,  «  il  fait  recueillir  sur  chaque  génisse  de  16  à 
20  tubes  de  lymphe  »  ;  mais  il  nous  a  dit  plus  liant  que  la  récolte  par 
génisse  s’élève  de  6  à' 25  grammes  de  pulpe  eide  lymphe  réunies.  11  y  a 
là  une  certaine  obscurité. 

Au  Val-de-Gràre,  on  vaccine  de  pis  à  bras  a'  ec  la  lymphe,  qui,  dans 
ces  conditions,  est  aussi  active  que  la  pulpe. C'est  là  un  fait  important; 
nous  punsions  que  la  pulpe  fraîche  élail  plus  active;  nous  aurions  voulu 
que  M.  Antony  insistât  plus  longuement  sur  un  fait  qui  nous  parait  encore 
discutable. 

Les  résultats  sont  excellents  :  en  réunissant  les  succès  obtenus 
pendant  la  lre  et  la  28  revaccination  -(faite  quelques  jours  après  la  pre¬ 
mière),  on  obtient  on  total  de  81.6  0/0  de  succès.  La  démonstration  ne 
résulte  pas  des  chiffres  indiqués  au  tableau  précédent.  On  a  revacciné 
pour  la  I”  fois  3,291  hommes;  on  a  eu  2, 170  succès  =  65.9  0/0.  A  la  2°  re- 
vaccination,  on  a  innoculé  3,078  hommes,  et  l’on  a  eu  515  succès,  soit 
16.7  lt/0.  M.  Antony  ajoute  16.7  à  65.9,  soit  au  total  82.6  Mais  si  l'on 
n'a  revacciné  une  seconde  fois  que  les  insuccès  de  la  première  revacci- 
nalion,  celle  secondo  opération  n  aurait  dû  porter  que  sur  1,121  hommes. 
Il  y  a  là  quelque  chose  d’obscur.  Dans  l’armée  allemande,  on  atteint  en 
effet  8b  succès  sur  100  revaccina  dons:  mais  nous  savons  qu’on  compte 
comme  succès  tous  les  cas  de  faus-e  vaccine. 

Jadis,  au  Val-de-Gràce,  on  délibrinuil  la  lymphe  recueillie  sur  la  gé¬ 
nisse,  et  on  ne  fournissait  que  de  la  lymphe  transparente  et  oilrine. 
Cette  lymphe.limpide  ne  donnait  que  2  à  3  succès  0/0.  On  emploie  par¬ 
fois  encore  la  lymphe  non  défibrinée,  qui  ne  dom-e  que  16  à  26  succès  0/0. 
Mais  c’est  presque  exclusivement  à  la  pulpe,  enle\ée  avec  une  curette 
et  gardée  telle  quelle  dans  une  glacière  pendant,  plusieurs  jours  et 
même  davantage,  jusqu’au  jour  où  l’on  doit  l’expédier  au  dehors,  que 
l’on  a  recours.  On  la  presse  à  travers  un  tamis  en  fil  de  laiton  stérilisé 
par  un  flambage  au  rouge  sombre  pour  retenir  les  poils  et  les  débris,  on 
la  met  dans  des  tubes  stérilisés  bouchés  à  la  paraffine  et  on  l’expédie. 
Le  résultat  est  excellent,  eL  lo  procédé  nous  parait  louable. 

M.  Antony  dit  que  l’àge  des  vaccinés  parait  avoir  une  certaine  in¬ 
fluence  sur  la  réceptivité.  Sur  les  réservistes  plu*  âgés,  la  proportion 
des  succès  serait  deux  ou  trois  fois  moindre  que  chez  les  dispensés  plus 
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jeunes,  «  les  uns  et  les  autres  subissant  la  vaccination  ;  »  mais  le  tableau 
qui  suit  semble  faire  croire  qu’il  s’agit  simplement  de  première  revac¬ 
cination;  et  alors  on  ne  comprend  pas  que  les  succès  soient  moins  nom¬ 
breux  chez  les  réservistes  qui  ont  plus  de  chances  d’avoir  épuisé  l’im¬ 
munité  donnée  par  la  vaccination  de  l’enfance. 

Ce  mémoire  est  très  important  :  les  légères  critiques  qui  précèdent 
témoignent  de  l’intérêt  avec  lequel  nous  l’avons  examiné.  Nous  en  con¬ 
seillons  la  lecture  à  tous  ceux  qui  jugent  comme  nous  combien  la  créa¬ 
tion  d’instituts  vaccinogènes  est  urgente  et  indispensable . 

J.Arnould. 

Die  Nutzbarmachung  des  Flusswasser's  fur  Wasseruersorgungen  (Uti¬ 
lisation  de  l’eau  fluviale  pour  les  distributions  d’eau),  par  W.  H. 
Lindlev,  ingénieur  municipal  de  Francforl-sur-le-Mein  (D.  Vierlel- 
jahrsschrift  fur  œffentl.  Gesundheitspftege ,  XXII,  p.  191  ;  1890.) 

Ce  mémoire  a  paru  en  français  dans  les  rapports  du  Congrès  inter¬ 
national  de  V utilisation  des  eaux  fluviales ,  tenu  à  Paris  en  1889. 
Nous  ne  le  possédons  pas  en  notre  langue  et,  à  de  certains  indices, 
nous  croyons  qu’il  n’est  pas  très  connu  des  hygiénistes.  Nous  n’avons 
pas  remarqué  que  M.  Emile  Trélat  y  ail  fait  là  moindre  allusion  dans 
son  intéressante  communication  sur  le  même  sujet  au  Congrès  de 
Limoges  ( Revue  d’hygiène,  XII,  p.  899;  1890).  Il  nous  a  donc  semblé 
utile  d’extraire  du  texte  allemand  l’analyse  que  nous  offrons  ici  au 
lecteur. 

M.  Lindley  fait  ressortir  avec  raison  que  la  quantité,  sous  le  rapport 
de  l’eau  de  distribution,  n’est  guère  moins  nécessaire  aux  villes  que  la 
qualité;  qu’il  n’est  pas  moins  indispensable  d’être  garanti  contre  le  man¬ 
que  d’eau  que  contre  les  impuretés  de  l’eau  de  boisson. 

Les  eaux  de  sources  naturelles  ou  artificielles,  les  eaux  de  barrage 
des  hautes  vallées,  assurent  en  général  la  qualité,  mais  sont,  à  chaque 
instant,  en  défaut  sous  le  rapport  de  la  quantité.  Quelques-unes,  môme, 
ne  sont  pas  irréprochables  en  tant  que  pureté.  Ainsi,  les  eaux  prises  aux 
sources  artificielles  des  bords  du  lac  de  Tegel  durent  être  abandonnées 
pour  celles  du  lac  lui-même. 

On  peut  recourir  à  la  distribution  double  ou  mixte,  à  la  condition  de 
ne  point  amener  l’eau  moins  bonne  jusque  dans  les  maisons,  où  s’ac¬ 
complirait  souvent  la  confusion  des  robinets,  mais  de  ne  la  faire  dé¬ 
boucher  que  dans  des  points  assez  rares,  où  elle  servira  exclusivement 
au  lavage  des  rues  ,et  des  égouts,  à  l’arrosage  des  jardins  et  autres 
usages  analogues. 

L’auteur  énumère  une  série  de  judicieuses  précautions  ayant  trait  à . 
la  prise  d’eau  dans  un  flouve,  en  vue  d’obtenir  le  plus  grand  degré  de 
pureté,  la  constance  de  l’apport,  même  pendant  les  gelées  et  au  moment 
des  crues.  Les  tuyaux  d’aspiration  doivent  pouvoir  être  lavés  à  l’aide  de 
chasses,  comme  ceux  de  la  distribution  d’eau  de  l’Elbe,  à  Altona,  qui 
fonctionne  depuis  1860. 

L’eau  doit  être  épurée  avant  tout  emploi,  non  à  la  maison  par  les  par-- 
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liculiers,  mais  d’une  façon  centrale  et  avant  d’ètre  introduite  dans  les 
conduites  de  distribution,  qu’elle  ne  tarderait  pas  à  obstruer. 

Il  y  a  deux  manières  de  purifier  l’eau  fluviale  :  la  filtration  naturelle 
et  la'  filtration  artificielle  après  décantation. 

La  véritable  filtration  naturelle  est  le  long  passage  à  travers  le  sol, 
qu’a  précisément  subi  l’eau  des  sources  (et  que  M.  Trélat  entrevoit 
pour  l’eau  de  Seine).  Mais  l'on  donne  volontiers  ce  litre  à  l’appro¬ 
visionnement  par  galeries  filtrantes,  qui  ne  le  mérite  guère.  Habituelle¬ 
ment,  ce  qui  arrive  surtout  dans  ces  galeries,  c’est  l’eau  de  la  nappe 
souterraine  qui  coulait  vers  le  fleuve.  Si  l’eau  de  celui-ci  y  pénètre 
quelquefois,  son  premier  effet  est  de  boucher  les  pores  du  filtre.  De  sorte 
que  le  rendement  diminue  peu  à  peu,  avec  cette  particularité,  qui  perd 
les  galeries  filtrantes,  que,  moins  on  a  d’eau,  plus  elle  est  mauvaise.  On 
aurait  plus  de  chances  de  prendre  l’eau  à  même  le  fleuve  que  de  la 
faire  passer  par  un  filtre  qui  a  accumulé  la  saleté. 

L’épuration  artificielle  de  l’eau  fluviale  s’exécute  par  la  décantation 
et  la  filtration.  La  première  suffit  quelquefois  à  elle  seule,  comme  à 
Manchester,  où  elle  s’accomplit  en  cinq  bassins  successifs.  II  faut,  le 
plus  souvent,  y  associer  la  filtration  artificielle,  comme  cela  a  lieu  à 
Londres  pour  l’eaii  de  la  Tamise  (Voy.  Revue  d'hygiène ,  V,  p.  3S3  ; 
1883).  La  première  doit  s’arrêter  au  point  où,  en  raison  de  la  ténuité 
des  matières  en  suspension,  l'œuvre  de  la  décantation  coûterait  plus 
cher  que  celle  de  la  filtration  et  où  le  repos  de  l’eau  favoriserait  déci¬ 
dément  la  multiplication  des  germes. 

La  décantation  est  alternante  ou  continue.  Le  premier  mode  exige 
des  bassins  successifs  se  déversant  les  uns  dans  les  autres  et,  par  suite, 
un  niveau  primitif  très  supérieur  à  celui  du  filtre.  Le  second,  daus 
lequel  l’eau  se  décante  grâce  au  ralentissement  extrême  de  son  cours, 
n’a  pas  besoin  de  ces  complications;  c’est  celui  des  bassins  d’épuration 
des  eaux-vannes  de  Francfort-sur-le-Mein,  naturellement  très  familier  à 
M.  Lindley,  ce  qui  a  valu  au  mémoire  d’instructives  figures. 

La  filtration  s’opère  sur  les  filtres  à  sable  horizontaux,  construits 
essentiellement  sur  le  modèle  adopté  en  1839  par  James  Simpson,  pour 
épurer  les  eaux  de  la  Compagnie  de  Chelsea,  à  Londres.  On  n’a  intro¬ 
duit,  dans  le  modèle  primitif,  que  des  améliorations  de  détail,  reconnues 
indispensables  par  la  pratique.  Elles  ont,  à  vrai  dire,  une  extrême  im¬ 
portance,  puisqu’elles  assurent  la  lenteur ,  l'uniformité  et  la  régularité 
du  fonctionnement  des  appareils. 

La_  lenteur  de  la  filtration  est  en  raison  du  degré  de  l’impureté  de 
l’eau  brute.  En  général,  un  mètre  carré  de  surface  de  filtre  ne  peut 
fournir  beaucoup  plus  de  2  mètres  cubes  d’eau  par  jour. 

L’uniformité  consiste  en  ce  que  chaque  mètre  carré  de  la  surface  fil¬ 
trante  et  chaque  filtre  de  l’ensemble  de  l’usine  à  eau  fontionnent  sous  la 
même  pression  à  tous  les  instants,  ce  qui  est  difficile  à  cause  du  léger 
excès  de  pression  que  provoque  l’entrée  de  l’eau  purifiée  dans  les  drains 
établis  pour  cet  office.  Il  faut  que  les  canaux  collecteurs  de  l’eau  pure 
soient  larges. 
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La  régularité  n’est  autre  chose  que  le  maintien  de  la  môme  vitesse  de 
fonctionnement  au  filtre  depuis  le  moment  où  il  entre  en  activité  jus¬ 
qu’à  celui  où  on  le  démonte.  II  faut,  pour  l'obtenir,  posséder  des  réser¬ 
voirs  d'eau  pure  et  alimenter  uniformément  les  filtres  pendant  les 
84  heures,  sans  être  obligé  de  se  régler  sur  les  oscillations  de  la  con¬ 
sommation  en  ville.  L’alimentation  en  eau  brute  doit  être  réglée  de 
façon  à  maintenir  une  pression  constante.  Toutefois,  la  pression  doit 
normalement  aller  en  augmentant,  à  mesure  que  le  sable  s'encrasse.  A  un 
certaiu  point  de  surpression,  il  faut  nettoyer  le  filtre.  L’auteur  cite  les 
régulateurs  des  filtres  du  Tegel,  à  Berlin,  et  ceux  de  Varsovie,  qui  fonc¬ 
tionnent  automatiquement. 

Il  n’est  guère  utile  de  suivre  M.  Lindley  dans  les  détails,  fort  connus 
aujourd’hui,  relatifs  au  choix  des  matériaux  filtrants,  à  l’épaisseur  de  la 
couche  de  sablé,  aux  dimensions  des  filtres,  à  leur  construction.  Le  sa¬ 
vant  ingénieur  recommandé  avec  raison  de  les  recouvrir  d’une  voûte, 
qui  protège  l’eau  contre  les  impuretés  atmospnériques,  contre  la  chaleur 
et  le  froid,  le  froid  surtout.  D’ailleurs,  il  n'ajoute  rien  que  nous  ne 
connaissions  déjà  aux  principes  formulés,  à  Berlin,  par  M.  Piefke,  sur 
le  rôle  de  la  couche  de  vase  déposée  d’abord  à  la  surface  du  sable  par 
l’eau  brute,  et  qui  est  le  véritable  filtre;  sur  la  période  de  fonctionne¬ 
ment  de  chaque  filtre,  le  lavage  du  sable,  la  mise  en  train  des  appareils 
(Voy.  thmvenux  éléments  d'hygiène ,  2“  édition,  1889,  p.  243). 

Le  mètre  iube  d’eau  décantée  et  filtrée  revient,  à  Berlin,  àl  pfenning 
on  1  pfenning  et  1/2  C4  pfennings  =  5  centimes). 

Au  point  de  vue  de  la  séparation  dos  micro-organismes  de  l’eau, 
M.  Lindley  répète  que  les  filtres  à  sable  retiennent  l’immense  majorité 
des  bactéries.  Le  fait  a  été  constaté  à  Varsovie  par  Bujwid,  comme  à 
Berlin  par  Plagge  et  Proskouer  (Voy.  lu  vue  d’hygiène,  X,  p.  265;  1888.) 

On  peut  prévoir  la  conclusion  de  ce  travail.  C’est  que  les  procédés 
dont  il  vient  d'être  question  permettent  d’assurer,  de  la  part  d’un  cours 
d’eau  approprié,  un  approvisionnement  d’eau  salubre  et  abondante  aux 
villes  qui  ne  sont  pas  en  situation  d’amener  l’eau  de  source. 

Nous  pouvons  nous  ranger  à  cet  avis,  en  accentuant  un  peu,  toute- 
-fois,  les  restrictions.  En  effet,  c’est  l’état  normal  des  filtres  à  sable  d’ê  re 
sujets  à  des  dérangements  graves;  ils  fonctionnent  à  peu  près  toujours 
mal  quand  ils  viennent  d’être  renouvelés.  De  plus,  il  est  positif  qu'ils 
n’arrétenl  qu'une  partie  des  germes  et  qu’en  particulier,  sur  1,000  ba¬ 
cilles  typhiques,  ils  en  laissent  probablement  passer  1  (Revue  d'hygiène , 
XII,  p.  266;  1890). 

Nous  reviendrons  sur  cet  objet  à  l’occasion  du  rapport  de  MM.  C. 
Fraenkel  et  C.  Piefke  sur  la  filtration  centrale,  au  Congrès  de  Bruns¬ 
wick  en  1890. 


J.  Arnould. 
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Srptièmr  Congrès  d'iiygiènr  et  de  démographie  a  Londres  en 
1891.  —  Nos  lecteurs  savent  que  le  septième  Congrès  international 
d’hygiène  et  de  démographie  aura  lieu  cette  année  à  Londres  du  1 0  au 
17  avril. 

L’organisation  du  Congrès  est  préparée  avec  une  grande  activité  par 
le  comité  anglais,  dont  les  bureaux  sont  situés,  20,  Hanover  square, 
London  W.,où  toutes  les  correspondances  venant  ne  l’étranger  doivent 
être  adressées  à  M.  le  Dr  Corlield,  secrétaire  pour  l’étranger. 

Le  Congrès  aura  deux  divisions  :  la  première,  consacrée  à  l’hvgiène, 
aux  neuf  sections;  la  seconde  est  uniquement  affectée  à  la  démographie 
qui,  dit  le  programme  du  Congrès,  comprendra  l’hygiène  industrielle. 
Celle  decision  parait  singulière;  elle  déroulera  les  personnes  qui  dési¬ 
reraient  irai  er  des  sujet»  concernant  l'hygiène  des  indu-iries,  et  il  y 
aura  sans  doute  lieu  de  faire  une  nouvelle  >eclion  spé.  iale.  On  a  craint, 
parail-i',  que  les  préoccupations  socialistes  actuelles,  si  puissames  en 
Angleterre,  ne  fassent  devier  les  débats  du  Congrès  si  on  permettait  à 
une  nation  purlicubèie  de  traiter  les  questions  d'hygiène  industrielle,  et 
le  comité  semble  s’être  ing«nié,  comme  on  le  verra  plus  loin,  à  noyer 
dans  l’examen  des  queslionsde  démographie  tout  ce  qui  pourrait  donner 
lieu,  en  matière  d’hygiène  industrielle,  à  des  considérations  économi¬ 
ques. 

Les  bureaux  de  quelques-unes  des  sections  ont  déjà  fait  connaître  le 
sujet  qu’elles  mettraient  en  discussion  : 

PREMIÈRE  DIVISION  (Hygiène).  —  Section  I;  ( Médecine  préven¬ 
tive).—  El  e  se  réunira  à  Burtinglon  House,  Piccadillv,  sous  la  prési¬ 
dence  do  Sir  Joseph  Fayrer,  les  H,  12,  13  et  14  août,  de  10  heures  du 
matin  à  2  hem  es  de  l'après-midi. 

Le  mardi  II  août,  elle  discutera  la  question  suivante  :  Moyens  d'em¬ 
pêcher  La  transmission  des  maladies  épidémiques  d'un  pays  à  L’autre. 
La  discussion  sera  ouverte  par  M.  le  chirurgien  général  Mac  Nab  Cun¬ 
ningham,  de  Londres. 

Le  mercredi  12  août,  la  question  mise  à  l’ordre  du  jour  portera  sur 
la  diphthérie ,  particulièrement  sur  sa  distribution  et  sur  le  besoin 
d’une  enquête  complète  et  systématique  sur  les  causes  de  sa  prédilec¬ 
tion  pour  certains  pays  ou  districts ,  dans  le  but  de  Cy  prévenir.  La  dis¬ 
cussion  se  ra  introduite  par  le  Dr  Edward  Sbaton,  de  Londres,  et  l'on 
inviteia  les  principaux  n  présentante  étrangers  à  y  pi  endre  part. 

Le  jeudi  13  août,  on  discutera  l’iw fluence  de  l' alcoolisme  sur  la  santé 
publique ,  ainsi  que  les  méthodes  à  adopter  afin  de  L’empêcher..  La  dis¬ 
cussion  seia  ouverte  par  Sir  Dyce  Dlckvvorth,  de  Londres,  et  par 
M.  Wbstergaard,  de  Copenhague. 
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Le  vendredi  U  août,  seront  présentés  et  discutés  des  Mémoires 
sur  des  sujets  variés.  Une  liste  des  mémoires  approuvés  par  la  section 
sera  publiée  prochainement. 

MM.  les  adhérents  qui  désirent  assister  au  Congrès  et  prendre  part 
aux  débats  ci-dessus,  ou  présenter  des  mémoires  sur  d’autres  sujets 
du  ressort  de  la  section,  sont  priés  d’en  informer  avant  le  15  juin.  Un 
aperçu  sommaire  des  mémoires  destinés  à  être  lus  aux  séances  de  la 
section  devra  être  envoyé  aux  secrétaires  avant  le  15  juin  et  le  texte 
complet  des  mémoires  devra  suivre  avant  le  15  juillet.  Ces  sommaires 
ne  devront  point  dépasser  500  mois,  et,  pour  éviter  les  fautes  d'impres¬ 
sion  et  de  traduction,  ils  devront  être  transcrits  au  moyen  d'une  ma¬ 
chine  à  écrire.  Les  mémoires  ou  sommaires  peuvent  être  rédigés  en  fran¬ 
çais,  en  allemand  ou  en  anglais.  De  même,  les  discours  pourront  être  pro¬ 
noncés  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  trois  langues.  On  n’admettra  aucun 
mémoire  antérieurement  publié  ou  déjà  présenté  à  une  antre  société. 
La  durée  de  la  lecture  d’un  mémoire,  ainsi  que  celle  d’un  discours,  est 
limitée  à  quinze  minutes  pour  l’introduction  d'un  sujet.  Elle  est  fixée 
à  dix  minutes  pour  tous  les  discours  ou  mémoires  suivants  avant  rap¬ 
port  à  ce  même  sujet. 

Section  II  ( Bactériologie ).  —  Les  travaux  de  cette  section,  prési¬ 
dée  par  sir  Joseph  Lister,  comprendront  des  discussions  sur  des  sujets 
spéciaux  et  des  communications  sur  les  relations  générales  entre  les 
micro-organismes  et  les  maladies. 

Des  discussions  auront  lieu  sur  les  points  suivants:  1°  l’humanité, 
suivant  qu’elle  est  naturelle  ou  qu’elle  est  provoquée  artificiellement; 
2°  la  tuberculose  de  l’homme  et  des  animaux. 

Des  communications  seront  faites  sur  les  sujets  ci-après  :  1°  caractères 
généraux  des  micro-organismes,  au  point  de  vue  morphologique,  bio¬ 
logique  et  chimique  ;  2°  relation  des  micro-organismes  avec  les  maladies 
infectieuses  spécifiques  :  fièvre  typhoïde,  choléra,  diphthérie,  malarique, 
pneumonie,  etc.,  etc.  ;  3°  action  des  désinfectants. 

Autant  que  possible  ces  communications  devront  être  accompagnées 
de  préparations  microscopiques,  cultures,  photographies,  projections,  etc. 
Toutes  facilités  seront  données  pour  les  démonstrations.  Un  musée  et 
un  laboratoire  sont  préparés  afin  de  pouvoir  y  démontrer  les  méthodes 
et  y  exposer  les  cultures,  appareils  et  photographies  pour  les  études 
bactériologiques. 

Section  III  ( Pathologie  humaine  et  vétérinaire  comparées).  —  Le 
programme  de  cette  section  n’a  pas  encore  paru. 

Section  IV  ( Hygiène  de  l’enfance,  hygiène  scoioirë). — Les  réunions 
de  cette  section,  présidée  par  M.  Diggle,  se  tiendront  les  mardi  11, 
mercredi  12,  jeudi  13  et  vendredi  14.  Les  communications,  qui  devront 
répondre  au  programme  ci-après,  auront  lieu  dans  les  mêmes  condi-- 
lions  que  pour  la  section  I:  avis  le  15  juin,  maximum  de  500  mots,  etc. 
Le  progamme  est  le  suivant  : 

1°  L’enfant  dans  des  conditions  normales  :  son  éducation  ;  hygiène 
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de  la  classe,  construction,  appareils,  etc.;  effets  des  positions  et  d’un 
mauvais  éclairage  ;  distribution  du  temps  pour  l’éducation  mentale  et 
physique;  instruction  physique,  manuelle  et  technique;  utilisation 
des  récréations,  etc. 

2°  L’enfant  dans  les  conditions  anormales  :  a ,  enfants  abandonnés, 
traitement  par  l’Etat  et  les  sociétés  philanthropiques  ;  alimentation  et 
habillement  en  rapport  avec  les  jours  d’écoles,  crèches,  système  du 
pensionnat  externe,  en  rapport  avec  l’école  de  district  et  la  loi  des 
pauvres  ;  b,  enfants  à  tendances  criminelles  ou  sous  l’influence  d’un  en¬ 
tourage  criminel  ;  leur  traitement  dans  l’industrie  et  les  écoles  de 
réforme;  écoles  industrielles  et  autres;  application  de  la  loi  de  1880 
sur  les  écoles  industrielles  ; 

3°  L’enfant  imparfaitement  constitué  :  a,  éducation  des  aveugles,  ses 
méthodes;  doit-elle  se  pratiquer  en  commun  avec  les  voyants?  b,  trai¬ 
tement  des  sourds-muets  ;  différentes  catégories  ;  enfants  muets,  en¬ 
fants  sourds  et  enfants  sourds-muets  ;  diagnostic  de  chaque  catégorie 
relativement  aux  capacités  mentales  ;  meilleure  méthode  d’éducation 
pour  chaque  catégorie  dans’  les  écoles  et  pensionnats  ;  c,  soins  aux  in¬ 
firmes  et  aux  épileptiques,  faibles  d’esprit  et  idiots;  différentes  mé¬ 
thodes  d’action  à  leur  égard  ; 

4°  Hygiène  de  la  vie  scolaire  :  constatation  annuelle  du  taux  des 
progrès  du  développement  corporel  et  mental,  causes  qui  peuvent  le 
retarder;  tendances  héréditaires  ;  conditions  insalubres  à  la  maison  et 
à  l’école;  épidémies;  hygiène  personnelle  défectueuse; 

5°  Lois  relatives  à  l’enfance  :  protection  de  la  vie  de  l'enfant  ;  assu¬ 
rances  sur  la  yie  des  enfants  ;  emploi  des  enfants  ;  règlements  actuel¬ 
lement  en  vigueur  dans  différents  pays  ;  emplois  convenables  ;  écoles 
de  demi-temps  ;  travaux  et  résultats  des  différents  systèmes. 

Section  V  ( Physique  et  chimie  appliquées  à  l'hygiène).  —  Le  pro¬ 
gramme  de  cette  section  n’a  pas  encore  paru. 

Section  VI  ( Architecture  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène). —  Cette 
section,  présidée  par  Sir  Arthur  W.  Blomfield ,  a  adopté  le  programme 
suivant  : 

1°  Emplacement  et  extension  des  villes  :  a ,  conservation  d’espace 
libre  pour  l’air  et  la  lumière,  pour  les  moyens  de  communication,  pour 
la  décoration  et  l’agrément  ;  b,  rues  et  chaussées  :  alignements,  lar¬ 
geur  des  chaussées  et  trottoirs,  pavage,  boulevards,  tunnels  souter¬ 
rains,  passages  pour  le  commerce,  boutiques,  arcades,  marchés,  refu¬ 
ges,  alignement  et  hauteur  des  façades  des  bâtiments,  saillies  ; 

2°  Bâtiments  ;  site,  aspect,  matériaux,  exclusion  de  l’humidité  et  du 
gaz  du  sol,  fondations  et  surfaces,  toiture,  installations  sanitaires, 
drainage,  parois  intérieures  et  extérieures,  murs,  planchers,  plafonds, 
cloisons,  éclairage  naturel  et  artificiel,  ventilation,  chauffage  à  1  air 
chaud,  à  l’eau  chaude  et  à  la  vapeur,  cheminées,  poêles  fermés,  com¬ 
bustion  de  la  fumée.  —  Maisons  particulières.  —  Maisons  en  location 
totale  ou  partielle  :  maisons  ouvrières,  garnis.  —  Bâtiments  pour  le 
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commerce  et  boutiques,  usines,  restaurants,  boulangeries,  laiteries, 
étables,  écuries,  blanchisseries.  —  Edi  lices  publics  :  hôpitaux  infirme¬ 
ries,  asiles,  maisons  d’éducation,  gymnases,  églises,  théâtres,  sa  les  de 
réunions  publiques,  hôtels,  palais  de  |ust.ce,  prisons,  postes  de  police, 
morgues,  marches,  abattoirs,  bains,  lavoirs. 

Section  VII  {Génie  civil  au  point  de  vue  de  l'hygiène).  —  Le  pro¬ 
gramme  des  travaux  de  cette  section,  présidée  par  Sir  John  Coode,  est 
le  suivant  : 

1°  Système  de  canalisation  des  égouts  et  traitement  des  matières, 
système  du  transport  par  l'eau,  construction,  pentes  et  ventilation  des 
égouts,  séparation  des  eaux  d’égout  de  l'eau  de  pluie,  exclusion  des 
rivières  de  l’eau  de  pluie  provenant  des  toits  et  des  rues,  traitement 
des  détritus,  décharge  des  matières  brutes  dans  les  eaux  de  murée, 
écoulement  dans  les  eaux  de  marée  après  élimination  des  matières  so¬ 
lides,  irrigation  et  clarification,  traitement  chimique,  traitement  par 
l’électricité;  b ,  systèmes  divers  :  collection  et  traitement  des  matières 
par  des  systèmes  autres  que  ceux  où  l’eau  est  employée  comme 
véhicule. 

2°  Disiribulions  d’eaux:  bassins  collecteurs,  qualité  et  quanti^ des 
eaux  recueillies,  qualité  de  l’eau  potable,  bassin  de  réserve  et  réser¬ 
voirs  de  service,  sources  sou  erraii.es  d’alimentation,  la  géol»g  e  au 
point  de  vue  des  eaux;  filtrage  et  purification  des  eaux;  leur  adoucis¬ 
sement;  di-tribulion  dus  eaux;  séparation  do  l’eau  potable  ut  de  celle 
destinée  à  d'autres  usages;  utilisation  de  !  eau  de  mer,  après  distil¬ 
lation,  comme  eau  potable,  pour  le  service  de  l’arrosage  et  du  net¬ 
toyage  des  rues,  ou  pour  les  besoins  des  lavoirs  ;  action  des  eaux  sou¬ 
terraines  sur  la  santé. 

3°  l'olluiion  des  cours  d'eau  :  prohibition,  dispositions  préventives  en 
ce  qui  regarde  les  eaux  d’égout,  les  eaux  industrielles  et  les  délritus; 
propagation  de  la  contagion  par  les  cours  d  eau  pollués  ;  capacité  de 
purification  propre  aux  cours  d’eau. 

4°  Enlèvement  et  traitement  des  immondices,  par  combustion,  par 
envois  la  mer;  destruction  au  moyeu  d'agents  chimiques  ;  utilisation 
comme  engrais  et  procèdes  divers. 

Section  VIII  ( Hygiène  militaire  et  navale).  —  Le  programme  de 
celle  section  n’est  pas  encore  publié. 

Section  IX  {Hygiène  administrative).  —  Cette  section,  présidée  par 
Lord  Basning,  tiendra  ses  stances  les  11,  12,  13  et  14  août.  Voici  son 
programme  provisoire. 

1°  Organisation  d’une  administration  sanitaire  dans  l'Étal  et  ses  rela¬ 
tions  avec  les  autres  administrations  publiques.  L’État  duil-il  entre¬ 
prendre  des  recherches  sur  l’origine  et  les  causes  des  malad  es,  et  dans 
ce  c  s  par  quels  moyens  ?  Quelle  extension  devra  prendre  l’administra¬ 
tion  sanitaire  ? 

2°  Devoirs  des  individus  envers  la  communauté  et  de  la  communauté 
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envers  les  individus  ;  de  l’Étal  et  do  la  communauté  entré  eux  au  point  de 
vue  de  l'hygiène.  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  empocher  la 
propagation  de  la  variole,  celle  des  maladies  vénériennes  et  l'invasion 
des  maladies  épidémiques  étrangères. 

3°  Éducation,  situation  et  devoirs  des  médecins  sanitaires,  des  ins¬ 
pecteurs  sanitaires,  ouvriers  employés  à  des  travaux  sanitaires  (plom¬ 
biers,  etc.),  des  sages-l'emmes.  Nécessité  d’une  instruction  populaire 
en  hygiène  et  en  physiologie  au  point  de  vue  de  la  santé. 

4°  Notification  des  maladies  contagieuses  et  ce  qu’il  y  a  à  faire  eu 
égard  à  cette  noliticaiion.  La  notification  obligatoire  doit-elle  êlie  géné¬ 
rale?  Enregistrement  pur  l’État  des  maladies  contagieuses.  Les  auto¬ 
rités  sanitaires  seront-elles  obligées  de  s’assurer  des  hôpitaux  d’isole¬ 
ment  pour  les  maladies  contagieuses  ?  Leur  donnera-t-on  le  pouvoir 
d’exiger  l’envoi  aux  hôpitaux  do  tous  les  cas  «le  maladies,  contagieuses? 
La  désinfection  des  maisons,  des  vêlements,  de  la  literie  doit-elle  se 
pratiquer  par  les  soins  particu  iers  ou  par  l’autorité  sanitaire  ?  Quels 
pouvoirs  donnera-t-on  aux  autorités  eu  ce  qui  concerne  :  les  laiteries, 
le  travail  exécuté  dans  une  maison  infectée,  le  travail  produit  par  des 
personnes  vivant  dans  des  maisons  infeelées.  l'isolement  des  personnes 
exposées  à  la  contamination,  la  construction  d’asiles  temporaires  pour 
les  personnes  chez  lesquelles  on  pratique  la  désinfection. 

3°  Destination  des  cadavres  :  crémation,  inhumation  ;  des  cimetières 
en  général. 

6°  Développement  de  la  science  sanitaire  et  de  la  pratique  sanitaire 
dans  différents  pays. 

Deuxième  division  (Démographie).  —  Cett»  division  spéciale,  pré¬ 
sidée  par  JM.  Francis  Gaiton,  propose  les  sujets  suivants  pour  ses  dis¬ 
cussions  : 

1“  Mariages  et  naissances  :  mariages  et  naissances  parmi  les  diverses 
classes  de  la  population,  naissances  illégitimes,  inscription  des  enfants 
mort-nés,  retour  prématuré  au  travail  dos  femmes  après  leurs  couches. 

2°  Mala  lies  :  rapports  entre  les  maladies  et  le  travail,  influence  de 
l’hygiène  sur  l’elficacité  du  travail,  statistiques  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  statistiques  des  hôpitaux,  augmentation  ou  diminution  dans  la 
fréquence  des  maladies  graves. 

3°  Mortalité  :  influence  de  la  race  ou  de  la  famille  sur  la  mortalité, 
la  mortalité  dans  ses  rappurls  avec  l'âge,  le  sexe,  l’occupation  et  les 
conditions  hygiéniques. 

4°  Occupations  :  comparaison  des  résultats  du  travail  dans  les  fa¬ 
briques  et  à  domicile  au  point  de  vue  économique  et  social,  les  heures 
do  travail  et  les  salaire.-,  leurs  rapports  avec  la  santé  et  la  production, 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  effets  produits  sur  la  santé  des  diffé¬ 
rents  pays  par  les  lois  réglant  le  travail  dans  les  fabriques,  usines,  etc. 

8"  Kaces  et  localiiés  :  modifications  des  caractères  nationaux  distinc¬ 
tifs  par  les  conditions  géographiques,  causes  de  la  mortalité  dans  les 
villes,  dégénérescence  physique  des  travailleurs  dans  les  villes,  répar- 
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tition  géographique  des  maladies,  faculté  des  races  européennes  de 
supporter  les  climats  tropicaux. 

6°  Mutations  des  populations  :  prooédés  de  recensement,  migrations 
de  la  campagne  aux  villes,  d’un  pays  à  un  autre,  émigration  temporaire 
et  permanente,  libre,  assistée  ou  restreinte. 

7°  Alimentation  :  effet  de  l’alimentation  et  de  la  préparation  des  ali¬ 
ments  sur  le  travail  dans  différents  pays,  rapports  entre  l’abondance 
croissante  de  l’alimentation  et  l’accroissement  de  la  population. 

8°  Anthropométrie  :  quels  sont  les  enseignements  de  l’anthropo¬ 
métrie  physique  ?  Quelles  nouvelles  mensurations  sont  désirables  et 
pratiques?  Anthropométrie  criminelle,  aptitudes  de  race  et  de  nationa¬ 
lité. 

Le  gouvernement  français,  désireux  d’assurer  la  participation  de  la 
France  à  cette  importante  réunion,  a  institué,  par  arrêté  de  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  un  comité  spécial  ainsi  composé  : 

Président  d’honneur  :  M.  Pasteur;  président  :  M.  le  Dr  Brouardel; 
vice-présidents;  MM.  le  Dr  Bergeron,  Chauveau,  H.  Monod,  Dr  Proust; 
secrétaires:  MM.  le  Dr  Napins,  Dr  A.-J.  Martin,  de  Valbreuze;  secré¬ 
taire  adjoint:  M.  L.  Vintras  (de  Londres). 

Membres  :  MM.  le  Dr  Arnould  (de  Lille),  Dr  Gilbert,  Ballet,  Bechmann, 
Dr  Bérenger-Féraud,  Dr  Bertillon,  Bouffet,  Dr  Bourneville,  Dr  Chau- 
temps,  Dr  Chevallereau,  Dr  Chevaudier  (de  la  Drôme),  Dr  Léon  Colin, 
Dr  Corail,  Dr  Drouineau,  Dr  Gibert  (du  Havre),  Ch.  Girard,  Dr  Gran- 
cher,  Dr  Henrol  (de  Reims),  Ch.  Herscher,  Dr  Laborde,  Dr  Lacas- 
sagne  (de  Lyon),  Dr  Layet  (de  Bordeaux),  Dr  Lereboullet,  Dr  Levraud, 
Dr  du  Mesnil,  Dr  Netter,  Nocard,  Dr  Pamard  (d’Avignon),  Dr  Peler, 
Dr  Peyron,  Dr  Poincaré  (de  Nancy),  Dr  Gabriel  Pouchet,  Dr  de  Ranse, 
Dr  Rochard,  Siegfried,  Strauss,  Dr  Thoinot,  Émile  Trélat,  Dr  Vaillard, 
Dr  Vallin  et  Dr  Vintras  (de  Londres). 


ERRATA 

Page  28ïi,  35e  ligne,  après  ces  mots  :  «  le  poids  spécifique  qui  doit 
être  :  »,  il  faut  ajouter  les  lignes  suivantes  : 

Lait  pur .  1,029  à  1,034 

—  demi-écrémé .  1,031  à  1,036 

—  maigre .  1,032  à  1,037 

Page  286,  14e  ligne,  lire  :  «  la  proportion  de  substance  sèche  supé¬ 
rieure  de  1  0/0  à  celle...  »,  au  lieu  de  :  «  supérieure  de  0/0  ». 

Page  283,  lire  :  «  J.  Arnould  »,  au  lieu  de  :  «  T.  Arnould  ». 


Le  gérant  :  G.  Masson. 


3.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  8.4.91. 


BEVUE 


D’HYGIÈNE 


MESURES  DE  PROPHYLAXIE 
CONTRE  LE  CHOLÉRA  D’ESPAGNE  EN  1890», 


Par  M.  le  Professeur  A.  PROUST. 

Ainsi  que  je  l’ai  déjà  exposé  à  T  Académie,  le  choléra,  en  1890,  a 
menacé  la  France  de  trois  côtés  différents,  sur  la  mer  Rouge,  en  Syrie 
et  en  Espagne.  Dans  une  séanpe  précédente,  le  17  novembre  1890, 
j’ai  fait  l’histoire  du  choléra  de  la  mer  Rouge;  maintenant,  je  par¬ 
lerai  du  choléra  d’Espagne.  Toutefois,  j’appellerai  seulement  au¬ 
jourd’hui  l’attention  de  l’Académie  sur  les  mesures  de  prophylaxie 
qui  ont  été  prises  à  notre  frontière,  réservant  pour  une  autre  com¬ 
munication  toutes  les  questions  se  rattachant  à  l’étude  des  causes 
de  cette  épidémie. 

Il  y  a  environ  deux  mois,  j’ai  cherché  à  me  rendre  compte  sur 
place  de  l’importance  de  l'épidémie.  J’ai  tracé  une  sorte  de  pro¬ 
gramme  ou  de  questionnaire  que  l’administration  et  quelques 
médecins  espagnols  ont  bien  voulu  me  promettre  de  remplir  ;  mais 
je  n’ai  pas  encore  reçu  leurs  réponses. 

Cependant  la  présence  du  choléra  dans  différents  pays,  en  Perse, 
en  Irak-Arabie,  en  1886,  de  même  au  commencement  de  1890; 
l'éventualité  de  son  extension  et  les  craintes  qu’il  devait  nous  ins- 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  l’Acadëmio  (lo  médecine,  dans  la 
séance  du  19  mai  1891. 

REV.  D’IIYG. 


xiii.  —  25 


386 


Dr  A.  PROUST. 


pirer,  me  firent,  le  10  mars  1890,  adresser  au  ministre  de  l’intérieur 
un  rapport  ayant  pour  but  de  préciser  quelles  mesures  devaient  être 
prescrites  à  nos  frontières  de  terre  pour  s’opposer,  dans  la  limite 
du  possible,  à  toute  importation  cholérique. 

Quant  à  nos  ports  de  mer,  tout  y  est  toujours  préparé  de  façon  à 
pouvoir  parer  à  toute  éventualité..  Nos  lazarets  possèdent  des 
étuves  à  désinfection,  et  nos  agents  ne  seraient  pas  pris  au 
dépourvu. 

Il  s’agissait  donc,  je  le  répète,  d’indiquer  comment  il  fallait  veil¬ 
ler  à  la  protection  de  notre  frontière  de  terre.  Ainsi  que  je  le  di¬ 
sais  dans  ce  rapport,  «  il  est  évident  qu’il  n’y  a  pas  à  songer 
à  établir  des  quarantaines  de  terre,  la  question  est  jugée  depuis  long¬ 
temps.  Les  quarantaines  de  terre,  avec  les  cordons  sanitaires  ne 
serviraient  qu’à  renforcer  et  à  disséminer  l’épidémie,  ainsi  que 
chaque  expérience  l’a  invariablement  démontré.  Il  faut  donc  nous 
contenter  de  quelques  mesures  rationnelles,  d’une  application  facile, 
donnant  une  garantie  suffisante  à  la  santé  publique,  sans  jeter  la 
perturbation  dans  nos  relations  internationales.  » 

Les  moyens  dont  je  conseillai  l’emploi  furent  les  suivants  :  «  1°  Vi¬ 
site  médicale  des  voyageurs  venant  de  l’étranger,  à  chaque  poste- 
frontière  des  lignes  de  pénétration;  2°  arrêt  des  malades  et  des 
suspects,  qui  seront  placés  dans  un  local  isolé  préparé  à  cet  effet; 
3°  examen  attentif  des  bagages,  de  façon  à  ne  pas  laisser  pénétrer 
de  linge  sale  ou  des  vêtements  souillés. 

«  Ce  linge  et  ces  vêtements  seront  immédiatement  désinfectés  par 
une  étuve  à  vapeur  sous  pression  qui  devra  être  installée  dans  les 
postes-frontières  des  voies  ferrées. 

«  Le  local  se  composera  au  moins  de  deux  pièces,  l’une  pour  les 
malades,  l’autre  pour  les  suspects.  Dans  chacune  d’elles  seront  ins¬ 
tallés  des  lits  en  fer,  aussi  simples  que  possible  afin  d’être  plus  faci¬ 
lement  désinfectés.  Le  poste  sera  en  outre  muni  de  médicaments, 
d'antiseptiques,  suivant  les  prescriptions  réglées  par  les  instructions 
du  Comité  consultatif.  Le  nombre  des  lits,  l’approvisionnement  en 
désinfectants,  en  linge,  devront  être  basés  sur  les  besoins  locaux. 
Le  poste  pourra  être  établi  sous  une  tente.  Un  local  séparé  sera 
aménagé  pour  la  désinfection,  qui  se  fera  conformément  aux  ins¬ 
tructions  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

«  Tout  poste  des  voies  ferrées  doit  être  pourvu  d’une  étuve  à  dé¬ 
sinfection  par  la  vapeur  sous  pression. 
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•  «  Le  personnel  de  chaque  poste  comprendra  un  médecin  directeur, 
des  élèves  en  nombre  variable  selon  l’importance  du  transit,  et  un 
ou  deux  infirmiers.  Autant  que  possible,  le  médecin  résidera  dans 
la  localité  où  se  trouve  établi  le  poste.  Il  devra  être  présent  à  l’ar¬ 
rivée  de  chaque  train  venant  des  pays  contaminés  ou  suspects.  Si 
les  médecins  font  défaut  dans  la  région,  on  pourra  demander  du  per¬ 
sonnel  à  la  Faculté  la  plus  voisine. 

«  A  l’arrivée  de  chaque  train,  les  chefs  de  gare  et  leurs  employés 
s’assureront  que  tous  les  voyageurs  sont  descendus.  Ceux-ci 
seront  alors  conduits  dans  une  salle  où  se  tiendra  le  médecin,  et 
chacun  d’eux  subira  l’inspection.  Dans  l’intérêt  du  bon  ordre  et 
afin  que  personne  ne  puisse  se  soustraire  à  la  visite,  il  y  aura  lieu 
de  faire  défiler  les  voyageurs  entre  deux  barrières  suffisamment 
rapprochées  pour  que  deux  personnes  ne  puissent  passer  de  front. 
Toute  personne  atteinte  de  gastro-entérite  devra  être  retenue  et 
soignée  au  poste;  toute  personne  qui,  sans  présenter  des  signes  de 
gastro-entérite,  offrira  des  symptômes  suspects,  pourra  être  retenue 
en  observation. 

«  On  remettra  à  chaque  voyageur  reconnu  bien  portant  une  carte,' 
véritable  passeport  sanitaire,  constatant  qu’il  a  subi  la  visite  médi¬ 
cale.  Il  sera  tenu  de  se  présenter  au  maire  de  la  localité  dans  la¬ 
quelle  il  se  rendra;  là  il  subira  une  nouvelle  inspection  et  sera 
observé  pendant  le  nombre  de  jours  qui  correspondent  à  la  durée  de 
l’incubation  du  choléra.  Le  maire  de  la  localité  aura  été  avisé  de 
l’arrivée  du  voyageur  par  une  carte  postale  envoyée  par  la  direction 
du  poste.  Grâce  à  ce  système,  dans  le  cas  où  le  voyageur  serait 
atteint  du  choléra,  il  pourra  être  immédiatement  isolé  et  traité,  et 
toute  production  de  foyer  se  trouvera  ainsi  évitée. 

«  L’examen  des  bagages  devra  être  fait  avec  le  plus  grand  soin  par 
les  agents  du  service  sanitaire.  Les  employés  de  la  doüane,  en  fai¬ 
sant  leur  visite,  s’assureront  que  rien  n’a  été  caché  lors  du  pre¬ 
mier  examen.  Les  linges  sales  et  les  vêtements  souillés  qui  auront 
été  numérotés  seront  immédiatement  saisis,  et  ils  ne  seront  rendus 
à  leurs  propriétaires  contre  la  remise  du  numéro  d’ordre  qu’après 
avoir  subi  la  désinfection.  La  rapidité  de  la  stérilisation  obtenue  à 
l’aide  de  l’étuve  Genestc-Herschcr  simplifiera  considérablement  les 
détails  pratiques  de  cette  opération. 

«  Des  rapports  quotidiens  ou  hebdomadaires,  suivant  les  circons¬ 
tances,  seront  adressés  par  le  médecin  directeur  du  poste.  » 
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Ce  rapport  avait  été  adopté  par  le  Comité  de  direction  des  ser¬ 
vices  de  l’hygiène;  et,  lorsque  vers  le  milieu  de  juin,  la  nouvelle 
nous  parvint  que  le  choléra  était  en  Espagne,  le  ministre  décida, 
sur  l’avis  du  Comité  de  direction,  l’application  des  mesurés  indi¬ 
quées.  M.  le  Dr  Charrin  et  M.  le  Dl  Netter  furent  envoyés,  l’un  à 
Cerbère  et  l’autre  à  Hendaye  pour  organiser  le  service. 

En  1885  déjà,  des  précautions  analogues  avaient  été  confiées  à 
MM.  lesD”  Ballet  et  Charrin.  Le  choléra  qui,  à  cette  époque,  causa 
en  Espagne  au  moins  120,000  décès,  d’après  le  chiffre  officiel,  ne 
passa  pas  la  ligne  des  Pyrénées.  Seules  les  communes  de  Hendaye, 
Béhobie  et  Bidarray  furent  envahies.  Ces  localités  sont  en  rela¬ 
tions  incessantes  avec  la  ville  d’Irun  dont  elles  ne  sont  séparées 
que  par  la  Bidassoa.  Or,  Irun  était  alors  ravagé  par  une  épidémie 
assez  violente. 

Les  mesures  prises  en  1885  consistèrent  dans  la  formation  d’un 
certain  nombre  de  postes  médicaux  sur  les  principaux  passages . 
Les  voyageurs  étaient  visités,  les  suspects  et  les  malades  gar¬ 
dés  en  observation.  C’est  ainsi  qu’à  Urdos  et  à  Arneuguy,  on 
retint  des  cholériques  qui  succombèrent  dans  de  petits  lazarets 
improvisés.  Le  choléra  s’y  éteignit  sans  s’étendre  en  France. 
Les  vêtements,  les  linges  de  corps  souillés  furent  détruits  ou 
désinfectés. 

Divers  décrets,  basés  sur  la  loi  du  3  mars  1822,  furent  promul¬ 
gués.  On  proscrivit  l’entrée  des  chiffons  et  drilles  et  des  objets  de 
literie,  ainsi  que  des  légumes  et  fruits  poussant  au  niveau  du  sol. 
Ces  décrets  ont  été  renouvelés  en  juin  1890. 

Cés  différentes  mesures,  comme  celles  qui  ont  été  prises  en  1890, 
ne  sont  que  l’application  des  notions  scientifiques  que  nous  possé¬ 
dons  sur  l’étiologie  du  choléra  et  sur  le  nécessité,  pour  la  transmis¬ 
sion,  d’un-germe  pathogène  fourni  par  le  malade  et  contenu  dans 
•  ses  déjections,  germe  véhiculé  par  le  malade,  par  les  objets  qu’il 
a  souillés,  par  l’eau  dans  laquelle  pénètrent  ces  déjections. 

Les  mesures  prescrites  en  1890  ressemblèrent  donc  beaucoup  à 
celles  qui  furent  exécutées  en  1885.  11  y  eut  cependant  une  addition 
importante  :  la  création  d’un  service  d’informations  permettant  de 
signaler  l’arrivée  de  tout  voyageur  venu  d’Espagne  et  de  surveiller 
son  état  de  santé  au  point  d’arrivée  pendant  cinq  jours,  c’est- 
à-dire  pendant  le  temps  qui  correspond  à  la  période  d'incubation  du 
choléra.  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  empêcher  le  passage  d’indivi- 
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dus  ayant  le  choléra  à  l’état  d’incubation  et  ne  se  manifestant  par 
aucun  symptôme  ;  mais  nous  prévenons  la  formation  de  foyers  en 
pouvant  prescrire  l’isolement  et  la  désinfection  dès  le  début  de  la 
maladie. 

Une  seconde  innovation  fut  l’installation,  à  Hendaye  et  à  Cerbère, 
d’étuves  à  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression. 

Ces  mesures  simples,  faciles  à  exécuter,  non  vexatoires,  ne  sont 
pas  comparables  à  celles  que  les  Espagnols  et  les  Italiens  ont  prises 
contre  nous  en  1884  et  1885.  Aussi  l’appréciation  des  nations  voi¬ 
sines  leur  a-t-elle  été  très  favorable;  les  autorités  sanitaires  de 
plusieurs  villes  espagnoles  sont  venues  en  constater  le  fonctionne¬ 
ment,  dans  le  but  de  les  imiter. 

Les  mesures  prescrites  semblent  avoir  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats.  Sans  doute  le  choléra  d’Espagne  de  1890  a  été  remarquable  par 
son  peu  d’expansion.  Il  a  cependant  envahi  un  assez  grand  nombre 
de  provinces;  mais,  malgré  des  communications  incessantes  qui 
n’ont  pas  été  arrêtées  un  seul  jour  entre  la  France  et  l’Espagne, 
communications  auxquelles  les  mesures  prescrites  n’ont  imposé 
aucune  entrave  ni  même  aucun  retard,  deux  cas  seulement  de 
choléra  ont  été  observés  dans  notre  pays  et  ces  deux  cas  sont  restés 
isolés. 

Nous  allons  étudier  successivement  les  faits  observés  pendant  le 
cours  de  la  campagne  de  1890. 

La  frontière  franco-espagnole  avait  été  divisée,  au  point  de  vue  de 
l’organisation  du  service,  en  deux  parties.  La  direction  de  la  région 
orientale  avait  été  confiée  à  M.  Charrin  ;  celle  de  la  région  occiden¬ 
tale,  à  M.  Netter.  Nous  nous  occuperons  d’abord  de  cette  dernière, 
qui  a  donné  passage  au  plus  grand  nombre  de  voyageurs. 

Région  occidentale  (M.  Netter).  —  L’examen  médical  n’a  fait  re¬ 
tenir  que  peu  de  malades  et  de  suspects,  et,  parmi  ceux-ci,  il  n’y  a 
pas  eu  un  seul  cholérique.  Les  locaux  choisis  pour  l’isolement 
étaient  dans  de  bonnes  conditions  ;  ils  étaient  éloignés  de  tout  cours 
d’eau;  ils  étaient  convenablement  approvisionnés  de  désinfectants  et 
d’antiseptiques,  et  on  avait  installé  des  fosses  bien  cimentées  pour 
recevoir  les  déjections.  Le  nombre  des  passeports  sanitaires  a  été 
inférieur  à  celui  des  voyageurs  qui  ont  traversé  la  frontière.  Cela 
tient  à  ce  que  beaucoup  de  ces  voyageurs  étaient  connus  des  méde¬ 
cins  du  poste  qui  savaient  que  ces  personnes  étaient  appelées  par 
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leur  profession  à  se  rendre  chaque  jour  dans  des  localités  espagnoles 
très  voisines  et  loin  de  tout  foyer  cholérique. 

.  Sur  la  ligne  ferrée,  où  le  nombre  des  voyageurs  fut  beaucoup  plus 
considérable,  on  se  servit  de  l’étuve,  qui  facilita  beaucoup  le  ser¬ 
vice  et  ne  causa  pas  de  retards  dans  le  départ  des  trains.  Sur  les 
autres  routes ,  oh  fut  obligé  d’avoir  recours  à  d’autres  moyens 
de  désinfection  :  l’eau  bouillante,  les  solutions  de  sublimé  et  d’acide 
phénique. 

Il  y  a  eu  quelques  fausses  déclarations,  mais  elles  n’ont  pas  été 
nombreuses.  La  plupart  des  voyageurs  possédaient  des  pièces  d’iden¬ 
tité;  les  Espagnols  ne  voyagent  pas- sans  cédule. 

Six  postes  ont  été  ouverts  :  Hendaye,  Béobie,  Daucharinen,  Ar- 
neuguy,  le  Peillon  et  Gabas.  Le  plus  important  est  celui  de  Hendaye, 
sur  la  voie  ferrée,  par  lequel  sont  passés  72,000  voyageurs.  Ce 
chiffre  est  plus  élevé  de  4  0/0  que  celui  de  1888  et  de  6,000  qu’en 
1887.  A  Béhobie,  il  a  passé  22,000  personnes.  Au  Peillon  il  y  eut 
3,759  voyageurs,  280  désinfections,  5  voyageurs  maintenus  en  ob¬ 
servation,  4  refoulés  en  Espagne.  A  Daucharinen,  570  voyageurs. 
A  Arneuguy,  129. 

;  Région  orientale  (M.  Charrin).  —  Poste  de  Cerbère  :  Nombre 
de  voyageurs,  19,812;  Passeports,  505;  Désinfections,  3,096. 
Poste  de  Perthus  :  Voyageurs  4,852  ;  Passeports,  4,852  ;  Désin¬ 
fections,  966. 

Poste  de  Bourg-Madame:  Voyageurs,  4,000  ;  Passeports,  4,000; 
Désinfections,  10. 

Poste  du  Pont-du-Roy  :  Voyageurs,  8,550;  Passeports,  1,351  ; 
Désinfections,  1,190. 

Posted’Arles-sur-Tech  :  Ouvert  seulement  pendant  trois  semaines. 
Il  n’y  est  passé  que  90  voyageurs.  En  somme,  la  partie  est  des 
Pyrénées  a  donné  passage  à  37,223  voyageurs  ;  10,708  passeports 
ont  été  distribués  et  5,262  désinfections  ont  été  opérées. 

;  A  Cerbère,  poste  de  beaucoup  le  plus  important  parmi  ceux  de  la 
partie  orientale  des  Pyrénées,  l’arrêt  des  trains  était  suffisant  pour 
que  la  visite  des  personnes  et  la  désinfection  du  linge  puissent  s’ef¬ 
fectuer  ayant  le  départ  de  la  correspondance. 

.  Quelques  incidents,,  peu  nombreux  et  peu  graves,  se  sont  pro¬ 
duits  ;  quelques  déclarations  n’ont  pas  été  faites;  quelques-unes 
ont  été  ,  reconnues,  fausses.  Mais  ces  faits,  très  exceptionnels,  ont 
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appris  à  la  population  qu’il  y  avait  des  règlements  sanitaires  et  que 
ceux  qui  ne  s’y  soumettaient  pas  étaient  exposés  à  encourir  des 
peines.  Les  malades  retenus  après  examen  médical  se  réduisent  à 
quelques  cas  isolés.  Ges  malades  ont  été  mis  en  observation  quelques 
heures  seulement,  sauf  l’un  d’eux  atteint  d’une  gastro-entérite  grave, 
qui  est  resté  quatre  jours  en  traitement  au  lazaret  de  Cerbère  et  en 
est  sorti  amélioré. 

Je  ne  dirai  rien  du  service  sanitaire  maritime  où  tout  est  installé 
d’une  façon  permanente,  où  tout  .fonctionne  régulièrement  en  tout 
temps.  Nous  n’avons  eu  qu’à  envoyer  une  dépêche  à  tous  nos  agents 
du  littoral  pour  leur  prescrire  une  surveillance  plus  attentive  sur 
les  provenances  d’Espagne.  Cette  surveillance  active  devait  être 
exercée  plus  particulièrement  dans  certains  ports  du  littoral, 
comme  Bayonne,  Marseille,  Cette,  Port-Vendres  et  la  Nouvelle 
(Aude). 

Ces  ports,  le  dernier  plus  spécialement,  sont  en  communication 
constante  avec  les  régions  contaminées.  Ils  reçoivent  des  fruits, 
particulièrement  des  tomates  et  des  raisins,  dont  l’interdiction  en 
France  était  visée  par  les  décrets  déjà  indiqués. 

Eh  résumé,  la  création  des  postes  sanitaires  installés  à  la  fron¬ 
tière  d’Espagne  pour  empêcher  l’importation  du  choléra  en  France 
avait  deux  buts  à  réaliser  :  1°  Visiter  les  voyageurs,  retenir  les  sus¬ 
pects  et  les  malades  pour  les  isoler,  désinfecter  ce  qui  était  ou  pou¬ 
vait  être  contaminé. 

L’isolement  et  la  désinfection,  dans  ces  cas,  donnent,  en  effet, 
une  garantie  presque  absolue  :  un  local,  convenablement  aménagé, 
est  installé  ;  les  individus  qui  y  sont  placés  y  reçoivent  des  soins 
attentifs  qui  doivent  améliorer  leur  état  de  santé  ;  ils  ne  sont  plus 
Un  danger  pour  les  autres  voyageurs  qui,  rassurés  par  l’éloigne- 
ment  d’un  voisinage  inquiétant,  peuvent  sans  inconvénient  conti¬ 
nuer  leur  trajet.  Il  y  a  donc,  dans  ces  mesures  d’isolement,  avan¬ 
tage  et  pour  le  malade  et  pour  ses  voisins  de  chemin  de  fer.  Ici, 
comme-  dans  nos  lazarets  maritimes,  l’isolement  est  assez  facile  à 
réaliser. 

2°  Le  second  but  était  de  signaler  aux  autorités  les  diverses  loca¬ 
lités  françaises  où  se  rendaient  les  voyageurs,  leur  arrivée,  de 
façon  à  ce  qu’ils  fussent  soumis  à  une  surveillance  médicale  pen¬ 
dant  le  temps  qui  correspond  à  l’incubation  du  choléra. 
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Connaître  l’épidémie  16rsque  déjà  elle  s’est  étendue,  rend  son 
extinction  beaucoup  plus  difficile.  L’application  du  système  du 
passeport  sanitaire  était  pour  nous  une  source  de  renseignements 
qui  devait  nous  permettre  d’agir  vite  et  efficacement. 

Un  incident  qui  s’est  passé  à  Lunel  et  que  je  vais  exposer  briève¬ 
ment,  montre  l’utilité  de  ce  passeport  sanitaire.  Le  nommé  Jean  X. 
venant  des  pays  contaminés,  passe  à  Cerbère,  se  rendant  à  Lunel, 
son  pays.  Il  est  signalé  à  la  mairie  de  Lunel  par  le  poste  sanitaire, 
et  lui-même  à  son  arrivée  fait  sa  déclaration,  puis  il  est  pris'  de 
gastro-entérite  grave,  affection  qui  avait  débuté  à  son  départ  d’Es¬ 
pagne.  Ces  phénomènes  s’aggravent,  le  diagnostic  de  choléra  est 
porté  par  le  médecin  et  par  des  professeurs  de  l’École  de  Mont¬ 
pellier.  Le  diagnostic  se  confirme,  le  malade  contagionne  sa  mère 
qqi  le  soignait  et  qui  succombe  en  vingt-quatre  heures  à  une  atta¬ 
que  foudroyante  de  choléra.  Lui-même,  après  plusieurs  alterna¬ 
tives,  finit  par  guérir. 

En  raison  de  la  négligence  de  l’adjoint  faisant  fonctions  de  maire, 
négligence  qui  a  été  punie  d’une  suspension  de  quinze  jours,  l’au¬ 
torité  supérieure  n’a  été  prévenue  qu’après  trois  jours  de  retard. 
Cependant  M.  le  Dr  Charrin  est  parti  immédiatement  pour  Lunel. 
Il  a  prescrit  et  fait  exécuter  les  mesures  d’isolement  et  de  désin¬ 
fection  commandées  en  pareil  cas,  et  le  choléra  s’est  éteint  sur 
place. 

Tel  est  le  récit  des  mesures  qui  ont  été  prescrites  sur  la  frontière 
des  Pyrénées  en  1890,  pour  empêcher  le  choléra  de  pénétrer  de 
France  en  Espagne.  J’ai  exposé  ce  récit  à  l’Académie,  parce 
qu’il  m’a  paru  digne  de  l’intéresser.  En  terminant,  je  dois  signa¬ 
ler  le  concours  empressé  que  nous  avons  rencontré  de  la  part 
de  tous  :  médecins,  directeurs  des  postes,  étudiants  en  médecine, 
commissaires  de  police  et  de  surveillance,  de  la  part  de  l’adminis¬ 
tration  des  douanes,  des  chemins  de  fer,  de  la  gendarmerie,  en  un 
mot  des  fonctionnaires  et  employés  des  administrations  et  de  tous 
ordres.  J’ai  pu,  lors  de  mon  inspection  à  la  frontière  des  Pyrénées, 
constater  que  chacun  faisait  son  devoir. 
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CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE 

DE  L’ÉPIDÉMIOLOGIE  DE  LA  ROUGEOLE, 

Par  M.  le  D'  L.  BARD, 

Agrégé,  médecin  des  hôpitaux  do  Lyon, 
médecin  des  .épidémies  du  département  du  Rhône 

,  Depuis  que  la  bactériologie  a  pris  la  prédominance  que  l’on  sait, 
on  a  trop  négligé  peut-être  les  études  épidémiologiques  et  l’obser¬ 
vation  directe  des'  faits.  Quelque  importance  que  puisse  avoir  l’ex¬ 
périmentation,  elle  ne  saurait  suffire  à  remplacer  en  médecine 
l’observation  clinique  ;  ce  n’est  pas  trop  d’ailleurs  de  tous  nos 
moyens  d’investigation  pour  arriver  à  établir  pour  chaque  maladie 
épidémique  ou  contagieuse  les  règles  précises  d’une  prophylaxie 
efficace.  ■ 

Celles-ci  doivent  reposer  avant  tout,  non  seulement  sur  la  con¬ 
naissance  des  modes  de  transmission  du  mal,  mais  encore  sur  les 
allures  que  celle-ci  présente  dans  la  pratique  et  sur  les  modalités 
qui  la  caractérisent.  Bien  loin,  en  effet,  qu’il  existe  des  lois  géné¬ 
rales  applicables  à  l’extension  de  toutes  les  maladies  transmis¬ 
sibles,  il  est  surabondamment  démontré  par  l’observation  la  plus 
superficielle  que  chacune  d’elles  obéit  à  des  lois  particulières, 
assez  constantes,  assez  spéciales  pour  lui  constituer  une  véritable 
personnalité  et  pour  justifier  en  quelque  mesure  l’ancienne  con¬ 
ception  du  génie  épidémique. 

Ce  sont  ces  itaœurs  propres  à  chaque  affection  qu’il  importe  à 
l’hygiéniste  de  connaître  avec  précision,  surtout  quand  il  est  appelé 
à  proposer  des  mesures  administratives  de  prophylaxie.  Malgré  l’im¬ 
portance  qui  s’attache  à  cette  étude,  on  est  loin  encore  de  posséder 
sur  tous  les  points  de  l’épidémiologie  des  données  absolument  sûres 
et  précises,  et  bien  que  la  rougeole  soit  certainement  à  ce  point  de 
vue  une  des  maladies  transmissibles  les  mieux  connues,  elle 
n’échappe  pas  entièrement  à  cette  constatation;  je  n’en  veux  d’autre 
preuve  que  les  hésitations  que .  les  médecins  des  écoles  ou  des 
épidémies  ont  éprouvées  et  éprouvent  encore  quand  ils  sont  appelés 
à  donner  un  avis  sur  les  mesures  à  opposer  à  une  épidémie  de  rou¬ 
geole. 
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J’ai  pensé  qu’il  pourrait  dès  lors  être  encore  utile  de  publier, 
avec  les  réflexions  qu’elle  comporte,  la  relation  d’une  épidémie 
observée  dans  des  conditions  particulièrement  favorables  à  une 
étude  de  cette  nature. 

1.  Cette  épidémie  a  persisté  du  20  septembre  1889  au  12mars  1890, 
c’est-à-dire  pendant  près  de  six  mois,  dans  un  dépôt  d’enfants, 
désigné  sous  le  nom  de  service  des  ambulants,  et  annexé  à  mon 
service  de  médecine  à  l’hôpital  Saint-Pothin.  Ce  dépôt  qui,  toutes 
proportions  gardées,  joue  à  Lyon  le  rôle  que  joue  à  Paris  l’hôpital 
des  enfants-assistés,  reçoit  les  enfants  sains  âgés  de  plus  d’un  an, 
dont  les  parents  ont  été  admis  à  l’hôpital.  Le  nombre  des  enfants 
qu’il  contient  est  sujet  à  des  variations  assez  considérables  ;  il  esten 
général  de  70  à  80,  séparés  en  deux  divisions  absolument  distinctes, 
logées  dans  des  bâtiments  différents  et  n’ayant  entre  elles  aucune 
communication  directe. 

La  division  principale,  ou  salle  Sainte-Hélène,  réunit  les  filles  de 
tout  âge  à  partir  d’un  an,  et  les  garçons  de  1  à  5  ans  ;  la  seconde, 
salle  Saint-Charles,  ne  reçoit  que  les  garçons  au-dessus  de  S  ans. 
Dans  chacune  de  ces  divisions  il  n’existe  qu’un  dortoir  unique, 
auquel  est  annexée  une  seconde  salle  qui  sert  aux  élèves  tout  à  la 
fois  de  salle  de  travail,  de  réfectoire  et  de  préau  couvert. 

La  rougeole  a  sévi  dans  les  deux  divisions,  mais  en  deux  séries 
distinctes  :  à  Sainte-Hélène  elle  a  été  importée  le  20  septembre  et  n’a 
disparu  qu’après  le  12  mars;  il  y  avait  au  moment  où  elle  a  éclaté 
42  filles  et  12  garçons  présents,  et  pendant  les  six  mois  de  sa  durée,  il 
est  entré  212  filles  et  8S  garçons,  ce  qui  porte  à  351  le  nombre  des 
enfants  qui  ont  passé  dans  le  service. pendant  cette  période.  A  Saint- 
Charles,  la  rougeole  n’a  débuté  que  le  8  novembre  1889  et  a  disparu 
le  14  décembre,  après  six  semaines  seulement;  il  y  avait  22  pré¬ 
sents  au  début;  20  entrées  ont  eu  lieu  pendant  sa  durée,  portant  à 
42  le  nombre  des  enfants  ayant  passé  dans  la  salle. 

Notre  étude  portera  sur  tous  les  cas  au  nombre  de  48  qui  ont 
éèlaté  dans  le  service.  Le  mouvement  des  entrées  et  des  sortiès 
étant  assez  considérable,  comme  le  montrent  les  chiffres  qui  pré¬ 
cèdent,  il  est  certain  qu’un  certain  nombre  d’enfants  ont  dû  quitter 
la  salle  en  période  d’incubation,  mais  nous  ne  possédons  sur  ce 
.point  aucune  donnée  précise. 

1.  —  C...  Cyprienne,  1  an  1/2.  Entrée  le  18  septembre,  éruption 
le  22  ;  évacuée  à  la  Charité  le  même  jour,  guérison. 
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2.  —  V...  Marie,  1  an  ;  entrée  le  3  août,  éruption  le  2  octobre,  éva¬ 
cuée  à  la  Charité  le  mémo  jour,  guérison . 

3.  -7-  M...  Marie,  3  ans,  éntrée  le  8  juillet,  éruption  le  3  octobre;  éva¬ 
cuée  le  môme  jour  à  la  Charité,  guérison. 

4.  —  H...  François,  3  ans  ;  entré  le  28  août  ;  éruption  le  30  octobre; 
évacué  le  même  jour  à  la  Charité,  mort  le  25  octobre. 

5.  —  G...  François,  3  ans  ;  entré  le  10  septembre  ;  éruption  le 
3  octobre,  évacué  à  la  Charité  le  même  jour;  emmené  le  9  non  guéri 
par  les  parents,  malgré  l’opposition  du  chef  de  service. 

6.  —  G...  Madeleine,  2  ans,  sœur  du  précédent,  entrée  le  10  sep¬ 
tembre,  éruption  le  3  octobre,  évacuée  à  la  Charité  le  même  jour; 
même  remarque  que  pour  le  précédent. 

7.  —  M...  Michel,  1  an,  entré  le  20  septembre,  éruption  le  3  octobre, 
évacué  à.  la  Charité  le  même  jour,  mort  le  15. 

8  —  P...  Louis,  4  ans,  entré  le  20  septembre,  éruption  le  4  octobre, 
évacué  à-  la  Charité  le  même  jour,  guérison. 

9.  —  S...  Rose,  3  ans,  entrée  le  21  septembre,  éruption  le  4  ;  évacuée 
à  la  Charité  le  même  jour,  guérison  ;  revient  au  dépôt  le  29  octobre, 
toussant  encore. 

.10.  —  C...  Marie,  1  an  1/2  ;  entrée  le  9  septembre,  évacuée  à  la  Cha¬ 
rité  le  6  octobre,  morte  le  31  octobre. 

11.  —  Y...  Jeanne,  3  ans,  entrée  le  3  août,  évacuée  à  la  Charité  le 
6  octobre,  guérison. 

,  12'.  —  S..,  Angélique,  1  an,  sœur  du  n°  9,  entrée  le  21  septembre, 
évacuée  à  la  Charité  le  8  octobre  ;  y  a  contracté  une  bronchopneu¬ 
monie  dont  elle  a  guéri;  est  revenue  au  dépôt  le  9  novembre. 

Pour  ces  trois  derniers  -cas  la  date  exacte  de  l’éruption  n’a  pas  été 
notée,  on  sait  seulement  que,  par  suite  de  l’encombrement  de  la  Charité, 
elles  n’ont  pas  pu  être  évacuées,  comme  les  précédentes,  dès  son  appa¬ 
rition. 

13.  —  D...  Blanche,  2  ans,  entrée  le  29  septembre,  éruption  le 
12  octobre,  évacuée  le  même  jour  à  la  Charité,  morte  le  25. 

14.  —  B...  Joséphine,  1  an  1/2,  entrée  le  30  septembre  ;  éruption  le 
12  octobre,  évacuée  le  même  jour  à  la  Charité,  guérison: 

15.  —  B...  Louis,  2  ans,  entré  le  30  septembre,  éruption  le  12  octobre, 
évacué  le  même  jour  à  la  Charité,  guérison. 

16.  —  P...  Augustin,  4  ans,  entré  le  30  septembre  ;  évacué  le  15  oc-r 
tobre  à  la  crèche  des  Chazeaux,  là  Charité  encombrée  ayant  refusé  deux 
ou  trois  jours  de  suite  de  le  recevoir;  date  de  l’éruption  incertaine,  pro¬ 
bablement  du  12  ou  du  13,  guérison. 

17.  —  C...  Marie,  7  ans,  entrée  le  3  octobre,  éruption  le  16;  éva¬ 
cuée  le  même  jour  à  la  crèche  des  Chazeaux,,  guérison;  revient  au 
dépôt  le  30  octobre. 

18.  —  R...  Alfred,  4  ans,  entré  le  4  octobre;  éruption  le  97  ;  évacué  ’ 
le  même  jour  à  la  crèche  des  Chazeaux,  guérison  ; 

19.  —  R...  Joséphine,  3.  ans,  sœur  du  précédent,  entrée  le  4 octobre, 
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éruption  le  17,  évacuée  le  même  jour  à  la  crèche  des  Chazeaux, 
guérison. 

20.  —  R...  Marie,  1  an  1/2,  sœur  des  deux  précédents,  entrée  le 
4  octobre,  éruption  le  17,  évacuée  le  même  jour  à  la  crèche  des  Cha¬ 
zeaux,  morte. 

En  ce  moment  on  put  croire  que  l’épidémie  était  terminée  :  plus 
de  trois  semaines  se  passèrent  sans  nouveaux  cas,  après  lesquelles 
la  rougeole  reparut  de  nouveau;  nous  verrons  par  la  suite  la  rai¬ 
son  d’être:  de  cette  interruption. 

Pendant  la  seconde  partie  de  l’épidémie  les  malades  ne  furent 
plus  évacués  dans  d’autres  hôpitaux;  on  créa  pour  eux  un  service 
spécial  d’isolement,  placé  dans  le  même  escalier  que  la  salle  Sainte- 
Hélène,  à  un  étage  au-dessus,  et  dont  la  séparation  du  dépôt  lui- 
même  ne  fut  ainsi  jamais  bien  absolue.  Nous  verrons  par  la  suite 
que,  malgré  les  craintes  que  cet  état  de  choses  m'avait  inspirées  au 
début,  il  ne  s’ensuivit  en  réalité  aucune  conséquence  fâcheuse. 

J’espérais  tout  d’abord  contribuer  à  enrayer  l’épidémie  par  la 
création  de  ce  service  d’isolement,  qui  nous  permettrait  à  l’avenir 
d’éviter  les  retards  que  les  évacuations  antérieures  avaient  eu  sou¬ 
vent  à  subir,  et  de  hâter  parfois  l’isolement.  En  réalité  son  influence 
prophylactique  fut  à  peu  près  nulle.  On  était  à  ce  moment  en  hiver; 
un  grand  nombre  de  rhumes  existant  parmi  les  enfants  ne  permet¬ 
taient  pas  d’accorder  une  importance  suffisante  aux  premiers  pro¬ 
dromes,  et  dans  la  pratique  l’isolement  ne  fut  effectué,  comme  pré¬ 
cédemment,  qu’à  la  première  apparition  de  l’éruption. 

21.  —  V...  Blanche,  3  ans,  entrée  le  23  octobre,  n’a  paru  malade 
que  le  8,  l’éruption  débute  à  la  face  le  9  au  matin,  isolement  le  même 
jour.  Évolution  normale,  guérison. 

22.  —  D...  Henri,  1  an,  entré  le  22  octobre,  parait  souffrant  dès  le 7; 
éruption  et  isolement  le  10  novembre.  La  température  s’abaisse  un  peu, 
pour  présenter  le  14  une  nouvelle  ascension  ;  en  môme  temps  on  con¬ 
state  des  signes  de  bronchopneumonie,  et  la  mort  survient  le  24  no¬ 
vembre.  L’autopsie  a  démontré  qu’il  s’agissait  d’une  bronchopneu¬ 
monie  double  pseudolobaire  (observation  n°  1216  de  ma  collection  hos¬ 
pitalière). 

23.  —  J...  Lucie,  3  ans,  entrée  lo  2  novembre  ;  éruption  et  isolement 
le  20;  marche  normale,  défervescence  le  22,  guérison. 

24.  — M...  Camille,  8  ans,  entré  le  28  octobre,  éruption  et  isole¬ 
ment  le  21  novembre,  marche  normale,  défervescence  le  23,  guérison. 

25.  —  F...  Philippe,  2  ans,  entré  le  8  novembre,  éruption  et  isole¬ 
ment  le  21,  marche  normale,  défervescence  le  23,  guérison. 

26.  —  P...  Ântonin,  3  ans,  entré. le  18.  novembre,  éruption  et  isole- 
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ment  le  B  décembre  :  Phénomènes  bronchiques  assez  accusés,  la  fièvTC 
persiste  jusqu’au  12,  guérison.  ' 

27.  —  M...  Auguste,  2  ans,  entré  le  20  novembre,  éruption  et  isole¬ 
ment  le  14  décembre.  Phénomènes  bronchiques  notables,  la  fièvre  per¬ 
siste  jusqu’au  23,  guérison. 

23.  —  S...  Julie,  2  ans,  entrée  le  G  novembre,  paraît  malade  le 
20  décembre,  éruption  et  isolement  le  21.  Cette  malade  se  trouvait  dans 
le  service  avec  une  sœur  et  un  frère  plus  âgés  qui,  entrés  avec  elle,  y 
sont  restés  jusqu’au  18  février  sans  contracter  la  rougeole.  Tous  les 
trois  avaient  eu  la  rougeole,  au  dire  du  père,  quëlqucs  mois  aupara¬ 
vant  et  avaient  été  soignés  à  la  Charité;  je  me  suis  assuré  que,  en  effet, 
S...  Julie  avait  eu  la  rougeole  à  la  Charité,  où  elle  a  séjourné  dans  le 
service  spécial  du  27  septembre  au  18  octobre  précédent,  c’est-à-:d»re 
cinq  ou  six  semaines  avant  son  entrée  au  dépôt  et  trois  mois  avant  de 
contracter  de  nouveau  la  rougeole.  Celle-ci  fut  très  bénigne,  de  marche 
absolument  normale  et  de  courte  durée;  la  défervescence  se  produisit 
le  22,  dès  le  lendemain  de  l’éruption,  et  la  convalescence  s’établit  fran¬ 
chement.  La  malade  était  complètement  rétablie  depuis  longtemps, 
lorsque  le  3  janvier  elle  contracta  l’influenza  qui  avait  fait  son  apparition 
dans  le  service;  le  2S  la  température  subit  une  nouvelle  ascension,  et  la 
malade  succombe  le  26  à  une  bronchopneumonie;  on  comprendra  qué 
nous  no  ferons  pas  figurer  ce  décès  au  comptede  la  rougeole  .(observation 
n* .12.88  de  ma  collection  hospitalière). 

29.  —  C...  Anne,  8  ans,  entrée  le  5  octobre,  éruption  et  isolement  le 
23  décembre.  Marche  normale,  défervescence  commencée  le  25,  n’est 
complète  que  le  27,  guérison;  a  contracté  l’influenza  le  8  janvier, 
guérie  après  6  jours  de  fièvre. 

30.  —  R...  Aglaé,  8  ans,  entrée  le  25  décembre,  éruption  et  isole¬ 
ment  le  26.  Marche  normale,  défervescence  le  28,  complète  le  30,  gué¬ 
rison.  Intluenza  le  9  janvier,  atteint  41,3  sans  complications. 

31.  — d...  Alexandre,  2  ans,  entré  le  8  janvier.  Enlè  déshabillant  la 
sœur  constate  une  éruption  de  rougeole  généralisée;  on  le  fait  passer  im¬ 
médiatement  à  la  salle  d’isolement;  il  avait  séjourné  au  plus  deux  heures 
dans  la  salle  commune  du  dépôt.  Dès  le  début  phénomènes  bronchopul¬ 
monaires  accusés,  toux  intense,  râles  humides  nombreux,  la  tempé¬ 
rature  reste  élevée  jusqu’au  21.  Guérison. 

32.  —  G. . .,  Denis,  2  ans,  entré  le  3  janvier;  éruption  et  isolement 
le  20.  Dès  le  début,  phénomènes  bronchopulmonaires  accusés,  la  tem¬ 
pérature  continue  à  monter  après  l’éruption  et  reste  les  21,  22  et  23, 
plus  élevée  que  le  20,  la  défervescence  n’est  complète  que  le  1"  fé¬ 
vrier.  Guérison. 

33.  —  S. . .  Lucien,  1  an,  entré  le  19  janvier,  éruption  et  isolement 
le  1er  février  avec  40°;  le  2,  la  température  monte  à  41,1  ;  dyspnée 
extrême,  phénomènes  de  catarrhe  suffoquant.  Mort  le  4.  L’autopsie  a 
montré  qu’il  s’agissait  d’une  bronchite  capillaire. 

34.  —  C...  Berthc,  1  an,  entrée  le  6  janvier,  éruption  et  isolement  le 
5  février  ;  phénomènes  bronchopulmonaires  très  intenses  dès  le  début  ; 
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la  température  monte  encore  après  l’éruption,  la  défervescence  n’est  com¬ 
plète  que  le  16;  il  persiste  encore  pendant  la  convalescence,  jusqu’à  la 
fin  du  mois,  de  la  toux  et  une  température  qui  ne  descend  pas  au-des¬ 
sous  de  38°  le  soir  et  atteint  encore  une  fois  38,4  le  23.  Guérison. 

35.  —  F. . .  Charles,  2  ans,  entré  le  21  janvier,  éruption  et  isolement 
le  12  février.  Dès  le  début  phénomènes  bronchopulmonaires  intenses, 
la  température  monté  après  l’éruption  et  atteint  41,8  le  13.  Le  réta¬ 
blissement  ne  se  fait  que  lentement  et  la  défervescence  n’est  complète 
que  vers  le  15  mars.  Guérison. 

36.  — M...  Henri,  3  ans,  entré'  le  3  février,  éruption  et  isolement 
dès  le  lendemain  4.  Rougeole  normale,  la  défervescence  débute  le  15  et 
est  complète  le  17.  Guérison. 

37.  —  V . . .  Denis,  3  ans,  entré  le  21  janvier,  éruption  et  isolement 
le  15  février.  Phénomènes  bronchiques  manifestes,  la  température  atteint 
41,2  dès  le  15;  elle  commence  à  baisser  dès  le  lendemain,  mais  avec 
une  lenteur  inaccoutumée;  elle  ne  descend  au-dessous  de  38  que  le 
21,  reste  subfébrile  jusqu’au  26,  s’élève  ce  jour-là  à  39,4  sans  cause 
appréciable,  redescend  un  peu  pour  atteindre  40,1  le  1er  mars,  et  41,6 
le  2,  en  même  temps  que  se  déclarait  du  gonflement  et  de  la  rougeur 
érysipélateuse  de  la  jambe  gauche  ;  le  8  la  défervescence  s’établit  dé¬ 
finitivement.  Guérison. 

38.  —  M. . .  Raoul,  1  an,  entre  le  4  février,  éruption  et  isolement  le 
16.  Phénomènes  bronchiques  accusés,  descente  graduelle  de  la  tempé¬ 
rature  sans  atteindre  la  normale  jusqu’au  21,  réascension  à  40,6  le  22, 
défervescence  n’arrivant  au-dessous  de  38°  que  le  3  mars  ;  la  conva¬ 
lescence  est  lente  à  s’établir  et  il  persiste  encore  quelques  températures 
subfébriles  après  cette  date.  Guérison. 

39.  —  M.  Marie,  2  ans,  entrée  le  5  février,  éruption  et  isolement  le 
24.  Phénomènes  bronchiques,  défervescence  lente  qui  n’est  complète 
que  le  9  mars.  Guérison. 

40.  —  F...  Ernestine,  2  ans,  entre  le  10  février,  éruption  et  isole¬ 
ment  le  25.  Mêmes  phénomènes,  défervescence  lente,  réascension 
le  6  mars,  sans  qu’il  y  ait  eu  d’apyrexie;  sortie  le  12  mars,  à  peu  près 
guérie,  mais  sans  que  la  température  soit  encore  tout  à  fait  normale. 

*1-  —  !•  •  •  Louise,  2  ans,  entrée  le  6  février,  éruption  et  isolement 
le  26.  Mêmes  phénomènes,  même  marche  anormale  de  la  température, 
on  trouve  encore  des  élévations  au-dessus  de  40  le  8  et  le  10  mars. 
Guérison. 

42.  —  S. . .  Joseph,  2  ans,  entré  le  26  févriev,  éruption  et  isolemcn 
le  12  mars.  Marche  normale,  défervescence  complète  le  14.  Guérison. 

Ce  cas  a  été  le  dernier  et  a  terminé  l’épidémie  de  Sainte-Hélène. 
Parallèlement  à  celle-ci,  une  petite  épidémie  beaucoup  moins  impor¬ 
tante  et  de  durée  plus  courte  se  développait  à  Saint-Charles,  constituée 
par  les  cas  suivants  : 

43.  —  B...,  9  ans,  entré  le  1er  novembre,  éruption  et  isolement  le 
10;  avant  son  entrée,  cet  enfant  allait  tous  les  jours  à  la  Charité  pour 
se  faire  panser  une  brûlure  du  pied.  Marche  normale.  Guérison. 
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44.  —  G. . .  Elisa,  12  ans,  entrée  le  21  octobre,  éruption  et  isolement 
le  22  novembre  ;  marche  normale,  défervescence  le  25,  complète  le  26. 
Guérison. 

45.  —  G...  Antoine,  13  ans,  frère  du  précédent,  entré  le  21  octobre, 
éruption  et  isolement  le  22  novembre.  Marche  normale,  défervescence  le 
24,  complète  le  25.  Guérison. 

46.  —  G...  Joseph,  17  ans,  frère  des  précédents,  entré  le  21  octobre, 
éruption  et  isoloment  le  25  novembre;  marche  normale,  durée  très 
courte  de  la  fièvre  dès  le  lendemain  de  l’éruption,  le  26  la  température 
tombe  à  37,6  le  matin,  et  38°  le  soir;  elle  est  tout  à  fait  normale  le  28. 
Guérison. 

47.  —  J. . .  Emile,  8  ans,  frère  de  J.  Lucie,  n°  23  de  l’épidémie  de 
Sainte-Hélène;  entré  le  2  novembre,  éruption  et  isolement  le  1er  dé¬ 
cembre.  Marche  normale,  défervescence  complète  le  3.  Guérison.  Cet 
enfant  allait  le  dimanche  à  la  salle  Sainte-Hélène  voir  sa  sœur,  ordi¬ 
nairement  avec  ses  parents  qui  venaient  les  voir  ;  il  a  dû  y  aller  comme 
d’habitude  le  dimanche  17  novembre,  et  il  importe  de  remarquer  que  sa 
sœur  a  eu  son  éruption  le  20  novembre. 

48.  —  G...,  6  ans,  entré  le  30  novembre,  éruption  et  isolement  le 
14  décembre.  La  température  a  subi  une  ascension  nouvelle  le  17  avant 
que  la  défervescence  fût  complète.  Dyspnée  et  fièvre  persistante.  Mort 
le  3  janvier.  L’autopsie  a  montré  qu’il  s’agissait  d’une  granulie  (obser¬ 
vation  n°  1257  de  ma  collection  hospitalière)  ;  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
que  la  rougeole  a  joué  par  rapport  à  cette  dernière  le  rôle  de  cause 
occasionnelle  persistante,  et  le  décès  doit  rester  à  son  actif. 

En  résumé,  notre  épidémie  se  compose  de  48  cas,  dont  5,  les 
n08  1,  30,  31,  36  et  43,  ont  apporté  leur  affection  du  dehors,  et  dont 
tous  les  autres,  soit  43,  ont  été  contractés  à  l’hôpital.  Sur  ces  48 
malades,  8  ont  succombé  et  40  ont  guéri,  soit  une  mortalité  géné¬ 
rale  de  16  à  17  0/0  ;  mais  il  importe  de  remarquer  que  les  20  pre¬ 
miers,  qui  ont  été  évacués  à  la  Charité  ou  aux  Chazeaux  dans  des 
services  spéciaux,  ont  fourni  S  cas  de  mort,  atteignent  une  morta¬ 
lité  de  25  0/0,  tandis  que  les  28  suivants,  soignés  dans  nos  salles 
d’isolement  du  dépôt ,  relativement  vastes,  ne  contenant  que  deux 
ou  trois  malades  à  la  fois,  n’ont  donné  que  trois  morts  (un  de  bron¬ 
chopneumonie,  un  de  bronchite  capillaire  et  un  troisième  de  gra¬ 
nulie)  soit  10  0/0  seulement.  Ajoutons  que  sur  nos  48  cas,  38  con¬ 
cernaient  des  malades  au-dessous  de  15  ans,  qui  ont  fourni  7  morts, 
soit  plus  de  18  0/0,  pendant  que  10  cas  au-dessus  de  5  ans  ne 
comptent  qu’un  seul  décès,  et  encore  s'agit-il  de  granulie  ! 

II.  —  Une  première  donnée,  qui  ressort  avec  une  entière  certi¬ 
tude  des  faits  qui  précèdent,  c’est  l’absence  complète  de  persistance 
des  germes  de  la  rougeole  après  le  départ  des  malades: 
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On  se  contentait  d’évacuer  ou  de  conduire  à  la  salle  d’isolement 
les  malades  dès  la  première  apparition  de  l’éruption,  sans  prendre 
aucune  mesure  de  désinfection  ni  même  aucune  précaution  par¬ 
ticulière  pour  les  objets  qui  leur  avaient  servi.  Malgré  cela,  pen¬ 
dant  les  six  mois  qu’a  duré  l’épidémie  dans  le  local  infecté,  aucun 
cas  ne  s’est  produit  dont  l’origine  puisse  être  rapportée  à  un  mo¬ 
ment  où  n’existait  dans  la  salle  aucun  sujet  contagionnant.  A  l’ex¬ 
ception  bien  entendu  des  cinq  cas  d’origine  extérieure,  il  est  en  effet 
facile  de  constater  qu’il  existait  pour  tous  les  autres,  dans  le 
service  même,  dans  les  délais  réguliers  d’incubation,  un  malade  à  la 
période  d’invasion  susceptible  de  les  contaminer. 

Cette  règle  est  restée  absolue  ou,  pour  parler  plus  exacte¬ 
ment,  n’a  présenté  que  des  exceptions  apparentes  :  celles-ci  sont  au 
nombre  de  deux,  et  il  importe  de  les  examiner  en  détail. 

Le  numéro  47  a  eu  son  éruption  le  lor  décembre,  il  a  dû  dès 
lors  être  contagionné  vers  le  17  novembre;  or  à  cette  date  à  Saint- 
Charles  le  numéro  43  est  déjà  isolé  et  les  numéros  44  et  45  ne  sont 
pas  encore  contagieux;  mais  précisément  le  17  est  un  dimanche,  et 
cet  enfant  est  allé  voir  à  Sainte-Hélène  sa  sœur,  notre  numéro  23, 
qui  était  déjà  contagieuse  à  ce  moment. 

Les  numéros  21  et  22  présentent  leur  éruption  le  9  et  le  19  no¬ 
vembre,  et  treize  à  quatorzejoursauparavant,  vers  le 26,  on  ne  trouve 
aucun  contagionnant  connu  à  Sainte-Hélène;  le  dernier  malade  a  été 
évacué  le  17;  pour  l’accuser  il  faudrait  admettre  une  persistance 
des  germes  de  douze  à  treize  jours  au  moins. 

Deux  convalescentes  de  rougeole,  les  numéros  9  et  17,  sont 
rentrées  au  dépôt  le  29  et  le  30,  mais  elles  ne  sauraient  êtreaccusées 
davantage,  l’intervalle  étant  trop  court  pour  le  délai  d’incubation. 

La  comparaison  des  dates  permettait  de  penser  avec  une  certitude 
presque  absolue  qu’il  avait  simplement  manqué  un  anneau  de 
la  chaîne  :  un  enfant,  contagionné  par  les  derniers  cas  échelonnés 
du  12  au  17  octobre,  a  pu  quitter  le  service  après  le.  début  de  l’inva¬ 
sion,  avant  l’éruption,  vers  le  26  ou  27,  et  contagionner  ainsi  les 
numéros  21  et  22.  Pour  faire  la  preuve  formelle  de  cette  hypothèse  je 
m’étais  proposé  tout  d’abord  de  faire  une  enquête  sur  tous  les  enfants 
sortis  du  service  du  23  au  31  octobre/  malgré  les  difficultés  assez 
grandes  de  cette  tâche,  difficultés  qui  résultaient  moins  encore  de 
leur  nombre,  qui  ne  se  montait  qu’à  15,  que  de  la  difficulté  de  re¬ 
trouver  leurs  traces  au  milieu  d’une  population  indigente  et  assez 
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nomade.  Je  recherchai  en  premier  lieu  si  quelques-uns  d’entre 
eux  n’étaient  pas  entrés  à  la  Charité  après  leur  sorlie  de  mon  ser¬ 
vice;  je  n’en  retrouvai  qu’un,  B...  Clément, âgé  d’un  an,  entré  avec 
la  rougeole  le  29  octobre;  il  .avait  séjourné  au  dépôt  du  15  au  23, 
il  avait  pu  contracter  la  rougeole  à  son  entrée,  mais  il  avait  dû  sor¬ 
tir  avant  d’être  contagieux,  et  de  fait  l’écart  entre  le  23  octobre 
et  les  9  et  10  novembre  était  trop  considérable  pour  qu’on  pût 
trouver  là  la  cause  cherchée. 

En  comparant  les  dates  d’entrée  et  de  sortie  des  15  enfants  sur 
lesquels  devait  porter  mon  enquête,  en  éliminant  les  uns  parce 
qu’ils  étaient  entrés  trop  tôt  pour  être  contagionnés,  ou  parce 
qu’ils  étaient  sortis  trop  tard  pour  que  leur  rougeole  nous  eût 
échappé,  ou  pour  qu’ils  aient  pu  contaminer  les  numéros  21  et  22, 
j'en  arrivai  à  déduire  a  priori  que  le  facteur  de  la  contagion  avait 
dû  être  un  enfant  R...  Benoît,  âgé  de  2  ans,  qui  avait  séjourné 
au  dépôt  du  12  au  26  octobre.  J’ai  été  assez  heureux  pour  le  retrou¬ 
ver  et  pour  apprendre  avec  certitude  qu’il  avait  eu  en  effet  la  rou¬ 
geole  à  sa  sortie  de  l’hôpital  et  que  l’éruption  avait  apparu  le  len¬ 
demain  même  de  sa  sortie.  J’abandonnai  dès  lors  mon  enquête 
sur  les  autres  cas,  celui-ci  suffisant  à  rétablir  la  continuité  de  la 
chaîne  épidémique. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'on  peut  reconstituer  tous  les 
anneaux  de  la  chaîne  pendant  les  6  mois;  que,  à  chaque  contamina¬ 
tion  correspondra  présence  réelle  d’un  contagionnant,  sans  que  pas 
une  seule  fois  on  ait  eu  besoin  d’invoquer  la  persistance  des  germes 
dans  le  local  ou  sur  les  objets.  La  durée  assez  fixe  de  la  période 
d’incubation  de  la  maladie,  l’intervalle  d’une  dizaine  de  jours  envi¬ 
ron  qui  séparait  chaque  fois  les  explosions  successives,  ont  facilité 
les  observations  sur  ce  point  et  permettent  des  conclusions  précises. 

En  second  lieu  il  n’est  jamais  arrivé  que  des  enfants  entrés  au 
dépôt  le  lendemain  de  l’isolement  d’un  malade  aient  été  contaminés 
par  les  germes  qu’il  aurait  pu  laisser.  Trois  de  nos  malades  sont 
entrés  dans  ces  conditions,  les  numéros  35,  37  et  41,  et  toujours  la 
contamination  ne  s’est  produite  que  huit  ou  dix  jours  plus  tard, 
c’est-à-dire  quand  les  malades  en  incubation  contaminés  avant  leur 
arrivée  ont  eu  le  temps  de  devenir  eux-mêmes  contagieux.  6  fois 
des  enfants  en  état  de  réceptivité  sont  entrés  au  dépôt  le  jour  même 
de  l’évacuation  d’un  malade;  4  ont  été  contagionnés  par  le  partant 
et  2  ne  l’ont  pas  été;  mais,  fait  important,  les  quatre  premiers 
rev.  d’hyg.  xiu.  —26 
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appartiennent  à  la  première  moitié  de  l’épidémie,  alors  que  les  ma¬ 
lades  étaient  évacués  à  la  Charité  ;  et  les  deux  autres  à  la  seconde 
moitié,  quand  nous  les  conservions  dans  une  salle  d’isolement  spé¬ 
ciale.  Cette  différence  n’est  pas  purement  fortuite  et  présente  sa  rai¬ 
son  d’être;  en  effet  d’une  part  les  entrées  au  dépôt  se  font  à  peu 
près  exclusivement  l’après-midi,  les  enfants  étant  présentés  d’abord 
à  la  Charité  dans  la  matinée,  réunis  là,  et  envoyés  à  Saiut-Pothin 
en  un  seul  convoi;  d’autre  part  les  isolements  presque  toujours 
reconnus  nécessaires  le  matin  à  la  visite  ont  été  effectués  de  suite 
quand  nous  avons  eu  notre  salle  d’isolement,  tandis  qu’ils  n’étaient 
réalisés  que  le  soir  quand  on  devait  conduire  les  malades  à  la 
Charité;  de  là  la  différence  signalée  plus  haut  :  au  début,  les 
entrants  trouvaient  encore  au  dépôt,  au  moment  de  leur  arrivée,  les 
malades  qu’on  allait  éloigner,  tandis  que  plus  tard  ils  sont  arrivés 
après  leur  départ. 

Je  le  répète  encore,  aucune  mesure  de  désinfection  n’était  prise 
après  le  départ  des  malades;  les  difficultés  pratiques  de  les  réaliser, 
l’absence  d’étuve  à  l’hôpital  à  celte  époque,  avaient  été  les  seules 
raisons  de  cette  abstention,  mais  la  suite  nous  a  montré  que  nous 
n’avions  plus  lieu  de  le  regretter. 

On  sait  depuis  longtemps  que  les  germes  de  la  rougeole  ne  pos¬ 
sèdent  qu’une  faible  persistance  si  on  les  compare  à  ceux  de  la 
plupart  des  autres  maladies  virulentes;  mais  on  est  loin  d’admettre 
généralement  que  cette  persistance  fasse  aussi  complètement  défaut 
qu’il  m’a  été  donné  de  le  constater  dans  mon  épidémie.  Sevestre 
est  le  seul  à  ne  leur  assigner  qu'une  très  courte  survie  ;  au  cours 
de  la  discussion  dans  laquelle  il  a  formulé  cette  conclusion  *,  Grau- 
cher  a  soutenu  que  la  virulence  de  la  rougeole,  quoique  courte, 
pouvait  cependant  persister  pendant  quelques  jours.  Les  instruc¬ 
tions  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  prescri¬ 
vent  pour  la  rougeole  une  désinfection  ultérieure  du  local  et  des 
objets  contaminés;  elle  est  aussi  comprise  parmi  les  maladies  pour 
lesquelles  la  municipalité  de  Lyon  fait  exécuter  des  désinfections 
à  domicile. 

Pour  ma  part,  depuis  cette  épidémie,  je  n’ai  plus  jamais  prescrit 
cette  désinfection  dans  les  locaux  ou  écoles  qui  m’ont  été  signalés 
comme  contaminés  par  la  rougeole  ;  pas  plus  que  dans  mon  service 
de  Saint-Pothin,  je  n’ai  jamais  eu  à  regretter  mon  abstention. 

1.  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  1889. 
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■  Assurément  on  ne  saurait  préciser  exactement  la  durée  de  la 
survie  des  germes  morbilleux  ;  Sevestre  «  ne  croit  pas  qu’elle  dé¬ 
passe,  si  même  elle  les  atteint,  les  limites  de  deux  ou  trois  heures  »; 
je  me  range  entièrement  à  sa  manière  de  voir.  En  fait,  une  précision 
rigoureuse  n’est  heureusement  pas  nécessaire,  il  suffit  de  savoir  que 
ce  délai  est  plus  court  que  celui  qu’exigeraient  les  préparatifs  d’une 
désinfection  quelconque,  pour  en  conclure  que,  dans  la  pratique, 
cette  désinfection  est  inutile  et  qué,  pour  le  cas  particulier  de  la 
rougeole  bien  entendu,  une  simple  exposition  à  l’air  des  locaux  et 
des  objets  suffit  aux  besoins  de  la  prophylaxie. 

111.  —  Un  second  fait  qui  ressort  de  mes  observations,  c’est  que  la 
contagion  directe  se  retrouve  à  l’origine  dans  tous  les  cas,  sans 
aucune  exception,  et  cela  bien  que  la  salle  d’isolement  fût  située 
à  proximité  du  dépôt,  assez  mal  isolée,  et  placée  sous  la  direction 
d’une  même  sœur  cheftaine. 

On  sait  que  Panura,  qui  a  bien  étudié  la  célèbre  épidémie  des 
îles  Féroé  et  à  qui  on  doit  -les  premières  données  précises  sur  là 
propagation  de  la  rougeole,  tout  en  proclamant  la  prédominance  de 
la  contagion  directe  et  en  niant  l’existence  du  contage  atmosphé¬ 
rique,  admettait  néanmoins  le  transport  de  la  maladie  dans  quelques 
cas  par  des  intermédiaires  sains  et  notamment  par  les  médecins. 

Par  contre  presque  tous  les  hygiénistes  admettent  aujourd’hui  que 
ce  transport  est  très  exceptionnel,  si  même  il  existe  réellement,  et 
nos  faits  viennent  simplement  à  l’appui  de  cette  manière  de  voir. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  produits  mes  cas  ne  four¬ 
nissent  aucune  donnée  précise  sur  le  mode  intime  de  la  contagion 
elle-même,  sur  la  question  de  savoir  si  celle-ci  s’effectue  par  la 
transmission  des  germes  par  l’atmosphère  qui  entoure  le  malade, 
comme  on  l’admet  généralement  depuis  longtemps,  ou  au  contraire 
par  leur  dépôt  sur  les  objets  environnants,  comme  quelques  au¬ 
teurs  tendent  à  le  soutenir  aujourd’hui. 

Sevestre  se  prononce  catégoriquement  pour  la  première  manière 
de  voir,  avec  cette  double  restriction  cependant,  d’une  part,  que 
l’atmosphère  est  contaminée  par  la  dessiccation  des  produits  de  sé¬ 
crétion  et  par  l’air  expulsé  par  les  efforts  de  toux  plutôt;  que  par 
l’haleine  proprement  dite,  d’autre  part  que  la  zone  contagieuse  11e 
paraît  guère  dépasser  quelques  mètres.  Grancher  au  contraire  se 
rattache  à  la  théorie  du  contact  indirect,  plus  encore  en  faisant  ap- 
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plication  à  la  rougeole  des  données  expérimentales  plus  ou  moiils 
acquises  pour  d’autres  maladies  transmissibles,  qu’en  se  référant  à 
l’étude  directe  de  la  rougeole  elle-même. 

Pour  ma  part,  j’accepterais  peut-être  moins  encore  que  Sevestre 
le  rôle  de  la  dessiccation  des  produits  de  sécrétion,  et  j’accorderais  un 
rôle  encore  plus  exclusif  aux  qualités  de  l’air  expulsé,  tout  en  re¬ 
connaissant  que  l’épidémie  dont  je  donne  aujourd’hui  la  relation  ne 
fournit  aucune  donnée  précise  à  ce  point  de  vue.  Il  s’agit  en  effet 
d’un  dépôt  d’enfants  sains,  vivant  en  commun,  ne  séjournant  pas 
au  lit  en  dehors  de  la  nuit,  et  par  suite  multipliant  leurs  rappro¬ 
chements  et  leurs  contacts.  Dans  un  pareil  milieu,  tous  les  modes 
de  contagion  peuvent  se  produire  et  on  ne  saurait  songer  à  en 
entreprendre  la  distinction,  comme  on  peut  le  faire,  par  exemple, 
dans  les  salles  de  malades  dont  le  plus  grand  nombre  sont  retenus 
au  lit  par  leur  affection. 

IV.  —  On  sait  que  la  durée  de  l’incubation  est  de  sept  à  huit  jours 
pour  la  rougeole  inoculée,  maisque,  comme  pour  la  variole,  elle  est 
un  peu  plus  longue  pour  les  cas  nés  par  contagion  spontanée.  Elle 
est  considérée  par  les  uns  comme  assez  fixe  et  à  peu  près  invariable, 
parles  autres  comine  sujette  à  des  variations  assez  étendues. 

Parmi  ces  derniers,  Rilliet  et  Barthez  la  font  varier  de  six  à  vingt 
et  un  jours,  Sanné  de  huit  à  quatorze  ;  Boyer  aurait  vu  un  cas  de 
cinq  jours;  par  contre  Thomas  admet  des  cas  d’incubation  de  quatre 
à  cinq  semaines,  qu’il  explique  par  le  séjour  prolongé  des  germes 
dans  les  vêtements  du  malade  avant  de  l’infecter.  Les  auteurs  qui 
admettent  la  fixité  de  la  période  d’incubation,  et  parmi  eux  Panum, 
Girard  (de  Marseille),  d’Espine  (de  Genève),  Perroud  (de  Lyon), 
sont  d’accord  pour  fixer  à  treize  ou  quatorze  jours  le  délai  qui 
s’écoule  entre  l’infection  et  l’éruption,  ce  qui  porte  à  neuf  ou  dix 
jours  la  durée  de  l’incubation  proprement  dité,  comptée  de  l’in¬ 
fection  aux  premiers  prodromes. 

Il  importé  de  remarquer  d’ailleurs  que  le  délai  qui  s’écoule  entre 
l’infection  et  l’éruption  est  beaucoup  plus  constant  que  celui  qui 
sépare  l’infection  des  premiers  prodromes;  des  prodromes  sont  va¬ 
riables  suivant  les  cas,  l'intensité  et  la  durée,  et  paraissent  sans  in¬ 
fluence  sur  l’époque  de  l’apparition  de  l’éruption  ;  de  plus  le  début 
exact  de  la  période  d’invasion  est  souvent  impossible  à  préciser. 
■Aussi,  à  l’exemple  d’un  certain  nombre  d’auteurs,  nous  applique- 
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rons  le  terme  d’incubation  à  toute  la  période  qui  s’étend  depuis 
Pinfection  jusqu’à  l’éruption,  en  réunissant  ainsi  les  deux  périodes 
d’incubation  proprement  dite  et  d’invasion. 

Toutes  nos  observations  ne  sont  pas  utilisables  pour  déterminer 
la  durée  de  l’incubation  ainsi  comprise:  quelques-unes  par  l’incerti¬ 
tude  de  la  date  exacte  de  l’éruption,  la  plupart  par  la  longue  durée 
de  la  période  possible  de  contamination.  Les  seules  qui  puissent 
fournir  des  données  absolument  précises  sont  celles  dans  lesquelles 
les  rapports  entre  le  contagionnant  et  le  contagionné  n’ont  pas  dé¬ 
passé  24  heures;  onze  de  nos  observations  sont  dans  ce  cas;  sur  ce 
nombre  l’éruption  est  survenue  deux  fois  après  douze  jours,  six 
fois  après  treize  jours,  trois  fois  après  quatorze  jours. 

Les  cas  dans  lesquels  le  contact  a  été  le  plus  prolongé  ne 
peuvent  pas  être  utilisés  pour  préciser  la  durée  de  la  période  d’in¬ 
cubation,  mais  ils  peuvent  servir  à  déterminer  son  maximum.  Sur 
23  cas  de  ce  groupe,  dans  lesquels  la  date  de  la  fin  du  coutact  et 
celle  de  l’éruption  sont  exactement  connues,  quatre  fois  seulement 
l’écart  entre  ces  deux  dates  a  dépassé  quatorze  jours,  constituant 
ainsi  de  véritables  incubations  prolongées;  celle-ci  a  atteint  deux 
fois  quinze  jours,  une  fois  seize  jours  et  enfin  une  seule  fois  elle  a 
paru  atteindre  dix-huit  jours.  Il  résulte  de  là  que  le  chiffre  de  treize 
à  quatorze  jours  est  le  plus  habituel,  mais  qu’il  peut  s’abaisser  à 
douze  et  s’élever  à  dix-huit  jours  et  peut-être  même  davantage;  ces 
chiffres  lie  constituent  en  effet  qu’un  minimum  dans  les  obser¬ 
vations  où  nous  les  avons  constatés,  le  contagionné  étant  resté  en 
contact  pendant  toute  la  période  prééruptive;  il  se  pourrait  dès  lors, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  que  l’incubation  eût  été  en  réa¬ 
lité  de  trois  jours  encore  plus  longue,  la  contagion  pouvant  s’être 
faite  trois  jours  avant  l’éruption.  Ajoutons  par  contre  que  dans 
l’observation  29,  où  l’incubation  est  la  plus  élevée,  la  contami¬ 
nation  aurait  pu  se  faire  à  la  rigueur  par  le  numéro  27  avec  une 
incubation  de  neuf  à  douze  jours,  au  lieu  de  provenir,  comme  nous 
l’avons  admis,  du  numéro  26  avec  une  incubation  de  dix-huit  jours; 
cette  dernière  me  paraît  beaucoup  plus  probable,  mais  il  faut  noter 
cette  incertitude. 

On  sait  que  pour  la  variole  les  durées  de  la  période  d’incubation 
et  de  celle  d’invasion  sont  en  rapport  inverse  avec  la  gravité  de  la 
maladie,  c’est-à-dire,  en  somme,  soit  avec  l’intensité  de  l’infec¬ 
tion,  soit  surtout  avec  le  degré  de  réceptivité  de  l’individu,  comme 
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le  montre  l’évolution  de  la  varioloïde  chez  les  vaccinés.  En  présence 
des  variations  constatées  dans  la  durée  de  la  période  d’inoubalion 
de  la  rougeole,  je  me  suis  demandé  s’il  n’en  serait  pas  de  même 
pour  cette  dernière  affection;  j’ai  dû  laisser  de  côté  à  ce  point  de 
vue  la  durée  de  la  période  d’invasion,  qui  n’a  presque  jamais  été 
suffisamment  précisée  dans  mes  observations,  pour  porter  unique¬ 
ment  mon  attention  sur  la  durée  de  l'incubation  totale,  qui.  n’est 
d’ailleurs  que  la  somme  des  deux  périodes  d’incubation  et  d’in- 
vasion. 

Il  importe  tout  d’abord  de  remarquer  qu’il  est  beaucoup  plus 
difficile  ici  que  pour  la  variole  de  préciser  l’intensité  et  la  gravité 
propre  des  cas,  parce  que  les  complications  pulmonaires  jouent  un 
grand  rôle  et  que,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  elles  sont  in¬ 
dépendantes  du  virus  morbilleux  lui-même. 

Malgré  ces  réserves,  il  m’a  paru  manifeste  que  les  cas  à  incu¬ 
bation  courte  ont  fourni  des  rougeoles  plus  intenses  que  la  moyenne, 
à  température  plus  élevée  et  à  défervescence  plus  lente,  tandis  que 
les  cas  à  incubation  prolongée  ont  présenté  presque  tous  des  carac¬ 
tères  inverses. 

De  plus,  et  c’est  là  la  principale  raison  qui  justifie  l’hypothèse 
indiquée  plus  haut,  l’examen  des  4  cas  à  incubation  prolongée  per¬ 
met  d’affirmer  que  les  sujets  ne  présentaient  qu’une  réceptivité  très 
faible  : 

Dans  l’observation  34  cette  faible  réceptivité  est  accusée  par  ce 
fait  que  cettè  malade  est  un  des  cas  fort  rares  dans  lesquels  l’in¬ 
fection  ne  s’est  pas  produite  au  premier  contact  dangereux  ;  je  re¬ 
viendrai  plus  loin  sur  ce  point  que  je  ne  fais  que  mentionner  ici  ; 
l’absence  de  renseignements  sur  le  passé  de  la  malade  ne  permet 
pas  de  savoir  si  cette  faible  réceptivité  était  ou  non  le  fait  d’une 
atteinte  antérieure. 

L’observation  46  concerne  un  garçon  de  17  ans,  qui  n’a  eu  qu’un, 
seul  jour  de  fièvre,  tandis  que  ses  deux  frères  plus  jeunes,  con¬ 
tagionnés  en  même  temps  que  lui,  ont  présenté  leur  éruption,  deux 
jours  plus  tôt  et  ont  présenté  trois  jours  de  fièvre  avec  une  rougeole 
aussi  normale.  Cette  brièveté  exceptionnelle  de  la  période  fébrile 
montre  bien  la  faible  réceptivité  de  ce  sujet  ;  il  y  a  lieu  seulement 
de  se  demander  si  celle-ci  était  le  fait  de  l’àge,  d’une  idiosyncrasie, 
ou,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  d’une  atteinte  antérieure. 

Dans  l’observation  28,  où  l’incubation  a  atteint  seize  jours,  il 
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s’agissait  d’un  fait  de  récidive  de  la  rougeole,  dont  la  certitude  est. 
absolue  par  le  fait  du  séjour  de  la  malade  dans  le  service  spécial  de 
la  Charité  lors  de  la  première  atteinte,  et  de  l’immunité  de  ses  deux 
frères  plus  âgés  qu’elle,  qui  avaient  eu  leur  rougeole  en  même  temps 
que  la  sienne.  Dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  l’observation  33,  la 
malade  avait  échappé  à  plusieurs  contacts  dangereux  avant  d’être 
infectée. 

Enfin,  dans  le  cas  29,  pour  lequel  l’incubation  a  atteint  18  jours, 
il  y  a  eu  également  une  contagion  très  retardée,  qui  rend  vraisem¬ 
blable  une  réceptivité  affaiblie  par  une  rougeole  antérieure; 

Il  est  donc  permis  de  conclure  que,  toutes  choses  égales  d’ailleurs, 
l’incubation  est  d’autant  plus  prolongée  que  la  réceptivité  est  plus 
faible  et  que  la  maladie  doit  être  plus  bénigne,  tout  au  moins  par 
elle-même  et  abstraction  faite  de  ses  complications  accidentelles. 
L’incubation  prolongée  paraît  être  la  règle  dans  les  cas  de  récidive. 

Tous  les  cas  que  nous  avons  observés,  sauf  un  seul,  ont  été  con¬ 
tagionnés  pendant  la  période  prééruptive,  dont  on  connaît  depuis 
longtemps  toute  la  puissance  à  ce  point  de  vue.  Gn  sait  que  Girard 
(de  Marseille),  allant  plus  loin,  avait  nié  la  contagiosité  du  stade 
d’éruption;  personne  ne  l’a  suivi  jusque-là  et  lui-même  a  atténué 
par  la  suite  ses  affirmations  sur  ce  point.  Un  seul  de  nos  conta¬ 
gionnants  (n°  3)  était  arrivé  dans  le  service  en  pleine  éruption  ;  bien 
qu’il  n’y  ait  séjourné  que  2  heures,  il  a  contagionné  un  enfant, 
notre  n°  32. 

On  accordait  autrefois  à  la  période  de  convalescence,  surtout  à 
la  desquamation,  une  puissance  contagieuse  considérable,  et  pour 
quelques-uns  même  prépondérante.  Les  anciennes  instructions 
émanées  de  l’Académie  de  médecine  portaient  l’interdiction  de  l’école 
à  40  jours  dans  la  rougeole  ;  tout  récemment  ce  délai  a  été  abaissé 
à  25  jours  et  encore  semble-t-il  exagéré  au  plus  grand  nombre  des 
hygiénistes. 

Fôrster  déclare  n’avoir  vu  qu’un  seul  cas  de  contagion  au  5“  jour 
de  l'éruption  et  n’en  avoir  jamais  rencontré  de  plus  tardif.  Sevestré 
accepte  nettement  cette  manière  de  voir,  tout  en  citant,  d’après 
Darolles,  de  Provins,  des  cas  exceptionnels  de  contagion  au  7°  et 
et  môme  au  11°  jour  après  l’éruption.  Dans  notre  épidémie,  nous 
n’avons  observé  aucun  cas  de  contagion  par  des  convalescents;  il 
est  vrai  que  la  plupart  de  ces  derniers  quittaient  l’hôpital  sans 
rentrer  au  dépôt,  et  que  les  autres  n’y  ont  été  admis  à  nouveau 
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qu’après  un  délai  assez  long,  le  délai  le  plus  dourt  ayant  été  de  14 
jours  après  l’éruption  (n°  20)  ;  aucune  contagion  n’en  est  résultée, 
bien  qu’on  n’eût  fait  subir  à  l’enfant  aucune  désinfection  préalable. 

Si  la  contagiosité  de  la  période  prééruplive  est  bien  connue,  on  est 
moins  bien  fixé  sur  le  moment  où  elle  peut  commencer  à  s’exercer. 
Sevestre  a  observé  et  publié  un  fait  d’une  extrême  précision,  dans 
lequel  cette  contagiosité  s’est  exercée  trois  jours  avant  l’éruption, 
et  avait  fait  défaut  le  jour  précédent. 

De  même,  dans  notre  observation  45,  l’enfant  a  été  contagionné 
par  sa  sœur,  avec  laquelle  il  n’a  eu  qu’un  seul  contact  3  jours  ayant 
l’éruption. 

Dans  les  cas  où  les  deux  enfants  ont  été  en  contact  pendant  toute 
la  période  prééruptive,  la  comparaison  de  la  durée  Connue  de  l’in¬ 
cubation,  avec  l’écart  qui  existe  entre  l’éruption  du  contagionnant 
et  celle  du  contagionné,  permet  d’apprécier  le  moment  où  la  con¬ 
tagion  s’est  réellement  effectuée.  14  de  nos  malades  se  sont  trouvés 
dans  ce  cas  ;  si  l’on  met  à  part  les  quatre  faits  d’incubation  pro¬ 
longée,  qui  forment  une  catégorie  spéciale  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  il  reste  dix  cas  dans  lesquels  l’écart  des  éruptions  a  été  une 
fois  de  9  jours  (obs.  27),  une  fois  de  10  jours  (obs.  2),  5  fois  de 
11  jours  (obs.  3,  4,  5,  6,  35)  et  3  fois  de  12  jours  (obs.  33,  44  et 
45).  On  voit  par  là  que  cet  écart  présenté  avec  la  durée  habituelle 
de  l’incubation  totale  une  différence  à  peu  près  constante  de2  jours; 
la  proportion  entre  les  cas  extrêmes  et  les  cas  moyens  se  trouve 
d’ailleurs  presque  exactement  la  même  dans  les  deux  séries. 

Il  résulte  de  cette  donnée  que  la  contagion  pendant  la  période  pré- 
éruptive,  entre  enfants  restés  en  contact  pendant  toute  sa  durée,  se 
fait  très  généralement  dans  le  courant  du  second  jour  avant  l’érup¬ 
tion,  bien  qu’elle  soit  possible  le  troisième  et  peut-être  même,  mais 
beaucoup  plus  exceptionnellement,  le  4e  jour.  Dans  le  seul  cas  où 
l’écart  entre  les  deux  éruptions  s’est  abaissé  à  9  jours,  on  peut 
croire  à  une  contagion  effectuée  4  jours  avant  l'éruption  et  suivie  de 
l’incubation  moyenne  de  13  jours,  mais  comme  il  existe  parfois  des 
incubations  de  12  jours,  la  contagion  a  bien  pu  aussi  ne  se  produire 
que  3  jours  avant  l’éruption. 

Celte  donnée  que  la  contagion  présente  son  maximum  de  fré¬ 
quence  et  d’effet  deux  jours  avaut  l’éruption  a  une  certaine  impor¬ 
tance  pratique,  en  ce  qu’elle  permet  d’espérer  encore  un  résultat 
utile  d’une  séparation  effectuée  avant  cette  date.  On  peut  ériger  en 
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'  règle,  dans  la  pratique  de  la  ville,  qu'il  est  toujours  inutile  de  sé¬ 
parer  de  ses  frères  un  morbilleux  déjà  en  éruption;  on  peut  même 
ajouter,  je  crois,  que,  si  les  prodromes  suspects  les  avaient  fait  isoler, 
il  est  presque  inutile,  et  pour  les  mêmes  raisons,  de  prolonger  cette 
séparation  si  l’éruption  du  premier  est  survenue  moins  de  deux 
joursi  après  son  isolement. 

VI.  —  Tout  le  monde  s’accorde  à  reconnaître  la  puissance  d’ex¬ 
pansion  de  la  rougeole  .qu’on  attribue  à  sa  grande  diffusibilité.  Il 
faut  sans  doute  faire  à  ce  point  de  vue  une  large  part  à  la  récepti¬ 
vité  pour  la  rougeole,  qui  est  si  générale  qu’il  n’y  pas  ou  presque 
pas  de  sujets  qui  lui  soient  réfractaires  ;  il  est  certain  aussi  que  ses 
germes  semblent  être  beaucoup  plus  diffusibles  que  ceux  de  la  plu¬ 
part  des  autres  affections  contagieuses,  et  nolamment  que  ceux  de 
la  diphtérie;  non  pas  en  ce  sens  qu’ils  soient  plus  facilement  trans¬ 
portables  au  loin,  bien  au  contraire,  mais  en  ce  sens  que  le  malade 
paraît  les  émettre  d’une  manière  plus  constante  et  plus  ininterrom¬ 
pue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  puissance  contagieuse  est  encore  plus  grande 
et  plus  inévitable  qu’on  ne  le  croit  généralement,  et  ce  fait  présente 
une  assez  grande  importance  quand  on  cherche  à  se  rendre  compte 
des  possibilités  de  la  prophylaxie.  Je  crois  qu’on  peut  ériger  en 
règle  presque  absolue  que  tout  sujet  non  réfractaire,  qui  a  été  en 
contact  réel  avec  un  contagieux,  est  presque  sûrement  contagionné. 

Dans  notre  épidémie,  sur  43  cas  contractés  à  l’hôpital,  38  fois 
la  contagion  s’est  produite  dès  qu’elle  a  été  possible,  c’est-à-dire  non 
pas  toujqurs  dès  l’entrée  dans  le  service,  puisque,  comme  nous 
l’avons  vu,  les  germes  n’existaient  nullemement  en  permanence  dans 
le  local  infecté,  mais  dès  que  les  conditions  de  production  de  la 
rougeole  se  sont  trouvées  réalisées  par  la  présence  d’un  contagieux. 

S  fois  seulement  la  contagion  a  été  retardée  plus  ou  moins,  et  ces 
cinq  cas  méritent  d’arrêter  notre  attention.  L’un  (n°27)  a  échappé, 
le  20 novembre,  à  une  première  source  contagionnante  représentée 
par  deux  malades- qui  n’ont  quitté  le  service  que  le  21  ;  mais,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  les  évacuations  étaient  presque  toujours 
faites  le  matin,  tandis  que  les  rentrées  avaient  lieu  le  soir;  il  en 
résulte  qu’il  n’y  a  eu  probablement  de  présence  simultanée  que  la 
.  nuit  et  que,  dès  lors,  aucun  contact  n’a  eu  lieu  entre  ces  enfants; 
la  contamination  s’étant  produite  dès  la  présence  du  premier  cas 


qui  a  suivi,  on  ne  saurait  voir  là  une  véritable  contagion  tar¬ 
dive. 

Trois  autres  (obs.  28,  29  et  34)  concernaient  précisément  des 
malades  qui  ont  présenté  l’incubation  prolongée  dont  nous  avons 
déjà  parlé;  pour  l’un  d’eux  (n°  28),  on  a  pu  savoir  avec  certitude 
qu’il  avait  eu  quelques  mois  auparavant  une  rougeole  légitime.  Il 
résulte  de  ce  rapprochement  que  la  contagion  tardive  et  la  prolon¬ 
gation  de  l’incubation  sont  précisément  allées  de  pair,  témoignant 
ainsi  également  d’une  réceptivité  faible,  résultat  sans  doute  d’une 
immunité  par  le  fait  d’une  atteinte  antérieure.  De  ces  trois  malades, 
l’un  (n°  34)  a  sauté  une  seule  série,  l’autre  en  a  sauté  deux,  et  le 
troisième  (n°  29)  a  sauté  cinq  séries,  dont  les  deux  premières  étaient 
représentées,  l’une  par  11,  et  l’autre  par  8  contagionnants;  remar¬ 
quons  que  c’est  aussi  cette  malade,  la  plus  résistante  à  l’infection, 
qui  a  présenté  l’incubation  la  plus  prolongée  (18  jours  au  minimum 
peut-être  20  ou  21). 

Il  résulte  de  là  que,  ces  3  cas  défalqués,  sur  40  cas  la  conta¬ 
gion  ne  s’est  produite  tardivement  qu’une  seule  fois  (n°  47)  ;  dans 
ce  cas,  une  seule  série  a  été  sautée,  et  elle  n’était  représentée  que 
par  un  seul  malade  (n°  43).  On  remarquera  de  plus  que  le  cas  ini¬ 
tial  à  Sainte-Hélène  a  contaminé  d’emblée  tous  les  enfants  suscep¬ 
tibles  de  l’être  qui  se  trouvaient  à  ce  moment-là  dans  le  service. 

Cette  puissance  et  cette  rapidité  de  la  contagion  se  trouvent  en¬ 
core  mises  en  évidence  par  ce  fait  que,  non  seulement  les  entrants 
étaient  contagionnés  par  le  premier  contagionnant  qu’ils  rencon¬ 
traient,  mais  encore  qu’ils  étaient  contagionnés  par  lui  de  très  bonne 
heure,  comme  le  prouve  la  comparaison  que  nous  avons  déjà  faite 
plus  haut,  à  un  autre  point  de  vue,  de  l’écart  des  éruptions  chez  les 
enfants  qui  étaient  restés  eq  contact  pendant  toute  la  période  préé¬ 
ruptive,  écart  qui  a  toujours  été  inférieur  de  2  ou  3  jours  à  la  durée 
véritable  de  l’incubation. 

Les  données  qui  précèdent  ne  seraient  sans  doute  pas  applicables 
à  un  service  d’hôpital  proprement  dit,  dans  lequel  un  certain  nom¬ 
bre  de  malades  se  trouvent  relativement  isolés  les  uns  des  autres 
par  le  fait  même  de  leur  séjour  au  lit,  elles  ne  valent  que  pour  les 
réunions  d’enfants  sains,  exposés  aux  contacts  multipliés  d’une  vie 
en  commun  ;  par  là  elles  s’appliquent  parfaitement  aux  écoles  dans 
lesquelles  les  élèves  prennent  leurs  recréations  dans  des  cours  ou 
dans  des  préaux  communs. 
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Tai- eu  d’ailleurs  l’occasion  d’étudier  à  plusieurs  reprises  le  déve¬ 
loppement  d’épidémies  scolaires  de  rougeole,  et  toujours  j’ai  pu 
constater  l’extrême  rapidité  de  la  diffusion  de  la  maladie.  Cette  ra¬ 
pidité  est  telle,  surtout  dans  les  écoles  rurales,  où  les.  épidémies 
sont  plus  espacées  et  par  ce  fait  même  trouvent  un  milieu  plus  pro¬ 
pice  et  deviennent  plus  massives,  que,  dans  la  généralité  des  cas, 
la  première  explosion  qui  suit  le  cas  initial  est  énorme  et  que,  dans 
les  écoles  à  une  seule  cour,  elle  porte  souvent  d’emblée  sur  tous 
les  enfants  susceptibles  d’être  atteints,  de  telle  sorte  que  l’épidémie 
s'arrête  aussitôt. 

Dans  d’autres  cas,  surtout  dans  les  écoles  à  plusieurs  classes, 
entre  lesquelles  les  contacts  sont  plus  difficiles,  cette  première  ex¬ 
plosion  est  suivie  d’une  seconde  plus  ou  moins  nombreuse;  jamais 
je  n’ai  rencontré  de  troisième  série  importante.  A  partir  de  ce  mo¬ 
ment  l’épidémie  disparaît,  ou  bien  elle  ne  se  continue  plus  que 
par  des  cas  fort  rares,  isolés,  portant  sur  des  enfants  nouvellement 
admis  ou  temporairement  absents  lors  des  contagions  antérieures. 

Les  conséquences  qui  résultent,  au  point  de  vue  prophylactique, 
de  cette  extrême  rapidité  de  la  contagion  sont  loin  d’être  négligea¬ 
bles;  La  fermeture  d’une  école  pour  cause  de  rougeole  est  généra¬ 
lement  demandée  et  effectuée  au  moment  de  la  première  explosion 
qui  a  suivi  le  cas  initial  ;  dans  ces  conditions,  elle  est  parfaitement 
inutile,  parce  qu’elle  arrive  trop  tard.  Cette  seconde  série  a  déjà  fait 
son  œuvre,  après  laquelle  il  ne  reste  plus  rien  à  faire,  et,  pour  ma 
part,  dans  mon  service  des  épidémies,  je  n’ai  plus  réclamé  de  fer¬ 
meture  dans  ces  conditions  ;  je  me  contente  d’interdire  temporai¬ 
rement  les  nouvelles  admissions,  et  je  n’ai  jamais  eu  à  regretter 
mon  abstention. 

Il  en  serait  tout  autrement, si  l’on  pouvait  intervenir  après  le  pre¬ 
mier  cas  ;  mais  le  plus  généralement  nul  ne  s’inquiète  de  ce  cas 
isolé  ;  on  ne  le  signale  même  pas,  et  il  est  bien  peu  d’autorités  sco¬ 
laires  bu  municipales  qui  consentiraient  à  s’en  émouvoir;  excep¬ 
tionnellement  cependant  on  peut  être  consulté;  il  importe  alors,  pour 
être  écouté,  de  réduire  ses  exigences  au  minimum.  Tout  d’abord,  la 
fermeture  immédiate  est  inutile,  puisqu’iln’ya  pas  d’infection  du  local, 
il  importe  seulement  de  se  renseigner  exactement  sur  le  jour  du 
début  de  l’éruption  du  premier  cas;  s’il  a  pu  être  bien  précisé,  on 
peut  Se  contenter  d’une  fermeture  temporaire  de  l’école  pendant  5, 
6  ou  8  jours  au  plus,  commençant  le  9°  jour  après  cette  éruption; 
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cette  fermeture  suffit  à  laisser  éclore  tous  les  cas  secondaires,  et 
l’école  peut  être  ouverte  de  nouveau  sans  danger. 

Quand  il  s’agit  de  milieux  qui  ne  peuvent  être  licenciés,  môme 
temporairement,  comme  le  sont  les  services  d’hôpitaux  ou  les  dépôts 
d’enfants,  la  prophylaxie  à  mettre  en  œuvre  doit  s’inspirer  des  mêmes 
principes,  mais  elle  est  un  peu  plus  complexe  et  moins  rapidement 
efficace,  par  le  fait  de  l’impossibilité  de  la  dispersion  des  enfants. 
Le  seul  moyen  absolument  sûr  serait,  dès  l’apparition  du  premier  cas 
de  rougeole,  de  supprimer  toute  admission,  d’ouvrir  pour  les  entrants 
un  service  nouveau,  et  de  maintenir  les  anciens  à  l’état  de  groupe 
fermé  jusqu’à  l’extinction  complète  de  l’épidémie,  c’est-à-dire  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  se  soit  écoulé  un  délai  de  15  à  20  jours  sans  cas  nou¬ 
veaux  et  sans  sortants  suspects.  C’est  là  évidemment  ce  qu’il  y  aura 
de  mieux  à  faire  quand  on  disposera  de  locaux  et  d’un  personnel 
suffisants;  mais,  dans  le  cas  contraire,  de  beaucoup  malheureuse¬ 
ment  le  plus  fréquent,  on  n’est  pas  pour  cela  complètement  désarmé. 
Les  données  qui  résultent  de  l’étude  qui  précède  montrent  qu’on 
peut  encore  obtenir  un,  certain  degré  de  sécurité  avec  des  mesures 
moins  rigoureuses  et  plus  facilement  réalisables. 

Comme,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  on  n’a  à  prévoir  qu’une 
ou  deux  explosions,  on  peut  se  contenter,  après  l'éloignement  du 
premier  cas,  pour  la  quarantaine  d’observation  du  groupe  conta¬ 
miné,  d’une  période  de  30  jours  qui  laissera  à  ces  deux  explo¬ 
sions  le  temps  de  s’achever.  Cette  quarantaine  peut  même,  mais 
avec  un  peu  plus  d’aléa,  être  abaissée  à  15  jours  qui  laisseront  le 
temps  de  se  produire  à  la  première  explosion,  si  souvent  unique  ; 
il  importe  néanmoins  de  faire  un  petit  groupe  à  part  des  malades 
entrés  moins  de  24  heures  après  le  départ  du  premier  contagion¬ 
nant,  qui  ont  pu  échapper  à  la  première  contamination  tout  en  res¬ 
tant  sensibles  à  la  seconde. 

Enfin  si  les  locaux  sont  par  trop  exigus,  on  peut  encore  réussir  le 
plus  souvent  avec  le  simple  isolement  pendant  6  jours,  du  neuvième 
au  quinzième  jour  après  l’éruption  du  premier  cas,  de  tous  les 
enfants  restés  en  contact  avec  lui  pendant  la  période  prééruptive. 
Cet  isolement  se  trouve  facilité  par  ce  fait  que,  aucune  infection  des 
locaux  n’étant  à  craindre,  on  pourra,  suivant  le  nombre  de  chaque 
groupe,  maintenir  à  volonté  dans  le  local  habituel  soit  les  quaran- 
tenaires  soit  les  entrants  arrivés  depuis  le  départ  du  cas  initial. 
L’examen  de  mes  observations  m’a  montré  après  coup  que  cette 
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mesure  eût  été  suffisante  pour  arrêter  notre  épidémie  dès  son  début, 
puisque  la  seconde  série  a  été  constituée  tout  entière  par  les  entrants 
qui  étaient  venus  alimenter  le  foyer.  Au  cours  de  l’épidémie  la 
même  mesure  eût  encore  réussi  après  chacun  des  nouveaux  cas 
extérieurs  pour  ce  qui  les  concernait,  et  même  après  la  plupart  des 
séries  ultérieures  d’un  même  cas  initial. 

Les  mesures  qui  précèdent  ne  sont  évidemment  que  des  mesures 
de  défense,  applicables  après  l’importation  de  la  maladie,  et  il  serait 
encore  préférable  de  s’opposer  à  cette  importation  elle-même.  Pour 
cela  il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  efficace  que  la  création  d’un  lazaret 
d’observation  pour  tous  les  entrants  avant  leur  admission  dans  les 
services;  le  séjour  dans  ce  lazaret  ne  devrait  pas  être  inférieur  à 
15  jours  pour  donner  toute  sécurité,  encore  ce  terme  lui-même 
laisserait-il  échapper,  mais  à  titre  assez  exceptionnel  pour  être 
négligeable,  les  cas  a  incubation  prolongée  que  j’ai  signalés. 

Seveslre,  qui  en  réclamait  depuis  longtemps  la  création  pour 
l’hospice  des  enfants  assistés,  et  qui  l’a  obtenue  récemment  pour  les 
enfants  au-dessous  de  5  ans,  en  réclame  l’extension  aux  enfants  plus 
âgés.  Il  faut  bien  reconnaître  que  c’est  là  une  mesure  d’une  réali¬ 
sation  souvent  difficile.  A  l’entrée  d’un  asile  ou  d’un  service  où  les 
malades  chroniques  prédominent,  la  chose  est  encore  possible,  mais 
là  où  le  séjour  moyen  est  peu  élevé,  là  où  le  mouvement  des  entrées 
et  des  sorties  est  considérable,  le  lazaret  serait  aussi  important, 
sinon  plus,  que  le  service  principal,  et  le  danger  ne  serait  dès  lors 
pas  beaucoup  diminué. 

Dès  qu’un  cas  d’importation  a  eu  lieu  au  lazaret,  il  ne  suffit  pas 
d’ailleurs  de  l’arrêter  au  passage,  il  faut  soumettre  à  une  qua¬ 
rantaine  nouvelle  et  prolongée  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient  avec 
lui;  pour  que  cette  nouvelle  mesure  ne  soit  pas  à  son  tour  impra¬ 
ticable,  il  est  nécessaire  que  le  lazaret  lui-même  soit  composé  de 
salles  assez  petites,  et  dont  le  personnel  assistant  et  assisté  soit 
assez  isolé  pour  ne  pas  étendre  outre  mesure  le  nombre  des  sus¬ 
pects  à  chaque  importation.  On  voit  par  là  que  cette  création,  si  dé¬ 
sirable  qu'elle  soit,  rencontrera  encore  dans  la  plupart  des  cas  bien 
des  obstacles  insurmontables. 

VII.  —  Je  me  suis  uniquement  placé,  au  cours  de  cette  étude,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  prophylactique,  en  laissant  de  côté  les 
questions  purement  nosologiques,  mais  je  ne  saurais  passer  sous 
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silence  ce  qui  regarde  les  complications  broncho-pneumoniques, 
qu’on  a  longtemps  regardées  comme  des  manifestations  viscérales 
directes  de  la  rougeole,  mais  que'je  considère  pour  ma  part  depuis 
plusieurs  années  déjà  comme  indépendantes  du  genre  môrbilleux 
et  liées  à  des  infections  secondaires,  transmissibles  et  contagieuses 
pour  leur  propre  compte. 

J’ai  été  conduit  à  cette  manière  de  voir  par  des  données  d’ana¬ 
tomie  pathologique  générale  et  des  considérations  cliniques,  que  j’ai 
exposées  pour  la  première  fois  dans  un  mémoire  paru  dans  les 
Archives  de  physiologie  en  février  1887*.  L’année  suivante  j’ai  fait 
développer  par  Gontier,  élève  du  service  de  santé  militaire,  dans  sa 
thèse  inaugurale  soutenue  devant  la  Faculté  de  Lyon8,  les  raisons 
cliniques  qui  permettent  d’affirmer  la  nature  secondaire  et  addi¬ 
tionnelle  de  la  broncho-pneumonie  rubéolique,  raisons  qu’il  serait 
trop  long  de  rappeler  ici.  Un  peu  plus  tard  je  publiais  de  nouveaux 
faits  épidémiologiques  venant  confirmer  ma  manière  de  voir3. 

Ce  n’est  que  quelques  mois  après  que  Richard,  agrégé  du  Val-de- 
Grâce,  a  réclamé  devant  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 
dans  sa  séance  du  22  mars  1889,  l’isolement  individuel  des  mor¬ 
billeux,  en  invoquant  d'ailleurs  les  mêmes  arguments  cliniques, 
mais  sans  connaître  ou  sans  citer  mes  recherches  antérieures  et  la 
thèse  de  Gontier. 

Dans  la  séance  du  12  juillet  de  la  même:  année,  Richard  a  sou¬ 
levé  de  nouveau  la  question  et  a  demandé  de  mettre  à  l’ordre  du 
jour  de  la  Société  la  question  de  l’étiologie,  de  la  nature  et  de  la 
prophylaxie  de  la  broncho-pneumonie  de  la  rougeole.  La  plupart 
de  ceux  qui  ont  pris  la  parole  dans  la  discussion  ont  paru  disposés 
à  accepter  la  nature  secondaire  de  la  broncho-pneumonie,  mais 
sans  comprendre  toute  Fimportance  qui  s’y  attachait,  et  la  proposi¬ 
tion  de  Richard  a  été  repoussée;  d’une  part  Sevestre  a  déclaré  que 
celte  question  ne  pouvait  pas  être  mise  utilement  à  l’ordre  du  jour, 
parce  qu’on  ne  possédait  encore  aucun  élément  de  discussion  scienti- 
que  sur  ce  sujet;  d’autre  part  Netter,  au  lieu  de  rattacher  cette 
broncho-pneumonie  à  une  infection  extérieure,  l’attribuait  à  une 

t.  Des  caractères  anatomo-pathologiques  généraux  dés  lésions  de  cause  mi¬ 
crobienne  . 

2.  Gontier,  Nature  et  prophylaxie  de  la  bronchopneumonie  des  rubéo¬ 
liques.  Th.  Lyon,  1888. 

3.  L.  Bard,  Lyon  médical,  1889,  page  43. 
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autOfinfection  .par  les  microbes  des  cavités  naturelles  ;  sans  rejeter, 
disait-il,  la  possibilité  ni  même  l’existence  de  la  contagion  de  cette 
broncho-pneumonie,  il  ne  lui  accorde  qu’une  influence  secondaire, 
il  recommande  surtout  l’antisepsie  de  la  bouche  et  rejette  comme 
inutile  l’isolement  des  cas  compliqués. 

Depuis  cette  discussion,  Grancher,  en  citant  l’opinion  de  Richard, 
mais  sans  faire  aucune  mention  de  mes  recherches,  U  accepté  dans 
ses  leçons  sur  la  rougeole  la  nature  secondaire  de  la  broncho¬ 
pneumonie.  Tout  récemment  Sevestre1  a  accepté  nettement  cette 
manière  de  voir,  en  s’appuyant  tout  à  la  fois  sur  mes  arguments 
intérieurs,  sur  les  résultats  concordants  de  son. observation,  et  sur 
l,es  recherches  microbiologiques  de  Netter,  auxquelles  il  attribue 
sur  les  données  cliniques  une  importance  prépondérante  qu’elles  ne 
méritent  guère. 

Je  dois  dire  d’ailleurs  que, tous  ces  auteurs  n’ont  qu’imparfaitement 
compris  ou  accepté  ce  que  j’avais  cherché  à  établir  sur  ce  point. 
Pour  être  toujours  le  fait  d’une  infection  additionnelle,  la  broncho¬ 
pneumonie  n’est  pas  pour  cela  toujours  postérieure  à  la  rougeole, 
et  l’aggravation  de  la  rougeole  dans  les  milieux  nosocomiaux  ne 
constitue  pas  toute  la  question;  il  y  a  des  cas  assez  nombreux  où 
les  deux  infections  sont  contemporaines  et  parallèles  et  doivent 
être  considérées  comme  une  maladie  mixte  d’emblée. 

L’épidémie  dont  je  publie  aujourd’hui  la  relation  apporte  ù  son 
tour  quelques  données  qui  confirment  encore  ma  manière  de  voir 
sur  ces  deux  points.  Dans  mes  premières  recherches  j’avais  surtout 
été  frappé  de  la  gravité  extraordinaire  de  la  rougeole  dans  les 
milieux  hospitaliers,  de  l’extrême  fréquence  de  la  broncho-pneumo¬ 
nie  dans  ces  conditions,  mise  en  regard  de  sa  rareté  dans  la  pratique 
de  la  ville,  et  j’attachais  l’importance  prépondérante  aux  contami¬ 
nations  secondaires  des  morbi  lieux  au  cours  de  leur  affection.  Pour 
parer  à  ce  danger  je  proscrivais  l’isolement  collectif  dans  de  grands 
services  spéciaux  tel  qu’il  est  généralement  pratiqué  dans  nos 
hôpitaux,  où  les  malades  se  repassent  leurs  complications  ;  je  récla¬ 
mais  la  séparation  des  malades  atteints  de  complications  pulmo¬ 
naires  de  ceux  qui  présentent  une  rougeole  simple,  et  pour  ces 
derniers  eux-mêmes  la  création  de  salles  ne  contenant  qu’un  petit 
nombre  de  lits,  pour  limiter  la  contagion  des  complications  qui 

1.  Progrès  médical,  1891,  page  1. 
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pourraient  survenir  ;  enfin  je  demandais  quelques  cabinets  d’isole¬ 
ment,  destinés  aux  entrants  chez  lesquels  l’existence  de  complications 
bronchopneumoniques  au  début  paraîtrait  douteuse. 

l’ai  conformé  ma  conduite  à  ces  principes  dans  l’épidémie  dont 
je  publie  aujourd’hui  la  relation,  et  j’attribue  dans  une  large  me¬ 
sure  à  l’isolement  presque  individuel  de  mes  malades  pendant  la 
seconde  moitié  de  l’épidémie,  la  faible  mortalité  qu’ils  ont  présentée 
(10  0/0  ou  même  7  si  on  défalque  le  cas  de  granulie)  opposée  à 
celle  beaucoup  plus  élevée  des  premiers  malades  soignés  dans  les 
services  spéciaux  (25  0/0). 

Sur  ce  premier  point  la  cause  paraît  gagnée,  et  les  citations  que 
j’ai  faites  plus  haut  montrent  que  quelques  cliniciens  acceptent 
aujourd’hui  la  nature  secondaire  des  bronchopneumonies  surve¬ 
nues  dans  les  milieux  nosocomiaux  ;  mais  il  importe  aussi  de  sa¬ 
voir  que  tout  n’est  pas  là  et  que,  comme  je  l'ai  déjà  explicitement 
indiqué  dans  mes  [publications  antérieures,  la  rougeole  avec  bron¬ 
chopneumonie  peut  se  présenter  comme  une  infection  mixte  d’em¬ 
blée,  dans  laquelle  il  est  cependant  souvent  encore  possible  de  faire 
la  part  ou  de  retrouver  la  cause  de  chacune  des  infections  compo¬ 
santes. 

Il  y  a  longtemps  qu’on  a  remarqué  que  certaines  épidémies  se 
signalaient  par  la  fréquence  de  certaines  complications,  qui  venaient 
leur  donner  un  caractère  particulier,  que  les  uns  attribuaient  au  génie 
épidémique  et  les  autres  à  la  constitution  médicale  régnante,  deux 
conceptions  dont  on  a  peut-être  trop  souri  depuis,  faute  d’en  avoir 
compris  la  véritable  raison  d’être.  Ces  faits,  dont  la  réalité  est 
évidente,  s’expliquent  aisément  «  par  l’existence  simultanée  de  deux 
séries  épidémiques  différentes,  susceptibles  de  réunir  accidentelle¬ 
ment  leurs  effets  sur  les  mêmes  sujets  *.  » 

«  Le  rapport  entre  les  deux  séries  épidémiques  est  sujet  à  cer¬ 
taines  variations.  Dans  quelques  épidémies  les  malades  contractent 
en  même  temps  la  rougeole  et  la  bronchopneumonie,  et  cette  der¬ 
nière  se  manifeste  dès  le  début.  C’est  dans  ce  cas  que  le  rapport 
entre  les  deux  séries  épidémiques  est  le  plus  difficile  à  saisir  et 
qu’on  a  le  plus  tendance  à  considérer  la  bronchopneumonie  comme 
une  complication  de  la  rougeole  5.  » 

1.  L.  Bard,  Archives  dephys.  1887,  p.  41. 

S.  Gontier,  loc.  cil.  p.  62. 
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Insistant  à  nouveau  sur  ce  point  dans  mon  mémoire  du  Lyon  mé¬ 
dical,  je  rappelais  que  «  la  notion  des  infections  additionnelles  est 
née  de  la  clinique,  bien  avant  qu’il  fût  question  de  médecine  expéri¬ 
mentale  et  de  microbiologie;  elle  est  d’origine  lyonnaise,  elle  con¬ 
stitue  un  des  titres  les  plus  précieux  de  notre  école,  il  n’est  que 
juste  de  lui  faire  prendre  date  au  chancre  mixte  de  Rollet  ». 

Je  ne  veux  pas  dire  assurément  que  les  cas  de  rougeole  broik- 
chopneumonique  soient  les  plus  nombreux  ;  j’admets  tout  au  con¬ 
traire  que  les  infections  tardives  au  cours  de  la  rougeole,  surtout 
dans  les  milieux  nosocomiaux,  sont  de  beaucoup  plus  fréquentes  ; 
par  contre  les  cas  du  premier  groupe,  quoique  plus  rares,  sont  plus 
importants  à  connaître  pour  l’hygiéniste,  parce  que  la  prophylaxie 
des  seconds  ne  relève  que  de  la  thérapeutique  ou  de  l’hygiène  hos¬ 
pitalière,  tandis  que  celle  des  premiers  ressort  à  la  prophylaxie  épi¬ 
démiologique  générale  et  relève  au  premier  chef  de  l’hygiène  pu¬ 
blique.  Leur  connaissance  est  de  nature  à  faire  accorder  à  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  rougeole,  dans  certaines  conditions  données,  une 
importance  aussi  grande  et  une  nécessité  aussi  impérieuse  qu’à  la 
prophylaxie  des  autres  maladies  infectieuses. 

La  rougeole  fait  annuellement  en  France  de  3,000  à-6,000  vic¬ 
times  dans  les  19o  villes  au-dessus  de  10,000  habitants  dont  on  pos¬ 
sède  la  statistique  sanitaire  complète;  c’est-à-dire  plus  que  la 
variole,  et  presque  autant  que  la  fièvre  typhoïde.  La  rougeole  ne 
tuant  presque  jamais  par  elle-même,  puisque  les  cas  de  malignité 
propre,  comparables  à  ceux  de  la  scarlatine  hyperpyrétique,  sont 
extrêmement  rares,  cette  mortalité  ressort  presque  tout  entière  aux 
complications,  et  parmi  elles  pour  la  plus  large  part,  pour  plus  des 
3/4  peut-être,  à  la  broncho-pneumonie;  ces  chiffres  suffisent  à 
montrer  toute  l’importance  de  la  prophylaxie  de  cette  dernière. 

Dans  sa  genèse  et  par  suite  dans  sa  prophylaxie  il  faut  sans  doute 
faire  place  tout  à  la  fois,  mais  avec  une  importance  très  inégale, 
bien  qu’on  n’en  puisse  exactement  fixer  la  proportion,  aux  con¬ 
tagions  secondaires  dans  les  milieux  infectés,  aux  infections  mixtes, 
et  mêmç  à  l’auto-infeçtipn.  La  première  et  la  dernière  paraissent 
avoir  aujourd’hui  cause  ga'gné^  je -ne  doute  pas  qu’on  ne  finisse  par 
accorder  un  jour  à  la  seconde  l’attention  qu’elle  mérite. 

Dans  mon  épidémie  les  vingt  premiers  cas,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
ont  été  évacués  dans  d’autres  hôpitaux  et  je  ne  puis  donner  aucun 
renseignement  sur  l’évolution  de  leur  rougeole;  j’ai  pu  seulement 
iusv.  d’hyg.  xiii.  —  27 
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savoir  qu’ils  avaient  fourni  cinq  morts;  par  contre  j’ai  pu  suivre 
l'évolution  entière  de  la  maladie  chez  les  suivants,  que  j’ai  conservés 
dans  mon  service  annexe. 

Le  premier  groupe  de  cette  seconde  période  est  constitué  par  deux 
cas  simultanés,  l’un  (n°  4)  a  présenté  une  rougeole  normale,  l’autre 
(n°  22)  a  succombé  à  une  bronchopneumonic  pseudolobaire  qui  a 
débuté  assez  brusquement  quatre  jours  après  l’éruption.  Cet  en¬ 
fant  avait  été  placé  provisoirement,  pour  être  isolé,  dans  une  chambre 
où  nous  avions  placé  et  soigné  quinze  jours  auparavant  deux  cas 
de  bronchopneumonie  primitive  chez  des  enfants  de  six  à  huit 
ans,  cas  qui  ont  d’ailleurs  guéri  après  avoir  été  traités  par  les  bains 
froids,  et  qui  provenaient  d’un  petit  foyer  épidémique  développé 
dans  un  autre  service  de  l’Antiquaille.  Je  n’oserais  affirmer  que  là 
ait  été  la  véritable  cause  de  cette  complication  chez  ce  malade,  d’au¬ 
tant  plus  que  le  29  octobre  et  le  9  novembre  étaient  revenues  au 
dépôt  les  deux  sœurs  S...  (nos  9  et  13),  convalescentes  de  rougeole, 
de  retour  de  la  Charité,  où  l’une  d’entre  elles  au  moins  avait  eu  une 
bronchopneumonie.  Quoi  qu’il  en  soit,  dès  les  premiers  symptômes 
pulmonaires  chez  ce  malade,  je  fis  éloigner  le  numéro  21 ,  qui  se 
trouvait  isolé  avec  lui,  et  cette  chambre  ne  fut  plus  utilisée  par  la 
suite  de  l’épidémie. 

Dans  le  groupe  suivant,  formé  par  les  numéros  23,  24  et  25,  la 
rougeole  fut  absolument  normale. 

Le  numéro  .26  présente  par  contre  des  phénomènes  bronchiques 
assez  intenses,  la  défervescence  fut  plus  lente,  mais  cependant  com¬ 
plète  le  septième  jour  après  l’éruption;  bien  qu’il  n’ait  pas  eu  de 
bronchopneumonie  confirmée,  les  phénomènes  du  côté  des  bronches 
dépassèrent  certainement  la  moyenne  habituelle. 

Le  numéro  27,  contagionné  parle  précédent,  présenta  les  mêmes 
phénomènes  bronchiques  mal  déterminés.  Par  contre,  dans  les  deux 
cas  suivants,  de  la  même  provenance,  la  rougeole  fut  complètement 
normale  et  la  défervescence  rapide;  notons  qu’il  s’agissait  précisé¬ 
ment  de  deux  des  cas  de  faible  réceptivité  et  d’incubation  prolongée. 

Le  cas  suivant  (n°  30)  est  également  une  rougeole  absolument 
normale,  il  s’agit  d’ailleurs  d’un  cas  d’origine  extérieure. 

Le  numéro  31  est  un  autre  cas  d’origine  extérieure,  qui  arrive  à 
l’hôpital  avec  son  éruption,  et  est  envoyé  à  la  salle  d’isolement  après 
avoir  seulement  séjourné  deux  heures  au  dépôt  ;  dès  son  arrivée  il 
présente  de  la  toux  intense,  de  la  dyspnée  ;  il  arrive  du  dehors  avec 
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une  bronchopneumonie  déjà  confirmée;  on  est  d’ailleurs  en  ce 
moment  en  ville  en  pleine  épidémie  d’influenza  et  les  complications 
pulmonaires  ne  sont  pas  rares  dans  les  circonstances  les  plus  di¬ 
verses.  A  ce  moment  la  chaîne  initiale  de  notre  épidémie  de  rougeole 
était  rompue,  et  c’est  précisément  le  cas  numéro  31  qui  la  renoue  ; 
dès  lors  la  seconde  moitié  de  l’épidémie  va  faire  un  contraste  frap¬ 
pant  avec  la  première. 

Ce  cas  n°  31  n’engendre  directement  qu’un  seul  cas  (n°  3a)  qui 
présente  également  des  phénomènes  bronchopulmonaires  précoces. 
Celui-ci  en  produit  deux  (nos  33  et  34),  qui  tous  les  deux  présentent 
des  phénomènes  bronchopulmonaires  précoces,  et  dont  l’un  suc¬ 
combe  à  une  bronchite  capillaire  dès  le  quatrième  jour  après  l’érup¬ 
tion.  Notons  aussi  que  dans  la  première  moitié  de  janvier  nous 
avions  au  dépôt  deux  cas  de  bronchopneumonie,  consécutive  à  l’in- 
fluenza,  en  dehors  de  l’action  de  la  rougeole,  dont  un  chez  une  de 
nos  convalescentes  du  mois  précédent  (28)  et  qui  fut  mortel. 

Bien  que  l’orage  de  l’influenza  se  fut  complètement  apaisé 
dès  la  troisième  semaine  de  janvier  dans  notre  population  enfan¬ 
tine,  toutes  les  rougeoles  qui  suivent,  sauf  deux,  présentent  encore 
des  phénomènes  bronchopulmonaires,  le  plus  souvent  précoces, 
qui  guérissent,  mais  après  avoir  déterminé  une  période  fébrile  pro¬ 
longée  et  exigé  ainsi  une  convalescence  assez  longue  qui,  pour  quel¬ 
ques-uns,  n’était  pas  encore  terminée  à  leur  sortie  du  service. 

Les  deux  cas  qui  furent  seuls  indemnes  de  complications  pulmo¬ 
naires  sont  le  dernier  (n°  42)  et  le  n°  36  ;  celui-ci  avait  apporté  sa 
rougeole  du  dehors  et  n’appartenait  pas  dès  lors  à  la  série  mixte 
qui  existait  dans  le  service  depuis  le  n°  31,  et  qui  avait  ainsi  pro¬ 
voqué  des  phénomènes  bronchopulmonaires  anormaux,  plus  ou 
moins  graves,  chez  10  malades  sur  les  11  qui  la  constituent. 

La  série  des  cas  qui  se  rattachent  au  foyer  de  la  salle  Saint- 
Charles  en  novembre  et  décembre  a  été  complètement  indemne  de 
complications  pulmonaires. 

Un  certain  nombre  de  médecins,  et  même  d’hygiénistes,  ont  une 
grande  tendance  à  rayer  la  rougeole  du  cadre  des  maladies  évitables 
sinon  de  celui  des  maladies  transmissibles;  récemment,  la  Hollande 
vient,  dit-on,  de  la  faire  disparaître  de  la  liste  des  maladies  contre 
lesquelles  les  services  d’hygiène  publique  ont  à  combattre.  11  est 
bien  vrai  que  tous  les  sujets  y  passent  un  jour  ou  l’autre,  qu’il  est 
inutile  de  chercher  à  les  préserver  toujours  ;  mais  il  importe  de 
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choisir  le  moment  où  la  rougeole  peut  être  permise.  De  même  qu’il 
faut  chercher  à  préserver  les  enfants  au-dessous  de  5  ans,  chez  les¬ 
quels  elle  est  généralement  plus  grave,  il  est  nécessaire  de  ne  laisser 
se  développer  en  liberté  que  les  épidémies  simples,  et  de  combattre 
les  épidémies  mixtes  avec  autant  de  rigueur  que  celles  des  mala¬ 
dies  les  plus  meurtrières. 

VIII.  —  Les  données  qui  résultent  de  cette  étude  peuvent  se  ré¬ 
sumer  en  quelques  conclusions  : 

1°  Les  germes  de  la  rougeole  sont  d’assez  courte  durée  pour 
qu’il  n’y  ait  pas  à  craindre  d’infection  persistante  des  locaux  et  des 
objets  à  l’usage  des  malades,  et  pour  que  les  mesures  de  désinfec¬ 
tion  à  la  fin  de  la  maladie  soient  absolument  inutiles. 

2°  La  période  d’incubation,  comptée  de  l’infection  à  l’éruption, 
est  de  13  à  14  jours  dans  la  grande  majorité  des  cas;  toutefois  elle 
peut  s’abaisser  exceptionnellement  à  12  ;  elle  peut  aussi  s’élever  à 
18  jours,  et  peut-être  même  à  21,  dans  les  cas  de  réceptivité  affai¬ 
blie  par  uue  atteinte  antérieure. 

3“  La  contagion  est  possible  3  jours,  peut-être  même  4  jours  avant 
l’éruption,  mais  non  plus  tôt;  chez  les  enfants  laissés  en  contact 
pendant  toute  la  période  prééruptive,  elle  se  fait  ordinairement 
2  jours  avant  l’éruption,  et  les  éruptions  du  contagionnant  et  du 
contagionné  se  succèdent  alors  à  11  jours  d’intervalle. 

4°  La  contagiosité  est  tellement  puissante  que  lorsqu’un  conta¬ 
gionnant  à  la  période  prééruptive  est  placé  au  milieu  d’enfants  sains, 
avec  les  multiples  contacts  d’une  existence  commune,  tous  ceux  ou 
h  peu  près  qui  sont  susceptibles  d’être  contaminés  le  sont  par  lui  ; 
de  telle  sorte  que,  s’il  n’y  a  pas  arrivée  de  sujets  nouveaux,  l’épidé¬ 
mie  s’arrête  le  plus  souvent  d’elle-même  après  la  première  explosion. 

Il  n’y  guère  d’exception  que  pour  les  enfants  dont  la  réceptivité 
est  affaiblie  par  une  atteinte  antérieure  qui  peuvent  échappera 
l’influence  de  plusieurs  contagionnants  et  finir  cependant  par  réaliser 
une  récidive. 

5°  La  bronchopneumonie  morbilleuse  est  une  infection  addition¬ 
nelle,  indépendante  du  virus  de  la  rougeole,  qui  peut  survenir  tar¬ 
divement  comme  une  infection  secondaire,  mais  qui  peut  aussi  se 
transmettre  avec  la  maladie  principale  et  réaliser  par  son  association 
avec  elle  une  infection  mixte  d’emblée.  Dans  ce  dernier  cas  les 
complications  brorichopulmonaires  sont  précoces  ;  leur  début  se 
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confond  avec  celui  de  la  rougeole  elle-même,  la  température  conti¬ 
nue  à  monter  après  la  sortie  de  l’éruption,  ou  tout  au  moins  descend 
à  peine  et  présente  dans  les  3  ou  4  jours  qui  suivent  une  nouvelle 
recrudescence. 

6°  La  prophylaxie  de  la  rougeole  est  rendue  difficile  par  sa  puis¬ 
sante  contagiosité  prééruptive  ;  elle  peut  cependant  être  réalisée  par 
des  mesures  d’isolement  et  surtout  de  quarantaine  inspirées  par  les 
données  qui  précèdent.  Les  mesures  sont  assez  complexes  et  la 
rougeole  assez  inévitable  un  jour  ou  l’autre  pour  qu’on  soit  autorisé 
à  s’en  abstenir  dans  les  épidémies  de  rougeole  pure,  surtout  en  été, 
chez  les  enfants  au-dessus  de  5  ans  ;  elles  doivent  être  recomman¬ 
dées  même  dans  ce  cas  et  surtout  en  hiver,  quand  il  s’agit  d’enfants 
au-dessous  de  cet  âge;  elles  sont  rigoureusement  obligatoires  quand 
il  s’agit  d’épidémies  de  rougeole  mixte,  quel  que  soit  l’âge  des  su¬ 
jets  qui  y  sont  exposés. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  ÉTABLISSEMENTS 
DE  LOCATION  DE  FORCE  MOTRICE  ‘, 

Par  MM.  LIVACHE  et  PORÉE. 

Les  établissements  de  location  de  force  motrice  constituent, 
pour  les  grandes  villes,  un  danger  permanent,  et  l’absence  de 
toute  réglementation  préoccupe  depuis  longtemps  ceux  qui  ont 
pour  mission  d’assurer  la  sécurité  publique.  Dans  la  plupart  de 
ces  établissements,  en  effet,  les  conditions  d’hygiène  sont  des  plus 
précaires,  l’installation  est  aussi  sommaire  que  passible,  et  les 
constructions,  faites  en  majeure  partie  en  bois,  présentent  un 
danger  permanent  tant  pour  les  industriels  qui  y  utilisent  la  force 
motrice  que  pour  les  habitants  des  immeubles  voisins.  Enfin,  dans 
certains  de  ces  établissements,  on  manipule  et  on  façonne  le 
celluloïd,  ce  qui  constitue  un  nouvel  élément  de  danger. 

Au  mois  de  mars  1887,  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  L.  Faucher, 
le  Conseil  d’hygiène  du  département  de  la  Seine  proposa  de  ranger 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  pro¬ 
fessionnelle  ii  la  séance  du  22  avril  1891  (Voir  page  492). 
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dans  la  2e  classe  des  établissements  classés  les  grands  établisse¬ 
ments  de  location  de  force  motrice  ;  d’admettre,  après  une  simple 
déclaration  à  la  Préfecture  de  police,  l’ouverture  des  petits  éta¬ 
blissements  de  même  nature,  et  de  réglementer  aussi  rapidement 
que  possible,  par  ordonnances  spéciales  de  police,  les  conditions 
d’installation  des  établissements  de  location  de  force  motrice  exis¬ 
tant  dans  Paris,  a  pour  répondre  aux  nécessités  de  la  sécurité 
publique,  gravement  menacée  par  quelques-uns  de  ces  établis¬ 
sements.  » 

Mais  le  24  juin  1887,  il  fut  notifié  au  Conseil  d’hygiène  que  M.  le 
Ministre  du  commerce,  après  avoir  pris  l’avis  du  Comité  consul¬ 
tatif  des  arts  et  manufactures,  n’avait  pas  jugé  à  propos  de  classer 
les  établissements  de  location  de  force  motrice.  Le  Conseil  d’hy¬ 
giène  estima  qu’il  était  utile  d’insister  de  nouveau  auprès  du  mi¬ 
nistre,  mais  aucune  décision  nouvelle  n’est  intervenue. 

Nous  nous  proposons  de  démontrer  ici  brièvement  :  1°  que  l’on 
ne  trouve  pas  dans  les  lois  existantes  une  base  juridique  légale  au 
classement  des  établissements  de  location  de  force  motrice  ;  2°  qu’un 
classement,  fût-il  possible,  ne  procurerait  pas  une  satisfaction 
immédiate  aux  besoins  actuels  ;  3°  qu’  à  l’heure  présente  les  agents 
de  l’administration  ne  sont  pas  suffisamment  armés  pour  prescrire 
les  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  publique;  4°  enfin  que 
les  maires,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  peuvent,  en  dehors  de 
tout  classement,  prendre  des  arrêtés  de  nature  à  assurer  l’innocuité 
de  ces  établissements. 

1°  Au  point  de  vue  du  classement  des  établissements  de  loca¬ 
tion.  de  force  motrice,  il  est  évident  que  l’on  peut  faire  valoir  les 
inconvénients  que  présentent  ces  établissements  pour  le  voisinage, 
au  point  de  vue  du  danger  d’incendie.  Mais  sur  quelle  base  pour¬ 
rait  s’exercer  ce  classement?  Dans  ces  établissements,  où,  dans  un 
même  atelier,  on  voit  se  succéder,  dans  le  même  mois  et  quelque¬ 
fois  dans  la  même  semaine,  plusieurs  industries  souvent  très  diffé¬ 
rentes,  quels  sont  les  inconvénients  que  pourrait  viser  une  autori¬ 
sation  générale?  On  a  bien  dit  que  le  danger  de  feu  existait  h  l’état 
continu;  mais,  cependant,  on  rencontre  de  nombreux  ateliers  de 
location  de  force  motrice  qui  servent  exclusivement  au  sciage  des 
marbres  ou  au  polissage  des  métaux,  dans  lesquels  même  le  tra¬ 
vail  du  bois  est  formellement  interdit  par  les  contrats  d’assurance. 
Il  est  bien  évident  que  de  semblables  établissements  ne  présentent 
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que  les  dangers  inhérents  à  toute  construction  défectueuse,  mais 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  les  soumettre  à  l’obligation  d’une  autorisation 
ayant  pour  but  de  faire  disparaître  les  inconvénients  dus  à  l’in¬ 
dustrie  exercée,  puisque  cette  industrie  n’en  présente  pas  par  elle- 
même  pour  le  voisinage.  On  peut  évidemment  souhaiter  de  voir 
disparaître  des  constructions  qui  présentent  un  danger  sérieux  d’in¬ 
cendie;  mais  il  nous  semble  que  se  servir,  pour  arriver  à  ce  but, 
du  décret  du  15  octobre  1810  serait  en  fausser  complètement 
l’esprit  et  que  le  recours  de  l’industriel  contre  ce  classement  aurait 
de  grandes  chances  de  succès. 

2°  Mais  admettons  que  le  Ministre  du  commerce  ait  consenti 
à  ranger  les  établissements  de  location  de  force  motrice  au  nombre 
des  établissements  classés;  nous  ne  voyons  pas  quels  avantages 
immédiats  on  aurait  pu  en  retirer.  La  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif, 
et,  par  suite,  il  est  interdit  d’imposer  aux  propriétaires  de  ces  éta¬ 
blissements  antérieurs  au  classement  des  conditions  spéciales  tant 
qu’ils  n’apportent  aucune  modification  à  leur  exploitation  ;  or,  le 
danger  existe  surtout  pour  les  établissements  actuels  construits  au¬ 
trefois  dans  des  conditions  défectueuses  tant  au  point  de  vue  des 
matériaux  employés  qu’à  celui  des  dispositions  prises  pour  permettre 
au  personnel,  qui  occupe  les  ateliers,  de  les  évacuer  rapidement.  Le 
classement  n’aurait  donc  d’intérêt  que  pour  les  ateliers  à  ouvrir, 
et  les  anciens  continueraient  à  être  exploités  comme  par  le  passé. 

On  avait  si  bien  senti  les  difficultés  de  faire  soumettre  au  clas  - 
sement  les  établissements  de  location  de  force  motrice  et  le  peu 
d’efficacité  de  ce  classement,  que,  dans  une  consultation  citée  dans 
le  rapport  de  M.  Léon  Faucher,  M°  Nivard,  avocat  au  Conseil 
d’État,  avait  examiné  «  s’il  appartenait,  dès  à  présent,  à  l’admi¬ 
nistration  de  prescrire  dans  l’intérieur  de  ces  ateliers  des  mesures 
de  surveillance  et  l’exécution  de  certains  travaux  destinés  à  préve¬ 
nir  les  dangers  d’incendie  ». 

3°  On  peut  se  demander  encore  si  l’administration  n’est  pas 
actuellement  suffisamment  armée  pour  protéger  le  voisinage  de  ces 
établissements  contre  le  danger  d’incendie.  A  Paris,  le  préfet  de 
police,  qui  a  dans  ses  attributions  l’inspection  des  établissements 
classés,  peut  toujours  pénétrer  dans  un  atelier  de  force  motrice  s’il 
lui  est  signalé  qu’il  s’y  exerce  une  industrie  classée,  et  imposer  à 
cette  industrie  telles  conditions  d’exploitation  qu’il  jugera  utiles. 
Mais  il  faudra,  pour  que  son  pouvoir  puisse  s’exercer,  que  la  pré- 
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sence  de  l’industrie  classée  lui  soit  révélée,  et  qu’elle  le  soit  à  temps. 
Or,  à  moins  de  perquisitions  constantes,  comment  obtenir  de  tels 
résultats,  et  môme  on  peut  se  demander  si  les  perquisitions  pour¬ 
raient  toujours  aboutir?  Il  faut  avoir  visité  ces  ateliers,  dont  le 
nombre  s’élève  quelquefois  à  200  dans  un  seul  établissement  de 
location  de  force  motrice,  pour  se  rendre  compte  des  difficultés 
que  l’on  rencontrerait. 

4°  Nous  venons  de  démontrer  que  le  contrôle  des  agents  de 
l’administration,  tel  qu’il  peut  s’exercer  actuellement,  est  ineffi¬ 
cace;  que,  d’autre  part,  le  classement  des  établissements  de  loca¬ 
tion  de  force  motrice  nous  paraît  manquer  de  base  légale;  il  nous 
reste  à  rechercher  si,  en  dehors  du  classement,  l’administration 
peut  prendre  à  l’égard  de  ces  établissements  des  mesures  légales 
destinées  à  assurer  la  sécurité  du  voisinage. 

Dans  le  but  d’arriver  à  ce  résultat,  on  s’est  demandé  si  les  éta¬ 
blissements  de  location  de  force  motrice  peuvent  être  considérés 
comme  des  lieux  publics  au  même  titre  que  les  théâtres,  cafés, 
concerts,  etc.,  puisqu’ils  sont  ouverts  à-tous  moyennant  rétribution. 
S’il  en  était  ainsi,  les  officiers  de  police  pourraient  toujours  y  en¬ 
trer  (art.  9  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791)  et  des  mesures  de 
sécurité  pourraient  être  prescrites  conformément  au  décret  du 
6  janvier  1864.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cet  avis.  On  ne  peut 
pas  dire  que  tout  le  monde  est  admis  indistinctement  dans  les  éta¬ 
blissements  de  location  de  force  motrice,  puisqu’un  grand  nombre 
d’exploitants  proscrivent  d’eux-mêmes  (ou  pour  se  conformer  à 
leur  contrat  d’assurance)  les  industries  pouvant  présenter  des  dan¬ 
gers  d’incendie,  .celles,  par  exemple,  qui  pratiquent  le  façonnage 
du  celluloïd,  du  bois.  Le  propriétaire  d’un  établissement  de  loca¬ 
tion  de  force  motrice  qui  loue  des  ateliers  à  la  journée,  au  mois 
ou  à  l’année  n’exploite  pas  plus  un  lieu  public  que  le  propriétaire 
d’une  maison  de  rapport  qui  en  loue,  les  boutiques  et  apparte¬ 
ments  à  des  industries  dangereuses,  moyennant  un  loyer  qui  peut 
être  mensuel  ou  même  hebdomadaire.  Nous  repoussons  donc 
cette  assimilation,  d’autant  plus  volontiers  que  d’autres  textes 
nous  paraissent  donner  au  maire  ou  au  préfet  de  police  une  auto¬ 
rité  plus  que  suffisante  à  l’égard  de  ces  établissements. 

Le  maire  est  chargé,  dans  la  commune,  de  la  police  municipale, 
et,  par  ces  mots,  il  faut  entendre,  suivant  l’article  50  de  la  loi  du 
44  décembre  1789,  qu’il  a  pour  mission  de  faire  jouir  les  habitants 
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d’une  bonne  police,  notamment  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité.  Le  maire  tient  ses  pouvoirs  de  différentes  lois  dont  il 
est  inutile  de  donner  ici  la  nomenclature.  La  loi  du  S  avril  1884  les 
résume  toutes  ;  elle  porte  dans  son  article  97  :  «  La  police  munici¬ 
pale  a  pour  objet  d’assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques,  elle  comprend  notamment. . .  le  soin  de  prévenir  par  des 
précautions  convenables  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que 
les  incendies.  »  Mais  le  pouvoir  du  maire  ne  peut  s’exercer  que  sous 
la  réserve  de  la  condition  suivante,  de  ne  pas  entraver  la  liberté  de 
l’industrie,  laquelle  a  été  proclamée  par  la  loi  des  2-17  mars  1791. 

Que  si  l’on  se  demande  à  quel  moment  on  pourra  dire  qu’un 
arrêté  entrave  ou  n’entrave  pas  la  liberté  de  l’industrie,  nous  répon¬ 
drons  que  la  Cour  de  cassation  a,  dans  de  nombreux  arrêtés,  fait 
très  judicieusement  la  distinction.  Ainsi,  elle  a  déclaré  nul  l’arrêté 
municipal  aux  termes  duquel  aucuns  fours,  forges,  usines  ou  ateliers 
quelconques  qui  exigeraient  des  fourneaux  ne  pourraient  être  éta¬ 
blis  dans  une  ville  sans  une  autorisation  préalable  de  l’administra¬ 
tion;  elle  déclare,  au  contraire,  légal  l’arrêté  qui  prescrit  des 
mesures  pour  prévenir  les  incendies,  et  fixe  la  distance  des  habita¬ 
tions  voisines  ou  des  matières  inflammables  à  laquelle  les  forges 
devront  être  construites.  C’est  qu’en  effet  l’obligation  de  demander 
une  autorisation  entraîne  comme  conséquence  le  refus  de  l’autori¬ 
sation,  c’est  donc  bien  une  entrave  à  la  liberté  de  l’industrie.  Tout 
autre  est  l’obligation  de  se  soumettre  à  certaines  conditions  de  sécu¬ 
rité  imposées  par  le  voisinage  ;  la  liberté  de  l’industriel  est  respectée, 
on  ne  fait  que  lui  imposer  une  dépense  ou  une  installation  jugées 
nécessaires  pour  prévenir  les  incendies. 

La  jurisprudence  nous  fournit  à  ce  sujet  des  exemples  nombreux. 
Ainsi,  dans  le  but  de  prévenir  les  incendies,  l’autorité  municipale 
peut  défendre  de  couvrir  les  bâtiments  en  matières  inflammables, 
et  le  fait  d’avoir  couvert  un  bâtiment  en  carton  bitumé  est  avec 
raison  considéré  comme  une  contravention  audit  arrêté.  Le  maire 
peut  interdire  d’une  manière  absolue  la  construction  de  bâtiments 
dont  la  façade  ou  la  toiture  seraient  composées  de  matériaux  com¬ 
bustibles;  il  peut  ordonner  qu’à  l’avenir  on  ne  pourra  construire  à 
l’intérieur  de  la  ville  qu’en  bonne  maçonnerie  confectionnée  de  la 
manière  indiquée  au  règlement,  et  l’arrêté  qui  renferme  ces  pres¬ 
criptions  s’applique  aux  anciennes  comme  aux  nouvelles  construc¬ 
tions,  aux  constructions  joignant  la  voie  publique  comme  aux  cons- 
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tructions  élevées  à  l'intérieur  des  propriétés  dans  l’enceinte  de  la 
ville.  De  telles  prescriptions  font  obstacle  non  seulement  à  l’emploi 
de  matériaux  nouveaux  de  l’espèce  de  ceux  qui  sont  prohibés,  mais 
aussi  à  l’emploi,  dans  une  reconstruction,  des  matériaux  de  ce  genre 
provenant  du  bâtiment  démoli.  Le  maire  peut  encore  défendre  d’em¬ 
ployer  pour  la  construction  des  maisons,  des  pans  de  bois  du  des 
cloisons  en  planches;  nous  avons  vu  précédemment  prescrire  aussi 
qu’une  industrie  présentant  certains  dangers  d’incendie  ne  pourra 
être  construite  qu’à  une  certaine  distance  des  bâtiments  habités. 

Mais  si  un  arrêté  municipal  peut  bien,  dans  un  intérêt  de  sécu¬ 
rité  publique,  soumettre,  pour  prévenir  les  incendies,  les  construe- 
tionsà  venirà  certaines  réglementations,  l’arrêté  sera  entaché  d’excès 
de  pouvoir  s’il  prescrit  l’exécution  de  travaux  devant  modifier 
l’économie  de  constructions  existantes. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  jusqu’où  peut  s’étendre 
l’autorité  du  maire.  Faisant  application  de  ces  principes,  voyons 
maintenant  ce  qu’il  peut  légalement  prescrire  à  l’égard  des  établis¬ 
sements  de  location  de  force  motrice. 

Le  maire  pourra  prendre  un  arrêté  général  pour  les  établisse¬ 
ments  de  location  de  force  motrice  qui  viendraient  à  être  créés, 
dans  lequel  il  pourra  indiquer,  entre  autres  conditions,  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Tous  les  bâtiments  devront  être  construits  uniquement  en  ma¬ 
tériaux  incombustibles. 

2°  Dans  toute  construction  composée  de  plus  d’un  rez-de-chaus¬ 
sée,  il  existera  des  escaliers  de  sauvetage  murés  et  recouverts  d’un 
toit  à  l’abri  du  feu.  Ces  escaliers  de  sauvetage  devront  être  disposés 
de  telle  sorte  que  d’aucun  point  de  l’édifice  on  n’ait  pas  plus  de 
40  mètres  à  franchir  pour  arriver  à  un  desdits  escaliers.  Les  cou¬ 
loirs  d’accès  mesureront  lm,50  de  largeur  au  minimum. 

3°  Lorsqu’un  escalier  de  sauvetage  doit  servir,  en  cas  de  danger, 
à  moins  de  50  personnes,  il  faut  qu’il  y  ait  une  largeur  d’au  moins 
lm,50.  Pour  chaque  cinquantaine  de  personnes  en  plus,  il  faut  qu’il 
y  ait  en  plus  une  largeur  de  0m,15. 

4°  On  établira  tous  les  appareils  nécessaires  pour  l’extinction 
d’un  incendie,  disposés  de  façon  à  atteindre  les  points  les  plus  éloi¬ 
gnés  des  ateliers. 

.  Pour  les  établissements  existant  actuellement,  le  maire  pourra 
prescrire,  et  cela  toujours  par  un  arrêté  général,  qu’aucune  répa- 
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ration  ne  pourra  être  faite  qu’en  employant  des  matériaux  incom¬ 
bustibles. 

Pour  les  établissements  nouveaux  comme  pour  les  anciens ,  le 
maire  pourra  enfin  stipuler  qu’un  registre,  mis  à  la  disposition  de 
l’administration,  devra  mentionner  la  nature  des  nouvelles  indus  • 
tries,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  installation.  On  aura  ainsi  la  faci¬ 
lité  de  faire  exécuter  de  suite,  dans  les  établissements  existant  ac¬ 
tuellement ,  les  travaux  nécessaires  pour  la  sécurité,  dès  qu’il  s’ins¬ 
tallera  une  industrie  classée,  conformément  au  décret  du  15  octo¬ 
bre  1810. 

Toule  industrie  comprise  dans  la  nomenclature  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  est  en  effet  soumise  à  ce 
décret,  qu’elle  s’exerce  dans  un  local  ordinaire  ou  dans  un  atelier 
dépendant  d’un  établissement  de  location  de  force  motrice.  Si 
parfois  on  a  prétendu  que  l’exercice  d’une  telle  industrie  dans  un 
établissement  de  location  de  force  motrice  suffisait  pour  déclasser 
cette  industrie,  c’est  par  suite  d’une  interprétation  incomplète  d’une 
décision  du  ministre  du  commerce.  On  cite  uniquement,  à  l’appui 
de  cette  manière  de  voir,  une  décision  ministérielle  du  30  juin  1883 
d’après  laquelle  le  classement,  dans  la  3°  classe  des  établissements 
classés,  des  scieries  mécaniques  et  établissements  où  l’on  travaille 
le  bois  à  l’aide  de  machines  à  vapeur  ou  à  feu  n’est  pas  applicable 
aux  ateliers  où  l'on  travaille  le  bois  à  l'aide  d'une  force  motrice 
prise  en  location. 

Mais,  pour  que  cette  décision  soit  bien  comprise,  il  faut  la  com¬ 
pléter  par  le  passage  rappelant  l’avis  du  Comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  qui,  examinant  le  danger  d’incendie  présenté  par 
les  diverses  installations  de  scieries  mécaniques,  disait:  «  Le  danger 
d’incendie  n’existerait  pas  pour  les  ateliers  qui  font  usage  d’une 
force  motrice  prise  en  location,  pourvu  que  les  ateliers  soient  sé¬ 
parés  de  la  machine  par  un  intervalle  découvert  de  plusieurs 
mètres  de  largeur  et  que  les  côtés  de  ces  bâtiments  qui  se  font  face 
soient  fermés  par  des  murs  de  maçonnerie,  murs  qui,  bien  entendu, 
tout  en  étant  traversés  par  les  arbres  ou  par  les  courroies  de  trans¬ 
mission,  ne  présenteraient  pour  leur  passage  que  des  ouvertures 
aussi  réduites  que  possible.  Quand  ces  conditions  sont  remplies, 
le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  estime  que  le  danger 
d’incendie  est  nulet  qu’il  n’y  a  pas  lieu  déclasser.  »  On  voit  donc  que 
l’industrie  est  déclassée,  non  pas  par  ce  qu’elle  est  exercée  dans  un 


M.  MONOD. 


428 

établissement  de  location  de  force  motrice,  mais  parce  que  sa  situa¬ 
tion,  dans  les  conditions  particulières,  la  fait  rentrer  dans  le  cas 
des  scieries  ordinaires,  telles  qu’en  comporte  la  plupart  des  ateliers 
de  menuiserie,  et  qui  n’ont  jamais  été  visées  dans  la  nomenclature 
des  établissements  classés.  Il  serait,  du  reste,  facile  de  citer  des 
scieries  mécaniques  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  conditions  in-1 2 
diquées  par  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  sont 
classées,  quoique  établies  dans  des  établiss  ements  de  location  de  force 
motrice,  et  sont  soumises  à  une  surveillance  régulière. 


LES  MESURES  SANITAIRES  EN  ANGLETERRE 
depuis  1875 

ET  LEURS  RÉSULTATS', 

Par  M.  Henri  MONOD. 

(Suite  et  fin  *.) 

HL  —  Nous  avons  vu  quelles  lourdes  dépenses  s’est  imposées 
l’Angleterre  dans  la  poursuite  de  l’œuvre  de  son  assainissement. 
Nous  avons  constaté  que  la  conséquence  immédiate  de  ces  dépenses 
avait  été  une  diminution  considérable  de  la  mortalité,  et  recherché 
comment  cette  diminution  de  la  mortalité  s’était  distribuée  entre 
les  diverses  maladies.  Il  reste  à  examiner  de  quels  moyens  ont 
disposé  les  pouvoirs  publics  pour  procurer  à  leur  pays  un  tel  bien¬ 
fait. 

Ces  moyens  se  rangent  sous  deux  chefs  :  une  bonne  législation 
sanitaire  ;  une  bonne  administration  sanitaire. 

J’exposerai  rapidement  les  idées  générales  qui  ont  présidé  à 
l’une  et  qui  dirigent  l’autre,  et,  chemin  faisant,  je  parlerai  de  la 
France,  car  si  j’ai  entrepris  ce  travail,  ce  n’est  sans  doute  pas  pour 
satisfaire  une  stérile  curiosité. 

On  sait  avec  quelle  âpreté  jalouse  les  Anglais  ont  toujours 
défendu  les  prérogatives  locales,  la  liberté  individuelle,  l’inviolabi¬ 
lité  du  domicile.  S’il  est  une  terre  classique  de  la  décentralisation 

1.  Cette  note  a  été  lue  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  pro¬ 
fessionnelle,  à  la  séance  du  22  avril  1891  (Voir  page  492). 

2.  Voir  pages  43  et  135. 
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et  de  l'indépendance,  c’est  la  terre  anglaise.  C’est  l’exemple  de 
l’Angleterre  que  doivent  rechercher  ceux  qui  se  réclament  de  ces 
principes  quand  ils  veulent  appuyer  leurs  théories  des  leçons  de 
l’expérience.  Si  donc  le  peuple  qui  a  le  mieux  compris  et  pratiqué 
ces  principes  se  trouve  être  celui  qui  a  le  plus  facilement  accepté, 
le  plus  vivement  appelé  une  législation  et  une  administration  sani¬ 
taires,  il  y  aura  forte  présomption  qu’une  législation  et  une  admi¬ 
nistration  sanitaires,  telles  du  moins  qu’il  les  a  réalisées,  sont,  lion 
pas  contraires,  mais  conformes  à  ces  principes,  et  nous  aurons  lieu 
d’être  surpris  lorsque,  réclamant  pour  la  France  le  bénéfice  des 
réformes  dont  l’Angleterre  jouit,  nous  rencontrerons  des  adversaires 
nous  opposant  les  grands  mots  de  décentralisation  et  de  liberté 
individuelle. 

La  liberté  !  mais  est-il  un  philosophe,  un  politique,  ou  même  un 
économiste,  qui  prétende  que  c’est  faire  un  usage  légitime  de  la 
liberté  que  de  nuire  matériellement  à  autrui  ?  Tant  que  la  salubrité 
a  paru  ne  constituer  qu’un  intérêt  personnel,  ou  du  moins  ne 
s’étendant  pas  au  delà  de  la  famille,  il  était  naturel  de  laisser  aux 
gens  des  libertés  dont  l’abus  semblait  ne  pouvoir  faire  de  mal  qu’à 
eux-mêmes.  «  Si  je  veux  être  battue!  »  dit  Martine.  Mais  aujour¬ 
d’hui  que  la  science  a  pénétré,  qu’elle  a  mis  en  lumière,  avec  une 
précision  et  une  sûreté  croissantes,  les  principes  de  la  solidarité 
.sanitaire,  . les  choses  ont  changé  de  face.  Ce  qui  était  permis  quand 
on  le  jùgeait  innocent  ne  doit  plus  l’être  dès  qu’on  le  sait  nuisible. 
On.sait  que  l’insalubrité, d’une  maison  ne  menacé' pas  seulement 
ceux  ;qui  l’habitent;  que  cette  maison  est  toute,  désignée  pour  deve¬ 
nir  le  :  foyer  d’une  épidémie  qui  rayonnera  au  dehors  :  il  ne  doit 
donc  pas  être  permis  de  posséder,  une  maison  insalubre.  Vous 
empoisonnez  le  sol  dp,  matières  excrémentitielles  :  votre  voisin  boit 
une  eau. qui  traversé  ce  sol;  il  prend  la  fièvre  typhoïde  :  n’a-t-il 
pas  à  se  plaindre  et  de  vous  à  qui  il  doit  sa  maladie,  et  de  la 
commune  qui  n’a  pas  veillé  à  ce  que  l’eau  de  boisson  fût  à  l’abri 
de  telles  souillures,  et  de  la  loi  qui  n’a  pas  imposé  celte  surveillance 
à  la  commune  et  ne  vous  a  pas  empêché,  vous,  de  lui  causer  ce 
préjudice?  Est-ce  user  d’une  liberté  avouable  que  de  jeter  dans  le 
commerce,  sans  précaution  quelconque,  des  linges  et  des  effets 
imprégnés  des  germes  d’une  maladie  contagieuse?  La  liberté  de 
n’être'.pas  infecté  de  telles  maladies  vaut  bien  celle  de  les  répandre  ; 
elle  est  plus  respectable  en  soi,  et  plus  profitable  à  la  société;  elle 
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a  plus  que  l’autre  droit  à  la  protection  de  la  loi,  et  la  liberté  de 
vivre  doit  avoir  le  pas  sur  la  liberté  de  tuer.  Mais,  à  le  bien 
prendre,  il  n’y  a  là  qu’un  abus  des  mots.  Tuer  n’est  pas  appliquer, 
c'est  violer  la  liberté;  quand  la  loi  s'oppose*  à  un  tel  acte,  elle 
n’entreprend  pas  sur  la  liberté,  elle  la  sauvegarde.  C’est  ce  que  les 
Anglais  ont  compris,  et  c’est  pourquoi  ils  ont  fait  une  législation 
sanitaire  rigoureuse  ;  c’est  ce  qu’il  faut  espérer  que  les  Français 
finiront  par  comprendre.  Quand,  à  leur  tour,  ils  auront  édicté  des 
lois  en  vue  d’assurer  l’assainissement  des  villes,  des  vijlages  et  des 
maisons,  en  vue  de  prévenir  et  de  réprimer  efficacement  les  mala¬ 
dies  contagieuses,  ils  n’auront  fait  que  mettre  en  pratique  un  prin¬ 
cipe  proclamé,  il  y  a  deux  siècles,  par  le  plus  grand  de  nos 
jurisconsultes  français,  l’ami  de  Pascal,  Domat  :  a  L’ordre  qui  lie 
les  hommes  en  société  ne  les  oblige  pas  seulement  à  ne  nuire  en 
rien  par  eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit,  mais  il  oblige  chacun  à 
tenir  tout  ce  qu’il  possède  en  un  tel  état  que  personne  n’eu  reçoive 
ni  mal  ni  dommage1.  » 

Mais,  objecte-t-on  encore,  pourquoi  des  lois  ?  pourquoi  des 
coercitions?  pourquoi  une  administration  centrale?  Ce  sont  affaires 
locales  que  les  affaires  sanitaires  ;  c’est  aux  pouvoirs  locaux  qu’il 
appartient  de  les  régler.  Eclairez  ces  pouvoirs  locaux  sur  leurs 
devoirs  eu  même  temps  que  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  faites 
leur  éducation  sanitaire  ;  peu  à  peu  la  vérité  se  fera  jour  ;  de  moins 
en  moins  vous  rencontrerez  de  résistances  de  leur  part.  Mais,  en 
substituant  l'action  de  l'Etat  à  la  leur,  vous  empiétez  sur  leurs 
prérogatives  légitimes,  déterminées  par  la  nature  des  choses  ;  vous 
êtes  en  opposition  avec  le  moqvement  libéral  auquel  les  lois  de  1871 
sur  les  conseils  généraux,  de  1884  sur  les  conseils  municipaux,  ont 
donné  l’impulsion  ;  vous  fournissez  un  nouvel  et  funeste  encoura¬ 
gement  à  la  tendance  française  de  tout  attendre  de  l’Etat.  Si  telles 

1.  Stuart  Mill  est  d’accord  avec  Domat  lorsqu’il  écrit  :  «  Le  fait  seul  de 
vivre  en  société  impose  à  chacun  une  certaine  ligne  de  conduite  envers  au¬ 
trui.  Cette  conduite  consiste  :  l"  à  ne  pas  nuire  4  ceux  des  intérêts  d'autrui 
qui  doivent  être  regardés  comme  des  droits;  2°  4  prendre  chacun  sa  part 
des  travaux  et  des  sacrifices  nécessaires  pour  défendre  la  société  ou  ses 
membres  contre  tout  dommage.  La  société  a  le  droit  absolu  d’imposer  ces 
obligations  à  ceux  qui  voudraient  s’en  oxempter.  »  (Stuart  Mill,  La  liberté, 
traduction  de  Dupont  White,  2*  édit.,  p.  229.) 

De  Gérando  a  défini  la  liborté  civile  :  «  le  pouvoir  do  faire  ce  que  l’on  veut, 
dans  l’étal  social,  sans  nuire  à  autrui,  »  et  Turgot  a  écrit  :  «  La  liberté 
d’agir  sans  nuire  no  peut  être  restreinte  que  par  des  lois  tyranniques.  » 
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devaient  être  en  effet  les  conséquences  de  la  réforme,  j’aurais  grand 
scrupule  à  la  soutenir.  Mais  ce  n’est  pas  là  ce  que  nous  voulons  ; 
ce  n’est  pas  là  ce  qu’a  voulu,  ce  qu?a  réalisé  l’Angleterre.  C’est 
l'opposé  qui  est  vrai  ;  l’application  des  lois  sanitaires  ne  restreint 
pas,  elle  étend  les  attributions  des  pouvoirs  locaux  ;  rien  n’est 
mieux  fait  pour  développer  la  vie  locale,  pour  créer  entre  les 
divers  groupes  sociaux  la  plus  salutaire  des  émulations. 

Il  faut  se  bien  expliquer  sur  le  sens  de  ce  mot  :  décentralisation. 
Quand  on  réclame  la  décentralisation,  veut-on  dire  que  pour  les 
affaires  locales,  c’est  aux  pouvoirs  locaux  qu’il  appartient  de 
prendre  l’initiative,  de  nommer  les  employés,  de  diriger  le  service, 
de  payer  les  dépenses?  C’est  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre. 
Chaque  district  sanitaire,  soit  urbain,  soit  rural,  est  pourvu  d’un 
conseil  dont  presque  tous  les  membres  sont  nommés  à  l’élection  ;  le 
service  esf  dirigé  par  un  médecin  que  le  conseil  paye,  suivant  un 
règlement  que  le  conseil  fait  ;  le  conseil,  lorsqu’il  prend  des  mesures 
en  vue  de  défendre  la  santé  publique,  agit  avec  une  pleine  indé¬ 
pendance.  Mais  si,  en  réclamant  la  décentralisation,  l’on  réclame 
pour  l’autorité  locale  le  droit  de  ne  prendre  aucune  de  ces  mesures, 
de  ne  pas  défendre  la  santé  publique,  c’est-à-dire  de  ne  pas  remplir 
rùne  des  tâches  en  vue  desquelles  elle  existe,  c’est  une  autre  affaire. 
Le  devoir  d’êtrë  utile  n’implique  pas  nécessairement  le  droit  de 
nuire,  et  nous  voilà  revenus,  pour  l’indépendance  des  pouvoirs 
locaux,  au  point  de  vue  que  nous  envisagions  tout  à  l’heure  pour  la 
liberté  individuelle.  Je  dis  le  droit  de  nuire,  car  il  n’est  pas  vrai 
que  la  salubrité  d’une  localité  n'intéresse  que  cette  localité.  Le  ter¬ 
ritoire  tout  entier  est  menacé  par  l’insalubrité  d’une  quelconque  dè 
ses  parties.  Le  pouvoir  central,  qui  représente  l’universalité  des 
citoyens,  a  donc  qualité  pour  s'assurer  que  l’intérêt  de  tous  n’est 
pas  compromis  par  l’ignorance,  par  l’incurie  ou  par  la  cupidité  de 
quelques-uns.  Il  doit  le  faire  avec  prudence,  avec  un  sentiment  de 
respect  sincère  pour  les  pouvoirs  locaux,  en  limitant  ses  exigences 
au  minimum  nécessaire,  mais  il  doit  le  faire.  Si  le  pouvoir  local 
ne  satisfait  pas  à  ce  minimum  d’exigences;  si,  dans  ces  limites  ainsi 
restreintes,  il  manque  à  son  devoir,  le  pouvoir  central  doit  pouvoir 
exiger  qu’il  l’accomplisse,  et,  s’il  s’y  refuse,  l’accomplir,  non  pas  en 
son  nom  propre,  mais  au  nom  et  à  la  place  de  l’autorité  défaillante. 
Ainsi  comprises,  la  législation  et  l’administration  sanitaires  sont, 
comme  je  le  disais  en  débutant,  non  pas  contraires,  mais  con- 


forraes  aux  vrais  principes  de  la  décentralisation)1  dè: même  qu’elles 
sont  conformes,  et  non  contraires,  au  principe  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle.  C’est  là  ce  qui  explique  qu’eUes  fonctionnent  si  heureuse¬ 
ment  de  l’autre  côté  du  détroit,  et  nous  pourrons  dorénavant,  lorsque 
nous  nous  efforcerons  de  doter  la  France  d’institutions  analogues, 
ne  pas  nous  arrêter:  aux  critiques  de  ceux  qui  •  s’imaginent  savoir 
mieux  que  les  Anglais  ce  que  commandent  l’individualisme  et  le' 
self  government. 

Si  les  Anglais  pênsent  comme  ils  font  en  ces  matières,  c’est  que 
la  longue  pratique  de  la  liberté  a  développé  chez  eux  l’esprit 
public,  c’est-à-dire  le  sentiment  qu’a  chaque  citoyen  de  l’obligation 
d’observer  les  lois  d’intérêt  général  et  de  veiller  à/ ce  quelles  soient 
observées.  Il  n’y  a  rien  là  de  très  chevaleresque,  et  ils  sont  à  envier 
plus  qu’à  admirer.  L’Anglais  n’est  pas  un  moderne  Curtius;  il  ne 
se  lance  pas  dans  le  gouffre  pour  sauver  ses  compatriotes;  mais  il 
travaille  à  le  combler  et  il  comprend  qu’on  l’y  contraigne,  parce  que 
l’on  y  contraint  ses  compatriotes  en  même  temps  que  lui,  et  que  le 
gouffre  comblé,  si  c’est  la  vie  de  ses  compatriotes  préservée,  c’est 
aussi  la  sienne. 

-  Je  n’entreprendrai  pas  une  étude  détaillée  du  système  sanitaire 
.anglais.  Cette  étude  a  été  faite,  et  bien  faite1.  Je  ne  toucherai  qu’aux 
questions  d’une  importance  capitale,  soit  dans  la  législation,  soit 
dans  l’administration. 

Sous  la  législation,  voyons  ce  qu’elle  ordonne  dans  ces  trois 
ordres  de  faits  :  l’assainissement  des  localités  et  des  habitations,  la 
défense  contre  les  maladies  contagieuses,  la  falsification  des  denrées 
alimentaires. 

Les  deux  conditions  essentielles  de  l’assainissement  des  localités 
et  des  habitations  sont  une  amenée  d’eau  pure  sans  souillure 
possible,  l’enlèvement  des  matières  usées  sans  stagnation  possible. 

La  loi,  en  Angleterre,  a  pourvu  à  cette  double  nécessité. 

Elle  ordonne  à  l’autorité  locale  de  veiller  à  ce  que  le  district  soit 
pourvu  de  bonne  eau  en  quantité  suffisante.  (A  supply  ofwaler 
proper  and  sufficient  foi ■  public  andprivate  purposes,  loi  de  1875, 
art.  81.)  Elle  lui  donne  le  pouvoir  de  contraindre  tout  propriétaire 

1.  Je  citerai  suivant  l’ordre  chronologique  :  Walter  Douglass-Hogg,  la 
Médecine  publique  en  Angleterre;  Paris,  Masson,  1883;  —  A.-J.  Martin, 
l’ Administration  civile  'à  l’étranger;  Paris,  Masson,  1884  ;  ” —  Palmberg, 

•  Traité  de  l'hygiène  publique ,  traduit  du  suédois;  Paris,  Doin,  1891. 
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d’une  maison  habitée  à  munir  cette  maison  de  la  quantité  d’eau 
nécessaire  aux  besoins  de  ses  habitants,  et,  à  son  défaut,  d’exécuter 
les  travaux  aux  frais  du  propriétaire.  (Public  health.  —  Water  act 
1878.)  Une  maison  neuve  ne  peut  être  occupée  que  lorsque  l’auto¬ 
rité  locale  a  constaté  qu'elle  est  suffisamment  munie  d’eau  ;  des 
peines  frappent  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  prescription.  Le 
Local  Government  Board  n’intervient  que  si  l’autorité  locale  n’exé¬ 
cute  pas  la  loi  ou  sur  les  réclamations  des  particuliers. 

La  loi  impose  à  l’autorité  locale  l’obligation  de  «  construire  les 
égouts  nécessaires  au  drainage  effectif  du  district,  de  les  tenir  en 
bon  état,  couverts,  ventilés,  nettoyés,  de  manière  à  ne  jamais  nuire 
aux  intérêts  d’autrui  ni  à  la  santé  publique  ».  (Loi  de  1875,  art.  15 
et  19.)  Elle  lui  donne  par  des  prescriptions  détaillées,  minutieuses, 
les  moyens  de  s’acquitter  de  cette  obligation. 

Ainsi,  l’autorité  locale  a  son  devoir  tracé  et  elle  a  la  possibilité  de 
l’accomplir.  Si  elle  fait  ce  qu’elle  doit,  personne  ne  s’immiscera  dans 
son  administration,  ne  troublera  son  action.  Sauf  de  rares  exceptions, 
elle  le  fait.  Mais  si  elle  ne  le  fait  pas  ?  C’est  alors  que  le  pouvoir 
central  intervient  ;  la  loi  ne  lui  permet,  du  reste,  d’intervenir 
qu’avec  toutes  sortes  de  ménagements,  de  mises  en  demeure  et  de 
délais,  et,  en  cas  de  refus  persistant,  par  voie  d’appel  au  pouvoir 
judiciaire,  qui  doit  être  la  sauvegarde  des  collectivités  aussi  bien  que 
des  individus.  Toutes  ces  précautions  prises,  le  dernier  mot  devra 
rester  à  l’intérêt  général  et  la  résistance  de  l’autorité  locale  devra 
être  vaincue. 

Voici,  en  effet,  en  quels  termes  est  conçu  l’article  299  de  la  loi 
de  1875  :  «  Lorsqu’il  aura  été  dénoncé  au  Local  Government  Board 
qu’une  autorité  locale  n’a  pas  pourvu  son  district  d’égouts  ou  de 
conduites  d’eau  suffisantes,  ou  n’a  pas  entretenu  les  égouts  ou  con¬ 
duites  d’eau  existantes,  et  qu’il  résulte  de  cette  négligence  un  danger 
pour  la  santé  des  habitants,  alors  qu’il  serait  possible  d’établir  avec 
une  dépense  raisonnable  un  état  de  choses  convenable  ;  ou  encore 
qu’une  autorité  locale  a  négligé  de  faire  exécuter  des  dispositions 
du  présent  acte  qu’il  est  de  son  devoir  de  faire  exécuter,  le  Board, 
après  s'être  convaincu  par  une  enquête  de  la  faute  de  l’autorité 
locale,  prendra  un  arrêté  fixant  à  cette  autorité  un  délai  pour  l’ac¬ 
complissement  de  son  devoir.  Si  ce  devoir  n’est  pas  accompli  dans 
le  délai  fixé,  l’exécution  en  pourra  être  imposée  par  un  unit  de 
mandamus. 

REV.  D’HYG. 
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«  Le  Board  nommera  des  personnes  pour  procéder  aux  actes  qui 
incombaient  à  l’autorité  locale,  et  mettra  à  la  charge  de  l’autorité 
en  défaut  toutes  les  dépenses,  y  compris  une  rémunération  raison¬ 
nable,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  l’arrêté,  pour  la  personne 
nommée  pour  surveiller  l’exécution  dé  la  loi  et  pour  les  frais  de 
procédure.  L’arrêté  ( order )  relatif  au  payement  de  ces  dépenses  et 
frais  recevra  sa  sanction  en  cour  du  Banc  de  la  Reine  et  dans  les 
formes  usitées  pour  les  arrêtés  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reiue1.  » 

Ge  n’est  pas  là  lettre  morte.  Sachant  que  la  ville  de  Lincoln  avait 
été  contrainte  par  le  Local  Government  Board  de  construire  un 
réseau  d’égouts,  je  demandai  des  renseignements  précis  à  l’un  des 
employés  supérieurs  de  cette  administration .  Il  voulut  bien  m’écrire 
la  lettre  suivante,  qui  montrera  mieux  encore  qu’un  texte  de  lois 
comment  les  choses  se  passent,  et  qui  fera  comprendre  comment  les 
dépenses  pour  travaux  d’égouts,  exécutés  en  Angleterre  depuis  la 
loi  de  1873,  se  sont  élevées  à  des  chiffres  formidables  : 

Londres,  23  juillet  1884. 

«  Cher  Monsieur, 

«  Vous  désirez  avoir  des  renseignements  plus  complets  sur 
lès  conditions  dans  lesquelles  la  municipalité  de  Lincoln  a  été, 
malgré  tous  ses  efforts,  contrainte  d’entreprendre  de  coûteux  travaux 
d’égouts.  Voici  ce  qui  s’est  passé.  La  population  de  Lincoln  est  d’en¬ 
viron  37,000  habitants.  Le  Local  Government  Board  fit  connaître  à  la 
municipalité  que  l’état  sanitaire  de  la  cité  exigeait  l’installation  d’un 
système  d’égouts.  La  corporation  de  Lincoln  refusa  de  suivre  cet 
avis;  Elle  était  très  probablement  soutenue  dans  sa  résistance  par 
la  majorité  de  ses  habitants,  effrayés  de  l’accroissement  de  chargés 
qu’entraîneraient  nécessairement  les  travaux. 'Cependant,  quelques 
habitants  adressèrent,  en  faveur  de  l’exécution  des  travaux,  une 
réclamation  au  Local  Government  Board.  Le  Board,  en  vertu  de 
l’article  299  de  l’acte  de  1873,  enjoignit  à  la  corporation  d’entre¬ 
prendre  l’exécution  d’un  système  d’égouts,  et  lui  départit  un  délai  de 
quatre  mois  pour  commencer  les  travaux.  La  corporation  ne  tint  pas 
compte  de  cet  ordre.  Le  Board  la  traduisit  alors  devant  The  court  o{ 

1.  Traduction  du  Dr  A. -J.  Martin,  l'Administration  sanitaire,  page  186. 
J’ai  seulement  au  quatrième  membre  de  phrase  substitué  le  mot  possible  a.n 
mot  facile  ;  le  texte  dit  :  can  be  got. 
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Queen’s  Bench  et  demanda  à  la  cour  un  manclamus ;  qui  est  peut- 
être  la  décision  judiciaire  la  plus  péremptoire  qui  existe  en  Angle¬ 
terre.  Si  les  membres  de  la  municipalité  ne  s’y  étaient  pas  soumis, 
ils  auraient  certainement  été  par  la  cour  envoyés  en  prison.  lis  se 
soumirent  donc  et  entreprirent  l’exécution  d’un  système  général 
d’égouts  qui  ne  leur  coûta  pas  moins  de  134,000  livres  sterling 
(3,350,000  fr.). 

«  Nous  n’avons  pas  beaucoup  de  faits  de  cette  nature,  peut-être 
deux  ou  trois  par  an,  parce  que  la  faculté  donnée  par  l’article  299 
à  tout  habitant  de  saisir  de  sa  réclamation  le  Local  Government 
Board  engage  en  général  les  autorités  locales  à  s’exécuter  sans  con¬ 
trainte. 

«  Agréez,  etc. 

«  Herbert  P.  Thomas1 2.  » 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  moment  approche  où,  soit 
par  l’action  des  autorités  locales,  soit  par  l’intervention  du  Local 
Government  Board,  l’Angleterre  sera  assainie,  c’est-à-dire  que 
toutes  les  agglomérations,  toutes  les  habitations  seront  pourvues 
d’eau  saine  et  débarrassées,  sans  contamination  du  sol,  des  ma¬ 
tières  usées. . 

Aucune  loi,  en  France,  n’oblige  les  communes  à  fournir  de  T  eau. 
saine  à  leurs  habitants;  aucune  ne  les  oblige  à  évacuer  leurs  im¬ 
mondices.  M.  le  Dr  A. -J.  Martin  a  démontré  avec  force  «  que  celui 
qui  jette  dans  un  cours  d’eau  des  matières  capables  de  tuer  les  pois¬ 
sons  passe  en  police  correctionnelle  et  est  puni  d’une  amende  et  de 
la  prison,  tandis  que  celui  qui  y  jette  des  matières  amenant  la  ma¬ 
ladie  et  la  mort  des  hommes  n’encourt  qu’une  amende  dérisoire 
devant  le  tribunal  de  .simple  police3.  »  Quant  à  la  nécessité  de 
fournir  de  l’eau  aux  maisons,  les  tribunaux  français  ont  jusqu’ici 


1.  Les  travaux  à  Lincoln  ont  été  terminés  en  1881.  Le  taux  de  la  n 
avait  été  on  moyenne  de  22.7  pour  la  période  de  1871  a  1876  (popi 
32,821)  ;  de  21.3  pour  la  période  de  1877  à  1882  (population  3S,8! 
été,  en  1883,  de  18.7;  en  1884,  de  18.8;  en  1883,  de  17.2;  en  1886,  de 
1887,  de  13.4;  en  1888,  dernière  année  pour  laquelle  j’ai  le  renseig 
encore  do  13.4.  Et  pendant  la  période  de  1883  à  1888  la  population  s’es 
à  49,590  habitants.  Tel  a  été  le  résultat  dos  travaux  imposés  à  la 

2.  Rapport  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  sur  1 

et  la  protection  des  eaux  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  1 
(mars  1890),  p.  15. 
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estimé  que  «  l’absence  d’eau- dans  une  maison  ne  constitue  pas  une 
cause  d’insalubrité  inhérente  à  l’habitation*  ». 

La  loi  anglaise  impose  à  l’autorité  locale  le  devoir  de  veiller  k  ce 
qu’aucune  maison  ne  soit  construite  sans  être  pourvue  de  lieüx 
d’aisances  en  quantité  suffisante.  Elle  lui  donne  le  droit,  en  cas  de 
résistance,  de  faire  faire  les  travaux  aux  frais  du  propriétaire.  II  en 
est  de  même  lorsqu’une  habitation  est,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
un  tel  état  de  malpropreté  ou  d’insalubrité  «  que  la  santé  d’une  per¬ 
sonne  quelconque  en  est  affectée  ou  mise  en  péril  ».  (Loi  de  1873, 
articles  33  et  46.) 

En  France,  nous  n’avons  pour  parer  à  l’insalubrité  des  maisons 
que  la  loi  du  13  avril  1830.  Cette  loi  doit  aux  complications  de  la 
procédure  qu’elle  prescrit  et  à  l’incompétence  des  personnes  char¬ 
gées  de  l’exécuter,  de  n’avoir  presque  jamais  fonctionné;  il  n’y 
a  que  quatre  ou  cinq  villes  en  France  où  les  commissions  des  loge¬ 
ments  insalubres  ont  une  existence  effective. 

Il  y  aurait  bien  k  dire  encore  sur  l'assainissement  dés  localités  et 
des  habitations,  mais  je  n’entre  pas  dans  les  détails  et  je  passe  k 
la  défense  contre  les  maladies  contagieuses. 

Cette  défense,  méthodiquement  conduite,  comporte  surtout  des 
mesures  d’information,  d’isolement,  de  désinfection.  Elles  sont 
prévues  et,  autant  que  possible,  réglées  par  la  loi. 

En  tout  temps,  l’employé  de  l’état  civil  est  tenu  d’envoyer  au 
bureau  d’hygiène  le  relevé  des  décès  et  de  leurs  causes  ;  mais  si 
l’une  de  ces  causes  est  une  maladie  contagieuse,  ou  la  diarrhée,  son 
information  doit  être  immédiate.  Il  en  est  de  même  pour  tout  décès 
quelconque  en  cas  d’épidémie. 

Telles  sont  les  prescriptions  du  Registration  act  de  18741  2  ;  elles 
ont  été  reconnues  insuffisantes.  Pour  l’autorité  sanitaire,  connaître 
l’existence  d’une  maladie  infectieuse  par  les  décès  qu’elle  cause, 
c’est  la  connaître  trop  tard;  la  lutte  contre  cette  maladie  sera  d’au¬ 
tant  plus  efficace  qu’elle  sera  plus  tôt  entreprise,  et  la  meilleure 
chance  d’éviter  une  épidémie,  c’est  de  prendre  les  précautions  utiles 
dès  l’apparition  du  premier  cas  morbide.  C'est  pourquoi  une  loi 
nouvelle,  celle  du  30  août  1889,  a  rendu  obligatoire  la  déclaration 
d’une  des  maladies  contagieuses  suivantes  :  petite  vérole,  choléra, 

1.  Conseil  d’Etat,  11. novembre  1881. 

2.  Palhberg,  loc.  cit.,  p.  11. 
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diphtérie,  croup,  érysipèle,  fièvre  scarlatine,  fièvres  connues  sous 
le  nom  de  typhus,  typhoïde,  entérique,  relapse,  continue  ou  puer¬ 
pérale. 

«  Le  chef  de  la  famille  ou,  à  son  défaut,  les  plus  proches  parents 
qui  sont  dans  l’habitation  ou  qui  soignent  le  malade  ;  à  défaut  de 
parent,  toute  personne  chargée  de  la  garde  du  malade,  et  à  défaut 
d’une  telle  personne  le  principal  locataire  doit,  aussitôt  qu’il  est 
informé  que  le  malade  est  atteint  d’une  des  maladies  contagieuses 
ci-dessus  énumérées,  en  faire  la  déclaration  au  Medical  officer  of 
Health  du  district. 

«  Tout  médecin  qui  soigne  ou  qui  est  appelé  à  visiter  un 
malade  doit,  dès  qu’il  a  constaté  que  le  malade  souffre  d’une  de 
ces  maladies  contagieuses,  envoyer  au  Medical  officer  of  Health 
un  certificat  indiquant  le  nom  du  malade,  son  domicile  et  la  ma¬ 
ladie  dont,  suivant  son  opinion,  le  malade  est  atteint.  »  (Loi  du 
30  août  1889,  ârt.  3  *.) 

Les  délinquants  sont  punis  d'une  amende. 

Voilà  le  chef  du  service  sanitaire  averti.  Il  doit  aussitôt  visiter 
la  localité  et  la  maison  atteinte,  s’enquérir  des  causes  de  la  mala¬ 
die,  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  en  éviter  la  propagation, 
assister,  autant  que  faire  se  peut,  à  l’accomplissement  de  ces  me¬ 
sures2.  Il  s’efforcera  d’assurer  l’isolement  du  malade.  Si  cet  isolé¬ 
ment  paraît  impossible  à  domicile,  et  si  un  hôpital  est  à  portée,  il 
conseillera  d’y  transporter  le  malade  après  avoir  pris  l’avis  du 
médecin  traitant3. 

S’il  juge  que  la  maison  ou  des  objets  quelconques  qui  sont  dans 
la  maison  doivent  être  désinfectés,  l’autorité  locale  met  le  pro¬ 
priétaire  ou  le  locataire  en  demeure  d’effectuer  cette  désinfection, 
qui  est  faite  d’office  eh  cas  de  refus,  et  aux  frais  de  l’autorité  locale 
si  les  intéressés  sont  trop  pauvres  pour  la  payer.  L’autorité  locale 
peut  même,  sur  l’avis  de  l’agent  sanitaire,  ordonner  la  destruction 
de  la  literie  et  d’autres  objets  infectés,  en  indemnisant  le  proprié¬ 
taire  de  ces  objets.  (Loi  de  1875,  art.  120  et  121.) 

Enfin  la  loi  s’est  préoccupée  de  défendre  le  public  contre  les 
malades  eux-mêmes  qui  colporteraient  les  germes  infectieux,  et  elle 
condamne  à  l’amende  toute  personne  qui,  se  sachant  atteinte  d’une 

1 .  Travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  tome  XIX,  p.  755. 

î.  Palmbehc,  p.  8. 

3.  19*  rapport  du  Local  government  Board,  p.  CIX. 
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maladie  contagieuse,  entre  sans  prévenir' dans  un  lieu  public  ou 
dans  une  voiture  publique,  et  toute  personne  qui  donne,  prête, 
vend,  expédie  des  objets  ayant  été  exposés  à  la  contamination. 
(ld.,  art.  126.) 

Telles  sont  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  empêcher  les 
cas  individuels  de  maladie  de  devenir  des  centres  d’infection. 

Faut-il  rappeler  qu’en  France  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
contagieuses  n’est  pas  obligatoire,  que  l’on  oppose  à  cette  nécessité 
sociale  le  principe  du  secret  professionnel,  et  que  l’autorité  ne 
dispose  d’aucun  moyen  de  connaître  même  les  causes  des  décès? 

Il  semble  que  la  comparaison  soit  moins  défavorable  à  notre  pays 
lorsqu’il  s’agit  de  la  falsification  des  denrées  alimentaires.  En  France 
comme  en  Angleterre,  cette  falsification  est  interdite  et  sévèrement 
punie.  Mais  ce  qui  est,  ici,  à  l’avantage  de  nos  voisins,  c’est  qu’il 
ëxiste  chez  eux  toute  une  organisation  qui  permet  de  saisir  les 
faits  de  falsification  beaucoup  plus  aisément  que  chez  nous.  Dans 
les  villes  ( boroughs )  et  dans  les  comtés,  des  chimistes  {public  ana¬ 
lysis)  sont  chargés  d’analyser  les  denrées  alimentaires  et  les  médi¬ 
caments.  Ces  chimistes  publics  étaient  en  1889  au  nombre  de  228 
(42  pour  Londres,  125  pour  les  boroughs,  61  pour  les  comtés).  La 
loi  qui  a  généralisé  leur  institution  est  de  1875,  comme  là  grande 
loi  sanitaire.  Dès  1877,  le  Local  Government  Board  publiait  dans 
son  rapport  annuel  le  résumé  de  leurs  travaux.  Cette  année-là,  le 
nombre  des  analyses  faites  par  eux  s’était  élevé  à  14,706  ;  il  s’est 
élevé  à  26,954  en  1889.  Voici  comment  M.  Douglas-Hôgg  s’exprime 
sur  le  compte  de  ces  utiles  fonctionnaires  : 

«  Le  rôle  des  public  analysts  est  considérable  et  les  services 
qu’ils  rendent  universellement  appréciés  en  Angleterre.  Le  toile 
général  qui  s’est  élevé  de  la  part  des  commerçants  au  moment  ou 
ils  ont  été  institués  prouve  qu’on  avait  frappé  juste.  S’ils  sont 
craints,  en  revanche  le  peuple  leur  a  voué  une  reconnaissance  sin¬ 
cère.  Les  choix  éclairés  de  l’administration  ont  eu  pour  effet  d’ar¬ 
rêter  la  médisance,  et  ils  inspirent  tant  de  confiance  que  les  délin¬ 
quants  en  sont  arrivés  à  ne  plus  se  servir  du  recours  aux  chimistes 
du  Somerset  House  que  leur  accorde  la  loi  *.  » 

L’on  ne  s’étonnera  pas  du  reste  de  la  faveur  dont  les  analysts 
jouissent  dans  l’opinion,  lorsque  l’on  apprendra  quel  a  été  le  ré- 


1.  Douglas-Hogg,  p.  >63. 
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TRAVAUX  DES  ANALYSTES  PUBLICS  EN  ANGLETERRE- 
de  1877  à  1889. 


Années  1877  1878  1879  1880  1881  1882  18831884  1885  1886  1687  1888 


sultat  pratique  de  leur  action.  Je  place  sous  vos  yeux  un  diagramme 
(page  439)  qui  montre  la  proportion  des  falsifications  de  1877  à 
1889.  Alors  que  le  nombre  des  analyses  suivait  une  progression 
constante,  la  proportion  des  falsifications  constatées  descendait  de 
plus  de  19  à  moins  de  12  pour  100.  N’est-il  pas  évident  que  l’indus¬ 
trie  des  falsificateurs,  «  de  plus  en  plus  nombreux  et  chaque  jour 
plus  ingénieux,  »  (A.-J.  Martin),  est  efficacement  combattue  et  que, 
grâce  au  service  public  organisé  en  1875,  les  Anglais  ont  de  moins 
en  moins  de  chances  d’être  empoisonnés  par  leurs  fournisseurs? 

Voici  comment,  pour  1889,  dernière  année  dont  les  résultats  aient 
été  publiés,  les  analyses  faites  se  sont  réparties  entre  les  denrées  : 


En  cas  de  contestation  sur  le  résultat  de  l’analyse,  le  commerçant 
peut  réclamer  une  analyse  nouvelle  faite  par  les  chimistes  du  gou¬ 
vernement  (service  des  douanes).  Comme  nous  l’avons  vu,  ces 
contestations  sont  extrêmement  rares.  Ajoutons  que  de  nombreuses 
plaintes  s’élèvent  en  Angleterre  contre  l’indulgence  avec  laquelle 
les  magistrats  punissent  les  délinquants  :  en  1889,  la  moyenne 
des  amendes  prononcées  rt’a  pas  atteint  2§  francs. 

Après  la  législation,  l’administration.  La  législation  doit  logique- 
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ment  marcher  la  première,  car  les  fonctionnaires  n’existent  que 
poür  exécuter  les  lois.  Mais  l’administration  doit  nécessairement 
-suivre,  car  une  loi  n’est  qu’une  vaine  déclaration  de  principes,  si 
■elle  est  dépourvue  de  moyens  d’exécution. 

J’ai  dit  que  le  pouvoir  sanitaire  appartient  aux  autorités  locales, 
et  que  l’autorité  centrale  n’agit  qu’à  leur  défaut  et  en  leur  nom.  Je 
dois  donc  montrer  d’abord  comment  les  autorités  locales  sont  com¬ 
posées  et  fonctionnent,  et  j’exposerai  ensuite  la  composition  et  le 
fonctionnement  du  Local  Government  Board. 

La  santé  publique  est  protégée  en  Angleterre  par  des  autorités 
sanitaires,  soit  urbaines,  soit  rurales,  soit  maritimes  ( port  sanitares. 
authorities).  Suivant  le  dernier  annuaire,  le  nombre  des  autorités 
sanitaires  urbaines  était  de  1,001;  celui  des  autorités  sanitaires  ru¬ 
rales,  de  674  ;  celui  des  autorités  sanitaires  maritimes,  de  60- 

Toute  autorité  sanitaire  comprend  un  conseil  composé  de  mem¬ 
bres  élus  et  de  membres  de  droit.  Tantôt  ce  conseil  du  bureau 
d’hygiène  constitue  un  pouvoir  séparé,  tantôt  il  se  confond  avec  le 
conseil  de  l’Assistance  publique.  Ce  n’est  pas  un  corps  consultatif, 
m’exprimant  que  des  avis  scientifiques.  Son  pouvoir  est  positif;  il 
idispose  d’un  budget;  il  donne  des  ordres;  il  a  sous  sa  direction 
ides  fonctionnaires  pour  les  exécuter. 

I  Cès  fonctionnaires  sont  :  un  chef  de  service  ( medical  officer  of 
.health),  un  inspecteur  des  «  nuisances  »,  un  employé,  un  trésorier, 
un  trésorier-collecteur.  Il  y  en  outre  dans  les  districts  urbains  un 
ingénieur  ou  architecte  sanitaire  (mrveyôr).  Parfois,  il  y  a  deux 
ou  plusieurs  employés  au  lieu  d’un  ;  parfois,  les  fonctions  de  tré- 
'Sorier  et  celies  de  collecteur  sont  distinctes. 

;  A  combien  croit-on  que  s’élève,  dans  cette  Angleterre  qui  passe 
;pour  si  ennemie  du  fonctionnarisme,  le  nombre  des  agents  rétri¬ 
bués,  uniquement  occupés  à  sauvegarder  la  santé  publique  ?  A  la  fin 
de  1889,  ces  agents  étaient  au  nombre  de  plus  de  8,000. 

Ils  sont  nommés  par  les  autorités  locales.  Quand  une  partie  du 
traitement  du  chef  de  service  est  prélevée  sur  les  fonds  de  l’État,  ce 
fonctionnaire  est  nommé  par  le  Local  Government  Board.  Mais 
ce  cas  se  présente  de  moins  en  moins,  les  autorités  locales  préfé¬ 
rant  prendre  la  charge  tout  entière  de  la  dépense  et  disposer  de  la 
nomination. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  les  devoirs  du  chef  du  service  sanitaire 
et  des  employés:  ils  découlent  de  leur  fonction  même.  Il  va  sans 


442  M.  MONOD, 

dire  que  le  Medical  officer  of  Health  doit  se  tenir  au  courant  de 
tout  ce  qui  concerne  la  santé  publique,  prendre  ou  provoquer  les 
mesures  nécessaires  à  sa  sauvegarde.  Il  avertit  le  conseil  du  bureau 
d’hygiène  de  toute  circonstance  qui  lui  paraît  pouvoir  influer  sur 
l’état  hygiénique  du  district;  il  prépare  les  règlements  sanitaires;  il 
surveille  et  dirige  l’inspecteur  des  «  nuisances  ».  En  cas  d’épidé¬ 
mie,  il  est  tenu  d’avertir  immédiatement  le  Local  Government 
Board,  auquel  le  double' de  ses  rapports  doit  être  envoyé. 

Quant  au  conseil  local,  tous  les  pouvoirs  sont  entre  ses  mains  : 
il  procède  aux  enquêtes;  il  ordonne  les  travaux,  il  détermine  les 
voies  et  moyens,  il  vote  les  règlements  ( Byelaws ). 

Où  donc  est  la  centralisation  ? 

Elle  n’apparaît  qu’au  moment  où  l’intérêt  général  serait  compro¬ 
mis  si  elle  n’apparaissait  pas.  Nous  quittons  ici  les  districts,  les 
autorités  urbaines  et  rurales;  nous  sommes  à  Londres,  Whitehall; 
nous  voici  en  présence  de  ce  pouvoir  si  récent  et  qui  a  déjà  rendu 
à  l’Angleterre  de  si  précieux  services,  le  Local  Governmenl 
Board. 

Nous  avons  vu  qu’il  peut  agir;  voyons  comment  il  est  composé 
et  comment  il  est  renseigné  ? 

Il  comporte  neuf  services  distincts  :  celui  de  l’assistance  pu¬ 
blique,  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  ici;  celui  de  l’hygiène 
publique,  celui  des  architectes  sanitaires,  celui  de  l’hygiène  des 
fabriques,  celui  des  eaux  de  Londres,  celui  de  la  statistique,  celui 
du  contentieux. 

Ces  services  comptaient  ensemble  en  1890  cent  soixante-huit  di 
recteurs,  inspecteurs  ou  employés.  Le  directeur  de  chaque  service 
adresse  périodiquement  un  rapport  résumant  les  travaux  d’une 
année  au  président  du  Board  et  au  conseil  qui  se  compose  des 
ministres  de  l’intérieur,  des  affaires  étrangères,  des  colonies,  de  la 
guerre,  des  Indes,  du  garde  des  sceaux,  du  chancelier  de  l’échi¬ 
quier.  Chaque  année  le  Local  Government  Board  publie  un  rap¬ 
port  (celui  pour  l’année  1889-1890  est  le  dix-neuvième)  qui  pré¬ 
sente  l’exposé  de  tous  les  faits  intéressant  l’assistance  •  et  l’hygiène, 
les  progrès  réalisés,  les  desiderata  qu’a  révélés  l’expérience,  et  re¬ 
produit  les  principaux  documents  officiels.  C’est  une  lecture  atta¬ 
chante  que  celle  de  ces  rapports,  où  règne  un  esprit  méthodique 
remarquable  et  où  l’on  peut  suivre  d’année  en  année  la  genèse,  la 
réalisation  et  les  résultats  des  réformes. 
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Pour  déterminer  son  action  extérieure,  le  Local  Government 
Board  est renseigné  d’abord  parles  rapports  des  chefs  de  service 
locaux.  Il  l’est  encore  par  les  particuliers  invoquant  l’article  299 
de  la  (loi  de  4875  pour  réclamer  des  améliorations  sanitaires.  Il 
pourrait  l’être  enfin  par  la  constatation  d’une  mortalité  excessive  et 
persistante  dans  quelque  localité  :  si  pendant  sept  années  consécu¬ 
tives  la  mortalité  dans  une  agglomération  dépasse  23  pour  1,000,  le 
Board  peut  intervenir  en  vertu  d’une  loi  de  4848.  Mais  ces  modes 
d’information  sont  insuffisants.  Le  fait  devient  rare  en  Angleterre, 
de  villes  ayant  pendant  sept  ans  de  suite  une  mortalité  aussi  élevée  ; 
—  l’initiative  individuelle  peut  sommeiller;  —  les  chefs  de  service 
locaux  peuvent  être  tentés  d’user  d’une  indulgence  excessive  à 
l’égard  des  conseils  de  qui  leur  situation  dépend.  Il  faut  donc 
autre  chose.  11  faut  que  le  pouvoir  central  —  j’entends  les  services 
sanitaires  du  Local  Government  Board  —  puisse  en  tout  autre 
temps  envoyer  sur  place  des  inspecteurs  indépendants.  Il  a  donc  à 
sa  disposition  des  inspecteurs  généraux  et  des  sous-inspecteurs. 
Ceux-ci  étaient  en  1883  au  nombre  de  dix-huit.  Ils  .vont  tantôt 
étudier  une  épidémie  déclarée,  tantôt  s’enquérir  des  conditions  gé¬ 
nérales  de  fonctionnement  d’une  administration  locale,  tantôt 
constater  si  des  prescriptions  antérieurement  édictées  par  le  Board 
ont  été  obéies,  tantôt  surveiller  l'exécution  des  travaux  sanitaires. 

C’est  un  principe  anglais  qu’un  service  public  vaut  ce  qu’on  le 
paye.  Le  directeur  des  services  sanitaires  a  un  traitement  de 
30,000  francs,  le  directeur  adjoint  un  traitement  de  25,000  francs. 
Trois  inspecteurs  généraux  sont  payés  20,000  francs,  neuf,  y  com¬ 
pris  l’analyste  en  chef  des  eaux  de  la  métropole,  sont  payés 
17,500  francs;  quatre,  qui  n’ont  que  le  titre  de  sous-inspecteurs, 
ont  un  traitement  de  42,500  francs.  Enfin,  l’inspecteur  du  service 
de  la  vaccination  touche  40,000  francs  par  an,  et  un  inspecteur  de 
la  voirie,  8,500  francs1. 

Ainsi,  au  centre  une  autorité  fortement  outillée,  bien  informée, 
armée  pour  agir  en  cas  de  nécessité  sociale;  sur  la  contrée,  un 
vaste  réseau  d’agents  compétents2,  également  munis  de  moyens 
d’information  et  d’action. 

1.  Douglas-Hogg,  p.  30. 

2.  L  Vintuas,  L’hygiène  et  l’éducation  médicale  en  Angleterre  ( Revue  d’hy¬ 
giène,  1890,  p.  1139). 


Üi  D'  E.  DESCHAMPS. 

En  France,  les  personnes  désignées  par  leur  compétence  pour 
s’occuper  de  questions  d’hygiène  publique,  soit  auprès  du  pouvoir 
central,  n’ont  qu’un  rôle  consultatif,  et,  sauf  le  cas  où  la  crainte 
d’une  maladie  pestilentielle  lui  fait  confier  temporairement  des 
armes  effectives,  le  gouvernement  lui-même,  faute  d’une  législation 
sanitaire,  doit  se  borner  à  recueillir  des  renseignements  et  à  donner 
des  avis. 

Telles  sont  actuellement  dans  leurs  grandes  lignes  la  législation 
et  l’administration  sanitaires  anglaises.  Si  tout  à  l’heure  l’exemple 
de  Lincoln  nous  aidait  à  comprendre  le  chiffre  des  dépenses  faites, 
nous  n'aurons  pas  de  peine  sans  doute,  en  présence  de  cette  cam¬ 
pagne  méthodiquement  et  scientifiquement  conduite  pour  assurer 
1  assainissement  des  localités  et  des  habitations,  pour  lutter  contre 
les  maladies  contagieuses,  pour  garantir  la  sincérité  des  denrées 
alimentaires,  en  présence  de  cette  armée  d’agents  sanitaires  com¬ 
mandant  tout  le  pays,  armée  nouvelle  levée,  non  plus  pour  tuer, 
mais  pour  empêcher  de  mourir,  nous  n’aurons  pas  de  peine  à  nous 
expliquer  la  diminution  graduelle  de  la  mortalité. 


RAPPORT  SUR  LA  VACCINATION 
ET  LA  REVACCINATION  OBLIGATOIRES^ 

(fait  au  nom  du  comité  de  jl’hygièîje  de  l’enfance), 

Par  H.  le  Dr  Eugène  DESCHAMPS. 

Le  premier  comité  de  la  Société  (Hygiène  de  l’enfance)  avait  mis 
à  son  ordre  du  jour  l’étude  de  la  vaccination  obligatoire,  cette 
question  devenue  depuis  si  pleine  d’actualité,  et  il  a  bien  voulu  me 
faire  l’honneur  de  me  nommer  son  rapporteur.  Je  vous  apporte 
donc  aujourd’hui,  en  son  nom,  un  rapport  un  peu  long  peut-être, 
mais  dont  l’étendue  n’est  que  trop  justifiée  par  l’importance  même 
de  la  question. 

1.  Ce  rapport  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle  dans  sa  séance  du  22  avril  1890.  (Voir  page  492.) 
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I.  La  variole  autrefois  et  aujourd’hui.  — La  variole,  la  plus 
meurtrière  de  toutes  les  maladies  avant  la  découverte  de  la  vaccine, 
faisait  au  siècle  dernier,  en  France  seulement,  plus  de  30,000  vic¬ 
times  ;  sa  fréquence  était  telle  que  La  Condamine  pouvait  dire  que 
ceux-là  seuls  en  étaient  exempts  qui  ne  vivaient  pas  assez  pour 
l’attendre  :  pour  être  sûr  d’échapper  à  la  terrible  affection  il  fallait 
l’avoir  déjà  eue.  Et  ce  n’était  pas  en  France  seulement  qu’elle 
faisait  ses  ravages,  elle  était  disséminée  sur  toute  la  surface  du 
globe,  et  d’après  les  calculs  de  La  Condamine  et  ceux  de  Désoteux 
et  Valentin,  la  quatorzième  partie  du  genre  humain  en  était 
annuellement  tributaire. 

Les  choses  ont-elles  beaucoup  changé  depuis?  oui,  certes,  et  nous 
n’en  voulons  pour  preuve  que  la  disparition  presque  complète  de 
la  variole  en  certaines  contrées,  en  Allemagne  notamment.Toutefois 
elle  existe  encore  actuellement  dans  un  grand  nombre  de  pays. 

On  l’observe  à  Cuba,  à  la  Martinique,  à  Rio-de-Janeiro,  presque 
partout  dans  l’Amérique  du  Sud.  En  Afrique,  elle  existe  en  Égypte, 
en  Nubië,  èn  Abyssinie,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  à  Zanzibar, 
dans  le  Soudan,  foyer  principal  de  propagation  d’où  elle  est 
transportée  au  loin  par  les  caravanes  d’esclaves  ;  en  Kabylie,  où 
les  enfants  sont  décimés  par  cette  maladie.  En  Asie,  la  variole  est 
endémique  dans  la  Chine,  l’Indo-Chine,  la  Mongolie,  le  Thibet,  la 
Perse,  où  elle  s’accompagne  de  complications  de  la  plus  haute 
gravité. 

La  variole  existe  encore  à  l’état  endémique  dans  plusieurs  pays 
d’Europe  et  dans  quelques  départements  français  ;  elle  est  souvent 
importée  dans  nos  ports,  à  Bordeaux,  à  Saint-Nazaire,  au  Havre,  à 
Dunkerque.  Dans  une  discussion  récente  à  l’Académie  de  médecine, 
M.  le  Dr  Her vieux,  s’appuyant  sûr  les  nombreux  mémoires- publiés 
par  les  médecins  militaires,  les  médecins  de  la  marine  et  les  mé¬ 
decins  de  colonisation,  nous  montre  la  variole  régnant  à  l’état 
endémique  et  épidémique  dans’  la  plupart  de  nos  colonies  et  cons¬ 
tituant  un  danger  continuel  non  seulement  pour  les  indigènes, 
mais  encore  pour  les  colons. 

La  fréquence  de  la  variole  est  donc  considérable;  il  en  est  de 
même  de  la  mortalité.  A  Rio-de-Janeiro,  la  variole  a  causé,  en  1887, 
3,357  décès,  soit  950  sur  100,000  habitants.  A  Milan,  il  y  a  eu, 
en  1886,  1,150  varioleux  avec  202  décès;  en  1887,  2,122  malades 
et  442  décès. 
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A  Paris,  il  y  a  eu  pour  100,000  habitants  521  décès  en  1370, 
149  en  1871,  103  en  1880,  194  en  1885. 

Si  l’on  fait  le  total  des  décès  par  variole  dans  les  53  villes  de 
France  les  plus  peuplées  en  1886  et  en  1887,  on  trouve  2,991  décès 
sur  6,337,772  habitants  en  1886,  et  1,955  sur  6,361,011  habitants 
en  1887.  Chaque  année  la  variole  fait  périr  en  France  environ 
14,000  personnes,  nous  disons  environ,  car  il  n’est  pas  possible  de 
connaître  la  mortalité  exacte  de  la  variole  en  France,  pas  plus  du 
reste  que  de  toute  autre  malade  :  la  statistique  n’existe  pas  chez 
nous,  ou  plutôt  elle  n’existe  qu’à  l’état  embryonnaire,  et  un  grand 
nombre  de  cas  passent  certainement  inaperçus,  même  dans  les 
villes.  Aussi  n’csl-ce  qu’en  se  basant  sur  les  chiffres  fournis  par 
quelques  rares  grandes  villes  qu’on  a  pu  évaluer  approximativement 
à  14,000  au  moins  le  nombre  de  personnes  qui  succombent  annuelle¬ 
ment  en  France  à  la  variole.  Or,  comme  l’observe  judicieusement 
M.  le  professeur  Brouardel,  les  relevés  statistiques  de  la  ville  de 
Paris  montrent  que  les  3/5  des  victimes  de  la  variole  meurent 
avant  30  ans  et  les  4/5  avant  40,  c’est-à-dire  dans  un  âge  où  leur 
mort  ne  constitue  pas  seulement  une  perte  personnelle,  mais  la 
perte  de  tout  espoir  de  reproduction  pour  plus  de  la  moitié  d’entre 
eux.  C’est  une  remarque,  dont  on  ne  saurait  trop  tenir  compte  à 
une  époque  où  de  toutes  parts  on  se  plaint  de  la  dépopulation  de 
la  France. 

La  variole  n’a  d’ailleurs  rien  perdu  de  son  ancienne  gravité, 
ainsi  que  le  constate  M.  le  professeur  Proust  dans  un  très  instructif 
rapport  sur  la  vaccine  présenté  en  1889'  au  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

Le  fait  n’est  que  trop  prouvé  par  l’histoire  de  plusieurs  épidémies 
récentes.  C’est  ainsi  que  pendant  l’épidémie  de  1870-71  il  y  eut.» 
Paris  10,549  décès  par  variole  en  1870,  2,777  eu  1871.  Dans  les 
Vosges  on  constata  7,500  cas  de  variole;  i, 708  malades  moururent, 
900  restèrent  défigurés  (Lardier).  A  la  même  époque  l’armée  fran¬ 
çaise  perdait  23,400  combattants,  tandis  que  l’armée  allemande, 
protégée  par  la  vaccination  obligatoire,  n’en  perdait  que  134.  Et 
nous  avions  alors  200,000  soldats  malades  de  la  variole,  impropres 
à  tous  services,  qui  encombraient  nos  ambulances.  En  1885  un 
employé  de  chemin  de  fer  vient  à  Montréal  avec  la  variole;  il  est 
cause  d’une  épidémie  qui  fait  plus  de  3,000  victimes.  Tout  le 
monde  a  encore  présente  à  l’esprit  l’histoire  lamentable  des 
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Esquimaux  amenés  du  Labrador  aù  Jardin  d’acclimatation  ;  les 
8  malades  transportés  à  l’hôpital  Saint-Louis  y  moururent  :  aucun 
d’entre  eux  n’avait  été  vacciné.  Ces  quelques  exemples  suffisent 
amplement,  à  notre  avis,  pour  prouver  que  la  variole  n’a  rien  perdu 
de  son  ancienne  virulence. 

Peut-on  dire,  d’autre  part,  qu’elle  laisse  moins  d’infirmités  après 
elle,  que  ses  complications  sont  moins  graves  ? 

Nullement,  et  les  nombreux  cas  de  cécité  qui  en  sont  la  triste 
conséquence,  surtout  chez  les  enfants,  en  fournissent  la  preuve  : 
le  livre  bleu  d’Angleterre  de  1857  nous  apprend  que  les  deux  tiers 
des  individus  qui  se  présentent  à  l’hôpital  des  aveugles  pauvres 
doivent  la  perte  de  la  vue  à  la  variole. 

Ainsi  donc,  la  variole  est  toujours  une  affection  grave  ;  grave 
par  ses  complications  et  les  infirmités  qu’elle  laisse  après  elle, 
grave  par  sa  mortalité ,  grave  par  sa  fréquence  ;  elle  nous  menace 
continuellement  et  nous  sommes  toujours  à  la  merci  d’une  épidémie 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  ravages. 

Voyons  maintenant  quels  sont  nos  moyens  de  défense. 

II.  L’inoculation.  —  Nous  avons  dit  qu’au  siècle  dernier  la 
variole  était  une  maladie  pour  ainsi  dire  nécessaire  :  qui  ne  l’avait 
pas  eue  l’avait,  si  Dieu  lui  prêtait  vie  ! 

De  là  sans  doute  l’idée  de  l’acquérir  artificiellement  en  se  plaçant 
dans  les  meilleures  conditions  pour  l’avoir  le  moins  grave  possible 
et  pour  se  préserver  ainsi  d’une  atteinte  probable  et  beaucoup  plus 
grave.  De  là,  en  un  mot,  l’idée  de  l’inoculation  de  la  variole,  de  la 
variolisation.  L’histoire  de  la  variolisation  est  des  plus  curieuses  si 
nous  en  jugeons  par  les  articles  pleins  d’érudition  et  d’humour  que 
notre  secrétaire  général,  le  Dr  Napias,  a  publiés  dans  le.  journal  la 
Presse  au  mois  d’août  1875.  Aussi  ne  saurions-nous  mieux  faire 
que  de  le  suivre  pas  à  pas. 

L’inoculation, connue  seulement  en  France  et  en  Europe  au  siècle 
dernier,  paraît  avoir  existé  de  tout  temps  chez  des  peuples  dont  la 
civilisation  a  précédé  de  beaucoup  la  nôtre  et  que  nous  traitons 
aujourd’hui  de  barbares  :  en  Chine,  au  Bengale,  dans  l’Hindoustan, 
en  Géorgie,  en  Circassie.  C’est  ainsi  que  depuis  un  temps  immé¬ 
morial  les  Arabes  «  achetaient  la  petite  vérole  »  ;  les  Chinois 
disaient  «  semer  la  petite  vérole  ».  Les  Circassiens  inoculaient  par 
tendresse  maternelle  et  par  intérêt.  «  Les  Circassiens  sont  pauvres, 
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dit  Voltaire,  et  leurs  filles  sont  belles  ;  aussi  ce  sont  elles  dont  ils 
font  le  plus  de  trafic.  Ils  fournissent  de  beautés  les  harems  du  grand 
seigneur,  du  sophi  de  Perse  et  de-  ceux  qui  sont  assez  riches  poiir 
acheter  et  pour  entretenir  cette  marchandise  précieuse. 

«  Or  il  arrivait  souvent  qu’un  père  et  une  mère,  après  avoir  pris 
bien  des  peines  pour  donner  une  bonne  éducation  à  leurs  enfants, 
se  voyaient  tout  d’un  coup  frustrés  de  leurs  espérances.  La  petite 
vérole  arrivait  dans  la  famille,  une  fille  en  mourait,  une  autre 
perdait  un  oeil,  uue  troisième  relevait  avec  un  gros  nez,  et  les 
pauvres  gens  étaient  ruinés  sans  ressources.  Souvent  même,  quand 
la  petite  vérole  devenait  épidémique,  le  commerce  était  interrompu 
pendant  plusieurs  années.  » 

Les  Circassiens,  gens  pratiques  et  fort  entendus  dans  leur  négoce, 
s’étaient  vite  aperçus  que  presque  jamais  on  n’a  deux  fois  la  variole  en 
sa  vie;  que,  très  bénigne,  elle  ne  laisse  souvent  aucune  impression  sur 
le  visage,  et  que,  si  elle  tue  un  enfant  en  bas  âge,  le  dommage  est 
évidemment  moins  grand  que  lorsqu’il  s’agit  de  la  mort  ou  de  la 
perte  de  la  beauté  d’une  jolie  fille  bien  élevée  et  bonne  à  vendre. 
Aussi,  pour  conserver  la  vie  et  la  beauté  de  leurs  enfants,  tentè¬ 
rent-ils  de  leur  donner  la  petite  vérole  de  bonne  heure  ;  de  là  chez 
eux  la  variolisation  des  enfants  du  plus  jeune  âge. 

L’inoculation,  venue  d’Asie,  se  propagea  d’abord  en  Grèce,  puis 
en  Turquie. 

«  Aujourd’hui,  dit  Voltaire,  il  n’y  a  plus  de  pacha  dans  Cons¬ 
tantinople  qui  ne  donne  la  petite  vérole  à  son  fils  et  à  sa  fille  en  les 
faisant  sevrer.  »  C’est  à  Constantinople  que  les  médecins  Timon  et 
Pilarinus  la  virent  pratiquer  pour  la  première  fois  en  1701,  pendant 
une  épidémie.  Elle  n’était  pas  à  cette  époque  passée  en  usage 
régulier  chez  les  Turcs, et  c’étaient  des  matrones  qui  la  pratiquaient 
clandestinement.  Douze  ans  plus  tard.  Timon  la  révélait  pour  la 
première  fois  au  monde  médical  dans  une  lettre  à  Woodwart  (1713)  ; 
deux  ans  après  Pilarinus  publiait  à  Venise  un  ouvrage  sur  cette 
matière  ;  Antoine  Leduc  lui  consacrait  une  thèse  qu’il  soutenait  à 
la  Faculté  de  Leyde  en  1716.  Ces  faits,  il  faut  l’avouer,  passaient 
tout  à  fait  inaperçus,  c’étaient  de  simples  curiosités  scientifiques 
dont  le  public  ne  tirait  aucun  profit.  En  1717,  milord  Montagüe, 
ambassadeur  d’Angleterre  à  Constantinople, faisait  pourtant  inoculer 
son.  fils  par  Maitland,  son  médecin  ;  l’opération  eut.  un  plein 
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,  Ravina  .dans  .son  pays  ,et  le,  voulant  doter.  de  celte  utile  pratique, 
l^dy.  Montagne,  fit  publiquement  inoculer  sa  fille  à  Londres.  Elle 
ipltécessa  à  la  rnéthode  nouvelle  la  princesse  de  Galles  et,  grâce  à 
elle,  Maitland  pratiqua,  sur  dp&  condamnés,  puis  sur  des  pauvres, 
des  expériences  qui  réussirent  complètement. 

La  princesse  de  Galles  fait  alors  inoculer  ses  enfants,  quelques 
grands  seigneurs  l’imitent  ;  l’Angleterre  est  bientôt  conquise  à 
l’inoGulation  (1721),  . 

Mais  en  France,  bien  que  l’ambassadeur  de  France  près  la  Porte 
ottomane,  M.  de  Chateauneuf,  eût  fait  inoculer  ses  enfants,  les 
choses  ne  marchèrent,  pas  aussi,  vite.  «  Il  faut  bien  longtemps, 
disait  Voltaire,  pour  qu’une  certaine  raison  et  un  certain  courage 
d'esprit  franchissent,  le  pas  de  Calais.  »  Pour  l’inoculation,  il  fallut 
de  longues,  années.  Et  cependant  Boyer  (1717),  de  la  Coste  (1723;, 
Voltaire  (1727),  La  Condamine  (1732)  font  son  éloge  et  la  prennent 
sous  leur  protection  ;  mais  leurs  voix  restent  sans  écho. Ce  n’est  qu’eu 
1754  qu’on  commence  à  s’en  occuper  sérieusement.  A  cette  époque, 
en  effet,  La  Condamine  lit  à  l’Académie  un  premier  mémoire  sur 
l’inoculation. 

,  Ce  mémoire  qui  fait  une  grande  impression  sur  tout  le  monde 
savant  est  le  point  de  départ  de  force  volumes  et  brochures,  et 
cependant  la  question  n’avance  guère,  car  on  discute  sur  des  faits 
parfaitement  inconnus  de  la  plupart  de  ceux  qui  en  parlent  et 
aucune  expérience  n’est  tentée.  L’annce  suivante,  en  1735,  le  che¬ 
valier  de  Chastelux  se  fait  inoculer,  à  l’âge  de  vingt  ans,  parle 
Dr  Host,  {Opération; suivie  d’une  prompte  guérison.  Cette  inoculation 
ranime  la;  lutte  ;  tout  le  monde  y  prend,  part,  non  seulement  les 
médecins,  mais  encore  les  philosophes,  La  Condamine,  Voltaire, 
Diderot,  d’Alembert. 

Toutefois  en  1756,'  Tronchin  inocule  le  fils  (Louis-Philippe- 
Joseph,  depuis  Philippe-Egalité)  et  la  fille,  depuis  duchesse  de 
Bourbon,  du  duc.d’Orléans.  L’exemple  était  parti  de  haut;  les  gens 
haut  placés  ne  pouvaient  tarder  à  le  suivre,  et  c’est  ici  que  nous 
trouvons  les  noms  de  Turgot,  du  marquis  de  Villequier,  du  duc 
d’Estissac,  du  comte  de  Belzunce,  de  Mmo  de  Walle,  de  Mme  de 
Boufflers,  de  la  marquise  de  Vilieroy,  etc. 

Peu  à  peu  l’inoculation  semblait  donc  devoir  prendre  droit  de 
cité  en  France  ;  mais  en  1763  le  Parlement,  faisant  droit  à  un  réqui- 

1.  Dr  H.  Napias,  loc.  cil. 
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sitoire  de  l’avocat  général  Orner  Joly  de  Fleury,  la  proscrivit  sévère¬ 
ment,  tout  en  ordonnant  aux  facultés  de  médecine,  et  de  théologie  de 
s’assembler  et  de  donner  leur  avis  sur  la  question  de  l’inoculation. 

11  peut  nous  sembler  bizarre,  à  notre  époque,  qu’un  Parlement 
ait  pu  demander  l’avis  d’une  Faculté  de  théologie  sur  une  question 
exclusivement  médicale;  nous  ne  devons  pas  oublier  toutefois  que 
nombre  de  théologiens  se  prononçaient  au  nom  de  là  foi  contre 
l’inoculation.  «  Un  prédicateur  fanatique,  nous  dit  Montfalcon,  avait 
poussé  le  ridicule  jusqu’à  dire,  dans  la  chaire  évangélique,  que  Job 
avait  été  inoculé  par  le  diable.  ®  Le  chapelain  de  lady  Worstley 
Montagüe  avait  aussi  tenté  d’empêcher  l’inoculation  de  son  fils 
en  lui  disant  que  cette  expérience  n’était  point  chrétienne,  et  ne 
pouvait  réussir  que  chez  des  infidèles.  Leur  constitution  n’était 
apparemment  pas  la  même  que  celle  des  chrétiens  !  Quoi  qu’il  en 
soit,  et  malgré  les  observations  du  chapelain,  le  fils  de  l'ambassa¬ 
deur  d’Angleterre  à  Constantinople  avait  été  inoculé  et  ne  s’en  por¬ 
tait  pas  plus  mal. 

Quant  à  la  Faculté  de  médecine,  ce  fut  toute  une  affaire.  Elle 
se  montra  naturellement  profondément  divisée.  Ne  l’est-elle  pas 
encore  aujourd’hui  et  n’avons-nous  pas  vu  récemment,  à  la  tribune 
de  l’Académie  de  médecine,  un  professeur  dont  tout  le  monde 
estime  avec  raison  la  loyauté  et  la  franchise,  repousser  l’obligation 
de  la  vaccination,  alors  qu’il  reconnaît  que  cette  vaccination  est  le 
seul  moyen  vraiment  efficace  pour  combattre  la  variole  !  Il  y  eut 
alors  rapports  et  contre-rapports;  puis,  après  bien  des  hésitations, 
eu  1764,  on  décida  timidement  de  tolérer  l’inoculation.  Il  est  vrai 
que  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps,  car  on  rapportait  la  décision 
quelques  jours  après.  On  fit  de  nouveaux  rapports  en  1765,  de 
nouveaux  contre-rapports  en  1766,  et  les  choses  auraient  pu  con¬ 
tinuer  longtemps  ainsi,  sans  l’intervention  du  grand  public. 

Le  public,  en  effet,  ne  s’inquiétait  nullement  des  questions  de 
doctrine,  il  ne  voyait  que  les  résultats,  et  dans  la  crainte,  de  là  va¬ 
riole,  il  prit  l’inoculation  sous  sa  protection;  et  bientôt,  dit  le 
docteur  Napias,  malgré  l’arrêt  du  Parlement,  et  peut-être  même  à 
cause  de  cet  arrêt,  il  applaudissait,  au  Théâtre  Italien,  une  pièce  de 
Favart  intitulée  la  «  Fête  du  Château  »,  où  l’on  chantait  des  cou¬ 
plets  en  faveur  de  la  méthode  nouvelle.  La  mode  elle-même 
devait  s’en  mêler  et  le  Dr  Napias  nous  apprend  que  les  dames  de 
l’époque  portaient  des  i-ubans  à  l’inoculation  ! 
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En  même  temps  certains  médecins  faisaient  en  sa  faveur  une  pro¬ 
pagande  des  plus  actives,  et  Girard,  au  dire  de  Vicq-d’Azir,  inoculait 
de  1765  à  1782,  plus  de  25,000  personnes  en  Franche-Comté.  Le 
décès  de  Louis  XV,  qui  ne  s’était  pas  fait  inoculer  et  qui  mourut  de 
la  variole,  fut  un  nouveau  coup  porté  aux  adversaires  de  l’inocu¬ 
lation.  Aussi,  dès  la  première  année  de  son  règne,  Louis  XVI.  se 
faisait-il  inoculer.  Le  18  juin  1784,  le  roi,  les  princes  ses  frères 
et  Mmo,la  comtesse  d’Artois  furent  opérés  à  Marly  par  le  chirurgien 
Jauberthon. 

A  l’étranger,  l’inoculation  s’était  peu  à  peu  répandue  sur  tout  le 
continent,  en  Hanovre,  en  Hollande,  en  Suède,  en  Italie,  en  Russie, 
partout'les  grands  seigneurs  donnaient  l'exemple  :  en  1764,  Tron- 
chin  inocule  le  prince  Ferdinand  de  Parme,  l’élève  de  l’abbé  de 
Condillac;  quelques  années  après  les  neveux  du  roi  de  Suède  se 
font  inoculer  pâr  Haller;  .enfin,  en  1778,  Catherine  II  appelle  le 
médecin  anglais  Dimsdule  pour  répandre  l’inoculation  dans  ses 
Étals  et  s’ÿ  soumettre  elle  même. 

L’inoculation  fut  bientôt  en  possession  de  la  faveur  générale. 

Et  cependant  V inoculation  était  une  pratique  dangereuse,  parr 
fois  meurtrière ,  toujours  une  source  de  contagion  entretenant  et 
multipliant  sans  cesse  les  foyers  d’infection. 

III.  La  vaccine.  —  La  vaccination  semble  avoir  une  origine  fort 
ancienne.  On  la  pratiquait,  dit-on,  longtemps  avant  la  découverte 
de  Jenner,  en  Perse  (Bruce),  et  dans  l’Amérique  du  Sud  (Hnmboldt); 
Husson  en  retrouve  une  description  très  fidèle  dans  un  vieil  ouvrage 
sanscrit,  le  Sancteya  Grantham;  au  milieu  du  siècle  dernier  la 
vertu  préservatrice  du  cow-pox  est  une  croyance  populaire  parmi 
les  paysans  du  comté  (le  Gloucester  en  Angleterre  et  dans  le  Hols- 
tein  en  Allemagne  :  Munch  cite  le  cas  d’une  femme  des  environs  de 
Ratzebourg,  dans  le  Hanovre,  qui  avait  contracté  le  cow-pox  de  sa 
vache  en  1772;  depuis  elle  eut  six  enfants  qui  tous  eurent  la  va¬ 
riole  et  auxquels  elle  put  impunément  prodiguer  ses  soins.  Cer¬ 
taines  grandes  dames  du  xvii°  siècle  n’ignoraient .  pas  l’immunité 
conférée  par  le  cow-pox  et  Ja  duchesse  de  Cleveland  avait  pu  dire  à 
la  cour  de  Charles  II  :  «  Je  ne  crains  pas  la  variole,  j’ai  eu  le  cow- 
pox.  »,  Mais  il  n’était  encore  venu; à  l’idée  de  personne,  du  moins 
en  Europe,  de  vérifier  le  fait  par  des  expériences  précises. 

En  1768,  Sutton  et  .Fe.wster,  de:  Thornbury,  essaient  en  vain 
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d’inoculer  la  variole  à  des  individus  qui  avaient  pris  accidentelle¬ 
ment  le  cow-pox  en  soignant  des  vaches.  Ils  communiquent  le 
résultat  négatif  de  leurs  expériences  à  la  Société  médicale  de 
Londres,  mais  personne  ne  les  prend  au  sérieux,  tant  le  fait  parait 
invraisemblable. 

Ce  n’est  que  quelques  années  plus  tard  que  Jenner  établit  sur 
des  preuves  irréfutables  l’action  vaccinante  du  cow-pox  pour  pré¬ 
server  de  la  variole.  Déjà  dans  son  enfance,  étant  écolier  il  avait 
entendu  dire  à  une  fille  de  ferme  :  «  Je  ne  puis  pas  avoir  la 
variole,  puisque  j’ai  déjà  eu  le  cow-pox.  »  Comme  médecin  inocu- 
lateur  (il  s’était  installé  en  1775  à  Berkeley,  dans  le  Gloucester),  il 
put  vérifier  l’exactitude  de  cette  légende  populaire,  grâce  à  l’ino¬ 
culation  négative  sur  des  personnes  préalablement  atteintes  de 
cow-pox.  Enfin  le  14  mai  1796,  il  pratiqua  sa  première  vaccination 
officielle  :  le  vaccinifère  était  une  jeune  paysanne  qui  avait  pris  le 
cow-pox  eu  trayant  les  vaches  ;  le  vacciné  était  un  enfant  de  8  ans, 
qui  eut  mie  belle  vaccine  et  auquel,  par  la  suite,  on  inocula  deux 
fois  la  variole  sans  succès.  Deux  ans  après,  en  1798,  Jenner  pu¬ 
bliait  son  immortel  traité  de  la  vaccine. 

Cette  découverte  eut  un  retentissement  immense.  Partout  en 
Angleterre,  à  Londres,  dans  les  comtés,  on  abandonna  l’inoculation 
variolique  pour  la  vaccine.  Des  sociétés  se  fondent,  des  établisse¬ 
ments  s’organisent  de  toutes  parts  sous  la  direction  des  médecins 
et*  des  chirurgiens  les  plus  célèbres  pour  la  propagation  de  la  vac¬ 
cine;  la  noblesse  et  le  peuple  se  présentent  en  foule  aux  vacci¬ 
nateurs;  le  clergé  lui -même,  si  nous  en  jugeons  par  le  langage  du 
R.  T.  Alston  Warren,  cité  par  le  Dr  Hyac.  Kuborn,  après  avoir 
fulminé  contré  l’inoculation  de  la  variole,  se  déclare  partisan  de  la 
vaccine  et  combat  la  répugnance  que  certaines  personnes  éprouvent 
pour  la  vaccine  à  cause  de  son  origine  animale.  Enfin  la  Chambre 
des  communes  est  saisie  de  la  question. 

Elle  institue  une  commission  d’enquête,  —  on  voit  que  le  pro¬ 
cédé  n’est  pas  neuf,  observe  malicieusement'  le  Dr  Iiuborn,  —  qui 
fait  appeler  à  sa  barre  un  nombré'l6ottsidérâblfe  de  praticiens,  re¬ 
cueille  des  milliers  de  renseignements,  provoque  une  série  de  rap¬ 
ports.  L’un  de  ces  rapports,  résume  en  quetques  mots  l’opinion 
qui  prévalut  à  une  immense  majorité  au  sein  du  :Parlement.  Il 
émane  de  sirW;  Farquhar,  baronet,  médecin  de  S.  A.  R.  le  prince 
1  de  Galles.  Le  Earquhar  considère  la  vaccine  comme  un  préser- 
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vatif  constant  de  la  petite  vérole,  n’ayant  jamais  de  suites  funestes, 
et  la  vaccination  comme  la  plus  grande  découverte  qui  ait  été  faite 
depuis  longtemps,  il  ajoute  que  Jenner,  en  la  rendant  publique,  a 
renoncé  aux  plus  grands  avantages  pécuniaires,  attendu  que  si 
Jenner  eût  voulu  s’établir  à  Londres  et  faire  un  secret  de  sa  mé¬ 
thode,  il  aurait  été  certain  de  se  faire  10,000  livres  sterling  par  an  ; 
au  lieu  qu’à  présent,  chaque  praticien  étant  au  fait  de  la  découverte, 
peut  en  tirer  parti  pour  son  compte  particulier.  Mais  Jenner  était 
avant  tout  un  médecin,  et  les  résultats  de  sa  découverte  il  ne  les 
voyait  que  pour  l’humanité. 

Bien  plus,  la  Chambre  des  communes,  donnant  au  monde  entier 
un  admirable  exemple  que  l’on  se  plairait  à  voir  suivre  et  copier 
servilement  de  nos  jours,  se  montre  heureuse  de  la  divulgation  du 
secret  de  Jenner,  uu  secret  qui  eût  fait  pourtant  un  si  merveilleux 
médicament  d’État  et  qui  aurait  pu  être  une  source  intarissable  de 
revenus,  la  Chambre  des  communes,  disons-nous,  vota  à  Jenner  une 
récompense  nationale  de  10,000  livres  sterling  à  titre  de  recon¬ 
naissance  pour  sa  remarquable  découverte  et  pour  les  sacrifices 
que  lui  avaient  imposés  son  dévouement  et  son  désintéressement. 

D’Angleterre,  la  vaccine  passa  en  France  où  elle  fut  introduite 
par  Aubert  et'  Woodville,  et  déjà  le  11  mai  1800  quelques  médecins 
dévoués  créaient  le  célèbre  comité  de  la  vaccine,  qui,  sous  l’impul¬ 
sion  de  s_on  infatigable  secrétaire  Husson,  répandait  bientôt  la  nou¬ 
velle  méthode  dans  la  France  entière.  L’École  de  médecine  de  Paris, 
la  Société  de  médecine  du  Louvre,  l’Institut  avaient  nommé  des 
commissaires  chargés  de  contrôler  les  faits  accusés  par  les  médecins 
anglais,  Pinel  avait  entrepris  des  expériences  de  contrôle,  Thomas 
et  Leroux  faisaient,  avec  Pinel,  à  l’École  de  médecine  des  rapports 
favorables;  la  vaccinej  entre  les  mains  d’Husson,  donnait  bien¬ 
tôt  des  résultats  inespérés  dans  une  épidémie  à  Reims  (an  IX). 

Mêmes  succès  en  Suisse,  mêmes  résultats  heureux  dans  le 
Holstein. 

De  l’Angleterre,  de  la  Suisse,  de  la  France,  la  vaccine  pénètre  à 
Berlin,  à  Constantinople,  en  Allemagne,  en  Suède,  en  Russie,  dans 
les  États-Unis  d’Amérique,  et  jusqu’à  Haïti.  Partout  c’est  un 
grand  enthousiasme  pour  la  découverte  de  Jenner,  on  se  fait  vac- 
cinerde  toutes  parts,  la  variole  diminue  rapidement  de  fréquence,  et 
l'on  put  croire  un  instant  à  sa  disparition  prochaine. 

De  bonne  heure,  en  France,  les  pouvoirs  publics  s’intéressèrent 


434  D"  E.  DESCHAMPS, 

à  la,  nouvelle  méthode,  et  dès  1803,  Ghaptal,  alors  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  recommande  le  nouveau  préservatif  contre  la  variole  aux 
préfets  des  départements.  «  Vous  introduirez  d’abord,  dit-il,  cette 
pratique  dans  les  hospices  d’enfants  et  dans  les  autres  établisse¬ 
ments  publics  placés  sous  votre  surveillance.  Vous  ferez  ensuite 
disposer,  dans  l’un  des  hospices  de  chaque  chef-lieu  de  sous-pré¬ 
fecture  et  de  chaque  ville  qui  vous  en  paraîtra  susceptible,  une  salle 
particulière  et  séparée  de  celles  affectées  au  service  ordinaire,  où 
les  familles  pauvres  pourront  faire  vacciner  gratuitement  leurs 
enfants. 

«  Il  n’importe  pas  seulement  que  la  vaccine  soit  adoptée  dans  les 
classes  aisées  de  la  société  :  il  faut  surtout  qu’elle  devienne  une 
pratique  générale  parmi  le  peuple,  où  la  petite  vérole  est  plus  à 
craindre  et  plus  dangereuse  par  diverses  raisons.  C’est  donc  le 
peuple  qu’il  faut  principalement  en  garantir,  parce  que  c’est  là 
qu’est  toujours  le  foyer  de  cette  contagion.  »  Le  ministre  donne 
ensuite  quelques  indications  générales  sur  la  vaccination  elle-même, 
puis  il  réclame  le  concours  des  ministres  du  culte,  des  comités  de 
bienfaisance,  des  membres  des  autorités  publiques.  Vous  leur  re¬ 
commanderez,  dit-il,  «  d’user  de  toute  l’influence  que  leur  donnent 
leurs  fonctions  pour  faire  connaître  dans  le  sein  des  familles  les 
avantages  de  la  vaccine  et  éclairer  les  incertitudes  de  ceux  qui 
balancent  encore  à  l’adopter  ».  Il  termine  en  déclarant  «  jjue  si  la 
vaccination  est  enfin  généralement  pratiquée  en  France,  on  par¬ 
viendra  bientôt  à  faire  disparaître  complètement  la  petite  vérole 
et  à  éteindre  un  des  fléaux- les  plus  cruels  qui  pèsent  sur  l'huma¬ 
nité  ». 

Six  ans  plus  tard,  en  1809,  Fontanes  rend  la  vaccine  obligatoire 
dans  les 'lycées.  «  Tout  élève  doit  être  vacciné,  avant  d’être  admis 
dans  le  pensionnat.  »  L’année  suivante,  le  même  grand  maître  de 
l’Université  envoie  aux  chefs  d’institutions  et  maîtres  de  pension  de 
l’Académie  de  Paris  une  circulaire  portant  que  tout  élève  des  éta¬ 
blissements  de  l’Université  qui  n’a  point  eu  la  petite  vérole  doit 
être  vacciné.  — Un  peu  plus  tard  Royer-Collard,  à  la  suite  de 
quelques  cas  de  variole  dans  les  collèges,  rappelle  qu’on  ne  doit  ad¬ 
mettre  dans  les  établissements  d’instruction  publique  que  les  élèves 
ayant  eu  la  petite  vérole  ou  ayant  été  vaccinés.  —  En  1834,  sous 
le  ministère  Gujzot,  les  statuts  sur  les  écoles  primaires  élémentaires 
communales  portent  que  «  nul  élève  ne  sera  admis  s’il  ne  justifie 
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qu’il  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu’il  a  été  vacciné  ».  Même  règlement, 
en  1851  sous  le  ministère  de  Çrouseilhes. 

A  la  suite  de  la  dernière  guerre,  le  3  janvier  1871,  M.  Jules 
Simon,  alors  ministre  de  l’instruction  publique,  ne  s’en  prend  pas 
seulement  à  la  vaccination,  et  il  prescrit  la  revaccination  dans  les 
établissements  d’instruction  publique  de  Paris.  Le  29  décembre  1888, 
M.  E.  Lockroy  étend  l’obligation  de  la  revaccination  aux  élèves 
des  écoles  primaires  élémentaires  :  «  Lorsque  l’enfant  a  atteint  sa 
dixième  année,  il  doit,  pour  être  admis  ou  maintenu  dans  l’école, 
être  revacciné  par  les  soins  du  médecin  attaché  à  l’école  ou  délégué 
à  cet  effet  par  l’administration  scolaire.  »  Même  obligation  pour  les 
écoles  primaires  supérieures,  même  obligation  pour  les  candidats 
aux  écoles  normales  primaires. 

Malheureusement  la  plupart  de  ces  règlements  sont  inappliqués  ou 
ne  le  sont  qu’en  partie,  la  plupart  de  ces  décrets  ne  reçoivent  qü’un 
semblant  d’exécution.  Non  seulement  on  ne  revaccine  pas  à  l’école, 
non  seulement  on  n’exige  pas  le  certificat  de  revaccination;  mais 
la  vaccination  elle-même,  que  l’on  pourrait  croire  obligatoire  pour 
l’admission  dans  les  écoles  publiques,  ne  l’est  trop  souvent  que  sur 
le  papier,  dans  les  campagnes  surtout,  dans  certains  départements 
principalement;  et  le  président  de  votre  premier  comité,  M.  Monod 
nous  citait  l’exemple  d’un  département  dont  il  a  été  préfet,  du  dé¬ 
partement  du  Finistère  :  Dans  nombre  d’écoles,  on  ne  demande 
même  pas  le  certificat  de  vaccine.  Même  insouciance,  même  négli¬ 
gence  des  règlements  dans  le  Morbihan,  dans  la  Bretagne  tout 
entière.  Qu’on  s’étonne  donc  maintenant  de  voir  la  variole  y 
exercer  continuellement  ses  ravages  1 

Dans  l’armée  la  vaccination  et  la  revaccination  sont  peu  à  peu 
devenues  obligatoires;,  aussi  la  variole  diminue-t-elle  d’année  en 
année  dans  l’armée  française.  Jusqu’en  1879,  on  accusait  encore 
une  moyenne  de  200  décès  annuels  dus  à  cette  cause  (Zuber). 
En  1880  les  décès  n’ont  plus  été  que  de  73  ou  74  et  en  1881  de  41, 
il  n’y  en  eut  que  6  en  1885.  Or  depuis  1888,  non  seulement  on 
vaccine  les  conscrits  dès  leur  arrivée  au  corps,  mais  encore  on  ré¬ 
pète  la  revaccination  sur  tous  les  soldats  des  classes  précédentes 
réfractaires  à  une  première  inoculation  ;  on  revaccine  les  réservistes, 
on  revaccine  les  territoriaux. 

Certaines  grandes  administrations  de  l’Etat,  certaines  adminis¬ 
trations  civiles,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  notamment, 
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exigent  actuellement  la  revaccination  de  tous  leurs  employés. 

En  somme,  peu  à  peu,  non  seulement  la  vaccination,  mais  en¬ 
core  la  revaccination  tendent  à  pénétrer  dans  nos  mœurs. 

Comment  donc  se  fait-il  que  nous  ayons  encore  en.  France  une 
aussi  grande  fréquence  de  la  variole  ?  Comment  se  fait-il  que  nous 
perdions  encore  en  France  plusieurs  milliers  de  varioleux  par  an  ? 

Est-donc  que  la  vaccine  n’empêche  pas  la  variole,  sa  vertu  pré¬ 
servatrice  n’est-elle  qu’illusoire  ?  Ou  bien  nous  faut-il  chercher  ail¬ 
leurs  les  causes  de  la  persistance  dte  la  variole  ?  C’est  ce  que  nous 
allons  examiner. 

IV.  Heureux  effets  de  la  vaccine.  —  Et  d’abord  la  vaccine  pré- 
serve-telle  réellement  de  la  variole  ?  Nous  avons  déjà  cité  l’expé¬ 
rience  dé  Jenner  ;  on  inocule  à  deux  reprises,  différentes  la  variole 
au  premier  enfant  qu’il  vaccine  sans  pouvoir  provoquer  la, variole 
chez  cet  enfant.  Rapidement  un  nombre  considérable  défaits  étaient 
venu  prouver  la  vertu  préservatrice  du  vaccin,  rapidement  on  avait 
cru  à  une  disparition  prochaine  de  la  variole. 

Et  en  effet  la  vacciné  préserve  bien  de  la  variole  ;  il  suffit  pour 
en  être  convaincu  d’examiner  ce  qui  se  passe  dans  une  famille,  ou 
dans  une  maison  lorsque  la  variole  y  éclate;  il  suffit  de  voir  ce  qui 
se  passe  dans  une  ville  ou  dans  un  Etat  pendant  une  épidémie  de 
variole. 

Certes,  chacun  de  nous  a  présent  à  la  mémoire  quelque  exemple 
capable  de  plaider  en  faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  thèse 
qui  est  du  reste  admise  à  peu  près  par  tout  le  monde,  même  par  les 
adversaires  de  l’obligation  de  la  vaccination.  Mais  il  est  quelques 
faits  que  nous  empruntons  au  très  curieux  article  de  H.  Preston 
Thomas  publié  au  mois  de  juin  1889  dans  The  national  Revue  et 
qui  nous  semblent  suffisamments  probants,  pour  entraîner  la  con¬ 
viction  de  toute  personne  de  bonne  foi.  Aussi  ne  saurions-nous  ré¬ 
sister  au  plaisir  de  les  citer. 

Epidémies  de  famille  ou  de  maison.  —  A  Shoreditch,  en  1884,  la 
variole  frappe  les  trois  enfants  d’un  anti vaccinateur  convaincu,  les 
trois  enfants  meurent;  aucun  d’eux  n’avait  été  vacciné. 

A  Saint-George’s  Hanover  Square,  dans  la  même  année  dans  une 
famille  de  quatre  enfants,  un  seul  échappe  à  la  variole,  c’est  le  seul 
vacciné. 

A  Billericay,  en  1883,  trois  jeunes  gens,  un  non  vacciné  et  deux 
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qui  avaient  été  vaccinés  dans  leur  enfance  quittent  leur  maison 
pour  aller  chercher  de  l’ouvrage.  Onze  jours  après  leur  retour,  le 
non  vacciné  tombe  malade  de  la  variole  et  meurt,  les  deux  vaccinés 
n’eurent  rien;  or  tous  trois  avaient  occupé  tout  le  temps  la  même 
chambre.  De  plus  le  père  et  la  mère  de  celui  qui  n’avait  pas  été 
vacciné  refusèrent  de  se  laisser  vacciner,  ils  prirent  tous  deux  la 
variole. 

A  Chatam  en'  1884,  dans  une  famille  composée  du  père,  de  là 
mère  et  de  trois  enfauts,  un  seul  enfant  n’était  pas  vacciné,  il  mou¬ 
rut  de  la  variole. 

A  Claygate  en  1885,  la  variole  frappe  une  famille  composée  du 
père,  de  la  mère,  de  trois  fils,  de  quatre  filles  et  d’un  locataire. 
L’ainé  des  fils  et  le  locataire  avaient  été  revaccinés,  le  deuxième 
fils  vacciné  :  ils  échappèrent  à  la  maladie;  les  sept  autres  non  vac¬ 
cinés  eurent  tous  une  variole  grave  et  moururent. 

Dans  tous  ces  cas  la  vaccination  a  suffi  pour  préserver  de  la  va¬ 
riole. 

Quelques  autres  faits  ne  manquent  pas  non  plus  d’intérêt  : 

A  Terrington,  par  exemple,  la  variole  éclate  dans  une  famille 
composée' du  père,  anti-vaccinateur  ardent,  de  la  mère  et  de  sept 
enfants.  La  mère  aurait  eu  déjà  Ma  variole  dans  son  enfance,  le  père 
et  un  seul  enfant  avaient  été  vaccinés.  Cet  enfant  seul  échappa  à  la 
maladie,  bien  que  couchant  dans  la  même  chambre  que  les  autres. 
La  mère,  malgré  sa  variole  antérieure,  et  deux  enfants  moururent; 
les  quatre  autres,  non  vaceinés,  eurent  une  variole  confluente  et  res¬ 
tèrent  défigurés  ;  le  père  eut  une  variole  légère  et  put  soigner  le  reste 
de  la  famille.  Ainsi  donc  une  première  atteinte  de  la  variole  ne  suffit 
pas  à  garantir  d'une  seconde  plus  grave  et  peut-être  mortelle!  Et 
ce  fait  n’est  pas  unique  et  il  en  existe  beaucoup  d’autres  dans  la 
la  science;  nous-même  avons  vu  mourir  de  variole  hémorrhagique, 
dans  le  service  de  notre  maître,  le  Dr  Féréol,  un  jeune  homme  qui 
avait  déjà  eu  une  première  fois  la  variole.  Quoi  d’ étonnant  dès  lors 
que  la  vaccination  ne  préserve  pas  infailliblement  et  à  tout  jamais 
de  la  variole! 

Mais  ce  que  nous  savons,  et  ce  qui  ressort  très  nettement  des  faits 
suivants  c’est  que  le  vaccin  suffit  généralement  pour  préserver 
d'une  variole  grave,  et  que  les  décès  surviennent  surtout  chez  les 
personnes  qui  n’ont  pas  été  vaccinées. 

De  1870  à  1872  et  de  1876  à  1830  près  de  30,000  cas  de  variole 
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furent  reçus  dans  les  hôpitaux  du  Metropolitan  Asylums!  Board.  La 
mortalité  chez- les  non  vaccinés  a  été  de  44  0/0;  chez  les  vaccinés 
elle  n’a  été  que  de- 9,5  0/0,  et  encore  est-il  juste  de  remarquer  que 
parmi  les  .vaccinés  sont  comptés  la  plupart  de  ceux  qui  ont  déclaré 
avoir  été  vaccinés,  mais  qui  néanmoins  ne  portaient  aucune  trace  de 
vaccination  sur  le  bras;  si  l’on  n’avait  admis  comme  vaccinés  que 
ceux  qui  portaient  réellement  des  cicatrices  la  mortalité  eut  donc 
été  encore  bien  plus  faible. 

Les  faits  constatés  sur  6,000  cas  observés  en  25  ans  au  London 
Small-Pox  Hospital  ne  sont  pas  moins  intéressants. 

La  mort  frappe  surtout  ceux  qui  n’ont  pas  été  vaccinés  (35,5  0/0), 
puis  ceux  qui  déclarent  avoir  été  vaccinés,  mais  qui  ne  portent  pas 
de  cicatrice  (21,75  0/0).  Quant  aux  autres  ils  ne  fournissent  qu’une 
faible  mortalité  (de  0,75  à  4,25  0/0). 

D’autre  part  un  passage  du  rapport  du  Medical  office  of  the  local 
government  Board  pour  1884  montre  qu’en  1881,  sur  55,000  en¬ 
fants  au-dessous  de  10  ans  et  non  vaccinés,  il  y  a  eu  782  décès  de 
variole;. sur  861,000  enfants  vaccinés  il  n’y  en  a  eu  que  125  au  lieu 
de  12,000  qu’il  aurait  dû  y  avoir  pour  conserver  la  môme  proportion  ; 
il  est  à  noter  que  sur  ces  125  enfants  35  seulement  avaient  été  vac¬ 
cinés  par  des  vaccinateurs  publics.  Mêmes  effets  préservatifs  de  la 
vaccine  contre  la  mort  par  variole  dans  les  faits  suivants  : 

A  Edenbridge,  en  1886,  quatre  marins  furent  contagionnés  par 
un  cas  si  léger  qu’il  avait  passé  inaperçu;  deux  de  ces  marins 
avaient  été  vaccinés,  ils  eurent  une  atteinte  légère  ;  les  deux  autres 
qui  n’avaient  pas  été  vaccinés  moururent. 

A  Kimblesworth,  il  y  eut  en  1885  un  épidémie  qui  attaqua  35  vac¬ 
cinés  et  3  non  vaccinés,  seuls  ces  derniers  moururent. 

A  Hyde  en  1886,  122  personnes  furent  atteintes  :  toutes  les  vac¬ 
cinés  guérirent,  dont  85  après  une  atteinte  légère;  les  5  décès  sur¬ 
vinrent  chez  des  personnes  non  vaccinées. 

A  Felling  en  1882,  37  personnes  prirent  la  variole.  Sur  ces  37, 
32  avaient  été  vaccinées;  31  eurent  une  forme  atténuée,  le  seul 
décès  survint  chez  une  femme  enceinte.  Sur  les  5  personnes  qui 
n’avaient  pas  été  vaccinées,  4  moururent. 

A  Rowley-Regis,  en  1883,  la  variole  frappe  70  personnes  dont 
54  vaccinées  et  16  non  vaccinées;  sur  les  54  vaccinées,  il  n’y  eut 
qu’un  décès,  il  y  en  eut  5  sur  les  16  non  vaccinées. 

Dans  la  petite  épidémie  de  maison  suivante,  l’heureuse  influence 
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de  la  revaccination  est  des  plus  manifestes.  A  Hull,  en  1883,  la  va¬ 
riole  pénètre  dans  uné  maison  où  étaient  19  locataires;  16  furent 
revaccinés  et  furent  saufs;  un,  qui  refusa  la  vaccination  comme 
ayant  été  vacciné  dans  sa  jeunesse  et  deux  qui  n’étaient  pas  vac¬ 
cinés  et  refusèrent  de  se  laisser  vacciner  prirent  la  variole  et  en 
moururent. 

La  revaccination  dans  les  hôpitaux  de  varioleux.  —  Mais  la 
vertu  préservatrice  merveilleuse  et  pour  ainsi  dire  infaillible  de  la 
revaccination  éclate  surtout  dans  les  hôpitaux  de  varioleux,  là  où 
un  nombreux  personnel  est  chaque  jour  en  contact  avec  la  maladie, 
exposé  à  chaque  instant  à  la  contagion.  Et  cependant  dans  les  hô¬ 
pitaux  la  contagion  n’existe  pas  ;  parce  que  la  revaccination  y  est 
une  pratique  générale.  Du  23  mai  1887  au  10  février  1891,  3,138 
varioleux  ont  été  soignés  à  l’hôpital  d’Aubervilliers  ;  48  médecins, 
internes  ou  employés  leur  ont  donné  des  soins,  aucun  de  ces  derniers 
n’a  pris  la  variole.  (Renseignements  communiqués  par  M.  le  Dr  Du- 
brisay.)  Mais  ce  sont  là  des  chiffres  relativement  faibles,  et  l’expé¬ 
rience  n’a  qu’une  durée  de  quelques  années,  aussi  pouvait-on  hé¬ 
siter  à  leur  attribuer  toute  leur  importance.  Le  doute  ne  sera  plus 
permis  en  présence  des  chiffres  suivants  :  Pendant  les  35  années 
durant  lesquelles  il  a  été  à  l’hôpital  des  varioleux  de  Londres,  le 
Dr  Maison  n’a  pas  vu  une  garde-malade  ou  un  domestique  prendre 
la  petite  vérole;  il  les  revaccinait  tous  à  leur  entrée  en  service  à 
l’hôpital.  Depuis,  la  môme  immunité  persiste.  De  telle  sorte  que  dans 
une  période  déplus  de  50  années  une  seule  personne  a  contracté  la 
variole  c’est  un  jardinier,  qui,  sous  prétexte  qu’il  travaillait  en 
dehors  de  l’hôpital,  refusa  de  se  faire  revacciner,  prit  la  variole  et 
en  mourut. 

Au  Board’s  SmaR-Pox  hospital,  voici  ce  que  l’on  a  constaté  sur 
1,354  employés  ou  garde-malades  :  734  d’entre  eux  sont  observés  par 
les  Drs  Collie,  Mac-Cotnbie  et  Sweeting  ;  sur  ces  734,  79  avaient  eu 
la  variole  avant  d’entrer  en  fonctions  à  l’hôpital,  ils  ne  furent  pas 
contagionnés  ;  645  avaient  été  vaccinés  dans  leur  enfance,  ils  furent 
revaccinés  immédiatement  avant  d’entrer  en  fonctions,  il  n’y  eut  pas 
un  seul  cas  de  contagion  parmi  eux  ;  enfin  10  qui  avaient  été  vacci- 
*nés  dans  leur  enfance  mais  qui  ne  furent  pas  revaccinés  prirent  la 
petite  vérole.  —  Sur  les  620  autres  employés  ou  garde-malades,  le 
Dr  Gayton  ne  relève  que  ^  cas  de  contagion  et  cela  chez  des  indivi¬ 
dus  qui  n’avaient  pas  été  revaccinés.  Donc  sur  1,354  employés,  13 
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seulement  prennent  la  variole,  ce  sont  les  13  qui  n’avaient  pas  été 
revaccinés.  Remarquons  que  fort  heurëusemënt  une  première  vacci¬ 
nation  suffit  pour  les  préservet'd’une  variole  grave,  oar  aucun  d’eux 
ne  mourut. 

De  tous  ces  faits  nous  pouvons  conclure  que  si  la  vaccination  n'est 
pas  tin  préservatif  absolu,  du  moins  elle  est  d’un  grand  secours 
contre  la  variole  et  presque  sûrement  contre  la  mort  par  variole. 
Mais  l’immunité  conférée  pan'  la  vaccination  peut  ni! être  que  tem¬ 
poraire,  le  fait  avait  déjà  été  noté  du  temps  de  Jenner  -.  pour  avoir 
une  protection  plus  efficace,  il  faut  avoir  recours  à  la  revaccina - 
tion. 

C’est  ce  que  montrent  encore  très  nettement  une  foule  de  statis¬ 
tiques  dont  un  certain  nombre  sont  reproduites  dans  le  rapport  de 
M.  le  professeur  Proust  et  dans  l’excellent  travail  de  Goldsohmilt  de 
Strasbourg  publié  dans  la  Revue  de  médecine  de  1890.  Qu’il  nous 
suffise  d’en  rappeler  quelques  chiffres. 

Mortalité  par  variole  avant  et  après  la  découverte  de  la  vaccine. 

—  a.  Vaccine  facultative.  —  En  Westphalie,  le  chiffre  de  la  mortalité 
variolique,  qui  s’élevait  chaque  année  à  2,643  par  million  d’habitants 
avant  la  pratique  de  la  vaccine,  de  1 777  à  1806,  tombe  à  la  moyenne 
de  114  pour  les  années  qui  la  suivent  de  1807  à  1830. 

En  Autriche  la  mortalité  tombe  dç  .1,421  à  301  pour  l’Autriche 
supérieure  et  Salzbourg,  de  2; 484  à  380  pour  l’Autriche  inférieure. 

Mêmes  résultats  dans  une  foule  de  contrées.  Après  l’introduction 
de  la  vaccine,  nous  ne  trouvons  plus,  que  446  décès  au  lieu  de  1,052 
en  Styrie,  244  au  lieu  de  518  en  Lllyrie,  170  au  lieu  de  911  dans  le 
Tyrol^  215  au  lieu  de  2,174  dans  la  Bohême,  198  au  lieu  de  5,812 
dans  la  Silésie  autrichienne,  255  au  lieu  de  5,402  dans  la  Moravie; 

—  Dans  le  gouvernement  de  Trieste  on  n’enregistre  que  182  décès 
varioliques  au  lieu  de  14,046  ,  etc. 

La  diminution  de  la  mortalité  par  variole  sous  l’influence  de  la 
vaccine  n’est  pas  moins  évidente  quand  on  consulte  non  pas  les 
statistiques  des  États  ou  des  gouvernements,  mais  celles  des  grandes 
villes  beaucoup  plus  faciles  à  établir,  beaucoup  plus  exactes  et  plus 
instructives  par  conséquent. 

La  mortalité  par  variole  était  à  Berlin  de  3,422  par  million  d’ha¬ 
bitants  avant  l’introduction  de  la  vaccine  ;  après,  elle  tqnibe  à  176  ; 

—  à  Copenhague  elle  descehd  de  3,128  à  286,  etc. 

| i.’ Vaccine  oiligatoire.  La  vaccination  diminue  donc  dans  des 
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importions  considérables  la  mortalité  par  variole  ;  l'obligation  de 
la  vaccination  améliore  encore  l'état  sanitaire.  Nous  ne  saurions 
en:  donner  une  meilleure,  preuve  qu’encitant  l’exemple  de  la  Suède. 

En  Suède,  en  effet,  pendant  la  période  prévaccinale,  de  1774  à 
1804,  il  meurt  une  moyenne  de  1,978  varioleux  par  million  d’habi¬ 
tants  ;  la  vaccine  est  introduite,  mais  pratiquée  d’une  façon  faculta¬ 
tive,  et  déjà  la  mortalité  tombe  à  479  de  1802  à  1816  ;  on  rend  alors 
la>  vaccine  obligatoire  et  le  nombre  des  décès  diminuant  encore,  il 
n’y  en  a  plus  que  189  de  1817  à  1877  .;  depuis,  la  variole  disparaît 
déplus  en  plus  ;  la  moyenne  n’est  plus  que  de  38  décès  en  1880, 
65  en  1881,  35  en  1882,  27  en  1883. 

Or  les  résultats  sont  les  mêmes  partout.  C’est  ce  que  nous  montre 
M.  Monod  dans  son  récent  travail  sur  les  mesures  sanitaires  en 
Angleterre.  Avant  l’obligation  de  la  vaccine  (1853),  la  moyenne  des 
décès  par  variole  dans  les  six  dernières  années  avait  été  de  3,26  pour 
10,000  habitants  ;  la  vaccination  devient  obligatoire  et  gratuite  et  la 
mortalité  n’est  plus  que  de  1,61  de  1861  à  1870  r  depuis,  elle  a 
encore  diminué  et  elle  n’est  plus  que  de  0,48  de  1880  à  1889;  il 
est  bon  d’ajouter  que  si  la  vaccination  seule  est  obligatoire,  la  re- 
VaCCination  est  peu  à  peu  devenue  presque  générale  dans  ces  der¬ 
nières  années. 

Mômes  constatations  en  Écosse.  Del856  à  1864  avant  la  vaccination 
obligatoire,  il  meurt  par  100,000  habitants  310  enfants  de  0  à  6  mois 
et  341  de  6  à  12  mois  ;  depuis  la  vaccination  obligatoire,  de  1865 
à  1878,  la  mortalité  n’est  plus  que  de  174  et  de  49. 

Aussi  M.  le  professeur  Proust  peut-il  dire  avec  raison  que  la  va¬ 
riole- n’est  plus  une  maladie  de  l'enfance  là  où  la  vaccination  obli¬ 
gatoire  est  régulièrement  pratiquée.  Ainsi  en  Écosse,  où  les  enfants 
doivent  être  vaccinés'  dans  les  trois  premiers  mois,  la  mortalité  vario¬ 
lique  nîa  été  —  en  1871  èt  1872  par  million  d’habitants,  parmi  les 
enfants  aurdessousde  5  ans  —  que  de  514.;  tandis  qu’en  Hollande, 
où  la  vaccination  n’était  pas  obligatoire,  de  1870  à  1871,  la  morta¬ 
lité  a  été  de  6,122  parmi  les  enfants  de  la  même  catégorie  et  par 
million  d'habitants. 

La  variole  faisait  d’ailleurs  à  cette  époque  de  nombreuses  victimes 
en  Hollande,  et,  de  1870  à  1873,  on  a  compté  20,575  décès  vario¬ 
liques.  Mais  depuis  cette  époque  on  a  rendu  la  loi  sur  la  vaccination 
plus  sévère  et  la  mortalité  variolique  a  été  en  s’atténuant  tous  les 
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ans  :  Au  mois  d’octobre,  on  n’avait  encore  enregistré  pour  l’année 

1890  qu’un  seul  décès  par  variole  pour  tout  le  pays1. 

Les  effets  de  l’obligation  de  la  vaccination  sont  encore  très  mani¬ 
festes  quand  on  compare  la  mortalité  dans  les  différentes  grandes 
villes  d’Europe  ;  en  faisant  la  moyenne  des  morts  par  variole  pour 
100,000  habitants,  de  1873  à  1884,  on  trouve -une  moyenne  de 
28,9  à  168,4  pour  les  villes  à  vaccination  facultative.  (Paris,  28,9; 
Vienne,  84,3;  Prague,  168,4),  tandis  qu’à  Londres  où  la  vaccina¬ 
tion  est  obligatoire,  la  moyenne  n’est  que  de  28,8. 

Vaccination  et  revaccination.  Résultats  de  l'obligation.  —  Mais 
pour  produire  tous  ses  effets,  la  vaccination  doit  être  suivie  de 
revaccination.  Nous  avons  déjà  dit  que  quelques  années  à  peine 
après  la  découverte  de  Jenner  on  remarquait  que  la  vaccine  ne 
préservait  pas  à  tout  jamais  de  la  variole  ;  de  récentes  épidémies  ne 
l’ont  que  trop  prouvé.  En  Angleterre,  notamment,  malgré  la  vacci¬ 
nation  obligatoire,  l’épidémie  de  1871-72  faisait  plus  de  42,000  vic¬ 
times.  Depuis  la  revaccination  y  est  devenue  une  pratique  générale 
et  le  nombre  des  décès  par  variole  diminue  chaque  année. 

L’obligation  de  la  revaccinalion  jointe  à  l’obligation  de  la  vacci¬ 
nation  atténue  encore  la  mortalité  variolique.  Le  fait  est  évident  en 
pleine  période  épidémique,  il  n’est  pas  moins  vrai  en  temps  ordi¬ 
naire.  Rappelons-nous  en  effet  la  mortalité  pendant  la  guerre  de 
1870-71  dans  l’armée  française  ou  la  vaccination  et  la  revaccination 
étaient  facultatives,  et  l’armée  allemande  soumise  à  la  vaccination 
et  à  la  revaccination  obligatoires.  Tandis  que  la  variole  nous  enlevait 
23,400  combattants,  l’armée  allemande,  beaucoup  plus  nombreuse, 
ne  perdait  que  134  hommes  !  Depuis,  son  état  sanitaire  s’est  encore 
amélioré,  puisque  depuis  1874,  époque  à  laquelle  on  a  étendu 
l’obligation  de  la  revaccination  à  la  population  civile,  il  n’y  a  plus 
eu  qu'un  seul  décès  dans  l'armée  allemande. 

Mêmes  résultats  dans  les  grandes  villes  :  tandis  qu’en  effet  à 
Paris  ou  la  vaccination  est  facultative,  la  moyenne  de  la  morta¬ 
lité  variolique  est  de  28,9  pour  100,000  habitants,  tandis  qu’à 
Londres  où  la  vaccination  seule  est  obligatoire,  elle  est  de  28,5  ; 
dans  les  villes  allemandes  où  la  vaccination  et  la  revaccination  sont 
toutes  deux  obligatoires,  elle  n’est  plus  que  de  1  et  quelques  dixiè¬ 
mes  (1,6  à  Berlin  ;  1,6  à  Breslau  ,  1,4  à  Dresde.) 

Veut-on  plutôt  comparer  entre  elles  l’Allemagne  et  l’Autriche, 

1.  Bull,  méd;  22  octobre  1890. 
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c’est-à-dire  deux  états  voisins,  ayant  entre  eux  des  rapports  conti¬ 
nuels,  des  relations  de  chaque  instant,  exposés  par  conséquent, 
semblerait-il,  aux  mêmes  épidémies,  mais  possédant  deux  législa¬ 
tions  absolument  différentes,  on  est  encore  frappé  de  l’heureuse 
influence  de  l’obligation  de  la  revaccination.  De  1860  à  1869  la 
moyenne  des  décès  varioliques  était  sensiblement  la  même  dans  les 
deux  pays  :  33,84  en  Prusse,  33,23  en  Autriche.  La  vaccination  et 
la  revaccinalion  deviennent  obligatoire  en  Prusse,  la  variole  tend  à 
disparaître,  sa  mortalité  diminue,  elle  n’est  plus  que  de  2,23  de 
1875  à  1884.  En  Autriche,  au  contraire,  où  la  vaccination  reste 
facultative,  la  mortalité  augmente  et  atteint  61,64  pour  100,000 
habitants.  x 

Enfin,  c’est  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination  seules  qu'il 
faut  attribuer  la  diminution  de  la  mortalité  par  variole,  et  non 
pas  aux  mesures  de  désinfection  et  d’isolement.  M.  Le  Fort  sou¬ 
tient  qu’en  Allemagne  et  en  Angleterre  la  vaccination  est  restée 
sans  effet  tant  qu’on  n’y  a  pas  joint  l’isolement  et  la  désinfection 
obligatoires.  C’est  une  opinion  que  notre  maître,  le  professeur 
Proust,  avec  son  talent  habituel,  a  pu  facilement  réfuter.  Ce  que 
nous  avons  dit  d’ailleurs  suffit  pour  montrer  que  c’était  à  l’absence 
de  revaccination  et  particulièrement  de  revaccination  obligatoire 
qu’étaient  dus  les  décès  par  variole  :  La  généralisation  de  la  revac¬ 
cination  diminue  les  décès  en  Angleterre  ;  l’obligation  de  la 
revaccination  les  fait  presque  totalement  disparaître  en  Allemagne . 
L’exemple  de  l’armée  française  n’est  pas  moins  démonstratif  à  cet 
égard.  «  Dans  notre  armée,  dit  le  Dr  Vallin1,  la  vaccination  des 
recrues  était  obligatoire  depuis  le  31  décembre  1857,  et  même 
depuis  1831.  Dix  ans  après,  en  1867-1869,  il  y  avait  encore  la  très 
forte  proportion  de  90.  décès  annuels  par  variole;  et  cependant 
l’isolement  de  tout  varioleux  dans  les  hôpitaux  militaires  était 
immédiat  et  rigoureux,  souvent  avec  factionnaire  à  la  porte  et 
personne!  distinèt.  Là  vérité  est  qu’à  cette  époque,  la  vaccination  et 
la  revaccination  se  faisaient  mal,  à  caube  de  la  difficulté  se  proburer 
du  vaccin  ;  l’on  obtenait  à  peine  10  à  15  succès  sur  100.  »  Mais 
aujourd’hui  que  la  revaccination  est  parfaitement  réalisée,  la  variole 
est  en  voie  de  disparaître  de  l’armée  française  ;  on  ne  saurait  mieux 
démontrer  l’impuissance  de  l'isolement. 


1.  Rev.  d'hygiène,  1891,  p.  199. 
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L’isolement  n’est  d’ailleurs  pas  toujours  chose  facile,  et  nous  ne 
voyons  pas  trop  comment,  en  temps  d’épidémie,  on  pourrait  isoler 
des  milliers  de  malades.  Ne  vaut-il  donc  pas  mieux  prévenir  ces 
épidémies,  ne  vaut-il  pas  mieux  ne  pas  avoir  de  varioleux  que  d’en 
avoir  môme  parfaitement  isolés?  Ayez  la  vaccination  et  la  revacci¬ 
nation  obligatoires  et  vous  n’aurez  plus  de  varioleux,  vous  n’aurez 
plus  à  les  isoler. 

Supprimez  au  contraire  la  vaccine  et  vous  verrez  réapparaître 
la  variole.  —  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  ce  qui  s’est  passé 
à  Zurich.  (Revue  Méd.  de  la  Suisse  romande,  15  mai  1886.) 

En  1883,  le  peuple  de  Zurich,  intimidé  par  les  manifestations 
violentes  de  la  ligne  anti-vaccinatrice  (les  mauvaises  causes  font 
toujours  appel  à  la  violence  i)  et  consulté  ad  referendum,  a  voté  au 
mois  de  mai  le  retrait  de  la  loi  sur  la  vaccination  obligatoire. 

Les  résultats  ne  se  sont  pas  l'ait  attendre,  connue  le  constate  la 
Revue  Médicale  de  la  Suisse  romande  du  15  mai  1886.  En  effet, 
pendant  toute  l’année  1882  et  pendant  les  3  premiers  trimestres  de 
l’année  1883  il  n’y  avait  pas  eu  un  seul  décès  variolique  ;  en 
mai  1883  on  supprime  l’obligation  de  la  variole  et  déjà  pendant  le 
dernier  trimestre  de  cette  même  année  1883,  sur  1,000  décès,  la 
variole  en  fait  8;  la  mortalité  augmente  d’autant  plus  qu’on  s’éloigne 
d’avantage  de  l’obligation  de  la  vaccination  et  pendant  le  lor  tri¬ 
mestre  1885,  sur  1,000  décès  il  y  en  a  déjà  85  par  variole. 

En  résumé,  partout  la  vaccine  est  un  préservatif  puissant 
contre  la  variole,  et  partout  elle  donne  des  résultats  d’autant 
meilleurs  qu'elle  est.  appliquée  d'une  façon  plus  sévère,  et  qu'elle 
est  suivie  de  revaccination. 

Causes  de  la  persistance  de  la  variole  en  France.  —  Ce  n'est 
pas  à  l'inefficacité  de  la  vaccine  qu'il  faut  attribuer  la  persistance 
de  la  variole  en  France,  c'est  à  l'inefficacité  des  règlements, 
c'est  à  leur  insuffisance.  Et  en  effet,  tant  que  la  vaccine  sera  facul¬ 
tative,  un  grand  nombre  d’individus  lui  échapperont  grâce  à  la 
négligence  des  uns  et  aux  préjugés  des  autres  ;  il  faut  lutter  contre 
les  préjugés  des  parents,  il  faut  lutter  contre  les  préjugés  des  pou¬ 
voirs  publics. 

A  Paris,  ditM.  Bertillon,  sur  4,000  enfants  qui  naissent  par  mois, 
1,000  à  peine  sont  vaccinés  dans  l’année;  que  deviennent  les  autres? 
k  Quand  une  épidémie  se  déclare,  ajoute  le  Dr  Jeunhomme1,  les 

1.  Congrès  d’hygiène,  4889,  p.  919. 
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maires  de  Paris  (XVIII0  arrondiss.)  jugent  à  propos  de  conseiller 
aux  parents  de  faire  vacciner  ou  revacciner  leurs  enfants  et  leur 
demandent,  comme  une  consultation,  de  donner  une  réponse  immé¬ 
diate.  La  moitié  à  peine  des  pères  de  famille  répondent.....  et  par 
des  distinctions  subtiles  refusent  pour  le  grand  nombre  la  vaccina¬ 
tion  immédiate.  Dans  le  IV0  arrondissement  on  offre  de  l’argent  au* 
mères  de  famille,  rien  ne  fait.  » 

A  Puteaux,  nous  dit  le  Dr  Ledé  (Com.  orale),  malgré  l’organisation 
d’un  service  municipal  de  vaccination  gratuite,  l’obligation  de  la  vac¬ 
cination  pour  l’admission  dans  les  crèches  a  suffi  pour  faire  diminuer 
d’une  façon  notable  le  nombre  des  enfants  admis  dans  ces  crèches, 
les  parents  aimant  mieux  garder  leur  enfant  que  le  faire  vacciner. 

D’autres  fois  ce  seront  les  corps  élus  qui  feront  obstacle  à  la 
vaccination  et  le  Dr  Saint-Yves  Ménard  nous  citait  l’exemple  d’un 
Conseil  général  qui  refusait  de  voter  une  somme  insignifiante 
destinée  par  le  préfet  à  acheter  le  vaccin  nécessaire  pour  le  dépar¬ 
tement.  M.  Monod  nous  a  appris  d’autre  part  que  malgré  les  nom¬ 
breuses  circulaires  et  les  nombreux  règlements  édictés  par  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique,  un  grand  nombre  d’enfants,  en 
Bretagne  notamment,  échappent  à  la  vaccination. 

Et  ce  n’est  pas  en  France  seulement  que  les  choses  se  passent 
ainsi,  c’est  partout  où  la  vaccination  n’est  pas  obligatoire.  La  loi 
doit  donc  rendre  la  vaccination  obligatoire.  L’obligation  doit  aussi 
s’étendre  à  la  revaccination  ;  et  la  revaccination  doit  être  obliga¬ 
toire,  non  seulement  dans  les  écoles,  non  seulement  au  régiment, 
non  seulement  dans  les  grandes  administrations  publiques,  mais 
encore  pour  tout  le  monde  ;  tout  le  monde  doit  être  vacciné  et . 
revacciné.  Il  suffit  en  effet  du  voisinage  de  populations  qui  échap¬ 
pent  à  la  vaccination  pour  créer  un  danger  de  variole  permanent  et 
pour  causer  quelques  décès  même  dans  les  pays  à  vaccination  et  à 
revaccination  obligatoires.  Les  statistiques  allemandes  sont  des  plus 
instructives  à  cet  égard.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  décès,  quoique 
peu  nombreux,  ont  persisté  dans  l'armée  allemande  tant  que  l’obli¬ 
gation  de  la  revaccination  n’a  pas  été  étendue  à  la  population  civile. 
Nous  savons  aussi  que,  en  Allemagne,  en  1886  par  exemple,  sur 
155  décès,  il  y  en  a  eu  24  dans  les  ports  de  mer,  43  à  la  frontière 
de  Russie,  34  à  la  frontière  d’Autriche  ;  c’est-à-dire  que  les  deux 
tiers  de  ces  cas  peuvent  être  imputés  à  l’importation  étrangère  ou 
tout  au  moins  à  l’influence  des  foyers  varioleux  des  pays  voisins. 
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Et  pourtant  dans  toute  l’Allemagne  la  variole  ne  fait  pas  autant  de 
victimes  qu’à  Paris  seulement  ;  en  1887,  il  n’y  a,  pour  toute  l’Alle¬ 
magne,  que  168  décès  varioliques,  il  y  en  a  389  pour  Paris  seule¬ 
ment,  et  encore  sur  ces  168  décès,  79  portaient  sur  des  enfants  âgés 
de  moins  de  deux  ans,  c’est-à-dire  non  vaccinés. 

En  un  mot,  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires  sont 
toutes-puissantes  contre  la  variole,  et  M.  Bertillon  fait  remarquer 
avec  raison  «  que  grâce  à  elles  la  variole  est  devenue  si  rare  en 
Allemagne  qu’on  n’en  parle  pas  dans  les  statistiques  sommaires. 
On  la  traite  comme  certaines  maladies  du  moyen  âge,  terribles  dans 
ces  temps  d’ignorance  et  si  rares  aujourd’hui  qu’on  ne  s’en  occupe 
plus.  »  (Proust.)  La  vaccination  et  la  revaccination  devraient  être 
obligatoires  en  France. 

V.  Les  vaccins. — Toutefois,  nous  devons  le  reconnaître,  la  loi  ne 
peut  rendre  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires,  qu’au- 
tant  qué  nous  aurons  ;à  notre  disposition  une  quantité  indéfinie  de 
vaccin,  et: surtout  que  ce  vaccin  sera  d’une  pureté  à  toute  épreuve, 
Pouripouvoir  être  obligatoire  la  vaccination  ne  doit  nous  exposer  à 
aucun  accident  grave.]  Or;  nous  croyons  que,  dans  l’état  actuel  de 
nos  connaissandes  siince  sujet,  ôn  peut  affirmer  que  la  vaccination 
ctclit  it  .peirB  êlsrÉrabsolpment  inoffensive. 

Tfinbus  Suffirait  de  voiêéêSqui  se  passe  à  l’étranger,  dans  les  pays 
à  yaccina/tioh  ’bbligaltoii'e/péar  en  être  persuadés  ;  nous  en  serons 
don-vaincus  lorsque  nous  aurons  passé  en  revue  les  vaccins- dont 
nous  pUüMonsl;noùs  eérvir  et  les  accidents  qu’on  a  voulu  leurre- 
pro,ehétH 

;  Lieux  vaccins  surtout  peuvent  être  utilisés  :  le  vaccin  humain  ou 
vaccin  jennérien  et  le  vaccin  arâmâl  ou  vaccin  dé  génisse. 

Nous  ne  citons,  en  effet,  que  pour  mémoire  le  horse-pox;  qu’il 
soifiou  ndn  l’origine  db  cow-pox  naturel,  qu’il  soit  ou  non  capable 
de-  transmettre  la  morve;  il  n’est  pas  usité.  Il  en  est  de  même  du 
vaccin  de  chèvre,  malgré  ses  avantages  (Hervieux)1.  Il  en  est  de 
même  du1  vaccin  artificiel  ;  nous  voulons  bien  croire  à  la  possibilité 
de  cultiver  le  microcôquè  du  vaccin,  mais  malgré  les  travaux  de 
Quist  et  de  Yoigt,  nous  ne  savons  rien  de  précis  sur  ce  point  et  de 
nouvelles  recherches  sont  absolument  nécessaires. 


•  1.  Bull.  Acad,  de  méd.,  1890. 
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a.  Vaccin  humain;  ses  inconvénients.  —  Le  vaccin  humain  ou 
vaccin  jennérien  est  le  produit  de  la  culture  sur  l’homme  du  virus 
obtenu  par  l’inoculation  du  cow-pox  spontané  à  l’homme.  C’est 
celui  qu’employait  Jenner,  c’est  celui  auquel  tous  ses  successeurs 
eurent  recours,  c’est  celui  que  l’on  emploie  encore  de  nos  jours 
dans  un  grand  nombre  de  cas  ;  il  a  rendu  de  grands,  d’immenses 
services  et  il  en  rendra  certainement  encore,  mais  il  est  passible  de 
plusieurs  critiques,  on  lui  reproche  tout  d’abord  sa  dégénérescence. 
Déjà  Jenner  semble  craindre  de  voir  le  vaccin  dégénérer  par  suite 
de  son  humanisation  trop  longtemps  prolongée,  car  il  recommande 
d’aller  le  reprendre  aussi  souvent  que  possible  à  sa  source  natu¬ 
relle. 

Dès  1801,  Aikin  note  la  différence  entre  les  pustules  produites 
par  le  vaccin  fraîchement  puisé  à  sa  source  et  le  vaccin  humanisé. 
Bientôt  la  dégénérescence  trouve  de  nombreux  partisans  :  Kinglake, 
Brisset,  Goelis,  Von  Walter,  Braun,  Kausck,  A.  Pieper,  Seiler, 
W.  Schearman,  Léo  Wolf,  Lüders,  Oegg,  Meyer,  Kaiser,  Naumann, 
Ritter,  Nicolaï,  Fersler,  Heim,  Biermann,  etc.  Les  uns  lui  repro¬ 
chent  les  cas  de  variole  survenus  chez  des  vaccinés,  et  pour  eux  la 
variole  frappe  ceux  qui  ont  été  inoculés  par  du  vaccin  vieilli;  d’au¬ 
tres  ne  retrouvent  plus  dans  les  éruptions  vaccinales  les  éruptions 
types  décrites  par  les  premiers  vaccinateurs;  quelques-uns  insis¬ 
tent  sur  le  faible  degré  de  réaction  générale  provoqué  par  le  vaccin 
'  longtemps  humanisé,  etc.  Et  cependant  l’opinion  de  la  dégénéres¬ 
cence  ne  trouve  pas  partout  un  accueil  favorable,  et  nombre  de 
médecins  lui  sont  hostiles  :  Husson,  Salmade,  Jadelot,  Gaultier  de 
Claubry,  etc.  II  faut  arriver  aux  expériences  de  Fiard,  de  Bousquet, 
de  Streinbrenner  pour  voir  admettre  d’une  façon  générale  la  dégé¬ 
nérescence,  du  vaccin  longtemps  humanisé. 

Fiafd  montre  les  insuccès  de  ce  vaccin  quand  on  l’inocule  à  la 
vache;  et  la  dessiccation  plus  prompte  des  pustules  qu’il  produit 
comparativement  à  celles  que  l’on  obtient  avec  du  vaccin  récem¬ 
ment  renouvelé  du  cow-pox. 

Bousquet'  jusque-là  partisan  convaincu  de  l’immutabilité  du 
vaccin  dit  jennérien  constate  (1836)  que  le  vaccin  nouveau,  issu 
d’un  cow-pox  de  Passy,  produisait  des  pustules  plus  belles,  plus 
nombreuses  et  donnant  lieu  à  une  réaction  générale  plus  marquée 
que  le  vaccin  ancien. 

Enfin,  Steinbrenner  (1840-41)  confirme  les  observations  de  Fiard 
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et  de  Bousquet  et  montre  que  le  vaccin  régénéré  réussit  là  où  l’an¬ 
cien  ne  donne  aucun  résultat;  surtout  quand  il  s’agit  de  revacci¬ 
nation. 

Ainsi  donc  le  vaccin  perd  graduellement  de  son  activité  au  bout 
d’une  suite  plus  ou  moins  longue  de  transmissions  d’organisme 
humain  à  organisme  humain.  C’était  ce  qu’admettait  en  1865  un 
savant  auquel  ses  beaux  travaux  sur  le  vaccin  donnent  une  auto¬ 
rité  indiscutable  en  la  matière,  notre  président  actuel,  M.  Chauveau. 
C’était  aussi  pour  Depaul  une  vérité  inattaquable.  C’est. aujourd’hui 
l’opinion  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  étudié  la  question  et  en  par¬ 
ticulier  de  E.  Warlomont,  de  Layet,  de  Longet,  etc. 

La  dégénérescence  du  virus  préservateur,  tel  est  donc  le  premier 
reproche  à  faire  au  vaccin  jennérien. 

Un  autre  reproche  tout  aussi  fondé  et  des  plus  graves,  est  que  le 
vaccin  humanisé  peut  transmettre  certaines  maladies,  la  syphilis 
tout  particulièrement.  «  La  transmission  de  la  syphilis  par  la  vac¬ 
cine  est  incontestable,  et  comme  le  remarque  le  professeur  Layet, 
le  danger  est  d’autant  plus  grand  qu’il  est  masqué  le  plus  générale¬ 
ment  par  les  apparences  d’un  excellent  état  de  santé  chez  l’enfant 
en  puissance  de  syphilis,  choisi  comme  vaccinifère.  Il  reste  à  noter, 
d’autre  part,  et  c’est  la  conclusion  d’une  commission  du  «  Local 
Government  Board  »  que  *  la  syphilis  peut-être  transmise  par  la 
vaccination,  même  quand  on  prend  du  vaccin  humain  avec  toutes 
les  précautions  possibles  pour  éviter  d’y  mélanger  du  sang  du  vac¬ 
cinifère.  » 

La  syphilis  vaccinale  n’est  cependant  pas  aussi  fréquente  qu’ou 
pourrait  le  supposer,  car  en  réunissant  tous  les  cas  authentiques  de 
syphilis  vaccinale  rapportés  dans  la  littérature  depuis  Jenner  jus¬ 
qu’en  1880,  Lotz  est  arrivé  à  un  total  de  50  cas  qui  ont  fourni 
750  infections  sur  beaucoup  plus  de  i  00  millions  de  vaccinations. 
Remarquons  de  plus  avec  E.  Warlomont  que  dans  les  pays  où  la 
vaccination  est  depuis  longtemps  obligatoire  et  pratiquée  exclusi¬ 
vement  par  des  médecins  spéciaux,  tels  que  la  Suède,  le  Hanovre, 
la  Hesse,  le  Nassau,  le  Wurtemberg,  etc.,  la  syphilis  vaccinale  est 
entièrement  inconnue.  Un  opérateur  prudent  peut  donc  presque 
toujours  écarter  les  chances  de  contagion. 

Récemment  le  Dr  Gairdner  citait  un  cas  de  lèpre  transmise  par 
le  vaccin.  Un  médecin  des  colonies  vaccine  son  fils,  et  avec  le 
vaccin  de  son  fils  vaccine  le  fils  d’un  capitaine  de  navire;  tous 
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deux  deviennent  lépreux.  Le  vaccin  provenait  d’un  enfant  issu 
d!une  famille  de  lépreux.  Nous  voulons  bien  croire  que  cet  enfant 
ne  présentait  alors  aucune  trace  de  lèpre  et  qu’il  ne  devint  lépreux 
que  plus  tard;  mais  il  nous  semble  que  son  origine  devait  le 
rendre  suspect  comme  vaccinifère,  et  nous  pensons  qu’on  aurait 
dû  éviter  la  contagion.  Si  le  vaccinateur  ne  connaissait  pas  la 
famille  du  vaccinifère,  s’il  ne  connaissait  pas  les  antécédents  héré¬ 
ditaires  de  cet  enfant,  il  ne  devait  pas  recueillir  son  vaccin;  s’il  les 
connaissait  il  a  commis  une  grosse  imprudence  qu’il  a  dû  par  la 
suite  regretter  amèrement. 

Rappelons,  sans  y  insister,  quelques  autres  infections  soi-disant 
imputables  au  vaccin  humanisé  :  érysipèle  infectieux,  lymphangites, 
abcès,  adénites,  septicémie,  gourmes,  scrofule,  etc.  Pour  quelques- 
unes,  le  reproche  n’est  pas  fondé  ;  pour  la  plupart  c’est  le  manuel 
opératoire  qu’il  faut  incriminer  et  non  le  virus;  elles  existent  aussi 
bien  avec  le  vaccin  animal  qu’avec  le  vaccin  jennérien.  Et  si  l’in¬ 
fection  purulente  et  la  pourriture  d’hôpital  ont  disparu  de  nos 
hôpitaux,  la  septicémie  et  tous  les  accidents  infectieux  consécutifs 
à  la  vaccine  doivent  disparaître  de  même  ;  résultant  pour  la  plupart 
d’une  pratique  défectueuse  et  contraire  aux  lois  de  l’antisepsie,  ils 
n’auraient  jamais  dû  exister,  ils  ne  doivent  plus  se  reproduire. 

Eh  résumé,  de  toutes  les  maladies  que  l’on  a  reprochées  à  la 
vaccine  jennérienne,  une  seule  lui  est  réellement  imputable,  c’est 
la  syphilis.  La  possibilité  de  la  transmission  de  la  syphilis  par  le 
vaccin  humain  est  réelle,  quoique  absolument  exceptionnelle. 

La  pénurie  relative  de  la  matière  vaccinale  est  aussi  un  incon¬ 
vénient  sérieux  de  la  vaccine  humaine.  Si  l’on  veut,  en  effet,  de¬ 
mander  à  la  vaccination  tout  ce  qu’elle  peut  nous  donner  comme 
immunité  contre  la  variole,  il  faut  pouvoir  la  pratiquer  sur  le  plus 
grand  nombre  d’individus  possible  ;  il  faut,  de  plus,  à  certains 
moments,  en  présence  d’une  épidémie  par  exemple,  avoir  facile¬ 
ment  à  sa  disposition  une  grande  quantité  de  vaccin . 

Or,  personne  n’ignore  la  difficulté  grande  que  l’on  a  à  se  procu¬ 
rer  de  bons  vaccinifères.  «  Ce  n’est  pas  toujours  une  chose  absolu¬ 
ment  simple,  dit  le  Dr  Arnould 1,  que  d’avoir  du  vaccin  humain 
aussitôt  que  l’on  en  veut  et  autant  qu’il  en  faut  pour  suffire  à  des 
besoins  très  accentués  ou  exceptionnels,  comme  il  arrive  en  tout 
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temps  vis-à-vis  des  grands  groupes,  et  en  temps  d’épidémie  pour 
toute  la  population.  Il  faut  avoir  été  médecin  de  l’armée  pour  se 
rendre  compte  de  la  façon  vraiment  misérable  dont  les  dispositions 
administratives  les  mieux  inspirées  et  la  bonne  volonlé  la  plus  dé¬ 
cidée  des  médecins  échouent  devant  des  obstacles  inattendus  et 
ridicules,  mais  néanmoins  suffisants  à  reculer  dangereusement  les 
effets  de  la  prophylaxie  la  plus  sérieuse.  » 

Or,  cette  pénurie  de  la  matière  vaccinale  humaine  est  admise 
par  tout  le  monde.  «  Dans  les  pays,  nous  dit  le  Dr  Warlomont*, 
où  fleurit  la  vaccination  obligatoire,  en  Angleterre  par  exemple,  où 
tout  enfant,  quelle  que  soit  la  saison,  non  seulement  doit  être,  sons 
peine  de  l’amende  ou  même  de  la  prison  pour  les  parents,  amené 
par  eux  à  la  vaccination  dans  les  trois  mois  qui  suivent  sa  nais¬ 
sance,  mais  où  ceux-ci  sont  passibles  de  la  même  peine  s’ils  ne  le 
ramènent  à  huitaine  et  ne  le  laissent  servir  de  vaccinifère,  la  pénu¬ 
rie  de  vaccin  ne  peut  guère  se  faire  sentir,  et  à  ce  point  de  vue  du 
moins  ses  sources  ne  demandent  pas  à  être  renforcées.  Mais  com¬ 
bien  n’en  est-il  pas  autrement  dans  d’autres  pays  où,  comme  en 
Belgique  et  en  France  par  exemple,  la  vaccination  est  abandonnée 
à  l’arbitraire  des  familles,  et  combien  n’importe-t-il  pas  de  s’en 
préoccuper!  Là,  non  seulement  les  parents  quand  c’est  leur  caprice 
négligent  de  faire  vacciner  leurs  enfants,  mais,  ce  qui  est  presque 
aussi  grave  au  point  de  vue  de  la  matière  disponible,  ils  peuvent 
refuser  si  c’est  leur  bon  plaisir  —  et  ils  ne  s’en  font  point  faute  — 
d’en  laisser  prélever  la  moindre  parcelle  au  profit  des  autres.  » 

«  Du  reste,  un  peu  partout,  ainsi  que  le  constate  lé  Dr  J.  Arnould, 
il  faut  parlementer  avec  les  mères  et  user  d’une  diplomatie  pro¬ 
fonde  pour  en  obtenir  du  vaccin,  même  en  payant.  Soit  par  sensi¬ 
bilité  réelle,  soit  par  suite  d’une  prévention  d’ordre  médical  qui 
n’est  pas  entièrement  déraisonnable,  les  parents,  les  pauvres  sur¬ 
tout,  qui  sont  moins  intelligents  et  moins  éclairés,  sont  assez  habi¬ 
tuellement  convaincus  que  l’on  fait  courir  des  risques  sérieux  à 
leurs  enfants  en  leur  prenant  trop  de  vaccin,  ou  même  en  en  récol¬ 
tant  sur  eux  une  quantité  quelconque.  »  Au  surplus,  «  le  vaccina¬ 
teur  craint  de  tremper  sa  lancette  dans  la  pustule  vaccinale  ouverte, 
à  chaque  inoculation,  parce  que  l’enfant  crie  de  plus  belle  et  que  la 
mère  menace  de  l’emporter.  Il  craint  de  ne  pas  aller  jusqu’à  l’épui- 


1.  Warlomont,  Traité  de  la  vaccine. 
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semeut  de  toutes  les  pustules  et  même  un  peu  au  delà,  parce  que 
la  perspective  d’avoir  à  chercher  de  nouveaux  vaccinifères  lui  rap¬ 
pelle  des  ennuis  sans  limites.  On  voit  d’ici  la  conséquence  :  un 
certain  nombre  d’individus  du  groupe  à  vacciner,  s’il  est  de 
quelques  centaines  d’homnjeSj.n’ont  été  réellement  inoculés  que  par 
une  piqûre  ou  deux,  bien  que  l’on  en  ait  fait  six  ;  quelques  autres 
ne  l’ont  pas  été  du  tout.  Néanmoins,  on  a  irrité  autant  que  possible 
le  bras  du  vaccinifère  et  préparé  précisément  les  accidents  qui 
légitiment  la  répugnance  des  parents  à  céder  du  vaccin  ». 

Enfin,  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  vaccin  humain  coûte  cher  et 
que  même  en  payant  une  prime  de  15  à  20  francs  par  yaccini- 
i'ère  on  est  réduit  parfois  à  se  contenter  de  vaccin  recueilli  sur  des 
enfants  malingres,  affaiblis  par  la  misère  ou  une  alimentation  mal 
dirigée,  et  ne  mettant  pas  toujours  à  l’abri  de  la  syphilis  infantile. 
Qu’on  réfléchisse,  d’autre  part,  que  l’on  ne  peut  vacciner  avec  un 
vaccinifère  humain  qu’une  quinzaine  ou  au  plus  une  vingtaine 
d’individus,  et  l’on  reconnaîtra  que  le  vaccin  humain  est  loin  d’être 
un  vaccin  économique,  surtout  si  on  le  compare  au  vaccin  ani¬ 
mal. 

b.  Vaccin  animal  ;  ses  avantages,  ses  inconvénients.  —  Au 
Val-de-Grâce  *,  chaque  vaccination  ne  revient  pas  à  10  centimes 
par  soldat,  et  M.  Vallin8  nous  apprend  que  dans  le  3°  corps  d’ar¬ 
mée  la  dépense  a  été  de  moius  de  5  centimes  pour  chaque  soldat 
vacciné  à  la  génisse.  Le  vaccin  de  génisse  est  donc  un  vaccin  éco¬ 
nomique.  C’est  là,  on  en  conviendra,  un  avantage  incontestable  et 
d’une  grande  valeur  en  faveur  de  la  vaccination  animale.  Ce  n’est 
pas  le  seul. 

El,  en  effet,  tandis  que  le  vaccin  humain  est  extrêmement  rare, 
que  sa  récolte  est  difficile,  que  sa  source  est  rapidement  épuisée, 
le  vaccin  animal,  par  contre,  est  un  vaccin  qui  coule  à  flots;  on 
peut  avoir  à  sa  disposition  un  nombre  illimité  de  génisses,  et  cha¬ 
que  génisse  fournit  du  vaccin  en  quantité  suffisante  pour  vac¬ 
ciner  environ  500  hommes  (Vallin).  Avec  une  seule  génisse, 
MM.  Chambon  et  Saint-Yves  Ménard  peuvent  vacciner  1,500  en¬ 
fants  /  (Comm.  orale  du  Dr  Saint-Yves  Ménard.) 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  la  réussite  immédiate  des  opérations, 

1.  Arnould,  Rev.  d'hyg.,  1886,  p.  119. 

2.  La  vaccine  animale  dans  un  corps  d’armée.  Rev.  d’hyg.,  1887,  p.  113. 
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on  peut  dire  avec  le  professeur  Layet 1  que  le  vaccin  animal 
égale  sinon  dépasse  en  valeur  le  vaccin  de  bras  à  bras  quand  il 
s'agit  de  vaccinations  premières,  et  qu’il  est  incontestablement  su¬ 
périeur  quand  il  s'agit  de  revaccinations.  Pour  les  premières  vac¬ 
cinations  d’enfant  on  obtient  96  0/0  de  succès  avec  le  vaccin  de 
bras  à  bras,  96,2  0/0  avec  le  vaccin  animal  ;  mais  tandis  que  le 
vaccin  de  bras  à  bras  ne  donne  que  46,5  0/0  de  succès  pour  les 
premières  revaccinations  d’adultes,  le  vaccin  animal  donne  52  0/0; 
au  12e  régiment  de  chasseurs,  le  Dr  André  aurait  même  obtenu  le 
chiffre  étonnant  de  182  succès  sur  190  hommes  inoculés  (Vallin). 

Quant  à  l'immunité  contre  la  variole,  conférée  par  le  vaccin 
animal,  elle  parait  aussi  égale  sinon  supérieure  à  celle  créée  par 
le  vaccin  de  bras  à  bras.  Warlomont,  Ciando,  Dell’Acqua  nous 
montrent  que  les  vaccinés  à  la  génisse  résistent  mieux  à  l’infec¬ 
tion  variolique  ou  -sont  complètement  épargnés  en  temps  d’épidé¬ 
mie  ;  Layet  ne  connaît  à  Bordeaux  aucun  cas  de  décès  par  variole 
survenu  chez  la  population  enfantine  vaccinée  à  la  génisse. 

Facilité  de  production  en  quantité  indéfinie  et  à  bon  marché, 
pouvoir  prophylactique  considérable,  suppression  de  la  possibilité 
de  transmission  par  le  vaccin  des  affections  dyscrasiques  propres 
à  l'homme  et  particulièrement  de  la  syphilis  :  tels  sont  les  princi¬ 
paux  avantages  du  vaccin  animal. 

Mais  n’est-il  pas  lui-même  susceptible  de  quelques  reproches, 
n’est-il  pas  capable  de  transmettre  à  l’homme  certaines  affections 
de  l’espèce  bovine  ?  Une  seule  mérite  qu’on  s’y  arrête,  c’est  la  tu¬ 
berculose.  Et  encore  la  possibilité  de'  transmission  de  la  tubercu¬ 
lose, ne  serait-elle  pas  imputable  au  seul  vaccin  animal,  mais  pour¬ 
rait-elle  tout  aussi  bien  et  peut-être  plus  justement  être  reprochée 
au  vaccin  humain. 

Or,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  ce  reproche  n’est  pas  sérieux. 
Et,  en  effet,  le  bacille  tuberculeux  paraît  avoir  fort  peu  d’aptitude  à 
passer  dans  la  lymphe  vaccinale.  Lolhar  Meyer  en  1882  examine 
le  vaccin  fourni  par  quatre  adultes  phtisiques  et  n’y  trouve  pas  de 
bacilles  tuberculeux.  Les  expériences  de  M.  Josserand,  faites' dans 
le  laboratoire  de  M.  Chauveau,  ont  démontré  que  cette  lymphe  vac¬ 
cinale  des  tuberculeux,  injectée  sur  le  cobaye,  dans  le  tissu  conjonc¬ 
tif  sous-cutané  ou  dans  le  péritoine,  ne  provoque  pas  l’infection 

1 .  Traité  pratique  dé  la  vaccine  animale. 
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tuberculeuse.  En  1884,  M.  Strauss  examine  le  vaccin  fourni  par 
cinq  femmes  tuberculeuses  avancées,  sans  pouvoir  y  trouver  de 
bacilles  de  Koch  ;  ce  vaccin,  porté  dans  la  chambre  antérieure  des 
yeux  de  lapins,  n’engendra  jamais  la  tuberculose. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  que  dès  1872  M.  Chauveau  a 
démontré,  et  que  Bollinger  et  Schmidt  ont  constaté  depuis  que  le 
virus  tuberculeux  le  plus  actif  reste  stérile  quand  on  l’inocule  à  la 
peau  par  piqûres  épidermiques  ou  par  scarifications  superficielles. 

On  peut  donc  conclure,  avec  le  professeur  Strauss,  que  le  danger 
de  l’infection  tuberculo-vaccinale  est  improbable  et  presque  chi¬ 
mérique. 

Cela  est  vrai  pour  la  vaccination  de  bras  à  bras,  cela  est  encore 
plus  évident  pour  la  vaccination  avec  le  vaccin  de  génisse.  Les 
génisses  ne  sont  en  effet  qu’exceptionnellement  tuberculeuses  :  sur 
60,000  veaux,  M.  Veyssière,  directeur  de  l’abattoir  de  Rouen,  n’a 
trouvé  que  trois  fois  des  lésions  accusées  de  tuberculose.  De  plus, 
pour  avoir  une  sécurité  absolue,  on  peut  abattre  l’animal  et  pra¬ 
tiquer  son  autopsie  avant  de  se  servir  du  vaccin  qu’il  fournit;  il 
suffit  pour  cela  d’employer  la  pulpe  glycérinée  par  exemple,  au 
lieu  du  vaccin  de  génisse  à  bras. 

D;où  nous  pouvons  conclure  que  la  vaccination  animale  n’ex¬ 
pose  pas  à  la  tuberculose.  Quant  aux  autres  accidents  qu’on  a  pu 
lui  reprocher,  ils  tiennent  au  manque  de  précautions  antiseptiques 
et  peuvent  être  facilement  évités.  Eu  un  mot,  la  vaccination  ani¬ 
male  nous  confère  l’immunité  contre  la  variole  sans  nous  exposer 
à  aucun  accident,  à  aucune  maladie. 

C’est  dire  qu’en  maintes  circonstances,  elle  devra  être  préférée 
à  la  vaccine  humaine,  bien  que  cette  dernière  puisse  être  conservée. 
Lorsqu’on  n’a  qu’un  petit  nombre  de  personnes  à  vacciner,  et 
qu’on  a  à  sa  disposition  un  bon  vaccinifère  dont  on  est  parfaite¬ 
ment  sûr,  on  peut  avoir  recours  au  vaccin  de  bras  à  bras;  dans  les 
cas. contraires,  on  emploiera  soit  la  vaccination  de  génisse  à  bras, 
soit  la  vaccination  par.  une  préparation  vaccinale,  et  de  préférence 
par  la  pulpe  glycérinée.  Cette  pulpe,  qui  parait  actuellement  le 
vaccin  le  plus  généralement  usité,  offre  en  effet  de  nombreux  avan¬ 
tages  que  notre  collègue,  le  Dr  Mangenot1,  un  véritable  apôtre  de 
la  vaccine,  dont  la  compétence  est  bien  connue,  résume  ainsi  : 


l.  Rev.  d'hygiène,  1890,  p.  .1115. 
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«  1°  Elle  permet  de  recueillir  une  grande  quantité  de  vaccin  con¬ 
servant  toute  sa  virulence  pendant  plusieurs  mois  ;  2°  elle  met  à 
l’abri  de  l’inoculation  de  certaines  maladies,  en  outre  de  la  tuber¬ 
culose,  par  l’abatage  de  la  génisse  avant  la  distribution  de  la  ré¬ 
colte  ;  3°  elle  donne  de  plus  nombreux  succès  que  la  lymphe  vi¬ 
vante  ou  conservée.  Les  statistiques  de  nos  confrères  de  l’armée  et 
les  expériences  faites  par  Titéca  dans  l’armée  belge  et  communi¬ 
quées  au  Congrès  de  Vienne  le  prouvent  d’une  manière  absolue  et 
indiscutable.  »  Les  expériences  du  Dr  Mangenot  ne  sont  pas  moins 
démonstratives.  Il  revaccine  des  enfants  avec  de  la  lymphe  fraîche 
de  pis  à  bras,  et  en  revaccine  d’autres  avec  de  la  pulpe  glycérinéc; 
une  troisième  série  reçoit  sur  un  bras  de  la  lymphe  de  pis  à  bras 
et  sur  l’autre  de  la  pulpe  glycérinée.  Avec  la  lymphe  fraîche,  il  a 
8,06  succès  pour  100;  avec  la  pulpe  glycérinée,  il  a  15,83  pour  100; 
de  plus,  la  pulpe  glycérinée  a  donné  dans  certains  cas  de  magnifi¬ 
ques  pustules  sur  un  bras,  alors  que  la  lymphe  n’a  produit  que  de 
fausses  pustules  et  même  le  plus  souvent  aucune  éruption  sur  le 
bras  opposé.  On  ne  salirait  démontrer  d’une  façon  plus  nette,  la 
supériorité  de  la  pulpe  glycérinée. 

VI.  —  A  quel  âge  doit-on  vacciner  les  enfants?  —  Nous  serons 
bref  sur  ce  point ,  car  si  l’on  hésite  encore  à  vacciner  les  enfants 
dans  les  premiers  jours  qui  suivent  la  naissance,  ce  serait  par  suite 
de  préjugés  ;  car,  pour  un  grand  nombre  de  vaccinateurs,  la  dimi¬ 
nution  de  l’aptitude  vaccinale  n’existe  pas,  comme  on  l’a  prétendu, 
chez  le  nouveau-né  ;  et  il  n’y  a  pas  de  preuves  que  les  effets  de  la 
vaccine  soient  amoindris  par  une  vaccination  précoce.  C’est  l'opi¬ 
nion  de  MM.  Chambon  et  Saint-Yves  Ménard  qui  font  chaque  jour, 
dans  les  services  d’accouchement  de  l’assistance  publique,  des 
vaccinations  sur  des  enfants  âgés  de  quelques  heures,  de  quelques 
jours  à  peine.  C’est  aussi  celle  de  Max  Wolf1  qui,  se  fondant  sur 
un  grand  nombre  de  vaccinations  pratiquées  dès  la  première  se¬ 
maine,  conclut  qu’il  faut  vacciner  les  enfants  le  plus  tôt  possible. 
Cependant  M.  Layet 2  croit  que  la  revaccination  réussit  sur  des 
enfants  d’autant  plus  jeunes  que  la  première  revaccination  a  été 
faite  plus  rapprochée  de  la  naissance;  aussi  n’est-il  pas  partisan  de 
la  vaccination  précoce,  dans  les  premiers  mois  de  la  vie. 

1.  Arch.  de  Virchow,  4890. 

2.  Traité  de  la  vaccine,  p.  237. 
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On  ne  doit  pas  oublier,  toutefois,  que  dans  les  pays  où  la  vac¬ 
cination  est  obligatoire,  les  enfants  non  vaccinés  fournissent  à  eux 
seuls  le  plus  grand  nombre  de  décès  par  variole.  Sur  ISS  décès 
par  variole  observés  en  Allemagne  en  1886,  61  porlaient  sur  des 
enfants  de  moins  d’un  an,  il  y  en  avait  56  sur  168  en  1887.  De 
plus,  chez  eux,  la  mortalité  est  considérable;  sur  45  enfants  qui 
contractaient  la  variole  à  Kœnigsberg  en  1887,  32  mouraient!  On 
ne  saurait  donc  vacciner  trop  tôt. 

Il  semble  d’ailleurs  qu’il  faille  vacciner  l’enfant  avant  les  acci¬ 
dents  de  la  dentition  qui  épouvantent  tant  les  parents  et  surtout 
les  mères;  et  avant  les  difficultés  et  les  accidents  du  sevrage.  Aussi 
pensons-nous  que  la  vaccination  devrait  être  faite  pendant  les  six 
premiers  mois  de  la  vie.  En  Angleterre  même,  la  vaccination  doit 
être  faite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  naissance. 

A  quel  âge  doit-on  revacciner?  —  L’immunité  acquise  à  la  suite 
de  la  vaccination  pratiquée  dans  la  petite  enfance,  n’a  pas  en  gé¬ 
néral  une  durée  bien  longue.  Dès  l’âge  de  6  ans,  on  peut  revac¬ 
ciner  avec  succès  un  certain  nombre  d’enfants  ;  M.  Layet  a  eu  le 
chiffre  énorme  de  42  O/Ô  de  succès  en  revaccinant  des  enfants  de 
6  à  7  ans;  à  6  ans,  il  a  eu  38  0/0  de  succès  *.  Mais  c’est  de  40  à 
12  ans  et  surtout  de  12  à  14  ans  que  la  revaccination  réussit  le 
le  plus  souvent  (44, S  à  45  0/0)  Pour  M.  Lalayade,  c’est  également 
vers  11  ou  12  ans  que  les  revaccinations  donnent  le  nombre  le  plus 
élevé  de  succès.  M.  Besnier  est  arrivé  au  même  résultat.  Le 
Dr  Simon 1  2,  de  Nancy,  a  eu  20  succès  sur  20  revaccinations  d’enfants 
de  10  à  1S  ans.  On  sait  d’autre  part  que  les  varioles  survenant  à 
l’âge  de  10  ans,  chez  les  enfants  vaccinés,  n’ont  pas,  ordinairement, 
de  gravité  et  que  c’est  surtout  après  10  ou  12  ans  que  la  variole  se 
montre  chez  eux. 

C’est  donc  vers  cet  âge  qu’il  faut  les  revacciner.  D’autre  part, 
les  enfants  peuvent  quitter  l’école  â  12  ans;  quelques-uns  même, 
ceux  qui  sont  munis  du  certificat  d’études,  peuvent  la  quitter  à 
11  ans.  Il  nous  semble  qu’ils  devraient  être  vaccinés  avant  d’entrer 
en  apprentissage,  avant  la  fin  de  leur  temps  de  scolarité.  C’est  donc 
dans  la  dixième  année  que  devrait  être  faite  la  première  revacci¬ 
nation. 

1.  Rev,  d'hygiène,  1886,  p.  159. 

2.  Rev.  méd.  de  l’Est,  1889. 
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Il  va  sans  dire  qu’elle  pourrait  être  suivie  de  plusieurs  autres  ; 
mais  peut-être  serait-il  suffisant  de  rendre  la  première  seule  obli¬ 
gatoire. 


"VU-  —  Nous  avons  jusqu’alors  passé  sous  silence  quelques-unes 
des  objections  que  l’on  fait  à  l’obligation  de  la  vaccine.  Voyons-les 
rapidement. 

Et  d’abord  est-il  vrai  qu’il  y  ait  pénurie  de  vaccin?  Nous  croyons 
avoir  suffisamment  répondu  à  cet  argument  en  étudiant  le  vaccin 
animal,  et  nous  avons  montré  que  grâce  au  vaccin  de  génisse,  on 
peut  rapidement  avoir  du  vaccin  pour  vacciner  des  populations  en¬ 
tières.  La  facilité  avec  laquelle  la  pulpe  glycérinée  peut  être  expé¬ 
diée  dans  toutes  les  localités  rend  encore  plus  précieuse  cette  sorte 
de  vaccin. 

D’autre  part,  en  dehors  de  l’Académie  de  Médecine,  existent  en 
France  plusieurs  inslituts  de  vaccine  animale,  à  Paris,  à  Bordeaux, 
à  Lyon,  àMonlpellier,  à  Saint-Étienne,  âLille,  instituts  fonctionnant 
régulièrement  et  pouvant  satisfaire  à  tous  les  besoins.  (Un  seul 
institut  même,  nous  en  sommes  persuadés,  pourrait  produire  du 
vaccin  en  quantité  suffisante  pour  toute  la  France.)  Ces  instituts 
fournissent  de.bon  vaccin,  présentant  toutes  les  garanties  de  pureté 
désirables;  il  ne  leur  manque  que  le  cachet  officiel;  la  surveillance 
de  l’État  suffirait  à  le  leur  donner. 

U  n'y  a  donc  pas  pénurie  de  vaccin.  Il  n'y  a  pas  davantage  pé¬ 
nurie  de  vaccinateurs.  Nous  savons  que,  dansquelques  départements, 
le  service  des  vaccinations  gratuites  est  depuis  longtemps  organisé, 
et  que  si  toute  la  population  n’est  pas  vaccinée  et  revaccinée,  ce 
n’est  la  faute  ni  aux  autorités  locales,  ni  au  vaccin,  ni  aux  vaccina¬ 
teurs.  Que  MM.  les  préfets  veuillent  bien  s’occuper  de  la  vaccine, 
qu’ils  s’entendent  avec  les  conseils  généraux,  et  rapidement  le  service 
des  vaccinations  gratuites  pourra  être  organisé  dans  toute  la  France. 
Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  ce  qui  vient  de  se  passer  en 
Ille-et-Vilaine.  Il  n’y  avait,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  aucune 
organisation  de  la  vaccine  dans  ce  département;  et  maintenant 
100  médecins  vaccinateurs  qui  reçoivent  de  Paris  tous  les  deux 
mois  de  la  pulpe  glycérinée,  pratiqueront  partout  des  vaccinations 
gratuites.  Pour  que  tout  le  monde  soit  vacciné  et  revacciné  dans  ce 
département,  comme  dans  un  certain  nombre  d’autres  d’ailleurs, 
il  suffirait  donc  que  la  loi  établisse  l’obligation. 


VACCINATION  ET  REVACCINATION  OBLIGATOIRES.  VU 

Reste  l’argument  fameux  de  l'atteinte  à  la  liberté  individuelle  ! 
Mais  cette  liberté  individuelle  ne  la.  violez-vous  pas  chaque  jour 
en  imposant  des  quarantaines?  ne  serait-ce  pas  la  violer  que  d’im¬ 
poser  l’isolement  et  toutes  les  mesures  de  désinfection?  et  comme 
le  dit  si  justement  le  Dr  E.  Vallin  1  :  «  Si  vous  nous  refusez  le  droit 
d’imposer  la  vaccination  à  celui  qui  ne  croit  pas  à  son  efficacité, 
de  quel  droit  imposez-vous  la  séquestration  à  celui  qui  ne  croit  pas  à 
la  contagion  ?»  —  «  L’on  n’a  pas  plus  le  droit  de  baptiser  malgré  moi 
mon  enfant  parce  qu'on  a  la  conviction  de  sauver  son  âme,  écrit  le 
professeur  Le  Fort,  que  vous  n’avez  le  droit  de  le  vacciner  malgré 
moi  parce  que  vous  avez  la  conviction  de  protéger  son  corps.  »  La 
comparaison  de  M.  le  professeur  Le  Fort2  serait  parfaitement  vraie, 
si  toute  personne  non  vaccinée  n’était  pas  un  danger  permanent 
pour  les  autres.  «  Dans  la  République,  chacun  est  libre  en  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  autres  »,  disait  le  chevalier  d’Argenson.  Et  de  fait, 
vous  êtes  parfaitement  libre  de  vous  faire  baptiser  ou  non,  cela  ne 
gêne  personne  ;  vous  pouvez  tout  aussi  bien  vous  exposer  à  une 
indigestion,  car  vous  seul  en  serez  atteint.  Mais  yous  n’avez  pas  le 
droit  de  vous  exposer  à  une  maladie  contagieuse,  car  vous  pourriez 
la  commuuiquer  à  votre  voisin,  et  l’on  ne  saurait  comprendre 
«  qu’on  permette  à  un  individu  d’être  par  sou  imprudence  ou  sa 
folie  une  cause  de  danger  pour  ses  voisins.  Un  homme  n’a  pas  le 
droit  de  mettre  le  feu  à  sa  maison ,  parce  qu’il  pourrait  incendier 
les  maisons  voisines;  il  n’a  pas  le  droit  de  devenir  un  foyer  de  pro¬ 
pagation  de  la  variole  3 4.  »  Toute  société  a  le  droit  de  se  protéger, 
disait  le  regretté  professeur  Lorain  *;  or,  tout  individu  non  vacciné, 
étant  l’occasion  d’un  danger  pour  le  reste  de  la  société,  doit  subir 
une  atteinte  à  sa  liberté,  quand  l’abus  de  cette  liberté  peut  nuire  à 
l’intérêt  commun.  » 

Lorsqu’il  s’est  agi  de  la  défense  sacrée  du  territoire  le  législateur 
n’a  pas  hésité  un  instant  à  imposer  le  service  personnel  obligatoire 
et  à  toucher  à  la  liberté  individuelle  en  vue  de  l’intérêt  général; 
il  ne  saurait  hésiter  davantage  quand  il  s’agit  d’arracher  à  la  mort 
chaque  année  plusieurs  milliers  de  citoyens  français  et  de  conserver 


1.  Vallin,  Rev.  d'hyg.,  1891,  p.  196. 

2.  Bull.  Acadèm.  méd.,  p.  64. 

3.  UnouAitDEL,  Congrès  de  Turin,  in  Rev.  d'hyg.,  1880,  p.  880, 

4.  Rev.  d'hyg.,  1880,  p.  268. 
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des  travailleurs  et  des  soldats  pour  les  luttes  dont  dépendent  la  ri¬ 
chesse  et  la  gloire  de  la  Patrie. 

Conclusions.  —  La  vaccination,  surtout  suivie  de  revaccinatioii, 

; permet  d’empêcher  le  développement  de  la  variole. 

Grâce  à  elles,  dans  les  pays  où  elles  sont  obligatoires,  la  variole 
a  presque  complètement  disparu. 

Pratiquées  d’une  façon  convenable,  avec  du  vaccin  de  génisse, 
elles  ne  présentent  aucun  danger. 

La  vaccination  et  la  revaccination  devraient  donc  être  obliga¬ 
toires  en  France  et  imposées  par  la  loi. 

Telles  sont  les  conclusions  de  votre  premier  Comité  et  le  vœu 
qu’il  demande  à  la  Société  de  vouloir  bien  formuler  avec  lui. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  22  AVRIL  1891. 
Présidence  de  M.  Chauveau. 


M.  le  Secrétaire  général  communique  la  note  ci-après  : 

Des  récidives  de  la  grippe  en  1891  et  des  mesures  prophylactiques  que 
réclament  les  épidémies  de  grippe,  non  seulement  en  vue  de  leur 
réapparition  périodique,  mais  encore  en  vue  des  cas  de  récidive  indi¬ 
viduelle  qui  suivent  ces  épidémies. 

Par  M.  le  Dr  A.  LAURENT  (de  Rouen). 

La  Société  de  médecine  publique  a  commencé  l’année  dernière  une 
enquête  sur  l’influenza  qui,  je  pense,  doit  être  continuée  par  le  quatrième 
Comité. 

Certain  nombre  de  communications  ont  eu  lieu  déjà  dans  la  séance  du 
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22  janvier  1890.  Il  me  semble  utile,  pour  apporter  mon  concours  à 
cette  étude,  de  soumettre  à  l’examen  de  nos  collègues  quelques  points 
qui  n’ont  pas  été  mentionnés  relativement  à  cette  affection. 

Au  moment  où  la  discussion  a  eu  lieu,  l’épidémie  était  loin  d’être  ter¬ 
minée  et  même  après  l’époque  qu’on  a  pu  considérer  comme  constituant 
la  terminaison  de  la  période  épidémique,  on  a  vu  encore  de  temps  on 
temps  des  cas  rares  d'influenza  bien  caractérisée,  diminuant  toutefois 
d’intensité,  quant  aux  symptômes  et  ayant  perdu  une  notable  part  de 
puissance  contagieuse.  Cela  se  passait  ainsi  à  peu  près  partout  si  je  suis 
bien  informé  ;  en  tous  cas,  c'est  ce  que  j’observais  très  nettement  à 
Rouen. 

Retour  des  manifestations  grippales.  —  Après  la  période  de  froid  in¬ 
tense  qui  a  duré  pendant  les  mois  de  décembre  1890  et  janvier  1891 
jusqu’au  20  environ  de  ce  dernier  mois  sont  apparus  à  Rouen,  et  princi¬ 
palement  pendant  les  mois  de  février  et  mars,  des  cas  d’influenza  ou 
grippe  ;  et  môme  on  en  observe  encore  à  la  date  où  j’écris  ces  quelques 
lignes. 

Cette  maladie  est  survenue  chez  des  personnes  non  déjà  atteintes  et 
surtout  chez  des  enfants.  Mais  elle  est  survenue  aussi  un  certain  nombre 
de  fois  chez  des  individus  qui  avaient  été  atteints  l’année  dernière. 

L’influence  grippale,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  ou  la 
constitution  médicale,  suivant  les  termes  anciens,  domine  les  états 
pathologiques  d’une  manière  toute  particulière  en  se  traduisant  non 
seulement  dans  la  ville  mais  encore  dans  toutes  les  communes  environ¬ 
nantes  par  des  états  typhoïdes  qu’il  me  parait  essentiel  de  signaler  à  la 
Société  de  médecine  publique. 

Nous  avons  donc  une  continuation  de  l’épidémie. 

En  présence  de  la  manière  d’être  de  certaines  affections  infectieuses 
qui  ont  apparu  tout  d’abord  êpidémiquement  à  des  intervalles  plus  Ou 
moins  éloignés  pour  devenir  ensuite  endémiques  ou  presque  endémiques, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  s’il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  pour  l’influenza. 

En  Russie,  d’après  le  rapport  de  M.  le  docteur  J.  Teissier  (Rapport  de 
mission  sur  l’influenza  de  1889-1890  en  Russie),  l’iufluenza  est  endé¬ 
mique  mais  elle  apparaît  aussi  par  épidémies  de  temps  à  autre. 

Les  grippes  légères  que  l’on  observe  en  France  doivent-elles  être 
rangées  comme  appartenant  à  la  grippe  qui  à  certains  époques  est  épi¬ 
démique  ? 

Comme  exemple  de  maladie  infectieuse  apparaissant  d’abord  épidé- 
miquement  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  pour  ensuite  devenir 
endémique,  je  crois  devoir  citer  la  diphtérie. 

Si  des  maladies  à  apparition  épidémique  deviennent  endémiques,  c’est 
que  les  germes  qui  les  ont  engendrées,  n’ont  pas  été  tous  détruits  ou 
plutôt  qu’il  en  est  resté  provenant  des  manifestations  morbides,  germes 
qui  ont  survécu  latents  pour  recouvrer  toute  leur  activité  sous  des  condi¬ 
tions  favorables. 

Ici  le  rôle  de  l’hygiène  se  dessine  nettement.  Il  y  a  lieu  de  rechercher 
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les  moyens  capables  de  détruire  les  germes  qui  survivent  après  l'extinc¬ 
tion  d’une  maladie  épidémique.  . 

Récidives.  —  Aujourd’hui  une  autre  question  me  parait  opportune 
c’est  celle  de  la  récidive. 

Je  n’entends  pas  par  ce  mot  le  retour  des  accidents  alors  que  le  ma¬ 
lade  est  en  convalescence  depuis  quelques  jours.  A  Ces  retours  des  phé¬ 
nomènes  morbides  il  convient  mieux  de  donner  le  nom  de  rechute.  Il 
s’agit  donc  d’une  affection  guérie  et  qui,  une  année  environ  après  cetto 
guéridon,  apparaît  de  nouveau  sur  le  môme  individu,  sous  des  influences 
qui  ressemblent  probablement  ou  sont  identiques  à  celles  qui  ont  déter¬ 
miné  l’invasion  de  la  maladie  pour  une  première  fois.  Cette  question  me 
semble  intéresser  l’hygiène  non  moins  que  la  clinique. 

J’ai  dit  précédemment  que  celte  année-ci  la  grippe  ou  influenza  était 
survenue  derechef  chez  des  individus*  qui  avaient  déjà  été  atteints  l'année 
dernière. 

Je  crois  devoir  signaler  les  faits  suivants  : 

Dans  un  des  services  municipaux  dont  je  suis  chargé  et  où  sont  inscrits 
régulièrement  le  nom  des  malades  ot  la  désignation  des  maladies  avec 
la  durée  de  l’interruption  de  travail,  il  m’a  été  facile  de  comparer  les 
manifestations  morbides  de  cette  année-ci  avec  celles  de-  l’année  pré¬ 
cédente. 

Or,  en  1890,  sur  un  personnel  de  139  adultes,  80  ont  dû  interrompre 
leur  service  pour  cause  d’influenza  et  6  ont  été  atteints  de  rechute. 

Sur  ces  80,  je  compte,  cette  année-ci,  5  récidives  et  un  sixième  doit 
être  noté  copime  présentant  au  début  le  cortège  grippal  qui  marque  une 
affection  typhoïde  à  forme  insidieuse  et  anormale  qui  a  entraîné  la 
mort  par  hémorrhagie  intestinale. 

En  ville,  en  dehors  du  personnel  précédent,  je  puis  mentionner  plu¬ 
sieurs  familles  où  la  grippe  a  réapparu  moins  intense  que  l’année  précé¬ 
dente  et  dont  tous  les  membres  ont  été  àtleints  de  nouveau. 

En 'in,  je  ferai  remarquer  que  des  personnes  qui,  en  1890,  grâce  à 
l’emploi  de  la  méthode  prophylactique  que  j’avais  préconisée  (sulfate  de 
quiniue),  avaient  pu  se  garantir  des  atteintes  de  l’affection  épidémique 
régnante,  cette  année-ci,  ne  prévoyant  pas  son  retour,  avaient  renoncé  à 
l’ingestion  de  ce  médicament  et  ont  subi  les  atteintes  de  cette  maladie 
qui  réapparaissait  brusquement. 

Mais  c’est  surtout  sur  les  enfants  que  l’influenza  a  porté  ses  coups 
cette  année-ci.  Elle  s’est  manifestée  concurremment  avec  des  symptômes 
cutanés  qui  ressemblaient  à  une  éruption  de  scarlatine. 

Conséquences  plus  ou  moins  lointaines  de  l’influenza.  —  Comme  l’a 
exprimé  M.  le  ür  Bertillon  au  début  de  sa  communication  (dans  la  séance 
du  22  janvier  1890),  la  grippe  ne  tue  pas  directement  par  elle-même 
mais  par  ses  suites.  Les  développements  statistiques  concernant  seule¬ 
ment  la  période  de  l’épidémie  grippale  qu’il  a  pu  examiner  lui  ont  permis 
d’établir  des  conclusions  qu’il  serait  bon  de  compléter. 
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Tous  les  travaux  cliniques  sur  l’influenza  démontrent  que  cette  maladie 
favorise  1  éclosion  et  précipite  l’évolution  de  la  tuberculose. 

De  plus,  tous  les  médecins  ont  constaté  la  lenteur  de  là  convales¬ 
cence.  L  abattement  et  la  diminution  des  forces  corporelles  et  intellec¬ 
tuelles  constituent  un  caractère  particulier  qui  ont  fait  donner  à  cet 
ensemble  de  symptômes  consécutifs  le  nom  de  convalescence  traînante 
(Grasset). 

,  Quant  aux  mesures  prophylactiques,  elles  ne  peuvent  rationnellement 
etre  indiquées  qu  autant  que  l’on  connaît  les  causes  effectives  de  la  ma¬ 
ladie  à  combattre. 

Je  ne  puis  pas  ne  pas  citer  les  recherches  de  J.  Teissier  d’après 
lesquelles  1  influenza  est  assurément  une  maladie  infectieuse,  mais  dont 
1  élément  spécifique  reste  encore  à  déterminer.  On  constate  toutefois 
que  la  maladie  coïncide  avec  une  viciation  certaine  des  eaux  servant  à 
1  alimentation  et  avec  des  modifications  atmosphériques  particulières. 

Notons  ici  les  variations  atmosphériques  et  l’influence  du. refroidisse- 
ment.  C  est  à  la  suite  d'une  impression  de  froid  que  sont  survenus,  en 
dehors  de  la  contagion ,  les  cas  que  j’ai  observés  ;  cela  ne  veut  pas  dire 
.  qu  il  n  y  ait  pas  eu  contagion,  mais  les  variations  de  température  agissent 
d’une  façon  plus  ou  moins  puissante. 


J.  Teissier  recommande  l’usage  d’une  eau  parfaitement  pure,  le 
changement  de  milieu,  la  surveillance  de  Talimentation. 

On  devra  fuir  le  contact  des  pneumonies,  des  érysipèles. 

Enfin,  plusieurs  médecins  russes  donnent  préventivement  le  sulfate  de 
quinine,  comme  je  l’employais  moi-méme  à  Rouen  l’année  dernière. 

L’étude  des  mesures  prophylactiques  est  en  somme  très  incomplète 
encore  et  j’espère  que  la  Société  de  médeciue  publique,  remettant  la 
question  à  son  ordre  du  jour,  s’efforcera,  en  tenant  compte  des  faits  de 
réapparition  de  l’épidémie,  d’éclairer  la  prophylaxie  de  cette  insidieuse 
affection. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  D' 
Drouineau  sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses.  (Voir 
page  322.) 

M.  le  Dr  Nàpias.  —  Notre  collègue  M.  le  Dr  Drouineau  nous  a  pré¬ 
senté  dans  la  dernière  séance,  au  nom  du  6*  comité,  un  rapport  sur  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses. 

Si  je.  viens  y  faire  quelques  observations  et  critiquer  certaines  des 
conclusions  de  ce  rapport,  je  dois  reconnaître  d’abord,  et  c’est  un 
plaisir  pour  moi  de  le  faire,  que  notre  collègue  a  apporté  dans  son 
travail  une  science  consommée  du  sujet,  et  qu’il  a  démontré  d’une  façon 
indiscutable  que  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  doit  être 
faite  non  pas  facultativement,  mais  obligatoirement . 

rev.  d’hyg.  xni.  —  31 
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11  a  ajouté  que  cette  obligation  doit  être  inscrite  dans  une  loi  spé¬ 
ciale  concernant  la  santé  publique  et  non  dans  la  loi  qui  régit  l'exercice 
delà  médecine.  — Ici  je  cesse  d’être  de  son  avis  et  je  dirai  tout  à  l’heure 
les  raisons  qui  m’y  déterminent. 

Enfin,  il  demande  que  la  déclaration  soit  faite  à  la  fois  par  la  famille 
et  le  médecin,  et  il  vous  propose  de  voter  une  conclusion  ainsi  conçue: 

«  La  déclaration  doit  être  faite,  dans  chaque  commune,  à  l’autorité 
publique  : 

«  D’une  part,  par  le  chef  de  famille  ou  les  membres  présents  de  la 
famille,  ou  à  leur  défaut  par  les  personnes  appelées  à  soigner  le  malade, 
dans  les  hôtels  ou  maisons  garnies,  pour  les  hôteliers  ou  les  loueurs  ; 

<  D'autre  part ,  par  le  médecin  qui  a  constaté  une  affection  transmis¬ 
sible.  » 

Je  ne  m’oppose  pas  pour  mon  compto  à  l’adoption  de  cette  proposi¬ 
tion;  je  préférerais  en  tout  cas  qu’on  dise  :  d’une  part,  par  le  médecin; 
d’autre  part,  par  la  famille,  etc.,  de  façon  à  bien  spécifier  que  c’est 
surtout  la  déclaration  du  médecin  qu’il  importe  d’assurer  ;  mais  je  véux 
en  même  temps  soumettre  à  la  société  quelques  difficultés,  quelques 
inconvénients,  qu’une  telle  disposition  présentera  dans  la  pratique. 

C’est  par  ces  observations  que  je  commence,  me  réservant  d’aborder 
ensuite  la  question  de  la  loi  dans  laquelle  il  convient  d’obliger  le  mé¬ 
decin  à  la  déclaration. 

Si  la  déclaration  est  faite  par  le  chef  de  la  famille  ou  toutes  autres 
personnes  visées  dans  le  texte  de  mon  ami  Drpuineau,  il  va  de  soi  que 
c’est  après  que  le  chef  de  la  famille  ou  les  personnes  en  question  auront 
été. informées  par  le  médecin.  Si  bien  que  le  médecin  fera  deux  décla¬ 
rations  une  à  la  famille,  l'autre  à  l’autorité  publique,  et  que  la  famille 
à  son  tour  transmettra  à  l’autorité  publique  la  déclaration  qu’elle  a 
reçue  du  médecin. 

Quel  intérêt  le  médecin  et  le  malade  trouveront-ils  à  cette  procédure  ? 
Absolument  aucun  à  mon  avis.  Le  médecin  est  responsable  vis-à-vis  de 
la  loi,  et  vous  voulez  rendre  responsable,  en  même  temps  et  de  la 
même  manière,  le  chef  de  la  famille,  l’hôtelier,  les  personnes  appelées 
à  soigner  le  malade,  etc. 

Mais  ces  personnes  n’auront  pas  reçu  du  médecin  autre  chose  qu’une 
communication  verbale,  ii  n’y  aura  pas  de  pièces  écrites  dont  elles 
aient  donné  un  reçu  authentique,  elles  pourront  nier  qu’elles  ont  été 
informées,  et  comment  .prouver  le  contraire  et  les  condamner  ?  Il  me 
semble  évident  que  la  déclaration  de  la  maladie  doit  être  faite  par 
celui-là  seul  qui  en  a  qualité  pour,  faire  le  diagnostic. 

Si  le  chef  de  la  famille,  l’hôtelier,  la  garde-malade,  se  sentent  aussi 
responsables  que  le  médecin,  ils  auront  peur  que  celui-ci  ne  les  informe 
pas  en  temps  utile,  et  n’hésiteront  pas,  le  cas  échéant,  à  poser  leur 
diagnostic  personnel  et  à  informer  l’autorité  sans  attendre  l’avis  de 
l’homme  de  l’art.  Le  secret  professionnel  pourra  s’en  trouver  singuliè¬ 
rement  malmené.  . 
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Voici  par  exemple  un  homme  qui  tombe  malade  dans  un  hôtel  ;  le 
garçon  qui  le  sert  essaye  d’interroger  le  docteur  qui  ne  lui  répond  pas  ; 
évidemment  ce  médecin  cache  quelque  chose,  car  le  garçon,  qui  a  vu 
le  malade  couvert  de  rougeurs  et  qui  a  entendu  vaguement  prononcer 
dans  la  conversation  qu’il  écoutait,  par  hasard,  le  mot  d’éruption,  a  * 
vainement  demandé  au  docteur  s’il  s’agit  d’une  rougeole,  ou  d’une 
scarlatine,  ou  d’une  variole,  celui-ci  est  resté  muet.  Pourquoi,  se 
demande  le  garçon  ?  C’est  évidemment  qu’il  ne.  veut  pas  faire  savoir 
à  sa  clientèle  qu'il  soigne  une  maladie  contagieuse,  ou  bien  c’est  qu’il 
s’entend  avec  le  patron  qui  ne  veut  pas  déconsidérer  son  hôtel  au 
point  de  vue  sanitaire  I  Mais  lui,  le  garçon,  ne  va-t-il  pas  se  trouver 
responsable? 

11  fait  ses  réflexions,  ce  garçon  d’hôtel,  (il  se  dit  que  la  loi  a  consacré 
les  conclusions  du  rapport  du  Dr  Drouineau  et  qu’ainsi,  si  les  hôteliers 
et  les  loueurs  sont  responsables,  il  y  a  aussi  les  personnes  appelées  à 
soigner  les  malades;  or,- il  est,  lui,  une  de  ces  personnes-là,  puisqu’on 
l’a  envoyé  Chez  le  pharmacien  chercher  des  pilules.  Il  conte  partout  son 
affaire  et  affirme  que  le  malade  a  bel  et  bien  une  éruption,  en  sorte  que, 
de  déductions  en  déductions,  on  finit  par  découvrir  qu’en  effet  le  voya¬ 
geur  a  vu  se  développer  une  roséole  syphilitique  qu’il  ne  tenait  pas 
autrement  à  divulguer  à  ses  contemporains. 

Pour  moi,  ce  qui  est  logique  et  juste,  c’est  la  seule  déclaration  par  le 
médecin.  Je  vois  bien  des  inconvénients  à  la  déclaration  par  les  autres 
personnes,  inconvénients  qui  ne  sont  pas  extrêmement  graves,  car  je  con¬ 
viens  que  j’ai  peut-être  un  peu  forcé  la  note  en  improvisant!  l'histoire  de 
tout  à:  l’heure,  encore  qu’elle  soit  vraisemblable.  Mais  je  no  vois  pas 
très 'bien  les  avantages,  et,  sur  ce  point,  je  demande  à  mon  ami  Droui¬ 
neau  de  vouloir  bien  m’éclairer. 

Par  exemple,  quand  il  s’agit  de  savoir  dans  quelle  loi  la  déclaration 
obligatoire  des  affections  contagieuses  par  le  médecin  doit  trouver 
placé,  non  seulement  je  ne  pense  pas  comme  notre  collègue  et  comme 
le  6°  comité,  mais  j’estime  que' le- principe  au  moins  de  celte  déclara¬ 
tion  est  parfaitement  à  sa  place  dans  une  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Si  ce  principe  ne  s’.y  trouvait, pas,  c’est-à-dire  si,  dans  cette  loi 
professionnelle,  on  n’àyait  pas  spécifié  que  le  secret  professionnel  a  une 
limite,  et  que,  si  jaloux  qu’on  soit  de  le  garder,  on  ne  saurait  admettre  qu’il 
soit  violé  par  la  déclaration  de  maladies  qui  n’ont  rien  de  secret  en  elles- 
mêmes;  si  on  n’établit  pas  préalablement  que  la  déclaration  est  un 
devoir  moral  pour  le  médecin  quand  il  s’agit  de  rougeole,  de  scarlatine, 
de  variole,  etc.,  cette  déclaration  ne  pouvant  causer  aucun  préjudice  au- 
malade  et  pouvant  au  contraire  permettre  à  l’autorité  publique  de  sau¬ 
ver  des  intérêts  généraux  compromis  et  de  protéger  la  vie  humaine 
menacée,  vous  pouvez  être  sûrs,  Messieurs,  qu’au  moment  où  une  loi 
sàniiaire  sera  discutée  cette  question  du  secret  médical  reviendra  et 
quelle  fera  échouer  la  loi.  On  vous  dirait  alors,  si  par  malheur  le  Sénat 
venait  à  modifier  sur  ce  point  le  vote  de  la  Chambre  :  la  question  est 
jugée;  la  loi  qui  règle  l’exercice  de  la  médecine  n’a  pas  admis  cette  dé- 
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claration  que  vous' nous  demandez  incidemment  aujourd’hui  alors  qu’il 
ne  s’agit  plus  de  principes  mais  de  moyens  d’exécution;  vous  n’avez 
pas  voulu  que  le  secret  médical  pût  être  levé  même  dans  des  cas  oü  il 
n’y  a  pas  de  secret  réel,  vous  n’avez  pas  accepté  qu’on  en  pût  faire 
mention  dans  la  loi  qui  règle  les  droits  et  devoirs  du  corps  médical,  il 
n’y  a  plus  de  loi  sanitaire  possible. 

C’est  pourquoi  je  propose  à  la  Société  de  remplacer  la  deuxième  con¬ 
clusion  du  rapport  de  notre  collègue  le  Dr  Drouineau  ainsi  conçue  : 

«  2°  Les  prescriptions  la  concernant,  les  responsabilités  et  les  devoirs 
qu’elle  fait  naître  pour  les  parents,  les  médecins,  les  autorités  adminis¬ 
tratives  ou  sanitaires  doivent  trouver  place  dans  une  loi  sanitaire  et  non 
dans  la  loi  relative  à  l’exércice  de  la  médecine,  »  par  la  conclusion  sui¬ 
vante  : 

«  Les  prescriptions  concernant  les  responsabilités  et  les  devoirs  qui 
résultent  pour  les  personnes  tenues  à  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  les  mesures  sanitaires  qui  sont  la  conséquence  de  ladite  décla¬ 
ration,  trouveront  place  dans  une  loi  sanitaire,  mais  le  principe  de 
l'obligation  pour  le  médecin  de  déclarer  les  maladies  contagieuses  doit 
être  inscrit  dans  la  loi  relative  à  l’exercice  de  la  médecine.  ■> 

Le  rapport  nous  dit,  il  est  vrai,  que  si  le  Parlement  consacrait  une 
telle  innovation  en  ce  qui  concerne  le  corps  médical,,  il  est  vraisemblable 
que  la  loi  serait  mal  accueillie  et  que  les  médecins  seraient  habiles  à 
trouver  les  moyens  de  l’éluder.  Mais  je  ne  saurais  admettre  une  telle 
hypothèse;  ce  n’est  pas  dans  un  corps  aussi  éclairé  que  le  corps  médi¬ 
cal  qu’on  songe  à  se  soustraire  à  la  loi,  surtout  quand  cette  loi  est  juste, 
et  il  n'est  pas  un  médecin  qui  se  demandera  si  l’obligation  qui  lui  est 
faite  eût  dû  être  placée  dans  tel  acte  législatif  ou  dans  tel  autre,  S’il 
songe  que  se  soustraire  à  cette  obligation,  ce  serait,  se  rendre  complice 
d’homicide  par  imprudence  ou,  selon  l’éloquence  et  énergique  formule 
de  M.  le  professeur  Le  Fort,  coupable  «  d’homicide  par  discrétion  ». 

M.  le  Dr  Drouineau,  rapporteur.  —  Dans  les  observations  qu’il 
vient' de  présenter,  notre  excellent  secrétaire  général  ne  me  parait  pas 
avoir  suffisamment  envisagé  les  conséquences  qu’entraine  la  décla¬ 
ration.  S’il  est  nécessaire  que  celle-ci  soitincrite  dans  une  loi  sanitaire, 
c’est  précisément  parce  que  ce  n’est  que  dans  une  telle  loi  que  ces  consé¬ 
quences  peuvent  trouver  place,  tandis  qu’avec  une  loi  médicale  la 
déclaration  ne  comporte  aucun  corollaire  ni  aucune  sanction  en  rapport 
avec  les  services  qu’elle  est  appelée  à  rendre. 

Toutes  les  sociétés  médicales  qui  ont  eu  à  s’en  occuper  ont  été  una¬ 
nimes  sur  ce  point;  elles  estiment,  comme  je  l’ai  dit  dans  mon  rapport, 
que  l’obligation  faite  au  médecin  de  déclarer  les  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses,  quelque  désirable  qu’elle  soit,  a  des  conséquences  profession¬ 
nelles  telles  qu’il  faut-que  le  médecin  sache  bien  qu’elle  aura  pour  effet 
immédiat  un  bénéfice  pour  la  santé  publiqne,  et  c’est  pourquoi  les 
mesures  prophylactiques,  dont  la  déclaration  constitue  l’une  des  plus 
importantes,  doivent  être  à  la  fois  prescrites  par  la  loi. 
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Mon  ami  M.  Napias  a  plaisamment  conté  les  embarras  d’un  garçon 
d’hôtel  qui,  ayant  été  informé  d’un  cas  de  maladie  transmissible,  serait 
tenu  de  le  déclarer  ;  qu’il  me  permette  de  lui  faire  remarquer  que  ce 
garçon  d'hôtel  n’a  pas  dans  l’espèce  qualité  de  garde-malade,  et  que  la 
maladie  dont  il  était  où  se  croyait  informé  n’est  précisément  pas  de 
celles  pour  lesquelles,  dans  notre  projet,  la  déclaration  doive  être  obli¬ 
gatoire. 

Si  le  médecin  est  seul  obligé  de  faire  la  déclaration,  la  famille  n’y 
sera  plus  tenue,  et,  de  ce  fait,  nombre  de  cas  d’affections  transmissibles 
resteront  ignorés;  car  il  est  bien  des  cas  pour  lesquels  le  médecin  n’est 
pas  appelé  et  d’autres  pour  lesquels  le  médecin  est  appelé  une  seule  , 
fois,  avant  que  le  diagnostic  puisse  être  définitivement  établi. 

Pour  ces  divers  motifs,  je  me  vois  obligé  de  maintenir  les  conclusions 
du  comité. 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessis.  —  J’éstime,  comme  le  rapporteur,  que 
le  principe  de  la  déclaration  ne  devrait  pas  être  inscrit  dan?  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  mais  dans  la  loi  sanitaire,  car  autrement  ce 
serait  une  nouvelle  obligation  imposée  sans  sanction  ni  corollaire. 
Il  me  paraîtrait  préférable  de  dire,  d’une  manière  générale  et  dans  la 
loi  sanitaire,  que  la  déclaration  sera  obligatoire  dans  des  cas  déterminés 
que  des  lois  spéciales  préciseront.  Qu’on  veuille  bien  remarquer  aussi 
que'  si  l’on  ne  demande  pas  que  la  déclaration  soit  obligatoire  pour  la 
famille,  mais  seulement  pour  le  médecin,  il  arrivera  fréquemment  que  la 
famille  ne  demandera  pas  le  médecin,  afin  de  se  soustraire  aux  consé¬ 
quences  de  la  déclaration  de  celui-ci. 

M.  le  Président.  —  Il  suffit  que  la  loi  relève  dans  certains  cas  le  mé¬ 
decin  du  secret  professionnel  pour  qu’un  très  grand  nombre  de  maladies 
contagieuses  soient  déclarées,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  sanction. 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessis.  —  La  déclaration  des  décès  est  une  con¬ 
séquence  du  droit  d’exercice  de  la  médecine,  tandis  que  la  déclaration 
des  causes  de  maladies  ressort  à  la  police  sanitaire. 

M.  le  Dr  Drodineau,  rapporteur.  —  Aussi  est-ce  seulement  dans  la 
loi  sànitaire  que  doit  se  trouver  l’obligation  de  celte  déclaration. 

M.  le  Président.  —  Elle  doit  être  inscrite  dans  les  deux. 

M.  le  Dr  Napias.  —  La  loi  médicale  doit  poser  le  principe,  et  la  loi 
sanitaire  en  établir  ol  en  assurer  l’application. 

M.  le  Dr  Ad.  Nicolas.  —  Ce  qui  me  parait  dominer  dans  cette  discus¬ 
sion,  c’est  que  l’on  se  propose  d’imposer  aux  médecins  une  dénon¬ 
ciation  qu’ils  considèrent  comme  vexatoire,  alors  que  I  on  ne  peut  en 
aucune  manière  utiliser  cette  dénonciation.  En  effet,  la  médecine  publique 
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n’étant  organisée  mille  part  en  France,  l’autorité  qui  recevra  la  dénon¬ 
ciation  n’aura  aucun  moyen  d’en  tirer  parti. 

M.  le  Dr  A.-J.  Martin.  —  Dans  nombre  de  villes  françaises,  notam¬ 
ment  dans  celles  où  existe  et  fonctionne  un  bureau  d’hygiène,  la  mé¬ 
decine  publique  peut  être  considérée  comme  organisée. 

M.  Henri  Monod.  —  Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  a  rédigé  des  instructions  prophylactiques  que  le  Ministre  de 
l’intérieur  envoie  dans  toutes  les  localités  pour  lesquelles  il  est  pré¬ 
venu  de  l’existence  d’une  maladie,  ce  qui  devient  de  plus  en  plus  fré¬ 
quent.  Aussi  l’administration  désire-L-elle  vivement  voir  ses  moyens 
d’informations  se  multiplier  de  plus  en  plus,  et  c’est  pourquoi  elle  appelle 
de  tous  ses  vœux  l’adoption  de  la  déclaration  médicale  obligatoire, 
ainsi  que  la  Société  le  demande  depuis  sa  fondation.  Que  cette  obli¬ 
gation  soit  inscrite  dans  telle  ou  telle  loi,  peu  importe  en  vérité  ;  le 
plus  tôt  qu’elle  sera  votée  sera  Je  mieux,  et  puisque  la  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  adoptée  par  la  Chambre  et  portée  en  ce  moment  devant 
le  Sénat,  la  prescrit,  pourquoi  refuser  cette  réforme  et  à  cette  place 
pour  des  raisons  de  procédure  ? 

M.  lo  Dr  Proust.  —  Pour  combattre  les  épidémies,  il  importe  sur¬ 
tout  d’être  informé  des  premiers  cas,  afin  de  pouvoir  immédiatement 
procéder  à  l’isolement  et  à  la  désinfection.  La  loi  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  qui  paraît  devoir  être  prochainement  votée,  nous  accorde  cette 
information  en  y  obligeant  le  médecin  ;  pourquoi  attendre  davantage  ? 

M.  le  Dr  Philbert.  —  Il  existe  dans  chaque  arrondissement  un 
médecin  chargé  du  service  des  épidémies;  ce  service  fonctionne-t-il? 

M.  Henri  Monod.  —  Pas  très  bien;  mais  on  peut  presque  partout 
tirer,  dès  maintenant,  parti  des  indications  fournies  par  les  médecins. 

M.  le  Dr  Léon  Colin.  —  Aussi  bien  que  M.  Monod,  je  ne  comprends 
pas  que  l’on  puisse  révoquer  en  doute  l’utilité  pratique  de  ces  déclara¬ 
tions.  Elles  ne  concourent  pas  seulement  à  préserver  la  population  même 
de  la  localité  où  s’est  manifestée  une  affection  contagieuse;  elles  sont 
d’une  utilité  plus  générale. 

Je  rappelais  récemment  à  l’Académie  de  médecine  les  services  rendus 
à  l’hvgiène  publique  et  à  la  constitution  de  la  géographie  médicale  de 
la  France  par  la  statistique  de  l’armée,  et  j’émettais  le  vœu  de  la  publi¬ 
cation  de  documents  aussi  précis  en  ce  qui  concerne  l’ensemble  de  la 
population. 

Ne  nous  importe-t-il  pas,  à  nous,  militaires,  de  connaître,  avant  tout 
changement  de  garnison,  la  valeur  hygiénique  de  la  localité  à  occuper 
par  nos  troupes. 

Depuis  plus  de  quinze  ans  je  lutte  pour  établir  cette  vérité,  aujourd'hui 
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reconnue  de  tous,  à  savoir  que  nombre  d’épidémies  dites  de  caserne  ne 
sont  que  le  résultat  de  l’insalubrité  de  la  ville  elle-même,  insalubrité  mé¬ 
connue  des  municipalités  elles-mêmes  qui  affirmaient,  souvent  bièn  à  tort, 
l’immunité  de  la  population  civile  ;  nulle  trace,  en  effet,  n’existe  ni  dans 
les  déclarations  du  médecin,  ni  dans  les  registres  de  l’état  civil,  des 
cas  de  maladie  contagieuse  survenus  pourtant  dans  cette  population.  En 
sorte  que  si  telle  affection,  officiellement  méconnue  dans  la  localité, 
prenait  une  fréquence  épidémique  lors  de  l’arrivée  de  nos  soldats,  ceux-ci 
n’étaient  que  trop  souvent  proclamés  la  cause  d’un  mal  dont  ils  étaient 
uniquement  les  victimes. 

En  est-il  autrement  d’ailleurs  de  ces  groupes  chaque  jour  plus  im¬ 
portants  de  la  population  civile  qui,  au  retour  de  l’été,  affluent  vers  nos 
plages,  nos  stations  balnéaires,  etc.  ? 

Des  exemples  trop  nombréux  ne  démontrent-ils  pas  la  nécessité  de 
substituer  désormais  au  silence  ou  aux  affirmations  optimistes  des  indus¬ 
triels  qui  exploitent  ces  localités  l’obligation,  pour  l’autorité  locale,  de 
déclarer  d’avance,  le  cas  échéant,  l'existence,  en  ces  stations,  d’affections 
transmissibles  auxquelles  l’arrivage  d’étrangers  ne  peut  quo  fournir  que 
des  victimes. 

M.  le  Dr  Ad.  Nicolas.  —  Si  M.  Léon  Colin  veut  bien  me  le  permettre, 
je  prendrai  la  contre-partie  de  ce  qu’il  vient  de  dire.  Il  dit  qii’avant 
d’envoyer  une  garnison  dans  une  localité,  un  malade  dans  une  ville 
d’eaux,  l’on  serait  bien  aise  de  savoir  s’ils  n’y  trouveront  pas  d’épidémies. 
Mais  il  n’y  a  pas  une  localité  thermale  ou  autre  qui  n’ait  eu  pendant  un 
hiver  un  ou  plusieurs  cas  de  maladies  contagieuses  ;  voulez-vous  que 
les  médecins  de  ces  localités,  en  dénonçant  ces  cas,  vous  empêchent  d’y 
venir?  Je  crois  que  beaucoup  s’y  soustrairont.  Nous  voulons  tous  la 
disparition  des  maladies  contagieuses  ;  les  médecins  d’eaux,  qui  sont  des 
médecins  d’hôtels,  sont  plus  intéressés  que  d’autres  à  ce  qu’on  leur  si¬ 
gnale  des  mesures  efficaces.  Mais  la  question  est  extrêmement  difficile. 
On  nous  parle  de  l’isolement.  Or,  pour  ma  part,  j’ai  beaucoup  étudié 
cette  question,  non  pas  sur  le  papier,  mais  dans  la  pratique  ;  je  ne  sais 
comment  la  résoudre.  C’est  la  meilleure  mesure  à  prendre  dans  les  sta¬ 
tions  thermales;. mais  un  pavillon  d'isolement,  une  maison  quelconque 
coûtera  de  60  à  80,000  francs.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  chiffres. 


M.  le  Dr  A.-J.  Martin.  —  M.  Brouardel,  qui  n’a  pu  venir  ce  soir,  a 
manifesté  le  désir  de  prendre  part  à  celle  discussion.  D’autre  part,  le 
Comité  consultatif  d’hvgiène  publique  de  France  discute  en  ce  moment 
un  projet  do  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  qui  renferme 
l’obligation  de  la  déclaration.  D’ici  à  la  prochaine  séance  ce  projet  aura 
été  vraisemblablement  adopté  par  le  Comité,  et  la  Société  pourra  alors 
se  trouver  en  présence  d’un  nouveau  texte  qu’elle  aura  sans  doute  in¬ 
térêt  à  connaître.  La  discussion  pourrait  en  conséquence  être  utilement 
ajournée  à  la  séance  du  mois  de  mai. 
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°r  Dro“--  raPP°rteur-  —  J’y  consens  volontiers.'  Je  de¬ 
mande  auparavant  a  faire  observer  à  M.  Proust  que  c’est  sons  sa  pré- 
ComU,e  à,  de01,d6  de  demander  que  la  déclaration  obliga¬ 
toire  fût  plutôt  insérée  dans  la  loi  sanitaire.  ë 


M.  le  D’  Proust.  —  A  cette  époque  la  loi  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  n’avait  pas  encore  été  votée  par  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  continuera  dans  la  prochaine 


M.  Henri  Monod  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Me¬ 
sures  sanitaires  en  Angleterre  et  leurs  résultats.  (Voir  page  428.) 


M.  Livache  lit,  au  nom  de  M.  Porée  et  au  sien,  un  mémoire  sur 
les  Établissements  de  location  de  force  motrice.  (Voir  page  421.) 


M.  le  Dr  Deschamps  communique  au  nom  du  1er  Comité  son  rap¬ 
port  sur  la  Vaccination  et  la  revaccination  obligatoires.  (Voir 
page  444.) 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 


MEMBRES  TITULAIRES. 

MM.  Le  Voisvbnel,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  docteurs 
Marevéry  et  A.-J.  Martin; 

Le  Dr  Reddon,  à  Sceaux,  présenté  par  MM.  les  Drs  Drouineau  et 
A.-J.  Martin. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  27  mai,  à  8  heures  1/2  du 
soir,  dans  son  local  habituel,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  Dr  Drouineau  sur 
la  déclaration  obligatoire  des  maladies  transmissibles; 
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2°  M.  L.  Masson.  —  Les  influences  atmosphériques  et  la 
grippe; 

3°  M.  le  Dr  A.-J.  Martin.  —  La  désinfection  à  Paris; 

4“  M.  le  Dr  Saint-Yves-Ménard.  —  La  revaccination  du  per¬ 
sonnel  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ; 

5°  M.  le  Dr  H.  Napias.  —  Note  sur  un  petit  hôpital-dispensaire 
en  province  ; 

6°  Discussion  du  mémoire  de  M.  H.  Monod  sur  les  mesures 
sanitaires  en  Angleterre; 

7°  Discussion  du  rapport  de  M.  le  Dr  Deschamps  sur  la  vaccina¬ 
tion  et  la  revaccination  obligatoires. 


VARIÉTÉS 


Septième  congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  a 
Londres  en  1891.  —  Dans  le  précédent  numéro  (Voir  pages  379  et 
suivantes)  nous  avons  fait  connaître  le  programme  des  sections  I,  II, 
IV,  VI,  VII  et  IX,  et  de  la  division  de  la  démographie  du  septième  con¬ 
grès  international  d’hygiène  et  de  démographie  qui  se  tiendra  cet  été  à 
Londres  du  10  au  17  août.  Depuis  cette  époque  le  programme  a  été 
complété  comme  il  suit  : 

Section  III  ( Pathologie  humaine  et  vétérinaire  comparées).  —  Les 
travaux  de  cette  section,  présidée  par  sir  Nigel  Kingscote,  com¬ 
prendront  l’étude  des  questions  ci-après  : 

Mardi  11  août.  —  1°  Propagation  et  prophylaxie  de  la  rage  (Rappor¬ 
teurs:  MM.  le  Dr  Roux,  de  Paris;  G.  Fleming,  vétérinaire  à  Londres,  et 
le  Dr  Victor  Horsley,  de  Londres)  ;  —  2°  Parasites  des  animaux  pou¬ 
vant  être  transmis  à  l’homme  (Rapporteurs:  MM.  Ralliet,  d’Alfort;  le 
Dr  Carsten,  d’Amsterdam;  M.  J.  T.  Brown,  de  Londres). 

Mercredi  12  août.  —  1°  Réunion  des  sections  II  et  III  pour  discuter  la 
transmission  et  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  ;  —  2°  Du  daDger  présumé 
de  la  consommation  du  lait  et  de  la  viande,  sains  en  apparence,  mais 
provenant  d’animaux  tuberculeux  (Rapporteurs  :  MM.  les  DPS  Bang,  de 
Copenhague;  MacFadyean,  d’Edimbourg,  et  Sims  Woodhead,  de  Londres.) 
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Jeudi  13  août.  —  1°  Viandes'provenant  d’animaux  malades  (Rappor¬ 
teur  :  M. le  Dr  Edward  Ballard,  de  Londres);  —  2°  Règlements  pour  la 
distribution  du  lait  en  vue  de  la  préservation  des  maladies  (Rapporteurs  : 
MM.  les  Dra  Ostertag,  de  Berlin,  et  Russelle,  de  Glascow)  ;  —  3°  Inspection 
de  la  viande  au  point  de  vue  sanitaire  (Rapporteur,  M.  le  Dp  Fras. 
Vacher,  de  Birkenhead). 

Vendredi  14  août.  —  1°  Maladies  infectieuses  des  animaux,  trans¬ 
missibles  à  l’homme  et  inversement  (Rapporteurs  :  MM.  les  D"  Perron- 
cito,  de  Turin,  et  Edward  Crookshank,  de  Londres)  ;  — 2°  Gharbonau  point 
de  vue  de  l’hygiène  professionnelle  (Rapporteurs:  MM.  Chauveau, 
de  Paris,  et  Duguid,  de  Londres)  ;  —  3°  Hygiène  vétérinaire  (Rapporteur, 
Fred.  Smith,  d’Aldershot).  n 

Section  V  ( Physique  et  chimie  appliquées  à  l'hygiène).  —  Président, 
sir  Roscol. 

Mardi  11  août.  —  Les  brouillards  des  villes  et  leurs  effets  ;  la  fumivo¬ 
rité  (Rapporteur,  M.  le  Dr  W.-J.  Russell,  de  Londres). 

Mardi  12  août.  —  Principes  chimiques  et  physiques  en  rapport  avec 
le  servage  ( The  Chemical  and  physical  principes  involved  in  dealintj 
ivith  servage). 

Jeudi  13  août.  —  Analyse  chimique  et  physique  de  l’air,  do  l’eau  et 
des  aliments. 

Vendredi  14  août.  —  Question  de  météorologie  (Rapporteur,  M.  Stu 
chey)  et  questions  diverses. 

Section  VIII  ( Hygiène  militaire  et  hygiène  navale) .  —  Les  travaux 
de  cette  section,  présidée  par  lord  Wantage,  seront  divisés  en  deux 
parties  :  la  première,  consacrée  à  des  sujets  ayant  rapport  à  la  marine 
de  l’État  et  à  la  marine  de  commerce  ;  la  seconde,  à  des  sujets  ayant 
trait  à  l’armée  active,  à  la  réserve  et  aux  ambulances.  Les  séances  des 
11  et  12  août  seront  réservées  pour  la  première  partie;  celles  des  13  et 
14  août,  pour  la  seconde. 

Hygiène  navale  1°  Systèmes  modernes  de  quarantaine,  objections 
et  difficultés  qu’ils  présentent  ;  inspections  médicales  ;  —  2°  Établisse¬ 
ment  dans  les  ports  d’hôpitaux  affectés  aux  maladies  contagieuses,  leur 
construction  et  leur  surveillance  ;  —  3“  Désinfection;  —  4°  Construction 
des  navires  au  point  <je  vue  de  l’aménagement  de  l’équipage,  de  la  ven¬ 
tilation  et  du  chauffage  ;  nécessité  d’une  surveillance  pendant  leur  cons¬ 
truction  ;  —  5°  Rations  alimentaires  de  la  marine  de  l'État  et  de  la 
marine  marchande; — 6°  Scorbut;  —  7°  Maladies  spéciales  des  marins, 
leurs  causes  et  leur  prophylaxie; —  8°  Moyens  de  transport  des  malades 
et  des  blessés  sur  mer  et  des  vaisseaux,  aux  hôpitaux. 

Hygiène  de  l'armée  de  terre  :  1°  Conditions  hygiéniques  des  soldats 
en  garnison  et  en  campagne  ;  prophylaxie  des  épidémies  et  des  maladies 
.  contagieuses  dans  l’armée  ;  —  2°  Des  méthodes  les  plus  simples  et  les 
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meilleures  d’adaptation  de  l’hygiène  pratique  aux  exigences  de  la  guerre 
moderne;  —  3°  Races,  âges  et  tempéraments  s’adaptant  le  mieux  au 
service  militaire  ;  —  4°  Construction  des  tentes,  des  casernes  et  des 
hôpitaux,  formation  des  camps;  —  5°  Alimentation  des  troupes,  spécia¬ 
lement  au  point  de  vue  du  climat  et  de  la  nature  du  service  ; _ 6°  Ha¬ 

billement  et  équipement  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  bonne 
condition  des  troupes  ;  —  7°  Méthodes  les  plus  simples  pour  secourir  et 
transporter  les  blessés  en  temps  de  guerre  ;  —  8°  Règlements  pratiques 
pour  les  troupes  en  garnison,  au  commencement  des  opérations  en  cam¬ 
pagne  ou  sur  mer  et  en  temps  de  guerre. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  que  les  personnes  qui  désirent  prendre 
part  aux  débats  du  Congrès  sont  priées  d’en  informer  le  secrétaire 
général  pour  l’étranger,  M.  le  Dr  Corfield,  20,  Hanover  square,  Lon¬ 
dres,  W.,  avant  le  15  juin.  Un  aperçu  sommaire  des  mémoires  destinés 
à  être  lus  au  Congrès  devra  être  envoyé  avant  cette  date.  Ces  sommaires 
ne  devront  pas  dépasser  500  mots,  et,  pour  éviter  les  fautes  d’impression 
et  de  traduction,  on  est  invité  à  les  envoyer  transcrits  au  moyen  d’une 
machine  à  écrire.  Ils  peuvent  être  rédigés  en  français,  en  allemand  ou 
en  anglais.  De  même,  les  discours  pourront  être  prononcés  dans  l’une 
ou  l’autre  de  ces  trois  langues. 

Aucun  mémoire  antérieurement  publié  ou  déjà  présenté  à  une  autre 
société  ne  sera  admis.  La  durée  de  la  lecture  d’un  mémoire,  ainsi  que 
celle  d’un  discours,  est  limitée  à  quinze  minutes,  et  à  dix  minutes  au 
cours  des  discussions.  La  cotisation  est  de  25  francs. 


Congrès  de  la.  tuberculose.  —  Un  Congrès  de  médecins  et  de  vété¬ 
rinaires,  ayant  pour  objet  l’étude  scientifique  de  la  tuberculose  chez 
l’homme  et  chez  les  animaux,  aura  lieu  à  Paris,  du  27  juillet  au 
2  août  1891,  dans  les  locaux  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Villemin. 

Les  séances  auront  lieu  de  9  heures  à  midi  le  matin,  et  de  3  à 
6  heures  de  l’après-midi.  Un  jour  sera  destiné  à  des  démonstrations 
anatomiques  faites  dans  le  laboratoire  de  M.  Corail,  à  une  visite  à  l’Ins- 
l'uut  Pasteur,  etc.  Une  autre  journée  sera  consacrée  à  des  examens  et  à 
des  autopsies  d’animaux  tuberculeux  à  l’École  d’Alfort. 

Les  questions  traitées  soront  de  deux  ordres  :  les  unes,  proposées  à 
l’avance  par  le  comité  d’organisation;  les  autres,  librement  choisies, 
mais  ayant  toujours  trait  à  la  tuberculose.  Les  questions  proposées 
sont  les  suivantes  : 

1°  De  l’identité  de  la  tuberculose  de  l'homme  et  de  la  tuberculose  des 
bovidés,  des  gallinacés  et  autres  animaux; 

2°  Des  associations  bactériennes  et  morbides  de  la  tuberculose  ; 

3°  De  l’hospitalisation  des  tuberculeux  ; 

4°  Prophylaxie  de  la  tuberculose  humaine  et  animale  ; 

5°  Des  agents  capables  de  détruire  le  bacille  de  Koch,  non  nuisibles 
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pour  l’organisme,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  et  de  la  thérapeu¬ 
tique  de  la  tuberculose  humaine  et  animale. 

Les  médecins  et  vétérinaires  qui  désirent  faire  partie  du  Congrès  sont 
priés  d’envoyer  leurs  cotisations  en  un  mandat-poste  de  20  francs  à 
M.  G.  Masson,  trésorier,  boulevard  Saint-Germain,  120,  avant  le 
1er  juin;  passé  cette  date,  M.  Masson  fera  toucher  à  domicile  le  mon¬ 
tant  de  la  cotisation.  Adresser  ce  qui  concerne  les  communications  à 
M.  le  Dr  L.-H.  Petit,  secrétaire  général,  rue  Monge,  11.  Les  membres 
du  Congrès  qui  désirent  faire  une  communication  sont  priés  d'en  pré¬ 
venir  le  secrétaire  général  trois  mois  avant  l’ouverture  du  Congrès'; 
ils  devront  y  joindre  un  résumé  très  bref,  contenant  les  conclusions  de 
leur  travail.  Ce  résumé  sera  publié  in  extenso  ou  en  partie  dans  le 
programme  qui  sera  distribué  avant  l’ouverture  du  Congrès. 


Mesores  d’assistance  et  d’hygiène  publiques  en  rapport  avec 
l’accroissement  de  population.  —  La  discussion  à  laquelle  se  livrait 
l’Académie  de  médecine  de  Paris  depuis  près  d’un  an  sur  le  faible  ac¬ 
croissement  de  la  population  en  France  et  les  moyens  les  plus  proprés 
à  y  remédier  vient  de  se  terminer  en  partie,  le  12  mai,  par  l’adoption 
des  vœux  suivants: 

1°  Que  dans  chaque  département  il  soit  établi  au  moins  un  asile 
destiné  à  recevoir  les  femmes  pendant  les  derniers  mois  de  leur  gros¬ 
sesse;  que  toute  femme,  si  elle  le  désire,  puisse  être  reçue  dans  des 
conditions  qui  assurent  le  secret  absolu  sur  son  entrée  et  son  séjour 
dans  cet  établissement  et  sur  son  accouchement;  qu’il  soit  interdit  de 
faire  une  enquête  sur  le  domicile  et  l’identité  de  toutes  les  femmes  en¬ 
ceintes  ou  en  couches  qui  sont  hospitalisées  ;  que  des  tours  soient  éta¬ 
blis  dans  tous  les  départements  et  que,  dans  le  même  local,  soient 
réunis  un  tour  et  un  bureau  ouvert;  que  des  secours  soient  accor¬ 
dés  aux  femmes  ne  pouvant,  faute  de  ressources  suffisantes,  élever  leur 
enfant. 

2°  Que  la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  soit  revisée  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,,  et 
notamment  dans  celle  qui  a  trait  à  l’élevage  mercenaire  ;  il  ne  faut  pas 
désormais  que  celui-ci  échappe  à  la  surveillance  sous  le  couvert  de  la 
parenté  ;  il  faut  qu’une  statistique  irréprochable  permette  de  mesurer 
exactement  les  effets  de  la  loi,  que  l’inspection  médicale  soit  organisée 
partout  et  que  la  loi  soit  obligatoire  pour  tous  les  départements. 

3°  Que  la  vaccination  et  la  revaccination  soient  rendues  obligatoires 
par  une- loi. 

4°  En  attendant  que  cettè  loi  d’intérêt  national  ait  été  adoptée  par  le 
Parlement,  l’Académie  émet  le  vœu  que  la  vaccination  et  la  revacci¬ 
nation  soient  encouragées  et  facilitées  par  tous  les  moyens  possibles,  en 
tout  temps,  et  notamment  toutes  les  fois  que  la  nécessité  d’y  avoir 
recours  aura  été  signalée  aux  pouvoirs  municipaux  par  le  conseil  d’hy¬ 
giène  ou  les  médecins  des  épidémies,  mais  surtout  lorsque  apparaît  une 
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menace  d’épidémie  de  variole,  parce  que,  contrairement  au  préjugé  popu¬ 
laire,  la  vaccination  et  la  revaccination  sont  le  plus  sûr  moyen  d’en  ar¬ 
rêter  les  progrès. 

5°  Que  les  enfants  soient  tous  vaccinés  et  revaccinés  dans  les  écoles, 
comme  les  soldats  le  sont  dans  l’armée  de  terre  et  dans  l’armée  de 
mer. 

6°  Que  l’isolement  des  varioleux,  surtout  dans  les  établissements  hos¬ 
pitaliers,  soit  imposé  par  des  mesures  législatives. 

7°  Qu’un  service  régulier  de  vaccination,  fonctionnant  dans  toute 
l’étendue  du  territoire,  soit  organisé  de  telle  façon  que  chacun  puisse  se 
faire  vacciner  ou  revacciner  à  jour  fixe,  sans  déplacement  notable  et 
sans  frais. 

8°  Que  les  municipalités  et,  à  leur  défaut,  les  préfets  soient  armés  de 
pouvoirs  suffisants  pour  assurer  la  salubrité  publique  dans  toutes  les 
agglomérations  et  pour  faire  distribuer  partout  l’eau  potable  exempte  de 
toute  souillure. 

L'Académie  a  ajourné  son  vote  sur  diverses  autres  propositions  con¬ 
cernant  l’influence  des  conditions  économiques  faites  à  la  France  par  ses 
lois  fiscales,  civiles  et  militaires,  ainsi  que  les  mesures  d’isolement,  de 
désinfection  et  de  déclaration  propres  à  diminuer  le  nombre  des  victi¬ 
mes  des  maladies  épidémiques.  Parmi  les  vœux  dont  l’énoncé  précède, 
on  remarquera  que  la  plupart,  soit  cinq  sur  huit,  se  rapportent  à  la 
vaccination  et  à  la  revaccination.  Voilà  la  troisième  fois  en  dix  ans  que 
la  savante  compagnie  se  prononce  en  faveur  de  la  vaccination  obliga¬ 
toire  ;  cette  fois,  à  l’unanimité  moins  cinq  voix,  elle  s’est  aussi  déclarée 
pour  la  vaccination  obligatoire.  Il  reste  au  Parlement  et  aux  pouvoirs 
publics  à  s’inspirer  de  ces  désirs  dont  la  justification  parait  depuis  long¬ 
temps,  démontrée  et  urgente  à  tous  nos  lecteurs. 


Assainissement  des  villes.  —  Les  travaux  d’assainissement  des 
villes  se  décident  toujours  lentement  en  France.  En  dehors  de  la 
question  d’argent,  qui  n’a  pas  toujours  autant  de  gravité  qu’on  se  plaît 
à  le  dire,  notre  législation  est  telle  que  les  centres  les  plus  riches  sont 
tenus  à  remplir  des  formalités  sans  nombre  avant  de  pouvoir  être 
autorisés  à  entreprendre  les  travaux  les  plus  simples.  Deux  ordres  de 
travaux  généraux  sont,  on  le  sait,  nécessaires  pour  accroître  la  salu¬ 
brité  d’une  agglomération  habitée  :  l’enlèvement  immédiat  des  matières 
usées  et  l’amenée  d’une  eau  potable  de  bonne  qualité  et  en  quantité 
suffisante.  L’un  ne  va  guère  sans  l’autre,  et  ce  serait  se  préparer  de 
graves  mécomptes  dans  l’avenir  que  de  les  séparer  pendant  trop  de 
temps. 

La  Direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  ministère 
de  l’intérieur  a  récemment  publié  une  vue  d’ensemble  des  projets 
d’amenée  d’eau  dont  l’examen  a  été  soumis,  depuis  six  ans,  au  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Le  nombre  des  projets  exami- 
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nés  par  le  Comité  a  été  de  333  ;  ils  ont  donné  lieu  à  341  rapports 
8  affaires  ayant  exigé  chacune  deux  rapports.  De  ces  341  rapports’ 
17  aboutissaient  à  des  conclusions  défavorables.  Parmi  les  projets  qui 
ont  été  adoptés,  1S  ont  été  ou  paraissent  être  abandonnés;  pour  31,  les 
travaux  ne  sont  pas  commencés;  pour  60,  les  travaux  sont  en  cours 
d’exécution;  207  sont  exécutés. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  ces  projets  intéressent  surtout  des 
localités  de  moyenne  et  de  petite  importance  et  qu’ils  représentent  des 
dépenses  relativement  peu  élevées,  ce  qui  tient,  pour  une  grande  partie, 
à.  ce  que  la  plupart  de  nos  grandes  villes  ont  déjà  des  alimentations 
d'eau  publique,  dont,  il  est  vrai,  les  particuliers  n’usent  pas  assez, 
préférant  le  plus  souvent  l’usage  d’eaux  de  puits  plus  ou  moins  polluées. 
Ainsi,  sur  les  60  projets  en  cours  d’exécution,  il  n’y  en  a  que  14  pour 
lesquels  la  prévision  de  la  dépense  dépasse  lOO.OOo'francs  et  pour  une 
population  totale  de  177,033  habitants,  tandis  que  les  46  autres  projets 
intéressent  une  population  de  71,536  habitants,  soit  en  moyenne  1,545  ha¬ 
bitants  par  commune,  avec  une  dépense  de  1,339,913  fr.  70  ou  29,128  fr. 
par  projet  en  moyenne.  Il  en  est  de  même  pour  les  207  projets  exécutés, 
dont  26  ont  une  valeur  dépassant  100,000  francs  et  181  représentent  une 
dépense  moindre. 

Les  communes  qui  ont  réalisé,  poursuivent  ou  doivent  entreprendre 
les  projets  approuvés  sont  réparties  entre  17  départements  et  dans  une 
proportion  assez  inégale  ;  il  va  de  soi  que,  dans  les  départements  mon¬ 
tagneux,  où  l’eau  de  source  est  abondante  et  peut  être  obtenue  sans 
grandes  difficultés  ni  grands  frais,  les  projets  de  ce  genre  sont  surtout 
nombreux. 


Ces  renseignements  sont  fort  intéressants;  ils  serviront  surtout,  dans 
quelques  années,  à  pouvoir  apprécier  l’influence  que  les  travaux  d’ame- 
née  d’eau  auront  pu  avoir  sur  la  santé  publique.  (1  en  sera  de  même 
des  documents  statistiques  qui  ont  été  produits  sur  la  mortalité  dans 
les  communes  où  de  tels  travaux  ont  été  exécutés;  il  v  aura  lieu  d’en 
tenir  compte  lorsque  ces  documents  auront  porté  sur  un  nombre  assez 
considérable  d’années  et  que  les  chiffres  de  mortalité  auront  ôté  établis 
sur  des  groupes  d’âges  et  en  rapport  avec  les  mouvements  consécutifs 
de  la  population  à  ces  divers  âges. 


Les  projets  d’évacuation  des  matières  usées  sont  malheureusement 
beaucoup  moins  nombreux,  bien  que  la  formule  en  ait  été  établie  de¬ 
puis  longtemps  et  que  sa  réalisation  pratique  ait  été  si  nettement  pré¬ 
cisée  dans  ces  dernières  années  par  Durand-Claye.  A  Marseille  on 
attend  avec  impatience  l’avis  du  Conseil  d’État  qui  clora  l’ère  des 
lenteurs  administratives  avant  le  dépôt  du  projet  d’assainissement  au 
Parlement;  pour  Toulon,  il  en  est  de  même,  mais  dans  de  moins 
bonnes  conditions;  au  Havre,  à  Rouen,  les  municipalités  paraissent  sur- 
tout  disposées  à  maintenir  le  statu  quo  jusqu’à  l’expiration  de  leur 
mandat;  a  Bordeaux,  on  hésite;  à  Charlres,  l’excellent  projet  dressé 
par  M.  Louis  Masson  ne  parait  pas  encore  devoir  bientôt  recevoir  un 
commencement  d’exécution;  à  Nice,  l’habile  et  dévoué  directeur  du 
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bureau  d’hygiène,  M.  le  Dr  Balestre,  montre  une  grande  activité  dans 
les  études  préparatoires,  confiées  également  à  l’inspecteur  d’assainis¬ 
sement  de  la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Cannes  est  plus  avancée;  déjà,  sous  la  direction  do 
M.  Xavier  Ferrand,  elle  a  commencé  l’exécution  d’un  remarquable 
projet,  comprenant  un  développement  de  40  kilomètres  d’égouts,  des¬ 
tinés  à  recevoir  toutes  les  eaux  usées  des  habitations  et  munis  de  réser¬ 
voirs  de  chasse,  regards  de  visite,  etc.  ;  ces  égouts  sont  formés  de 
tuyaux  de  grès  vernissés;  un  collecteur  emporte  leur  contenu  au  loin 
et  à  une  très  grande  profondeur,  dans  la  mer.  A  Reims,  la  construc¬ 
tion  du  réseau  d’égouts  se  continue  pour  une  faible  partie  et  est  en 
discussion  pour  le  reste  sur  le  choix  du  type  de  la  canalisation. 

On  se  plaît  à  espérer  que  la  visite  de  M.  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  activera  les  travaux  d’assainissement  de  la  ville  de  Toulouse, 
commencés  par  le  prolongement  du  boulevard  Saint-Aubin  jusqu’à 
l’allée  Saint-Etienne.  Car  cette  nouvelle  percée  servira  surtout  à  l'em¬ 
bellissement  de  cette  importante  cité,  et  il  y  a  urgence  à  s’occuper  aussi 
de  sa  salubrité.  Ce  n’est  pas  qu’il  n’existe  déjà  de  nombreux  égouts  à 
Toulouse;  on  en  compte  même  jusqu’à  76  types  différents,  dont  la  plu¬ 
part  sont  aisément  modifiables  et  dont  quelques-uns  offrent  déjà  des 
sections  et  des  portes  suffisantes  ;  leur  longueur  actuelle  est  de 
26,762  mètres  pour  un  développement  de  138,808  mètres  de  voies 
publiques,  do  telle  sorte  qu’un  peu  moins  du  cinquième  de  ces  voies 
sont  munies  d’une  canalisation  souterraine.  Or  il  existe  à  Toulouse  trois 
réseaux  indépendants  d’égouts  qui  tous  débouchent  dans  la  Garonne  eu 
plein  centre  delà  ville;  quant  aux  immeubles  bordant  la  voie  publique, 
ils  ne  sont  réglementairement  reliés  à  la  canalisation  souterraine  que 
lorsqu’il  s’agit  de  construction  nouvelle  ou  de  maisons  anciennes  en  cas 
de  grosses  réparations;  la  fosse  fixe  avec  vidange  à  la  hotte  pendant  la 
nuit  et  à  la  pompe  à  vapeur  tolérée  pendant  le  jour  est  encore  de  règle 
générale  en  ce  qui  concerne  la  réception  des  excréments.  Quelques 
maisons  ont  des  fosses  mobiles  en  bois,  système  un  peu  meilleur,  mais 
sujet  aux  débordements  et  d’une  extraction  incommode  cl  infecte.  Les 
cabinets  sont  à  effet  d’eau  dans  les  maisons  riches;  mais  ces  installa¬ 
tions,  d’ailleurs  souvent  médiocres,  sont  l’exception  ;  dans  la  plupart  des 
maisons  et  surtout  dans  les  maisons  modestes  et  les  logements  d’ou¬ 
vriers,  les  cabinets  sont  dépourvus  d’eaux,  bien  que  l’alimentation 
de  la  ville  puisse  compter  sur  140  litres  par  habitant  et  par  jour  et  qu’on 
puisse  facilement  élever  ce  chiffre  à  300  litres  dans  un  délai  assez 
prochain.  Enfin,  le  produit  du  service  de  la  vidange  est  transporté  dans 
un  dépotoir  où  les  matières  sont  décantées  en  traversant  des  bassins 
étagés  ;  des  parties  liquides  on  extrait  du  sulfate  d’ammoniaque  ;  les 
boues,  séchées  sous  forme  de  poudretle,  sont  achetées  par  des  culti¬ 
vateurs  des  environs. 

Voilà  déjà  deux  années  que  M.  Louis  Masson  a  dressé,  à  la  demande 
de  la  municipalité  de  Toulouse,  un  projet  d’assainissement,  comprenant 
l’ensemble  de  la  cité  et  dont  les  diverses  parties  sont  étudiées  de  façon 
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à  pouvoir  être  effectuées  au  fur  et  à  mesure  des  ressources  disponibles' 
il  comprend  l’évacuation  totale  avec  épandage  et  répond  absolument  à 
tous  les  besoins  de  la  ville,  en  utilisant  la  plupart  des  égouts  existants 
et  leur  apportant  des  modifications  faciles  à  exécuter,  en  assurant  la 
.  propreté  des  habitations  et  permettant  à  la  ville  de.  tirer  un  profit  très 
appréciable  de  cette  opération. 

Nous  voudrions  aussi  pouvoir  parler  de  Paris  dans  cette  rapide  revue- 
mais  l’assainissement  y  subit  actuellement  un  -temps  d’arrêt  regrettable’ 
Les  particuliers,  toutefois,  en  comprennent  de  plus  en  plus  l’importance 
et  les  avantages,  car  les  demandes  d’écoulement  à  l’égout  ne  cessent 
de  s’accroître;  l’arrêt  provient  surtout  de  l’administration  préfectorale 
qui,  avec  sa  lenteur  accoutumée,  hésite  à  présenter  aux  Chambres  le 
projet  de  taxe  pour  les  vidanges  et  d’abonnement  obligatoire  pour  l’eau 
qui  permettraient,  suivant  les  judicieuses  remarques  du  savant  et 
dévoué  successeur  de  Durand-Claye,  M.  Bechmann,  d’achever  rapide¬ 
ment  et  à  peu  de  frais  le  programme  de  l’assainissement  et  d’aecroître 
notablement  les  ressources  de  la  ville  de  Paris.  Le  conseil  municipal 
est,  eomme  toujours,  bien  disposé;  l’administration,  comme  il  arrive 
trop  souvent  en  matière  d’hygiène  dans  notre  grande  capitale,  témoigne 
d’une  singulière  apathie  ! 


Le  Gérant:  G.  Masson. 


d’Imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  9.5.91. 
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LES  SERVICES  DE  DÉSINFECTION  A  PARIS1, 

Par  M.  le  Dr  A.-J.  MARTIN. 

Il  y  a  quatorze  ans,  au  lendemain  de  la  fondation  de  la  Société 
de  médecine  publique,  M.  Vallin  l’entretenait  de  la  désinfection  ; 
depuis  cette  époque,  cette  question  n’a,  pour  ainsi  dire,  pas  cessé 
d’être  à  Tordre  du  jour  de  nos  séances  ;  elle  y  a  été  maintes  fois 
discutée  dans  des  communications  et  des  rapports.  Il  y  a  onze  ans 
(1880),  M.  Léon  Colin  lisait  au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  sa¬ 
lubrité  de  la  Seine  deux  rapports  sur  rétablissement  dans  Paris 
d’étuves  publiques.  Depuis  sept  ans  (1er  et  2  août  1884,  proposition 
de  M.  Vaillant),  le  Conseil  municipal  s’en  est  préoccupé  à  maintes  re¬ 
prises.  Où  en  est  aujourd’hui  la  pratique  de  la  désinfection  ù  Paris? 
Telle  est  la  question  que  je  vous  demande  la  permission  d’examiner 
devant  vous,  aussi  brièvement  que  possible  et  avec  la  plus  entière 
franchise. 

C’est  de  la  désinfection  appliquée  à  la  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles  humaines  dont  je  m’occuperai  uniquement  aujour¬ 
d’hui,  laissant  de  côté  la  désinfection  des  voies  publiques,  des  habi¬ 
tations,  des  établissements  publics  où  séjournent  des  hommes  ou 

(1)  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  séance  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  d'hygiène  professionnelle  du  21  mai  1891  (voir  page  562). 
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des  animaux,  de  même  que  celle  qui  se  pratique  dans  les  salles  de 
malades  ou  dans  les  amphithéâtres  d’opérations,  les  maternités,  etc. 
Jeme  limiterai  à  ladésinfection  des  objets  souillés  ou  suspects  d’avoir 
été  souillés  par  des  malades  atteints  d’affections  transmissibles,  et  à 
la  désinfection  des  locaux  habités  par  ces  malades.  Je  ne  m’en  occu¬ 
perai  aujourd'hui  que  pour  Paris,  laissant  même  de  côté  le  reste  du 
département  de  la  Seine,  dont  les  cantons  extérieurs  à  Paris  sont 
munis  d’étuves  locomobiles. 

Comme  je  le  rappelais,  c’est  en  1884  que,  sur  l’initiative  de  M.  Vail¬ 
lant,  le  Conseil  municipal  s’occupait,  pour  la  première  fois  je  pense, 
de  l’organisation  d’un  service  régulier  et  méthodique  de  désinfec¬ 
tion  ;  M.  Vaillant  revint  à  la  charge  le  23  novembre  1887  en  propo¬ 
sant  «  d’établir  dans  chaque  hôpital  deux  étuves  distinctes  corres¬ 
pondant  par  un  même  générateur  de  vapeur  à  deux  installations 
distinctes  et  sans  communication  de  deux  étuves,  l’une  pour  le 
service  intérieur  de  l’hôpital,  et  l’autre  pour  le  service  des  habitants 
de  la  région  ».  C’est  aussi  en  1887  que  M.  Chautemps  présenta  son 
important  rapport  sur  l’organisation  sanitaire  à  Paris,  rapport  dans 
lequel  étaient  faites  des  propositions  pour  l’installation  de  services 
de  désinfection. 

Ces  propositions  furent  reprises  plusieurs  fois,  de  même- que 
nombre  de  questions  furent  adressées  à  cet  effet  à  l’administration 
par  plusieurs  conseillers  municipaux,  notamment  par  MM.  Levraud, 
Strauss,  Brousse,  Vaillant,  etc.  ;  de  fait,  le  Conseil  municipal,  et  je 
m’empresse  de  lui  rendre  cette  justice,  n’a  pas  cessé  de  solliciter 
l’administration  d’assurer  la  désinfection  à  Paris  ;  toutes  les  fois 
que  des  projets  lui  ont  été  présentés  par  l’administration,  il  s’est 
empressé  de  les  voler  ;  il  n’a,  en  résumé,  marchandé  ni  son  appui 
ni  l’argent. 

Or,  l’année  dernière,  à  l’occasion  de  l’épidémie  cholérique  en 
Espagne,  le  Conseil,  préoccupé  ajuste  titre  des  intérêts  sanitaires  de 
la  capitale,  interpella  à  cet  effet  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police.  Le 
27  juin  1890,  M.  Vaillant,  à  la  suite  de  M.  Brousse,  demandait  à 
ceux-ci  «  de  passer  la  revue  de  toutes  les  forces,  de  tous  les  moyens 
d'action  dont  ils  disposeraient  contre  l’épidémie  cholérique  mena¬ 
çante,  pour  les  compléter  et  les  porter  au  degré  de  perfection  qui 
les  puisse  rendre  d’une  efficacité  certaine.  Ce  n’est  pas  à  l’arrivée 
de  l’épidémie,  c’est  avant,  que  les  services  sanitaires  doivent  être 
organisés,  la  population  avisée  de  ce  qu  elle  peut  faire  par  elle- 
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même  et  du  concours  qu’elle  peut  prêter  à  l’action  administrative  » . 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  et  le  préfet  de  la 
Seine  répondirent  ;  nous  ne  reproduirons  que  la  conclusion  du 
discours  de  ce  dernier  :  a  Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  prises 
pour  le  moment,  il  n’y  a  rien  de  plus  à  faire.  »  Le  Conseil  muni¬ 
cipal,  très  confiant,  s’empressait  de  souligner  cette  déclaration  de 
ses  applaudissements.  Vous  me  permettrez  de  ne  m’associer,  même 
aujourd’hui,  ni  à  la  satisfaction  de  l’un  ni  à  l’approbation  témoignée 
par  les  autres,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  partagiez  cette 
opinion,  lorsque  nous  aurons  étudié  ensemble  l’état  actuel  des 
services  de  désinfection  à  Paris. 

Que  demande  depuis  longtemps  la  population  parisienne  ?  C’est 
que  lorsqu’une  maladie  transmissible  vient  à  se  produire  dans  une 
famille,  l’on  puisse  facilement  y  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  la  propagation  de  cette  maladie.  Or,  la  plus  impor¬ 
tante  de  ces  mesures  consiste  presque  toujours  dans  la  désinfection, 
c’est-à-dire  dans  la  destruction  de  tous  les  germes  contenus  dans 
les  objets  salis  ou  souillés  par  le  malade  et  dans  le  local  qu’il  a 
habité.  On  l’obtient,  tous  les  hygiénistes  sont  aujourd’hui  d’accord 
sur  ce  point,  par  l’emploi  d’étuves  à  vapeur  sous  pression  pour  les 
objets  de  literie,  les  matelas,  effets,  linges,  tapis,  etc.,  et  par 
l’acide  sulfureux  ou  mieux  par  les  pulvérisations  antiseptiques, 
pour  les  murs,  le  parquet,  le  sol,  le  mobilier,  les  vases  et  réci¬ 
pients,  etc. 

Le  matériel  de  la  désinfection  est  aujourd’hui  assez  nombreux  à 
Paris  :  presque  tous  les  hôpitaux  sont  munis  d’étuves  et  de  pulvéri¬ 
sateurs  ;  il  en  existe  k  la  prison  de  la  Santé,  dans  quatre  établisse¬ 
ments  de  monts-de-piété*  bientôt  au  Dépôt,  dans  quatre  établis¬ 
sements  municipaux,  chez  quelques  teinturiers  et  blanchis¬ 
seurs,  etc.,  si  bien  qu’on  compte  actuellement  38  étuves  et  que  dans 
un  petit  nombre  de  mois  il  en  existera  vraisemblablement  43  au 
moins. 

La  Société  sait  depuis  longtemps,  —  car  c’est  une  situation  qui 
lui  a  été  signalée  maintes  fois  —  que  le  préfet  de  police,  aux 
termes  de  la  législation  qui  lui  a  confié  la  salubrité,  a  le  droit  et 
le  pouvoir  d'ordonner  la  désinfection  ;  jusqu’ici,  et  malgré  des  récla¬ 
mations  sans  cesse  réitérées,  cette  administration  s’est  bornée  à  or¬ 
ganiser  un  service  de  désinfecteurs  pour  la  désinfection  à  domicile; 
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elle  n’a  aucun  moyen  de  pratiquer  elle-même  la  désinfection  à 
l’étuve.  Àu  contraire,  la  préfecture  de  la  Seine  possède  le  matériel 
nécessaire  pour  faire  la  désinfection  complète,  à  l’étuve  et  à  domi¬ 
cile  ;  mais  comme  la  législatiounelui  confère  à  cet  égard  aucun  pou¬ 
voir,  son  action  est  sans  cesse  entravée  par  la  préfecture  de  police. 
G'est  là  un  fait  connu  de  tout  le  monde,  que  tous  ceux  qui  ont 
souci  de  la  santé  publique  doivent  déplorer,  et  dont  la  prolongation 
constitue  un  véritable  scandale.  Le  fait  est  de  telle  notoriété 


Établissement  municipal  do  désinfection,  rue  des  Récollets,  a  Paris. 
(M.  Menant,  directeur;  M.  Bouvard,  architecte.) 


qu’hier  encore  je  lisais  sur  un  carton  vert,  dans  un  bureau  admir 
nistratif,  ces  mots  caractéristiques  :  «  Désinfection  :  conflit  entre 
les  deux  préfectures.  »  Il  est  plus  intéressant  de  savoir  quelles 
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sont  les  ressources  que  chacune  d’elles  présente  pour  généraliser  la 
désinfection  à  Paris. 

L’an  dernier,  notre  collègue  M.  le  Dr  Josias  a  fait  connaître  à  la 
Société  ce  qu’il  a  appelé  les  nouvelles  institutions  municipales  d’hy¬ 
giène  à  Paris,  institutions  qui  comprennent  des  stations  de  voitures 
d’ambulance  pour  le  transport  des  contagieux  et  des  asiles  de  nuit, 
et  qui  sont  munies  d’étuves  à  vapeur  sous  pression.  Actuellement, 
la  préfecture  de  la  Seine  possède,  rue  du  Châleau-des-Rentiers,  dans 

Lé«ende. 

1.  Entrée  des  voitures  amenant  les  objets  infectés. 

2.  Porte  n’ouvrant  que  de  l’intérieur  du  porche. 

3.  Porte  de  remise  des  voitures  après  leur  désinfection,  ne  s’ouvrant  que 
de  l'extérieur. 

4.  Porte  de  passage  des  chevaux  pour  l’attelage,  ne  s’ouvrant  que  de  l’exté¬ 
rieur. 

•  b.  Porte  de  sortie  des  voitures. 

6.  Porte  des  chevaux. 

7,  7.  Porte  n’ouvrant  que  de  l’intérieur  des  cabines. 

8,  8.  Porte  n’ouvrant  que  de  l’intérieur  de  la  salle  de  désinfection. 

9.  Entrée  spéciale  pour  les  ouvriers  chargés  de  la  désinfection. 

10,  10.  Communications  à  l’usage  du  surveillant  général. 

11.  11.  Vêtements  de  ville. 

12,  12.  Vêtements  de  travail. 

13,  13.  Porte  d’entrée  pour  les  objets  à.  désinfecter  dans  les  étuves. 

14,  14.  Porte  de  sortie  des  objets  après  désinfection  par  la  vapeur  sous 
pression. 

15.  Étuve  spéciale. 

16.  Introduction  des  objets  provenant  de  l’asile  de  nuit  contigu. 

17,  17.  Portes  disposées  de  façon  à  ne  pouvoir  être  ouvertes  simultané- 

18.  Entrée  des  voitures  enlevant  les  objets  désinfectés. 

19.  Sortie  des  objets  appartenant  à  l’asile  de  nuit. 

le  XIII®  arrondissement,  et  rue  des  Récollets  auprès  du  quai  de 
Valmy  dans  le  Xe  arrondissement,  des  asiles  de  nuit  auxquels  sont 
annexés  des  établissements  de  désinfection,  puis,  rue  de  Chaligny 
dans  le  XII"  arrondissement,  un  service  de  voitures  d’ambulance 
ayant  également  un  établissement  de  désinfection  ;  le  poste  de  voi¬ 
tures  de  la  rue  de  Staël  n’a  pas  d’étuve,  l’administration  n’ayant 
pu  résister  aux  réclamations  du  Ministère  de  l’instruction  publique, 
singulièrement  alarmé  pour  le  voisinage  de  la  façade  postérieure 
du  lycée  de  Yaugirard. 

De  tous  ces  établissements,  les  deux  plus  récents,  ceux  de  la  rue 
des  Récollets,  présentent  le  plus  d’intérêt.  Édifiés,  au  point  de  vue  de 
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la  désinfection,  sur  un  modèle  analogue  à  l’établissement  de  désin¬ 
fection  de  Berlin,  que  je  m’étais  empressé  de  décrire  devant  la  So¬ 
ciété  au  lendemain  de  son  inauguration  *,  ils  offrent  cependant  des 
dispositions  nouvelles  qui  en  font,  j’ai  plaisir  à  le  dire,  de  véritables 
modèles  dont  M.  Menant,  le  distingué  et  dévoué  directeur  des  affaires 
municipales,  et  notre  collègue  l'habile  architecte  Bouvard  ont  le 
droit  d’être  fiers.  Aussi  ai-je  cru  devoir  faire  reproduire  ci-contre 
(page  500)  l’établissement  de  désinfection  de  la  rue  des  Récollets. 

Le  programme  imposé  à  l’architecte  et  rédigé  conformément  aux 
prescriptions  des  hygiénistes  comportait  les  conditions  générales 
suivantes  : 

La  séparation  sera  complète  entre  les  objets  infectés  et  ceux  déjà 
désinfectés;  les  étuves  seront  à  deux  portes,  l’une  pour  l’entrée  des 
objets  infectés  et  s’ouvrant  du  côté  de  la  cour  d’arrivée,  l’autre 
pour  la  sortie  des  objets  désinfectés  et  s’ouvrant  du  côté  du  départ. 

Tous  les  objets  contaminés  transportables  seront  apportés  à 
l’étuve,  dans  des  voitures  à  bras  ou  à  cheval,  suivant  le  cas,  her¬ 
métiquement  closes  et  parfaitement  étanches  ;  ces  objets  seront  im¬ 
médiatement  désinfectés  et  reportés  ensuite  à  domicile  par  d’autres 
agents  et  au  moyen  d’autres  voitures. 

La  voiture  servant  au  transport  des  objets  sera  désinfectée  après 
chaque  opération.  Enfin,  les  agents  chargés  de  la  manipulation  de 
ces  objets  ne  devront  avoir  aucun  contact  avec  leurs  autres  collè¬ 
gues  avant  d’avoir  changé  de  vêtements  et  procédé  à  des  ablutions 
spéciales. 

A  cet  effet,  ils  ne  pourront  sortir  du  local  réservé  à  leurs  opéra¬ 
tions  qu’en  passant  par  deux  pièces,  un  vestiaire  et  un  lavabo,  mu¬ 
nies  chacune  de  deux  portes,  dont  l’une  ne  s’ouvrira  qu’autant  que 
l’autre  aura  été  préalablement  fermée  au  moyen  d’un  mécanisme 
automatique. 

Voici  comment  notre  excellent  collègue  M.  Bouvard  a  réalisé 
ce  programme  • 

Le  plan  général  (page  500)  montre  l’ensemble  de  l’établissement 
divisé  en  deux  parties  bien  distinctes  et  séparées  par  un  mur  con¬ 
tigu:  à  gauche,  le  quartier  d’arrivée  des  objets  à  désinfecter  ;  à 
droite,  le  quartier  des  objets  désinfectés;  puis,  à  cheval  sur  l’axe, 
en  bordure  sur  la  rue  des  Récollets,  un  pavillon  spécial  réservé  à 
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l’administration,  ayant  vue  et  accès  sur  chacun  de  ces  deux  quar¬ 
tiers. 

Les  voitures  amènent  les  objets  infectés  par  la  porte  1,  pénè¬ 
trent  par  la  porte  2  sous  le  porche  de  déchargement,  déposent  les 
objets  dans  un  magasin  spécial,  franchissent  ce  passage,  sont  dé¬ 
sinfectées  elles-mêmes,  ainsi  que  leurs  attelages,  dans  la  cour  du 
fond,  au  moyen  de  pulvérisateurs  qui  les  arrosent  d’une  solution  de 
sublimé  corrosif  au  millième. 

Les  chevaux  dételés  et  désinfectés  sont  reçus  dans  l’écurie  ména¬ 
gée  au  fond  delà  cour  à  droite,  et  les  voitures  placées  à  l’abri  dans 
une  remise  où  elles  pénètrent  par  la  porte  3.  Entre  cette  remise  et 
le  porche  de  déchargement  sont  disposés,  outre  le  magasin,  des 
vestiaires,  un  lavabo  et  des  privés  à  l’usage  des  employés  chargés 
de  la  conduite  des  voitures.  Mêmes  accessoires  sont  établis  pour  le 
personnel  chargé  delà  désinfection  des  voitures,  avec  réfectoire 
attenant  et  logement  du  cocher  au-dessus. 

Les  objets  contaminés  passent  par  les  portes  8,  sont  soumis, 
les  linges  particulièrement,  à  un  rinçage  dans  un  bac  spécial,  pénè¬ 
trent  dans  les  étuves  à  vapéur  sous  pression  par  les  portes  13,  en 
sortent  par  les  portes  14  et  sont  déposés  sur  des  claies.  Ce  service 
est  complété  par  une  étuve  spéciale,  où  certains  objets,  placés  sur 
des  chariots,  sont  soumis  à  des  fumigations  ou  à  des  pulvérisa¬ 
tions  de  matières  désinfectantes  autres  que  le  sublimé  corrosif;  par 
un  incinérateur,  où  sont  brûlés  les  objets  ne  valant  pas  la  peine 
d’être  désinfectés;  par  la  cheminée  et  le  générateur  de  vapeur  pour 
les  étuves  ;  enfin,  par  un  autre  groupe  de  vestiaires  et  de  lavabos, 
avec  entrée  particulière  9,  pour  les  ouvriers  chargés  delà  désinfection. 

Les  voitures  chargées  d’enlever  les  objets  désinfectés  occupent 
dans  la  cour  de  droite  une  remise  spéciale  ;  leurs  attelages  sont 
mis  à  l’abri  dans  une  écurie  ouvrant  sur  une  cour  et  contiguë  au 
réfectoire  affecté: au  personnel  chargé  de  la  désinfection  des  effets. 
Le  cocher  couche  dans  une  chambre  au-dessus. 

Une  entrée  et  une  sortie  spéciales,  16  et  19,  sont  affectées  au 
passage  des  objets  provenant  de  l’asile  de  nuit. 

La  construction  de  ce  remarquable  établissement  a  été  commen¬ 
cée  le  o  septembre  1890  et  l’inauguration  en  a  eu  lieu  le  21  juil¬ 
let  1890.  Il  occupe  une  superficie  totale  de  960  mètres,  et  la  sur¬ 
face  couverte  par  les  bâtiments  est  seulement  de  440  mètres.  Les 
fondations  ont  été  faites  en  maçonnerie  de  meulière.  Le  système 
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général  de  structure  consiste  en  pans  de  fer  avec  remplissages  en 
briques  apparentes,  pour  l’établissement  proprement  dit.  Le  pavil¬ 
lon  'd’administration  est  en  maçonnerie  de  moellons  ;  la  couverture, 
en  tuiles  à  emboîtement.  La  ventilation  est  très  simplement  obte¬ 
nue  à  l’aide  de  trémies  percées  dans  la  toiture,  surmontées  de  lan¬ 
ternons  et  pourvues  de  rampes  de  gaz  produisant  appel  d’air; 

La  dépense  de  construction  et  d’installation  s’est  élevée  aux  chif¬ 
fres  suivants,  sous  réserve  de  règlement  définitif  des  comptes  : 


Terrasse  et  maçonnerie .  . 

Charpente . 

Couverture . 

Gaz . . 

Menuiserie  et  parquet . 

Fumisterie . » . 

Marbrerie . 

Peinture . 

Branchement  d’égout . 

Branchement  de  gaz . 

Branchement  d’eau . 

Trottoirs  extérieurs . 

Canalisation . 

Appareils  de  désinfection  (Étuves  à  vapeur  sous  pres¬ 
sion  et  pulvérisateurs) . 

Compteur  d’eau . 

Installation  d’écurie . 

Honoraires  et  frais  d’agence . 


32,000  fr. 
3,000  » 
6,000  .. 
1,500  » 
7,000  » 
10,000  » 
1,000  » 

2,900  » 
1,800 
105  .. 
167  > 

167  » 
7,000  » 
4,000  » 

15,420  » 
415  » 
1,630  »' 
7,182  » 


Total. 


103,341  fr. 


Des  trois  établissements  municipaux  de  désinfection  appartenant  à 
la  ville  de  Paris,  le  premier  en  date,  celui  de  la  rue  du  Château-des- 
Rentiers,  ne  répond  plus  aux  exigences  de  la  pratique  ;  on  aurait 
vraiment  mauvaise  grâce  à  insister,  puisque  les  deux  nouveaux 
établissements  ne  présentent  plus  les  inconvénients  du  premier; 
mais  il  est  urgent  de  modifier  celui-ci,  d’autant  plus  que  c’est  celui 
qui,  grâce  au  zèle  éclairé  de  notre  collègue  M.  Thomas,  maire  du 
XIII0  arrondissement,  est  encore  le  plus  usité. 

La  préfecture  de  police  n’a  pas  d’étuve,  je  l’ai  déjà  fait  remarquer  ; 
mais  depuis  1884,  année  de  la  dernière  épidémie  cholérique  à 
Paris,  elle  possède  un  service  de  désinfection  et  elle  met  des  désin¬ 
fectants  à  la  disposition  des  particuliers  qui  veulent  pratiquer  eux- 
mêmes  la  désinfection  chez  eux.  Ces  diverses  opérations  doivent  se 
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faire  d’après  des  instructions  spéciales  élaborées  par  le  conseil 
d’hygiène  de  la  Seine  et  dont  j’aurai  à  reparler  tout  à  l’heure. 

De  son  côté,  l’administration  de  l’Assistance  publique,  qui  vient 
d’installer  dans  presque  tous  ses  hôpitaux  des  services  de  désinfec¬ 
tion,  pourra  prochainement  ouvrir  au  public  trois  de  ces  établisse¬ 
ments  :  à  l’hôpital  Beaujon,  à  l’hôpital  Laënnec  et  à  l’hôpital 
Cochin. 

Les  soins  apportés  au  matériel  des  établissements  de  désinfection, 
quelque  attentifs  qu’ils  aient  pu  être,  ne  serviraient  pas  à  grand 
chose  si  le  personnel  qui  est  chargé  de  pratiquer  les  opérations  de 
désinfection  est  insuffisant,  s’il  éprouve  des  entraves  dans  l’exécution 
des  mesures  qui  lui  incombent  et  si  le  public  est  mal  informé. 

Or,  il  faut  malheureusement  reconnaître  que  le  personnel  des 
établissements  de  désinfection  de  la  ville  de  Paris  a  jusqu’ici  manqué 
d’instruction  technique;  j’ai  pu  m’assurer  par  moi-même  qu’il  est 
très  insuffisamment  instruit  à  cet  effet.  C’est  là  une  grave  lacune  à 
combler  au  plus  vite.  Quant  aux  désinfecteurs  que  la  préfecture  de 
police  a  très  malheureusement  choisis  parmi  les  employés  des 
pompes  funèbres,  ils  savent  pratiquer  la  désinfection  par  le  soufre 
qui  leur  a  seule  été  recommandée  jusqu’ici.  En  revanche,  notre 
collègue  M.  le  docteur  Peyron,  directeur  de  l’administration  de 
l’Assistance  publique,  a  eu  soin  de  ne  choisir  pour  la  désinfection 
que  des  agents  exercés  auxquels  un  cours  spécial  d’enseignement 
pratique  est  fait  chaque  année  par  notre  collègue  M.  le  docteur 
Thoinot.  C’est  là  une  mesure  des  plus  -  utiles;  M.  Peyron  me 
pardonnera  de  me  permettre  de  le  féliciter,  au  nom  de  la  Société, 
du  soin  et  de  l’énergie  avec  lesquels  il  a  organisé  ses  services  de 
désinfection  et  du  grand  service  qu’il  est  appelé  ainsi  à  rendre  à  la 
population  parisienne. 

Mais  je  me  hâte  d’arriver  à  l’une  des  conséquences  les  plus  re¬ 
grettables  de  la  situation  actuelle  de  la  désinfection  à  Paris.  A  la 
séance  du  mois  de  décembre  dernier1,  j’ai  eu  l'occasion  de  signaler 
la  manière  singulière  dont  les  mairies  et  les  commissariats  rensei¬ 
gnent  les  particuliers  qui,  sur  le  conseil  de  leur  médecin,  se  pré¬ 
occupent  de  garantir  leur  famille  contre  la  propagation  d’une 
maladie  transmissible.  Plusieurs  de  nos  collègues  ont  cité  des  faits 
semblables  à  ceux  que  j’avais  cru  devoir  rapporter.  Depuis  cette 
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époque  les  choses  n’ont  pas  changé,  si  j’en  juge  par  les  réclamations 
nombreuses  qui  m’ont  été  rapportées.  D’ailleurs  j’ai  voulu  m’en 
assurer  aujourd’hui  même  et,  ne  pouvant  pas  faire  cette  enquête 
moi-même,  j’ai  prié  l’un  de  mes  amis  de  la  poursuivre  d’après  un 
programme  délibéré  en  commun.  Il  s’est  rendu  tantôt  dans  une  des 
mairies  en  demandant  tout  d’abord  à  qui  s’adresser  pour  pouvoir 
pratiquer  la  désinfection  d’une  chambre  qui  allait  être  bientôt 
abandonnée  par  un  enfant  convalescent  d’une  angine  diphthéritique. 
Après  avoir  été  renvoyé  du  bureau  de  l’état-civil  au  bureau  des 
pompes  funèbres,  puis  au  poste  de  police  et  enfin  au  commissariat 
de  police,  il  y  fut  .  très  courtoisement  reçu  par  le  secrétaire  de 
M.  le- commissaire.  Le  dialogue  suivant,  transcrit  immédiatement 
après,  s’engagea  alors  : 

<r  D.  — J’ai  un  enfant  convalescent  d'angine  diphthéritique;  mon 
médecin  me  demande  de  faire  pratiquer  la  désinfection  dès  qu’il 
pourra  quitter  la  chambre. 

c  R, _ Pouvez-vous  faire  vous-même  la  désinfection  ou  voulez- 

vous  que  nous  la  fassions? 

«  D.  —  Qu’y  aurait-il  à  faire  ? 

«R.  —  Qu’a  eu  votre  enfant  ? 

«  D.  —  Une  angine  diphthéritique. 

«  R.  —  Alors  ce  n’est  pas  sérieux  ! 

c  D.  —  Le  docteur  m’a  recommandé  de  faire  passer  certains 
objets  dans  des  étuves. 

«  R.  —  On  dit  qu’il  y  en  a,  mais  cela  n’est  pas  exact.  Je  vais 
vous  donner  des  instructions.  Quelle  maladie  avait  votre  enfant? 
Une  angine  diphtéritique.  Je  vais  vous  donner  quelque  chose  qui  se 
rapporte  à  cela  ;  d’ailleurs,  c’est  toujours  la  même  chose.  » 

Le  secrétaire  chercha  alors  dans  un  tas  de  vieux  papiers  et, 
choisissant  les  plus  propres,  il  remit  les  instructions  concernant 
la  variole  et  scarlatine.  «  Vous  trouverez  tout  là  dedans,  »  ajouta- 
t-il;  puis,  ouvrant  une  armoire,  il  déclara  qu’il  donnerait,  en  outre, 
quand  il  en  serait  temps,  un  bâton  de  soufre  et  un  paquet  de  sul¬ 
fate  de  cuivre. 

De  telles  conversations  se  renouvellent  presque  chaque  jour  dans 
la  plupart  des  commissariats  et  des  mairies  de  Paris,  sauf  dans  les  X® 
et  XIII®  arrondissements,  dont  les  maires,  aidés  des  commissions 
d’hygiène,  sont  parvenus  à  organiser  ce  service  dans  des  conditions 
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qui  seraient  t  >ut  à  fait  satisfaisantes  s’ils  pouvaient  avoir  un  per¬ 
sonnel  à  la  hauteur  de  la  tâche. 

La  préfecture  de  police,  il  est  vrai,  a  soin  de  prévenir  télégra¬ 
phiquement  chaque  jour  les  commissaires  de  police  des  cas  d’affec¬ 
tions  contagieuses  qui  se  sont  produits  sur  leurs  quartiers,  soit 
que  le  malade  ait  succombé,  soit  qu’il  ait  été  transporté  à  l’hôpital  ; 
ils  doivent  offrir  à  la  famille  de  faire  désinfecter  le  logement  con¬ 
taminé  par  les  soins  des  escouades  spéciales.  Si  les  familles  pré¬ 
fèrent  opérer  elles-mêmes  la  désinfection,  les  commissaires  de 
police  remettent  l’instruction  du  Conseil  d’hygiène  spéciale  à  la 
maladie  signalée,  et  les  désinfectants  nécessaires.  Lorsque.au  con¬ 
traire,  leur  offre  est  acceptée,  la  préfecture  de  police,  prévenue  par 
dépêche,  envoie  une  escouade  de  désinfecteurs,  et,  dans  ce  cas, 
lorsqu’il  s’agit  d’indigents,  les  locataires  de  l’appartement  conta¬ 
miné  sont  placés  aux  frais,  de  l’administration  dans  un  hôtel  du 
voisinage.  Telle  est,  du  moins,  l’organisation  théorique  ;  nous  ve¬ 
nons  de  voir,  ce  qu’elle  est  dans  la  pratique. 

J’ajoute  que,  quand  bien  même  la  désinfection  serait  ainsi  faite, 
elle  offrirait  des  garanties  bien  insuffisantes  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique,  et  je  dirais  volontiers,  avec  notre  collègue  M.  le 
Dr  Ollivier,  dans  un  rapport  récent  au  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine  :  «  Il  faut  que  la  désinfection  mérite  véritablement  ce  nom; 
il  faut  qu’elle  soit  complète,  sérieuse,  et  par  conséquent  surveillée 
par  l’administration.  En  admettant  que  les  intéressés,  auxquels  on 
se  contente  de  donner  deux  bouteilles  de  désinfectant,  fassent  tout 
ce  qu’ils  pe  vent  faire  et  procèdent  avec  une  méthode  irréprochable, 
est-ce  que  1<  linge,  les  habits,  les  effets  de  literie  auront  pu  être  désin¬ 
fectés  avec  es  liquides  ?  Si  l’on  suppose  que  ces  moyens  sont  inu¬ 
tiles,  il  es  également  inutile  de  les  prendre  ;  c’est  une  simple 
vexation  qi  i  ne  peut  que  rendre  plus  pénible  le  deuil  de  familles 
venant  de  p  srdre  l’un  des  leurs.  Si,  au  contraire,  on  s’en  rapporte 
à  l’expériei  ce,  si  l’on  admet  qu’avec  la  désinfection  on  peut  en¬ 
rayer  une  (  pidémie  et  sauver  la  vie  d’un  certain  nombre  d’indivi¬ 
dus,  c’est  t  te  faute  très  grave  de  négliger  une  seule  des  précau¬ 
tions  destin^  es  à  rendre  les  désinfections  effectives  ;  il  faut  suivre  à 
la  lettre  les  ]  récautions  indiquées  par  le  conseil  d’hygiène  et  surtout 
faciliter  le  t  ansport  des  habits,  linges,  objets  de  literie  aux  étuves 
municipales  désinfecter  les  locaux  soit  par  la  sulfuration,  soit  par 
le  lessivage  les  murs  et  planchers  avec  une  solution  de  sublimé.  » 
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.  Quelle  est  actuellement,  à  Paris,  l’administration  qui  est  outillée 
pour  accomplir  cette  double  tâche?  Celle  qui  possède  des  étuves, 
des  voitures  de  transport  et  un  personnel  muni  de  matériel  pour  la 
désinfection  à  domicile,  c’est-à-dire  la  préfecture  de  la  Seine.  Il  pa¬ 
raîtrait  donc  logique  et  facile  de  l’en  charger  exclusivement  et 
d’avertir  les  commissaires  de  police,  comme  les  maires,  qu’ils  trou¬ 
veront  auprès  d’elle  tous  les  moyens  de  réaliser  la  désinfection  com¬ 
plète.  Sauf  dans  les  Xe  et  XIII6  arrondissements,  où  les  maires  ont 
pris- d’eux-mêmes  cette  initiative,  il  est  facile  de  s’assurer  que  par¬ 
tout  ailleurs  la  préfecture  de  police  empêche  bien  plutôt  le  public 
d’utiliser  ce  service  et  qu’elle  a  la  prétention  de  restreindre  la  désin¬ 
fection  aux  opérations  de  ses  désinfecteurs  ;  ce  n’est  que  par  une 
petite  note,  au  bas  de  ses  instructions,  qu’elle  avertit  le  public  de 
L’existence  des  étuves  municipales,  et  nous  venons  de  voir  le  cas 
qu’en  font  ses  agents. 

-  Ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  procéder  à  l’examèn  comparatif 
de  la  sulfuration  et  des  pulvérisations  antiseptiques  comme  moyens 
de  désinfection  à  domicile  ;  pour  mon  compte  personnel,  la  Société 
ne  l’ignore  pas,  je  considère  le  premier  procédé  comme  un  pis- 
aller,  le  plus  souvent  comme  un  trompe-l’œil  ;  par  ses  diffi¬ 
cultés  d’application,  par  les  embarras  qu’il  cause,  par  l’obligation 
d’abandonner  pendant  24  ou  48  heures  la  pièce  où  on  le  pratique, 
il  ne  peut  que  nuire  à  la  généralisation  si  désirable  de  la  pratique 
delà  désinfection.  Quoi  qu’il  en  soit.il  est  de  toute  évidence  que  la 
désinfection  ne  sera  complète  et  réelle  qu’autant  que  les  objets 
portés  à  l’étuve  ne  seront  replacés  que  dans  un  local  préalablement 
désinfecté;  op,  cela  n’est  possible  que  si  cette  double  opération  est 
effectuée  par  un  seul  et  même  personnel,  appartenant  à  une  admi¬ 
nistration  unique.  En  fait,  la  préfecture  de  la  Seine  peut'aujourd’hui 
assurer  cette  mesure  ;  la  préfecture  de  police  ne  le  peut  pas  ;  il  serait 
cruel  de  penser  que  celle-ci  puisse  se  refuser  plus  longtemps  à  une 
entente  dont  les  conséquences  influeront  si  directement  sur  la  mor¬ 
talité  parisienne  ;  il  ne  saurait  y  avoir  deux  administrations  pour 
un  même  service. 

En  présence  de  ces  divergences,  de  ces  conflits  si  regrettables, 
les  particuliers  sont  trop  tentés  de  recourir  aux  entrepreneurs  par¬ 
ticuliers  de  désinfection.  Ils  devraient  être  informés  cependant  que, 
sur  la  présentation  d’un  certificat  du  médecin  traitant  affirmant  la 
nature  contagieuse  de  la  maladie,  ils  peuvent  s’adresser  aux  éta- 
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blissements  municipaux,  dont  le  personnel,  chaque  jour  mieux 
exercé,  plus  habile  et  plus  soigneux,  leur  assure  au  moins  une 
désinfection  réelle  et  efficace.  Ils  ont  encore,  il  est  vrai,  la  ressource 
de  s’adresser  au  Mont-de-Piété,  s’ils  n’y  répugnent  pas  trop,  pour 
ce  qui  concerne  les  objets  qui  doivent  être  passés  à  l’étuve.  Cet 
établissement,  en  effet,  n’a  pas  cessé  de  développer  son  service  de 
désinfection,  dont  son  dévoué  directeur,  notre  collègue  M.  Duval, 
entretenait  la  Société  il  y  a  trois  ans  (1).  C’est  au  mois  de  juin  1887 
que  le  service  a  commencé  à  fonctionner  ;  depuis  cette  époque  voici 
quelles  opérations  ont  été  faites  au  chef-lieu  et  dans  trois  succur¬ 
sales,  qui  possèdent,  comme  le  chef-lieu,  des  étuves  à  vapeur  sous 
pression  : 


Soit  38,314  par  an  en  moyenne.  Bien  que  ce  chiffre  soit  moins 
élevé  que  celui  de  30,000  qu’indiquait  Al.  le  préfet  de  la  Seine 
dans  le  discours  de  l’année  dernière  que  nous  rappelions  tout  à 
l’heure,  il  témoigne  d’un  grand,  zèle  et  des  services  rendus  à  la  po¬ 
pulation.  L’on  pourrait  presque  dire  que  l’un  des  plus  sûrs  moyens 
de  pratiquer  la  désinfection  dans  une  famille  dont  un  des  mem¬ 
bres  a  été  atteint  d’une  maladie  transmissible  consiste  à  engager 
au  Mont-de-Piété  les  objets  de  literie,  vêtements,  linge,  etc.  ! 

Grâce  à  cet  établissement,  en  tout  cas,  on  peut  éviter  que  lés 
objets  mis  en  gage  deviennent  des  moyens  de  propagation  des  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même 
encore  au  Temple,  malgré  la  demande  du  Conseil  municipal,  ni  à 
l’hôtel  Drouot,  pour  lequel  des  pourparlers  sont  en  ce  moment  engaV 
gés  entre  le  gouvernement  et  la  chambre  des  commissaires  priseurs. 

Restentles  établissements  privés  :  ici  l'organisation  est  toujours  dé¬ 
fectueuse;  on  y  nettoie  plus  qu’on  y  désinfecte,  et  il  n’en  existe  pas 


(1)  Revue  d’hygiène ,  t.  X,  p.  304. 
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encore  qui  répondent  aux  desiderata  les  moins  rigoureux  ;  on  y 
peut  presque  partout  voir  des  appareils  qui  ne  désinfectent  pas  et 
constater  une  promiscuité  complète  entre  les  objets  infectés  et  ceux 
qu’on  reporte  au  domicile. 

Ce  sont  en  général  des  teinturiers  qui  ont  joint  cette  nouvelle 
branche  à  leur  industrie,  ou  bien  des  particuliers,  voire  même  des 
corporations  qui,  en  y  voyant  une  source  nouvelle  de  profits,  n’ont 
pas  craint  de  se  dire,  plutôt  que  de  se  faire,  désinfecteurs.  J’ai 
visité  les  plus  importants  de  ces  établissements  et  j’ai  eu  le  regret 
de  constater  que  la  plupart  n’ont  pas  même  les  appareils  indispen¬ 
sables;  quand  ils  les  ont,  ils  les  ont  établis  dans  des  conditions 
où  la  transmission  des  maladies  est  certainement  plus  assurée  que 
la  désinfection  elle-même.  Tous  ces  établissements  doivent  être 
considérés  comme  insalubres  et  dangereux  au  premier  chef;  ils 
devraient  être  soumis,  comme  le  demandait  il  y  a  cinq  ans  déjà 
notre  collègue  M.  le  Dr  Levraud  au  Conseil  municipal,  aux  condi¬ 
tions  d'autorisation,  de  surveillance  et  de  contrôle  des  établisse¬ 
ments  de  ce  genre  ;  il  y  a  lieu  d’en  demander  le  classement  confor¬ 
mément  au  décret  de  1810;  si  non,  il  appartient  aux  pouvoirs  de 
police  de  rendre  obligatoires  des  mesures  de  préservation  à  l’égard 
des  transports  et  du  maniement  des  objets  contaminés. 

Signalons  en  passant  l’excellente  initiative  prise  par  un  des  plus 
grands  hôtels  de  la  capitale,  qui  fait  passer  tout  son  matériel  de  li¬ 
terie  et  les  linges  salis  par  les  voyageurs  dans  une  étuve  à  vapeur 
sous  pression  installée  dans  ses  magasins. 

Je.  pourrais  poursuivre  cette  étude  et  examiner  en  détail  les  me¬ 
sures  de  désinfection  prises  par  les  diverses  administrations  :  louer, 
par  exemple,  comme  elles  le  méritent,  les  précautions  prises  pour 
la  désinfection  des  voitures  qui  amènent  des  enfants  atteints  de  ma¬ 
ladies  transmissibles  ;  regretter,  par  contre,  les  procédés  de  désin¬ 
fection  des  voitures  de  contagieux,  mis  en  usage  par  la  préfecture 
de  police  et  la  préfecture  de  la  Seine,  etc.,  etc.;  mais  je  dois  borner 
cette  communication  déjà  trop  longue.  Dans  une  autre  circonstance, 
j’aurai  plaisir  à  montrer  les  excellentes  installations  réalisées  dans 
nombre  de  villes  de  province  et  les  avantages,  même  pécuniaires, 
qu’elles  en  recueillent. 

Conclusions.  —  De  ces  faits  et  de  ces  considérations  je  crois 
pouvoir  déduire  les  conclusions  suivantes  : 
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Depuis  plusieurs  années  les  hygiénistes,  et  en  particulier  la 
Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  n’ont 
cessé  d’appeler  l’attention  sur  les  avantages  de  la  désinfection  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles.  Aidés 
par  les  progrès  de  l’industrie  sanitaire,  ils  ont  précisé  les  moyens 
de  réaliser  la  pratique  de  la  désinfection,  de  manière  à  ce  que  celle- 
ci  soit  facile,  rapide  et  sûre.  A  maintes  reprises,  le  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris  a  insisté,  par  des  propositions  et  des  rapports 
spéciaux,  sur  la  nécessité  d’organiser  le  service  de  la  désinfection.  11 
a  invité  plusieurs  fois  les  administrations  à  lui  présenter  des  projets 
dans  ce  sens  et  il  a  accueilli  avec  empressement  ceux  de  ces  projets 
qui  tendaient  à  une  prompte  réalisation  du  fonctionnement  de  ce 
service,  ne  lui  marchandant  ni  appui  ni  argent.  D’autre  part,  le  Con¬ 
seil  départemental  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine  a  été 
plusieurs  fois  consulté  à  cet  effet  et  n’a  pas  manqué  de  s’associer  à 
la  mise  en  œuvre  d’une  réforme  dont  il  signalait  l’urgence  dès  1880. 

Actuellement  il  existe  à  Paris  :  1°  des  établissements  publics  de 
désinfection,  dépendant  de  l’administration  de  la  préfecture  de  la 
Seine;  2°  un  service  public  de  désinfection  ressortissant  à  la  pré¬ 
fecture  de  police;  3°  des  services  de  désinfection  dans  les  hôpitaux, 
services  dont  trois  au  moins  pourront  être  également  ouverts  au 
public;  4°  des  établissements  privés  de  désinfection. 

L’installation  des  établissements  publics  de  désinfection  est,  en 
général,  suffisante  et  répond  aux  exigences  de  l’hygiène,  sauf  pour 
celui  de  la  rue  du  Château-des-Rentiers.  Le  matériel  est  générale¬ 
ment  bon  et  peut  être  aisément  amélioré. 

Par  contre  la  désinfection  h  domicile  se  fait  dans  des  conditions 
tout  à  fait  insuffisantes,  par  un  personnel  qu’il  y  a  urgence  à 
exercer,  car  il  n’a  reçu  aucune  instruction  spéciale. 

La  dualité  des  administrations  chargées  de  la  désinfection  à 
Paris  n’a  pas  permis  jusqu’ici  d’assurer  sérieusement  l’application 
de  cette  mesure  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  est  demandée  ou  or¬ 
donnée.  Le  public  n’en  est  pas  suffisamment  informé,  et  lorsqu’il 
demande  des  renseignements  dans  les  mairies  et  les  commissariats 
de  police,  les  indications  qui  lui  sont  fournies  sont,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  plutôt  dangereuses  qu’utiles,  car  elles 
tendent  à  lui  donner  une  sécurité  trompeuse. 

On  peut  malheureusement  affirmer  qu’aujourd’hui,  malgré  les 
efforts  des  hygiénistes,  l’appui  persévérant  du  Conseil  municipal  et 
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d’une  partie  de  l’administration  préfectorale,  la  désinfection  par  les 
services  publics  est,  dans  la  plupart  des  cas  encore  relativement 
rares  où  elle  est  pratiquée,  plus  apparente  que  réelle.  Un  tel  état 
de  choses  présente  de  perpétuels  dangers. 

Il  appartient  à  l’administration  supérieure  de  faire  cesser  d’ur¬ 
gence  les  conflits  administratifs  qui  produisent  une  situation  aussi 
funeste  à  l’état  sanitaire  de  la  capitale,  et  d'organiser,  vu  les  élé¬ 
ments  existants  mais  mal  répartis,  un  service  unique  de  désinfec¬ 
tion  autonome  et  compétent. 

Tels  qu’ils  existent  et  fonctionnent,  les  établissements  privés  de 
désinfection  n’offrent  que  des  garanties  insuffisantes  et  présentent 
des  dangers  considérables.  Ge  sont  au  premier  chef  des  établisse¬ 
ments  dangereux  et  insalubres,  aussi  doivent-ils  être  soumis  aux 
conditions  d’autorisation,  de  surveillance  et  de  contrôle  des  établis¬ 
sements  de  ce  genre.  Il  y  a  lieu  d’en  demander  le  classement. 

Enfin,  la  désinfection  doit  être  rendue  obligatoire  pour  tous  les 
objets  ayant  appartenu  à  des  malades  atteints  d’affections  transmis¬ 
sibles  et  leur  vente  doit  être  interdite,  dans  des  établissements  privés 
ou  publics,  sans  désinfection  préalable  sérieuse. 

Afin  d’aider  l’administration  dans  son  œuvre,  je  propose  aux  dé¬ 
libérations  de  la  Société  le  règlement  ci-après  relatif  à  la  désinfec¬ 
tion  publique,  et  qui  est  en  grande  partie  inspiré  de  celui  que  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  de  Paris  m’a  fait  l’honneur  de 
me  demander  pour  son  futur  service. 

Règlement  pour  le  service  de  la  désinfection  publique.  — 
Le  service  de  la  désinfection  publique  a  pour  objet  de  désinfecter  : 

1°  Les  objets  directement  apportés  à  l’établissement  public  de 
désinfection  par  des  particuliers.  Dans  ce  cas,  l’établissement  de 
désinfection  ne  peut  recevoir  que  des  matelas,  linges,  effets  et 
vêtements  à  usage,  tentures,  tapis  de  petites  dimensions,  cuirs, 
fourrures,  caoutchouc,  étoffes  et  tissus  de  toutes  sortes.  Quant- aux 
objets  mobiliers  proprement  dits,  ils  ne  peuvent  être  désinfectés 
qu’à  domicile  ; 

2°  Les  objets  qui  ont  été  pris  à  domicile  sur  la  demande  des 
particuliers  ou  des  services  administratifs  (mairies,  commissaires 
de  police,  etc.). 

i°  Objets  apportés  pour  être  désinfectés  à  l’établissement.— 
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Les  objets  apportés  pour  être  désinfectés  ne  doivent  être  reçus  dans 
l’établissement  que  du  ,  côté  des  objets  à  désinfecter.  L’employé 
placé  dans  cette  partie  de  l’établissement  fait  deux  parts  de  ces 
objets: 

1°  Ceux  qui  doivent  subir  la  désinfection  à  l’étuve  et  qu’il  dis¬ 
pose  dans  des  enveloppes  affectées  à  cet  usage,  c’est-à-diré  les 
objets  de  literie,  vêtements,  effets  à  usage  personnel,  linge  et  en 
général  tous  les  tissus  et  étoffes  ; 

2°  Ceux  qui  doivent  subir  lé  lavage  ou  la  pulvérisation  à  l’aide 
de  solutions  antiseptiques,  à  savoir  les  cuirs,  chaussures,  courroies, 
caoutchoucs,  bretelles,  casquettes;  chapeaux;  cartons,  malles,  etc., 
les  fourrures,  les  objets  en  bois  collés. 

La  désinfection  à  l’étuve  se  pratique  suivant  les  indications 
fournies  pour  le  maniement  particulier  de  l’appareil;  d’après  le, 
tableau  affiché  auprès  de  chaque  étuve. 

Pour  tous  les  objets  qui  ne  peuvent  passer  à  l’étuve  et  qui  sortt 
énumérés  ci-dessus,  ou  peut  se  servir  soit  du  lavage  à  l’aide  d’un 
pulvérisateur  spécial,  soit  du  lavage  à  la  brosse  et,  dans  les  deux, 
cas,  à,  l’aide  de  la  solution  antiseptique  suivante  : 


Sublimé  corrosif .  4  grammes. 

Acide  tartrique .  48  — 

Solution  alcoolisée  de  cdrmin 
d’indigo  sec  é.  S  0/0.  10  gouttes. 

Eau  distillée . 300  grammes. 


Pour  2  litres  d’eau,  soit  pour  une  charge  de  pulvérisateur. 

Un  carnet  à  souche  indiquera,  - sur- la  souche  et  la  feuille  qui  en 
sera  détachée- pour  être  remise  au  dépositaire  des  objets:  le  nom 
et  l’adresse  de  celui-ci,  la  désignation  des  objets,  le  jour  du  dépôt 
et  de  la  remise.  La  délivrance  des  objets  :  sent  fai  te,  dans  lè  plus 
bref  délai  possible,  sur  remise  dé  la  feuille  en  question.  Elle  ne 
devra  jamais  être  effectuée  que  dans  la  partie  affectée  au  dépôt  des 
objets  désinfectés. 

Les  voitures  ayant  servi  au  transport  desdits  objets  rie  pour¬ 
ront  sortir  dé  l’établissement  qu’après  avoir  été  nettoyées  pair  ie 
désinfecteur  au  moyen  des  pulvérisations  ou  lavages  en  lisage  dans 
l’établissement. 

2°  Objets  à  prendre  ou  à  désinfecter  à  domicile.  —  Le  service 
de  la  désinfection  à  domicile  comporte  : 
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1°  Un.  personnel  spécial. 

2°  Un  matériel  approprié  à  la  désinfection. 

A.  Personnel.  —  Le  personnel  se  compose  d’au  moins  deux 
hommes,  dont  l’un  doit  être  habitué  à  la  conduite  des  chevaux. 

Ils  portent  un  costume  spécial,  dit  de  sortie,  soigneusement 
entretenu  et  permettant  de  reconnaître  qu’ils  font  partie  du  service 
de  la  désinfection. 

Cet  uniforme  est  différent  du  costume  de  travail  décrit  ci-après. 

B.  Matériel.  —  Deux  voitures  spéciales  seront  affectées  au  trans¬ 
port  du  matériel  pour  la  désinfection  à  domicile  et  des  objets  sou¬ 
mis  ou  à  soumettre  à  la  désinfection  dans  l’établissement. 

Chacune  de  ces  voitures  sera  peinte  à  l’extérieur  d’une  couleur 
différente,  afin  de  distinguer  celle  qui  servira  au  transport  des 
objets  contaminés  et  celle  qui  sera  destinée  à  reporter  au  domicile 
lès  objets  désinfectés. 

Au  départ  de  la  voiture,  les  désinfecteurs  s’assureront  qu’elle 
contient  le  matériel  ci-après. 

1°  La  pompe  à  pulvériser  spéciale  adoptée  pour  la  désinfection 
(de  12  litres  de  capacité)  et  plusieurs  flacons  renfermant  la  solution 
indiquée  ci-dessus. 

Ces  flacons  confiés  aux  soins  et  à  la  responsabilité  des  employés 
ne  devront  jamais  être  remis  par  eux  à  qui  que  ce  soit. 

2°  Un  flacon  de  permanganate  de  potasse  renfermant  1  litre  de 
solution  à  0gr,5  pour  1,000. 

3°  Un  sac  en  toile  renfermant  le*  costume  de  travail,  soit  pour 
ehaque.  homme  une  calotte  de  toile,  une  blouse  de  toile  ajustée  au 
cou  et  aux  poignets  pour  empêcher  la  blouse  de  flotter,  un  panta¬ 
lon  ou  cotte  de  toile,  des  chaussures. 

4°  Plusieurs  enveloppes  fermées  par  n’importe  quel  moyen,  à 
l’exception  des  cordons  de  cuir.  Ces  enveloppes  seront  de  formes 
différentes  'pour  les  matelas,  les  oreillers,  les  traversins,  les  édre¬ 
dons  et  les  effets,;  elles  seront  marquées  au  coton  rouge  de  numéros 
ou  de  lettres,  de  très  gros  caractères;  elles  seront  ouvertes  avant 
leur  entrée  dans  l’étuve . 

5°  Des  chiffons  destinés  à  l’essuyage. 

6°  Deux  grosses  éponges,  une  brosse  à  main,  une  brosse 
montée. 

7°  Un  sac  à  outils. 
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8°  Une  échelle  articulée  et  munie  de  tampons  en  caoutchouc. 

C.  Pratique  de  la  désinfection.  —  Les  employés  se  rendront 
directement  et  sans  retard  au  domicile  qui  leur  a  été  indiqué  par  le 
directeur  de  l’établissement. 

Dès  leur  arrivée  au  domicile,  ils  transporteront  leur  matériel 
auprès  du  logement  à  désinfecter  et  se  revêtiront  du  costume  de 
toile  avant  d’y  pénétrer. 

Ils  laveront  tout  d’abord  à  la  brosse  les  linges  tachés  de  sang  à 
l’aide  de  la  solution  de  permanganate  de  potasse. 

Us  mettront  ensuite  dans  leurs  enveloppes  tous  les  objets  des¬ 
tinés  à  être  portés  à  l’étuve  (matelas,  rideaux,  couvertures,  literie 
vêtements,  tissus  et  étoffes.) 

Puis,  après  avoir  versé  le  contenu  de  l’un  des  flacons  dans  la 
pompe  à  pulvériser  et  avoir  rempli  d’eau  celle-ci,  ils  projetteront 
un  jet  de  liquide  désinfectant  pulvérisé  sur  les  murs,  le  plafond, 
les  boiseries,  le  parquet  ou  carrelage,  les  grands  tapis  conservés  au 
domicile,  les  meubles  et  notamment  les  lits,  l’intérieur  de  la  table 
de  nuit  et  tous  autres  objets  laissés  dans  les  pièces. 

Aucune  partie  des  pièces  à  désinfecter  ni  aucun  des  objets 
qu’elles  renferment  ne  doivent  être  négligés.  Les  glaces  et  leurs 
cadres,  les  tableaux  et  objets  d’art  seront  frottés  avec  des  chiffons 
légèrement  imbibés  de  la  solution  désinfectante.  Les  grands  tapis 
et  étoffes  laissés  à  domicile  en  raison  de  leurs  grandes  dimensions 
seront  décloués,  et  recevront  sur  les  deux  faces  un  jet  prolongé  de 
liquide  désinfectant  pulvérisé;  le  parquet  ou  les  murs  qu’ils  re¬ 
couvraient  seront  également  désinfectés. 

Les  vases  et  ustensiles  ayant  servi  au  malade,  ainsi  que  les 
water-closets,  les  cabinets  d’aisances  et  les  tables  de  toilette  seront 
lavés  avec  soin  à  l’aide  de  la  solution  désinfectante. 

Lorsque  ces  diverses  opérations  seront  terminées,  les  désinfec- 
teurs  devront  enlever  leur  costume  de  travail  et  le  mettre  dans  les 
sacs  destinés  à  le  porter  à  l’étuve  de  désinfection;  puis  ils  des¬ 
cendront  les  sacs  renfermant  les  objets  également  destinés  à  l’étuve 
et  chargeront  le  tout  avec  leur  matériel  dans  la  voiture. 

>  Dès  que  la  voiture  chargée  des  objets  à  désinfecter  arrivera  à 
l’établissement,  elle  sera  aussitôt  débarrassée  de  ces  objets  ainsi 
que  du  matériel,  et  le  tout  devra  être,  dans  le  plus  bref  délai, 
désinfecté  par  le  procédé  indiqué  ci-dessus.  La  voiture  sera  égale¬ 
ment  lavée  à  grande  eau  avec  la  solution  désinfectante. 
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Après  désinfection  des  objets  susdits,  Useront  reportés,  le  plus 
tôt  possible,  au  domicile  de  leur  propriétaire,  par  la  voiture  spé¬ 
cialement  affectée  à  cet  usage. 

3°  Précautions  générales.  —  Tous  ceux  qui  seront  chargés  de 
la  désinfection  dans  l’établissement  porteront  le  costume  de  travail 
spécifié  ci-dessus.  Ils  devront  se  débarrasser  de  leurs  vêtements 
dans  la  pièce  qui  leur  sert  de  vestiaire  et  y  revêtir  ce  costume 
avant  d’entrer  dans  les  parties  de  l’établissement  où  se  trouvent  les 
objets  à  désinfecter. 

-  Tous  ces  agents,  sans  exception,  doivent  laisser  leur  costume  de 
travail  lorsqu’ils  ont-  terminé'  leur  service;  ils  sont  tenus  de  se 
laver  soigneusement  la  figure  et  les  mains  à  l’eau  chaude  addition¬ 
née  de  la  solution  antiseptique  indiquée  plus  haut,  avant  de  re¬ 
tourner  dans  leurs  logements  ou  dans  l’établissement,  pour  n’im¬ 
porte  quel  motif. 

L’entrée  dés  locaux  affectés  à  la  désinfection  est  formellement 
interdite  à  toute  personne  de  l’établissement  ou  autre  qüi  n’y  est 
pas  appelée  à  son  service. 

■  Les  agents  préposés  au  maniement  des  objets  infectés  ne  doivent, 
sous  aucun  prétexte,  avoir  des  rapports  avec  les  chauffeurs  de 
l’étuve  et  ses  aides  pendant  les  diverses  opérations  de  leur  service. 

Les  personnes  qui  désirent  utiliser  le  service  de  désinfection 
publique  seront  prévenues  qu’il  y  a  intérêt  pour  elles  à  en  avertir 
le  directeur  de  l’établissement,  afin  que  les  désinfecteurs  spéciaux 
puissent  être  mis  à  leur  disposition  pour  pratiquer  la  désinfection  à 
leur  domicile  et  faire  désinfecter  les  objets  qui  doivent  être  portés 
4  l’étuve. 

.  Autrement  les  personnes  qui  feraient  porter  par  des  étrangers  à 
ce  service  ou  qui  porteraient  elles -mêmes  des  objets  à  rétablisse¬ 
ment,  doivent  prendre  des  précautions  spéciales  pour  éviter  toute 
contamination  pàr  ces  objets,  notamment  pour  la  désinfection  de 
leurs  propres  vêtements  et  le  nettoyage  de  leurs  mains  et  de  leur 
figure. 
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LES  MODIFICATIONS  ATMOSPHÉRIQUES  ET  LA  GRIPPE» 

Par  M.  L.  MASSON 

Inspecteur  de  l'assainissement  de  Paris. 

Quoique  la  nature  de  mes  occupations  habituelles  me  procure 
l’honneur  et  le  plaisir  de  me  trouver  fréquemment  en  rapport  avec 
des  médecins,  je  n’avais  pas  jusqu’ici  pu  trouver  l’occasion  d’apporter 
à  leurs  recherches  des  éléments  directs  d'information.  Ce  n’est  pas 
que  cette  fois  non  plus  j’aie  cherché  par  moi-même  cette  occasion , 
car  c’est  au  cours  de  la  dernière  épidémie  de  grippe-influenza  que 
j'ai  pu  faire  diverses  observations  météorologiques  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt,  je  l’espère  du  moins,  pour  le  corps  médical.  J’en  ai 
parlé  à  quelques-uns  de  mes  collègues,  notamment  à  mon  excellent 
ami  le  Dr  A-J.  Martin  ;  ils  n’ont  pas  craint  de  m’engager  très  affec¬ 
tueusement  et  avec  une  insistance  périlleuse  pour  moi,  mais  dont 
je  les  remercie,  à  présenter  ces  observations  à  la  Société. 

Atteint,  comme  tant  d’autres,  par  l’épidémie,  j’occupai  mes  loi¬ 
sirs  forcés  à  regarder  les  oscillations  de  l’aiguille  barométrique 
placée  devant  moi  pendant  que  je  gardais  la  chambre,  et  je" ne  lar¬ 
dai  pas  à  être  frappé  du  fait  que  cette  aiguille  indiquait  constam¬ 
ment  une  pression  exceptionnellement  élevée.  J’ai  depuis  cette 
époque  fait  des  recherches  comparatives  et  plus  multipliées  sur  les 
diverses  modifications  des  éléments  atmosphériques  au  cours  de 
cette  épidémie,  et  ce  sont  les  résultats  de  ces  études  que  je  vais  passer 
très  brièvement  en  revue. 

Pour  plus  de  clarté,  je  les  classerai  de  la  manière  suivante  : 
1°  statistique  de  l’épidémie,  au  point  de  vue  chronologique,  2°  sta¬ 
tistique  des  influences  météorologiques. 

I.  Statistique  de  l’épidémie  au  point  de  vue  chronologique.  — 
On  se  rappelle  qu’à  Paris  la  grippe  a  débuté  le  10  novembre  1889 
pour  se  terminer  le  1er  février  1890.  Pendant  cette  période,  la  mor¬ 
talité  fut  exceptionnellement  élevée,  ainsi  que  l’a  déjà  montré  M.  le 
Dr  Bertillon  devant  la  Société 1  2  ;  elle  frappa  surtout  les  malades 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique,  dans  la  séance 
du  27  mai  1891.  (Voir  p.  861.) 

2.  Revue  d’hygiène ,  t.  XII,  p.  150. 


atteints  d’affections  des  organes  de  la  respiration,  notamment  de 
phtisie,  puis  les  maladies  organiques  du  cœur,  les  congestions  et 
les  hémorrhagies  cérébrales. 

Les  enfants  comptèrent  peu  de  victimes,  mais  plutôt  les  adultes 
depuis  l’âge  de  30  ans  et  principalement  les  vieillards. 

L’épidémie  fut  surtout  grave  dans  la  première  semaine  de  jan¬ 
vier  1890,  pendant  laquelle  on  compta  2,683  décès  dont  1,470  chez 
les  hommes  et  1,213  chez  les  femmes,  soit  un  chiffre  de  mortalité 
dépassant  60  p.  1,000. 

La  maladie  sévit  d’une  manière  beaucoup  plus  intense  dans  les 
quartiers  pauvres,  tandis  que  28  quartiers  riches  ont  eu  une  mor¬ 
talité  de  35  p.  1,000  et  par  an  au  cours  de  l’épidémie,  et  que  7  dé¬ 
passèrent  même  40  p.  1,000,  le  quartier  de  la  Santé,  malgré  une 
population  relativement  peu  élevée,  atteignit  66,09  décès  p.  1,000 
et  le  maximum  (80,67)  fut  observé  dans  le  quartier  de  la  Salpê¬ 
trière. 

II.  Statistique  des  influences  atmosphériques.  —  Pendant  ce 
temps,  l’atmosphère  parisienne  éprouvait  des  modifications  non 
moins  considérables.  Dans  la  figure  1,  j’ai  comparé  les  influences 
météorologiques  à  la  mortalité  calculée  par  an  et  par  1,000  habi¬ 
tants  selon  les  diverses  semaines  depuis  la  première  semaine  de 
•juin  1889  (20e  semaine  de  l’année)  jusqu’à  la  dernière  semaine 
de  juin  1890  (25e  semaine  de  l’année). 

Pressions.  —  La  période  dejuini  1889  à  juin  1890  a  été  marquée 
par  une  pression  relativement  élevée  contre  la  moyenne  de  755m 
constatée  depuis  de  longues  années  à  Paris.  Elle  s’est  tenue  cons¬ 
tamment  au-dessus  de  760m. 

Le  mois  de  novembre  a  été  spécialement  signalé  par  des  pres¬ 
sions  considérables.  La  moyenne  769m, 2  est  supérieure  de  7m.8  à 
la  normale. 

Le  maximum  absolu  779m,8  a  été  atteint  le  20  novembre  1889  ; 
à  part  l’année  1867,  il  faut  remonter  à  1757  pour  retrouver  une 
pression  aussi  élevée. 

Sans  vouloir  tirer  aucune  conclusion  de  cette  coïncidence,  je 
fais  simplement  remarquer  que  la  hausse  si  subite  des  pressions 
semble  avoir  été  le  point  de  départ  de  l’épidémie,  ainsi  que  l’indi¬ 
que  la  courbe  et  les  résultats  que  j’ai  recueillis  pour  d’autres  capi¬ 
tales  de  l’Europe. 
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Pendant  toute  la  durée  de  l’épidémie,  la  pression  d’ailleurs  s’est 
presque  constamment  tenue-au-dessus  de  765m. 

Température.  —  La  température,  pendant  l’épidémie,  s’abais¬ 
sait  en  même  temps  que  la  hausse  barométrique  s’accentuait  ;  elle 
n’est  cependant  pas  descendue  au-dessous  de  —  5°. 

Pendant  la  première  semaine  de  janvier,  maximum  de  l’épidémie, 
le  thermomètre  n’a  pas  indiqué  plus  de  —  2°. 

Pluies.  —  La  période  de  juin  1889  à  juin  1890  a  été  moins  plu¬ 
vieuse  que  l’année  moyenne  ;  il  est  tombé  dans  cette  période  0m,488 
d’eau,  tandis  que  la  hauteur  moyenne  de  pluie  est  de  0m,567.  Mais 
le  fait  remarquable  est  la  petite  quantité  d’eau  tombée  pendant  la 
période  de  l’épidémie.  On  relève  seulement  comme  maximum 
0m,134  dans  la  48*  semaine,  0m,0266  dans  la  50e  et  0m,0313  d'ans 
la  4*  semaine  de  janvier  1890. 

Hygrométrie.  —  L’état  hygrométrique  moyen  s’est  constamment 
tenu  élevé  pendant  l’épidémie.  Il  dépassait  0,80°  pendant  le  maxi¬ 
mum  de  la  mortalité  (maximum  0,871  dans  la  51*  semaine  de 
1889).  Ce  fait  remarquable  s’est  produit  à  Vienne,  où  l’humidité 
moyenne  a  atteint  pendant  la  même  période  0,90. 

Radiation.  —  Cet  élément,  qui  indique  le  rapport  entre  les 
rayons  lumineux  reçus  en  un  lieu  et  les  rayons  qui  seraient  reçus 
si  le  ciel  était  pur  de  tout  nuage,  se  fait  remarquer  par  une  baisse, 
au  moment  du  commencement  de  l’épidémie  (le  maximum  7,8  a 
lieu  dans  la  51*  semaine  de  1889,  il  est  inférieur  de  6,7  à  la 
moyenne  normale  déduite  de  douze  années  d’observations  à  l’obser¬ 
vatoire  de  Montsouris).  Ce  défaut  de  lumière  solaire  est  constant 
pendant  toute  la  période.  Il  conviendrait  peut-être  de  ne  pas  né¬ 
gliger  cet  élément,  car  à  Vienne,  ville  pour  laquelle  nous  avons  la 
nébulosité  moyenne,  on  “remarquera  que  le  ciel  a  été  constamment 
couvert. 

Vents.  —  Du  10  novembre  1889  au  1er  février  1890,  les  vents 
ont  soufflé  d’une  façon  générale  du  S.  au  S.-O.  (ce  qui  est  le  carac¬ 
tère  moyen  du  vent  à  Paris),  avec  quelques  vents  dans  la  direction 
-N.iN.-E. 

Il  était  intéressant  de  rechercher  si  ces  diverses  manifestations 
s’étaient  présentées  avec  des  caractères  identiques  ou  différents 
dans  les  diverses  capitales  de  l’Europe.  A  cet  effet  j’ai  poursuivi 
des  .recherches  comparatives  qui  m’ont  montré  que  la  grippe  a,  en 
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général,  coïncidé  avec  un  temps  humide,  brumeux,  un  froid  peu 
intense  et  une  hausse  insolite  du  baromètre.  A  Vienne  tout  parti¬ 
culièrement  (fig.  2),  les  courbes  ressemblent  beaucoup  à  celles  que 
j’ai  pu  donner  pour  Paris;  il  en  est  à  peu  près  de  même  à  Berlin, 


à  Bruxelles,  etc.  Par  contre,  il  n’en  est  pas  ainsi  en  Russie,  où  la 
grippe,  est  du  reste  endémique,  à  en  juger  d’après  les  renseigne¬ 
ments  consignés  par  M.  le  docteur  J.  Teissier  (de  Lyon).  La  morta¬ 
lité  s’y  est  élevée  alors  que  le  baromètre  baissait  et  que  le  thermo¬ 
mètre  se  relevait  ;  seule  l’augmentation  de  l’humidité  moyenne  de 
l’air  a  offert  des  analogies  avec  les  modifications  atmosphériques 


constatées  à  Paris.  A  Saint-Pétersbourg,  par  exemple,  l’épidémie 
dernière  a  coïncidé  avec  de  basses  pressions  barométriques  ;  elle  a 
cessé  avec  la  réapparition  du  froid,  le  retour  des  hautes  pressions 
et  la  congélation  de  la  Néva. 


En  ce  qui  concerne  la  marche  de  cette  même  épidémie  à  travers 
l’Europe,  si  l’on  étudie,  comme  je  l’ai  fait,  les  rapports  de  cette 
marche  avec  la  pression  atmosphérique,  on  doit  remarquer  que  les 
courbes  de  la  mortalité  et  celles  des  oscillations  de  l’aiguille  baro¬ 
métrique  coïncident  presque  partout,  semaine  par  semaine  (Voir 
fig.  3,  4  et  5,  données  à  titre  de  spécimens).  Aux  maximum  et  au 
minimum  de  l’une  correspondent  les  maximas  et  les  minimas  de 
l’autre;  les  zones  de  forte  mortalité  sont  enserrées,  en  quelque 
sorte,  par  les  élévations  dépréssion  et  presque  toujours,  quelle  que 
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soit  la  région,  sauf  la  Russie.  Les  zones  de  forte  pression  sont 
survenues  brusquement;  puis,  à  partir  de  la  semaine  du  17  au 
23  novembre  1889,  elles  sont  restées  sur  l’Europe,  particulière¬ 
ment  au  centre.  Jusqu’à  la  fin  de  l’épidémie  (semaine  du  2  au 


Fig.  6.  —  Épidémie  de  grippe  en  Europe  en  1889-1890. 
(Semaine  du  2  au  8  février  1890,  fin  de  l’épidémie.) 


8  février  1890),  elles  se  sont  déplacées,  tantôt  dans  une  direction, 
tantôt  dans  une  autre;  mais  les  courbes  de  mortalité  ont  toujours 
effectué  les  mêmes  déplacements. 

Tels  sont  les  renseignements  que  j’ai  cru  devoir  présenter  à  la 
Société  de  médecine  publique,  avec  l’espoir  qu’ils  pourront  être 
utilisés  dans  ses  savantes  recherches. 
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REVUE  CRITIQUE 

L’ORGANISATION  SANITAIRE 

DU  PORT  ET  DE  LA  VILLE  DE  NEWCASTLE-ON-TYNE, 

Par  M.  L.  VINTRAS. 

I 

La  ville  de  Newcastle  située  sur  la  Tyne  à  treize  mille»  de  l’em¬ 
bouchure  est  Te  plus  grand  centre  commercial  et  maritime  du  nord 
de  l’Angleterre  et  un  des  ports  les  plus  importants  du  royaume. 
Ce  port  s’étend  sur  treize  milles;  il  est  entouré  par  plusieurs  districts 
qui  ne  sont  en  somme  que  des  faubourgs  de  la  ville  et  dont  les  plus 
considérables  sont  Tynemouth,  South-Shields  et  Gateshead.  Envi¬ 
ron  douze  mille  vaisseaux  quittent  la  Tyne  pendant  l’année,.  repré¬ 
sentant  au  total  un  tonnage  de  cinq  millions;  c’est  un  des  grands 
entrepôts  de  construction  navale,  ayant  en  moyenne  une  centaine 
de  vaisseaux  lancés  chaque  année  et  c’est  le  point  d’embarquement 
pour  tout  le  charbon  provenant  du  bassin  houiller  du  Nord»  Sur  les 
bords  de  la  rivière  fourmillent  des  fabriques  de  tout  genre;  le 
port  abrite  toute  une  flottille  de  bateaux  pêcheurs. 

Le  commencement  de  l’organisation  sanitaire  de  ce  port  date  de 
1871  et  pendant  ces  vingt  années  cette  organisation  s’est  graduelle¬ 
ment  développée  et  perfectionnée,  surtout  depuis  1881,  lorsque  le 
D*  Henry  Armstrong  fut  élu  Medical  officer  of  Health.  Grâce  à  ses 
efforts  constants  et  à  sa  direction  éclairée,  cette  organisation  est 
aujourd’hui  l’une  des  plus  complètes  du  genre;  toutes  les  mesures 
ont  été  approuvées  par  1  e  Local  Government  Board  et  le  fonction¬ 
nement  général  a  été  admiré  par  tous  ceux  qui  l’ont  vu  en  pratique. 
Longtemps  avant  1871  des  travaux  avaient  été  exécutés  pour  élargir 
et  approfondir  le,  lit  de  la  rivière  afin  d’en  permettre  l’accès  à  des 
vaisseaux  de  plus  fort  tonnage;  ces  travaux  qui  ont  absorbé  en 
vingt-cinq  ans  plus  de  cinq  millions  de  livres  sterlings,  et  qui 
n’avaient,  comme  on  le  voit,  aucun  but  sanitaire,  ont  cependant  eu 
une  grande  influence  sur.  les  conditions  sanitaires  de  la  Tyne.  Par 
l’action  des  marées,  grâce  à  ces  travaux,  le  contenu  des  égouts  de  la 
ville  et  des  faubourgs,  qui  se  déverse  dans  la  rivière,  se  trouve  ainsi 
dilué,  détruit  et  emporté  à  la  mer  dans  les  douze  heures. 

L’autorité  sanitaire  du  port  est  représentée  par  un  conseil  dont 
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les  membres  sont  choisis  parmi  les  corporations  de  Newcastle,  les 
corporations  des  différents  districts  sur  la  rivière  et  parmi  les 
Local  Boards,  il  se  compose  entout  de  quinze  personnes.  Ce  conseil 
a  été  institué  d’après  le  Local  Government  Board's  Provisional 
Order,  confirmé  par  acte  du  Parlement  (45  et  46  vict.  ;  Ch.  LXIV.) 

L’administration  se  compose  des  personnes  suivantes  : 

Un  médecin-inspecteur  d’hygiène  (le  Dr  Henry  Armstrong)  ;  un 
médecin  adjoint  (le  Dr  Joseph  Armstrong),  un  secrétaire,  un  tréso¬ 
rier,  un  inspecteur  sanitaire  et  deux  inspecteurs-adjoints  : 

De  plus,  le  personnel  de  l’hôpital  flottant  comprend  en  temps 
ordinaire  :  Une  garde  malade,  un  infirmier  et  un  gardien. 

A  ceux-ci  seraient  adjoints,  en  temps  d’épidémie,  des  gardes- 
malades  fournis  par  l’hôpital  pour  les  maladies  contagieuses  de  la 
ville,  toute  l’organisation  nécessaire  étant  tenue  prête. 

Les  bureaux  du  médecin  inspecteur  d’hygiène  sont  à  l’Hôtel  de 
ville  de  Newcastle  et  c’est  là  que  se  fait  toute  la  partie  administra¬ 
tive.  La  station  sanitaire  est  à  Mill  Dam-South  Shields,  à  quelques 
milles  plus  bas,  là  où  le  mouvement  du  port  est  le  plus  considé¬ 
rable;  de  la  station  la  vue  commande  une  grande  partie  de  la 
rivière.  L’inspecteur  y  réside,  et  c’est  en  quelque  sorte  le  quartier 
général  d’où  chaque  jour  le  médecin  assistant  et  les  inspecteurs  par¬ 
tent  pour  leurs  tournées,  reviennent  prendre  l’indication  des  me¬ 
sures  nécessitées  par  les  événements  et  faire  leurs  rapports.  La  sta¬ 
tion  possède  tout  le  matériel  nécessaire  pour  opérer  la  désinfection 
des  bateaux  et  pour  le  transport  des  malades  à  l’hôpital.  Mill  Dam 
est  en  communication  téléphonique  avec  les  bureaux  du  D*1  Arms¬ 
trong,  ce  qui  met  toute  l’organisation  directement  sous  sa  main  et 
assure  sa  présence  dans  le  plus  court  délai,  sitôt  qu’elle  devient 
nécessaire.  L’hôpital  flottant  est  à  quelque  distance  en  deçà  de  la 
station,  amarré  dans  un  enfoncement  de  la  rivière. 

Cet  hôpital  (fig.  1  et  2),  qu’on  vient  de  construire  en  remplacement 
d’un  vieux  vaisseau  employé  jusqu’à  présent  à  cet  usage,  est  bâti  sur 
dix  pontons  cylindriques  en  fer,  à- extrémités  hémisphériques,  ayant 
ensemble  un  pouvoir  flottant  de  535  tonnes.  Chaque  ponton  a  70  pieds 
de  long  et  6  pieds  de  diamètre  ;  il  supporte  par  sept  attaches  un  châs¬ 
sis  en  fer  composé  de  solives  longitudinales,  tenues  ensemble  par 
des  barres  de  fer  en  forme  de  T  placées  en  diagonale,  sur  lesquelles 
est  placé  le  pont  en  bois  injecté  au  créosote.  Sur  ce  pont  sont  élevés 
trois  bâtiments  principaux,  flanqués  chacun  de  deux  petits  pavil¬ 
lons  et  une  morgue.  Chaque  bâtiment  a  65  pieds  de  long,  23 
de  large  et  20  de  haut;  il  se  divise  en  trois  parties  :  une  salle  de 
malades  de  six  lits,  une  salle  de  quatre  lits  et,  entre  les  deux,  la 
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chambre  de  la,  garde  et  la  salle  de  bains;  les  water-closets  et  le  la 
voir,  sont  dans  les  pavillons.  L’intérieur  des  murs  est  en  sapin  poli. 
Dans  chaque  salle;  au  milieu  du  toit,  est  une  ouverture  dans  laquelle 
est  fixé  un  ventilateur  de  Iiite  ;  au  bas  des  salles  est  disposée  une 
série  de  ventilateurs  pour  l’admission  de  l’air,  et  sous  le  parquet 
existe  un  espace  de  14  centimètres  permettant  une  circulation  con¬ 
stante  d’air  frais.  Entre  la  surface  de  l’eau  et  la  plate-forme  il  y  a  une 
distance  de  4  pieds.  Chaque  bâtiment  est  absolument  indépendant 
pour  le  service  et  a  son  aménagement  complet.  La  plate-forme  possède 
140  pieds  de  longueur  sur  80  de  large  ;  l’espace  entre  les  pontons 
est  de  14  pieds  et  demi  et  chacun  peut  être  détaché  de  l’ensemble 
ou  roulé  sur  lui-même  à  la  place  qu’il  occupe.  L’hôpital  flottant  a 
coûté  5,000  livres  et  a  été  construit  par  M.  Laws,  ingénieur  civil, 
d’après  des  plans  approuvés  par  le  Local  Government  Board. 
Amarrée  au  bord  de  l’hôpital  se  trouve  une  autre  construction  du 
même  genre  pour  la  partie  administrative,  la  demeure  de  l’infirmier 
et  du  gardien . 

En  1883  l’autorité  sanitaire  a  acheté  une  barque  à  vapeur  ayant 
deux  cabines,  une  à  l’arrière  pour  les  médecins  ou  l’inspecteur,  et 
une  à  l’avant  pour  le  transport  des  malades,  toutes  deux  chauffées 
à  la  vapeur.  Celle  de  l’avant  renferme  nu  hamac  d’ambulance 
avec  un  matelas  à  chaînes  et  fil  de  fer  en  spirale.  L’équipage 
se  compose  d’un  mécanicien  et  d’un  marin.  Cette  barque  est 
d’une  très  grande  utilité  pour  rendre  la  circulation  sur  la  rivière  très 
facile,  assurer  le  transport  immédiat  des  malades  à  l’hôpital  et 
éviter  aux  bateaux  ayant  des  cas  de  maladies  contagieuses  à  bord 
d’être  obligés  d’aller  s’amarrer  aux  bouées  de  quarantaine. 

Le  medical  offiçer  of  health  est  le  médecin  de  l’hôpital  flottant; 
il  a  immédiatement  sous  ses  ordres  les  inspecteurs  et  toutes  les 
autres  personnes  de  l’administration;  il  examine  chaque  jour  le 
rapport  de  l’inspecteur,  visite  les  navires  ayant  des  malades  à  bord 
ou  inspecte  leur  état  sanitaire  quand  il  le  juge  nécessaire;  il  est 
responsable  des  mesures  à  prendre  en  cas  d’urgence  et  rend  compte 
à  l’autorité,  par  des  rapports  périodiques,  de  tout  ce  qui  tient  à  l’or¬ 
ganisation  qu’il  dirige. 

Le  médecin  inspecteur  assistant  réside  à  Shields;  il  doit  visiter, 
dès  l’arrivée  dans  le  port,  tout  navire  sur  lequel  est  signalé  un  cas 
de  maladie.  Il  prend  la  place  de  son  chef  pendant  l’absence  de  ce 
dernier. 

L’inspecteur  examine  chaque  matin  la  liste  des  bateaux  arrivés 
pendant  la  nuit,  liste  qui  lui  est  apportée  de  la  station  de  signaux 
par  celui  de  ses  assitants  qui  a  été  de  service.  Il  dresse  aussitôt  la  liste 
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des  visites  à  faire,  consulte  les  journaux  maritimes  pour  prendre 
connaissance  du  nom  des  bateaux  à  destination  du  port,  s’occupe 
de  la  correspondance  et  donne  ses  instructions  à  l’assistant  de  ser¬ 
vice  pendant  la  journée.  Avec  la  barque  à  vapeur  il  fait  ensuite  sa 
ronde  des  vaisseaux.  Dans  l’après-midi  il  reçoit  la  liste  des  bâti¬ 
ments  entrés  dans  la  matinée,  voit  le  rapport  de  son  assistant,  s’oc¬ 
cupe  de  l’exécution  de  toute  mesure  qui  a  pu  être  nécessaire,  refait 
une  seconde  tournée  et  se  trouve  de  nouveau  à  l’office  vers  6  heures, 
pour  avoir  le  second  rapport  du  sous-inspecteur  et  la  liste  des  arri¬ 
vées  pendant  l’après-midi. 

Si  un  cas  suspect  a  été  signalé,  voici  la  routine  des  mesures  à 
prendre.  Il  fait  prévenir  le  médecin  assistant  et  l’accompagne  à  bord 
du  bateau  en  question.  Si  le  médecin  trouve  un  cas  de  maladie 
contagieuse,  il  donne  un  certificat  et  ordonne  le  transport  du  ma¬ 
lade  à  l’hôpital,  il  examine  les  autres  marins  et  les  revaccine  au 
besoin.  L’inspecteur  sanitaire,  après  avoir  prévenu  le  capitaine  que 
nul  ne  doit  quitter  le  bateau,  retourne  à  terre  avec  le  médecin,  télé¬ 
phone  au  medical  officer  of  health  et  prévient  à  l’hôpital;  il  re¬ 
tourne  au  vaisseau  avec  son  assistant,  emportant  le  nécessaire  pour 
effectuer  la  désinfection  et,  tandis  que  son  assistant  s’occupe  de  cette 
dernière  partie,  il  transporte  le  malade  à  l’hôpital  dans  la  barque.  Il 
va  ensuite  prendre  le  médecin  inspecteur  d’hygiène  et  le  conduit  à 
l’hôpital  voir  le  malade.  Puis  il  retourne  au  navire,  donne  un  certi¬ 
ficat  de  désinfection  au  capitaine  et  emporte  la  literie  et  le  linge 
ayant  servi  au  malade  pour  être  désinfectés  à  l’étuve.  11  laisse  un 
duplicata  du  certificat  à  la  douane,  qui  permet  alors  au  navire  de 
continuer  sa  route  dans  le  port,  mais  il  le  surveillera  pendant  son 
séjour  dans  la  Tyne  et  préviendra  les  autorités  sanitaires  du  port 
de  destination,  au  moment  du  départ  du  bateau,  du  genre  de  maladie 
qu’il  a  ti'ouvée  à  bord. 

La  désinfection  des  effets  des  malades  se  fait  dans  un  appareil  à 
air  chaud,  qui  sert  à  la  désinfection  dix  linge  de  l’hôpital  flottant 
et  qui  est  situé  dans  la  partie  administrative,  laquelle  n’est  pas 
représentée  sur  le  plan. 

Pour  la  désinfection  des  navires,  on  se  sert  de  soufre  mélangé 
avec  du  charbon  de  bois  et  brûlé  sur  un  brasier  spécial,  qui  est 
gardé  dans  la  barque  à  vapeur. 

L’inspecteur  doit  visiter  les  bateaux  non  seulement  au  point  de 
vue  des  malades,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  leur  condition  sani¬ 
taire,  examiner  la  ventilation,  les  mesures  prises  pour  loger  l’équi¬ 
page,  les  provisions,  l’eau,  la  cargaison  et  les  latrines;  prendre 
note  des  émigrants  qui  passent  dans  le  port,  en  prévenir  les  mè» 
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détins  inspecteurs  d’hygiène  des  autres  ports  et  signaler  à  la  douane 
tout  bâtiment  attendu  qui  pourrait  avoir  des  cas  de  maladies  infec¬ 
tieuses  à  bord. 

C’est  lui  qui  doit  surveiller  l’état  des  amarres  de  l’hôpital  flottant  et 
veiller  à  sa  sécurité,  faire  exécuter  toutes  les  réparations  néccessaires, 
ainsi  que  pour  la  barque  à  vapeur,  contresigner  le  livre  des  dépenses 
et  assister  aux  séances  du  Conseil  de  l’autorité  sanitaire. 

Son  service  ne  se  borne  pas  à  ces  obligations  ;  toute  salubrité'  du 
port,  des  quais  et  de  l’entourage  immédiat  de  la  rivière,  <Joit  être 
soumise  à  des  inspections  périodiques  de  sa  part  et  les  résultats  de 
ces  visites  consignés  dans  un  rapport  détaillé  au  médecin  inspec¬ 
teur.  Le  dimanche  il  est  à  la  station  toute  la  matinée  et  visite  les 
vaisseaux  en  cas  d’urgence. 

Chaque  sous-inspecteur  est  de  service  à  partir  de  9  heures  du 
matin  tous  les  deux  jours,  pendant  vingt-quatre  heures.  Son  travail 
pendant  la  journée  a  été  indiqué  en  môme  temps  que  celui  de  son 
chef  ;  il  partage  les  visites  avec  lui,  fait  une  partie  du  travail  de 
bureau  et  se  rend  trois  fois  par  jour  à  la  station  de  siguaux  pour 
avoir  la  liste  des  bateaux  arrivés  en  vue  du  port.  La  nuit,  â  partir  de 
11  heures,  il  est  en  permanence  à  la  station  sanitaire,  prêt  à 
partir  au  premier  appel.  En  cas  d’absence  de  l’inspecteur,  il  agit 
avec  la  même  autorité  que  ce  dernier,  de  façon  à  assurer  l’exécution 
prompte  et  efficace. 

L’information  au  sujet  du  genre  de  maladie  qui  peut  exister  à 
bord  d’un  bateau  dont  on  attend  l’arrivée  s’acquiert  de  la  façon 
suivante  :  chaque  jour  l’inspecteur  sanitaire  consulte  les  journaux 
maritimes  et  autres,  pour  prendre  connaissance  des  épidémies  qui 
se  sont  déclarées  dans  un  ou  plusieurs  ports. 

Il  dresse  une  liste  des  bateaux  attendus  de  ces  ports,  avec  la 
date  probable  de  leur  arrivée  et,  aussitôt  signalés,  ces  navires  sont 
soumis  à  une  inspection  minutieuse;  le  capitaine  est  interrogé  sur 
tout  cas  de  maladie  survenu  pendant  la  traversée.  Des  communi¬ 
cations  suivies  sont  entretenues  avec  les  autorités  des  principaux 
ports  h  l’étranger  et  aux  colonies,  ce  qui  facilite  encore  la  surveil¬ 
lance  des  vaisseaux  touchant  à  Newcastle  et  permet  de  se  faire  d’a¬ 
vance  une  idée  sur  le  genre  de  maladie  infectieuse  dont  on  peut 
craindre  l’importation. 

Cependant  il  y  a  une  difficulté  :  souvent  un  capitaine  ne  signale 
pas  un  cas  de  maladie  parce  qu’il  ne  croit  pas  ou  ne  veut  pas  croire 
que  c’est  un  cas  de  maladie  infectieuse,  et  ainsi  l’homme  est  dé¬ 
barqué  et  échappe  à  la  surveillance  des  autorités  sanitaires;  il  faudrait 
que  la  loi  obligeât  les  capitaines  à  signaler  tout  cas  de  maladie  à 
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bord,  sans  s’occuper  de  leur  opinion.  Ceci  existe,  il  est  vrai,  pour 
tous  les  navires  venant  de  l’étranger,  mais  pas  pour  les  bateaux  qui 
font  le  commerce  de  la  côte,  ceux-ci  n’étant  tenus  de  signaler,  d’a¬ 
près  la  loi,  que  les  maladies  contagieuses. 

Une  autre  source  de  danger  peut  venir  des  cas  douteux  à  leur 
arrivée  dans  le  port,  et  c’est  pourqoi  il  est  bon  d’insister  sur  la  cons¬ 
truction  des  hôpitaux  flottants  et  autres  destinés  au  service  de  ces 
malades,  avec  pavillons  détachés,  de  façon  à  pouvoir  admettre  ces 
cas  douteux  et  les  garder  en  surveillance.  ' 

Tous  ces  détails  m’ont  été  aimablement  fournis  par  le  Dr  Henry 
Armstrong,  le  médecin  inspecteur  d’hygiène  du  port  et  aussi  de  la 
ville  de  Newcastle;  c’est  à  lui  en  très  grande  partie  que  revient  le 
crédit  de  l’organisation  sanitaire  de  ce  port  à  laquelle  il  travaille 
sans  relâche  depuis  dix  ans  et  où  il  a  mis  eu  pratique  les  principes 
sanitaires  qu’il  enseigne  avec  tant  de  soin  à  son  cours  d’hygiène  au 
collège  de  médecine  de  l’ Université  ùe  Durham,  dont  la  faculté  de 
médecine  est  à  Newcastle.  Je  puis  ajouter,  pour  terminer  cette  élude, 
et  comme  complément  du  mémoire  que  j’ai  publié  ici  même  1  sur 
l’enseignement  de  l’hygiène  en  Angleterre,  que,  grâce  aux  efforts 
dü  docteur  Philipson,  l’éminent  professeur  de  médecine  et  du 
docteur  Armstrong,  l’Université  de  Durham  vient  de  créer  deux  nou¬ 
veaux  degrés,  ceux  de  bachelier  et  de  docteur  en  hygiène. 

II 

La  ville  a  une  organisation  sanitaire  distincte  de  celle  du  port, 
quoiqu’elle  soit  réunie  sous  la  même  direction  médicale. 

Le  service  sanitaire  de  la  corporation  est  placé  sous  l’autorité  d’un 
comité  sanitaire  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  la  corpora¬ 
tion,  et  qui  est  dirigé  par  le  medical  officer  of  health,  le  docteur 
Henry  Armstrong. 

Le  personnel  de  ce  service  est  ainsi  composé  :  un  inspecteur  sani¬ 
taire,  six  sous-inspecteurs,  deux  inspecteurs  des  logements,  deux 
inspecteurs  spéciaux  pour  les  maladies  contagieuses,  un  inspecteur 
de  denrées  et  un  sous-inspecteur,  un  employé  supérieur  (pour  les 
bureaux),  deux  employés  secondaires  et  un  garçon. 

L’administration  est  placée  sous  la  direction  immédiate  et  sous 
le  contrôle  absolu  du  médecin  inspecteur,  qui  a  le  pouvoir  de  sus¬ 
pendre  ou  de  renvoyer  tout  membre  du  personnel  qui  aura  refusé 
d’exécuter  les  instructions  qui  lui  auront  été  données,  ce  renvoi 
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devant  être  notifié  à  la  plus  prochaine  réunion  du  comité.  Aucun 
employé  ne  peut  s’absenter  sans  la  permission  du  médecin. 

En  sa  qualité  de  médecin  de  l’hôpital  pour  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  le  medical  offiçer  of  health  a  le  pouvoir  d’engager  ou  de  re¬ 
mercier  les  membres  du  personnel  '  de  l’institution,  d’instituer  les 
règlements  qu’il  juge  nécessaire  et  de  veiller  à  leur  application. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  les  obligations  des  médecins 
inspecteurs  d’hygiène  que  j’ai  données  en  détail  ailleurs,  et  je  passe 
aux  devoirs  des  inspecteurs,  qui  sont  formulés  dans  un  règlement 
adopté  par  le  conseil  de  la  ville  en  février  1890  et  dont  j’extrais  les 
points  les  plus  importants. 

Chaque  inspecteur  sanitaire  doit  se  présenter  chaque  jour  aux 
bureaux  de  l’administration  sanitaire  de  la  ville  entre  9  heures  et  9 
et  demie  du  matin,  entre  1  heure  et  demie  et  2  heures  et  entre 
5  et  S  heures  et  demie'  de  l’après-midi,  excepté  le  samedi,  où  il 
doit  y  être  de  midi  et  demi  à  1  heure.  Il  doit  aussi  y  être  pen¬ 
dant  que  le  comité  sanitaire  tient  ses  séances  et  à  tout  autre  moment 
où  le  médecin  inspecteur  exige  sa  présence.  Il  inspecte  la  ville 
régulièrement  à  de  certaines  périodes  ou  selon  que  l’occasion  se 
présente;  par  la  surveillance  qu’il  exerce  sur  ses  assistants  il  se 
tient  au  courant  de  l’existence  de  toute  défectuosité  sanitaire  et  en 
fait  un  rapport  spécial  pour  l’information  du  comité. 

Pour  faciliter  son  travail  il  fixe  un  jour  toutes  les  semaines  pour 
se  rencontrer  avec  chaque  sous-inspecteur  dans  le  district  parti¬ 
culier  de  ce  dernier.  Il  tient  un  livre  où  sont  inscrits  les  comptes 
rendus  détaillés  de  ses  visites  et  des  mesures  qu’il  a  cru  devoir 
adopter  et  qu’il  soumet  tous  les  quinze  jours  à  son  supérieur,  ainsi 
qu’un  second  livre  où  sont  détaillées  les  constatations  périodiques  de 
l’état  sanitaire  de  toute  maison  ou  construction  qui  a  nécessité  une 
action  dé  la  part  des  autorités,  d’après  la  loi  sur  la  santé  publique 
de  1875. 

Tous  les  mois,  il  prépare  un  rapport  pour  être  soumis  au  médecin 
inspecteur,  dans  lequel  il  énumère  les  délits  sanitaires  et  conditions 
nuisibles  à  la  santé  auxquels,  après  notification,  il  n’a  pas  été  remédié 
parles  propriétaires  ou  autres  personnes  responsables.il examine  le 
journal  tenu  par  chaque  sous-inspecteur,  s’informe  des  résultats 
de  son  travail  et  reçoit  un  rapport  écrit  tous  les  quinze  jours.  Il  doit 
prendre  en  note  et  veiller  à  l’exécution  des  instructions  que  lui  donne 
1 &  medical  officer  of  health  et  tenir  à  sa  disposition  toute  information 
dont  il  peut  avoir  besoin.  Il  doit  être  au  courant  de  toutes  les  clauses 
de  la  loi  de  1875,  de  tout  amendement  à  la  loi,  et  de  tout  règlement 
sanitaire  fait  par  les  autorités  gouvernementales  ou  locales  qui  ont 
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rapport  à  son  service.  Le  marché  au  poisson  est  placé  sous  sa  sur¬ 
veillance  et  il  doit  examiner  le  poisson  exposé  à  la  vente.  Sur  toute 
matière  n’ayant  pas  été  spécialement  prévue  dans  le  règlement  il  en 
réfère  au  médecin  inspecteur. 

Les  sous-inspecteurs  sont  sous  les  ordres  de  l’inspecteur  sanitaire 
et  agissent  d'après  ses  instructions  avec  l’approbation  du  médecin. 
Us  doivent  se  présenter  aux  bureaux  aux  mêmes  heures  que  l’ins¬ 
pecteur,  à  moins  qu’ils  n’aient  reçu  d’autres  ordres.  Us  doivent  se 
rendre  à  toute  heure  et  à  tout  endroit  que  l’inspecteur  leur  commu- 
quera  pendant  la  journée  par  téléphone  ou  autrement,  pour  se  ren¬ 
contrer  avec  lui  et  agir  de  concert.  Pendant  leur  présence  à  l’hôtel 
de  ville  ils  prennent  note  de  toute  plainte  ayant  rapport  à  leur  dis¬ 
trict,  faite  depuis  leur  dernière  visite;  ils  écrivent  les  notifications  à 
adresser  aux  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  dans  lesquelles 
ils  ont  trouvé  un  état  sanitaire  défectueux  ;  ils  font  leur  rapport  à 
l’inspecteur,  mettent  leur  journal  au  courant  et  reçoivent  les  ins¬ 
tructions. 

Chaque  sous-inspecteur  a  son  district,  avec  les  besoins  et  par¬ 
ticularités  sanitaires  duquel  il  doit  se  rendre  familier  par  des  inspec¬ 
tions  journalières  systématiques,  faites  de  telle  sorte  que  la  visite 
de  l’ensemble  est  complétée  à  des  intervalles  réguliers  et  au  moins 
une  fois  par  mois. 

Dans  chaque  bureau  de  police  existe  un  registre  où  sont  inscrites 
les  plaintes  formulées  contre  l’existence  d’une  disposition  sanitaire 
défectueuse  sur  un  point,  ou  de  toute  autrè  chose  préjudiciable  à  la 
santé  publique;  le  sous-inspecteur  du  district  visite  chaque  jour  le 
bureau,  relève  les  plaintes  et  en  avise  l’administration  sanitaire. 

L’inspection  des  logements  fait  aussi  partie  de.  son  service,  et  il 
doit  tenir  un  registre  spécial,  avec  les  détails  concernant  cette  bran¬ 
che  de  ses  attributions  ;  il  fait  également  un  rapport  mensuel  des 
plaintes  reçues  et  des  infractions  aux  règlements  d’hygiène  qu’il  a 
constatées  pendant  ses  visites. 

G’est  lui  qui  est  chargé  de  délivrer  dans  les  maisons  les  notifi¬ 
cations  qu’il  a  écrites  au  bureau  et  de  faire  les  premières  investi¬ 
gations  sur  toute  question  qui  est  venue  à  la  connaissance  des  au¬ 
torités.  U  tient  une  liste  des  métiers  existant  dans  son  district,  dont 
l’exploitation  peut  être  dangereuse  pour  la  santé  des  voisins,  indiquant 
leur  situation  et  le  nom  du  propriétaire.  Ces  établissements  doivent 
être  sous  sa  surveillance  continuelle  et  leur  condition  sanitaire  do,it 
être  de  temps  en  temps  l’objet  d’un  rapport  spécial. 

Les  inspecteurs  spéciaux  pour  les  maladies  contagieuses,  aussi¬ 
tôt  qu’un  cas  vient  à  lai  connaissance  des  autorités,  doivent  imraé- 
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diatement  visiter  le  local,  recueillir  toutes  les  informations  possibles 
et  noter  le  résultat  de  leurs  investigations  sur  des  formules  impri¬ 
mées  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  L’inspecteur  laisse  aux  locataires 
une  copie,  imprimée  des  instructions  pour  la  prévention  de  l’exten¬ 
sion  de  ces  maladies  et  leur  donne  des  conseils  sur  les  précautions 
à  prendre.  Il  s’occupe  aussi  de  la  désinfection  du  local  et  veille  à 
ce  que,  la  maladie  terminée,  la  literie  et  les  effets  soient  enlevés 
et  désinfectés  à  la  station  de  désinfection,  ce  qui  est  fait  aux  frais 
de  la  ville.  Si  le  médecin  inspecteur  d’hygiène  le  juge  nécessaire, 
il  usera  de  son  influence  auprès  des  parents  ou  amis  pour  les 
décider  à  consentir  au  transport  du  malade  à  l’hôpital.  Toute  dispo¬ 
sition  sanitaire  défectueuse  qui  vient  à  sa  connaissance  pendant  son 
investigation  des  maladies  doit  être  signalée  au  sous-inspecteur. 

L’inspecteur  des  laiteries,  des  abattoirs  et  des  denrées,  aidé  d’un 
sous-inspecteur,  est  particulièrement  chargé  de  veiller  à  l'exéculion 
des  mesures  présentées  par  le  règlement  de  1885  ( Dairies ,  cowsheds 
and  milkshups  order)  et  tient  pour  cela  un  registre  des  laiteries 
et  propriétaires  de  vaches  dans  la  ville.  Il  visite  ces  établissements 
tous  les  quinze  jours  et  exige  qu’ils  soient  tenus  dans  des  conditions 
rigoureusement  hygiéniques  ;  il  signale  au  comité  sanitaire  tout 
bâtiment  dont  la  construction  est  projetée  pour  servir  à  ces  usages. 
Il  fait  un  rapport  annuel  sur  les  abattoirs  et  signale  ceux  dont  il 
croit  l’organisation  fautive.  Il  examine  souvent  les  denrées  et  co¬ 
mestibles  exposés  pour  la  vente  et  en  procure  des  échantillons 
pour  l’analyse. 

Le  département  sanitaire  coûte  à  la  ville  de  Newcastle  les  dé¬ 
penses  de  l’hôpital  pour  les  maladies  infectieuses  comprises,  environ 
6,000  livres  sterling  par  an  (150,000  fr.). 

Voici  quelques-uns  des  salaires  alloués  aux  agents  :  l’inspec¬ 
teur  sanitaire  et  l’inspecteur  des  denrées  reçoivent  chacun  5,000 
francs;  les  sous-inspecteurs,  dé  2,000  à  2,500  francs;  le  premier 
employé,  1,000  francs;  les  autres,  de  400  à  500  francs. 

Les  formules  imprimées  pour  l’investigation  des  maladies  infec¬ 
tieuses  contiennent  des  questions  visant  d’abord  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  le  malade  et  les  autres  personnes  habitant  la  maison,  puis  les 
conditions  dans  lesquelles  est  placée  la  chambre  du  malade  ;  ensuite 
le  nom  de  la  laiterie  où  ils  se  fournissent,  de  la  blanchisseuse  qui 
lavé  le  linge,  et  de  l’école  à  laquelle  vont  les  enfants;  le  propriétaire 
de  la  laiterie,  la  blanchisserie  et  l’école;  sont  immédiatement  pré¬ 
venus  par  lettré  ;  viennent  ensuite  des  questions  sur  l’état  sanitaire 
du  local,  sur  le  drainage  et  sur  l’eau.  Ces  formules  sont  de  dif¬ 
férentes  couleurs  pour  chaque  maladie  et,  une  fois  remplies,  sont 
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soumises  immédiatement  au  médecin  inspecteur.  Elles  sont  ensuite 
reliées  et  gardées. 

Les  instructions  imprimées  laissées  par  l’inspecteur  aux  locatai¬ 
res  contiennent  entre  autres  les  recommandations  suivantes  : 

Isoler  la  personne  malade  du  reste  de  la  famille,  en  la  plaçant 
si  possible  dans  une  chambre  au  haut  de  la  maison,  dans  laquelle 
on  a  préalablement  enlevé  les  tapis,  rideaux,  etc.  ; 

Admettre  autant  d’air  frais  que  possible  dans  la  maison  et  dans 
la  chambre  du  malade,  où  on  devra  allumer  un  feu'  si  la  saison  le 
permet  ; 

Suspendre  en  dehors  de  la  porte  de  la  chambre  du  malade  un 
drap  maintenu  humide  au  moyen  d’une  solution  d’acide  phéuique. 

Les  déjections  du  malade  doivent  être  reçues  dans  des  vases 
contenant  une  solution  d’une  livre  de  sulfate  de  fer  dans  douze 
litres  d’eau,  et  une  certaine  quantité  de  ce  désinfectant  doit  être 
chaque  jour  jetée  dans  les  water-closets. 

Les  cuillères,  verres,  etc.,  dont  le  malade  s’est  servi  doivent 
être  lavées  dans  une  solution  d’acide  phénique  et  ensuite  dans  de 
l’eau  chaude. 

Le  linge  de  lit  et  de  corps  ayant  servi  au  malade  doit  être  immé¬ 
diatement  plongé  dans  une  solution  d’acide  phénique,  et  y  rester 
pendant  au  moins  une  heure. 

Au  lieu  de  mouchoirs,  il  est  préférable  de  donner  au  malade  de 
.petits  morceaux  de  linge  qui  peuvent  être  ensuite  brûlés. 

Personne  ne  doit  visiter  le  malade  que  ceux  qui  le  soignent. 

Toutes  ces  précautions  doivent  continuer  pendant  la  convalescence. 

La  maladie  terminée,  la  chambre  doit  être  nettoyée  et  désinfectée. 
La  corporation  se  charge  de  cette  dernière  partie  aussitôt  le  reçu 
d’un  certificat  du  médecin  traitant  annonçant  que  la  maladie  est 
terminée. 

■  Les  enfants  habitant  une  maison  infectée  ne  doivent  pas  être 
envoyés  à  l’école  et  ne  doivent  y  retourner  que  munis  d’un  certi¬ 
ficat  du  médecin. 

En  cas  de  mort,  lecorps  doit  être  laissé  dans  la  chambre  jusqu’au 
moment  de  l’enterrement;  environ  2  livres  de  poudre  phéniquée 
doivent  être  mises  dans  le  cercueil,  qui  sera  ensuite  fermé  et  le 
corps  enterré  aussitôt  que  possible. 

Pour  les  cas  de  petite  vérole,  il  existe  des  instructions  à  part,  re¬ 
commandant  aux  personnes  de  l’entourage  du  malade,  de  se  faire 
immédiatement  revacciner  si  elles  ne  l’ont  pas  été  depuis  leur  en¬ 
fance,  et  donnant  l’adresse  des  stations  où  la  vaccination  se  fait 
gratis,  les  jours  et  heures  des  visites  du  médecin. 


Fis.  3.  —  Hôpital  pour  maladies  infectieuses  a  Newcastle-on-Tyne. 


w 
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L’hôpital  pour  les  maladies  infectieuses  (fig.  3)  a  été  bâti  en  1888, 
c’est  donc  un  des  plus  modernes,  c’est  aussi  un  des  plus  complets  à 
tous  points  de  vue.  L'emplacement  choisi  est  à  Walker  en  dehors 
de  la  ville  ;  l’ancien  hôpital  était  dans  le  centre  de  Newcastle. 

L’hôpital  est  formé  de  pavillons  séparés  à  un  seul  étage  ;  il  peut 
recevoir  105  malades.  Il  y  a  trois  pavillons  de  vingt-deux  lits, 
un  de  trente-trois  pour  la  scarlatine,  un  pavillon  d'isolement  pour 
les  cas  douteux  contenant  six  lits,  un  grand  bloc  pour  l’adminis¬ 
tration,  un  autre  pour  la  buanderie,  un  autre  pour  les  appareils 
à  désinfection,  une  morgue  et  les  écuries  pour  les  ambulances, 
soit  au  total  dix  pavillons.  Les  pavillons  pour  les  malades  sont 
tous  identiques  :  l’entrée  est  munie  d’auvents  pour  abriter  les  ma¬ 
lades  pendant  qu’on  les  enlève  de  voiture  ;  à  gauche  de  l’entrée  sont 
deux  salles  pour  recevoir  et  examiner  les  malades;  elles  sont  fournies 
de  baignoires  ;  à  côté  est  le  lavoir  où  la  vaisselle  est  gardée,  chaque 
pavillon  ayant  sa  vaisselle  et  son  service  à  part.  A  droite  de  l’entrée 
est  une  cour  couverte  pour  le  charbon  et  un  water-closet  pour  les 
gardes-malades  ;  c’est  ici  qu’est  placée  une  boîte  mobile  pour  le 
linge  sale,  boîte  qui  est  enlevée  chaque  jour.  Il  y  a  deux  salles  de 
onze  lits  chacune,  une  d’hommes,  l’autre  pour  les  femmes,  séparée 
par  la  chambre  des  gardes  d’où  l’on  peut  facilement  surveiller  les 
vingt-deux  lits.  Les  water-closets,  les  urinoirs  et  les  salles  de  bains 
sont  placés  dans  de  petits  pavillons  ajoutés  aux  angles,  les  salles 
de  bains  d'un  côté,  les  water-closets  de  l’autre.  Ced  derniers  sont 
tous  alimentés  avec  des  Austin  porous  cells  qui  contiennent  un 
desinfectant  et  fonctionnent  continuellement.  Les  salles  sont  chauf¬ 
fées  par  des  cheminées  Douglas-Galton  et  aussi  avec  des  tuyaux  de 
vapeur.  Les  fenêtres,  qui  sont  très  grandes  et  arrivent  jusqu’à 
20  centimètres  du  plafond,  sont  divisées  en  trois  parties,  dont  celle 
du  haut  est  à  bascule  et  peut  être  ajustée  selon  les  besoins  de  la 
ventilation.  Au  ras  du  parquet,  des  ventilateurs  permettent  la  cir¬ 
culation  de  l’air  sous  les  lits  et  des  tubes,  Topin  suppléent  à  ces 
arrangements.  L’air  vicié  est  enlevé  par  des  pompes  à  air  de  Boyle 
et  par  des  tuyaux  chauffés.  L’éclairage  est  au  gaz,  mais  avec  des 
appareils  ventilés  de  telle  façon  que  les  produits  de  la  combustion 
sont  immédiatement  emportés  au  dehors.  Les  murs  sont  en  ciment 
très  dur  et  poli  dans  la  composition  duquel  une  couleur  verte  a  été 
introduite  ;  il  n’y  a  pas  de  moulures  et  les  coins  ont  été  arrondis. 
Les  parquets  sont  en  bois  de  sapin  divisé  en  petites  planches  qui 
sont  clouées  par  un  procédé  spécial  laissant  la  surface  intacte. 
Le  pavillon  d’isolement  se  compose  de  deux  ailes  ayant  chacune 
deux  salles  ;  les  deux  ailes  sont  isolées  l’uné  de  l’autre.  Chaque 


540  M.  L.  V1NTRA.S. 

pavillon  a  un  jardin  spécial  pour  les  convalescents  ;  tous  sont  reliés 
ensemble  par  des  corridors  couverts  mais  ouverts  sur  les  côtés. 

Le  drainage  est  établi  d’après  le  système  rectangulaire  avec  des 
trappes  d’inspection  aux  angles  et  tout  le  sewage  est  desinfeclé  avant 
d’éntrer  dans  l’égout.  Le  bloc  de  l’administration  est  sous  ce  rapport 
indépendant  des  autres.  La  lessive  pour  les  effets  du  personnel  se 
fait  dans  ce  dernier  pavillon,  où  habite  aussi  le  médecin  résident; 
les  cuisines  sont  placées  dans  un  bâtiment  communiquant  avec  ce 
pavillon  par  un  corridor.  L’hôpital  est  en  communication  télépho¬ 
nique  avec  l’hôtel  de  ville. 

La  désinfection  de  la  literie  et  du  linge  est  faite  dans  un  appareil 
de  Washington  Lyons. 

Les  conditions  démographiques  de  Newcastle  sont  les  sui¬ 
vants  : 


Le  Registrar  general  estime  la  population  à  160,983,  niais  ce 
chiffre  est  probablement  de  beaucoup  au-dessous  du  chiffre  véri¬ 
table,  qui  a  été  évalué  par  plusieurs  calculs  plus  récents  et  dont  je 
donne  plus  loin  le  résultat. 

Le  tableau  suivant  est  un  relevé  de  la  mortalité  à  Newcastle, 
s’étendant  sur  une  période  de  dix  ans  et  classé  sous  deux  rubriques  : 
la  mortalité  générale  et  celle  due  aux  sept  principales  maladies  zy- 
motiques  (petite  vérole,  rougeole,  scarlatine,  diphtérie,  coqueluche, 
diarrhée  et  fièvre  typhoïde)  par  millier  d’habitants. 

Mortalité  Mortalité  par 
générale  maladies 
zymoliques 


1882  .  23.0  3.3 

1883  .  23.4  4.3 

1884  . 23.5  3.2 

1888 . 26.0  4.4 

1886  .  22.2  2.5 

1887  . 23.2  3.3 

1888  .  20.5  1.4 

1889  . i . '..  25.0  3.0 


Le  total  des  décès  pour  1889  a  été  de  4,033. 

En  1889,  la  mortalité  due  aux  maladies  infectieuses  a  été  ainsi 
répartie  : 
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Variole* . 

Rougeole . 

Scarlatine . 

Diphtérie . 

Coqueluche . 

Typhus . v . 

Fièvre  typhoïde . 

Diarrhée  et  dysenterie 

Total .  49* 

Le  nombre  d’enfants  morts  pendant  les  douze  premiers  mois  de 
vie  a  été  en  1886  de  951,  en  1887  de  1066,  en  1888  de  827,  et  en 
1889  de  1070,  faisant  pour  les  deux  dernières  années  13.8  et 
17.5  pour  cent. 

En  1889  il  y  a  eu  529  personnes  qui  sont  mortes  de  bronchite  ou 
de  pneumonie,  tandis  qu’en  1888  on  en  a  compté  430. 

Le  relevé  suivant  donne  pour  la  même  année  le  détail  des  cas  de 
maladies  infectieuses  qui  ont  été  déclarées  : 

Typhus . 

Typhoïde . 

Scarlatine . 

Diphtérie . 

Fièvre  puerpérale . 

Fièvre  intermittente . 

{ Simple  continued  fever.) . 

Total. 

Sur  ce  nombre  281  cas  se  sont  montrés  citez  des  enfants  âgés  de 
moins  de  cinq  ans.  En  1888,  le  total  général  de  ces  maladies  était 
de  994. 

Pour  l’année  1889  le  nombre  des  naissances  enregistrées  était  de 
6,128,  ainsi  réparties  : 


Légitimes.  Illégitimes.  Légitimes.  Illégitimes. 


2,968  132  2,903  125 

donnant  un  taux  de  38  par  1,000  habitants,  et  par  rapport  à  la  mor¬ 
talité  un  surplus  de  2,095. 

En  1888  il  y  avait  6,011  naissances,  avec  un  surplus  sur  la  mor¬ 
talité  de  2,750. 

Il  y  a  eu  1,874  mariages  pour  l’année  finissant  au  31  mars  1889. 
Voici  le  relevé  des  mariages  pour  les  dix  dernières  années: 


136 

601 

96 

.  1 
31 

874 


842 
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1880. 

1881. 


1883.. .. 

1884. .  . . 

1888. .  . 
1886. . . . 
1887.... 


1,700 

1,717 

1,428 

1,872 

1,902 

1,730 

1,729 

1,708 

1,829 

1,874 


La  température  moyenne  pendant  le  premier  trimestre  de  1889 
était  38°, 9  Fahr.  ;  pendant  le  second  trimestre,  50°, 9  Fahr.;  pendant 
le  troisième,  88°,  1  Fahr.  ;  pendant  le  dernier,  43°, 2  Fahr.  La  tem¬ 
pérature  moyenne  pour  l’année,  de  47°, 8  Fahr. 

La  hauteur  totale  de  la  pluie  pour  la  même  année  était  de  55  cen¬ 
timètres. 

La  ville  de  Newcastle,  qui  est  le  grand  centre  manufacturier  et 
agricole  du  nord  de  l’Angleterre,  comme  son  port  en  est  le  grand 
entrepôt,  a  aujourd’hui  une  population  de  185,000  habitants,  dont 
la  majeure  partie  se  compose  d’une  classe  ouvrière  très  pauvre, 
chez  laquelle  les  enfants  sont  nombreux,  le  travail  souvent  rare, 
les  gages  toujours  insuffisants,  et  qui  vivent  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables  à  la  santé;  ce  qui  explique  que  la  moyenne  des 
décès  est  comparativement  élevée.  Ceci  est  d’autant  plus  frappant 
que  la  ville  jouit  de  certains  grands  avantages:  un  cinquième  de  sa 
superficie  est  consacré  à  des  jardins  publics  et  à  des  champs  de  ré¬ 
création  ;  elle  est  bâtie  sur  le  côté  sud  de  collines,  partant  du  bord 
de  la  rivière,  s’étageant  en  pente  très  rapide  pour  s’étendre  par  en 
haut;  le  sol  est  composé  surtout  d’argile  et  de  pierres,  et  elle  a 
l’avantâge,  comme  ,on  a  pu  le  voir,  d’un  système  sanitaire  très 
complet  et  fonctionnant  dans  la  perfection  ;  mais  que  peut  l’hygiène 
contre  le  manque  de  nourriture,  le  manque  de  confort,  les  ten¬ 
dances  héréditaires  à  certaines  maladies,  l’enfance  négligée,  un 
climat  humide,  l’alcool  ! 

Un  autre  avantage  consiste  dans  la  facilité  offerte  pour  le  drainage 
par  la  pente  rapide  de  la  colline,  qui  donne  une  chute  de  340  pieds 
dans  l’espace  d’un  mille  et  demi,  et  qui  fait  que  tout  le  sewage  de  la 
.  ville  doit  être  à  la  rivière  en  moins  d’une  heure.  Ce  système  du  tout 
à  la  mer  est,  jusqu’à  un  certain  point,  excusable  dans  le  cas  de 
Newcastle,  qui  est  située  si  près  de  la  mer  que  l'action  des  marées 
se  fait  fortement  sentir  bien  au  delà  de  la  ville,  comme  je  l’ai  déjà 
remarqué  en  parlant  du  port.  Je  demandais  au  Dr  Armstrong,  à 
l’amabilité  duquel  je  dois  la  plus  grande  partie  de  ces  détails,  que] 
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était  son  avis  sur  cette  dernière  question,  et  il  me  répondait  en  sou¬ 
riant  que,  comme  médecin  inspecteur  de  la  ville,  il  trouvait  que 
cela  avait  certainement  des  avantages,  mais  qu’en  sa  qualité  de 
médecin  inspecteur  du  port,  il  y  était  fortement  opposé. 

Newcastle  a  aussi  ses  désavantages  :  un  très  grand  marché  aux 
bestiaux  dans  le  centre  même  de  la  ville  ;  tout  un  quartier  de  petites 
maisons  mal  bâties  et  dont  le  drainage  ne  peut  pas  être  effectif; 
l’ancienne  habitude  des  boîtes  à  ordures  fixes  où  les  saletés  s’accumu¬ 
lent  et  qu’on  ne  pense  à  faire  vider  que  quand  elles  débordent.  Il  est 
vrai  que  la  corporation  cherche  à  améliorer  ce  dernier  détail  en  tâ¬ 
chant  de  faire  adopter  les  boîtes  mobiles,  mais  elle  ne  rencontre 
qu’un  succès  médiocre. 

L’organisation  sanitaire  de  la  ville,  telle  qu’elle  existe,  est  le  fruit 
de  vingt-cinq  ans  de  travaux.  C’est,  en  effet,  vers  1866,  après  une 
épidémie  de  typhus,  que  l’on  commença  à  s’occuper  de  l’hygiène 
de  la  ville.  Le  typhus  avait  existé  depuis  longtemps  à  l’état  endé¬ 
mique;  chaque  année  il  y  avait  de  trois  cents  à  cinq  cents  cas; 
alors,  sous  les  auspices  du  Comité  de  la  santé  publique,  on  fit  con¬ 
damner  quantité  de  maisons  insalubres  et  on  commença  par  à-coups 
quelques  réformes.  En  1873,  la  corporation  songea  à  s’adjoindre 
un  médecin.  Le  Dr  Henry  Armstrong  fut  élu.  Tout  était  à  créer  et 
partout  régnait  une  opposition  sourde.  Comme  il  me  le  disait,  il 
fallut,  en  quelque  sorte,  convertir,  gagner,  habituer  peu  à  peu, 
péniblement,  le  peuple  aux  idées  sanitaires  et  aux  réformes  pro¬ 
jetées;  les  obstacles  ne  venaient  pas  toujours  d’en  bas,  et  là  où 
on  ne  rencontrait  pas  de  l’hostilité,  on  trouvait  de  l’indifférence. 
Voilà,  à  son  avis,  les  plus  grandes  difficultés  que  le  mouvement 
progressif  de  l’hygiène  a  rencontrées.  Aujourd'hui,  le  peuple  com¬ 
mence  à  comprendre  l’immense  avantage  que  lui  offrent  les  travaux 
sanitaires;  il  a  vu  ce  que  l’on  avait  fait  déjà;  il  en  a  éprouvé  les 
bénéfices,  elles  innovations  deviennent  plus  faciles  chaque  jour.  Ce 
résultat  n’a  pas  été  facilement  obtenu,  mais  le  mérite  n’en  est  que 
plus  grand  pour  ceux  qui  ont  vaillamment  lutté  contre  les  difficultés 
premières  et  qui  ont  préparé  les  succès  à  venir. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  27  MAI  1891. 
Présidence  de  M.  Brull,  vice-président. 


M.  le  secrétaire  général  dépose  :  I «  au  nom  de  M.  le  Dr  Baudin  et 
de  M.  Jeannot,  l'Annuaire  statistique  et  démographique  de  la  ville  de 
Besançon  pour  1889  ;  2°  de  la  part  .de  M.  le  Dr  Domingo  Orvananos,  un 
mémoire  sur  la  géographie  médicale  et  la  climatologie  de  la  République 
mexicaine  ;  3°  au  nom  de  M.  Thomas  Wilson,  une  brochure  sur  l’hygiène 
et  la  démographie  de  la  Colombie  ;  4°  de  la  part  de  M .  le  Dr  Max  Durand- 
Fardel,  un  travail  sur  les  applications  de  la  méthode  analytique  à  l’étudo 
de  la  thérapeutique  thermale  ;  B°  au  nom  de  M.  le  Dr  Laurent  (de  Rouen), 
un  mémoire  sur  l'origine  de  certaines  tendances  érotiques  dans  la  para¬ 
lysie  générale  ;  6°  de  la  part  de  M.  le  Dr  Thomas,  une  brochure  sur  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  un  travail  sur  les  manifes¬ 
tations  influenziques  et  grippales  à  Rouen  en  1891  et  les  récidives  chez 
des  sujets  qui,  déjà  en  1890,  avaient  été  atteints  de  l’influenza. 

M.  le  Président  fait  part  du  décès  de  MM.  le  Dr  Bancel  (de  Melun), 
Lafollye,  architecte,  David,  directeur  de  la  Compagnie  de  filtrage  des 
eaux  de  Paris,  membres  titulaires,  et  de  MM.  les  Drs  Feigneaux  (do 
Bruxelles)  et  Lubelski  (de  Varsovie!,  membres  correspondants  étrangers, 
et  exprime  les  regrets  de  la  Société  pour  ces  pertes  cruelles. 

M.  le  Pr  A. -J.  Martin.  —  Au  nom  d’une  amitié  déjà  ancienne,  je 
demande  à  la  Société  la  permission  de  rappeler  que  M.  le  D"  Feigneaux 
se  signala  par  de  nombreux  travaux  de  médecine  et  d’hygiène,  notam¬ 
ment  sur  les  maternités.  Ami  et  élève  dévoué  de  l'un  de  nos  anciens 
vice-présidents,  le  Dr  Louis  Laussedat,  de  regrettée  mémoire,  il  s’oc¬ 
cupa  avec  une  grande  activité  et  le  plus  infatigable  dévouement  de  toutes 
les  œuvres  d’assistance.  C’est  ainsi  qu’il  rendit  les  plus  grands  services 
notamment  à  ses  confrères.  Lors  de  la  fondation  do  la  Société  belge  de 
médecine  publiquo,  il  en  fut  le  secrétaire  général  et  l’un  des  principaux 
organisateurs.  Son  dévouement  aux  intérêts  français  était  bien  connu  : 
pendant  la  guerre  franco-allemande,  il  alla  à  Sedan  recueillir  et  ramener 
des  convois  de  blessés;  à  l'issue  du  siège  de  Paris,  il  fut  chargé  d’ap¬ 
porter  les  secours  importants  qu’une  souscription  organisée  par  lui  avait 
recueillis  à  Bruxelles.  Il  a  succombé  à  une  longue  maladie,  supportant 
vaillamment  de  grandes  souffrances  et  n’ayant  jamais  cessé,  jusqu'à  la 
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la  dernière  minute,  de  se  préoccuper  des  intérêts  moraux  et  scientifiques 
de  la  profession  médicale.  Officier  de  la  légion  d’honneur  et  de  l’ordre 
de  Léopold,  médecin  de  l’ambassade  française,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  de  Belgique,  etc.,  il  laisse  de  profonds  regrets  à  tous  ceux 
qui  ont  pu  l’apprécier  et  l’aimer.  (Très  bien!) 

Notre  collègue,  le  Dp  Lubelski  (de  Varsovie)  fut  aussi  un  ami  dévoilé 
de  la  France  et  la  providence  de  tous  nos  compatriotes,  qu’il  aidait  de 
ses  soins  et  de  ses  ressources.  Suivant  assidûment  nos  congrès  internatio¬ 
naux,  il  s’était  créé  parmi  nous  des  relations  très  affectueuses,  qui  témoi¬ 
gnaient  à  la  fois  de  sa  sympathique  bonté,  de  son  inaltérable  bienveil¬ 
lance,  et  de  l’estime  qu’on*  faisait  partout  de  ses  connaissances  et  de  ses 
■  travaux.  Médecin  du  consulat  général  de  France,  médecin  'des  hôpitaux 
de  Varsovie,  il  s’était  acquis  une  grande  situation  professionnelle  et 
morale  dont  il  ne  se  prévalait  que  pour  faire  le  bien  sans  compter  autour 
de  lui.  (Très  bien  !) 

M.  le  Secret aibe  général  informe  la  Société  que  M.  Émile  Trélat, 
l’un  de  nos  anciens  présidents,  a  bien  voulu  compléter  la  collection  des 
Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  dont  son  frère, 
M.  le  Dr  Ulysse  Trélat,  également  l’un  de  nos  anciens  présidents  et  lui, 
avaient  fait  don  à  la  mort  de  leur  père.  —  Des  remerciements  sont 
adressés  à  M.  Émile  Trélat  pour  cette  précieuse  générosité . 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  d’une  lettre  de  Mmo  Thé- 
venot  remerciant  la  Société  des  témoignages  de  sympathie  qu’un  très 
grand  nombre  de  ses  membres  lui  ont  présentés  à  l’occasion  des 
obsèques  de  M.  le  Dr  Thévenot,  notre  regretté  trésorier. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
M.  le  Dr  Drouineau  sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses 
(voir  pages  322  et  481). 

M .  le  Dr  Ad.  Nicolas  .  —  Il  me  semble  que  la  plupart  d’entre  nous  sont 
d’accord  sur  ce  point  que  la  déclaration  par  les  hôteliers  ou  les  familles 
et  la  dénonciation  par  les  iflédecins  des  maladies  contagieuses  ou  épi¬ 
démiques  sont  actuellement  inutiles,  et  le  seront  tant  que  l’on  n’aura  pas 
organisé  l’hygiène  publique  dans  le  pays. 

Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  et  la  dénonciation, 
la  loi  en  discussion  est  prématurée  et  sans  aucune  utilité.  Alors) 
pourquoi  la  faire  ?  Une  loi  entraîne,  si  on  la  viole,  une  pénalité  quel¬ 
conque.  De  sorte  que  nous  demandons,  nous  autres  médecins,  cette 
chose  étrange  :  que  l’on  prescrive  contre  nous  des  pénalités  pour  une 
loi  inapplicable. 

Car  il  n’est  pas  douteux  que  c’est  un  confrère  qui  a  eu,  le  premier, 
l’idée  d’obliger  les  médecins  à  violer  le  secret  médical  dans  un  but  illu¬ 
soire.  On  est  bien  aise  de  se  dire  que  ce  n’est  pas  en  France  qu’est  née 
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cette  idée  singulière.  Cependant,  pour  que  des  hommes  aussi  autorisés, 
que  l’éminent  doyen  delà  Faculté  de  médecine  de  Paris  la  patronnent 
également  chez  nous,  il  faut  bien  que  ce  qui  parait  à  certains  d’entre 
nous  illogique  ou  inconséquent,  leur  paraisse,  à  eux,  recommandable. 
En  effet,  quand  j’insistais  dernièrement  ici  sur  ses  difficultés  d’applica¬ 
tion,  l’on  s’est  écrié  que  je  faisais  un  roman  ;  et  l’autre  jour  encore, 
M.  Martin  nous  citait  trois  ou  quatre  villes  de  France  où  l’hygiène 
publique  est  organisée.  Je  crois  que  notre  savant  collègue  prend  ses 
désirs  pour  des  réalités  :  l’hygiène  publique  n’est  organisée  nulle  part  en 
France,  pas  même  à  Paris  ;  et  ce  que  vous  appelez  l’autorité  ne  présente 
en  fait  d’hygiène  publique,  dans  la  plupart  des  localités  urbaines  ou 
rurales,  aucune  espèce  de  garanties.  . 

Que  voulez-vous,  d’ailleurs,  que  fasse  l'autorité  de  votre  déclaration  ? 

Qu’elle  badigeonne  au  sublimé  et  qu’elle  fumige  à  l’acide  sulfureux  ?' 
Il  semble,  en  effet,  que  ce  soient  là  des  préservatifs  contrôlés,  de  toute 
épidémie.  Mais  confierons-nous  le  sublimé  au  maire,  au  commissaire 
de  police,  au  gendarme,  au  garde  champêtre,  alors  que  nous  n’osons- 
pas  le  confier  aux  sages-femmes  ? 

Sommes-nous  seulement  d’accord  sur  lé  choix  et  les  vertus  respec¬ 
tives  des  antiseptiques  ?  Je  croyais  pouvoir  avoir  toute  confiance  dans- 
le  sulfate  de  fer  pour  la  désinfection  des  fosses  d’aisances;  et  MM.  Na- 
pias  et  Chantemesse  m’ont  répondu,  vous  vous  en  souvenez,  de  telle 
sorte  que  j’en  ai  été  intimidé.  Ils  ont  traité  le  sulfate  de  fer  avec  un. 
mépris  que  ne  méritait  certainement  pas  cet  excellent  épurateur.  Il  est 
vrai  qu’il  s’en  est  vengé  depuis  (1). 

On  me  dira  que  le  Comité  de  salubrité  peut  fixer  d’avance  la  nomen¬ 
clature  des  antiseptiques,  comme  toute  autre  nomenclature.  Mais  c’est 
par  là  qu’il  faudrait  commencer.  C’est  ce  que  tout  le  monde  crie  de 
tous  les  côtés  et  nous  faisons  les  sourds. 

Sommes-nous  sûrs  de  nos  antiseptiques?  Sommes-nous  sûrs  vrai¬ 
ment  que  les  fumigations  à  l’acide  sulfureux,  aidées  des  badigeonnages 
des  murs  et  des  planchers  au  sublimé,  et  même  de  l’étuve,  détruisent 
les  contages  de  la  coqueluche,  de  la  scarlatine,  de  la  suette  ?  Qu’une 
chambre  dé  malade  où  l’on  a  pratiqué  l’antisepsie,  soit  à  l’abri  du  cho¬ 
léra,  de  la  fièvre  jaune,  de  la  peste,  de  la  variole,  de  la  fièvre  typhoïde? 
Évidemment  non.  La  plupart  du  temps  cette  prophylaxie  est  absolument 
illusoire.  Je  ne  conteste  pas  que  l’antisepsie  donne  une  certaine  sécurité 
morale.  Ce  genre  de  garanties  n’est  pas  à  dédaigner  en  temps  d’épidémie, , 
tant  s’en  faut.  J’ai  passé  par  là  et  je  suis  de  ceux  qui  redoutent  plutôt  les 
effets  de  la  peur  que  ceux  d’une  confiance  chimérique  ;  mais  je  trouve 
que  l’on  fait  véritablement  beaucoup  de  bruit  pour  bien  peu  de  chose. 

La  neutralisation  des  déjections  parait  au  contraire  d’une  efficacité 
réelle  et  incontestée,  en  ceci,  du  moins,  qu’elle  détruit  l’élément  vivant 

1»  Voyez  dans  les  comptes-rendus  de  l’ Académie  des  sciences,  20  avril  1891, 
la  note  de  MM.  A.  et  P.  Buisine,  sur  l’épuration  des  eaux  par  le  sulfate  de 
f»r.  (N.) 
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des  contages  ;  et  qu’il  dépendra  de  nous  qu’elle  agisse  également,  sur 
l’élément  chimique,  le  jour  où  les  toxines  seront  mieux  connues.  Or, 
qu’avons-nous  besoin  pour  neutraliser  les  déjections,  de  faire  venir  le 
gendarme  et  le  garde  champêtre  ?  Je  ne  parle  pas  du  maire  et  du 
préfet.  Pour  le  moment,  tous  ces  braves  gens  n’y  entendent  rien. 
Ils  traiteraient  plutôt  ces  matières  en  «  hommes  du  monde  ».  Dix-neuf 
fois  sur  vingt,  ils  seront  en  antisepsie  d’une  incompétence  absolue.  Ils 
ne  peuvent  se  passer  des  médecins,  qui,  d’ailleurs,  dans  la  plupart  des 
épidémies  un  peu  sérieuses,  ne  sont  guère  plus  avancés  qu’eux.  Sa¬ 
chons  donc  le  reconnaître.  C’est  une  science,  a-t-on  dit,  que  de  savoir 
qu’on  ne  sait  pas.  Et  cette  science-là,  c’est  la  pratique,  et  non  la  théorie 
qui  l’enseigne. 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  que  l’autorité  ne  soit  d’aucun  secours  en 
fait  d’épidémie,  et  qu’il  n’y  ait  pas  d’utilité  à  imposer  par  la  violence 
les  mesures  prophylactiques  ? 

Je  suis  loin  de  le  penser  ;  mais  je  ne  vois  pas  que  l’on  se  rende  un 
compte  exact  de  la  nature  et  des  conséquences  de  ce  concours  ;  parce 
qu’on  dédaigne  les  questions  de  détail,  qui  sont,  en  effet,  très  fasti¬ 
dieuses,  mais-  qui  sont  toute  l’hygiène. 

Le  cas  le  plus  difficile  en  épidémiologie,  c’est,  je  crois,  l’épidémie  de 
l’hôtel,  et  j’ai  dit  qu’un  malade  atteint  de  maladie  épidémique  dans  un 
hôtel  doit  être  évacué.  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  aggloméra¬ 
tions  et  je  m’étonne  qu’on  le  conteste.  Il  s’agit,  bien  entendu,  d’une 
maladie  épidémique  et  non  d’une  maladie  contagieuse.  Il  est  vrai  que 
la  distinction  est  impossible  à  faire  en  principe  ;  et  c’est  encore  l’un 
des  écueils  de  cette  législation  théorique. 

Cette  évacuation,  si  c’est  le  médecin  de  la  famille  qui  la  conseille, 
c’est  ce  que  j’ai  appelé  intentionnellement  le  départ.  Si  c’est  l’autorité 
qui  l’impose,  c’est  l'expulsion. 

Or,  savez-vous,  pour  nous,  médecins  d’eaux,  quel  est  le  système  le 
plus  commode  ?  C’est  l’expulsion  !  Il  est  fort  commode,  en  effet,  que 
l’autorité  débarrasse  le  médecin,  l'hôtel  et  la  station,  d’un  malade,  com¬ 
promettant,  et  il  est  compromettant  non  pas,  comme  le  pense  M.  Chan- 
tèmesse,  parce  qu’il  noircit  les  statistiques  (quelles  statistiques?)  mais 
parce  qu’il  crée  un  foyer  épidémique,  ce  qui  est  bien  différent.  Il  sera 
même  utile  que  l’autorité  intervienne  auprès  d’un  malade  récalcitrant, 
lorsque  le  médecin  ne  sera  pas  parvenu  à  persuader  la  famille  de  faire 
partir  le  malade,  ce  qui  arrivera  souvent,  alors  même  que  le  malade 
serait  un  médecin  et  même  un  épidémiologiste,  puisqu'il  en  est  qui 
méconnaissent  cette  indication  primordiale. 

Ce  qui  m’empêche  de  me  rallier  à  un  système  qui  nous  rendrait  la 
tâche  singulièrement  facile,  c’est  que  cette  manière  de  faire  est  brutale, 
et  qu’il  est  bon  de  réserver  la  violence  pour  les  situations  graves;  — 
c’est  qu’en  l’absence  de  tout  établissement  d’isolement,  l’expulsion  jette 
le  malade  sur  la  rue;  —  c’est  que  l’autorité  n’est  pas  armée  ni  cou- 
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L’évacuation  n’est  pas  sans  inconvénient  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
publique.  Elle  dissémine  l’épidémie.  Mais  je  n’ai  pas  à  m’occuper  ici 
de  ce  côté  de  la  question.  Il  est  évident  que  la  dénonciation  ou  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses  ou  épidémiques  ne  peuvent  rien  pour 
sortir  l’hygiène  publique  du  gâchis  oit  la  laisse  l’absence  de  la  loi 
sanitaire. 

Pour  limiter  l’épidémie,  il  faut  la  canaliser  pour  ainsi  dire,  en  insti¬ 
tuant  des  moyens  méthodiques  de  transport  des  malades  ;  et  la  séques¬ 
trer  par  l’isolement  et  les  quarantaines.  Je  n’ai  pas  à  examiner  ici 
l’avantage  ni  les  procédés  de  ces  méthodes,  mais  seulement  en  quoi  la 
déclaration  par  l’hôtelier  ou  la  dénonciation  par  le  médecin  peuvent  en 
faciliter  l'application. 

Pour  les  quarantaines,  il  n’est  pas  douteux  qu’une  au  torilé  munie  des 
pouvoirs  nécessaires  peut  seule  les  établir.  Il  en  est  de  même  de  la 
quarantaine  privée,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  c’est-à- 
dire  la  séquestration  du  malade  dans  l’hôtel.  Encore  cette  séquestration 
n’est-elle  que  relative:  car  il  est  impossible  d’empécher  les  rapports 
entre  le  personnel  de  l’hôtel  et  l'entourage  du  malade.  Mais  la  séques¬ 
tration  comprend  la  condamnation  (pour  employer  l’expression  vul¬ 
gaire)  de  la  chambre  où  a  habité  le  malade.  Pour  cette  séquestration 
l’autorité,  munie  des  pouvoirs  nécessaires,  c’est-à-dire  —  ne  l’oublions 
pas  —  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  sanitaire,  l’autorité,  dis-je,  peut 
tout,  quelle  qu’elle  soit;  rien  n’est  plus  simple  :  il  suffit  d’apposer  des 
scellés  sur  la  porte. 

Ici,  d’ailleurs,  aucune  dénonciation  du  médecin  n’est  nécessaire;  la 
déclaration  du  décès  suffit. 

Quant  à  l’isolement,  l’autorité  n’y  peut  rien  s’il  n’existe  pas  dans  la 
localité  d’établissements  d’isolement. 

A  cet  égard,  j’ai  entendu  professer  les  théories  les  plus  étranges  en 
ce  qui  concerne  les  stations  thermales  et,  en  général,  les  villes  d’hôtels. 
Je'  ne  crois  pas  que  l’État,  c’est-à-dire  le  Parlement,  puisse  ou  ose 
même  nous  imposer  la  construction  de  pavillons  d’isolement,  si  nous 
n’avons  pas  d'argent  pour  les  construire,  surtout  après  le  scandale  des 
bâtiments 'scolaires.  D’autre  part,  je  ne  crois  pas  beaucoup  m’engager 
en  affirmant  que  toutes  les  stations  d’hôtels  vont  faire  l’impossible,  dès 
le  début  de  cette  saison,  pour  établir  de  ces  pavillons  sur  un  type  quel¬ 
conque  et  pour  se  mettre  en  règle,  en  prévision  des  tracasseries  pro¬ 
phylactiques.  Mais  il  n’est  pas  douteux  également  que  beaucoup  n’y 
parviendront  pas,  faute  d’argent,  et  il  est  encore  plus  certain  que  ces 
pavillons  ne  répondront  que  bien  rarement  au  programme  hygiénique 
que  chacun  de  nous  pourrait  cependant  formuler  sans  peine.  On  nous 
dit  que,  lorsque  nous  nous  en  éloignerons  trop,  les  médecins  ne  nous 
enverront  plus  leurs  malades.  Si  nous  avons  une  épidémie,  c’est  trop 
naturel;  c’est  une  fatalité  à  laquelle  tout  le  monde  est  exposé;  et  vous 
savez  bien  qu’en  dehors  de  toute  épidémie,  nous  n’hésitons  pas  à  ren¬ 
voyer  de  nos  stations  les  malades  auxquels  le  traitement  peut  nuire.  Si 
vous  n’avez  que  des  craintes  chimériques,  tant  pis  pour  vos  malades, 
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que  vous  exposerez  bien  souvent  à  tomber  de  Charybde  en  Scylla,  après 
les  avoir  privés  du  bénéfice  de  la  curel 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration,  et  vraisemblablement  la  loi  sani¬ 
taire  espérée,  ne  pourront  rien  contre  cet  état  de  choses,  en  dehors  de 
l’initiative  locale;  et,  si  vous  n’éles  alarmés  que  par  le  souci  de  la  pro¬ 
phylaxie,  noire  intérêt  vous  rassure. 

Il  est  clair  pour  moi  que  l’on  poursuit  un  autre  but,  but  éminem¬ 
ment  louable  :  on  veut  créor  un  précédent,  pour  ainsi  parler,  et  forcer 
la  main  aux  législateurs,  en  vue  de  la  loi  sanitaire  que  tout  le  monde 
désire  et  réclame.  Mais  quelle  sera  notre  situation,  à  nous  praticiens, 
en  attendant  l’époque  évidemment  lointaine,  où  cette  loi  sanitaire  sera 
promulguée,  lorsque  vous  nous  aurez  soumis,  sans  rime  ni  raison,  con¬ 
tre  toute  justice  et  toute  sagesse,  aux  pénalités,  quelles  qu’elles  soient, 
de  la  loi  de  dénonciation? 

Il  est  évident  pour  tous  que  l’hygiène  publique  n’étant  pas  organisée, 
la  loi  est  sans  but  et  sans  action  ;  mais  c’est  là  son  moindre  défaut. 

Qu’entend-on  par  maladies  contagieuses?  Le  grand  argument  est  qu'il 
n’y  a  pas  lieu  de  respecter  la  liberté  individuelle  quand  le  respect  de 
cette  liberté  est  préjudiciable  au  bien-être  social. 

C’est  sur  cet  argument  que  l’on  s’appuie  surtout  pour  opprimer  la 
liberté  individuelle.  Mais,  s’il  en  est  ainsi,  pourquoi  exclure  les  maladies 
vénériennes  de  votre  nomenclature  des  maladies  suspectes,  des  maladies 
compromettant  la  collectivité  sociale?  Celles-là  cependant  sont  des  con¬ 
tagions,  si  je  puis  dire  facultatives;  et,  bien  que  je  ne  fasse  pas  de  diffé¬ 
rence,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  entre  les  contagions 
transmises  avec  ou  sans  plaisir,  je  m’étonne  néanmoins  que  ces  mala¬ 
dies  que  nos  pères  appelaient  honteuses  soient  les  seules  qui  aient  trouvé 
grâce  à  vos  yeux. 

C’est  que,  dans  nos  temps  civilisés  les  lois  draconiennes  ne  sont  plus 
de  mise.  Il  nous  faut  compter  avec  le  sentiment.  Voilà  pourquoi  les 
maladies  vénériennes  échappent  à  la  dénonciation;  voilà  pourquoi  elles 
font  et  feront  toujours  échec  à  la  loi.  Si  sa  justification  est  que  l’on  doit 
sacrifier  l’intérêt  individuel  à  l'intérêt  public,  pourquoi  faire  exception 
pour  les  maladies  vénériennes  contre  lesquelles  la  prophylaxie  a  des 
ressources  pratiques,  éprouvées,  et  dans  lesquelles  la  contagion  est, 
pour  ainsi  dire,  tangible  ?  L’intérêt  public  s’incline  donc  ici  devant  l’in¬ 
térêt  individuel,  parce  que  le  sentiment  domine  et  mène  encore  l’opi¬ 
nion.  Je  souhaite,  pour  ma  part,  sans  l’espérer  beaucoup,  qu’il  en  soit 
toujours  ainsi  ;  malheureusement,  il  en  résuie  une  inconscience  inévi¬ 
table.  La  nomenclature  qu’on  nous  propose  n’est  justifiée  ni  par  la 
science  ni  par  l’intérêt  social. 

Pourquoi  encore  en  exclure  les  maladies  de  peau  et  les  maladies 
exotiques  pour  lesquelles  la  déclaration  pourrait  être  si  utile  et  la  pro¬ 
phylaxie  bien  autrement  efficace? 

D’autre  part,  quelle  utilité  trouvez-vous  à  déclarer  à  l’autorité,  même 
compétente,  un  cas  de  rougeole  ou  de  scarlatine?  Que  voulez-vous 
qu’elle  y  fasse  ?  Il  est  évident  qu’elle  sera  bientôt  blasée  sur  vos  décla- 
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rations  et  qu’elle  ne  s’en  occupera  plus,  au  bout  de  quelque  temps,  ce 

qui  mettra  fin  à  cette  «  agitation  stérile.  » 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister.  On  nous  demande  notre  approbation 
pour  ce  paragraphe  du  rapport  de  M.  Drouineau  : 

«  Cette  nomenclature  pourra  être  modifiée  par  arrêté  ministériel,  sui¬ 
vant  avis  conforme  du  Comité  consultatif  d’hygiène  et  de  l’Académie  de 
médecine.  » 

Voyez-vous  le  Comité  et  l’Académie  arrêtant  chaque  année  la  liste  des 
maladies  Contagieuses  qui  peuvent  devenir  épidémiques? 

En  d’autres  termes,  cette  loi  n’a  pas  même  de  bases.  Nous  ne  savons 
pas  dans  quels  termes  elle  sera  conçue  demain.  Cela  dépendra  des 
fluctuations  de  l’opinion  médicale.  Aujourd’hui  même,  nous  ne  sommes 
pas  d’accord.  Chaque  nation  a  sa  nomenclature.  M.  Proust,  dont  per¬ 
sonne  ici,  sans  doute,  ne  méconnaît  la  compétence,  a  modifie’,  nous 
dit-on,  plusieurs  fois  la  sienne.  Je  crois  qu’il  la  modifierait  encore,  s’il 
lui  fallait  déterminer  les  épidémies  qu'il  est  possible  de  dianostiquer 
dans  les  24  heures.  Où  a-t-on  vu  cela?  J’en  pourrais  dire  autant  d’un 
grand  nombre  de  cas  contagieux.  Quel  est  le  médecin  qui  sera  disposé 
à  endosser  cette  responsabilité  formidable  de  dénoncer  un  premier  cas 
de  choléra  dans  les  24  heures?  Je  crois  que  tous  ceux  qui  ont  pratiqué 
l'épidémie,  dans  les  villes,  dans  les  régiments,  dans  les  casernes  ou  à 
bord  des  navires,  seront  de  mon  avis.  Sans  parler  de  l’influenza,  avons- 
nous  donc  oublié,  les  uns  et  les  autres,  le  début  du  choléra  de  1883, 
dont  l’histoire  est  tellement  lamentable  qu'il  serait  cruel  d’insister? 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  à  ce  sujet  :  je  ne  me  laisse  pas  convaincre, 
ni  intimider  par  l’exemple  des  nations  voisines.  Pourquoi  les  imiterai-je, 
si  elles  font  mal?  D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  aux  appa¬ 
rences.  On  sait  maintenant  de  quelle  manière  l’Angleterre  applique  ses 
lois,  à  en  juger  par  celle  sur  la  vaccination  obligatoire.  Quant  à  la  Prusse, 
fussions-nous  des  caporaux  prussiens,  il  n’est  pas  vraisemblable  que 
l’on  puisse  nous  amener  à  dénoncer  tous  les  cas  de  syphilis  ou  de  blen¬ 
norrhagie  dont  on  nous  aura  fait  la  triste  confidence.  J’aime  à  croire  que 
les  médecins  allemands,  auxquels  la  dénonciation  de  la  syphilis  est  impo¬ 
sée  par  la  loi,  y  répugnent  autant  que  nous,  et  plutôt  que  de  s’y  soumettre, 
ils  préfèrent  encourir  les  rigueurs  de  la  loi. 

Mais  ici,  Messieurs,  le  sujet  change  de  face.  Il  est  probable  que  per¬ 
sonne  de  nous  ne  s’est  reconnu  dans  le  portrait  qu’a  tracé  M.  Drouineau 
de  celte  commère  de  médecin  qui  s’en  va  colporter  le  secret  médical 
dans  les  corridors  d’hôtels,  d’où  il  se  transmettrait  des  femmes  de 
chambre  aux  marmitons.  En  réalité,  si  le  secret  des  maladies  d’hôtels 
n’a  pas  l'importance  des  secrets  d’assises,  aucun  n'est  mieux  gardé.  On 
se  cache  des  confrères  eux-mêmes.  J’avouerai,  si  vous  le  voulez,  que 
ce  secret  est  ainsi  gardé  dans  un  but  d’intérêt...,  l’intérêt  du  malade, 
s’entend.  En  tous  cas,  ce  n’est  pas  le  secret  de  polichinelle. 

Et  quand  la  loi  nous  oblige  à  le  violer  couramment,  elle  devient  inique 
et  odieuse.  Autre  chose,  en  effet,  est  d’obliger  le  médecin  à  violer  le 
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•commun.  Autre  chose  est  de  l’obliger  à  dénoncer  un  cas  de  maladie, 
quel  qu’il  soit;  car  nous  instituer  dénonciateurs  c’est  établir  pour  la  pro¬ 
fession  une  situation  exceptionnelle,  que  l’on  n’oserait  imposer  à  aucune 
autre  ;  et  je  me  demande  par  quelle  étrange  conception  de  nos  droits 
et  de  nos  devoirs  des(  médecins  ont  été  amenés  à  réclamer  pour  nous 
•cette  situation  exceptionnelle. 

Déjà,  cette  même  loi,  en  imposant  l’expertise  au  premier  venu,  en  un 
temps  où  la  médecine  légale  réclame  une  compétence  toute  spéciale, 
■cette  loi,  dis-je,  va  déconsidérer  la  justice,  lin  nous  imposant  la  viola¬ 
tion  du  secret  médical  dans  les  maladies  contagieuses  ou  épidémiques, 
•elle  déconsidère  la  profession  et  en  rend  l’exercice  impossible. 

Je  l’ai  déjà  dit  :  nous  ne  sommes  ni  des  policiers,  ni  même  des  fonc¬ 
tionnaires.  Je  conçois  très  bien  que  l’on  accepte  des  fonctions  publiques, 
bien  que  je  n’en  sollicite  aucune;  j’ai  été  médecin  de  la  marine  et  sou¬ 
mis  à  la  déclaration,  sous  les  peines  les  plus  sévères  ;  mais  du  moins, 
les  cas  étaient  définis,  et  je  pense  que  personne  n’assimile  la  situa¬ 
tion  d’un  médecin  de  marine,  qui  est  fonctionnaire  de  l’État,  avec 
celle  d’un  médecin  qui  ne  l’est  en  aucune  façon,  et  qui  ne  réclame 
de  l’État  que  le  respect  et  la  protection  de  son  indépendance  et  de  sa 
liberté. 

J’entends  bien  que  l’on  n’a  pas  l’intention  d’appliquer  bien  sévère¬ 
ment  la  loi,  si  tant  est  quelle  soit  applicable;  je  sais  bien  que  les  péna¬ 
lités  seront  dérisoires.  Mais  n’est-ce  donc  rien  que  d’être,  à  toute  heure 
de  la  vie,  dans  le  cas  de  la  violer  et  d’encourir  à  tout  instant  ces  péna¬ 
lités,  dont  on  aura  bientôt  fait  une  arme  politique  et  un  instrument  de 
basse  vengeance  au  service  de  1  ’invidia  medicorum,  suivant  que  le 
délinquant  sera  de  tel  parti  politique  ou  de  tel  autre.  Je  crains  que  les  vieux 
praticiens  ne  soient  souvent  rebelles  à  la  dénonciation.  Eux  surtout  y 
verront  ce  qu’elle  est  :  non  pas  la  déclaration  d'un  fait  de  notoriété 
banale,  mais  la  dénonciation  d’un  secret  dont  on  leur  a  fait  la  confidence. 
Je  reconnais  que  beaucoup  d’entre  nous  sont  déjà  affiliés  à  l’admi¬ 
nistration,  soit  comme  légistes,  soit  comme  médecins  d’épidémie  ou 
autrement  ;  et  que,  parmi  ceux-là,  beaucoup  ne  protesteront  pas  contre 
la  loi  que  quelques-uns  même  réclament,  ne  fût-ce  que  pour  leur  faci¬ 
liter  leur  propre  besogne.  Tels  sont  tous  les  staticiens  de  l’administra¬ 
tion.  Mais  les  autres  ?  C’est  la  corporation  tout  entière  que  la  loi  vise  ; 
•c’est  le  diplôme  qui  nous  instituera  dénonciateurs!  U  est  possible  que 
•cette  perspective  ne  nuise  pas  à  notre  recrutement,  et  que  nos  con¬ 
frères  l’envisagent  avec  plaisir;  mais  co  ne  sera  jamais  de  gaieté  de 
cœur  qu’un  vieux  praticien,  au  déclin  d’une  carrière  honorée  et  bien 
remplie,  à  qui  la  rigueur  du  secret  professionnel  aura,  en  partie  valu 
l’estime,  la  confiance  et  la  considération  de  ses  concitoyens,  se  résignera, 
soit  à  violer  la  loi,  soit  à  l’appliquer. 

Il  est  facile  de  prévoir  ce  qui  arrivera  :  les  observateurs  scrupuleux 
du  devoir  et  de  la  loi  en  seront  dupes  au  profit  des  autres.  Demandez 
aux  vétérinaires  de  province  ce  qu’ils  pensent  de  la  déclaration.  Entre 
l’empirique,  qui  se  retranche  derrière  son  ignorance  pour  ne  pas  déclarer, 
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et;  le  vétérinaire  qui  déclare,  le  paysan  n’hésite  pas  :  il  vrfà  l’empirique. 
Il  est  vrai  qu’en  médecine  vétérinaire,  la  déclaration  profite  à  la  pro¬ 
phylaxie  ;  mais  c’est  parce  que  l’abatage  simplifie  bien  des  choses. 

Chez  nous,  il  n’en  est  pas  de  même.  Cette  loi,  inapplicable  dans  le 
présent  et  dans  l’avenir,  indécise,  hypocrite,  oçlieuse,  est  absolument 
inutile  ;  elle  est  par  dessus  tout  inique.  Comme  on  dit,  a  elle  ne  lient 
pas  debout  !  »  Voilà  pourquoi  je  me  refuse  à  croire  qu’elle  soit  jamais 
promulguée,  si  nous  parvenons  à  éclairer  les  législateurs  sur  les  véri¬ 
tables  intérêts,  non  seulement  du  corps  médical,  mais  de  la  nation  tout 
entière. 

A  la  place  des  conclusions  de  la  commission,  je  propose  les  conclu¬ 
sions  suivantes,  qui  me  paraissent  donner  satisfaction  à  tout  le  monde, 
sans  molester  personne,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure  : 

1°  En  temps  d’épidémie  constatée  par  les  déclarations  des  médecins 
de  l’état  civil  chargés  de  la  constatation  des  décès,  et  notifiée  par  l’au¬ 
torité  constituée,  sur  avis  spécial  renouvelé  pour  chaque  épidémie, 

La  déclaration  et  la  dénonciation  des  cas  épidémiques  sont  rendues 
obligatoires  pour  les  chefs  de  famille,  les  commandants  militaires,  les 
directeurs  d’établissements  publics,  les  hôteliers  et  logeurs  ; 

2°  En  tout  temps,  toute  personne  intéressée  et  même  le  médecin  trai¬ 
tant  pourront  réclamer  de  l’administration  publique  l’application  des 
moyens  d’assainissement  dont  elle  dispose  contre  les  maladies  épidé¬ 
miques  et  contagieuses  ;  toutefois,  le  médecin  traitant  ne  pourra  le  faire 
lui-même  qu’après  avoir  obtenu  l’assentiment  du  malade  ou  de  sa 
famille. 

Telles  sont,  Messieurs,  lés  conclusions  que  je  propose  de  substituer  à 
celles  qui  vous  sont  soumises  ;  et,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  surprise 
dans  une  question  que  je  considère  comme  exceptionnellement  grave, 
je  propose  le  renvoi  de  ces  conclusions  au  Comité. 

M.  Nocard.  —  En  entendant  notre  collègue  M.  Nicolas  invoquer  les 
prétendus  refus  apportés  par  des  vétérinaires  à  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  sanitaire  de  1881,  il  me  semblait  être  reporté  de  quinze  ans  en 
arrière,  alors  que  dans  les  discussions  sur  l’organisation  de  la  police 
sanitaire  vétérinaire,  des  objections  nombreuses  s’élevaient  contre  cette 
mesure.  Bouley  lui-même,  qui  devait  plus  tard  reconnaître  si  généreuse¬ 
ment  et  si  loyalement  son  erreur,  tenait  le  langage  de  M.  Nicolas  ;  pour 
lui  aussi,  déclarer  c’était  dénoncer.  Mais,  peu  à  peu,  les  oppositions  se 
sont  évanouies  ;  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu’il  n’y  a  pas  de  mesures 
de  police  sanitaire  possibles  sans  déclaration  préalable,  si  bien  qu’au- 
jourd’bùi  elle  est  appliquée  d’une  manière  très  satisfaisante  et  que,  grâce 
à  la  généralisation  et  à  la  rapidité  des  déclarations,  les  pertes  dues  aux 
îpaladies  épidémiques  diminuent  graduellement  ;  ainsi  se  trouvent  jus¬ 
tifiées  et  la  rigueur  de  la  ïoi  et  les  vexations  commandées  par  l’intérêt 
public.  ' 

M.  le  Dr  Nicolas.  —  Il  me  paraît  difficile  d’assimiler  à  cet  égard  les 
deux  professions  de  médecin  et  de  vétérinaire.  Pour  ceux-ci,  la  prophy- 
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laxie  se  résume  dans  l’abatage  ;  les  progrès  de  l’hygiène  coercitive  n’en 
sont  pas  encore  là  pour  l’espèce  humaine.  Et  d’ailleurs,  les  vétérinaires 
de  province  sont-ils  si  satisfaits  de  l’obligation  qui  leur  est  ainsi  im¬ 
posée  ? 

M.  Nocard.  —  Assurément. 

M.  le  Dr  Nicolas.  —  Cependant  la  déclaration  a  pour  conséquence 
qu’on  délaisse  le  vétérinaire  pour  aller  chez  l'empirique. 

M.  Le  secrétaire  général.  —  Faut-il  que  je  rappelle  à  M.  Nicolas 
que  les  sages-femmes  sont  autorisées  à  prescrire  du  sublimé  dans  des 
conditions  déterminées  ;  il  s’étonne  que  notre  collègue  feigne  de  croire 
qu’on  mettra  l’hygiène  publique  entre  les  mains  des  gardes  champêtres  ; 
il  rappelle  que  là  où  il  existe  déjà  des  bureaux  d’hygiène,  ils  sont  dirigés 
par  des  hygiénistes  de  la  plus  haute  valeur  et  qui  tous  sont  nos  collègues. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  relever  l’opinion  singulière  et  peu  flatteuse  du 
Dr  Nicolas  sur  les  vieux  médecins  qui  seraient  réfractaires,  pense-t-il, 
à  la  déclaration  des  maladies  contagieuses.  Je  ne  veux  pas  croire  que 
la  vieillesse,  môme  prématurée,  oblitère  à  ce  point  le  jugement,  ni  . que 
des  médecins,  jeunes  ou  vieux,  dont  on  sait  de  reste  le  dévouement  à 
l’intérêt  général,  s’exposent  à  commettre  ce  que  M.  Léon  Lefort  appelait 
justement,  à  la  tribune  de  l’Académie,  des  homicides  par  discrétion. 

D’ailleurs,  tous  nos  collègues  sont  partisans  de  la  déclaration 
obligatoire  et  le  seul  point  en  discussion  est  de  savoir  s’il  vaut  mieux 
inscrire  ce  principe  dans  une  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  ou  le 
réserver  pour  une  loi  sanitaire. 

Enfin  je  remarque  que  M.  Nicolas,  dans  son  argumentation,  d’ailleurs 
ingénieuse  et  spirituelle,  parle  toujours  d’une  loi  de  dénonciation;  j’ai 
pensé  un  moment  qu’il  allait  l’appeler  une  loi  scélérate  :  ce  sont  façons 
de  parler  qu’on  entend  quelquefois  chez  des  hommes  qui  se  disent  vo- 
lontiers  les  apôtres  de  la  liberté  sans  pouvoir  se  faire  prendre  pour  les 
apôtres  du  progrès. 

M.  le  Dr  de  Valcourt. —  Pour  nous  aussi,  médecins,  M.  Nicolas  nous 
propose  de  revenir  de  quinze  ans  en  arrière.  J’ai  montré,  dans  une 
communication  antérieure,  comment,  aux  États-Unis  notamment,  l’édu¬ 
cation  médicale  obligatoire  est  entrée  dans  nos  mœurs  professionnelles, 
et  dans  quelle  mesure  les  atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle  ré¬ 
pondent  à  l’intérêtgénéral. 

Mais  en  France  même,  et  dans  ces  villes  d’hôtels  pour  lesquelles 
notre  collègue  craint  tant  l’ingérence  des  hygiénistes,  on  est  bien  loin 
de  partager  sa  manière  de  voir.  A  Cannes,  j’ai  maintes  fois  constaté  que 
la  colonie  étrangère  réclame  vivement  ces  mesures,  car  elle  se  montre 
de  plus  en  plus  effrayée  à  la  pensée  de  séjourner  dans  des  hôtels  où  ne 
sont  pas  réunies  toutes  les  conditions  d’hygiène  et  de  salubrité.  Ainsi, 
les  médecins  sont  directement  provoqués  à  recommander  et  à  faire 
appliquer  ces  mesures. 

Les  hôteliers  acceptent  avec  la  plus  grande  reconnaissance  les  pré- 
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cautions  prises  dans  l’intérêt  général  ;  ils  nous  demandent  instamment 
de  les  leur  indiquer,  ils  s’y  soumettent  très  volontiers.  Je  puis  ainsi 
signaler  l'installation  de  services  d’isolement  à  Cannes,  la  surveillance 
des  laiteries  exercéo  régulièrement  parles  médecins,  etc., etc.  Quoi  qu’en 
dise  notre  collègue,  l’opinion  publique  est  mûre  dans  les  villes  d’hôtels 
pour  assurer  l’application  de  l’hygiène. 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessy.  —  Deux  des  conclusions  du  très  remar¬ 
quable  rapport  de  M.  le  docteur  Drouineau  sur  la  déclaration  obliga¬ 
toire  des  maladies  contagieuses,  ont  été  combattues  dans  notre  dernière 
séance,  par  notre  savant  et  très  cher  secrétaire  général  le  Dr  Napias. 
Celui-ci  a  estimé,  contrairement  à  l’avis  du  rapporteur,  1°  que  l’obli¬ 
gation  de  la  déclaration  devait  être  imposée  principalement  aux  méde¬ 
cins,  sans  qu’il  y  ait  utilité  ou  nécessité  à  imposer  le  même  devoir  et 
Ja  même  responsabilité  aux  chefs  de  famille;  2°  que  cette  obligation 
légale  était  parfaitement  à  sa  place  dans  une  loi  sur  l’exercice  de  la 
‘médecine  ;  et  il  a  par  cela  même,  donné  une  pleine  et  entière  approbation 
à  l’article  20  du  projet  de  loi  actuellement  soumi  aux  délibérations  du 
Parlement  et  déjà  voté  par  la  Chambre  des  députes.  Je  ne  veux  pour  le 
moment  m’occuper  que  de  cette  dernière  question  nie  réservant  de 
traiter  ultérieurement  la  première. 

Je  partage  complètement,  pour  ma  part,  l’opinion  émise  par  notre  col¬ 
lègue  Drouineau  et  formulée  ainsi  par  lui  dans  sa  deuxième  conclusion  : 

«  2°  Les  prescriptions  concernant  la  déclaration  obligatoire,  les  res¬ 
ponsabilités  et  les  devoirs  qu’elle  fait  naître  pour  les  parents,  les  méde¬ 
cins,  les  autorités  administratives  ou  sanitaires,  doivent  trouver  place 
■dans  une  loi  sanitaire  et  non  dans  la  loi  relative  à  l’exercice  de  la  médecine. 

Je  la  partage  d’autant  plus,  que  l’article  20  de  la  loi  en  question  est 
cussi  malencontreusement  rédigé  que  possible,  et  conçu  de  façon  à  aller 
directement  contre  le  but  que  nous  visons  tous,  celui  de  nous  opposer 
d’une  façon  efficace  à  la  propagation  des  maladies  contagieuses,  en 
■obtenant  du  Parlement  le  vote  d’une  loi  sanitaire  analogue  à  celle  qui 
■existe  dans  d’autres  pays,  notamment  en  Angleterre.  Il  est  très  vrai  que 
Ja  déclaration  obligatoire  doit  être  un  des  éléments  essentiels  de  ces 
mesures  de  préservation  ;  mais  à  elle  seule,  elle  est  absolument  insuffi¬ 
sante  et  illusoire,  dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  qui  n’arme  les 
autorités  administratives  d’aucun  des  pouvoirs  nécessaires  pour  sauve¬ 
garder  efficacement  la  santé  publique. 

M.  le  Dr  Napias,  il  est  vrai,  a  émis  l’opinion  qu’il  était  désirable  que 
tout  au  moins  le  principe  de  la  possibilité  de  l’obligation  fût  inscrit  dans 
la  loi  actuelle,  sauf  à  lui  donner  une  sanction  et  un  mode  de  réglemen¬ 
tation  dans  la  loi  sanitaire  à  intervenir;  c’est  alors  que  j’ai  fait  observer 
qu’il  faudrait  en  tous  cas,  que  le  texte  actuel  de  l’article  20  fût  singuliè¬ 
rement  modifié  t.  Tel  qu’il  existe  actuellement,  en  effet,  il  ne  se  borne 

1.  J’avais  aussi  fait  observer  que  le  principe  de  l'obligation  pouvait  ètrè 
utilement  étendu  à  la  déclaration  des  causes  de  décès,  ainsi  que  l’avait 
demandé  dans  une  précédente  séance,  en  vue  des  nécessités  de  la  statistique, 
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pas  à  poser  un  principe;  il  édicte  dès  à  présent  une  obligation  étroite 
pour  le  médecin,  sanctionnée  par  une  pénalité  pécuniaire;  et  non  seu¬ 
lement  il  ne  nous  donne  en  retour  aucune  garantie  à  nous,  médecins, 
que  notre  intervention  aura  un  effet  utile  et  que  l’autorité  administra¬ 
tive  aura  l’obligation  absolue  d’en  tenir  compte  et  sera  armée  à  cet 
effet  de  pouvoirs  suffisants,  mais  encore  il  rend,  comme  je  vais  tâcher 
de  vous  le  démontrer,  certainement  illusoire  l’espérance  d’obtenir  cette 
loi  sanitaire  indispensable  qui  est  l’objet  de  tous  mes  efforts  et  de  tous 
mes  vœux. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  de  vous  relire  le  texte  de  cet  article 
20,  auquel  M.  Napias  et  M.  Proust  ont  accordé  une  si  grande  impor¬ 
tance  qu’ils  ont  cru  devoir,  par  suite  de  son  vote  par  la  Chambre  des 
députés,  modifier  l’opinion  première  acceptée  par  eux  au  sein  du  sixième 
•comité.  Le  voici  textuellement  : 

«  Projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

«  Article  20:  Tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage-femme,  est 
«  tenu,  sous  les  peines  portées  à  l’article  27  de  la  présente  loi  (amende 
«  de  25  à  100  fr.),  de  faire  à  l’autorité  publique,  son  diagnostic  élab'i, 
«  la  déclaration  des  cas  de  maladies  épidémiques  tombés  sous  son 
«  observation,  et  n’engageant  pas  le  secret  professionnel.  La  liste  de  ces 
«  maladies  sera  dressée  par  arrêté  du  Ministre  de  l’intérieur,  après  avis 
«  conforme  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’hy- 
«  giène  publique  de  France.  Un  règlement  d' administration  publique 
«  fixera  le  mode  de  déclaration  desdites  maladies.  » 

Presque  chacun  des  mots  et  des  membres  de  phrases  de  ce  texte, 
appelle  une  critique. 

Que  signifie  d’abord  l’emploi  absolument  malheureux  de  celte  dénomi¬ 
nation  «  maladies  épidémiques  »  ? 

Comme  l’a  si  bien  dit  M.  le  professeur  Proust,  le  but  que  l’on  poursuit 
est  de  s’opposer  à  la  propagation  des  maladies  transmissibles  ;  de  les 
arrêter  pour  ainsi  dès  la  connaissance  des  premiers  cas,  de  les  empê¬ 
cher,  en  un  mot,  de  devenir  de  véritables  épidémies;  certes,  beaucoup  des 
affections  dont  il  s’agit  sévissent  chez  nous  à  l’étal  endémiqne,  mais  au¬ 
cune  de  ces  expressions  (endémie  ou  épidémie)  ne  doit  trouver  place  dans 
la  loi,  et  le  terme  de  maladies- transmissibles  employé  par  votre  commis¬ 
sion  est  seul  admissible,  et  encore  sous  la  réserve  qu’on  ne  lui  donnera 
pas  une  acception  trop  étendue. 

Que  signifient  ces  mots:  son  diagnostic  établi ?  Cela  veut-il  dire  sim- 

notre  savant  collègue  M.  l’ingénieur  Cheysson.  Une  statistique  bien  faite  est 
en  effet  le  seul  moyen  de  se  rendre  compte  des  résultats  de  la  loi  sanitaire 
et  de  la  diminution  de  mortalité  due  à  son  application. 

Cette  obligation  de  la  déclaration  des  causes  de  décès  rencontrerait  moins 
de  résistance;  cela  n’engage  pas  en  effet  le  secret  professionnel,  lorsque,  comme 
cela  a  lieu  dans  le  mode  actuellement  adopté  à  Paris,  le  fonctionnaire  qui  a 
connaissance  de  la  cause  du  décès  et  l’enregistre,  est  absolument  distinct  de 
l’officier  de  l’état  civil,  et  n’est  pas  informé  comme  celui-ci  du  nom  des 
décédés. 


556  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

plement  que  Ton  ne  demande  pas  au  médecin  de  faire  une  déclaration 
en  quelque  sorte  préventive,  dans  ces  cas  si  nombreux  dans  la  pratiqué 
où  le  diagnostic  reste  quelque  temps  incertain?  Cela  veut-il  dire,  aü 
contraire,  qu’aussitôt  la  certitude  entrée  dans  son  esprit,  le  médecin  doit 
sans  aucun  délai,  sans  aucun  atermoiement  et  quelles  que  puissent  être 
ses  autres  graves  et  pressantes  occupations  professionnelles,  tout  quitter 
pour  courir  à  un  bureau,  faire  une  déclaration  à  un  employé  le  plus 
souvent  indifférent  ? 

Mais  ce  sont  là  des  critiques  de  détail,  j’arrive  maintenant  aux  deux 
plus  importantes. 

Que  signifient  ces  mots:  faire  une  déclaration  à  l’autorité  publique? 
Quelle  sera  cette  autorité  ?  Sa  nature,  sa  compétence  et  ses  pouvoirs  ? 
On  ne  daigne  même  pas  nous  en  instruire,  dans  une  loi  qui  prévoit 
cependant  la  sanction  pénale  de  l’obligation.  Messieurs,  ne  l’oublions 
pas  :  dans  le  travail  si  remarquable,  lu  par  lui  à  notre  société,  M.  le 
docteur  Monod  nous  a  fait  connaître  l’admirable  organisation  des  pou¬ 
voirs  sanitaires  en  Angleterre  ;  il  nous  a  montré  comment  la  loi  y  a 
Constitué  des  autorités  sanitaires  compétentes  (urbaines*  rurales  ou 
maritimes)  ;  comment  le  conseil  du  bureau  d’hygiène  n’est  point  comme 
chez  nous  un  simple  corps  consultatif ,  n'exprimi.nt  que  des  avis 
scientifiques;  mais,  est  armé  d’ un  pouvoir  positif ,  dispose  d'un  budget , 
donne  des  ordres,  a  les  moyens  de  les  faire  exécuter  et  de  contraindre 
les  particuliers  ou  les  communes  à  faire  engager  les  dépenses  néces¬ 
saires,  et  à  prendre -toutes  les  mesures  de  préservation  indispensables 
pour  sauvegarder  l’hygiène  publique.  Ces  autorités  sanitaires  sont 
compétentes  ;  elles  comprennent  des  médecins,  des  ingénieurs  ou 
architectes  sanitaires  ;  elles  sont  reliées  à  une  autorité  centrale,  «  forte¬ 
ment  outillée  et  armée  pour  agir  »  dans  les  cas  fort  rares  du  reste 
où  l'inertie  des  autorités  locales  rend  son  intervention  nécessaire. 
En  France,  au  contraire,  comme  l’a  dit  si  justement  M.  Monod  ;  «  Les 
«  personnes  désignées  par  leur  compétence  pour  s’occuper  des  ques- 
«  tions  d'hygiène  publique,  n’ont  qu’un  rôle  consultatif,  et  ie  Gouver- 
«  nement  lui-même,  faute  d’une  législation  sanitaire,  doit  se  borner 
«  à  recueillir  des  renseignements  et  à  donner  des  avis.  « 

J’ai  cité  dans  une  des  réunions  de  votre  comité  d’hygiène  urbaine, 
le  fait  bien  connu,  de  cette  grande  ville  du  Midi,  dont  la  malpropreté 
légendaire  a  fait  une  des  portes  d’entrée  de  bien,  des  maladies  épidémi¬ 
ques,  exotiques  ;  où  le  gouvernement  devrait  avoir  le  pouvoir  d’exercer 
une  véritable  police  sanitaire,  tout  au  moins  dans  l'intérêt  des  milliers 
de  soldats  ou  de  marins  qui  la  traversent  ;  et  où  il  est  cependant  dé¬ 
sarmé  et  impuissant  ;  où  il  s’est  trouvé  un  jour  un  maire  animé  du 
désir  sérieux  de  réaliser  un  grand  progrès  hygiénique,  et  qui  faillit 
provoquer  une  émeute  et  se  faire  écharper  pour  avoir  voulu  imposer 
à  la  population  la  renonciation  à  la  pratique  séculaire,  non  pas  du 
tout  à  l’égout,  mais  du  tout  au  ruisseau. 

Eh  bien,  dans  de  semblables  conditions  je  trouve  absolument  mons¬ 
trueux,  tant  qu’on  n’aura  pas  fait  une  loi  sanitaire,  que  l’on  prétende 
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m’imposer  à  moi,  médecin,  une  obligation  de  déclaration,  laquelle,  en 
définitive,  constituera  une  violation  du  secret  professionnel,  et  qui  devra 
être  faite  à  une  autorité  administrative  qui  brillera  le  plus  souvent  par 
son  ignorance  et  son  incompétence,  et  dans  tous  les  ca$  ;par  son  im¬ 
puissance  ;  cette  autorité  pourra  être  dans  une  petite  commune  rurale  le 
paysan  peu  lettré  qui  en  est  le  maire  élu  et  tient  avant  tout  à  ne  pas 
ennuyer  ses  électeurs  ;  cela  peut  être  même  le  garde  champêtre  ;  et 
sans  aller  si  loin,  à  Paris,  cela  pourra  être  un  commissaire  de  police 
de  la  force  de  celui  que  nous  citait  le  docteur  Martin  répondant  à  un 
chef  de  famille  :  «  Bah  1  une  angine  couenneuse,  cela  n’a  rien  de,  dan- 
«  gereux  ;  cela  ne  vaut  guère  la  peine  de  faire  de  la  désinfection.  » 

Enfin,  j’arrive  au  point  capital.  Le  texte  officiel  de  la  loi  porte  que 
nous  déclarerons  toutes  les  maladies  épidémiques  n’engageant  pas  le 
secret  professionnel  !  !  Ceci,  je  l'avance,  me  parait  le  comble  de  la 
naïveté,  si  ce  n’est  pas  un  piège  dangereux  tendu  à  notre  bonne  foi. 
Je  ne  pourrai,  pour  ma  part,  souscrire  à  une  distinction  beaucoup  trop 
subtile  à  mon  sens,  qui  a  été  faite  tout  à  l’heure;  lorsque  M.  le  docteur 
Nicolas  a  dit  que  la  déclaration  qui  nous  était  demandée  était  une 
dénonciation,  il  était  parfaitement  dans  le  vrai. 

C’est  en  vain  qu’on  m’objectera  que  la  divulgation  d’une  maladie 
contagieuse  n’occasionne  pas  un  préjudice  moral,  qu’elle  ne  met  pas  en 
jeu  l’avenir  ou  l’honneur  d’une  famille  ;  niera-t-on  qu  elle  puisse  occa¬ 
sionner  des  ennuis  trèsreels,  des  dommages  pécuniaires  incontestables? 

Je  citerai  un  exemple  entre  mille:  dernièrement  je  soignais  un  jeune 
enfant  atteint  d’une  scarlatine,  fort  légère  du  reste.  Les  parents  tenaient 
un  magasin  de  substances  alimentaires  bien  achalandé,  sur  une  des 
larges  avenues  du  quartier  de  la  plaine  Monceau  où  j’exerce.  Ils  occu¬ 
paient  un  appartement  particulier,  situé  dans  la  maison  faisant  vis-à-vis 
à  leur  magasin,  de  l’autre  côté  de  cette  même  avenue. 

J’exigeai  d’eux,  et  j’obtins  l’observation  des  mesures  de  séquestra¬ 
tion,  considérée  aujourd’hui  comme  la  meilleure  des  sauvegardes 
l’enfant  malade  fut  sérieusement  isolé  ;  les  autres  membres  de  la  famille 
absolument  séparés,  et  sans  aucune  communication  avec  lui  ;  la  mère 
seule  s'installa  auprès  du  malade,  laissant  au  mari  et  à  sa  soeur  la 
direction  entière  de  son  commerce  ;  elle  me  promit  do  faire  faire  après 
guérison,  la  désinfection  du  local  et  de  la  literie  ;  j’obtins  ainsi  par  la 
persuasion  et  l’influence  morales  ce  que,  je  crois,  on  obtiendra  diffi¬ 
cilement  par  la  coercition.  Mais  en  retour,  elle  me  supplia  de  garder 
le  secret  absolu  sur  la  nature  de  la  maladie...  «car,  me  dit-elle,  si 
«  cela  était  connu  dans  le  quartier,  malgré  la  distance  qui  sépare  notre 
«  appartement  de  notre  magasin,  on  prendrait  peur  et  on  ne  viendrait 
«  plus  chez  nous...  et  quinze  jours  sans  vendre,  avec  tous  nos  frais, 
«  ce  serait  presque  la  ruine.  » 

Je  promis  facilement  une  discrétion  que  je  considère  comme  le  pre¬ 
mier  de  mes  devoirs  ;  mais  avec  votre  texte  de  loi,  qu’eùssé-je  pu 
faire  ?... 

Et  en  outre  combien  de  fois  n’arrivera-t-il  pas,  qu'en  présence  de 
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maladies  contagieuses,  assez  connues  du  public  (dans  leurs  symptômes, 
leur  marche,  et  leur  traitement  hygiénique  tout  au  moins,  telles 
que  rougeole,  coqueluche,  oreillons,  etc.),  les  parents,  pour  s’éviter 
les  ennuis  et  les  charges  résultant  ,  d’une  déclaration,  que  l’on  a  l'im¬ 
prudence  de  vouloir  rendre  obligatoire  pour  le  médecin  seulement, 
et  non  pas  également  pour  le  chef  de  famille,  se  dispenseront  de  récla¬ 
mer  le  concours  de  l’homme  de  l’art,  et  esquiveront  ainsi  toute  res¬ 
ponsabilité  légale. 

Et  voilà  comment  un  article  de  loi,  si  mal  rédigé,  ira  directement 
contre  son  but,  et  loin  d’entraver  la  propagation  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  la  facilitera  au  contraire. 

On  a  dit  tout  à  l’heure  que  la  différence  entre  les  deux  mots  employés 
«  déclaration  et  dénonciation  »  caractériserait  à  elle  seule  la  divergence 
de  vues  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  loi.  Je  crois  qu’elle 
montre  surtout  comment  un  même  fait  est  différemment  qualifié,  par 
ceux  qui  peuvent  faire  du  fond  du  cabinet  de  la  théorie  pure  ;  et  ceux 
qui  sont' chaque  jour  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la  pratique. 

Certes,  il  a  dû  se  trouver,  il  s’est  trouvé  souvent  des  cas  où  l’obligation 
du  secret  à  garder  imposait  un  rude  combat  à  nos  consciences.  Quand 
nous  voyons*  une  jeune  fille  pleine  de  santé  et  de  vie  sur  le  point  d’é¬ 
pouser  un  homme  en  puissance  de  syphilis  ou  de  tuberculose,  pense- 
t-on  que  notre  discrétion  n’est  pas  douloureuse;  et  qu’en  voyant 
mener  au  sacrifice  la  victime  innocente  qu’un  mot  de  nous  pourrait  y 
soustraire,  nous  ne  devons  pas  nous  demander  si  nous  ne  commettons 
pas  l’homicide  par  discrétion,  bien  plus  sûrement  qu’en  omettant  de 
déclarer  une  rougeole,  ou  une  coqueluche  ?  C’est  alors  que  nous  savons 
puiser  dans  notre  conscience,  dans  notre  cœur,  dans  notre  sentiment 
élevé  du  devoir  et  de  la  dignité  professionnelle,  les  moyens  détournés 
pour  éviter  un  catastrophe  tout  en  respectant  un  principe  sacré.  Mais  en 
ces  cas,  nous  ne  reconnaissons  d’autre  guide  que  notre  conscience;  ils 
sont  trop  délicats  pour  que  la  loi  puisse  les  prévoir  ;  et  nous  n’admet¬ 
trions  pas  qu’elle  prétende  nous  tracer  à  l’avance  notre  règle  de  con¬ 
duite. 

La  plus  haute  juridiction  de  France  ne  l’a-t-elle  pas  reconnue  dans 
cet  arrêt  célèbre  de  la  cour  de  cassation,  qui  déclare  :  <■  C'est  aux  méde¬ 
cins  à  interroger  leur  conscience,  et  à  discerner  ce  qu’ils  doivent  taire.  » 
(22  février  1828.) 

Les  éminents  jurisconsultes  de  la  cour  suprême  ont  compris  qu’il  ne 
faut  jamais,  même  dans  un  but  respectable,  détruire  la  sûreté  des 
rapports  de  certaines  professions  ayec  les  citoyens  ;  enlever  à  des  pro¬ 
fessions  sur  lesquelles  la  société  doit  pouvoir  s’appuyer ,  la  confiance 
gui  doit-  les  environner.  (Montpellier,  24  septembre  1827  ;  Grenoble, 
23  août  1852.  (Briand  et  Chaudé.) 

On  a  parlé  tout  à  l’heure,  de  l’exemple  de  pays  étrangers  où  des  obli¬ 
gations  de  cette  nature  sont  légalement  imposées  au  médecin  ;  je  ne 
voudrais  rien  dire  de  désagréable  pour  nos  confrères  étrangers,  maie 
j’ai  l’orgueil  de  penser  et  de  croire. qu’en  aucun  pays,  la  profession  médi- 
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cale  ne  s’est  élevée  à  un  si  haut  degré  qu’en  France  dans  l’estime  publique, 
grâce,  non  seulement  à  l’étendue  de  ses  services,  mais  encore  au  dévoue-» 
ment  et  au  désintéressement  de  ses  membres,  et  aussi  à  leur  noble  et 
Hère  indépendance.  Nous  avons  pu  voir  dans  une  circonstance  récente, 
comment  les  plus  hautes  personnalités  médicales  d’outre-Rhin  com¬ 
prenaient  le  devoir  professionnel,  la  probité  scientifique  et  la  servilité 
vis-à-vis  du  pouvoir;  et  j’ose  dire  que  semblables  faits  eussent  été 
impossibles  en  France.  Et  maintenant,  messieurs,  je  termine  par  une  der¬ 
nière  considération  qui  n’est  pas  la  moins  importante: 

Relisez  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  20,  que  je  combats  ( In 
caudâ  venenum)  :  «  Un  règlement  d’administration  publique  fixera  le 
mode  de  déclaration  desdites  maladies.  » 

Cela  est  assez  clair,  n’est-ce  pas?  Supposez  maintenant  votre -loi 
votée  telle  quelle;  votre  article  20,  dans  sa  rédaction  actuelle,  accepté 
au  lendemain  du  vote,  le  ministre  fait  un  simple  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  qui  fait  entrer  dans  la  pratique  cette  déclaration  obli¬ 
gatoire  et  sans  corollaire-  utile;  et  le  tour  est  joué,  et  quant  à  la  loi 
sanitaire  vous  n’en  avez  pas  et  pouvez  être  sûrs  de  n’en  jamais  avoir. 

Et  voilà  surtout  pourquoi  je  proteste  contre  votre  article  20  ;  c’est  que,, 
bien  loin  d’être  l’aurore  du  nouveau  régime  si  désiré  de  protection  de¬ 
là  santé  publique  ;  bien  loin  d’être  la  préface  de  cette  loi  sanitaire  si, 
utile  et  que  nous  désirons  tous,  il  n’est  au  contraire  qu’un  moyen  de 
l’éluder  et  d’abaisser  une  fois  de  plus  la  dignité  du  corps  médical  devant, 
l’incompétence  et  l’inertie  bureaucratiques  ;  mais,  je  ne  crains  pas  d’af¬ 
firmer  que  si  la  loi  devait  passer  dans  son  texte  actuel  elle  serait,  dès  le  . 
lendemain,  frappée  d’impuissance  par  suite  do  l’opposition  du  corps 
médical  tout  entier,  qui  ne  consentira  à  cette  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  quion  lui  demande,  que  lorsqu’on  lui  aura  garanti  en  retour,, 
par  une  loi  sanitaire,  le  résultat  ütile  de  ce  douloureux  sacrifice  moral. 
J’ai  la  conscience,  en  parlant  ainsi,  de  ne  point  exprimer  seulement  une 
opinion  personnelle,  je  n’aurais  pas  osé  le  faire  avec  autant  d’énergie, 
surtout  en  présence  de'  l’opinion  contraire  de  tant  d’hommes  éminents 
et  respectés. 

Toutes  les  fois  que  je  déclare  à  l’autorité  publique  un  fait  concernant 
une  tierce  personne  et  dont  la  divulgation  est  désagréable  à  la  partie 
intéresséo,  je  fais  une  dénonciation  ;  il  me  paraîtrait  puéril  d’épiloguer 
sur  les  mots,  et  lorsque  les  faits  que  je  divulgue  sont  venus  à  ma  con¬ 
naissance  en  raison  même  de  l’exercice  de  ma  profession,  il  est  mani¬ 
feste  que  je  viole  le  secret  professionnel.  Il  faut  donc  avoir  le  courage 
de  dire  les  choses  comme  elles  sont  et  non  chercher  à  les  déguiser  sous 
de  fallacieuses  apparences.  Ce  que  l’on  vient  demander  au  médecin, , 
c’est  bien  en  réalité  une  violation  de  cette  règle  antique  et  jusqu’ici  in¬ 
violée ;  on  la  lui  demande,  il  est  vrai,  au  nom  d’un  intérêt  supérieur, 
d’utilité  publique,  mais  il  a,  par  cela  même,  le  droit  d’en  discuter  les 
conditions,  et  de  chercher  à  s’assurer  que  le  sacrifice  moral  qui  lui  est 
demandé  portera  au  moins  des  fruits  utiles,  et  de  s’y  refuser  par  suite 
si  cette  conséquence  n’est  pas  assurée. 
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Messieurs,  permottez-moi  de  trouver  qu’on  a  peut-être  un  peu  trop 
légèrement  traité  ce  côté  de  la  question  ;  on  a  affecté  de  dire  que  le 
secret  médical  absolu  constituait  un  de  ces  vieux  préjugés  fortement 
ancrés  dans  la  cervelle  des  hommes  réfractaires  au  progrès  ;  qu’il  fal¬ 
lait  savoir  entrer  en  composition  avec  lui  et  qu’il  serait  criminel,  sous 
prétexte  de  le  respecter,  de  se  rendre  coupable  d’homicide  par  dis- 
crêtion.  Mais,  Messieurs,  à  toutes  les  époques,  on  a  trouvé  des  arguments 
d’intérêt  public  à  opposer  à  la  règle  du  secret  professionnel  et  l’on  a  trop 
souvent  oublié  que  ce  secret  lui-même  est  avant  tout  d'ordre  et  d’in¬ 
térêt  social  général ;  ce  n’est  pas'  pour  le  médecin  qu’il  a  été  institué, 
c’est  pour  la  société  tout  entière,  c’est  parce  que  l’accomplissement  de 
notre  mission  devient  absolument  impossible,  si  nous  n’avons  pas  de  la 
part  des  familles  une  confiance  absolue  ;  c’est  pourquoi  cette  confiance 
ne  nous  sera  accordée  que  si  l’on  a  la  garantie  certaine  de  notre  dis- 
.  crétion  en  toute  occurrence  ;  car,  sans  cela,  il  est  bien  des  cas  où  le  ma¬ 
lade  préférera  manquer  de  soins,  plutôt  que  d’être  exposé  à  divulguer 
ses  secrets  les  plus  intimes  à  un  homme  susceptible  de  les  dévoiler. 
Cette  règle  du  secret  professionnel,  ce  n’est  pas  la  loi  qui  nous  l’a  im¬ 
posée,  c’est  notre  conscience.  Depuis  vingt-deux  siècles,  elle  est  la 
force  et  l’honneur  de  notre  profession,  de  nous  qui,  non  seulement  en 
avons  imposé  le  texte  aux  légistes,  mais  encore  les  avons  obligés  à  la 
respecter  en  toute  circonstance,  à  abroger  eux-mêmes  les  restrictions 
qu’ils  avaient  prétendu  y  mettre. 

Nous  avons,  pour  elle,  lutté,  combattu,  souffert  l’amende  ou  les  con¬ 
damnations,  et  finalement  vaincu.  Quand  aux  époques  de  guerres  civiles 
on  a  voulu,  au  nom  aussi  des  intérêts  de  l’ordre  public  (c’est  toujours 
ceux-là  qu’on  invoque),  nous  obliger  à  dénoncer  les  blessés  des  émeutes 
populaires  qui  venaient  se  confier  à  nos  soins  (obligation  qui  était  alors 
strictement  légale,  et  abrogée  depuis  par  la  loi  du  28  avril  1832),  nous 
avons  refusé  avec  indignation.  Lorsque  plus  tard,  on  a  voulu,  sous  le 
prétexte  de  l’obligation  que  leur  impose  la  loi  de  faire  les  déclarations 
de  naissance,  exiger  des  médecins  qu’ils  fissent  connaître  le  nom,  ou 
tout  au  moins  le  domicile  de  la  mère,  ils  s’y  sont  refusés,  malgré  des 
condamnations  répétées  ;  et  ce  sont  des  praticiens  de  province  (tels  que 
le  Dr  Chédane,  Cour  d’Angers,  1830)  qui  ont  eu  l’honneur  de  faire  triom¬ 
pher  le  principe  du  secret  absolu;  de  même  dans  toutes  les  questions 
concernant  les  assurances,  etc.,  nous  sommes  arrivés  à  faire  fixer  d’une 
manière  définitive  la  jurisprudence  sur  ce  point,  et  dans  le  sens  que  le 
secret  médical  ne  comporte  aucunb  compromission,  même  quand  les 
intéressés  autorisent  une  divulgation  ;  tellement  le  principe  général 
doit  l’emporter  sur  un  intérêt  particulier. 

Rappelons  enfin  lo  rapport  si  remarquable  sur  le  secret  médical,  lu  à 
la  Société  de  médecine  légale  en  1869,  par  un  magistrat  distingué  du 
parquet  de  Paris  (M.  le  substitut  Hémar),  et  aboutissant  à  cette  conclu¬ 
sion  :  La  révélation  obligatoire  n’existe  nulle  part  dans  notre  légis¬ 
lation. 

Mais  c’est  aussi,  j’ose  le  dire,  le  sentiment  unanime  de  tous  les  con- 
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frères  avec  qui  j’ai  pu  en  causer;  c’est  celui  de  plusieurs  sociétés  mé¬ 
dicales  de  Paris  ou  de  province,  et  en  particulier,  de  la  société  du 
XVIIe  arrrondissement  dont  j’ai  l’honneur  d’ètre  vice-président,  et  dont 
je  déposerai  les  conclusions  sur  votre  bureau;  en  un  mot,  j’ai  la  con¬ 
viction  d’avoir  avec  moi  l’immense  majorité  des  20,000  praticiens  de 
France. 

Je  conclurai  donc  en  disant  :  Ou  l’article  20  doit  être  entièrement 
supprimé  du  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  (c’est  la  conclusion 
du  Dr  Drouineau),  ou  il  doit  être  modifié  dans  un  sens  qui  réponde  aux 
desiderata  indiqués  ci-dessus.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  formuler 
un  amendement  à  un  texte  de  loi  soumis  aux  délibérations  du  Parle¬ 
ment  ;  mais  je  puis  essayer  d’indiquer  et  de  soumettre  à  votre  approba¬ 
tion  le  sens  dans  lequel  le  projet  pourrait  être  amendé.  C’est  dans  cet 
•  esprit  que  je  demande  à  la  Société  de  médecine  publique  la  permission 
de  lui  lire  le  texte  suivant  qui,  tout  en  posant  comme  le  désire  M.  Napias 
le  principe  de  la  déclaration  obligatoire,  en  subordonne  l’exécution  au 
vote  préalable  d’une  loi  sanitaire  spéciale,  dont  il  renferme  expressément 
la  promesse  : . . . 

«  Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  continuent  à  être  rigdu- 
«  reusement  astreints  à  la  règle  du  secret  professionnel  édictée*  par- 
«  l’article  378  du  Code  pénal. 

«  Toutefois  ils  pourront  en  être  particulièrement  relevés  par  des 
«  lois  spéciales,  visant  uniquement  des  intérêts  supérieurs  d’hygiène  et 
«  de  santé  publiques,  et  dans  des  cas  nettement  déterminés,  tels  que  : 

«  1°  déclaration  des  causes  de  décès  ;  2°  déclaration  de  certaines  mala- 
«  dies  transmissibles  dont  la  liste  sera  dressée  par  arrêté  ministériel 
«  après  avis  conforme  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consul-, 
«  tatif  d’hygiène  publique  de  France. 

«  Dans  ces  cas,  lesdites  déclarations  ne  pourront  et  ne  devront  être 
«  faites  qu’aux  autorités  sanitaires  instituées  par  les  lois,  astreintes 
«  elles-mêmes  au  secret  dans  la  limite  compatible  avec  les  devoirs  de 
«  leurs  fonctions  et  armées  de  pouvoirs  suffisants  pour  imposes  aux  par- 
«  culiers  et  aux  communes  les  mesures  et  les  précautions  hygiéniques 
«  nécessaires  pour  sauvegarder  la  santé  publique.  » 

En  obtenant  des  pouvoirs  publics  le  vote  de  semblables  dispositions, 
vous  aurez  rendu  un  immense'  service  à  la  science,  à  l'hygiène,  à  la 
société  tout  entière. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Les  amendement  seront  renvoyés  au 
Comité.  Le  vote  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 


M.  L.  Masson  fait  une  communication  sur  les  influences  atmo¬ 
sphériques  et  la  grippe.  (Voir  page  S17.) 
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M.  le  Dr  A.-J.  Martin  fait  une  communication  suc  les  services  de 
désinfection  à  Paris.  (Voir  page  497.) 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  le  Dr  Baudin,  à  Besançon,  présenté  par  MM.  les  Dr‘  Brouardel  et 
Bouloumié  ; 

Dbrouin,  secrétaire  général  de  l’administration  générale  de  l’As¬ 
sistance  publique  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D"  Peyron  et 
A.-J.  Martin; 

d’Esménard,  ingénieur  civil  des  mines,  présenté  par  MM.  les> 
D"  Napias  et  A.-J.  Martin  ; 

Gazagnaire,  maire  de  Cannes,  présenté  par  MM.  les  Drs  Du 
Mesnil  et  Ch.  Herscher. 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  24  juin,  à  huit  heures  du 
soir,  dans,  son  local  habituel,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  Dr  Drouin  eau,  Sur 
la  déclaration  médicale  obligatoire  des  maladies  transmissibles. 

2°  Discussion  de  la  communication  de  M.  le  Dr  A.-J.  Martin,  Sur 
les  services  de  désinfection  à  Paris  ; 

3°  Dr  Saint-Yves-Ménard,  Note  sur  la  revaccination  du  per¬ 
sonnel  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  ; 

4°  Dr  H.  Napias,  Note  sur  un  petit  hôpital  dispensaire  en  pro¬ 
vince; 

5°  Discussion  du  mémoire  de  M.  H.  Monod,  Sur  les  mesures  sa¬ 
nitaires  en  Angleterre  ; 

6°  Discussion  du  rapport  de  M.  le  Dr  Deschajips,  Sur  la  vaccina¬ 
tion  et  la  revaccination  obligatoires. 
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Du  paludisme  ET  de  son  hématozoaire,  par  A.  Laveran,  professeur 
l’Ecole  du  Val-de-Gràce,  1  vol.  in-8°  de  xi-300  p.,  avec  4  planches  en 
couleur  et  2  planches  photographiques;  Paris,  Masson,  1891. 

L’qnnée  dernière,  à  propos  du  prix  ^Bréant-  décerné  par  l’Institut  aux 
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travaux  de  AI.  Laveran  sur  l’hématozoaire  du  paludisme,  nous  con¬ 
sacrions  un  Bulletin  dans  ce  journal  ( Revue  d'hygiène,  1890,  p.  97)  à 
l’exposé  de  ces  recherches.  Nous  comparions  la  découverte  de  Laveran 
à  celle  de  Villemin,  et  nous  faisions  remarquer  que  deux  professeurs  du 
Val-de-Gràce,  en  moins  de  vingt  ans,  attachaient  leurs  noms  à  des  dé¬ 
couvertes  qui  tiendront  une  grande  place  dans  l’histoire  médicale  du 
xix°  siècle. 

Le  nouveau  livre  de  M.  Laveran  est  l’exposé  complet  non  seulement 
de  ses  travaux,  mais  de  toutes  les  recherches  sur  le  même  sujet  pos¬ 
térieures  aux  siennes,  avec  une  critique  très  savante  et  judicieuse  aussi 
bien  des  mémoires  qui  les  confirment  que  de  ceux  qui  tendent-  &  en 
diminuer  la  signification  et  l’importance. 

L’auteur  ne  se  borne  point  à  reproduire  les  deux  mémoires  publiés  par 
lui  en  novembre  1889  et  en  janvier  1890  dans  les  Archives  de  médecine 
expérimentale  et  d'anatomie  pathologique.  Sa  description  du  parasite 
a  été  maintenue  sans  modification,  parce  qu’il  retrouve  en  1891  et  peut 
montrer  à  ses  collègues  des  laboratoires,  en  particulier  au  laboratbire 
de  AI.  Pasteur,  les  mêmes  formes  qu’il  découvrait  en  1880  et  en  1881 
en  Algérie.  Mais  .à  celte  partie' purement  descriptive,  il  ajoute  dans  ce 
nouvel  ouvrage,  une  étude  intéressante  des  essais  de  transmission  à 
l’homme  sain  et  aux  animaux,  d’accidents  palustres  par  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  sang  d’homme  paludique .  Cette  transmissibilité  lui  parait 
désormais  un  fait  démontré  par  les  expériences  nouvelles  de  Gualdi  et 
Antolisei,  etc.  Pour  lui,  d’ailleurs,  il  n’existe  qu’une  seule  espèce  de  pa¬ 
rasite,  et  non  pas,  comme  l'ont  prétendu  Golgi  et  Canalis,  Feletti  et 
Grassi,  autant  d’espèces  morphologiques  qu’il  y  de  types  de  fièvres 
{tierce,  quarte,  régulière,  irrégulière,  etc.). 

Comment  la  présence  du  parasite  peut-elle  expliquer  les  phénomènes 
morbides  et  en  particulier  l’intermittence  ?  L’auteur  compare,  à  ce  point 
de  vue,  à  la  fièvre  intermittente  proprement  dite  la  fièvre  à  rechutes 
caractérisée  par  la  présence  des  spirilles  d’Obermeyer,  très  rares  dans 
l’apyrexie,  très  abondantes  pendant  l’accès  ou  la  rechute.  La  rate  est  le 
foyer  où  s’accumule  l’hématozoaire  paludique,  et  Verneuil  a  montré  que 
le  traumatisme  accidentel  de  la  rate  peut  déterminer  des  accès  de  fièvre 
intermittente,  même  chez  un  homme  qui  n’a  aucune  trace  d’empoison¬ 
nement  palustre.  Roux  et  Chamberland  ont  émis  l’hypothèse  ingénieuse 
qu’après’  l’accès  le  sang  contient  les  ptomaïnès  sécrétées  pendant  l’accès 
par  le  parasite,  et  que  celui-ci  ne  trouve  plus  dé  conditions  de  culture 
favorable  dans  ce  milieu  .devenu  ainsi  toxique.  Les  travaux  récents  de 
Roque  et  Lemoine  (Revue  de  médecine ,  1890,  p.  926)  sur  la  toxicité  plus 
grande  de  l’urine  après  chaque  accès  de  fièvre  intermittente  paraî¬ 
traient  confirmer  cette  hypothèse. 

L’organisme  a  d’ailleurs  deux  moyens  de  défense  contre  le  parasite  : 
1°  la  phagocytose  le  détruit  dans  la  rate  pendant  l’apyrexie  (Metchni- 
koff);  2°  l’hyperthermie  fébrile  exalte  la  vitalité  des  leucocytes,  qui  fixent 
et  détruisent  alors  plus  facilement  l’hématozoaire;  Al.  Laveran  expri¬ 
mait  déjà  cette  opinion  dans  son  Traité  des  fièvres  palustres  en  1884, 
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avant  la  naissance  de  la  doctrine  de  la  phagocytose;  l'explication  est 
aujourd’hui  admise  par  MM.  Metchnikoff,  Golgi,  Gamaleia,  etc. 

L’auteur  s’étend  longuement  sur  la  prophylaxie  du  paludisme,  sur 
l’assainissement  par  le  dessèchement,  en  particulier  par  les  plantations 
d’eucalyptus;  il  donne  d’intéressant?  détails  sur  la  tentative  heureuse 
faite  par  les  trappistes  de  la  Campagne  romaine,  aux  Trois-Fonlaines,  à 
la  porte  de  Rome,  à  côté  de  la  somptueuse  basilique  de  Saint-Paul- 
hors-les-Murs. 

Il  importerait  de  savoir  quelle  est  la  porte  d’entrée  du  parasite  dans 
l’organisme  humain  :  l’air,  l’eau,  peut-être  les  moustiques  ou  un  para¬ 
site  extérieur  analogue,  comme  on  l’a  démontré  pour  la  filariose  du  sang 
humain.  Ce  ne  sont  que  des  hypothèses,  mais  les  hypothèses  sont  des 
portes  que  les  expériences  rigoureuses  doivent  ouvrir  ou  fermer. 

Le  livre  de  M.  Laveran  expose  et  résume  définitivement  toute  son 
œuvre.  Il  consacre  une  découverte  qui  était  contestée  jusqu’à  ces  der¬ 
nières  années,  que  contesteront  sans  doute  longtemps  encore  ceux  qui 
n’aiment  point  qu’on  vienne  troubler  leurs  habitudes  d’esprit  et  leur 
science  routinière,  mais  que  les  savants  de  tous  les  paÿs  ont  désormais 
adoptée,  et  à  laquelle  l’Institut  de  France  a  donné  la  suprême  sanction 
en  lui  attribuant  naguère  la  plus  haute  de  ses  récompenses. 

E.  V. 


Einundzwanzigster  Jahresbericht  des  Landes-Medicinal-Colle- 
giuhs  über  das  Medicinalwesen  im  Koenigreiche  Sachsen  auf  das  Jahr 
1889  (21°  rapport  annuel  du  Conseil  médical  central  sur  les  affaires 
médicales  dans  le  royaume  de  Saxe  pendant  l’année  1889).  Leipzig, 
W.  Vogel,  1891. 

Il  est  difficile  qu’un  titre  explique  suffisamment  la  nature  de  l’institu¬ 
tion  qui  le  porte.  Nous  aurions  pu  traduire  Landes-Medicinal-Collegirm 
par  Conseil  médical  à'État  ou  national.  L’essentiel  est  que  l’on  sache, 
ce  qui  ressortira  d’ailleurs,  je  l’espère,  des  développements  qui  vont 
suivre,  que  le  Conseil  dont  il  est  question  est  en  rapport,  d’une  part, 
avec  le  ministère  de  l’intérieur,  auquel  il  soumet  de  sa  propre  initiative 
des  propositions,  et  de  l'autre  avec  les  conseils  médicaux  de  cercle, 
dont  il  reçoit  et  examine  les  vœux  pour  les  transmettre  ensuite  au  gou¬ 
vernement.  Il  a  des  attributions  très  étendues.  L’hygiène  et  l’assistance 
publiques,  la  police  sanitaire,  les  épidémies,  la  statistique  médicale,  les 
associations  de  médecins  et  de  pharmaciens,  sont  de  son  ressort,  ssds 
qu’il  perde  jamais,  toutefois,  le  caractère  de  Comité  consultatif. 

Le  rapport  pour  1889  est  divisé  en  trois  parties  comprenant  :  1°  les 
organes  médicaux  et  pharmaceutiques  de  l’administration  médicale; 
2?  la  situation  de  la  santé  publique  (mortalité,  épidémies,  hygiène); 
3°  l’assistance  médicale  (établissements  et  personnel). 

Un  Appendice  renferme  les  principaux  éléments  du  mouvement  dé¬ 
mographique  du  royaume,  les  naissances,  les  décès,  et  certains  actes 
législatifs  promulgués  dans  l’année. 
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Dans  la  réunion  plénière  du  Conseil  central,  qui  eut  lieu  le  25  no¬ 
vembre  1889,  quatre  questions  étaient  à  l’ordre  du  jour. 

Le  docteur  Hankel,  médecin  d’arrondissement  à  Glauchau,  demandait 
que  dans  le  cas  d’une  révision  de  la  loi  d’empire  du  15  juin  1883  sur 
les  assurances  ouvrières  en  cas  de  maladie,  on  supprimât,  â  certain 
paragraphe,  les  mots  «  débauches  sexuelles  »,  ou  que,  tout  au  moins, 
les  caisses  d’assurance  fussent  tenues  de  payer  les  frais  de  traitement, 
dans  les  hôpitaux,  des  maladies  syphilitiques  (ce  mot  entendu  dans  sa 
plus  large  acception).  —  Le  Conseil  lui  donna  raison  en  transformant  en 
vœu  cette  deuxième  manière  d’intervenir,  que  le  ministère  de  l’intérieur 
adopta  également.  On  voit  que  la  caisse  ne  s’ouvre  pas  pour  le  syphili¬ 
tique  traité  à  domicile 'et  qu’elle  ne  paye  qu’à  l’hôpital. 

La  deuxième  question,  posée  par  le  Conseil  central  lui-même,  en 
séance  ordinaire,  a  trait  à  une  modification  d’un  passage  du  Code  civil, 
qui  semble  justifiée  par  l’obscurité  ou  l’impropriété  des  termes  employés 
pour  caractériser  les  troubles  psychiques.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à  cette  discussion  de  médecine  légale. 

Le  troisième  objet  était  l’examen  médical  des  enfants  à  leur  entrée  à 
l’école,  proposé  par  le  Dr  Hankel.  Le  Conseil  considéra  que  l’institution 
de  celte  pratique  entraînerait  chaque  année  75,000  visites,  dont  90  0/0 
seraient  inutiles.  11  se  borna  à  réclamer  la  visite  médicale  des  enfants 
qui  seraient  signalés  par  le  maître  comme  maladifs,  faibles  de  corps  ou 
(l’esprit.  Le  ministère  de  l’instruction  publique  et  des  cultes,  à  la  date 
du  25  février  1890,  a  fait  connaître  qu’il  s’était  assuré  que  de  nouvelles 
recherches  sont  nécessaires  avant  qu'il  soit  possible  de  rendre  régulière 
et  obligatoire  la  constatation  de  l’état  de  santé  des  enfants  à  leur  entrée 
à  l’école. 

La  quatrième  discussion  portait  sur  deux  points  :  le  Dr  Neubert, 
de  Leipzig,  demandait  qu’il  fut  imposé  à  toutes  les  sociétés  de  secours, 
libres  ou  autres,  un  modèle  uniforme  de  rapport,  duquel  pût  ressortir 
l’importance  des  secours  médicaux  ou  pharmaceutiques  fournis  par 
chaque  société  à  ses  membres;  —  d’autre  part,  il  eût  voulu  que  la  taxe 
des  honoraires  de  médecin,  fixée  administrativement,  le  28  mars  1889, 
pour  ce  qui  concerne  les  communes,  les  caisses  des  secours,  fût  étendu 
aux  «  autres  caisses  analogues  ».  La  majorité  du  Conseil  avait  adopté  la 
première  partie  de  ce  vœu;  mais  le  ministère  de  l’intérieur  estima  que 
la  loi  d'assurance  est  en  vigueur  depuis  trop  peu  de  temps  pour  y  chan¬ 
ger  déjà  quelque  chose,  et,  d’ailleurs,  que  les  avantages  de  la  modifica¬ 
tion  proposée  ne  ressortaient  pas  suffisamment  des  considérations  échan¬ 
gées  à  l’Assemblée  plénière.  Pour  ce  qui  est  de  la  deuxième  partie  de 
la  proposition,  elle  fut  écartée  par  le  Conseil. 

Dans  vingt  séanpes  ordinaires,  tenues  aux  cours  de  l’année  1889,  vingt 
et  un  rapports  furent  demandés  au  Conseil  par  diverses  autorités  ou  cor¬ 
porations.  Dans  onze  cas,  il  s’agissait  de  solutions  médico-légales.  Bon 
nombre  de  questions  relèvent  de  l’hygiène;  nous  allons  en  signaler 
quelques-unes. 

Le  libraire  Besold,  d’Erlangen,  demandait  que  les  «  leçons  d’hygiène  » 
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du  professeur  Rosenlhal  fussent  distribuées  aux  fonctionnaires  sanitaires. 
Avis  défavorable. 

Le  cordonnier  Pestel,  de  Glauchau,  sollicitait  l’appui  du  gouvernement 
en  faveur  d’un  établissement  d’enseignement  de  cordonnerie  rationnelle. 
Encouragements  platoniques. 

Le  Conseil  lui-même  proposait  la  création  d’un  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie.  Le  ministère,  sans  écarter  formellement  cette  idée,  déclara  que 
la  réalisation  ne  lui  en  semblait  point  pressante,  attendu  que  les  exper¬ 
tises  bactériologiques  se  font  déjà  couramment  en  divers  laboratoires  du 
royaume. 

Un  rapport  favorable  fut  présenté  sur  l'appareil  à  désinfection  d’Es- 
march.  Le  Conseil  demanda  que  les  fabricants  d’ouate  fussent  tenus  de 
ne  vendre  cette  marchandise  que  stérilisée.  On  s’occupa  du  transport  à 
l’hôpital,  par  chemin  de  fer,  des  malades  contagieux;  il  fut  reconnu  que 
c’est  là  un  objet  à  surveiller,  mais  l’on  ne  prit  pas  de  décision.  Le  Con¬ 
seil  exprima  de  nouveau  un  avis  dans  le  sens  de  la  déclaration  obliga¬ 
toire  des  cas  de  diphthérie  et  de  typhus  par  les  médecins,  mais  sans 
étendre  l’obligation  à  d’autres.  Il  émit  le  vœu  que  les  noms  des  personnes 
faisant  profession  de  garde-malades  fussent  portés  à  la  connaissance 
des  autorités  de  police  locale  et,  par  celles-ci,  à  la  connaissance  des 
médecins  de  cercle. 

L’Association  médicale  du  Cercle  de  Leipzig  proposait  au  Conseil  cen¬ 
tral  de  manifester  au  gouvernement  son  manque  de  sympathie  pour  le 
projet  de  fermeture  des  bordels  de  Dresde,  Leipzig,  Chemnitz,  mesure 
plus  dangereuse  qu’utile  au  point  de  vue  sanitaire.  Le  Conseil  appuya 
cette  manière  de  voir  sur  les  raisons  bien  connues  de  l’inanité  de  la 
surveillance  vis-à-vis  des  prostituées  libres.  Les  médecins  échouèrent 
devant  le  gouvernement,  qui  se  retrancha,  comme  d'habitude,  derrière 
des  raisons  d’ordre...  moral. 

On  eut  à  examiner  un  vin  de  baies  de  myrtille,  fabriqué  par  J.  Fromm, 
de  Francfort-sur-Alein,  et  on  ne  lui  fut  pas  défavorable.  On  émit  des 
avis  de  détail  sur  la  fabrication  de  la  bière. 

Sur  la  proposition  de  la  conférence  des  médecins  de  l'arrondissement 
de  Dresde,  le  Conseil  vota  l’interdiction  des  puits  à  tirage.  Le  ministre 
n’a  pas  encore  pris  de  décision. 

Le  Conseil  examina  un  enduit  au  plomb  pour  l’imperméabilisation  des 
planchers  des  écoles,  et  le  condamna. 

Nous  nous  abstenons  pour  ce  qui  regarde  les  questions  d’ordre  admi¬ 
nistratif,  relatives  à  la  pharmacie  et  à  la  dentisterie,  ainsi  qu'à  l’égard 
des  rapports  d’autopsies  médico-légales. 

.  Les  Sociétés  médicales  et  pharmaceutiques  d’arrondissement  ont,  elles- 
mêmes,  agité  divers  sujets  dont  le  rapport  expose  la  substance.  Plusieurs 
de  ces  sujets  ne  concernent  que  la  pratique.  Au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
il  convient  de  signaler  les  efforts  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Dresde-campagne  pour  assurer  l’assainissement  des  localités  et  l’éta¬ 
blissement  d’une  statistique  des  décès,  ainsi  que  ceux  des  médecins  de 
Dresde-ville  en  vue  d’obtenir  la  création  d’hôpitaux  de  convalescents. 
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de  faire  adopter  un  système  rationnel  d’éloignement  des  excrétions 
humaines,  de  favoriser  la  vente  du  lait  de  l’établissement  Winkler, 
de  Dresde,  où  le  contrôle  est  exercé  par  une  commission  de  médecins, 
de  vétérinaires,  de  chimistes;  enfin  de  montrer  les  bienfaits  de  la  dé¬ 
claration  obligatoire  des  maladies  contagieuses. 

La  Société  du  cercle  de  Dippoldiswalde  s’occupa  de  Yimpetigo  conta- 
giosa  qui  accompagna  récemment  la  vaccine  au  vaccin  de  génisse.  Celle 
d’Oschatz  fut  invitée  par  le  médecin  du  cercle  à  étudier  la  question  du 
choc  que  subissent  les  mineurs  par  suite  des  arrêts  brusques  de  l’élé¬ 
vateur,  à  la  descente  dans  les  puits. 

Enfin  les  Commissions  sanitaires  de  communes,  qui  n’existent  pas 
encore  partout,  ont  elles-mêmes  fait  preuve  d’une  grande  activité.  A 
signaler  particulièrement  celle  de  Leipzig-ville,  qui  étudie  les  moyens 
de  fournir  gratuitement  pendant  l’été,  aux  enfants  pauvres,  du  lait  sté¬ 
rilisé  selon  le  procédé  Soxhlet. 

Les  données  afférentes  à  la  Santé  publique  en  Saxe  sont  à  résumer 
brièvement.  On  est  mort  dans  le  royaume,  en  1889,  dans  la  proportion 
de  26.99  0/00,  les  naissances  ayant  été  de  44. 38. La  natalité  ne  varie  guère 
depuis  vingt  ans,  mais  la  mortalité  diminue;  celle-ci  était  de  29.63  0/00 
dans  la  période  1871-1875.  La  mortalité  au-dessus  d’un  an  a  été  de 
12.13  0/00  vivants. 

En  chiffres  absolus,  la  population  du  royaume  étant  de  3,334,300  in¬ 
dividus,  il  y  a  eu  142,639  naissances  vivantes,  et  89,992  décès  (non 
compris  les  morts-nés),  dont  4,021  au-dessous  d’un  an.  Pour  100  décès 
de  tout  âge,  il  y  en  a  44.9  dans  la  première  année. 

Sur  les  89,992  décès,  la  cause  de  la  mort  a  été  constatée  médicale¬ 
ment  43,855  fois.  Si  l’on  en  déduit  les  décès  au-dessous  d’un  an,  il  reste 
34,741  décès  dont  la  cause  a  été  déterminée. 

En  1889,  pour  10,000  habitants,  les  maladies  suivantes  ont  causé  : 


Rougeole .  1.18  dércs. 

Scarlatine . 2.1S  — 

Diphthérie .  H. 06  — 

Coqueluche .  3.08  — 

Typhus  abdominal. . .  1.60  — 

Cancer .  7  76  — 

Phthisie  pulmonaire .  23.80  — 


La  fièvre  typhoïde ,  en  1888,  avait  donné  2.45  décès  par  10,000  habi¬ 
tants  (3.10  dans  les  grandes  villes,  1.85  dans  les  petites  villes  et  le6 
villages  réunis). 

Il  y  eut  71  atteintes  de  variole ,  avec  7  décès.  Parmi  les  atteintes,  il  y 
a  probablement  19  cas  de  varicelle  à  défalquer;  dans  le  reste,  comptent 
6  cas  appartenant  à  des  ouvriers  venus  de  Bohème  et  un  certain  nombre 
d’autres,  contractés  au  contact  de  ces  étrangers. 

On  remarquera  l’importance  de  la  diphthérie,  qui  est,  d’ailleurs,  à 
peu- près  également  meurtrière  à  la  campagne  et  à  la  ville. 
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Noos  avons  parcouru  avec  quelque  attention  le  résumé  épidémiolo¬ 
gique  spécial  à  la  fièvre  typhoïde.  Il  nous  a  paru  que  la  maladie  est 
fort  disséminée  et  assez  également'  dans  tout  le  royaume,  ne  faisant 
nulle  part  de  grandes  épidémies,  mais  plutôt  des  épidémies  de  villages 
et  même  de  maisons.  Au  point  de  vue  de  l’étiologie,  on  retrouve  encore, 
çà  et  là,  le  cliché  du  puits  souillé,  de  la  fissure  à  la  conduite  d’eau. 
Dresde  a  beaucoup  de  déférence  pour  Berlin.  Mais,  plus  souvent,  on 
accuse  les  relations  humaines,  la  véhiculation  par  des  objets  solides, 
spécialement  des  aliments,  la  contagion  médiate.  A  peu  près  comme  en 
1830  :  mulia  renascentur... 

La  partie  consacrée  à  I’Hygiènb  publique  contient  douze  articles,  qui, 
sauf  le  dernier,  «  remèdes  secrets  et  charlatanisme  »,  plus  en  rapport 
avec  les  intérêts  professionnels,  embrassent  véritablement  tous  les  ob¬ 
jets  auxquels  peut  atteindre  l’administration  sanitaire. 

Le  premier  de  ces  articles  traite  des  aliments  et  des  boissons.  On  y 
trouve  d’instructifs  renseignements  sur  le  fonctionnement  des  abat¬ 
toirs  du  pays,  sur  l’inspection  des  viandes,  spécialement  au  point  de  vue 
de  la  trichinose,  et  le  récit  d’un  nombre  d’empoisonnements  alimentaires 
de  groupes,  dont  l’un  donna  lieii  à  la  constatation,  par  le  professeur 
Neelsen,  dans  la  paroi  de  l’intestin  d’une  des  victimes,  du  Bacillus  en- 
teritidis  du  professeur  Gartner,  en  même  temps  que  des  bactéries  de  la 
putréfaction.  Ces  dernières  ayant  été  retrouvées  seules  dans  un  autre 
cas,  Neelsen  pense  que  la  mort  est  duo  à  l’action  de  toxines,  fabriquées 
dans  la  viande  de  l’animal  par  ces  bactéries.  Mais  le  professeur  Johne, 
ayant  fait  des  cultures  avec  un  morceau  de  la  viande  incriminée,  obtint 
encore  une  fois  le  Bacillus  enteritidis  de  Gartner  et,  à  l’aide  d’injections 
de  cultures  de  ce  microbe,  provoqua  chez  une  vache  une  inflammation  de 
la  mamelle,  identique  à  celle  dont  souffrait  la  bête,  origine  des  acci¬ 
dents,  et  qui  avait  été  tuée  et  vendue  précisément  à  cause  de  cela.  Un 
vétérinaire  avait  vu  la  viande  après  abatage  et,  en  raison  de  son  bel 
aspect,  on  avait  autorisé  la  vente.  Il  va  sans  dire  qu’on  en  avait  fait  des 
saucisses,  qui,  généralement,  avaient  été  mangées  crues. 

Nous  avons  remarqué,  au  sujet  de  la  police  sanitaire  à  l’égard  du 
lait,  qu’à  Leipzig  on  saisit  tout  lait  qui  a  moins  de  3  0/0  de -graisse. 
Cela  est  arrivé  126  fois  dans  l’année.  . 

Plusieurs,  projets  de  distributions  d'eau,  formés  "en.  diverses  localités, 
sont  consignés  au  Rapport.  Il  semble  résulter  de  leur  ensemble  que  les 
communes  du  pays  recherchent  volontiers  l’eau  souterraine,  au  moyen 
de  galeries  ou  tuyaux  d’aspiration  et  de  forages.  A  l’occasion  d’une 
épidémie  4e  fièvre  typhoïde  à  Chemnitz,  en  1888,  cette  ville  fit  faire, 
quatre  fois  par  mois,  l’examen  bactériologique  de  ses  eaux  au  labora¬ 
toire  du  Gymnase  réel.  On  obtint,  selon  les  saisons  et  selon  les  points 
de  puisage,  de  39  à  339  bactéries  par  centimètre  cube,  mais  jamais  un 
microbe  pathogène. 

Il  suffira  de  noter  ici,  à  propos  de  l’hygiène  publique  des  habitations, 
l’importance  et  l’étendue  du  rôle  du  médecin  de  cercle  vis-à-vis  des 
constructions  en-  projet  et  l’activité  de  la  police  sanitaire  à  cet  égard. 
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Rien  que  pour  la  ville  do  Leipzig,  le  médecin  de  cercle  a  eu  à  examiner 
683  affaires  dans  l’année.  Ce  médecin  visite,  d’ailleurs,  les  logements 
signalés  comme  défectueux  et  remplace  notre  Commission  des  logements 
insalubres. 

Nous  devons  nous  borner  à  une  mention  des  affaires  comprises  sous 
la  rubrique  :  «  Protection  du  sol,  des  eaux  et  de  l’air,  »  ainsi  que  de 
celles  qui  relèvent  de  l 'Hygiène  industrielle,  malgré  l’intérêt  positif 
qu’elles  présentent  dans  les  cas  particuliers. 

Dans  l’article  «  Hygiène  scolaire,  •  il  est  utile  de  signaler  :  une  épi¬ 
démie ’de  conjonctivite  folliculaire  chez  les  enfants  des  écoles  de  Dresde, 
—  et  une  statistique  des  enfants  épileptiques  reçus  dans  les  écoles  pri¬ 
maires.  La  proportion  do  ces  petits  malheureux  serait  864  pour  585,061 
écoliers. 

Le  paragraphe  consacré  à  la  Vaccination  nous  apprend  qu’il  y  a,  en 
Saxe,  quatre  offices  vaccinogènes  :  Bautzen,  Dresde,  Leipzig,  Fran- 
kenberg,  qui  ont  employé  123  animaux  et  fa.it  2,953  envois  de  vaccin. 
Il  s’est  fait  99,779  premières  vaccinations  et  78,575  revaccinatioDs.  Les 
succès  varient  de  96  à  100  0/0  dans  le  premier  cas  et  de  88.2  à  99.8 
dans  le  second.  Il  y  a  encore,  moyennement,  16  0/0  de  vaccinations 
primitives  en  retard  et  1.50/0  d’enfants  soustraits  à  la  vacccine  obliga¬ 
toire. 

Le  chapitre  des  «  Établissements  pénitentiaires  »,  contient  de  nom¬ 
breux  documents  relatifs  à  d’influence  de  la  situation  carcéraire  sur  la 
morbidité  et  la  mortalité  des  détenus. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  matières  de  la  troisième  par¬ 
tie  c  personnel  de  secours  médicaux  (médecins,  pharmaciens,  sages- 
femmes)  et  établissements  hospitaliers,  y  compris  les  asiles  d’aüénés  et 
les  stations  balnéaires.  II. y  a  là  beaucoup  à  apprendre;  mais  c’est  plu¬ 
tôt  de  l’assistance  et  de  l’art  de  guérir  que  de  l’hygiène.  Et  puis,  notre 
compte  rendu  semble  prendre  des  proportions  excessives.  Nous  le  bor¬ 
nons  là,  en  faisant  cette  réflexion  générale  que  l'administration  sanitaire . 
paraît  très  largement  constituée  en  Saxe  et  que  le  Rapport,  qui  reproduit 
les  traits  essentiels  de  son  action,  est  établi  avec  une  parfaite  intelli¬ 
gence  de  ce  que  comporte  un  semblable  document. 

•  Ce  Rapport  est  présenté  par  le  docteur  Günther,  président  du  Conseil 
médical  central.  Il  est  plein  de  faits  à  retenir  et  pourra  servir  de  modèle 
aux  tràvaux  du  môme  genre  de  nos  Comités  et  Conseils  d’hygiène,  lors-, 
que  notre  administration  sanitaire  sera  organisée  d’une  façon  aussi 
complète  et  aussi  homogène  que  celle  d’un  petit  royaume  allemand. 

J,  Arnould. 
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Sur  la  stérilisation  du  lait ,  par  E.  Duclaux  ( Annales  de  l’Institut 
Pasteur,  25  janvier  1891). 

Sur  la  pasteurisation  du  lait,  par  M.  Fueundheich  ( Annales  de 
micrographie  de  Miquel,  1890). 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  entretenu  nos  lecteurs  du  danger  de 
l'alimentation  des  enfants  et  jles  adultes  par  le  lait  contenant  des  germes 
morbides,  qui  trouvent  dans  ce  liquide  un  milieu  de  culture  très  favo¬ 
rable  à  leur  développement  ;  l’on  sait  quel  rôle  les  Anglais  font  jouer  à 
cet  aliment  dans  la  propagation  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  de 
scarlatine,  voire  de  diphtérie.  Le  danger  n’est  pas  moindre  pour  la 
tuberculose,  si  l’on  admet,  d’après  les  statistiques  relevées  par  M.  Bitter, 
que  5  0/0  du  lait  consommé  dans  les  villes  contient  les  bacilles  de  la 
tuberculose.  Signalons  les  bons  effets  obtenus  dans  le  choléra  infan¬ 
tile  et  l’athrepsie  par  l’emploi  du  lait  stérilisé  (Revue  d’hygiène,  1891, 

p.  88). 

M.  Duclaux  reprend  ce  sujet  qu’il  affectionne  dans  une  revue  critique 
des  plus  intéressantes.  Il  est  convaincu  qu’une  enquête  sur  l’extension 
dé  la  tuberculose,  par  l’emploi  de  lait  provenant  d’animaux  tuberculeux, 
donnerait  des  résultats  navrants.  De  là  critique  d’un  grand  nombre  de 
documents  statistiques  empruntés  à  divers  pays,  H  arrive  à  cette  con¬ 
clusion  que,  sur  100  bovidés  dont  la  viande  ou  le  lait  sont  livrés  à  la 
consommation,  il  y  en  a  dix  qui  sont  tuberculeux.  Les  différences  d’ap¬ 
préciation  sont  énormes  ;  sur  100  animaux  tués  dans  les  abattoirs,  on 
trouve  4,57  tuberculeux  à  Berlin,  2,34  à  Munich,  3,4  à  Mulhouse, 
7,31  pour  les  bœufs  et  9,54  pour  les  vaches  ën  Silésie,  tandis  que 
Sonnenberger  ( Deutsche  med.  Woch.,  n°48,  1890)  déclare  connaître  des 
régions  de  son  pays  où  il  ÿ  a  40  à  50  animaux  tuberculeux  dans  les 
étables.  Ces  divergences  proviennent,  selon  nous,  de  ce  que,  même 
dans  les  abattoirs,  les  vétérinaires  experts  ne  considèrent  comme  tuber¬ 
culeux  que  les  animaux  dont  les  organes  sont  farcis  de  tubercules; 
d’autres,  au  contraire,  appellent  tuberculeux  tout  animal  où  l’on  ren- 
rencontre  quelques  tubercules  localisés. 

Au  danger  de  la  tuberculose  s’ajoutent  ceux  provenant  d’autres  alté¬ 
rations  du  lait  :  sur  190  veaux  nourris  avec  du  lait  provenant  de  vaches 
atteintes  de  la  cocotte  ou  fièvre  aphteuse,  50  succombent  ;  les  enfants 
nourris  avec  ce  lait  cru  n’ont-ils  rien  à  craindre,  et  notre  incrédulité  à 
cet  égard  n’a-t-elle  pas  plus  d’inconvénients  que  la  prohibition  de  ce 
lait  par  les  médecins  anglais  ?  Enfin,  les  poussières  qui  tombent  dans 
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le  lait  gkrdé  vingt-quatre  heures  dans  des  terrines  ou  seaux  ouverts,  les 
eaux  souillées  qui  peuvent  avoir  servi  à  laver  les  vases  où  le  lait  est 
recueilli,  sont  autant  de  causes  possibles  de  contamination. 

SI.  Lazarus  ( Zeitschrift  fur  Hyg.,  1890,  p.  207)  a  une  fois  de  plus 
démontré  l’insuffisance  de  l’acide  borique  et  de  l’acide  salicylique,  de 
l’eau  de  chaux,  etc.,  pour  la  conservation  et  la  stérilisation  du  lait  ; 
c’est  à  la  pasteurisation  que  lui-même,  Fleischmann,  von  Geuns,  Bitter, 
ont  eu  définitivement  recours,  et  les  résultats  très  satisfai-ants  qu’ils  ont 
obtenus  méritent  d’être  répandus  parmi  les  hygiénistes  et  les  médecins. 

SI.  Duc.laux  a  depuis  longtemps  montré  que  dès  qu’on  soumet  le  lait 
à  une  température  prolongée  supérieure  à  -f  70°,  ce  liquide  perd  son 
goût  agréable  et  prend  une  couleur  brunâtre,  due  non  à  la  caramélisa¬ 
tion  du  sucre  de  lait,  mais  à  une  altération  de  la  caséine.  Ces  inconvé- 
nients  sont  évités  à  l’aide  de  la  pasteurisation,  qui  consiste  à  élever 
rapidement  le  lait  à  une  température  un  peu  inférieure  à  -f-  70°,  à  con¬ 
tinuer  pendant  vingt-cinq  à  trente-cinq  minutes,  puis  à  le  refroidir  très 
rapidement  et  à  le  maintenir  à ,+ 10°  ou  12®.  Le  lait  ainsi  traité  se  con¬ 
serve  parfaitement  à  l’air  libre  pendant  deux  ou  trois  jours,  beaucoup 
mieux  que  le  lait  cru  ;  de  plus,  on  arrive  de  la  sorte  à  une  stérilisation 
relative,  sinon  absolue,  à  une  destruction  des  germes  spontanément  ou 
intentionnellement  introduits  dans  ce  liquide.  Les  expériences  de 
H.  Bitter  sont  à  ce  point  de  vue  fort  intéressantes  {Zeitsschrift- f.  Hyg.,. 
1890,  p.  240,  et  Revue  scientifique ,  avril  1891); 

H.  Bitter  triture  des  crachats  de  phtisiques,  les  filtre  à  travers  un 
linge  et  ensemence  ainsi  quatre  volumes  de  lait  ;  1  centimètre  cube  du 
mélange  inoculé  à  des  cobayes  les  rend  toujours  tuberculeux.  Le  lait 
ainsi  ensemencé  est  traité  dans  les  appareils  de  pasteurisation.  On 
chauffe  pendant  vingt,  trente,  trente-cinq  minutes  à  -j-  68-69°,  en  agi¬ 
tant  constamment  le  liquide  pour  répartir  également  la  température  : 
tous  les  cobayes  inoculés  avec  ce  lait  restent  bien  portants.  A  40  litres- 
de  lait,  il  ajoute  des  cultures  du  bacille  typhoïde  ;  au  bout  de  quinze 
minutes  d’exposition  à  la  même  température,  on  ne  peut  retrouver  aucune 
colonie  du  bacille  sur  la  gélatine  ensemencée  avec  ce  lait.  On  peut  donc 
dire  que  le  lait  soumis  pendant  trente  minutes  à  -j-  68®  dans  ces  appa¬ 
reils  ne  contient  plus  de  germes  pathogènes  et  n’a  perdu  ni  son  goût  ni 
son  aspect  agréable.  Quant  aux  saprophytes  que  peut  contenir  le  lait, 
ils  diminuent  dans  une  énorme  proportion  ;  il  y  en  avait  de  2,500  à  250,000- 
avant  la  pasteurisation  ;  après,  il  n’y  en  avait  que  de  I  à  5  par  centi¬ 
mètre  cube  ;  dans  quelques  cas  seulement,  de  30  à  40,  ce  qui  n’a  presque 
aucun  inconvénient.  Le  lait  ainsi  traité  à  68°  pendant  trente  minutes 
ne  s’est  coagulé  qu’au  bout  de  six  à;huit  heures  quand  il  était  conservé 
dans  de  l’air  à  -f-  30®,  au  bout  de  dix  heures  à  -f-  23®,  de  vingt  heures 
à  -j-  14-15®,  tandis  que  le  lait  non  pasteurisé  se  coagulait  spontanément 
quarante-huit  heures  à  soixante-dix  heureé  plus  tôt. 

Il  va  de  soi  que  les  vases  et  bouteilles  destinés  à  recevoir  le  lait  ainsi 
pasteurisé  doivent  être  rigoureusement  stérilisés,  cë  qu'on  peut  obtenir 
par  la  vapeur  dégagée  dans  l’appareil  qui  sert  aux  opérations. 
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Quant  a  la  dépense,  bile  est  minime  ;  dans  les  établissements  indus¬ 
triels  munis  d’une  machine  à  vapeur,  elle  n’est  que  de  4  centimes  par 
litre;  elle  est  de  8  centimes  en  l’absence  de  machine  à  vapeur. 

L’industrie  du  lait. entre  donc  dans  une  voie  nouvelle,  au  grand  profit 
de  la  sécurité  et  de  la  prophylaxie.  La  France,  qui  a  vu  naître  les  pro¬ 
cédés  Appert  pour  la  fabrication  des  conserves  alimentaires,  et  la  pas¬ 
teurisation  de  la  bière,  puis  du  vin,  ne  doit  pas  attendre  plus  longtemps 
que  l’impulsion  lui  vienne  de  l’étranger  ;  l’intérêt  de  notre  agriculture, 
de  notre  commerce  et  de  notre  santé  tout  à  la  fois  le  lui  commande. 

La  pasteurisation  du  lait  n’en  est  d’ailleurs  qu’à  ses  débuts  La  résis¬ 
tance  de  certains  germes  dans  le  lait  est  telle  qu’on  n'est  encore  arrivé 
qu’à  une  stérilisation  relative  ou  partielle.  Mm*  E.  Strub  ( Centralblatt 
für  Bactériologie,  1890,  n®  21),  expérimentant  les  appareils  de  stérilisa¬ 
tion  do  Soltmann,  de  Bertling,  de  Gerber,  d’Egli,  d’Escherich,  etc.,  a 
constaté  qu’aucun  d’eux  ne  débarrassait  le  lait  de  tous  ses  germes, 
même  en  chauffant  à  4- 100?  ;  les  spores  du  bacillus  mesentericus  vu lr 
gatus  de  Flugge  résistent  à  une  heure  et  quart  d'ébullition.  Duclaux  a 
montré  qu’il  en  était  de  même  du  Tyrothrix  tennis.  Aussi,  sans  renon¬ 
cer  à  la  pasteurisation  et  à  la  stérilisation  par  la  chaleur,  M.  Duclaux 
insiste-t-il  sur  la  nécessité  d’introduire  une  extrême  propreté,  la  pro¬ 
preté  aseptique,  dans  les  opérations  de  la  traite  du  lait  dans  les  fermes  : 
bonne  tenue  des  étables,  nettoyage  scrupuleux  et  préalable  des  mains 
des  vachers,  des  trayons  de  l’animal,  des  vases  destinés  à  recueillir  le 
lait.  Des  essais  dans  cette  voie  se  poursuivent  en  ce  moment  avec 
succès,  dit  M.  Duclaux,  dans  une  ferme  de  Normandie,  «  qui  livre  déjà 
à  la  consommation  de  Paris  du  lait  non  chauffé,  privé  de  tout  anti¬ 
septique,  et  dont  la  durée  de  conservation  est  très  grande,  môme  pen¬ 
dant  les  chaleurs  ». 

Mais  qui  s’assurera  que  la  vache  dont  on  aura,  non  sans  peine,  bien 
lavé  les  trayons,  n’a  pas  quelques  lobules  tuberculeux  dans  ses  ma¬ 
melles  ?  Ce  lait  propre  devra,  dans  tous  les  cas,  être  soumis  à  l’ébulli¬ 
tion  par  le  consommateur  ;  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  à  moins 
qu’on  ne  s6it  absolument  certain  de  la  santé  parfaite  des  vaches,  le  lait 
ne  doit  être  consommé  que  bouilli.  C’est  aussi  l’opinion  formelle  de 
M.  Duclaux,  et  nous  sommes  heureux  de  faire  campagne  avec  un  savant 
qui  a  une  aussi  grande  autorité  sur  la  matière.  E.  V. 


Füteranlagen  für  stâdtische  Wasserleitungen  (Installations  de  fil¬ 
trage  pour  les  distributions  municipales  d’eau),  par  le  professeur  Cari 
Frabnkel,  de  Kœnigsberg,  et  C.  Pibfke,  directeur  du  service  des  eaux 
de  Berlin.  —  Rapport  présenté  au  XVIe  Congrès  des  hygiénistes  alle¬ 
mands,  à  Brunswick,  en  septembre  1890  (D.  Vierteljahrsschrift  für  cef- 
fentl.  Gesundheitspflege,  XXIII,  p.  38,  1891). 

Dans  ce  rapport,  M.  Fraenkel  a  pris  le  sujet  par  le  çôté  purement 
hygiénique,  M.  Piefke  par  le  côté  technique. 
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Les  eaux  qui  peuvent  fournir  l’approvisionnement  des  villes,  dit 
M.  Fraenkel,  sont  des  eaux  profondes  (nappes  souterraines)  ou  des 
eaux  superficielles  (cours  d’eau  et  lacs).  La  science  moderne  ayant  dé¬ 
montré  le  rapport  qui  existe  entre  la  consommation  de  ces  dernières  et 
lë  développement  de  certaines  maladies  infectieuses,  notamment  de  la 
fièvre  typhoïde  et  du  choléra,  dont  les  germes,  d’ailleurs,  ont  gagné  ces 
eaux  avec  les  déjections  des  malades,  il  est  indispensable  de  libérer  de 
tout  microorganisme  pathogène  les  eaux  de  surface,  si  on  les  a  adoptées 
pour  la  boisson  des  humains.  Cela  revient  à  l’obligation  de  les  obtenir 
pures  de  toutes  bactéries,  c’est-à-dire  stérilisées. 

Ce  que  l’on  a  trouvé  de  mieux  pour  atteindre  à  cette  stérilisation,  c’est 
la  filtration. 

Les  filtres  d’asbeste  et  ceux  de  porcelaine,  spécialement  ceux  de  Cham- 
berland,  stérilisateurs  efficaces  jusqu’à  ce  que  les  bactéries  en  pénètrent 
les  parois  par  acte  de  végétation,  coûtent  trop  cher  et  donnent  trop  peu 
d’eau  pour  suffire  aux  besoins  d’un  groupe  important.  Restent  les  filtres 
à  sable. 

Les  filtres  à  sable  sont-ils  capables  de  remplir  leur  but  capital,  à 
savoir  l’éloignement  de  tout  agent  infectieux? 

La  perfection  avec  laquelle  ces  filtres  opèrent  dépend  du  temps  de¬ 
puis  lequel  ils  sont  en  activité  (par  rapport  à  leur  période  de  travail), 
de  la  lenteur,  de  la  régularité  de  la  filtration,  de  la  pression  sous  la¬ 
quelle  elle  s’accomplit.  Mais,  étant  donné  que  les  meilleures  conditions 
à  ces  divers  égards  soient  atteintes,  on  à  cru  pendant  assez  longtemps 
que  les  filtres  à  sable  étaient  vraiment  impénétrables  aux  germes,  que 
le  nombre  des  bactéries  retrouvées  dans  l’eau  filtrée  ne  dépend  en  rien 
de  celui  qui  existait  dans  l’eau  brute,  et  que  ces  bactéries  entièrement 
inoffensives  ne  pouvaient  provenir  que  des  matériaux  du  filtre,  des  con¬ 
duites  d’eau,  de  l’apport  de  l’air. 

.Cette  conclusion,  pourtant,  à  priori,  était  un  peu  téméraire.  La  né¬ 
cessité  des  conditions  énoncées  plus  haut  aurait  déjà  pu  faire  prévoir 
que  l’imperméabilité  aux  germes  serait  assez  souvent  en  défaut  chez 
ces  filtres,  plus  grossiers  encore  que  les  petits  filtres  de  maison.  On 
pouvait  même  déjà  apercevoir  le  fait  dans  les  rapports  de  1885  et  1886 
dePlagge  et  Proskauer,  où,  ^malgré  la  conclusion  contraire,  il  était  fa¬ 
cile  de  reconnaltre  .que  l’eau'filtrée  de  la  Sprée  était  régulièrement  plus 
riche  en  bactéries  que  l’eau  filtrée. du  Tegel;  c’est-à-dire  que  la  richesse 
bactérielle  de  l’eau  filtrée  est  en  rapport  avec  celle  de  l’eau  brute. 

Les  recherches  des  deux  rapporteurs  sur  le  pouvoir  stérilisant  des 
filtres  à  sable,  dont  nous  avons  entretenu  les  lecteurs  de  la  Revue  (voy. 
Revue  d’hygiène,  XII,  p.  256,  1890),  ont  décidément  prouvé  qu’il  existe 
toujours,  dans  l’eau  filtrée,  une  fraction  du.  chiffre  primitif  des  bactéries, 
et  qu’il  ne  peut  être  question  d’üne  filtration  infranchissable  aux  ger¬ 
mes.  La  résistance  que  cette  formule  nouvelle  a  rencontrée  à  Munich  ne 
semble,  à  l’auteur,  s’appuyer  sur  aucune  objection  sérieuse  et  n’ébranle 
point  sa  conviction. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  celles  des  vues  de  M.  Fraenkel,  que  nous 
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avons  fait  connaître  dans  l’article  précité,  au  sujet  de  l’infection  de  la 
couche  profonde  des  filtres  et  de  la  pénétration,  à  un  moment  donné , 
des.  bactéries  dans  les  matériaux  filtrants,  aidée  par  l'augmentation  de 
pression  que  nécessite  l’avancement  de  la  période  du  filtre. 

Le  rapporteur  recommande,  encore  une  fois,  de  rejeter  la  première 
eau  qui  passe  au  début  de  la  période  de  chaque  appareil  ;  —  de  filtrer 
aussi  lentement  que  possible  ;  —  d’opérer  sous  une  faible  pression  ;  — 
avec  régularité. 

Estimant,  d’ailleurs,  que  le  filtre  à  sable  réduit  au  moins  au  millième 
la  proportion  des  bactéries  de  l’eau,  il  reconnaît  qu’il  n’existe  pas  au¬ 
jourd’hui  de  meilleur  moyen  de  purifier  une  eau  suspecte. 

La  lenteur  de  la  filtration  permettra,  en  outre,  l’oxydation  dans  le 
filtre  d’une  partie  des  matières  organiques  dissoutes  dans  l’eau.  C’est 
aussi  un  moyen  d’en  ramener  la  température  à  un  degré  agréable  poul¬ 
ie  consommateur. 

Néanmoins,  l’orateur  en  revient  à  la  perspective  qu’il  a  déjà  ouverte, 
et  qui  n’a  d’autre  inconvénient  que  celui  de  faire  trembler  les  caisses  mu¬ 
nicipales,  de  substituer  à  l’eau  de  surface  l’eau  profonde,  pure  de  germes, 
limpide,  minéralisée,  agréable  au  goût  et  fraîche.  Dans  le  nord  de  l’Al¬ 
lemagne,  la  nappe  souterraine  est  ferrugineuse  à  Uexcès  ;  mais  Pros- 
kauer  a  montré  comment  on  peut  se  débarrasser  du  fer  par  l’aération 
énergique  de  l’eau. 

M.  Piefke  a  fait  ressortir  la  nécessité  de  rendre  la  régularité  du  fonc¬ 
tionnement  des  filtres  indépendante  des  variations  qui  caractérisent  la 
consommation  urbaine.  On  y  parvient  au  moyen  de  réservoirs  de  collec- 
tionnement  d’eau  filtrée,  dans  lesquels  celle-ci  arrive,  non  en  raison  du 
vide  qui  s’y  produit,  mais  d’une  façon  régulière,  à  l’aide  de  régulateurs 
placés  sur  le  trajet  de  l’eau  à  la  sortie  des  filtres.  On  se  sert,  à  Berlin, 
du  régulateur  de  Gill,  qui  est  dirigé  par  un  surveillant  spécial;  à  Var¬ 
sovie,  du  régulateur  automatique  de  Lindley. 

A  coté  d’autres  conseils  déjà  connus,  nous  notons  la  préférence  mani¬ 
festée  par  le  savant  ingénieur  à  l’égard  des  filtres  non  voûtés.  Les  fil¬ 
tres  voûtés  fournissent  toujours  une  eau  plus  riche  de  germes  que  les 
filtres  à  découvert.  Peut-être  parce  que  la  lumière  favorise  le  dévelop¬ 
pement  de  certaines  algues  qui  contribuent  puissamment,  dans  ces  der¬ 
niers  filtres,  à  constituer  la  membrane  vaseuse  feutrée,  la  vraie  couche 
filtrante.  Le  seul  avantage  des  filtres  voûtés  est  de  pouvoir  fonctionner 
même  pendant  les  gelées,  qui  annulent  quelquefois  les  autres. 

M .  Piefke  pense  avoir  trouvé  le  moyen  de  nettoyer  les  filtres  sous 
l'eau,  et  par  conséquent  sans  les  démonter,  au  moyen  d’un  radeau  sous 
lequel  sont  suspendus  de  petits  cylindres  armés  de  pointes;  ce  radeau 
est  mis  en  mouvement  de  façon  à  faire  tourner  les  cylindres  dans  le 
sens  du  courant  ;  les  pointes  de  ceux-ci  déchirent  la  couche  de  vase  et 
l’éparpillent  dans  l’eau,  qui  en  entraîne  les  débris  par  écoulement  su¬ 
perficiel.  . 

La  courte  discussion  qui  suivit  ces  deux  rapports  ne  réussit  pas  à  en 
amoindrir  la  portée,  mais  révéla  le  profond  sentiment  de  déception  que 
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l’aveu  de  l'insuffisance  des  filtres  à  sable  a  fait  naître  chez  quelques  ingé¬ 
nieurs,  particulièrement  atteints  par  cette  déconvenue  et  disposés,  peut- 
être^  soutenir  trop  rigoureusement  le  droit  des  caisses  municipales. 
Les  contradicteurs,  l’ingénieur  Grahn,  de  Detmold,  . le  directeur  Küm- 
mel,  d’Allona,  l’ingénieur  en  chef  Andréas  Meyer,  de  Hambourg,  s’éver¬ 
tuèrent  à  faire  ressortir  que  les  expériences,  sur  lesquelles  Fraenkel  et 
Piefke  basaient  leurs  conclusions,  ne  reproduisaient  pas  suffisamment 
les  conditions  dans  lesquelles  les  filtres  urbains  fonctionnent  en  réalité. 
Spécialement,  les  rapporteurs  ont  opéré  avec  un  filtre  établi  dans  une 
petite  cuve  en  bois,  qui  ne  ressemble  pas  assez  aux  bassins  en  maçon- 

Malheureusement,  M.  Fraenkel  vint  réfuter  un  à  un  les  arguments 
qui  lui  étaient  opposés  et  dont  la  plupart  étaient  des  reproches  tout  à 
fait  gratuits,  adressés  au  mode  expérimental.  Finalement,  M.  Piefke,  en 
quatre  mots,  vint  faire  connaître  que,  depuis  les  expériences  primitives, 
on  avait  répété  les  essais  avec  un  filtre  en  maçonnerie  de  75  mètres 
carrés  de  surface,  et  que  les  résultats  avaient  été  exactement  les  mêmes 
que  l’année  passée. 

Cependant,  tout  en  félicitant  les  rapporteurs,  l’assemblée  décida  de 
s'abstenir  de  tout  vote  sur  leurs  propositions.  MM.  Fraenkel  et  Piefke, 
eux-mêmes,  avaient  rehoncé  à  réclamer  ce  vote.  J.  Arnould. 


VARIÉTÉS 


La  transmission  des  maladies  contagieuses  par  les  barbiers  et  les 
coiffeurs.  —  Nous  avons  depuis  bien  longtemps,  dans  cette  Revue, 
exprimé  l’opinion  que  l’alopécie  commune,  de  nature  encore  indéter¬ 
minée,  était  souvent  le  résultat  de  la  transmission  de  quelque  parasite 
par  la  communauté  des  brosses  et  peignes  servant  toute  la  journée  aux 
clients  de  passage.  L’on  se  rappelle  que  l’an  dernier  M.  Lancereaux  a 
attiré  sur  ce  danger  l’attention  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  ;  il 
demandait  qu’on  imposât  à  tous  les  coiffeurs  la  désinfection  de  leur 
arsenal  professionnel.  La  difficulté  de  donner  une  sanction  réelle  à  de 
telles  mesures  en  a  fait  ajourner  la  prescription  obligatoire.  Quelques 
tentatives  isolées,  faites  spontanément  par  quelques  coiffeurs,  soit  à 
Paris,  soit  en  province,  méritent  d’être  encouragées;  l’intérêt  bien 
entendu  de  la  profession  conduira  à  l’adoption  d’appareils  de  désin¬ 
fection  très  pratiques  qui  attireront  les  clients  par  la  garantie  d’une 
plus  grande  sécurité.  Nous  sommes  convaincu  qu’il  y  a  là  un  danger 
réel,  auquel  on  n’a  pas  encore  attribué  l’attention  qu’il  mérite. 
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Le  Dr  CEsterreicher  vient  de  communiquer  à  la  Société  dermatologique 
de  Berlin  un  fait  de  cet  ordre,  dont  la  réalité  semble  entourée  de  garan¬ 
ties  sérieuses.  Un  homme  do  30  ans  présenta  les  signes  d’une  infection 
syphilitique  secondaire  (éruptions  papulo-squameuses,  plaques  mu¬ 
queuses  de  la  gorge).  Jamais  il  n’avait  eu  aucun  accident  primitif  aux  ' 
organes  génitaux.  On  trouva  au  côté  gauche  de  la  face  une  cicatrice 
indurée  ressemblant  à  celle  d’un  chancre  ;  celte  cicatrice  résultait  d’une 
petite  coupure  que  lui  avait  faite  le  barbier  et  qui  s’était  envenimée.  Le 
Dr  CEsterreicher  ne  doute  pas  que  l’inoculation  a  été  faite  par  un  rasoir 
souillé  de  virus  syphilitique.  Le  Brilish  medical  Journal  (10  mai  1891), 
qui  relate  ce  fait,  rappelle  qu’en  1884  le  Dr  Lôbl  (de  Vienne)  a  cité  un 
certain  nombre  de  cas  analogues,  où  le  lycosis,  l’herpès  tonsurant, 
l’alopécie  furfuracée  ont  été  communiqués  par  des  ustensiles  et  instru¬ 
ments  malpropres  des  coiffeurs  ou  barbiers  ;  le  Dr  Lôbl  demandait,  dès 
cette  époque,  qu’on  obligeât  ces  artistes  à  désinfecter  chaque  fois  leurs 
instruments  avant  d’en  faire  usage. 

C’est  à  l’opinion  publique  à  exiger  ce  que  des  mesures  de  police  n'ob¬ 
tiendraient,  selon  nous,  que  difficilement. 


Mortalité  et  morbidité  a  Londres  en  1890.  —  Les  journaux  anglais 
de  médecine  viennent  de  publier  la  statistique  vitale  de  l’Angleterre 
pour  1890.  Nous  en  extrayons  les  chiffres  suivants  concernant  la  popu¬ 
lation  de  Londres,  qui  s’élève  à  4,421,611  habitants  : 

Mortalité  générale  20  pour  1,000  vivants;  mortalité  des  enfants  au- 
dessous  de  1  an, 162  pour  1,000  naissances  ;  natalité,  26,1  pourl,000  vi¬ 
vants.  Sur  89,694  décès  dans  l’année,  il  y  en  a  eu  3  par  variole;  3,285  par 
rougeole;  861  par  scarlatine  ;  1,285 par  diphtérie;  3,272  par  coqueluche; 
11  par  typhus  pétéchial;  592  par  fièvre  typhoïde  (entérique),  plus  33 
par  fièvre  simple  et  non  déterminée  ;  2,744  par  diarrhée  (probablement 
infantile).  Nous  ferons  remarquer  la  rareté  de  la  variole  et  la  fréquence 
des  décès  par  rougeole  et  par  coqueluche.  ( British  medical  Journal , 
14  mars  1890,  p.  613.) 


ERRATA. 

Page  385,  11°  ligne,  lire  :  *  de  l’histoire  »,  au  lieu  de  :  «l’impor¬ 
tance  ». 

16°  ligne,  lire  ;  «  en  1889,  et  »,  au  lieu  de  :  «  en  1886,  de  ». 

Page  390,  15e  ligne,  lire  :  «  de  4,000  »,au  lieu  de  ;  «  de  4  0/0  ». 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 
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DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

AU  POINT  DE  VUE  SANITAIRE, 

RAPPORT  FAIT  A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS1 

Par  M.  ÉMILE  TRÉLAT, 

Député  de  la  Seine, 

Professeur  de  construction  civile  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

La  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  est  un  lieu  de 
réunion  qui  molive  d’incessantes  réclamations.  MM.  les  députés  se 
plaignent  d’y  être  mal  installés,  de  manquer  d’espace,  de  n’y  pas 
circuler  librement,  d’y  être  alternativement  soumis  à  des  tempéra¬ 
tures  excessives  et  à  des  courants  d’air  insupportables.  Le  fauteuil 
même  de  la  présidence  est  souvent  une  place  de  très  pénible  séjour. 
Les  orateurs  ne  se  font  pas  ou  se  font  mal  entendre  de  la  tribune. 
Enfin  les  locaux  réservés  au  public  et  à  la  presse  sont,  répète-t-on, 
des  places  de  véritable  torture.  Vous  m’avez  fait  l’honneur,  mon¬ 
sieur  le  Président,  de  m'appeler  pour  me  communiquer  ces  doléances 

1.  Une  commission  parlementaire  vient  d'être  chargée  d’étudier  les  condi¬ 
tions  de  l’installation  de  la  Chambre  des  députés.  Nous  extrayons  du  rapport 
fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  Autonin  Proust,  l’important  rapport 
technique  qui  avait  été  domandc  à  M.  Emile  Trélat  et  que  notre  éminent 
collaborateur  a  adressé  à  M.  Ch.  Floquet,  président  de  la  Chambre  des  dé¬ 
putés. 
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et  vous  m’avez  invité  à  rechercher  et  à  vous  faire  connaître,  s’il  y 
avait  lieu,  les  modifications  locales  qui  pourraient  remédier  au  mal 
sigualé. 

Je  m’empresse  de  vous  adresser  ma  consultation.  Je  l’écris  après 
avoir  soigneusement  étudié  les  locaux  dont  j’ai  observé  la  tenue 
pendant  l’exercice  du  travail  parlementaire,  aussi  bien  que  pendant 
les  jours  de  repos.  J’ai  assisté  à  vingt-cinq  séances  de  la  Chambre, 
séances  consacrées  à  la  discussion  du  budget,  et,  par  conséquent, 
très  suivies  et  très  animées.  Deux  fois  et  par  des  températures  exté¬ 
rieures  fort  différentes,  j’ai  interrogé  dans  la  salle  vide  la  puissance 
et  l’élasticité  des  appareils  de  chauffage  et  d’aération.  Toutes  ces 
expériences  m’ont  été  facilitées  par  la  bienveillance  de  MM.  les  ques¬ 
teurs  et  par  l’obligeance  active  de  M.  l'architecte  du  palais,  qui,  à 
tous  instants,  a  mis  à  ma  disposition  la  connaissance  intime  de  ses 
installations  et  sa  longue  pratique  de  leur  entretien.  J’ai  pu  ainsi 
connaître  dans  toute  leur  étendue  les  ressources  ou  les  défauts  de 
service  et  de  bien-être  que  comportent  les  installations  de  la  Chambre, 
et  contrôler  la  portée  des  plaintes  qu’elles  motivent. 

I.  —  La  salle  des  séances  a  été  construite  à  la  fin  de  la  Restau¬ 
ration.  Elle  a  été  conçue  et  proportionnée  pour  recevoir  300  députés. 
Ce  nombre,  déjà  augmenté  sous  la  monarchie  de  Juillet,  s’est  for¬ 
cément  accru  sous  la  République  ;  il  a  été  porté  à  378  à  la  suite  de 
la  dernière  loi  électorale.  Il  a  donc  fallu  établir  378  sièges  dans 
l’espace  occupé  primitivement  par  300  fauteuils.  On  n’a  pu  le  faire 
qu’en  sacrifiant  la  convenance  des  premières  installations.  Cela  se 
comprend  de  soi.  Mais  il  faut  montrer  jusqu’où  a  dû  être  poussé  le 
sacrifice;  je-ne  puis  éviter  de  le  faire  avec  quelque  minutie. 

La  salle  couvre  une  surface  de  467  mètres  carrés,  ce  qui  met  à  la 
disposition  de  chaque  député  une  quote-part  de^yp  =  0"“>,80.  C’est 
beaucoup  moins  qu’il  n’en  est  accordé  à  l’élève  des  écoles  primaires. 
Chacun  d’eux,  en  effet,  dispose  dans  sa  classe  d’un  minimum  de 
lniq,2o,  porté  toutes  les  fois  qu’on  le  peut  à  lmq,30. 

Mais  voyons  ce  que  ces  quatre-vingts  centièmes  de  mètre  carré 
(0mq,80)  réservent  de  confortable  à  un  député  assis  à  sa  place.  Il 
dispose  en  moyenne  d’une  largeur  de  siège  de  0'“,48  *,  et  ce  chiffre 
descend  pour  un  certain  nombre  de  places  à  0in,435,  ce  qui  est 

1.  51  centimètres  derrière  le  dos  ;  46  centimètres  au  fond  du  pupitre. 
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inférieur  à  la  largeur  de  0ra, 50  réservée  aux  places  des  plus  petits 
enfants  des  classes  primaires. 

Le  pupitre  d’uu  député  n’a  que  25  centimètres  de  profondeur.  Le 
moindre  document  officiel  y  déborde  et  il  est  impossible  de  le  com¬ 
pulser  en  prenant  des  notes.  Entre  le  dossier  du  siège  et  le  fond 
devant  les  genoux  la  distance  horizontale  n’est  que  de  85  centi¬ 
mètres. 

Au  commencement  d’une  séance  une  personne  de  corpulence 
moyenne  s’arrange  passablement  dans  un  pareil  espace.  Le  torse  est 
droit,  les  jambes  reposent  d’équerre  sur  le  sol;  l’assiette  se  fait. 
Mais  quand  le  séjour  s’est  prolongé,  la  gène  apparaît  et  les  engour¬ 
dissements  commencent.  Les  jambes  cherchent  soulagement  dans 
des  croisements  alternés  et  répétés.  Le  corps  s’affaisse  et  glisse  sur 
le  siège  ;  les  genoux  se  projettent  en  avant.  Il  faut  varier  l’assiette 
du  corps  et  trouver  de  nouveaux  équilibres.  Les  changements  de 
position  s’imposent  et  avec  eux  le  supplice  de  ne  pouvoir  les  opérer 
faute  de  dégagements  en  profondeur  et  en  largeur. 

Je  n’insiste  pas.  Mais  les  chiffres  que  je  viens  de  citer  prennent 
une  singulière  importance  aux  yeux  de  l’observateur  qui  suit  les 
séances.  Ils  lui  révèlent  les  causes  des  multiples  gymnastiques  invo¬ 
lontaires  auxquelles  on  voit  s’adonner  les  députés  que  le  devoir  et 
l’attention  fixent  à  leur  place.  Ils  ne  sont  pas  moins  démonstratifs 
pour  les  changements  de  place  auxquels  la  fatigue  soumet  les  natures 
moins  patientes  ou  les  complexions  moins  adaptables  à  l’étroitesse 
des  sièges.  Pour  cet  observateur  ce  n’est  bientôt  plus  un  point 
douteux  que,  à  la  Chambre,  siéger,  c’est-à-dire  remplir  le  premier 
devoir  essentiel  d’un  député,  est  une  fonction  physiquement  très 
pénible  et  singulièrement  laborieuse. 

Mais  les  députés  tienuent  séance  pour  délibérer.  La  délibération 
est  une  opération  collective  et  qui  comporte  des  actions  réciproques 
entre  les  membres.  Indépendamment  de  l’étude  préliminaire  des 
questions  et  de  la  lecture  des  rapports  qui  se  font  en  dehors  de  l’As¬ 
semblée,  la  délibération  suppose  que  le  député  suit  les  débats  de  la 
tribune,  apprécie  l’impression  générale  des  discours,  va  commu¬ 
niquer  à  volonté  les  siennes  à  tel  ou  tel  collègue  et  recherche  là  où 
il  le  juge  convenable  les  renseignements  parlés  qui  fixeront  son 
vote.  Cela  implique  dans  la  salle  même  un  ensemble  de  conditions 
matérielles  sans  lesquelles  l’action  délibérante  s’alanguit,  se  trouble, 
ou  se  perd  dans  le  désordre.  Je  les  énonce  : 
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Il  faut  que  l’orateur  soit  vu  et  entendu  de  toutes  les  places  de 
député; 

Il  faut  que,  sans  changer  de  place,  chaque  député  puisse  voir 
l’ensemble  de  l'auditoire  ; 

Il  faut  qu'à  tout  moment  chaque  député  puisse  quitter  sa  place 
et  circuler  dans  toute  l’étendue  de  la  salle  sans  déranger  per¬ 
sonne  ni  troubler  la  séance . 

Comment  ces  conditions  sont-elles  remplies  au  Palais-Bourbon  ? 

Le  grand  nombre  de  places  qu’il  a  fallu  installer  dans  la  salle  a 
fait  déborder  les  gradins  en  arrière,  à  gauche  et  à  droite  de  la  tri¬ 
bune.  En  sorte  que  l’orateur  ne  se  fait  entendre  que  par  les  députés 
des  centres  lorsqu’il  parle  simplement  en  face,  sa  voix  restant  per¬ 
due  pour  les  gauche  et  droite  extrêmes.  Les  orateurs  qui  ont  la 
grande  habitude  de  la  parole  et  de  la  salle  se  tournent  alternative¬ 
ment  à  gauche  et  à  droite  et  satisfont  momentanément  l’un  et  l’autre 
côté.  Mais  ces  communications  entrecoupées  ne  sont  jamais  que  le 
morcellement  d’une  pleine  audition  et  la  ruine  d’un  vrai  jeu  de  tri¬ 
bune.  On  notera,  d’ailleurs,  que  les  paroles  alternant  sur  les  côtés 
sacrifient  l’audition  centrale.  En  réalité  on  entend  généralement  fort 
mal  les  orateurs.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  les  députés  qui 
ont  l’oreille  de  la  Chambre  et  en  faveur  desquels  le  silence  absolu 
s’établit  aussitôt  qu’ils  arrivent  à  la  tribune,  sont  bien  entendus  de 
presque  toutes  les  places.  C’est  que  le  bruit  entretenu  par  les  audi¬ 
teurs  eux-mêmes  est  considérable  à  la  Chambre  et  qu’il  est  le  grand 
obstacle  à  la  portée  de  la  parole.  Je  reviendrai  prochainement  sur 
ce  point  intéressant. 

Quant  à  la  seconde  condition,  elle  est.remplie  au  Palais-Bourbon. 
Les  députés  en  général  voient  bien  toute  l’Assemblée  délibérante.  Il 
ne  faut  faire  d’exception  que  pour  une  vingtaine  de  places  situées  le 
long  des  couloirs  d’entrée  et  auxquelles  la  tribune  barre  les  vues 
réciproques. 

J’arrive  à  la  dernière  condition  ;  les  communications  réciproques 
entre  les  députés. 

On  peut  dire  qu’elles  font  absolument  défaut  à  la  Chambre.  Pour 
eirculer  dans  un  amphithéâtre,  il  faut  des  chemins  rayonnant  en 
escalier  et  des  précinctions  ou  chemins  contournant  de  plain-pied 
les  gradins.  L’extrême  plénitude  de  la  salle  a  beaucoup  réduit  la 
largeur,  sinon  le  nombre  des  premiers,  elle  a  supprimé  la  précinc- 
tion  capitale,  celle  qui  faisait  ceinture  au  sommet  des  sièges. 
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L’étroitesse  des  chemins  en  escalier  et  l’absence  de  la  précinction 
de  ceinture  ont  gêné  les  rencontres,  allongé  les  parcours  et  encom¬ 
bré  la  partie  basse  de  la  salle  toujours  si  chargée  de  monde.  Il  se 
fait,  en  conséquence,  dans  la  circulation  des  points  d’arrêt  où  les 
paroles  s’échangent  et  le  bruit  commence. 

Mais  ce  n’est  pas  là  la  cause  principale  des  troubles  qu’engendre 
la  difficulté  de  translation  des  députés.  On  compte  dans  la  salle 
200  sièges  dont  les  occupants  ne  peuvent  gagner  les  chemins  de 
parcours  sans  déplacer  un  voisin.  On  en  compte  56  qui  sont  forcés 
de  déplacer  deux  voisins.  Je  dis  déplacer.  Les  rangs  de  gradins 
sont,  en  effet,  trop  rapprochés  pour  qu’on  y  puisse  passer  devant 
une  place  occupée,  la  personne  qui  la  détient  se  levât  elle.  Pour 
quitter  les  sièges  qui  ne  sont  pas  situés  sur  la  rive  des  chemins,  il 
faut  prier  un  ou  deux  collègues  de  se  lever  et  de  passer  dans  la 
sente  commune  avant  de  pouvoir  se  dégager  soi-même.  C’est  un 
lemue-ménage  très  pénible  qu’on  hésite  toujours  à  engager  et  dont 
la  crainte  fait  souvent  sacrifier  l’exploration  qu’on  jugeait  utile 
d’entreprendre.  Ces  nombreuses  scènes  enfantent  la  plupart  de  ces 
petits  colloques  qui  bruissent  dans  l’air  de  la  salle,  qui  sont  autant 
de  vibrations  éteintes  dans  la  voix  des  orateurs  et  dont  l’ensemble 
rend  la  Présidence  si  laborieuse.  De  pareilles  observations  peuvent 
paraître  puériles  ;  elles  ne  le  sont  pas,  et  c’est  à  elles  qu’il  faut  de¬ 
mander  l’explication  des  plus  gros  défauts  de  la  salle  des  séances 
du  Palais-Bourbon. 

Je  pourrais  déjà  conclure  que  la  Chambre  est  un  lieu  dépourvu 
des  conditions  qui  permettent  à  des  députés  de  siéger  convenable¬ 
ment  et  de  délibérer  efficacement  ;  que  c’est  une  salle  réfractaire  au 
travail  parlementaire.  Mais  je  n’ai  pas  épuisé  mon  sujet. 

IL  —  Des  places  favorables  à  une  longue  station  sans  fatigue  ; 
des  sièges  où  l’on  puisse  écouter  sans  trouble,  compulser  des  docu¬ 
ments  sans  obstacle,  prendre  des  notes  sans  gêne;  des  communica¬ 
tions  faciles  avec  l’assemblée,  par  les  yeux,  par  l’oreille  et  par  la 
locomotion  ;  tous  ces  avantages  fussent-ils  mis  à  la  disposition  des 
députés,  la  salle  qui  les  posséderait  pourrait  encore  être  inhabitable, 
ou  tout  au  moins  incapable  d’y  permettre,  sans  dommage  pour  la 
santé,  un  séjour  prolongé.  Toute  agglomération  enfermée  s’empoi¬ 
sonne  si,  par  les  artifices  spéciaux,  on  n’amène  pas  près  des  ori- 
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flces  respiratoires  de  chacun  des  assistants  de  l’air  sain  à  la  mesure 
de  l’air  que  la  respiration  vicie.  Cela  est  vrai  pour  toutes  les  assem¬ 
blées,  mais  une  Chambre  française  est  particulièrement  un  lieu  de 
réunion  soumis  à  des  causes  d’insalubrité  tout  à  fait  exceptionnelles. 
Quel  que  soit  le  nombre  des  absents,  l’assistance  y  est  toujours  plus 
pressée  que  celle  des  Parlements  étrangers.  D’ailleurs,  la  durée  des 
séances  y  atteint  souvent  cinq  ou  six  heures,  et  il  arrive  qu’elles  se 
dédoublent  dans  la  même  journée. 

Aucun  établissement  ne  subit  d’aussi  actives,  d’aussi  énergiques 
pollutions  atmosphériques.  Au  théâtre,  qui  est  encore  un  lieu  de 
réunions  prolongées,  l’air  ne  s'y  vicie  pas  au  même  degré  et  les 
poumons  qui  le  consomment  y  sont  moins  éprouvés.  Cela  s’explique 
aisément.  Un  long  spectacle  ne  dépasse  guère  quatre  heures  et 
demie;  il  est  entrecoupé  d’entr’actes  qui  réduisent  le  temps  de  la 
contamination  à  trois  heures.  On  ne  peut,  d’ailleurs,  oublier  que, 
pendant  les  actes,  la  scène  envoie  presque  toujours  à  la  salle  un 
regain  notable  d’air  neuf.  La  Chambre  n’a  ni  pareilles  réserves  ni 
pareils  repos,  et  l’on  ne  saurait  s’étonner  qu’il  soit  plus  difficile 
que  partout  ailleurs  d’y  entretenir  la  salubrité.  Le  problème  n’y  est 
pourtant  pas  plus  insoluble  aujourd’hui  qu’il  ne  l’est  au  théâtre  où, 
depuis  quelques  années,  on  sait  fournir  aux  spectateurs  les  sécurités 
hygiéniques  nécessaires.  C’est  essentiellement  ici  et  là  une  question 
d’espace  et  d’engins  de  renouvellement  d'air.  Quel  est  à  cet  égard 
l’étal  de  la  salle  du  Palais-Bourbon  ? 

J’ai  déjà  montré  à  quelles  réelles  souffrances  sont  condamnés 
MM.  les  députés  par  l’étroitesse  de  leur  installation.  Mais  le  manque 
d’espace  ne  pèse  pas  moins  lourdement  sur  le  régime  atmosphéri¬ 
que  de  la  salle.  C’est  ce  défaut  qui  n’a  pas  permis  de  placer  les  ar¬ 
rivées  d’air  neuf  dans  le  voisinage  de  ceux  qui  doivent  en  profiter, 
c’est-à-dire  de  manière  à  ce  qu’il  soit  autant  que  possible  consommé 
avant  d’être  mélangé  avec  de  l’air  déjà  contaminé.  Cet  air  entre 
dans  la  Chambre  par  une  rainure  de  0m,20  à  0“,25  de  hauteur 
ouverte  au-dessus  et  sur  tout  le  développement  de  la  corniche  cir¬ 
culaire  de  l’enceinte.  De  cette  large  mâchoire  il  descend  verticale¬ 
ment  le  long  des  murs  ou  suivant  des  cheminements  inclinés  jus¬ 
qu’aux  gradins  et  au  parquet,  où  il  est  avalé  par  de  nombreuses 
bouches  qui  l’entraînent  hors  de  la'  salle.  Ces  voyages  atmosphé¬ 
riques  sont  entretenus  par  de  puissants  appareils  capables  d’en¬ 
traîner  des  masses  d’air  dont  on  fait  varier  l’importance  et  la  tem- 
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pérature  suivant  tes  saisons  et  le  degré  de  plénitude  de  la  salle  1 . 

Je  dois  immédiatement  signaler  le  phénomène  important  qui 
caractérise  ce  mode  d’aération.  Pendant  que  les  nappes  d’air  qui 
se  débitent  à  la  rainure  descendent  dans  la  salle,  où  elles  tombent 
de  10  mètres  à  12  mètres  de  hauteur,  elles  se  brassent  et  se  mélan¬ 
gent  avec  les  gaz  ascendants  formés  de  toutes  les  expirations,  de 
toutes  les  transpirations,  de  tous  les  miasmes  issus  de  l’action 
vitale  des  occupants  placés  aux  parties  profondes  de  la  salle.  C’est 
donc  en  réalité  de  l’air  déjà  fort  contaminé  qui  alimentera  les  pou¬ 
mons  de  ceux-ci  et  qui  y  entretiendra  un  travail,  d’une  part  très 
peu  réparateur,  d’autre  part  sensiblement  infectieux.  On  ne  peut 
vraiment  pas  concevoir  des  circonstances  moins  favorables  à  la 
salubrité  atmosphérique  d’un  lieu  de  réunion,  et  plus  confirmatives 
des  plaintes  qui  les  accompagnent. 

Quelque  concluantes  que  fussent  pour  moi  les  considérations 
théoriques  que  je  viens  d’exposer,  j’ai  voulu  me  rendre  expérimen¬ 
talement  compte  de  l’influence  que  l’appareil  distributeur  d’air 
pouvait  exercer  sur  l’état  atmosphérique  de  la  salle  et  fixer  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  influence  était  la  plus  favorable. 
Cette  reconnaissance  m’a  été  grandement  facilitée  par  les  intéres¬ 
sants  documents  que  M.  de  Joly  possédait  et  mettait  gracieusement 
à  ma  disposition.  J’y  apprenais  que  les  appareils  étaient  capables 
de  renouveler  dix  fois  en  une  heure  l’atmosphère  de  la  salie  et  d’y 
introduire  à  volonté  de  l’air  variant  de  la  température  la  plus  basse 
jusqu’à  4-  50°  et  +  60°.  Sans  renouveler  les  observations  anémo- 
métriques  qui  avaient  fourni  ces  résultats,  j’ai  facilement  pu  re- 


1.  L’installation  se  compose  de  deux  appareils  : 

A.  —  L’appareil  qui  sert  à. l’alimentation  de  l’air  neuf.  Il  procède  depuis 
la  prise  d’air  (dans  le  petit  jardin  côté  du  boulevard  Saint-Germain)  jus¬ 
qu’à  la  rainure  d’introduction  dans  la  salle.  Il  comprend  :  1*  un  ventilateur 
soufflant;  2°  un  canal  qui  reçoit  l’air  poussé  par  le  ventilateur  et  qui  le 
conduit  jusqu’au  pied  de  la  cheminée  d’alimentation.  Ce  canal  se  divise  en 
deux  branches,  dont  l’une  amène  directement  l’air  au  bas  de  la  cheminée, 
et  dont  l’autre  comporte  des  calorifères  traversés  par  l’air  qui  y  est  dirigé. 
C’est  le  mélange  proportionné  à  volonté  de  ces  deux  airs  qui  règle  la  tem¬ 
pérature  de  l’air  introduit  dans  la  salle;  3“  une  cheminée  d’amenée  à  la  rai¬ 
nure  du  débit. 

B.  —  L’appareil  d'extraction  de  l’air  vicié.  —  C’est  une  cheminée  rece¬ 
vant  à  son  pied  tous  les  conduits  d’extraction  de  la  salle,  et  débitant  l’air 
vicié  à  l’aide  d’un  ventilateur  aspirant. 

Nota.  —  Les  deux  ventilateurs  sont  mus  par  une  machine  à  vapeur. 
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connaître  la  réalité  de  ceux-ci.  Par  deux-fois,  la  salle  étant  vide, 
les  machines  marchant  à  pleine  force  et  la  température  extérieure 
étant  de  —  3°  et  —  5°,  j’ai  élevé  l’atmosphère  intérieure  à  -f-  35“ 
et  -f  40°,  et  un  quart  d’heure  après  je  l’ai  abaissée  à  -f  8°  et  +  9°. 
En  un  quart  d’heure,  j’ai  donc  fait  passer  l’état  de  la  salle  de  celui 
d’un  lieu  d’étouffement  à  celui  d’un  lieu  de  grelottement  ;  et  j’ai 
vérifié  la  réciproque.  C’était  bien  la  démonstration  de  la  puissance 
et  de  l’élasticité  de  l’instrument  de  chauffage  et  d’aération  ;  car  ces 
promptes  modifications  résultaient  d’un  énorme  passage  d’air  chaud 
ou  d’air  froid  qui  se  mesurait  par  un  renouvellement  horaire  de 
neuf  ou  dix  fois  la  capacité  de  la  salle.  On  pouvait,  d’ailleurs, 
apprécier  la  violence  dés  mouvements  aériens  par  la  tenue  des 
flammes  de  bougies  dont  j’avais  émaillé  les  tables  des  gradins  et 
celle  de  la  présidence.  A  l’extrême  gauche  et  à  l’extrême  droite, 
elles  étaient  affolées  comme  par  une  tempête. 

Mais  aussitôt  qu’on  expérimentait  pendant  les  séances,  il  fallait 
renoncer  à  faire  fonctionner  en  plein  les  appareils.  Les  assistants 
supportent  difficilement  un  renouvellement  d’air  qui  dépasse  quatre 
ou  cinq  fois  la  capacité  de  la  salle.  Encore  ne  peut-on  plus  déjà  sans 
les  blesser  introduire  l’air  à  une  température  inférieure  à  -)-  22°  ou 
+  23°.  C’est  qu’en  effet  plus  l’air  voyage  vite  autour  de  l’homme, 
plus  sa  température  doit  s’élever  pour  que  sa  caresse  soit  supportable. 
A  la  Chambre,  l’expérience  a  montré  que  les  séances  peuvent  très  bien 
s’ouvrir  avec  de  l’air  à  -f  15°  passant  lentement  dans  la  salle.  Mais 
à  mesure  que  la  contamination  se  fait,  il  faut  accélérer  l’alimenta¬ 
tion  et  accroître  le  degré  de  chaleur  de  l’air  introduit.  On  arrive 
ainsi,  après  deux  ou  trois  heures  de  séance,  à  faire  passer  beaucoup 
d’air  dans  la  salle  (5  ou  6  capacités  par  heure)  à  -f  22°  ou  -(-  23°. 
Alors,  voici  ce  qu’on  observe  : 

Les  courants  sont  très  sensibles,  mais  ils  ont  perdu  la  netteté  de 
distribution  qu’on  a  signalée  dans  la  salle  vide;  outre  les  localités 
de  droite  et  de  gauche  où  ils  dominent,  ils  ont. pris  position  en 
d’autres  points.  C’est  le  résultat  du  garnissage  irrégulier  de  places 
dans  la  salle.  Auxlieux d’agglomération,  la  chaleur  vitale  s’accumule; 
elle  fait  foyer  et  centre  d’ascension  pour  les  gaz  expirés  qui  vont 
traverser  et  troubler  la  descente  normale  de  l’air  d’alimentation. 
Dans  ces  conditions,  les  appareils  n’ont  plus  d’action  directrice  sur 
la  tenue  de  la  salle;  et  quelque  soin  qu’on  apporte  à  les  conduire,  il 
faut  se  borner  à  enregistrer  les  plaintes  des  patients.  Elles  sont  de 
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deux  espèces  :  les  uns  étouffent,  les  autres  sont  martyrisés  par  des 
courants  d’air.  Et  c’est  vraiment  là  la  meilleure  définition  qu’on 
puisse  présenter  des  misères  hygiéniques  de  la  salle. 

Votre  place,  monsieur  le  Président,'  n’échappe  pas  à  l’espèce  de 
supplice  que  je  viens  de  décrire.  Vous  le  supportez  comme  vos 
honorables  prédécesseurs  l’ont  fait  avant  vous.  J’en  ai  vérifié  les 
causes  pendant  mes  expériences  dans  la  salle  vide.  La  bougie  que 
j’avais  placée  sur  votre  bureau  était  dans  sa  flamme  la  plus  tour¬ 
mentée  de  loutes  celles  qu’on  avait  allumées.  Dégagé  des  agglomé¬ 
rations  comme  vous  l’étes  à  la  hauteur  où  vous  siégez,  vous  subis¬ 
sez  constamment  et  sans  répit  les  courants  de  nappes  descendantes 
avec  leur  maximum  d’intensité  et  avec  leur  température  exces¬ 
sive  à  la  fin  de  longues  séances.  Mais  vous  avez,  en  outre,  à 
compter  avec  le  voisinage  des  marbres  qui  enserrent  votre  fauteuil 
et  qui,  lorsque  vous  y  montez,  sont  encore  dépourvus  de  chaleur 
et  rayonnent  sur  vous  un  froid  pénible  et  dangereux.  Je  ne  puis 
noter  le  fauteuil  présidentiel,  qui  est  un  lieu  d’occupations  si  labo¬ 
rieuses,  comme  un  siège  plus  favorisé  que  ceux  que  vos  collègues 
trouvent  sur  leurs  bancs. 

Je  n’ai  qu’un  mot  à  dire  des  galeries  réservées  à  la  presse  et  au 
public.  Ce  sont  des  locaux  de  difficile  installation,  il  faut  le  re¬ 
connaître.  L’espace  manquera  toujours  pour  y  réaliser  un  confor¬ 
table  proportionné  aux  désirs  des  intéressés.  Mais  ici,  accès,  sièges, 
aération,  température,  vue,  audition,  tout  est  insuffisamment 
octroyé  et  suscite  des  plaintes. 

III.  —  Je  ne  puis,  au  terme  de  cette  étude,  hésiter  dans  mes 
conclusions.  Je  les  formule  ainsi  : 

1°  La  salle  des  séances  de  la  Chambre  est  défectueuse  à  tous 
égards.  Le  local  est  beaucoup  trop  petit  pour  contenir  878  députés. 
Quelque  soigneux  et  habiles  qu’ils  aient  été,  les  aménagements 
qu’on  a  opérés  pour  les  y  loger  ne  constituent  pas  une  installation. 
On  est  là  dans  un  véritable  campement  parlementaire.  Les  députés 
sont  mal  établis,  ils  manquent  d’espace  à  leurs  places,  où  ils  sont 
gênés  par  leurs  voisins,  où  ils  ne  peuvent  décemment  compulser 
leurs  documents,  où  ils  entendent  mal  les  orateurs. 

Le  travail  compliqué  des  délibérations  est  impraticable  :  il  est 
désordonné  ou  troublé  faute  de  confortable  individuel  ou  de  com¬ 
munications  aisées  et  tranquilles  entre  les  députés. 


S70  M.  EMILE  TRÉLAT. 

L'habitation  de  là  salle  est  malsaine,  parce  que  les  occupants  y 
sont  condamnés  à  respirer  l'air  contaminé  et  à  subir  des  tempéra¬ 
tures  ambiantes  excessives. 

2°  Il -n’existe  aucun  moyen  de  remédier  à  ces  maux  dans  le  local 
actuel.  Toute  tentative  en  ce  sens  serait  vaine;  toute  dépense 
consentie,  argent  perdu.  Si  l’on  veut  abriter  convenablement  les 
délibérations  de  la- Chambre,  il  faut  nécessairement  abandonner  la 
salle  actuelle  et  en  construire  '  une  spécialement  proportionnée 
pour  un  corps  parlementaire  de  578  députés. 

3°  Il  semble  que  la  solution  avantageuse  et  économique  consis¬ 
terait  à  établir  la  nouvelle  salle  sur  la  terrasse  centrale  de  la  cour 
d’honneur  du  palais.  Elle  y  prendrait  par  rapport  aux  trois  salles 
qui  servent  de  pas-perdus  à  messieurs  les  députés,  la  position 
symétrique  à  celle  qu’occupe  la  salle  actuelle.  Au  lieu  d’y  être 
accolée  au  nord,  elle  s’y  accolerait  au  sud,  gardant  tous  les  pré¬ 
cieux  avantages  de  dégagement  que  l’on  connaît.  La  salle  actuelle 
serait  détruite  et  deviendrait,  sous  forme  de  parterre  et  d’exidire, 
la  cour  sur  laquelle  prendraient  jour, les  pas-perdus,  aveuglés  par 
la  nouvelle  construction.  On  trouverait  dans  ce  parti  toutes  les 
ressources  d’espace  nécessaires  à  une  parfaite  installation. 

M.  Antonin  Proust  a  fait  suivre  ce  rapport  du  chapitre  suivant 

Les  Avis  de  MM.  'Herscher  et  Grouvelle.  —  Après  avoir  entendu  la 
lecture  de  ce  remarquable  travail,  pour  lequel  elle  chargea  son  Prési¬ 
dent  d’adresser  à  M.  Trélat  ses  remerciements  et  ses  félicitations,  la 
commission  convoqua  M.  Grouvelle,  ingénieur,  professeur  à  l’École 
centrale,  et  M.  Herscher,  ingénieur,  vice-président  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils. 

M.  Hprscher  exposa  qu’une  étude  faite  par  lui,  depuis  dix  ans,  des 
améliorations  possibles  de  la  salle  des  séances,  Pavait  amené  à  recon¬ 
naître  qu’il  n’y  avait  pas  moyen  d’en  tirer  parti.  La  ventilation  y  est 
inefficace.  Avec  le  système  existant,  basé  sur  l’introduction  d’air  neuf 
par  le  haut  et  l’évacuation  près  du  sol,  la  région  dans  laquelle  se 
trouvent  les  députés  est  fatalement  contaminée  par  lés  produits  de  l’ex¬ 
piration,  de  la  perspiration  et  par  les  émanations  provenant  de  toutes 
les  personnes  présentes  dans  la  salle. 

Concurremment,  au  contact  des  parois  froides,  ou  tout  au  moins 
dont  la  température  reste  inférieure  à  celle  du  milieu,  des  courants 
d’air  descensionels,  en  même  temps  que  viciés,  viennent  créer  des 
mouvements  giratoires  insupportables  dont  l’intensité  s’accentue  en 
raison  de  la  durée  des  séances. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  dit  M.  Herscher,  il  faudrait, 
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d’une  part,  favoriser  l’écoulement  ascendant  de  l’atmosphère  corrom¬ 
pue,  ét,  d’autre  part,  pourvoir  simultanément  au  remplacement  de  l’air 
évacué  par  un  incessant  apport  d’air  pur  introduit  d’une  manière  insen¬ 
sible  dans  la  région  occupée.  Enfin,  il  conviendrait  de  combattre  la 
production  des  courants  froids  descendants  par  un-,  chauffage  artificiel 
approprié,  développant  de  la  chaleur  là  justèment  où  il  en  est  dépensé 
par  l’action  des  parois  refroidissantes. 

fout  cela  pourrait  être  réalisé  au  moyen  des  éléments  suivants  : 

Chambre  inférieure  de  distribution  d’air  pur,  immédiatement  en 
contrebas  de  la  salle. 

Surfaces  d’introduction  développées  sur  toutes  les  superficies  occu¬ 
pées,  y  compris  celles  des  tribunes;  lesdites  surfaces  perforées  de 
trous  fins,  multipliés  à  l’infini  et  séparés  par  des  intervalles  pleins,  de 
manière  à  assurer  l’entrée  de  l’air,  en  môme  temps  qu’à  empêcher  son 
acheminement  prolongé  en  veines  blessantes. 

II  va  sans  dire  que  la  pulsion  mécanique  s’impose,  de  même  que  des 
chambres  de  préparations  annexes  de  celle  placée  immédiatement  au- 
dessous  delà  salle  des  séances. 

Enfin,  l’évacuation  de  l’air  vicié  doit  être  réglée  aussi  par  des  moyens 
mécaniques  comme  l’entrée  de  l’air  pur.  _ 

«  Mais,  conclut  M.  Herscher,  il  est  matériellement  impossible  d’ap¬ 
pliquer  ces  dispositions  à  la  salle  des  séances  de-  la  Chambre  des 
députés.  Pourrait-on,  au  moins,  améliorer  le  déplorable  état  de  choses 
actuel?  On  est  malheureusement  amené  à  affirmer  le  contraire. 

«  A  l’empêchement  irrémédiable  causé  par  l’insuffisance  de  la  super¬ 
ficie  disponible  vient  encore  s’ajouter  l’énorme  difficulté  matérielle 
qu’on  rencontrerait  si  l’on  voulait  tenter  de  disposer  le  sous-sol  et  ses 
dépendances  en  vue  d’un  service  seulement  amélioré. 

«  Les  travaux  à  faire  pour  dégager  les  dessous  de  la  salle  entraîne¬ 
raient  à  eux  seuls  à  des  dépenses  considérables",  sans  même  que,  pour 
cela,  on  eût  gagné  quoique  ce  soit  dans  le  sens  de  l’objet  final  pour¬ 
suivi. 

«  Il  faudrait,  en  outre,  que  les  députés  consentissent  à  abandonner 
temporairement  la  salle  des  séances  pour  qu’on  y  effectuât,  fût-ce  le 
minimum  des  modifications  les  plus  indispensables. 

«  Et  tout  cela,  en  définitive,  pour  n’aboutir  à  rien,  je  ne  crains  pas 
de  l’affirmer  encore. 

«  Je  me  permets  donc  d’exprimer  une  fois  de  plus  cette  opinion,  que 
l’état  défectueux  de  la  salle  des  séances  est  irrémédiable  et  que,  dé¬ 
pensât-on  quelque  somme  que  ce  soit,  il  est  impossible  d’améliorer 
réellement  cette  situation.  » 

M.  Grouvelle,  interrogé  plus  spécialement  sur  le  fonctionnement  des 
appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  de  la  Chambre  et  sur  les  dis¬ 
positions  à  adopter  ponr  transformer  et  améliorer  à  ce  point  de  vue  la 
situation  actuelle,  répondit  que  le  système  adopté  en  1869  par  le  géné¬ 
ral  Morin,  et  qui  consiste  à  insuffler  l’air  par  les  régions  supérieures 
de  la  salle,  est  absolument  condamné  aujourd’hui.  Il  a  fallu  y  renoncer 
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dans  la  plupart  des  édifices  où  .il  avait  été  appliqué  et  revenir  à  la  cir¬ 
culation  naturelle  et  rationnelle  de  l’air,  de  bas  en  haut. 

C’est  le  système  de  ventilation  appliqué  à  l’Opéra  de  Vienne  et  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne.  L’air  neuf  est  préparé  au-dessous 
dans  les  vastes  chambres  de  mélange.  11  est  porté  à  une  température 
légèrement  supérieure  à  la  température  de  la  salle  et  versé  dans 
celle-ci  à  une  vitesse  assez  réduite  pour  qu’il  ne  soit  pas  possible  de 
percevoir  le  courant. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  la  commission  s’est  rendue  à  la  nouvelle 
Sorbonne,  et  elle  a  pu  constater  combien  ingénieux  est  le  système  de 
chauffage  et  de  ventilation  que  M.  Nenot  a  adopté. 

L’installation  de  la  nouvelle  Sorbonne  comprend  d’abord  un  propul¬ 
seur  à  ailettes  comme  tout  le -monde  en  a  vu  aux  Expositions  univer¬ 
selles.  Ce  propulseur,  dont  la  bouche  a  3  mètres  de  diamètre,  est  dis¬ 
posé  dans  les  sous-sols  et  est  actionné  p.u-  une  machine  &  vapeur.  11 
prend  Pair  frais  du  dehors  et  le  souifle  dans  deux  conduits  où  il  se 
partage  en  deux  courants  égaux  Le  premier  courant  est  dirigé  sur  les 
plaques  de  chauffe  des  calorifères,  le  second  est  dirigé  tel  quel  vers 
une  immense  salle  basse  placée  au-dessus  des  calorifères  et  sous  l’ara- 
philbéàlre  même.  Cette  salle  dite  «  des  mélanges  »,  parce  qu’on  peut  y 
faire  venir  à  la  fois  les  deux  courants  d’air,  froid  et  chaud,  a  exacte¬ 
ment  la  même  dimension  que  l’amphithéâtre  et  communique  avec  lui 
par  des  millions  de  trous  très  fins  disposés  par  rangées  sous  chacun 
des  bancs,  de  telle  sorte  que  l’amphithéâtre  vu  par  en  dessous,  parie 
plafond  de  cette  salle  basse,  ressemble,  avec  ses  longues  bandes  d’ou¬ 
vertures  et  de  plancher  plein,  à  un  immense  gril. 

D’autre  part,  lemur  qui  délimite  le  pourtour  de  l’amphithéâtre  est  creux  ; 
â  l’intérieur  court  une  canalisation  qui  part  des  calorifères  et  qui  s’ouvre 
dans  la  salle  par  une  rainure  continue  dissimulée  â  la  hauteur  de  la 
cimaise  et  sous  l’appUi-main  des  loges  par  une  décoration  en  fonte. 

Voici  comment  on  procède  au  chauffage  de  la  salle  :  une  heure 
avant  la  séance,  on  ferme  la  salle  des  mélanges  au  courant  d’air  qui 
vient  de  passer  sur  les  plaques  du  calorifère  chauffées  à  300  ou  400  de¬ 
grés,  et  on  lui  ouvre  la  canalisation  qui  court  à  l'intérieur  du  mue  d'en¬ 
ceinte.  Ce  courant  p-sse  à  travers  les  feuilles  de  fonte  de  la  cimaise, 
monte  le  long  de  la  paroi  de  ce  mur  qu'il  lèche  de  haut  en  bas.  Pen¬ 
dant  ce  temps,  l’air  de  la  salle  des  mélanges,  lentement  chauffé  par  le 
voisinage  du  calorifère,  passe  doucement  par  les  trous  d’écumoir  dis¬ 
posés  sous  les  banquettes  et  envahit  le  milieu  de  la  salle. 

De  la  sorte,  l’amphithéâtre  se  trouve  en  quelques  instants  chauffé  à 
près  de  90  degrés.  L’air  y  serait  donc  irrespirable  ;  aussi,  un  quart 
d’heure  avant  l’entrée  du  public,  on  ferme  la  canalisation  de  la  cimaise 
et  on  ne  laisse  plus  pénétrer  dans  la  salle  que  le  courant  d’air  frais 
poussé  par  le  propulseur  de  la  rue  dans  la  salle  des  mélanges.  C’est  ce 
seul  jet  d’air  frais  qui  passe  par  les  tamis  des  banquettes  pendant  toute 
la  séance;  mais  l’air  ambiant  est  si  doux  que  le  spectateur,  s’il  met  sa 
main  devant  une  ouverture,  a  l’impression  d’un  jet  d’air  tiède. 
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Par  ce  procédé,  c'est  donc  de  l’air  amené  directement  de  la  rue  que 
le  publie  absorbe.  La  violence  de  ce  courant  est  si  bien  atténuée  par  les 
mailles  serrées  des  tamis  que  les  couches  d’air  parviennent  successive¬ 
ment  dans  l'amphithéâtre,  ne  montant  qu’avec  une  vitesse  de  2  milli¬ 
mètres  à  la  seconde,  emportant  avec  elles  l’acide  carbonique,  régulière¬ 
ment,  mécaniquement  poussées  au-dessus  des  têtes  et  vers  la  coupole, 
où  elles  trouvent,  pour  s’échapper,  une  surface  de  sortie  mathématique¬ 
ment  égale  à  la  surface  d’entrée.  Les  murs  gardant  jusqu’à  la  fin  une 
température  plus  élevée  que  le  milieu  de  la  salle  même,  puisqu'ils  ont 
été  spécialement  chauffés,  l’air  frais  qui  rencontre  ces  murs  s’échauffe  à 
leur  contact  et  monte  au  lieu  de  redescendre  par  bouffées  réfrigérantes 
sur  la  tête  des  spectateurs,  ainsi  que  cela  arrivait  lorsque  l’aération  se 
faisait  de  haut  en  bas. 

Dans  l’amphithéâtre,  on  a  donc,  l’hiver,  un  air  absolument  pur  à  res¬ 
pirer  et  une  température  uniformément  douce.  Il  en  est  de  même  dans 
les  bureaux  de  la  Sorbonne  ;  mais  comme  il  s’agit  ici  de  pièces  où  l’em¬ 
ployé  passe  la  plus  grande  partie  de  la  journée,  on  chauffe  l’air  non 
sur  les  plaques  du  calorifère,  mais  dans  des  séries  de  tubes  remplis  de 
vapeur.  Deux  canalisations  amènent  à  une  même  ouverture  l’air  chaud 
et  l’air  froid,  et  l’employé,  en  maniant  un  petit  levier  qui  ferme  plus  ou 
moins  ou  totalement  l'une  ou  l’autre  de  ces  canalisations,  peut  modifier, 
dans  la  pièce,  la  température  comme  il  lui  plaît. 

Pour  obtenir,  l’été,  quelque  fraîcheur  dans  l’amphithéâtre,  on  a  ins¬ 
tallé  une  canalisation  spéciale  qui  s’ouvre  en  tronc  do  cône  devant  les 
propulseurs.  La  paroi  intérieure  de  ces  troncs  de  cône  est  maintenue 
constamment  humide  et,  de  place  en  place,  sont  disposés  des  vaporisa¬ 
teurs.  Le  courant  d’air  doit  donc,  avant  de  parvenir  dans  la  salle  des 
mélanges  et  de  là  dans  l'amphithéâtre,  passer  à  travers  un  voile  d’eau 
au  contact  duquel  il  perd  5  degrés  environ. 

Mais  je  reviens  à  la  déposition  de  M.  Grouvelle. 

Il  y  a  tout  un  ensemble  de  dispositions  qu’il  faudrait  pouvoir  appli¬ 
quer  à  la  salle  des  séances  de  la  Chambre. 

«  Cette  application,  dit  M.  Grouvelle,  est-elle  possible?  Réaliserait- 
elle,  en  la  supposant  possible,  la  Iransformation  cherchée  des  conditions 
d’habitation,  si  défectueuses,  de  la  salle  actuelle? 

«  L’examen  des  sous-sols  dans  lesquels  sont  installés  les  appareils 
actuels  et  où  circulent  les  conduits  collecteurs  d’aspiration,  montre  que 
la  création  de  chambres  suffisantes  pour  les  opérations  de  mélange  pré¬ 
senterait  les  plus  sérieuses  difficultés. 

«  Le  cube  des  maçonneries  accumulées  sous  les  gradins  de  la  salle 
dépasse  tout  ce  que  Ton  peut  imaginer.  C’est  une  masse  de  pierre  dans 
laquelle  les  conduits  d’air  vicié  circulent  comme  les  galeries  d’exploita¬ 
tion  dans  une  carrière. 

«  Il  faudrait  tout  d’abord  évider  cette  niasse,  la  faire  disparaître  en 
grande  partie  pour  créer  les  chambres  de  mélange,  disposer  les  con¬ 
duits  de  distribution  et  leurs  orifices. 

«  Ces  travaux,  exécutés  dans  les  conditions  les  plus  difficiles,  entrai- 
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neraient  inévitablement  une  interruption  prolongée  des  services  de  la 
Chambre. 

«  Les  appareils  de  chauffage  pourraient  être,  au  besoin,  installés  de¬ 
hors,  si  la  place  n’était  pas  suffisante  sous  les  gradins.  Tous  ces  travaux 
sont  possibles,  à  la  condition  d’y  consacrer  le  temps  et  l’argent  néces¬ 
saires. 

«  Admettons  donc  la  salle  actuelle  dotée  d’une  ventilation  rationnelle 
telle  qu’elle  existe  dans  d’autres  édifices,  où  on  obtient  des  résultats 
satisfaisants.  Supposons  que  chaque  place  reçoit  un  volume  d’air  neuf 
largement  calculé,  admis  avec  une  vitesse  insensible,  à  une  température 
convenable.  Supposons  que  le  bureau  du  Président  de  la  Chambre  et  la 
tribune  sont  protégés,  grâce  à  des  admissions  d'air  chaud,  bien  combi¬ 
nées,  contre  les  courants  froids  provenant  des  parois  voisines. 

«  Tous  ces  résultats  obtenus,  la  situation  présente  sera-t-elle  profon¬ 
dément  modifiée  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  du  bien-être  indis¬ 
pensables  aux  Députés?  Y  a-t-il  certitude  que  par  le  seul  fait  d’une 
bonne  ventilation  le  séjour  de  la  salle  actuelle  soit  rendu  supportable? 
Les  conditions  d’habitation  sont-elles  exclusivement  subordonnées  au 
renouvellement  de  l’air? 

«  Après  la  visite  de  la  salle  et  de  ses  gradins,  il  est  permis  d’affirmer 
que  la  transformation  indiquée  plus  haut,  en  admettant  qu’elle  soit 
matériellement  possible,  ne  procurera  pas  les  avantages  attendus.  Les 
conditions  déplorables  résultant  de  l'exiguïté  de  la  place  accordée  dans 
les  deux  sens  à  chacun  des  Députés  subsisteront  et  rendront  illusoires 
les  bénéfices  hygiéniques  espérés.  » 

Et  M.  Grouvelle  conclut  ainsi  : 

«  En  supposant  qu’il  soit  possible  d’exécuter  les  travaux  nécessaires, 
l’application  d’un  système  de  ventilation,  quelque  perfectionné  qu'il  soit, 
ne  pourrait  remédier  à  l’insuffisance  d’emplacement.  » 

Après  avoir  entendu  ces  dépositions,  la  commission  fit  procéder  à  des 
expériences.  Elle  put  se  convaincre  que  les  critiques  formulées  par  les 
'  hommes  compétents  qu’elle  avait  appelés  devant  elle  étaient  fondées,  et 
que  les  .députés  étaient  installés  dans  des  conditions  aussi  mauvaises 
que  possible.  On  a  dit  plaisamment  qu’après  le  métier  de  couvreur, 
celui  de -député  était  le  plus  dangereux.  Cela  ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
députés  français,  ainsi  qu’en  témoignent  les  conditions  de  beaucoup 
supérieures  qui  sont  faites  aux  représentants  dans  les  parlements  étran¬ 
gers  \ 

1.  La  commission  a  soumis  à  la  Chambre  une  proposition  de  loi  spèciale 
tendant  à  l’ouverture  entre  tous  les  artistes  français  d’un-  concours  pour  la 
construction  d’une  nouvelle  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  daus 
l’enceinte  du  Palais-Bourbon  et  pour  l'aménagement,  dans  ladite  enceinte,  des 
locaux  nécessaires  aux  services  de  la  Chambre  des  députés. 

En  particulier,  les  concurrents  devront  inscrire  dans  l’enceinte  du  Palais- 
Bourbon  une  salle  des  séances  d'une  surface  de  800  mètres,  non  compris  l’em¬ 
placement  des  tribunes  et  couloirs,  en  disposant  sous  cette  salle  des  appareils 
de  ventilation  semblables  à  ceux  qui  sont  installés  dans  la  nouvelle  Sorbonne. 
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UN  PETIT  HOPITAL-DISPENSAIRE  S 
Par  M.  le  B'  H.  NAPIAS. 

La  commune  de  Saint-Romain  de  Colbosc,  arrondissement  du 
Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  le  chef-lieu  d’un 
important  canton  agricole  qui  a  une  étendue  totale  de  15,355  hec¬ 
tares  et  une  population  de  11,244  habitants.  La  commune  de 
Saint-Romain  compte  à  elle  seule  une  population  de  1,700  habi¬ 
tants  environ  pour  une  superficie  de  1,167  hectares.  Les  revenus 
de  la  commune  s’élèvent  annuellement  à  18,000  francs.  La  valeur 
du  centime  y  est  de  222  fr.  52  et  sur  les  39  centimes  dont  elle  est 
imposée,  il  y  a  25  centimes  extraordinaires  dont  10  finiront  l’an¬ 
née  prochaine,  3  autres  en  1898,  2  en  1909  et  10  en  1911,  soit 
dans  20  années.  On  voit  que  la  situation  de  la  commune,  qui  est 
celle  d’il  y  a  3  ans,  est  loin  d’être  mauvaise  ;  elle  a  peu  changé 
depuis,  le  chiffre  des  centimes  s’est  élevé  à  48  et  le  total  des  reve¬ 
nus  à  23,500  francs  environ;  et  pourtant  le  maire  et  les  conseillers 
municipaux  de  Saint-Romain  sont  gens  de  progrès  qui  ont  construit 
une  mairie,  une  justice  de  paix,  une  école  primaire  supérieure,  une 
salle  de  réunion  destinée  à  des  concerts  et  des  conférences  et  qui 
deviendra  en  même  temps  un  petit  musée  artistique. 

Cet  ensemble  de  créations  utiles  fait  honneur  à  l’intelligence  de 
la  population  agricole  qui  habite  Saint-Romain  et  a  été  complété, 
l’année  dernière,  par  la  création  d’un  petit  hôpital-dispensaire. 

Il  m’a  semblé  qu’il  était  intéressant  de  signaler  une  commune 
rurale  qui  a  essayé  d’organiser  son  assistance  publique  et  de  re¬ 
présenter  le  plan  que  l’architecte,  M.  Martin,  a  réalisé  avec  les 
conseils  de  notre  collègue  le  Dr  Gibert  (du  Havre). 

Saint-Romain  de  Colbosc  a  depuis  longtemps  un  bureau  de  bien¬ 
faisance  qui  jouit  d’un  revenu  de  plus  de  5,000  francs.  U  lui  man¬ 
quait  un  petit  établissement  hospitalier  et,  grâce  à  diverses  libéra¬ 
lités,  on  a  pu  dépenser  24,000  francs  pour  en  construire  un,  en  ré¬ 
servant  une  dotation  de  près  de  3,000  francs  de  rentes. 

Ce  petit  hôpital,  dont  je  mets  le  plan  sous  vos  yeux,  comporte 

1.  Cette. note  a  été  communiquée  à  la  Société  de  médecine  publique,  dans 
la  séance  du  24  juin  1891.  (Voir  p.  624.) 
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Façade  principale  Façade  principale 


Hospice-hôpital.  —  1,  Salle  de  malades  de  4  lits;  2,  Couloirs;  3,  Vestibules;  4,  Réfectoire;  S,  Salle  du  personnel;  6,  Water-closets ; 
1,  Lavabos;  8,  Chambres;  9,  Lingerie;  10,  Cuisine;  il,  Cave;  12,  Caveau. 

Dispensaire.  1,  Vestibule;  2,  Couloir;  3,  Salle  d’attente;  4,  Cabinet  du  médecin;  5,  Salle  du  personnel;  6,  Salle  des  douches; 
7,  Salle  de  bains;  8,  Salle  de  repos;  9,  Bâtiment  de  la  machine  à  vapeur. 


HOSPICE- HÔPITAI 


Plan  du  Rez-de-Chaussée 


Plan  du1e-r£taç 


Plan  du  Sous-Sol 
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d'une  Salle  de  malades. 
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une  partie  centrale  élevée  d’un  étage  sur  rez-de-chaussée  et  avec 
sous-sol  et  de  deux  parties  latérales  à  simple  rez-de-chaussée,  pré¬ 
sentant  la  forme  ogivale  des  constructions  de  notre  collègue 
Tollet. 

En  sous-sol  sont  placées  les  caves  et  la  cuisine  ;  au  rez-de- 
ehaussée  se  trouvent  les  salles  de  malades  avec  leurs  lavabos  et 
leurs  water-closets,  deux  salles  pouvant  servir  toutes  deux  ou 
l’une  d’elles  seulement  au  personnel,  la  seconde  pouvant  à  la  ri¬ 
gueur  être  utilisée  comme  réfectoire.  Au  premier  se  trouve  une 
lingerie  et  deux  chambres  qui  peuvent  servir  soit  à  l’isolement, 
soit  au  logement  de  malades  payants. 

Les  deux  salles  réservées  aux  malades  contiennent  chacune 
4  lits  avec  40  mètres  cubes  pour  chaque  lit.  L’une  sera  réservée 
aux  hommes,  l’autre  aux  femmes: 

Nous  avons  dit  que  le  prix  de  la  construction  s’élevait  à  un  peu 
plus  de  24,000  francs  pour  10  lits,  soit  2,400  à  2,500  francs  par 
Kt,  mobilier  compris. 

Il  va  de  soi  qu’un  semblable  établissement  est  plutôt  une  infir¬ 
merie  qu’un  hôpital,  puisqu’il  n’y  a  qu’une  seule  salle  pour  les 
hommes  et  une  pour  les  femmes.  On  continuera  à  envoyer  à  l’hos¬ 
pice  du  Havre  les  malades  graves,  les  cas  chirurgicaux  sérieux 
nécessitant  des  opérations  importantes  et  un  outillage  que  ne  saurait 
avoir  un  petit  établissement  ;  mais  certains  cas  de  fracture  simple, 
de  plaies,  de  contusions,  si  fréquents  dans  la  population  rurale, 
pourront  être  soignés,  là  quand  les  malades  ne  pourront  recevoir  les 
soins  à  domicile.  Beaucoup  de  petites  opérations  pourront  aussi  y 
être  faites. 

Oe  petites  infirmeries  semblables  existent  dans  le  département 
d’Eure-et-Loir  où,  grâce  à  la  fondation  Texier-Gallas,  chaque  can¬ 
ton  a  pu  en  être  pourvu  à  son  tour.  Ils  rendent  des  services  pré¬ 
cieux  pour  beaucoup  de  cas  simples  et  un  petit  nombre  de  lits 
suffit  à  l’assistance  de  tout  un  canton  ;  plusieurs  des  hôpitaux  can¬ 
tonaux  d’Eure-et-Loir  n’ont  que  8  lits  qui  ne  sont  que  bien  rare¬ 
ment  remplis  à  la  fois. 

Dans  la  Seine-Inférieure  même,  le  canton  de  Sacqueville,  de 
l’arrondissement  de  Dieppe,  a  été  doté  par  M.  Albert  Jean  de  deux 
hôpitaux  situés  l’un  à  Sacqueville  et  l’autre  à  Luneray  et  desser¬ 
vant,  aux  termes  mêmes  de  la  fondation,  l’un  14  et  l’autre  11  des 
25  communes  du  canton. 
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Ces  petits  hôpitaux  ont  chacun  12  lits  et  n’en  ont  guère  que  6 
d’occupés  en  moyenne.  Les  services  qu’ils  rendent  sont  très  ap¬ 
préciés  du  public. 

Mais  ce  qui  distingue  particulièrement  l’hôpital  de  Saint-Romain 
de  Colbosc,  c’est  qu’on  y  a  joint  un  petit  dispensaire  où  peuvent  ve¬ 
nir  tous  les  habitants  du  canton  et  qui,  les  jours  de  marché  sur¬ 
tout,  est  très  fréquenté  par  la  population  indigente. 

Ce  petit  dispensaire,  bien  qu’annexé  à  l’hôpital,  en  est  séparé 
par  une  cinquantaine  de  mètres  ;  les  consultants  ne  sauraient  ainsi 
troubler  les  malades  de  l'infirmerie. 

Le  plan  de  ce  dispensaire  que  je  mets  aussi  sous  vos  yeux  est 
des  plus  simples.  C’est  une  petite  construction  à  rez-de-chaussée 
qui  comprend  un  vestibule  et  un  couloir  de  dégagement  sur  les¬ 
quels  s’ouvrent  la  salle  d’attente  des  malades,  le  cabinet  du  méde¬ 
cin,  la  salle  de  pansement,  une  salle  de  bains  et  une  salle  d’hydro¬ 
thérapie. 

J’ajoute  en  terminant  que  la  construction  du  dispensaire  a  coûté, 
mobilier  compris,  14,000  francs,  qui  ont  été  fournis  par  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur. 


DE  LA  SUBSTITUTION  DU  BLANC  DE  ZINC  A  LA  CÉRUSE1, 
Par  M.  FINANCE. 


Avant  d’aborder  le  point  spécial  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport, 
la  détermination  d  un  procédé  facile  pour  reconnaître  la  présence 
du  plomb  dans  la  peinture,  permettez-moi  de  rappeler  que  la 
Commission  des  logements  insalubres  a  consacré  plusieurs  de  ses 
séances  hebdomadaires  à  l’étude  approfondie  de  la  substitution 
du  blanc  de  zinc  à  la  céruse.  Dans  un  résumé  succinct,  quoique 
complet,  je  dois  commencer  par  reproduire:  d’une  part,  les  motifs 

1.  Note  présentée,  au  nom  de  la  sous-commission  du  blanc  de  zinc,  à  la 
commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris,  dans  la  séance  du 
27  avril  1891  (La  sous-commission  était  composée  do  MM.  le  Dr  Brémond, 
Decron,  architecte,  Finance,  peintre  en  bâtiments,  Lbotte,  pharmacien  et  le 
Dr  Napias)  et  communiquée  à  la  Société  de  médecine  publique  dans  la 
séance  du  24  juin  1891  (voir  page  624.) 
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qui  ont  été  invoqués- en  faveur  de  nette  mesure,  et  d’autre  part, 
toutes  les  objections  présentées  au  cours  de  la  discussion. 

Personne  ne  conteste  l’étendue  des  ravages  produits  par  le  plomb 
sur  les  ouvriers  qui  l’emploient,  notamment  les  fabricants  de  céruse 
et  les  peintres  en  bâtiments. 

De  grands  progrès  ont,  sans  doute,  été  déjà  réalisés  dans  ces  deux 
industries  et  ont  diminué  dans  de  notables  proportions  le  nombre 
des  malades  et  des  morts.  —  La  fabrication  et  le  broyage  de  la 
céruse  ont  lieu  maintenant  dans  des  appareils  clos;  les  peintres 
reçoivent  la  céruse  toute  broyée  et  ne  s’én  servent  à  l’état  pulvéru¬ 
lent  que  dans  de  rares  occasions  :  quand  la  peinture  se  fait  au  vernis, 
par  exemple. 

L’administration  de  l’assistance  publique  met  chaque  semaine 
à  la  disposition  des  chambres  syndicales  ouvrières,  plusieurs  cen¬ 
taines  de  bains  sulfureux,  et  cette  légère  dépense  est  largement  com¬ 
pensée  par  une  diminution  dans  le  nombre  des  journées  d’hôpital. 

Toutefois,  quoique  diminué,  le  mal  est  encore  considérable,  et 
les  nécessités  techniques,  professionnelles  ne  permettent  guère  de 
nouvelles  mesures  préventives.  Le  peintre  est  appelé  à  garder  dans 
la  inain,  pendant  plusieurs  heures  consécutives,  le  mastic  et  l’enduit 
dans  la  composition  desquels  entre  la  céruse  qui  pénètre  dans  les 
pores  de  lapeau.  Le  grattage  des  vieilles  peintures  et  le  ponçage  qui 
s’exécute  avant  de  donner  les  dernières  couches  détachent  des  pous¬ 
sières  particulièrement  dangereuses  qui,  absorbées  par  la  respira¬ 
tion,  vont  empoisonner  tout  l’organisme. 

Il  est,  de  plus,  actuellement  démontré  que  l’avenir  même  des 
jeunes  générations  est  absolument  compromis  quand  le  père  ou  la 
mère  sont  victimes  d’intoxication  saturnine.  Les  trois  quarts  des 
gestations  se  terminent  par  des  avortements. 

L’attention  des  pouvoirs  publics  a  été,  depuis  longtemps,  attirée 
sur  une  telle  situation  et  sur  les  remèdes  à  y  apporter. 

Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  à  la  date  du  24  août 
4849,  a  prescrit  la  substitution  du  blanc  de  zinc  au  blanc  de  plomb 
dans  les  travaux  de  peinture  à  exécuter  dans  les  bâtiments  de  l’Etat. 

Une  circulaire  du  ministre  de -l’intérieur,  du  mois  de  février  4852, 
adressée  aux  préfets,  les  invite  à  prendre  la  même  mesure. pour  les 
travaux  départementaux. 

Il  est  vrai  que  ces  arrêtés  sont  restés  à  peu  près  à  l’état  de  lettre 
morte. 
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Depuis,  un  règlement  du  15  septembre  1877  interdit  l’usage  des 
bois  de  démolition  (recouverts  de  peintures)  pour  le  chauffage  des 
fours  de  boulangerie,  et  un  règlement  du  21  mars  1879  inierditdes 
soudures  au  plomb  dans  la  fabrication  des  bottes  de  conserves  ali¬ 
mentaires. 

Jusqu’à  quel  point  la  commission  des  logements  insalubres,  dont 
les  attributions  sont  Axées  et  limitées  par  la  loi  du  13  avril  1830, 
peut-elle  intervenir  dans  l’exclusion  du  blanc  de -plomb  et  dans  la 
prescription  du  blanc  de  zinc?  Si  un  logement  peint  à  la  céruse 
n’offrait  aucun  danger  pour  les  habitants  et  si  cette  matière  n’était 
nuisible  qu’aux  ouvriers  qui  l’emploient,  la  commission  ne  sorti¬ 
rait-elle  pas  de  son  rôle  en.  la  proscrivant  et  ne  céderait-elle  pas  à 
des  préoccupations  étrangères  à  la  salubrité  des  logements? 

Une  telle  mesure  ne  serait-elle  pas  aussi  une  grave  atteinte  por¬ 
tée  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie? 

On  ajoute  qu'au  point  de  vue  économique  et  industriel,  le  blanc 
de  zinc  est  inférieur  au  blanc  de  plomb;  que  les  mastics  et  les  en¬ 
duits  ne  peuvent  se  faire  sans  l’adjonction  de  céruse  ;  que  le  blanc 
dezinc  ne  comre  pas  ;  qu’il  a  moins  de  durée;  qu’il  coûte  plus  cher; 
que,  par  conséquent,  les  prescriptions  de  peintures  au  blanc  de  zinc 
faites  par  la  commission,  entraînant  une  augmentation  de  dépenses 
insuffisamment  justifiées,  pourront  faire  l’objet  de  recours  devant 
le  conseil  de  préfecture  qui  annulera  ces  prescriptions . 

Voici  les  objections  : 

Faisons  justice,  tout  d’abord,  dés  prétendues  difficultés  profession¬ 
nelles  que  l’on  va  répétant  toujours,  sans  preuve  aucune.  En  réalité, 
le  blanc  de  zinc  est  aussi  solide  que  la  céruse  ;  il  couvre  autant,  à 
la  condition  de  tenir  la  teinte  un  peu  moins  liquide.  11  demande 
seulement,  dans  la  composition  de  la  peinture  comme  dans  celle  des 
enduits,  une  proportion  plus  forte  d’huile  et  moindre  d’essence  de 
térébenthine  <. 

L’ouvrier  qui  n’a  que  l’habitude  de  la  céruse  et  qui  est  amené  à 
se  servir  du  blanc  de  zinc,  est  obligé,  dans  les  premiers  temps,  à 
une  plus  grande  attention  pour  égaliser  sa  peinture.  II  y  faut  un 
certain  entrainement ,  comme  pour  tout  changement  d’occupation. 
A  dire  vrai,  .ce  n’est  qu’une  question  de  routine  à  vaincre. 

J  .  Ou  peut  du  reste  facilement  s’en  assurer  à  l’importante  maison  Leclaire, 
universellement  connue,  ou  les  peintures  et  tous  les  apprêts  qu’elles  nécessi¬ 
tent  sont  faits  au  blanc  de  zinc,  sans  aucun  mélange  de  céruse. 
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Si  le  blanc  de  zinc  coûte  au  peintre  un  peu  plus  cher  que  le  blanc 
de  plomb,  il  faut  noter  qu’il  est  moins  lourd;  et  qu’à  poids  égal,  il 
fournit  donc  davantage  de  matière.  Aussi  les  tarifs  n’établissent 
aucune  différence  de  prix  entre  ces  deux  peintures. 

Nul  ne  songe  à  soulever  des  objections  contre  l’emploi  du  blanc 
de  zinc  dans  les  cabinets  d’aisances  et  les  salles  de  bains,  exposés 
à  des  émanations  sulfureuses  qui  noircissent  rapidement  les  pein¬ 
tures  à  la  céruse.  Mais  ces  émanations  et  leurs  résultats  s’étendent 
souvent  aux  courettes,  escaliers,  couloirs...  etc...  et  ce  sera  cer¬ 
tainement  tenir  bon  compte  de  l’intérêt  du  propriétaire  autant  que 
de  la  salubrité  des  habitations,  que  de  prescrire  une  peinture  au 
blanc  de  zinc  qui  restera  fraîche  de  ton  plus  longtemps,  sans  coûter 
plus  cher,  et  demandera  un  renouvellement  moins  fréquent. 

Quant  aux  parties  intérieures  des  logements,  il  n’est  pas  démon¬ 
tré  que  les  accidents  que  l’on  constate  parfois  à  la  suite  d’habitation 
prématurée  dans  des  chambres  nouvellement  peintes,  doivent  être 
attribués  davantage  à  la  céruse  qu’à  l’essence  de  térébenthine  ;  il  y 
a  doute  :  soit.  Pourtant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  pres¬ 
criptions  de  la  Commission  des  logements  insalubres  s’appliquent 
généralement  à  des  immeubles  habités  ;  que  souvent  elles  ne  visent 
qu’une  partie  d’un  logement  occupé  ;  que  dans  ces  cas,  les  ponçages 
et  grattages  nécessités  par  les  travaux  de  peinture  effectués  tant  à 
l’extérieur  qu’à  l’intérieur  font  voltiger  des  poussières  toxiques  qui 
pénètrent  partout  et  peuvent  facilement  altérer  la  santé  des  habitants, 
surtout  des  enfants. 

En  outre,  le  goût  du  public  est  aujourd'hui  porté  de  préférence 
vers  les  peintures  mates;  celles-ci  ne  s’obtiennent  qu’en  réduisant 
au  minimum  la  portion  d’huile  pour  la  remplacer  par  de  l’essence, 
ce  qui  en  diminue  d’autant  la  solidité.  Il  suffit  alors  du  frottement 
des  objets  mobiliers  et  particulièrement  des  lits  contre  les  murs 
pour  détacher  les  mêmes  poussières  à  base  de  plomb. 

Tous  ces  dangers  peuvent  être  facilement  conjurés  par  l’emploi 
du  blanc  de  zinc. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus¬ 
trie,  si  tant  est  qu’on  veuille  l’invoquer  en  faveur  de  la  liberté  de 
l’empoisonnement,  elle  ne  recevrait  qu’une  atteinte  bien  légère  par 
les  prescriptions  de  la  commission  dés  logements  insalubres.  Quand 
bien  même  l’État,  les  départements  et  les  communes  adopteraient 
ces  prescriptions  pour  leurs  bâtiments,  les  travaux  des  particuliers 
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feraient  encore,  la  part  assez  belle  aux  fabricants  de  céruse  et  leur 
ménageraient,  en  tous  cas,  la  transition  nécessaire  pour  la  transfor¬ 
mation  de  leur  industrie, 

La  commission,  tenant  compte  à  la  fois,  et  de  la  salubrité  dés 
habitations,  et  de  la  santé  des  ouvriers,  et  de  l’intérét  des  proprié¬ 
taires  considérant  que  dans  les  travaux  de  peinture  elle  a  à  choisir 
entre  deux  substances  :  l’une  à  peu  près  inoffensive,  l’autre  cons¬ 
tituant  un  pqison  violent,  a  adopté  les  deux  propositions  sui¬ 
vantes  : 

1°  L’emploi  du  blanc  de  zinc  à  l'exclusion  du  blanc  de  plomb 
sera  spécifié  dans  toutes  les  prescriptions  de  peinture. 

2°  La  commission  renouvelle  le  vœu  qu’elle  a  émis  en  \  880  sur 
l'exclusion  du  blanc  de  plomb  dans  tous  les  travaux  publics. 

G’est  alors  qu’une  nouvelle  objection,  une  nouvelle  difficulté  a 
surgi. 

On  ne  peut  pas,  au  simple  examen  visuel,  savoir  si  une  peinture 
a  été  faite  au  blanc  de  plomb.  Il  faut  cependant  pouvoir  contrôler 
la  fidèle  et  complète  exécution  des  prescriptions  de  la  commis¬ 
sion.  ; 

Il  fallait  donc  trouver  et  mettre  à  la  disposition  des  agents 
chargés  de  ce  contrôle  un  moyen  pratique,  facile,  qui,  sans  dété¬ 
riorer  les  peintures,  sans  en  enlever  des  parcelles  pour  les  soumettre 
à  une  analyse  chimique  plus  ou  moins  longue  et  coûteuse,  pût 
faire  distinguer  celles  qui  sont  à  base  de  plomb  de  celles  exécutées 
au  blanc  de  zinc. 

C’est  là  le  mandat  précis  que  vous  avez  donné  à  la  sous-commis¬ 
sion  dont  j’ai  l’honneur  d’être  aujourd’hui  le  rapporteur. 

Deux  procédés,  deux  réactifs  liquides  nous  ont  été  soumis  dans 
ce  but  par  nos  collègues  Brémond  et  Jocquet;  et,  chargé  d'en  faire 
l’essai ,  je  viens  vous  faire  "part  des  conditions  dans  lesquelles  j’ai 
cru  devoir  faire  ces  expériences  et  des  résultats  qu’elles  ont 
donnés. 

Il  m’a  paru  qu’il  fallait  un  réactif  assez  fort  pour  déceler  immé¬ 
diatement  la  présence  du  plomb  dans  la  peinture,  et  pourtant,  qu’il 
ne  le  fallait  pas  trop  sensible  par  deux  raisons  :  la  première,  c’est 
que  les  matières  livrées  pour  le  commerce  ne  sont  pas  absolument 
pures;  et  la  seconde,  c’est  que,  tout  en  prenant  le  blanc  de  zinc 
comme  base,  le  peintre  est  appelé  à  teinter  ce  blanc  de  différentes 
manières  et  y  ajouter,  à  de  très  petites  doses,  il  est  vrai,  des  pro- 
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duits  à  base  de  plomb*  tels  que  le  jaune  de  chrome  clair  ou  le 
jaune  de, Naples  ;  à  base  de  mercure,  comme  le  vermillon;  à  base 
de  fer,  comme  le  bleu  de  Prusse,  le  vert  milori;  à  base  de  cuivre  et 
d’arsenic,  avec  le  vert  de  Scheele,  le  vent  anglais,  etc.,  etc. 

Sans  doute,  l’emploi  de  ces  couleurs  fines  dans  les  travaux  pres¬ 
crits  par  la  commission  est  bien  rare.  Les  peintures  qu’elle  ordonne 
ne  sont  pas  des  peintures  de  luxe;  et  elles  se  font  généralement  en 
blanc-gris,  en  ton  pierre,  en  ton  bois,  ou  parfois  en  vert  d’eau.  Ces 
teintes,  sauf  la  dernière,  n’exigent  que  l’adjonction  de  terres  ou 
d’ocres  inoffensives.  Néanmoins,  le  cas  peut  se  présenter  où,  pour 
faire  des  tons  crème,  chamois,  saumon,  le  peintre  ait  fait  usage 
de  jaune  de  chrôme  à  base  de  plomb.  Il  faut  alors  pouvoir  recon¬ 
naître  si  le  plomb  contenu  dans  la  peinture  en  forme  la  base  ou  si, 
au  contraire,  il  n’y  entre  que  pour  une  très  petite  part;  car  l’intro¬ 
duction  d’une  pointe  de  couleur  à  base  de  plomb,  destinée  seu¬ 
lement  à  teinter  le  blanc  de  zinc,  ne  me  paraît  pas  devoir  entraîner 
le  refus  des  travaux,  et  j’espère  que  la  commission  se  rangera  à  cet 
avis. 

Il  n’est  pas  possible,  il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  de  supprimer 
l’emploi  de  toutes  les  matières  toxiques  qui  entrent  dans  la  composi¬ 
tion  de  la,  peinture.  La  commission  n’a  entendu  proscrire  que 
l’emploi  de  celle  qui  est  d’un  usage  général  et  journalier. 

G’est  sur  ce  terrain  ainsi  limité  qu’il  convient  de  nous  tenir  au¬ 
jourd’hui.  ■ 

Pour  Tes  raisons  que  je  viens  de  vous  donner  et  pour  comparer 
les  effets  des  deux  réactifs  proposés  par  nos  collègues  MM.  Brémond 
et  Socquet,  j'ai  dû  préparer  une  série  d’échantillons  différents  sur 
bois,  neuf  dont  voici  la  liste  : 

Le  premier  a  reçu  trois  couches  de  céruse;  le  deuxième,  trois 
couches  de  blanc  de  zinc;  le  troisième,  une  première  couche  de 
céruse  et  deux  couches  de  blanc  de  zinc;  le  quatrième  deux  couches 
de  céruse,  puis  une  couche  de  blanc  de  zinc;  sur  le  cinquième,  la 
troisième  couche  était  mi-partie  céruse,  mi-partie  blanc  de  zinc. 
Ensuite,  cinq  échantillons  à  base  de  céruse  teintée  :  1°  avec  du 
jaune  de  chrome;  2°  avec  du  jaune  de  chrome  et  du  vermillon  ; 
33  avec  du  vert  anglais  ;  4°  avec  du  vert  milori  ;  5°  avec  du  bleu  de 
Prusse.  Cinq  autres  échantillons  reproduisant  les  mêmes  teintes  à 
base  de  blanc  de  zinc. 

Enfin,  pour  que  ces  expériences  fussent  aussi  complètes  que 
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possible,  j’ai  fait  sur  un  dernier  échantillon  un  travail  qui  ne  se 
fait  jamais  dans  la  pratique  de  l’industrie:  une  couche  de  céruse  sur 
deux  couches  de  blanc  de  zinc. 

Le  liquide  proposé  par  M.  Brémond  est  composé  de  cinq  parties 
d’iodure  de  potassium,  deux  parties  d’acide  acétique  cristallisable  et 
l'OO  parties  d’eau  distillée. 

Celui  qui  est  présenté  par  M.  Jocquet  est  une  solution  de  sulfure 
de  sodium  au  100e. 

Il  suffit  de  toucher  légèrement  la  peinture  avec  la  solution  à  base 
d’iodure  de  potassium  pour  produire  presque  instantanément  une 
tache  jaune  si  la  peinture  est  à  base  de, plomb.  Néanmoins,  ce  pro¬ 
cédé  présente  un  double  inconvénient  :  d’abord,  la  solution  à  l’io- 
dure-de  potassium  est  elle-même  un  peu  teintée  de  jaune,  et  cette 
coloration  gagne  de  jour  en  jour  en  intensité  ;  il  en  résulle  qu’elle 
jaunit  aussi  la  peinture  au  blanc  de  zinc,  à  un  degré  moindre  que 
celle  à  la  céruse,  il  est  vrai;  mais  quoique,  dans  ce  cas,  la  tache 
jaune  disparaisse  au  bout  de  quelque  temps,  le  fait  est  suffisant 
pour  produire  de  l’hésitation  sur  l’esprit  d’un  agent  inexpérimenté. 
En  outre,  appliquée  sur  des  peintures  ton  pierre  ou  ton  bois  { c’est - 
àrdire  plus  ou  moins  jaunes),  soit  à  base  de  céruse,  soit  à  base  de 
zinc,  la  coloration  que  l’on  obtient  est  si  peu  caractérisée  qu’on  ne 
peut  pas  arriver  par  ce  moyeu  à  une  conclusion  certaine. 

Il  en  est  pas  de  môme  de  la -solution  au  sulfure  de  sodium.  Elle 
ne  colore  pas  du  tout  le  blanc  de  zinc  ;  et,  eu  quelques  secondes, 
s’il  s’agit  de  peinture  à  la  céruse,  le  point  touché  devient  noir.  Là, 
pas  d’hesitation  possible. 

Dans  les  peintures  où  il  existe  du  jaune  de  chrome  (à  base  de 
plomb)  dont  j’ai  exagéré  avec  intention  la  dose  dans  un  des  échan¬ 
tillons  que  je  mets  sous  vos  yeux,  le  sulfure  de  sodium  produit, 
quand;  la  base  est  le  blanc  de  zinc,  une  petite  tache  grise  qu’il  li’est 
pas  possible  de  confondre  avec  le  point  noir  qui  apparaît  sur  les 
peintures  du  même  ton  quand  elles  sont  à  base  de  céruse. 

Quant  aux  nuances  obtenues  par  l’adjonction  de  couleurs  à  base 
de  fer,  de  cuivre,  de  mercure  ou  d’arsenic,  si  le  blanc  de  zinc  cons¬ 
titue  la  base  de  la  peinture,  le  contact  du  sulfure  de  sodium  fait 
naître  la  même  petite  tache  grise  presque  imperceptible,  pas  davan¬ 
tage. 

Mais  si  ■■le  peintre  mélange  le  blanc  de  zinc  et  le  blanc  de  plomb 
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en  égale  quantité,  comme  cela  arrive,  en  effet,  très  souvent,  nous 
retrouvons  la  tache  noire  révélatrice  du  plomb  ;  seulement,  il 
faut  attendre  quelques  secondes  de  plus  pour  la  voir  ,se  mani¬ 
fester. 

D’autres  fois,  la  dernière  couche  de  peinture  est  entièrement  au 
blanc  de  zinc  ;  mais  la  première  ou  les  deux  premières  couches 
sont  données  à  la  céruse.  C’est  ce  que  j’ai  reproduit  dans  deux 
échantillons.  Il  faudra  donc  toujours,  pour  que  la  vérification  soit 
complète,  gratter  légèrement  la  surface  peinte  ;  et  si  la  partie  grattée 
devient,  noire  en  y  appliquant  une  goutte  de  notre  réactif,  c’est  que 
les  prescriptions  de  la  commission  n’auront  été  qu’incomplètement 
exécutées. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  poussières  qui  se  détachent  des  pein¬ 
tures  ne  présentent  pas  évidemment  autant  de  danger  que  lorsque 
les  trois  couches  sont  de  la  céruse,  mais  les  émanations  sulfu¬ 
reuses  agissent,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  sur  une  surface 
insuffisamment  garantie  par  une  seule  couche  de  blanc  de  zinc  et 
la  couvrent  bientôt  de  larges  plaques  noires. 

Le  but  poursuivi  par  la  commission  des  logements  insalubres  ne 
serait  pas  atteint  ;  il  est  nécessaire  que  toutes  les  couches  de  pein¬ 
ture  soient  au  blanc  de  zinc. 

La  solution  au  sulfure  de  sodium  présente  donc,  Messieurs, 
toutes  les  conditions  désirées  pour  un  contrôle  facile  de  la  fidèle 
exécution  de  nos  prescriptions.  Elle  ne  détériore  pas  les  peintures, 
elle  agit  instantanément,  et  il  n’est  besoin  d’aucune  connaissance 
technique  spéciale  pour  se  prononcer  eu  toute  assurance  sur  la  pré¬ 
sence  du  plomb. 

De  plus,  le  sulfure  de  sodium  a,  en  sa  faveur,  son  prix  très 
modeste,  puisque  ce  sel  ne  Coûte  que  0  fr.  7a  le  kilogramme  ;  la 
dépense  serait  donc  des  plus  minimes.  Deux  agents  dans  chaque 
arrondissement  ont  actuellement  la  charge  de  vérifier  l’exécution 
des  travaux  prescrits  par  la  commission  ;  il  suffirait  donc  d’acheter 
40  petits  flacons  de  verre  jaune  pour  empêcher  cette  solution  de 
s’altérer  à  l’action  de  la  lumière.  Ces  flacons  d’une  contenance  de 
dix  centimètres  cubes  environ  seraient  bouchés  à  l’émeri  ;  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  bouchon  munie  d’une  tige  de  verre  affilée  plon¬ 
geant  jusqu’au  fond  du  flacon.  Enfin,  chaque  flacon  serait  renfermé 
dans  un  petit  étui  en  bois  qui  le  garantirait  contre  les  chocs. 
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Aucun  obstacle  ne  peut  plus  s’opposer  désormais  à  la  mise  en  pra¬ 
tique  des  précédents  votes  de  la  commission,  et  nous  pouvons 
dorénavant  joindre  la  mention  <r  à  base  de  blanc  de  zinc  »  à  toutes 
les  prescriptions  de  peinture  que  nous  serons  appelés  à  faire. 


LA  SANTÉ  DES  VACHES  LAITIÈRES 

ET  LA  PRODUCTION  DU  LAIT  A  PARIS1, 

Par  M.  ROBIN. 

11  y  a  dans  le  public  parisien  une  idée  courante  qui  consiste  à 
croire  que  toutes  les  vaches  laitières  de  la  capitale  sont  ou  devien¬ 
nent  poitrinaires  et  qu’elles  finissent  par  donner  du  mauvais  lait. 
C’est  une  erreur  tellement  vieille  et  si  répandue  qu’on  aura  bien  de 
la  peine  à  la  déraciner. 

J’estime,  cependant,  qu’elle  est  due  à  ce  qu’on  a  confondu  deux 
maladies  contagieuses,  la  phtisie  pulmonaire  et  la  péripneumonie 
du  gros  bétail.  Je  vais  essayer  de  le  prouver,  et,  dans  ce  but,  il  me 
semble  que  le  problème  à  résoudre  doit  être  ainsi  posé  : 

«  Les  conditions  hygiéniques,  dans  lesquelles  on  entretient  les 
vaches  laitières  à  Paris,  sont-elles  de  nature  à  nuire  à  leur  santé  et 
aux  qualités  du  lait  qu’elles, produisent  ?... 

C’est  là  une  question  très  complexe,  car  elle  touche  à  la  méde¬ 
cine,  à  l’hygiène,  à  l’industrie,  au  commerce,  à  l’alimentation 
publique,  et  il  n’est  pas  facile  de  la  diviser,  car  tous  ces  points  se 
tiennent  et  se  confondent.  Je  me  bornerai  donc  à  exposer  seulement 
ce  que  je  vois  et  ce  que  jô  sais  en  ce  qui  concerne  l’état  sanitaire 
des  animaux,  d’une  part,  et  les  qualités  du  lait  qu’ils  produisent, 
d’autre  part. 

PREMIÈRE  PARTIE 

ÉTAT  SANITAIRE  DES  VACHES  LAITIÈRES 

L’état  de  santé  d’une  vache  laitière  doit  être  bon,  pour  ne  pas  dire 
excellent.  Il  n’en  peut  être  autrement  puisque,  pour  donner  du  lait 

1.  Ce  travail  a  èlè  communiqué  A  la  Société  de  médecine  publique  dans 
la  séance  du  24  juin  1891  voir  page  624). 


K.  ROBIN. 


de  bonne  qualité  et  en  grande  quantité,  il  faut-  que  la  vache  boive, 
mange  et  digère  bien,  c’est-à-dire  qu’elle  soit  en  parfaite  santé.  Mal¬ 
heureusement,  en  dehors  des  accidents  et  des  maladies  auxquels  tout 
êtr.e  qui  vit  est  exposé,  les  vaches  de  Paris  sont  particulièrement 
atteintes  de  deux  maladies  contagieuses  :  a,  la  péripneumonie  ; 
b,  la  tuberculose. 

A.  Péripneumonie.  —  La  péripneumonie  est  fréquente,  trop  fré¬ 
quente,  à  Paris. 

Dans  mon  service,  du  1er  janvier  1888  au  1er  janvier  1889, 
j’en  ai  compté  297  cas,  soit  une  moyenne  annuelle  de  74  à  78  mala¬ 
des  sur  un  effectif  de  3,300  à  3,800  bêtes  bovines. 

On  n’en  connaît  pas  encore  le  microbe,  mais  sa  contagion  n’est 
plus  contestée,  ni  contestable. 

J’ai  constaté  que  sa  transmission  variait  de  2  à  88  0/0  ;  elle  est 
relativement  plus  intense  dans  les  étables  qui  comptent  de  14  à 
28  vaches. 

Jusqu’à  présent,  on  n’a  pas  cité  de  fait  authentique  de  sa  trans¬ 
mission  à  l’homme  par  l’usage  alimentaire  de  la  viande  ou  du  lait. 

La  durée  de  la  période  d’incubation  n’est  pas  bien  connue  :  elle 
est  en  général,  de  27  à  80  jours  ;  tantôt  moins,  tantôt  pins.  Elle 
peut  atteindre  et  même  dépasser  trois  mois.  Je  puis  citer  ides  cas  où 
elle  a  été  de  98,  98  et  108  jours. 

Cette  maladie  se  localise  dans  le  poumon  et  sur  les  plèvres; 
quelquefois  elle  atteint  le  péricarde.  Elle  constitue  une  sorte  de 
fluxion  ou  d’œdème  et  détermine  de  l’hépatisation  pulmonaire  lobu¬ 
laire  ou  lobaire,  partielle  ou  totale,  et  de  l’exsudation  pleurétique. 

La  coupe  du  poumon  péripneumonisé  ressemble  à  un  pavage  en 
mosaïque;  les  lobules  ont  une  forme  polyédrique  et  des  couleurs 
variables,  roses,  rouge  orangé,  brunes,  noirâtres  :  ils  sont  iso¬ 
lés  les  uns-des  autres  par  les  cloisons  interlobulaires  blanchâtres, 
très  épaissies  et  dont  les  mailles  sont  remplies  de  sérosité.  Les 
plèvres  sè  recouvrent  de  fausses  membranes  grises,  épaisses  et  très 
friables  et  deviennent  adhérentes.  Il  y  a  plus  ou  moins  de  sérosité 
dans  la  cavité  thoracique,  à  droite  ou  à  gauche,  suivant  que  le 
siège  dés  lésions  se  trouve  dans  l’un  des  poumons  ou  dans  les  deux 
à  la  fois.  La  péripneumonie  n’est  pas  toujours  mortelle  :  78  0/0  des 
bêtes  qu’elle  atteint  sont  susceptibles  de  recouvrer  les  apparences 
de  la  santé. 
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Les  animaux  qui  se  trouvent  dans  cet  état,  sont  très  dangereux, 
car,  aujourd’hui,  il  est  démontré  qu’ils  peuvent,  en  changeant  de 
place,  faire  éclater  des  foyers  nouveaux.  Du  reste,  la  loi  du 
21  juillet  1881  prescrit,  moyennant  indemnité,  l’abatage  de  tous  les 
animaux  atteints  de  péripneumonie,  et  même  en  certaines  circon¬ 
stances,  elle  autorise  l’abatage  de  tous  ceux  qui  ont  été  dans  la 
même  étable,  dans  le  même  troupeau  ou  seulement  on  contact  avec 
des  animaux  atteints. 

B.  La  tuberculose  bovine.  —  La  tuberculose  est  une  granulée 
spécifique,  dans  laquelle  on  trouve  un  micro-organisme  qu’on 
appelle  le  bacille  de  Koch.  Le  même  bacille  existe  dans  la  tuberculose 
de  l’honnne  et  dans  celle  des  animaux. 

Cette  maladie  est  contagieuse  et  transmissible  ;  heureusement 
elle  est  fort  rare  dans  les  vacheries  de  Paris.  Dans  la  séance  du 
28  juillet  1888,  au  congrès  réuni  pour  l’étude  de  la  tuberculose, 
j’ai  fait  connaître  qu’en  4  années  (juillet  1884  à  juillet  1888),  je, 
n’en  avais  trouvé  que  9  cas  sur  290  animaux  abattus  presque  tous 
pour  cause  de  péripneumonie. 

En  Bavière,  à  Augsbourg,  à  Munich,  à  Strasbourg  et  à  Mulhouse, 
le  nombre  d’animaux  de  l’espèce  bovine  atteints  de  tuberculose 
serait  de  2  0/0. 

M.  le  Directeur  de  l’abattoir  de  Rotterdam  a  établi  la  statistique 
suivante  de  la  tuberculose  en  1888 1  : 


14,136  bœufs  abattus,  364  tuberculeux,  soit .  2,37  0/0 

14,460  porcs  —  29  —  soit .  0,2  0/0 

7,301  veaux  —  .  2  —  soit .  0,027  0/0 

838  chevaux  —  4  —  soit .  0,47  0/0 


(Recueil  de  médecine  vétérinaire ,  1889,  p.  140.) 

Le  service  d’inspection  de  la  boucherie  à  Paris  a  trouvé,  du 
18  juillet  au  18  août  1881,  sur  : 

1.  «  Dopuis  l’application  du  décret-loi  du  28  juillet  1888,  qui  a  classé  la 
tuberculose  parmi  les  maladies  contagieuses  légales,  le  service  sanitaire  vété¬ 
rinaire  de  la  Seine  a  trouvé,  en  1889,  21  fois  la  tuberculose  sur  une  popu¬ 
lation  bovine  d’environ  20,000  laitières.  Pendant  la  mémo  année,  il  a  été 
sacrifié  dans  les  abattoirs  de  la  ville  de  Paris,  la  Villette,  Villejuif  et  Gre¬ 
nelle,  57,009  vaches  de  toutes  provenances,  sur  lesquelles  le  service  d'inspec¬ 
tion  do  la  boucherie  a  relevé  67  cas  de  tuberculose,  proportion  de  un  peu 
plus  de  1  pour  mille.  »  (Rapport  sur  les  maladies  contagieuses  des  animaux, 
par  M.  Alexandre,  année  1889.) 


[.  ROBIN. 


16,122  animaux,  abattus  à  la  Villetto. . . . .  169  tuberculeux. 

2,210  .  —  à  Grenoble .  9  — 


soit  une  moyenne  de  0,06  0/0  ( Manuel  de  l’inspecteur  des  viandes,  p.  167.) 

A  Rouen,  M.  Vayssière  a  constaté,  en  1881  : 

Boeufs,  vaches,  taureaux .  12,174  abattus,  23  tuberculeux 

Porcs .  10,877  —  11  — 

Veaux . . . 0  —  0  — 

En  cinq  ans,  il  n’a  trouvé  que  4  veaux  tuberculeux. 

R  résulte  de  ces  chiffres  que  la  tuberculose  est  rare  dans  l’espèce 
bovine  et  exceptionnelle  sur  les  veaux,  pris  en  particulier.  Il  y  a  là 
un  fait  digne  d’attention,  puisque  les  veaux  sont  élevés  presque 
exclusivement  avec  du  lait. 

La  tuberculose  bovine  évolue  lentement.  Ses  débuts  sont  insai¬ 
sissables.  Il  n’y  a  peut-être  pas  de  maladie  dont  le  diagnostic  soit 
enveloppé  de  plus  d’obscurités. 

Elle  est  compatible  avec  un  état  régulier  de  l’appareil  digestif 
permettant  à  certaines  bêtes  d’atteindre  un  degré  remarquable 
d’engraissement. Le  plus  souvent,  elle  produit  l’amaigrissement  et 
le  marasme,  si  on  laisse  vivre  les  animaux. 

Les  tuberculoses  sont  des  nodosités,  à  volume  variable,  dissémi¬ 
nées  ou  réunies.  On  les  trouve  dans  les  parenchymes  du  poumon, 
du  foie,  de  la  rate,  dans  le  système  lymphatique  et  ganglionnaire, 
dans  les  glandes,  les  séreuses  et  même  dans  les  autres  tissus  de 
l’organisme. 

Suivant  leur  âge,  on  dit  qu’ils  sont  à  l’état  de  crudité,  de  ramol¬ 
lissement,  de  calcification.  Peu  à  peu,  ils .  détruisent  les  tissus,  et, 
en  se  réunissant,  ils  peuvent  former  des  agglomérations  d’uné 
dureté  considérable,  soit  des  cavités  ou  cavernes,  dans  lesquelles 
on  trouve  des  matières  calcaires  mélangées  à  du  pus  épais,  cré¬ 
meux  et  jaunâtre.  Si  ces  cavités  sont  au  voisinage  d’une  bronche» 
leur  contenu  peut  s’y  déverser  et  donner  lieu  à  un  écoulement  ca¬ 
tarrhal.  En  procédant  à  l’examen  bactériologique  de  jetage  par  une 
méthode  spéciale,  si  on  découvre  le  bacille  de  Koch,  on  peut  alors 
affirmer  l’existence  de  la  phtisie.  Il  en  est  de  même  pour  l’examen 
du  lait,  car  le  bacille  de  Koch  peut  s’y  introduire  surtout  quand  les 
tubercules  ont  envahi  la  glande  mammaire.  La  méthode  des  inocu¬ 
lations  permet  aussi  d’arriver  au  diagnostic  du  mal. 

-  Le  décret  du  28  juillet  1888  a  rangé  la  tuberculose,  dans  l’espèce 
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bovine,  au  nombre  des  maladies  contagieuses  auxquelles  s’appli¬ 
quent  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1881. 

Aux  termes  de  ce  décret,  article  11  :  «  Les  viandes  provenant 
«  d’animaux  tuberculeux  sont  exclues  de  la  consommation  : 

«  1°  Si  les  lésions  sont  généralisées,  c’est-à-dire  non  confinées 
v.  exclusivement  dans  les  organes  viscéraux  et  leurs  ganglions 
«  lymphatiques; 

«  2°  Si  les  lésions,  bien  que  localisées,  out  envahi  la  plus  grande 
«  partie  d'un  viscère,  ou  se  traduisent  par  une  éruption  sur  les 
s  parois  de  la  poitrine  ou  de  la  cavité  abdominale.  » 

Art.  13.  «  La  vente  et  l’usage  du  lait  provenant  de  vaches  tuber- 
«  culeuses  sont  interdits. 

«  Toutefois,  le  lait  pourra  être  utilisé  sur  place  pour  l’alimenta- 
«  tion  dés  animaux  après  avoir  été  bouilli.  » 


DEUXIÈME  PARTIE 

PRODUCTION  DU  LAIT  A  PARIS 

1.  Lait  consommé  à  Paris.  —  Le  lait  est,  suivant  les  âges  de 
la  vie,  un  aliment  indispensable,  utile  et  nécessaire.  Il  devient  quel¬ 
quefois  un  médicament. 

A  Paris,  d’après  une  statistique  publiée  par  divers  journaux,  il 
s’en  consommerait  430,000  à  300,000  litres  par  jour,  provenant 
de  sources  différentes.  En  présence  d’une  demande  si  considérable 
et  sans  cesse  croissante,  on  comprend  que  l’industrie  laitière  se 
soit  étendue  et  ait  pris  un  grand  essor. 

Le  lait  est  un  produit  -de  sécrétion  animale  chez  les  femelles 
mammifères;  on  s’adresse  surtout  à  celles  de  l’espèce  bovine  pour 
en  avoir.  C’est  un  liquide  d’une  composition  peu  fixe,  contenant 
des  éléments  hétérogènes,  de  densités  diverses  et  associés  momen¬ 
tanément.  Il  est  difficile  à  consommer.  Il  faut  s’en  procurer  peu  de 
temps  après  la  traite,  si  on  tient  à  le  conserver  chaud  ou  tiède, 
frais  et  naturel,  car  il  ne  gagne  ni  à  vieillir  ni  à  voyager. 

A  cet  égard,  le  lait  utilisé  à  Paris  peut  être  classé  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Le  lait  urbain,  vendu  et  pris  aussitôt  la  traite,  à  la  vacherie, 
ou  porté  à  domicile  ; 


2° --Le  lait  suburbain,  pouvant  être  livré  à  domicile,  par  le  pro¬ 
ducteur,  dans  les  trois  heures  de  la  traite; 

3°  Le  lait  de  la  grande  banlieue,  fourni  par  des  laitiers  ou  fer¬ 
miers,  particuliers  ou  associés,  ramassé  dans  un  rayon  de  20  à 
60  kilomètres  autour  de  la  ville,  transporté  dans  des  voitures  spé¬ 
ciales  ou  en  chemin  de  fer,  livré  aux  dépôts,  et  enfin  vendu  à  la 
consommation,  longtemps  après  la  traite  et  ayant  subi  des  prépa¬ 
rations  particulières  pour  être  conservé. 

lien  résulte  que  le  consommateur  ne  peut  guère  avoir  de  lait 
nature  qu’autant  qu’il  se  trouve  plus  près  du  producteur.  De  là 
est  née  l’industrie  des  laitiers-nourrisseurs ,  s’occupant  de  la 
spécialité  d’avoir  des  vaches  pour  fournir  du  lait. 

II.  Lait  produit  à  Paris.  —  L’industrie  laitière  est  tout  à  fait 
libre  à  la  campagne. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  5,000  âmes,  l’exercice  de  cette  pro¬ 
fession,  en  raison  des  incommodités,  des  inconvénients,  des  dan¬ 
gers  et  des  abus  de  toutes  sortes  auxquels  il  peut  donner  lieu,  est 
réglementé  et  soumis  à  l’autorisation  préalable. 

A  Paris,  notamment,  les  nourrisseurs  sont  soumis  à  une  triple 
surveillance  : 

1°  Celle  des  inspecteurs  des  établissements  classés; 

2°  Celle  de  l'inspection  des  denrées  alimentaires  ; 

3°  Celle  du  service  sanitaire  vétérinaire.  Cette  dernière  s’étend  à 
tout  le  département. 

Malgré  des  charges  onéreuses  et  une  concurrence  effrénée,  le 
nombre  des  nourrisseurs  et  celui  des  vaches  laitières  s’accroissent 
de  jour  en  jour.  Au  mois  de  mai  188?-,  3«-  emupteié,  puuv  Paris" 
seulement,  490.  nourrisseurs  et  6,850  vaches  laitières i. 

Il  n’est  pas  possible  de  faire  et  de  continuer  un  métier,  s’il  ne 
laisse  pas  de  bénéfice.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  que  la 
somme  des  frais  soit  inférieure  à  celle  des  rapports.  Aussi  le  nour- 
risseur  s’applique-t-il  à  rechercher  les  animaux  qui  ont  la  plus 
grande  aptitude  à  la  lactation,  comme  qualité,  quantité  et  durée. 
Il  doit  les  loger  conformément  aux  prescriptions  administratives4 
les  soigner  convenablemeut,  les  nourrir  de  façon  qu’au  moment  où 
la  sécrétion  du  lait  diminué  au  tarit,  les  vaches  soient  en  état  d’élre 

•  1.  Nouveau  Rapport  sur  les  Vacheries  du  département  de  la  Seine,  par  A.' 
Goubeaux,  1888,  p.  6. 


VACHDES  LA1TIÈR  S  ET  LAIT  A  PARIS.  S93 

livrées  à  la  boucherie.  Du  lait  et  de  la  viande,  voilà  ce  qu’un 
nourrisseur  intelligent  doit  chercher  à  produire. 

Il  est  juste  que  l’hygiéniste  se  préoccupe  de  savoir  en  quoi  le 
choix  des  vaches,  leur  logement  et  leur  alimentation  influent  sur 
les  qualités  du  lait. 

A.  Choix  des  vaches  laitières. —  Les  vaches  laitières  de  Paris 
appartiennent  aux  races  hollandaises,  flamandes  et  normandes, 
pures  ou  croisées,  et  à  celles  de  la  Suisse.  Par  exception,  on  trouve 
des  nivernaises,  des  comtoises,  des  bretonnes  et  même  des  jer¬ 
siaises  dans  quelques  maisons. 

La  Hollandaise  occupe  le  premier  rang  comme  race  laitière, 
mais- son  lait  est  si  pauvre  et  si  aqueux  qu’on  commence  à  la  dé¬ 
laisser,  malgré  la  longue  durée  de  sa  laitation. 

Dans  ma  circonscription  (le  quart  de  la  Seine),  j’en  ai  compté 
996  en  1888  contre  1,122  en  1887. 

«  Il  n’y  en  avait  plus  que  700  en  1890.  » 

Les  Flamandes  sont  plus  recherchées;  leur  lait  est  apprécié,  et 
elles  le  gardent  assez  longtemps. 

Les  Normandes  ont  un  lait  très  riche  en  beurre,  mais  elles  le 
perdent  trop  vite  et  ne  sont  possibles  que  dans  les  quartiers  riches 
où  le  lait  est  vendu  fort  cher. 

Les  races  de  la  Suisse  donnent  beaucoup  de  lait;  la  Fribourgeoise 
consomme  grandement,  et  la  Schwitz  est  souvent  délicate. 

En  dehors  de  l’aptitude  de  laitière  de  la  race,  il  y  a  les  qua¬ 
lités  individuelles  dont  on  doit  tenir  compté.  Il  faut  surtout  ne  pas" 
oublier  que  la  sécrétion  lactée  est  un  acté  physiologique,,  sous.  la. 
iépefldsuwihfceiüïufeih  reproduction.  Voilà  pourquoi  on  recherche 
les  vaches  au  moment  de  leur  vie  où  l’activité  mammaire  est  lSy 
plüs  grande,  ce  qui  arrive  après  le  troisième  ou  quatrième  veau, 
vers  l’âge  de  5,  6  ou  7  ans. 

Et  comme,  à  Paris,  on  ne  les  livre  jamais  à  la  reproduction,  on 
les  conserve  de  4  à  8  mois  seulement. 

Chez  certaines  vaches  exceptionnelles,  la  lactation  peut  durer 
1  an  et  même  18  mois. 

B  .Logement.  — Les  vacheries  sontclassées  parmi  les  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes.  Ceux  qui  les  exploitent  ne 
peuvent  donc  se  soustraire  aux  prescriptions,  qui  leur  sont  imposées 
pour  l’emplacement,  la  disposition,  la  contenance,  l’entretien  et  le 
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nettoyage  des  étables.  Tout  en  se  soumettant,  ils  ont  bien  soin  de 
tenir  leurs  animaux  dans  une  grande  tranquillité,  dans  une  demi- 
obscurité  et  dans  une  température  ambiante  de  15  à  20  degrés. 
L’expérience,  en, effet,  a  appris  qu’en  tout  lieu,  ces  conditions 
contribuent  à  la  production  du  lait  et  surtout  à  celle  de  la  graisse. 
Cependant,  j’ai  un  gros  reproche  à  faire  à  certains  nourrisseurs. 
Les  étables  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  nettoyées  ;  les  ani¬ 
maux  sont  mal  pansés;  on  néglige  trop  l’étrille  et  la  brosse.  La 
litière  est  souvent  rare  car  la  paille  est  trop  parcimonieusement 
distribuée.  Cela  lient  à  l’étroitesse  des  locaux,  à  la  cherté  des 
loyers,  à  la  difficulté  d’emmagasiner  des  substances  dangereuses 
parleur  grande  combustibilité  et  à  des  raisons  d’économies,  basées 
sur  la  nécessité  d’abaisser  le  prix  de  revient.  11  est  difficile  de  parer 
à  tous  cès  inconvénients,  mais  je  ne  vois  pas  en  quoi  ils  pourraient 
préjudicier  à  la  santé  des  bêtes  et  à  la  qualité  de  leur  lait. 

C.  Alimentation. — Il  est  évident  que  l’alimentation  joueun  grand 
rôle  dans  la  production  du  lait.  Pour  des  laitières,  maintenues  en  sta¬ 
bulation  permanente,  la  nourriture  doit  être  choisie,  abondante  et 
variée.  Un  écart  de  régime  amènerait  de  graves  accidents.  A  un 
moment  donné,  des  fautes  ont  peut-être  été  commises,  mais  la  pra¬ 
tique  est  une  école  où  l’on  apprend  vite,  surtout  quand  l'intérêt  est 
en  jeu. 

La  femelle  bovine  n’est  pas  une  machine  physique,  destinée  à 
faire  uniquement  du  lait  et  à  mettre  au  rebut,  une  fois  le  lait  épuisé 
ou  tari.  Vivante,  elle  obéit  aux  lois  de  la  nature,  quoique  suscep¬ 
tible  de  certaines  modifications  suivant  sa  domestication  et  le 
milieu  ou  l’aire  géographique  qu’elle  habite.  Il  faut  savoir  respecter 
et  entretenir  le  jeu  des  organes  avant  de  songer  à  en  tirer  profit. 

Il  y  a  deux  parts,  dans  la  ration  alimentaire  des  animaux  : 
l’une,  d’entretien;  l’autre,  de  rendement,  quelque  en  soit  la  nature  : 
viande  —  lait  —  travail. 

Le  lait,  qui  nous  occupe  particulièrement,  est  un  aliment  par 
excellence,  puisqu’il  contient  des  aliments  protéiques,  respiratoires 
ou  sucrés,  et  des  sels.  Pour  nous  en  donner,  la  laitière  doit  donc 
recevoir,  en  plus  de  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  son  entretien 
individuel,  des  substances  alibiles  de  même  nature,  c’est-à-dire 
protéiques,  respiratoires  et  salines. 

Les  nourrisseurs  parisiens  obéissent  à  cette  règle,  sans  s’en 
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douter,  en  donnant  à  leurs  bêtes  une  nourriture  très  abondante  et 
très  variée,  qui  les  fasse  profiter,  sans  amener  ni  dégoût,  ni 
malaise,  ni  maladie.  Ils  en  sont  arrivés,  par  des  tâtonnements  et 
par  des  raisons  d’économie  personnelle,  à  composer  des  rations  qui, 
sous  un  petit  volume,  nourrissent  autant  que  l’herbe  des  pâtura¬ 
ges.  Leur  lait  n’a  pas  les  qualités  gustatives  de  celui  des  prairies  ; 
cela  est  vrai,  mais  celui-ci,  il  faut  aller  le  consommer  sur  place  et 
non  pas  quand  il  a  passé  par  des  mains  intermédiaires,  en  laissant 
aux  doigts  de  chacun,  des  parcelles  de  son  beurre. 

Du  reste,  la  composition  chimique  du  lait  ne  varie  guère,  qu’on 
le  produise  à  Paris  ou  en  campagne,  car  la  valeur  nutritive  des 
rations,  données  aux  animaux,  e'st  à  peu  près  égale;  leur  volume, 
seul,  change  pour  des  raisons  diverses. 

Voici  des  rations  d’hiver,  données  à  Paris,  dans  la  petite  et  dans 
la  grande  banlieue. 

Pour  une  vache  : 


25  kilogrammes .  Betteraves. 

2  —  .  Son. 

0ks,600 .  Farine  de  coco. 

5  kilogrammes .  Regain. 

2ke,800 . . .  Paille. 

2  kilogrammes .  Bâtards,  mélangés  à  40  on 

60  litres  d’eau. 


Autour  de  Paris.  M.  A .  à  G. . . . 

4  kilogrammes .  Son. 

Rks,80O .  Tourteau  de  lin. 

i  kilogramme .  Tourteau  de  coco. 

3k',200 .  Cosses  de  fèves. 

5  kilogrammes .  Foin. 

7k«,400 .  Paille  d’avoine. 

32  litres .  Drèche  liquide. 


11  kilogrammes 


10  litres . 

5  kilogrammes.. 
A  volonté . 


...  àA . 

Betteraves  et  pulpes,  mélangées 
pendant  3  à  6  heures  avec 
des  recoupeltes. 

Drèche  liquide. 

Fourrage. 

Eau  ordinaire. 


Dans  la  grande  Banlieue. 


M.  R .  à  C. 


31  kilogrammes .  Betteraves  fermentées  pendant 

48  heures,  avec  menue  paillé. 

6  kilogrammes .  Fourrage,  luzerne  ou  regain. 

ïk,500 . .  Son. 

A  volonio .  Paille. 

—  .  Eau. 


On  voit,  ainsi,  que  plus  on  se  rapproche  de  Paris,  plus  on  donne 
aux  laitières  une  alimentation  riche  en  farineux  et  que  l’eau 
ordinaire  est  souvent  remplacée  par  la  drèche  liquide. 

En  été,  les  nourrisseurs  vont  chercher  des  luzernes  vertes  ou 
des  regains,  dans  des  terres,  louées  aux  environs  de  Paris.  Quelques- 
uns  utilisent  les  foins  recueillis  sur  les  fortifications.  D’autres  s’en¬ 
tendent  avec  des  fermiers,  qui  leur  amènent  des  voitures  d’herbes, 
2  ou  3  fois  par  semaine,  et  emportent  le  fumier. 

D.  Qualité  du  lait.  —  Les  considérations  qui  précèdent  m’au¬ 
torisent  à  affirmer  que  le  lait  de  Paris  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être 
un  aliment  de  mauvaise  qualité,  susceptible  de  faire  du  mal  à  celui 
qui  le  consomme.  Il  ne  le  pourrait  qu’autant  qu’il  porterait  un 
contage,  capable  de  se  greffer  sur  l’homme. 

J’examinerai  ce  point  en  dernier  lieu,  devant  m’occuper  d’abord 
du  lait  comme  aliment. 

Lait  sain.  —  Pour  apprécier  les  qualités  alimentaires  du  lait,  on 
dit,  dans  le  métier,  qu’il  est  gras  ou  maigre,  riche  ou  pauvre, 
faible  ou  fort.  Ges  nuances,  que  le  producteur  sait  reconnaître  à  la 
vue,  au  goût  et  à  la  couleur,  sont  soupçonnées,  à  l’analyse  chimi¬ 
que,  d’après  la  quantité  d’extrait  sec,  fourni  parle  lait. 

Rien,  du  reste,  n’est  plus  variable  que  sa  constitution. 

Il  se  modifie  à  chaque  instant,  au  cours  même  de  la  traite.  Il 
vgrie  avec  la  race,  la  taille,  l’âge  des  animaux,  suivant  la  période 
de  la  lactation  et  les  saisons,  au  moindre  changement  de  nourri¬ 
ture,  etc.,  etc. 

Néanmoins,  le  lait  naturel,  si  sensible  de  sa  nature,  a  une  com¬ 
position  chimique  normale,  à  peu  près  identique.  M.  Girard,  chef 
du  Laboratoire  municipal,  l’a  ainsi  formulée  : 
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(. Documents  sur  les  falsifications  des  matières  alimentaires 
et  sur  les  Lrauaux  du  Laboratoire  en  1882  ou  1883.) 

Densité .  1»,33 

Crémomètre .  10° 

Eau .  87  O/O 

Extrait . 13  0/0 

Beurre .  4  0/0  ) 

Lactine .  5,27  0/0  f  „ 

Caséine  et  albumine .  3,6  0/0  ( 

Sels .  0,6  0/0  ) 

Il  déclare  que  le  lait  le  plus  faible  a  donné  122  grammes  d’extrait 
sec  par  litre.  On  peut  en  conclure  que  tout  lait  dont  l’extrait  sec 
n’atteint  pas  ce  minimum,  doit  être  considéré  comme  falsifié  ou 
mouillé. 

Est-il  possible  d’en  faire  avec  une  laitière  ?  Je  réponds  formel¬ 
lement:  Non. 

Même  expérimentalement  (et  je  ne  serais  pas  fâché  de  voir  faire 
l’expérierice)  on  n’en  produirait  pas,  en  prenant  une  vache  hollan¬ 
daise,  dont  le  lait  est  considéré  comparativement  comme  un  des  plus 
pauvres,  et  en  lui  donnant  une  alimentation  (rès  aqueuse,  betterave, 
drèche,  pulpe.  Avec  un  pareil  régime,  on  obtiendra  peut-être,  au 
début,  un  peu  plus  de  lait  ;  mais  si,  dans  sa  ration,  la  vache  ne 
trouve  pas  à  s’assimiler  des  éléments  alibiles,  en  suffisante  quantité, 
le  lait  tarira,  puis  surviendra  l’anémie  ou  l’hydrohémie  ;  et  la  bête 
ira  au  clos  d'équarrissage  et  non  à  l’abattoir.  Qu’on  essaye  !... 

Les  nourrisseurs,  sans  l’avoir  apprise  à  l’école,  connaissent  trop 
l’économie  du  bétail',  pour  procéder  ainsi.  Ils  donnent  à  leurs  bêtes 
tout  ce  qu’elles  peuvent  absorber  sans  dépasser  les  limites  de  leur 
faculté  digérante.  Ils  ont  des  hollandaises,  des  flamandes,  des  nor¬ 
mandes,  des  suisses,  en  proportions  variées  et  graduellement  en 
décroissance  de  sécrétion  mammaire,  de  façon  à  renouveler  conti¬ 
nuellement  leurs  effectifs,  à  obtenir  une  quantité  de  lait  à  peu  près 
égale,  qui  soit  au  goût  et  réponde  aux  besoins  de  leur  clientèle. 
Ajoutez  à  cela  l’aiguillon  -de  la  concurrence,  qui  les  stimule  sans 
cesse,  avec  le  désir  de  faire  honneur  à  leurs  affaires.  En  résumé, 
l’alimentation,  quelle  qu’elle  soit,  ne  peut  faire  développer  des  mala¬ 
dies  infectieuses  comme  la  phtisie  ou  la  péripneumonie,  qui,  pour 
naître,  ont  besoin  d’un  microorganisme  particulier,  ni  contribuer 


Extrait..,' 
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en  quoi  que  ce  soit,  à  faire  donner  du  lait  mouillé,  anormal,  insa¬ 
lubre  et  virulent. 

En  fait,  les  vaches,  à  Paris,  donnent  généralement  un  lait  dont 
la  moyenne  d’extrait  sec  est  de  130  grammes  par  litre. 

Je  dois  à  l’obligeance  de  M.  le  secrétaire  général  du  syndicat  des 
laitiers-nourrisseurs,  les  4  analyses  quantitatives  ci-après  : 

1°  Un  échantillon  de  lait  envoyé  le  1er  février  1885  au  Labora¬ 
toire  des  agriculteurs  de  France  a  donné  : 


Densité  à  1S- . . .  10,335 

Crèmomètrc .  h* 


Extrait 


fixes. 


I  Beurre . . 

Sucre  de  lait . 

Caséine  et  albumine. 
Matières  minérales.. 


4,28  J 

4’62  (  13  49 
3,81  (  13’49 
0,78  ) 


2°  Un  autre  échantillon,  provenant  de  la  même  maison  et  de  la 
traite  du  3  février  1885,  est  adressé  au  Laboratoire  municipal. 
Celui-ci  a  donné  : 


Densité .  i*,33 

Grémomètre .  14* 


Eau. 

Extrait. 


Extrait.. . 


Cendres. 

Lactine.. 

Caséine. 


0,70 

4,623 

3,18 

3,423 


13,90 


3®  Le  lait  d’une  vache  hollandaise,  pris  séparément,  a  fourni 
l’analyse  suivante,  obtenue  par  M.Pellet,  chimiste  (19  février  1885). 
Elle  est  identique  à  la  formule  normale  de  M.  Girard  : 


Densité .  1*,33 

Crémométre .  13 


Eau . 

Extrait . 

!  Cendres _ 

Caséine . 


87 

13 
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4°  Ce  dernier  lait,  après  avoir  été  mouillé,  n’a  plus  donné  que  : 


Densité .  L*,29 

Crémomètre . . .  T 


Ean .  88,71 

Extrait . 11,29 


Extrait..  .< 


Cendres 

Lactine. . 
Caséine. 


0,6S 

3,117 

4,45 

3,119 


et  le  calcul  indique  qu’on  y  a  ajouté  13sr,154  0/0  d’eau. 

Ces  deux  dernières  analyses  comparatives  sont  fort  intéressantes. 
Elles  prouvent  qu’une  légère  addition  d’eau  abaisse  proportionnelle¬ 
ment  l’extrait  sec  ;  la  diminution  frappe  sur  tous  les  éléments  azotés 
et  sucrés  ;  seules,  les  cendres  sont  en  légère  augmentation. 

Par  contre,  elles  indiquent  qu’avec  l’alimentation  substantielle 
qu’on  donne  à  Paris,  le  lait  d’une  vache  hollandaise  devient  plus 
gras,  puisque  le  beurre  atteint  4  0/0,  tandis  qu’en  Hollande,  d’après 
M.  Broekema,  directeur  de  l’école  d’agriculture  de  Wagemingen,  on 
admet,  comme  un  chiffre  moyen,  qu’il  faut  30  kilogrammes  de  lait 
pour  1  kilogramme  de  beurre.  Cette  proportion  correspond  à 
3,88  0/0,  très  peu  supérieure  à  celle  du  lait  produit,  à  Paris,  en  y 
ajoutant  13  0/0  d’eau. 

Lait  insalubre.  Lait  virulent.  —  Dans  les  vacheries  parisiennes, 
je  ne  vois  rien  qui  puisse  faire  contracter  une  maladie  spéciale  aux 
laitières  ;  je  ne  vois  rien  qui  puisse  altérer  le  lait  qu’elles  font  ;  je  ne 
vois  pas  qu’avec  elles,  on  puisse  faire  du  lait  comme  on  veut  et  autant 
qu’on  veut;  on  en  fait  seulement  suivant  les  lois  delà  nature,  à  laquelle 
il  faut  se  soumettre  quand  même.  Mais,  je  déclare  sans  hésiter  que, 
par  suite  de  sa  stabulation  permanente  et  des  modifications  sans 
cesse  introduites  dans  la  composition  des  effectifs,  par  suite  du 
nombre  et  du  rapprochement  des  étables  dans  un  rayon  aussi  peu 
étendu  que  l’est  celui  de  la  Seine,  par  suite  des  rapports  continuels 
entre  les  nourrisseurs,  entre  leurs  familles  et  leurs  domestiques,  les 
animaux  se  trouvent  placés  dans  une  situation  extrêmement  favo¬ 
rable  à  les  prédisposer  aux  atteintes  des  contages.  Voilà,  en  partie, 
pourquoi  le  département  de  la  Seine  est  devenu  un  foyer  permanent 
et  concentré  de  la  péripneumonie  contagieuse. 
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Seules,  les  causes  pathogéniques  à  origine  connue  ou  inconnue, 
peuvent  faire  du  lait  un  aliment  insalubre.  Le  plus  souvent,  sous 
leur  influence,  la  sécrétion  de  la  mamelle  s’abaisse  et  s’éteint,  pour 
revenir,  après  la  disparition  du  mal,  si  la  mort  ne  s’en  est  pas 
suivie. 

,  D’autre  part,  si  le  mal,,  tout  en  laissant  vivre  plus  ou  moins  long¬ 
temps,  est  de  nature  à  imprégner  l'organisme,  en  totalité,  les  produits 
dérivant  de  cet  organisme  sont  exposés  à  subir  l’infection  et  à  la 
propager  par  leur  transport  et  leur  emploi  ;  c’est  ce  qui  arrive  pour 
certaines  maladies  infectieuses,  contagieuses  ou  inoculables,  entre 
espèces  semblables  ou  différentes,  et  c’est  ce  qui  a  été  prouvé  pour 
le  lait  des  vaches  atteintes  de  tuberculose. 

L’expérimentation  n’a  pas  encore  établi  la  communication  directe 
à  l’homme  de  la  tuberculose  bovine  par  l'usage  du  lait,  mais  elle  a 
démontré  que  le  lait  devenait  virulent  et  que  la  consommation  pou¬ 
vait  en  être  dangereuse. 

Pour  cette  raison,  la  phtisie  de  l’espèce  bovine  a  été  inscrite 
dans  le  cadre  des  maladies  contagieuses,  contre  lesquelles  la  loi  du 
21  juillet  1881  a  édicté  des  mesures  générales  et  spéciales,  ainsi 
que  je  l’ai  déjà  dit. 

Bien  que  les  statistiques,  précédemment  citées,  indiquent  que  la 
phtisie  ne  soit  pas  aussi  fréquente  qu’on  pourrait  le  croire,  son 
,existence  sur  des  vaches  laitières  n’en  constitue  pas  moins  un  dan¬ 
ger  public  qu’il  ne  faut  pas  exagérer,  mais  que  l’hygiène  doit  pré¬ 
voir  et  conjurer  ;  aussi,  je  termine  cette  étude  par  la  conclusion 
suivante  : 

L’industrie  laitière  doit  être  soumise  à  une  surveillance  pério¬ 
dique  et  imprévue,  comprenant  : 

1°  L’examen  sanitaire  des  vaches  laitières  ; 

2°  L’examen  du  lait  dans  les  lieux  de  production'  et  de  vente, 
dans  les  dépôts  et  en  cours  de  transport. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DO  24  JUIN  1891. 
Présidence  de  M.  Chauveau. 


Présentations  : 

I.  —  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  au  nom  deM.  le  Dr  Lau¬ 
rent  (de  Rouen),  un  mémoire,  sur  les  manifestations  influenziques  et 
grippales  en  1891  ; 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Bertrand,  une  brochure  sur  l’origine  et  la 
nature  microbiennes  non  spécifiques  de  l’bépalite  suppurée; 

3°  Au  nom  de  M.  Soulié,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  un  mé¬ 
moire  sur  les  approvisionnements  d’eau  dans  les  terrains  granitiques; 

4°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Raÿmondaud  (de  Limoges),  une  brochure 
sur  les  maladies  des  porcelainiers  ; 

5°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Dignat,  un  mémoire  sur  la  déclaration  médi¬ 
cale  obligatoire  des  maladies  épidémiques.; 

6°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Percepied,  une  étude  sur  l’action  physiolo¬ 
gique  des  eaux,  du  Mont-Dore; 

7°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Félix  ,(de  Bucharest),  un  rapport  sur  l’hygiène 
et  la  santé  publiques  à  Bucharest  en  1890  ; 

8°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Léon  Colin,  un  rapport  sur  les  travaux  des 
commissions  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine  et  des  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon  en  1889  ; 

9°  Au  nom  dr  M.  Alexandre,  vétérinaire  en  chef  du  département  de  la 
Seine,  un  rapport  sur  les  maladies  contagieuses  des  animaux  dans  ce 
département  en  1890. 

II.  —  M.  le  Dr  H.  Weisgerber  fait  hommage  d’un  mémoire'  imprimé, 
intitulé  :  Aperçu  sur  les  conditions  sanitaires  et  hygiéniques  du  Sahara 
algérien  et  de  l'Oued-Rir. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses  (voir  p.  322,  481  et  S 43). 

M.  le.  Dr  Drouineaü,  rapporteur.  —  Je  vous  demande  la  permission 
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de  prendre  quelques  minutes  de  votre  temps  avant  que  vous  procé¬ 
diez  au  vote  des  propositions  qui  vous  sont  faites  par  le  sixième  comité 
sur  la  question  délicate  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
afin  de  répondre,  comme  rapporteur  du  comité  et  en  mon  nom  person¬ 
nel  aux  objections  qui  nous  ont  été  faites. 

Les  amendements  qui  ont  été  présentés  par-nos  collègues  Napias,  Ni¬ 
colas,  Poitou-Duplessis  ont  été  l’objet  de  llexamen  du  comité,  et  sur  quel¬ 
ques-uns,  il  a  été  pris  des  résolutions  que  je  dois  vous  faire  connaître. 

Le  Dr  Nicolas  a  proposé  de  substituer  à  nos  conclusions,  les  sui¬ 
vantes  : 

«  1°  En  temps  d’épidémie  constatée  par  les  déclarations  des  médecins 
de  l’état  civil  chargés  de  la  constatation  des  décès  et  notifiée  par  l’au¬ 
torité  constituée,  sur  avis  spécial  et  renouvelé  pour  chaque  épidémie, 
la  déclaration  et  la  dénonciation  des  cas  épidémiques  sont  rendues 
obligatoires  pour  les  chefs  de  famille,  les  commandants  militaires,  les 
directeurs  d’établissements  publics,  les  hôteliers  et  logeurs,  > 

2°  En  tout  temps,  toute  pèrsonne  intéressée  et  même  le  médecin  trai¬ 
tant  pourront  réclamer  de  l’administration  publique,  l’application  des 
moyens  d’assainissement  dont  elle  dispose  contre  les  maladies  épidémi¬ 
ques  et  contagieuses,  toutefois  le  médecin  traitant  ne  pourra  le  faire  lui- 
même  qu’après  avoir  obtenu  l’assentiment  du  malade  ou  de  la  famille.  » 
Le  comité  n’a  pas  cru  devoir  vous  proposer  l’adoption  de  ces  conclu¬ 
sions  et  unanimement  il  a  trouvé,  contrairement  à  leur  auteur  qui 
pensait  qu’elles  dônnaient  satisfaction  à  tout  le  monde,  qu’elles  étaient 
absolument  inefficaces  pour  combattre  la  propagation  des  maladies  con-j 
tagieuses.  ' 

Les  arguments  qu’on  pourrait  opposer  au  Dr  Nicolas  sont  nombreux, 
et  lui-même,  dans  son  discours,  en  fournit  beaucoup,  mais  nous  ne  nous 
arrêterons  qu’aux  plus  saillants  et  nous  serons  bref  sur  ce  point. 

Notre  collègue  nous  dit  que  la  distinction  est  impossible  à  faire  entre 
l’affection  épidémique  et  la  maladie  contagieuse.  Nous  nous  en  doutions 
bien  un  peu,  en  indiquant  dans  nos  conclusions  qu’il  fallait  s’adresser 
à,  la  maladie  contagieusè  et  éloigner  l’idée  épidémique  ;  nous  pensions 
ainsi  avoir  fait  œuvre  utile  et  de  progrès,  et,  nous  avions  de  notre  côté 
les  hygiénistes,  les.  cliniciens,  tous  également  désireux  d’arrêter  la  con¬ 
tagion  et  la  propagation  dès  les  premières  manifestations  morbides.  Le 
Dr  Nicolas  nous  demande  de  renoncer  à  cette  idée  pour  en  revenir  à  la 
méthode  ancienne,  je  dirai  volontiers,  scientifiquement  préhistorique, 
qui  consiste  à  laisser  s’étendre  la  contagion  et  à  permettre  à  la  mort  de 
laire  son  oeuvre.  1 

Quand,  d’après  lui,  l’autorité  et  le  médecin  de  l’état  civil  auront  re¬ 
trouvé  leur  compte  de  victimes,  ils  .pourront,  sans  compromettre  leur 
réputation,  déclarer  qu’il  y  a  épidémie  et  alors,  à  coups  de  trompette, 
au  bruit  du  tambour,  placardant  des  affiches,  publiant  des  avis,  on  fera 
savoir  (vous  entendez  d’ici  le  boniment  du  crieur  de  ville  ou  du  garde 
champêtre)  qu’il  y  a  dans  la  commune  une  épidémie  et  on  sera  prié 
d’aller  informer  l’autorité  des  cas  qui  viendraient  à  se  produire. 
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N’est-il  pas  inouï  qu’en  notre  temps,  on  nous  demande  qu’une  dlme 
mortuaire  suffisante  soit  venue  faire  l’affirmation  d’une  affection  épidé- 
njique  ;  est-ce  bien  un  médecin,  un  philanthrope  éclairé  comme  notre 
collègue,  qui  sollicite  de  notre  part  une  pareille  résignation,  une  aussi 
funèbre  quiétude?  Quoi  !  il.  faudra  que  10,  20  personnes  (vous  n’avez 
pas  fixé  la  limite  de  cette  hétacombe)  aient  payé  de  la  vie  le  malheur 
d’une  contagion  évitable,  qu’elle  se  nomme  variole,  fièvre  typhoïde, 
rougeole,  qu’importe,  pour  que  vous  soyez  ému  de  cette  crise  sanitaire, 
pour  qu’en  présence  delOO,  200  malades  que  représente  cette  morta¬ 
lité,  vous  consentiez  à  ce  qu’on  vienne  faire  la  déclaration  des  nouveaux 
cas?  C’est  là  votre  progrès  ;  je  le  nie.  L’accusation  de  recul,  de  pro¬ 
grès  à  rebours  que  MM.  Nocard,  de  Yalcourt  adressaient  à  notre  collègue 
n’est  que  trop  justifiée  ;  l’idée  de  décréter  l’existence  d’une  épidémie  en 
comptant  les  morts  est  certainement  d'un  autre  âge,  de  celui  «  où  les 
épidémies  naissaient  par  les  seules  forces  de  la  nature,  s’abattant, 
quand  l’heure  avait  sonné,  comme  les  anges  exterminateurs  des  livres 
saints,  sur  les  réunions  d’hommes  et  couchant  dans  la  tombe  des  géné¬ 
rations  entières.  » 

On  nous  pardonnera  aisément  de  ne  pas  acquiescer  à  une  semblable 
proposition. 

L’organisation  dont  nous  venons  de  faire  connaître  le  principe  n’est 
pas  beaucoup  plus  recommandable,  pensons-nous,  et  la  pratique  de 
l’assainissement  préconisée  par  notre, confrère  est  bien  celle  d’un  hy¬ 
giéniste  peu  confiant  dans  les  désinfectants  et  l’antisepsie  et  qui  n’v 
trouve  qu’une  certaine  sécurité  morale. 

Remarquons  encore  que,  systématiquement,  sans  aucun  doute,  le 
médecin  joue  en  cette  affaire,  un  rôle  négatif.  Nous  ne  saurions  nous  en 
étonner.  Notre  collègue  nous  a  expliqué  que  le  cas  le  plus  embarras¬ 
sant  est  celui  du  médecin  d’hôtels  et  de  villes  d’eaux  ;  le  mieux  lui  semble 
de  laisser  le  médecin  en  dehors  de  ce  conflit  d’intéréts;  il  lui  parait  qu’il 
y  a  quelques  risques  à  courir  ;  car,  dit-il,  les  observateurs  scrupuleux  du 
devoir  et  de  la  loi  en  seront  dupes  au  profit  des  autres.  Mettant  de 
côté  cette  triste  question  d’intérêts,  nous  croyons  difficile  que  là  où 
l’observation  médicale  s’impose,  il  puisse  être  absolument  fait  abstrac¬ 
tion  du  médecin  et  que  son  intervention  soit  quantité  négligeable. 

Sur  ce  point  et  en  matière  de  villes  d’eaux,  l’opinion  de  M.  Nicolas 
pourrait  bien  n’être  pas  celle  de  tous  les  praticiens  des  stations  sani¬ 
taires  ;  les  témoignages  contraires  de  MM.  de  Valcourt,  Bouloumié,  de 
Ranse,  etc.,  et  bien  d’autres  nous  autorisent  à  le  penser,  même  à  .le 
dire. 

Il  demeure  évident  que  les  conclusions  du  Dr  Nicolas  n’ont  pas  la 
prétention  de  fournir  les  bases  d’une  législation  sérieuse,  car  notre  col¬ 
lègue  a  avoué  n’en  pas  vouloir;  et  cependant,  dans  son  argumentation, 
à  différentes  reprises,  il  réclame  une  loi  sanitaire  et  il  pense  que  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses  ou  épidémiques  ne  peut  rien 
toute  seule  pour  sortir  l’hygiène  publique  du  gâchis  où  la  laisse  l'ab¬ 
sence  dé  la  loi  sanitaire. 
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Je  retiens  cette  déclaration  ;  ici  notre  collègue  vient  ouvertement  à 
notre  aide  en  réclamant  avec  nous  celte  loi  si  désirable  et  sans  laquelle 
nous  nous  débattrons  en  vain,  cela  est  incontestable,  au  milieu  d’au¬ 
torités  ou  incompétentes,  ou  indifférentes,  ou  impuissantes. 

Cet  aveu  est  pour  nous  le  plus  important,  le  seul  que  nous  voulions 
garder  au  milieu  des  critiques  plus  ou  moins  acerbes  que  le  Dr  Nicolas 
adresse  à  notre  projet.  Et  nous  passerons  volontiers  condamnation  sur 
les  procédés  de  discussion  un  peu  puérils  qu’il  emploie  en  prêtant  un 
langage  imaginaire  à  ses  collègues  pour  avoir  la  satisfaction  de  les 
combattre. 

Qu’y  a-t-il  d’extravagant  d’avoir  pensé,  les  lois  ne  changeant  pas 
aisément,  la  science  cependant  pouvant  progresser  vite,  qu’il  fallait 
prévoir  le  cas  où  de  nouvelles  conquêtes  scientifiques  devraient  per¬ 
mettre  une  modification  quelconque  dans  une  nomenclature  légalement 
instituée  ?  Cela  veut-il  dire  que  l’Académie  et  le  comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  tiendront  chaque  année  une  assise  solennelle  pour  décréter  les 
maladies  contagieuses  de  l’année  courante  !  et  avons-nous  jamais  dit 
quelque  chose  de  cette  nature  ? 

Où  encore  M.  Nicolas  a-t-il  vu,  si  ce  n’est  dans  son  imagination,  que 
j’eusse  fait  le  portrait  d’un  médecin  allant  colporter  le  secret  médical 
dans  les  corridors  d’hôtel,  des  femmes  de  chambre  aux  marmitons.  Je 
n’ai  pas  connu  celte  commère,  comme  il  l’appelle  avec  juste  raison  ;  je 
n’ai  pas  pratiqué  dans  les  villes  d’eaux,  je  n’ai  donc  pas  pu  avoir  pareil 
type  à  la  pensée  ;  je  ne  puis  pas  savoir  s’il  existe.  Si  noire  collègue 
veut  prendre  la  peine  de  relire  ce  passage  du  rapport,,  il  reconnaîtra 
aisément  son  erreur  et  comprendra  les  dangers  d’une  imagination  trop 
fertile. 

Mais  je  laisse  de  côté  tous  ces  détails  pour  répondre  à  un  dernier 
reproche  plus  sérieux  et  surtout  plus  exact.  Dans  la  nomenclature 
des  maladies  contagieuses,  il  est  vrai  que  nous  avons  exclu  les  affec¬ 
tions  syphilitiques  ;  notre  collègue  voit  là  une  question  de  sentiment  ;  il 
croit  que  nous  cédons  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  que 
nous  n’osons  pas  nous  attaquer  aux  maladies  dites  honteuses.  Nous 
avons  pourtant  expliqué  quelle  avait  été  notre  ligne  de  conduite  en 
cherchant  à  établir  cette  nomenclature  embarrassante  et  difficile.  Nous 
avons  pris  pour  guides  les  praticiens  de  l’Hérault  et  le  professeur  Ha- 
melin  ;  avec  eux,  nous  avons  tout  d’abord  exclu  les  maladies  qui  ne  se 
présentent  pas  habituellement  sous  forme  épidémique  et  qui  sont  justi¬ 
ciables,  en  tous  les  cas,  de  soins  purement  médicaux  plutôt  que  d’une 
interveniion  administrative.  Cela  veut-il  dire  qu’il  ne  faudra  rien  tenter 
contre  ces  contagions  et  que  par  ailleurs  il  ne  sera  pas  bon  de  lutter 
contre  la  contamination  syphilitique  ;  pour  cette  maladie,  il  y  a  long¬ 
temps  que  l’hygiène  est  en  quête  de  moyens  et  ici  même  on  s’en  est 
vivement  occupé. 

Il  y  a  là  plusà  faire  que  ladéclaration,  obligatoire  ou  non,  et  ce  procédé 
tout  seul  ne  tarirait  pas  la  source  syphilitique,  c’est-à-dire  la  prostitu¬ 
tion  autorisée  ou  clandestine. 
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Ce  n’est  donc  pas  par  sentiment  que  nous  avons  fait  ces  exclusions, 
mais  bien  au  contraire  c’est  pour  nous  limiter  aux  seules  maladies  sus¬ 
ceptibles  d’une  contagion  rapide,  capables  de  créer  des  foyers  soit  de 
maison,  soit  de  quartier,  que  nous  avons  établi  cette  nomenclature  ;  le 
reproche  de  ne  lui  avoir  donné  aucune  base  sérieuse  et  scientifique 
n’est  pas  justifié.  Quant  aux  maladies  exotiques,  elles  relèvent  de  lé¬ 
gislations  déjà  existantes  (loi  de  police  sanitaire  maritime,  loi  de  1822)  ; 
une  législation  saniiaire  complète,  faisant  la  part  des  textes  abrogés, 
dira  si  elles  doivent  ou  non  être  inscrites  à  nouveau. 

En  résumé,  j’ai  peine  à  comprendre  comment  noire  collègue,  pen¬ 
sant  qu’il  y  avait,  non  pas  à  rejeler  simplement  nos  conclusions,  mais 
aies  mieux  accommoder  aux  besoins  présents,  voulant  mettre  d’accord 
l’intérêt  professionnel  et  la  santé  publique,  ail  réclamé  le  principe  d’une 
loi  sanitaire,  accepté  celui  de  la  déclaration  obligatoire  en  cas  d’épi¬ 
démie,  admis  l’intervention  administrative  en  matière  d’assainissement 
sans  examiner  où  l’entraînait  cette  concession,  à  moins  qu’il  ne  nous 
ail  offert,  sans  grande  conviction,  la  formule  qu’il  a  présentée,  espérant 
que  ce  semblant  de  réglementation  nous  suffisait,  agissant  en  somme 
avec  nous  comme  un  père  prudent  avec  ses  i  nfants  et  qui  leur  donne 
pour  jouer  à  la  guerre,  des  sabres  et  des  fusils  de  bois. 

C’est  sérieusement  que  nous  voulons  combattre  les  affections  conta¬ 
gieuses,  les  maladies  évitables,  nous  rejetons  bien  loin  les  armes  débiles 
qu’on  uous  offre  et  nous  mettrons  môme  quelque  dignité  à  ne  pas  nous 
prêter  à  une  prophylaxie  qu’on  pourrait,  bien  plus  justement  que  l’a 
fait  M.  Nicolas  pour  notre  projet,  qualifier  d’inutile,  d’hypocrite,  d’o¬ 
dieuse. 

J’espère  que  sur  ce  point,  vous  partagerez  les  sentiments  unanimes 
de  votre  comité. 

Ici,  Messieurs,  s’arrête  ma  lâche  de  rapporteur  ;  si,  en  effet,  nous 
avons  pu  nous  mettre  aisément  d’accord  sur  une  des  propositions  que 
vous  aviez  renvoyées  à  noire  examen,  il.  n’en  a  pas  été  de  même  pour 
les  autres,  et,  restant  inébranlables  chacun  dans  nos  positions  relatives 
et,  étant,  il  faut  le  reconnaître,  peu  nomhreux  il  a  paru  à  notre  pré¬ 
sident  que  le  plus  sage  était  de  laisser  la  Société  décider  elle-même  des 
questions  qui  nous  divisaient,  puisqu’elles  portaient  non  plus  sur  le 
principe  même,  mais  sur  la  procédure  à  adopter  dans  l’application  de 
ce  principe. 

Le  comité  garde  intactes  les  propositions  qu’il  vous  a  déjà  faites,  c’est- 
à-dire  ses  conclusions,  et  attend  de  votre  impartial  jugement  de  savoir 
si  vous  les  voulez  conserver  ou  de  quelle  manière  vous  croyez  devoir 
les  modifier. 

Si  je  n’ai  pas  mission,  comme  rapporteur,  d’aller  plus  loin,  j’espère 
cependant  que  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  prendre  une  part 
personnelle  dans  cette  discussion,  ce  que  je  n’ai  pas  pu  faire  jusqu’ici. 
Je  serai,  du  reste,  très  court. 

Notre  cher  secrétaire  général  a  nettement  déclaré  qu’il  voulait  l’obliga¬ 
tion  pour  le  médecin  seul,  et  tout  en  désirant  que  la  -déclaration  obliga- 
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toire  fût  dans  la  loi  sanitaire,  il  en  réclamait  l’inscription  dans  la  loi  médi¬ 
cale.  Je  suis  absolument  contre  lui  sur  ce  point,  et  j’ai  pour  soutien  le 
Dr  Poitou-Duplessis.  Je  voudrais  cependant,  comme  notre  collègue  Du¬ 
plessis,  trouver  un  terrain  de  conciliation,  et  je  ne  crois  pas  Ta  chose 
impossible. 

Je  ne  reviens  pas,  bien  entendu,  sur  toute  cette  discussion  ;  vous  l’a¬ 
vez  présente  à  l’esprit,  vous  en  avez  pu  relire  le  texte  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  et,  si  votre  opinion  n’était  pas  déjà  faite  avant  le 
débat,  vous  avez  pu  vous  convaincre  par  l’argumentation  serrée  et  lo¬ 
gique  de  notre  collègue  Duplessis  que  l’article  20  de  la  loi  médicale  est 
un  résumé  concret  de  ce  qu’une  loi  sanitaire  pourrait  contenir  de  dis¬ 
positions  concernant  la  déclaration  des  maladies  contagieuses.  Il  ne 
faudra  pas,  j’en  suis  convaincu,  faire  appel  bien  longtemps  à  la  loyauté 
de  notre  ami  Napias  pour  apprendre  de  lui  qu’il  le  reconnaît  franche¬ 
ment.  C’est  là  plus  que  l’énonciation  d’un  principe  ;  c’est  bien  la  con¬ 
sécration  définitive  d’un  fait  consenti  par  le  législateur,  avee  ses  con¬ 
ditions  et  ses  rigoureuses  pénalités. 

Que  notre  collègue  consente  à  laisser  élaguer  de  cet  article  tout 
ce  qui  n’est  pas  le  principe,  et  nous,  nous  acceptons,  comme  l’a  fait 
le  Dr  Duplessis,  que  la  loi  médicale  fasse  mention  de  l’obligation  qui 
peut  incomber  an  médecin  et  de  la  nécessité  de  le  relever  sur  ce  point 
du  secret  professionnel. 

Voilà  la  limite  possible  des  concessions  ;  car,  il  est  probable  que, 
plus  loin,  nous  nous  séparons  tout  à  fait,  à  mon  grand  regret  ;  mon 
ami  Napias,  trouvant  que  l’article  20  de  la  loi  médicale  sera  très  utile 
à  la  loi  sanitaire,  moi,  estimant,  au  contraire,  que  ce  malencontreux 
article  peut  lui  être  très  funeste. 

Personne  n’y  songeait  autrefois,  quand  il  s’agissait  de  révision;  quand 
M.  Chevandier  (de  la  Drôme)  prépara  son  projet,  quand  M.  Lockrov 
déposa  celui  dont  MM.  Brouardel  et  Martin  furent  les  préparateurs 
(nous  sommes  en  1886),  il  n’est  pas  question  des  maladies  conta¬ 
gieuses.  C’est  l’officiat  qui  est  en  cause. 

En  1890,  la  question  revient;  M.  Chevandier  fait  une  active  pro¬ 
pagande,  une  vraie  campagne  ;  les  projets  Chevandier,  Lockroy  sont 
repris  ;  M.  le  Dr  David,  député,  y  ajoute  le  sien  et  le  gouvernement 
en  dépose  un  nouveau  dont  M.  Brouardel  fut  le  rapporteur.  C’était  en 
juin  1890.  C’est  dans  ce  dernier  projet  que  la  déclaration  obligatoire 
fait  son  apparition  avec  l’article  17  et  les  sanctions  pénales  des  arti¬ 
cles  27  et  28. 

La  commission  parlementaire  dut  leur  faire  tout  d’abord,  et  pro¬ 
bablement  sous  l’impulsion  du  Dp  David,  député,  un  assez  mauvais 
accueil,  car  le  Dr  Lereboullet,  dans  la  Gazette  hebdomadaire,  se  ré¬ 
jouissait  de  leur  exclusion  :  «  La  commission  parlementaire  (disait-il, 
5  juillet  1890)  a  pensé  que  si,  pour  mieux  veiller  aux  conditions  sani¬ 
taires  qu’exigent  l’hygiène  publique  et  la  salubrité  des  grandes  agglo¬ 
mérations,  il  convient  de  mettre  l’autorité  municipale  en  mesure 
d’arrêter  la  propagation  des  épidémies,  ce  n’est  pas  dans  une  loi  rela- 
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tive  à  l’exercice  de  la  médecine,  c’est  dans  une  série  de  prescriptions 
ressortissant  à  la  police  municipale  que  devront  prendre  place  les 
réglementations  de  ce  genre .  » 

Fait  singulier  !  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  en  1890 
est  précédé  d’un  exposé  de  motifs  où  la  déclaration  des  maladies  con¬ 
tagieuses  est  l’objet  d’un  long  commentaire  ;  on  y  lit  ceci  :  «  Cette 
question  est  depuis  longtemps  à  l’ordre  du  jour  de  toutes  les  assem¬ 
blées  médicales  et  elle  a  souvent  fait  l’objet  des  préoccupations  des 
pouvoirs  publics.  Dans  un  grand  nombre  de  pays  étrangers  (Angle¬ 
terre,  Suède,  Italie,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Pays-Bas,  États- 
Unis),  elle  est  réglée  par  la  loi,  et  l'exécution  des  mesures  adminis¬ 
tratives  qu’elle  comporte  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté.  En  France, 
l’Académie  de  médecine,  le  Comité  consultatif  d’hygièna  de  France, 
l’Association  générale  des  médecins  de  France,  nombre  de  Conseils 
d’hygiène,  de  Sociétés  médicales  dans  les  départements,  le  Congrès  inter¬ 
national  d’hygiène  enfin,  en  ont  fait  l’objet  de  vœux  explicites.  Partout 
l’on  est  unanime  à  penser  que  celte  déclaration  est  indispensable  au 
fonctionnement  des  services  d’hygiène  publique.  »  Je  me  demande  si 
tout  ce  passage  n’était  pas  destiné  à  figurer  dans  l’exposé  des  motifs 
de  la  loi  sanitaire  et  si  ce  n’est  pas  une  regrettable  méprise  qui  l’a 
ainsi  apporté  au  frontispice  de  la  loi  médicale. 

A  part  le  Comité  consultatif  d’hygiène,  aucun  des  pays  cités,  aucune 
des  autorités  invoquées  n’ont  demandé  que  ceLte  déclaration  fit  partie 
de  la  loi  médicale  ;  tout  au  contraire,  tous  la  réclament  pour  la  loi 
sanitaire.  Le  Congrès  d’hygiène  international  qu’on  rappelle  est  dans 
tous  nos  souvenirs,  et  le  vœu  fut  émis  à  l’occasion  d’un  travail  de  notre 
laborieux  ami,  le  Dr  Martin  ;  il  s’agissait  bien  de  lois  sanitaires  ;  per¬ 
sonne  de  nous  ne  songeait  assurément  à  la  révision  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse  et  l’on  vota  que  la  déclaration  des  cas  de  maladies  transmis¬ 
sibles,  nettement  spécifiées,  fût  régulièrement  faite  par  toutes  les 
personnes  qui  en  ont  connaissance,  y  compris  le  médecin. 

Est-ce  que  tout  ne  dit  pas  que  c’est  une  vraie  surprise  pour  les  hygié¬ 
nistes,  pour  les  médecins,  que  leurs  vœux  aient  ainsi  été  transformés  et 
que  cette  déclaration  qui,  pour  nous,  pour  le  corps  médical,  a  toujours, 
en  tout  temps,  en  tous  pays, .fait  partie  d’un  ensemble  de  mesures  sani¬ 
taires,  en  ait  été  détourné  pour  venir  jouer  un  rôle  si  grave  dans  la 
loi  sur  l’exercice  médical. 

Je  crois  qu’étant  donnés  ces  faits,  la  crainte  de  notre  collègue  est 
exagérée,  le  Parlement  n’a  guère  eu  le  temps  de  s’émouvoir  de  cette 
disposition  législative,  et  il  lui  sera  bien  facile  de  revenir  sur  cette 
erreur  ou  celte  méprise. 

Mais,  pour  moi,  comme  pour  mon  collègue  Duplessis,  la  présence  de 
cet  article  dans  la  loi  médicale  est,  au  contraire,  pleine  de  dangers. 

Et  d’abord,  si  on  le  laisse  dans  la  loi  médicale  et  si  on  poursuit  l’idée 
de  notre  ami  Napias  de  réclamer  aux  seuls  médecins  la  déclaration 
obligatoire,  et  il  se  pourrait  que  cette  doctrine  fût  celle  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  et  se  reproduisit  dans  la  future  loi  sanitaire,  c’est,  à 
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coup  sûr,  une  immense  protestation  du  corps  médical  et  la  ruine  de 
n,os  idées.  Je  n’exagère  rien.  Depuis  que  cette  question  existe,  qu’elle  a 
dépassé  le  domaine  scientifique  pour  gagner  les  hautes  sphères  admi¬ 
nistratives  et  politiques,  vous  avez  pu  compter  les  vœux  émis,  les  pro¬ 
testations  des  sociétés  et  associations  médicales.  Je  vous  ai  cité  le  con¬ 
seil  général  de  l’association  de  la  Seine,  l’association  de  l’Hérault,  j’y 
pourrais  joindre  bon  nombre  de  sociétés  et  syndicats  qui,  spontanément, 
ont  déjà  fait  savoir  leur  opinion.  Avez-vous  reçu,  des  sociétés  médi¬ 
cales,  la  moindre  marque  d'assentiment  et  pourriez- vous  nous  dire  celles 
qui  partagent  votre  sentiment?  Je  crois  que  vous  n’en  citerez  guère. Il  ne 
faudrait  pas  connaître  l'esprit  du  corps  médical  français,  de  cette  masse 
de  praticiens  généreux,  dévoués,  prêts  à  bien  des  sacrifices,  mais  ja¬ 
loux  de  leurs  privilèges  et  de  leur  indépendance,  pour  admettre  que 
cette  mesure  ne  va  pas  provoquer  une  violente  réaction  contre  la  loi  et 
le  principe  lui-même.  Oserez-vous  lutter  contre  le  corps  médical  et  pré¬ 
tendez-vous  lui  imposer  votre  opinion  par  la  violence,?  Vous  ne  le 
ferez  pas;  non  pas  par  peur,  mais  par  raison,  pour  ne  pas  courir  à  un 
échec.  Vous  savez,  comme  moi,  l’influence  politique,  électorale,  puissante 
du  corps  médical;  combien  sont  maires,  membres  de  comités,  et  com¬ 
bien,  en  effet,  il  faut  compter  avec  eux.  Aussi,  par  cette  disposition 
exclusive  appliquée  au  corps  médical,  vous  condamnez  la  loi,  à  son 
aurore,  à  être  sans  effet. 

J’entends  bien  que  l’on  objectera  que  déjà  des  médecins  consentent  à 
fournir  plus  de  renseignements  qu’autrefois,  que  la  statistique  des 
décès  semble  plus  régulière,  plus  complète,  même  celle  des  cas  obser¬ 
vés,  que  des  bureaux  d’hygiène  se  sont  créés  et  fonctionnent.  Je  ne 
discute  pas  tous  ces  faits  qu’il  faudrait  prendre  un  à  un  pour  en  bien 
peser  toute  la  valeur.  Je  les  admets;  mais  comment  ces  résultats  ont- 
ils  été  obtenus;  est-ce  par  la  violence?  Non,  assurément;  mais,  tout  au 
contraire,  parce  qu’en  province,  il  y  a  encore  des  hommes  dévoués  et 
convaincus,  prêts  à  se  dépenser  tout  entiers  pour  l’œuvre  de  l’hygiène 
publique,  et  que,  par  entraînement,  par  persuasion,  ils  exercent  tout 
autour’  d’eux  une  réelle  influence  due  à  leur  action  personnelle  et  sou¬ 
vent  aussi  à  leur  autorité  et  à  leur  compétence. 

Assimilez-vous  cette  action  à  celle  que  vous  comptez  .obtenir  d’une 
loi  brutale  et  exclusive?  Ce  serait  un  tort. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  d’avoir  contre  vous  tout  le  corps  médical,  en 
réclamant  des  seuls  médecins  la  déclaration  obligatoire  et  en  en  faisant 
une  simple  mesure  professionnelle  ;  c’est  la  loi  sanitaire  elle-même  que 
vous  compromettez,  c’est  peut-être  la  cause  de  l’hygiène  publique  que 
vous  perdez  en  voulant  la  sauver. 

Que  nous  disaient  nos  collègues,  MM.  Proust,  Monod  ? 

Qu’en  vérité  peu  importait  que  cette  obligation  fût  inscrite  dans  une 
loi  ou  dans  une  autre,  que  l’essentiel  était  qu’elle  existât  et  qu’on  pût 
s’en  servir.  L’information  devenant  plus  étendue,  les  bénéfices  seraient 
glus  grands. 

De  quels  bénéfices  est-il  question  ?  Est-ce  que  le  service  des  épidé- 
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mies  est  modifié?  Non.  Les  administrations  locales  et  publiques  ont- 
elles  plus  d’autorité,  plus  d’argent?  Ont-elles  plus  de  compétence?  On 
dira  que  j’ignore  comment  les  choses  se  passent  on  se  passeront  I 
Nullement.  Les  autorités  locales  seront  prévenues  des  affections  conta¬ 
gieuses,  grâce  à  la  loi  médicale  ;  les  avis  transmis  des  maires  aux  pré¬ 
fets,  des  préfets  au  ministre.  En  présence  des  faits  connus,  si  les  maires 
n’agissent  pas,  les  préfets  non  plus,  le  ministre  agira,  et  dira-l-on, 
n’est-ce  pas  déjà  ce  qui  s’est  passé  et  n’a-t-on  pas  envoyé  partout  des 
instructions  prophylactiques  pour  toutes  les  maladies  ?  N’a-t-on  pas  mis 
à  la  disposition  des  communes,  des  étuves  à  désinfection  et  des  désin¬ 
fectants,  et  aussi  les  conseils  éclairés  d’hommes  spécialement-  au  cou¬ 
rant  de  toutes  ces  choses.  Est-ce  que  ce  n’est  pas  là  œuvre  utile  et 
peut-on  trouver  à  redire  à  toutes  ces  mesures? 

J’ai  à  répondre  que,  pour  moi,'  ce  n’est  là  une  question  puérile  de 
forme  ;  j’ai,  de  l’hygiène  publique,  une  autre  conception  ;  et  le  milieu 
dans  lequel  j'ai  vécu  et  les  méditations  déjà  longues  que  j’ai  faites  sur 
ce  sujet  me  poussent  à  dire  que  la  voie  dans  laquelle  on  s'engage,  la 
pente  sur  laquelle  on  glisse  est  funeste.  La  centralisation  effective  des 
applications  sanitaires  ruinera  l’hygiène  publique  en  France.  Sans  doute, 
on  se  défendra  de  le  vouloir  ;  avec  nous,  on  conviendra  que  l’on  ne 
veut  ni  hygiène  officielle,  ni  règles  immuables,  que,  loin  d’écarter  les 
compétences  locales,  on  leur  fait  appel  et  qu’on  ne  demande  qu’à  lais¬ 
ser  s’épanouir  librement  toutes  les  initiatives. 

Je  crois  que  ces  désirs  sont  bien,  en  effet,  au  fond  de  tous  les  cœurs; 
mais  la  mesure  que  vous  demandez  répond  malgré  vous  ;  elle  pèse  d’un 
grand  poids.  Vous  voyez  notre  collègue  Duplessis  effrayé  du  sort  de  la 
loi  sanitaire  ;  et,  moi-méme,  je  suis  pris  de  peur.  Je  vois  que,  dans  la 
loi  médicale,  vous  avez,  arec  l’article  20,  une  grande  satisfaction  ;  vous 
espérez,  l’amende  aidant,  que  vous  aurez  l’information  plus  ample, 
plus  étendue,  et  si  la  loi  sanitaire  ne  vient  pas  de  longtemps,  vous 
escomptez  déjà  la  loi  de  1884,  celle  de  1822,  de  1807,  et  vous  paraissez 
croire  qu’avec  ces  armes,  sans  organisation  nouvelle,  sans  demander 
au  budget  de  l’État  ou  des  départements  des  subsides  nécessaires,  vous 
pourrez  agir.  C’est  cette  espérance  qui  me  fait  dire,  d’une  part,  que 
vous  n’êtes  pas  effrayés  dès-pouvoirs  autoritaires  que  ces  lois  donnent 
seulement  à  l’administration,  de  l’autre,  que  vous  condamnez  à  jamais  la 
loi  sanitaire.  Comment  les  pouvoirs  publics  se  décideront-ils  à  faire  le 
sacrifice  d’une  loi  qui  provoquera  quelques  récriminations,  parce  qu’elle 
sera  un  peu  gênante,  s’ils  savent  qu’au  fond  vous  n’en  réclamez  pas 
l’urgence  et  que  vous  vous  croyez  armés  de  pouvoirs  suffisants  ?  Leur 
opinion  sera  vite  faite  ;  pour  ne  pas  soulever  trop  d’orages,  pour  ne 
pas  agiter  les  mécontents,  on  fera  semblant  de  préparer  la  loi,  le  gou¬ 
vernement  déposera  sans  doute  quelque  projet,  mais  toutes  ces  tenta¬ 
tives  devront  rester  stériles,  et  l’on  se  mettra  vite  d’accord  sur  cette 
solution. 

Voilà,  dirai-je  à  mon  cher  collègue  Napias,  pourquoi  je  tremble,  avec 
juste  raison,  des  conséquences  dé  la  proposition  que  vous  nous  faites. 
rev.  d’hyr.  xui.  —  40 


610  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE. 

Je  ne  puis  pas  croire  que  vous  ayez  prévu  le  danger  qui  était  là  me¬ 
naçant,  terrible  ;  je  ne  puis  pas  admettre  que  vous  ayez  si  longtemps 
combattu  avec  nous  pour  demander  que  notre  pays  fût  doté  d’une  orga¬ 
nisation  sanitaire  effective,  autonome,  compétente,  pour  que  vous  vous 
contentiez  des  armes  insuffisantes,  des  moyens  misérables  dont  nous 
disposons  légalement  et  qui  ne  peuvent  mener  à  rien  de  sûr,  qui  em¬ 
pêchent  la  décentralisation  d’être  forte  et  consacrent  la  centralisation 
administrative. 

Cela  n’est  certainement  pas  votre  désir  ;  alors  vous  n’hésiterez  plus 
à  sacrifier  cette  ombre  d’organisation;  vous  déclarerez  franchement 
que  vous  voulez  seulement  qu’un  principe  vous  vienne  en  aide,  si  vous 
le  croyez  vraiment  nécessaire,  mais  vous  n’exigerez  pas  qu’on  fasse  de 
la  déclaration  obligatoire  une  arme  dont  on  pourra  user  contre  le  corps 
médical  tout  seul  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  sur  l’exercice  profes¬ 
sionnel. 

Je  vous  prie  d’excuser,  Messieurs,  la  chaleur  que  je  mets  à  défendre 
un  sujet  qui  m’est  cher,  une  cause  à  laquelle  je  me  suis  depuis  long¬ 
temps  attaché  ;  je  ne  pensais  pas  que  la  discussion  pût  prendre  sur  ce 
point  tant  d’extension.  Mais  une  fois  le  débat  engagé,  je  n’aurais  pas 
trouvé,  à  mes  propres  yeux,  la  moindre  excuse,  si  j’avais  déserté  le 
poste  où  beaucoup  de  mes  amis  sont  habitués  à  me  trouver. 

Pour  mettre  d’accord  nos  collègues  Napias  et  Poitou-Duplessis,  je 
propose  de  modifier  ainsi  la  seconde  conclusion  du  comité  : 

2°  Les  prescriptions  la  concernant,  les  responsabilités  et  les  devoirs 
qu’elle  fait  naître  pour  les  parents,  les  médecins,  les  autorités  admi¬ 
nistratives  ou  sanitaires  doivent  trouver  place  dans  une  loi  sanitaire 
et  non  dans  la  loi  médicale. 

Toutefois,  celle-ci  devra  contenir  des  dispositions  permettant  de  rele¬ 
ver  les  médecins  du  secret  professionnel,  dans  des  cas  nettement  dé¬ 
terminés,  tels  que  la  déclaration  des  causes  de  décès,  celle  des  mala¬ 
dies  transmissibles,  quand  des  lois  spéciales,  visant  uniquement  des 
intérêts  supérieurs  d’hygiène  et  de  santé  publique,  le  rendront  néces¬ 
saire. 

M.  le  Dr  Brouardel.  —  Dans  la  séance  du  25  mars  1891,  notre 
excellent  collègue  M.  Drouineau  a  lu,  au  nom  du  6°  comité  de  la 
Société  de  médecine  publique,  un  rapport  très  étendu.  Bien  que  j’aie 
demandé  la  parole  pour  lui  répondre,  je  déclare  de  suite  que  nous 
sommes  d’accord  sur  les  questions  de  principe  ;  mais  nous  sommes  en 
discordance  sur  certains  points  relativement  secondaires. 

Je  demande  à  la  Société  la  permission  de  discuter  les  diverses  ques¬ 
tions  soulevées  par  notre  collègue,  et  je  suis  persuadé  que  si  je  réussis 
à  présenter  avec  une  clarté  et  une  précision  suffisantes  les  arguments  qui 
me  semblent  dominer  le  débat,  notre  union  sera  facile.  Pour  ma  part,  je 
ferai  mon  possible  pour  l’obtenir  ;  car,  au  point  de  vue  du  succès  des 
mesures  que  nous  réclamons,  cette  union  est  absolument  indispensable. 

Pour  rendre  plus  précise  la  discussion,  je  suivrai  pas  à  pas  l’ordre, 
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très  logique  d’ailleurs,  dans  lequel  M.  Drouineau  a  développé  ses  pro¬ 
positions.  Nous  sommes  d’accord  sur  les  premiers  points  :  La  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses  doit  être  laite,  elle  doit  être  obligatoire  ; 
facultative,  elle  est  illusoire.  «  Un  seul  médecin  qui  refuse  fait  échouer 
tout  le  système  et  empoisonne  la  ville.  »  (Thorne-Thorne,  Congrès  des 
médecins  de  Londres,  1881.)  Il  suffit  de  l’incurie  de  quelques  médecins 
ou  de  quelques  familles  pour  permettre  à  des  foyers  de  persister  et  de 
maintenir  ainsi  un  danger  permanent. 

Je  laisse  de  côté  en  ce  moment  la  question  du  secret  médical,  le  6e 
comité  n’a  pas  retenu  cette  observation;  je  la  rappellerai  plus  loin,  parce 
que  c’est  elle  que  soulèvent  les  adversaires  déterminés  de  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses. 

Celte  obligation  doit  trouver  place  dans  une  loi,  dit  M.  Drouineau; 
cela  est  évident,  etcotte  loi  est  à  faire.  Je  regrette  toutefois  quo  M.  Droui¬ 
neau  ait  aussi  sévèrement  critiqué  la  loi  de  1822.  Il  lui  adresse  deux 
reproches  qui  suffisent  pour  lui  faire  admettre  qu’  «  il  vaut,  mieux  la 
considérer  comme  virtuellement  abrogée  ».  Pourquoi?  parce  qu’il 
faudrait  se  demander  ce  que  le  législateur  entend  aujourd’hui  par  ma¬ 
ladie  pestilentielle?  Je  crois  inutile  de  solliciter  cette  définition.  Elle  est 
dans  la  loi:  celle-ci  ne  vise  que  les  maladies  épidémiques  exotiques;  or, 
le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste  sont  aujourd’hui,  comme  en  1822, 
les  seules  maladies  pestilentielles  exotiques  qui  menacent  nos  ports  et 
nos  frontières. 

M.  Drouineau  critique  la  sévérité  de  la  loi,  et  plus  loin  constate  avec 
regret  que  dans  la  dernière  épidémie  d’Espagne  l’application  ait  été 
tellement  adoucie  que  la  forme  seule  ait  été  respectée.  Il  voit  donc  bien 
que  cette  loi  si  draconienne  en  apparence  se  prête  à  des  atténuations  qui 
la  rendent  aussi  peu  virulente  que  les  circonstances  l’exigent. 

Pour  nous,  celte  loi  doit  être  conservée,  parce  qu’elle  a  un  mérite  qui 
n’a  pas  assez  frappé  notre  collègue.  En  temps  d’épidémie  d’origine  exo¬ 
tique,  elle  donne  tout  pouvoir  à  l’autorité  sanitaire.  Aucun  agent  ne  peut 
refuser  son  concours  au  représentant  de  cette  autorité.  Elle  assure  ainsi 
une  unité  de  direction  indispensable  au  succès.  Croyez-vous  qu’on 
obtiendrait  facilement  aujourd’hui  une  aussi  grande  puissance  ? 

C’est  sa  mise  en  vigueur  qui,  en  1886,  a  permis  à  nos  collègues 
MM.  Charrin,  Proust  et  Monod  d’éteindre  sur  place  l’épidémie  Cholé¬ 
rique  de  la  Bretagne. 

J’ajoute  que  ce  n’est  pas  le  moment  de  l’abroger,  parce  que,  mieux 
armés  aujourd’hui,  nous  pouvons  lui  faire  rendre  des  services  dont  elle 
était  incapable  il  y  a  cinq  ans. 

Lorsqu’en  1884  MM.  Proust,  Rochard  et  moi  sommes  allés  à  Toulon, 
quelles  mesures  pouvions-nous  prendre?  Devions-nous  demander  que 
la  loi  de  1822  fût  remise  en  vigueur?  Nous  repoussions  comme  dange¬ 
reux  les  cordons  sanitaires,  seule  mesure  prévue.  Nous  n’avions  aucun 
outillage.  Aujourd’hui,  le  comité  a  fait  créer  cet  outillage  ;  appareils  de 
désinfection,  appareils  pour  stériliser  l’eau,  etc.  Si  une  nouvelle  épidémie 
éclate,  nous  ne  nous  y  rendrons  plus  les  mains  vides,  nous  serons  ar- 
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més  et  nous  pourrons  utiliser  cette  loi  de  1822  et  lui  faire  rendre  les 

services  pour  lesquels  elle  a  été  créée. 

Cette  loi  doit  donc  être  conservée.  Elle  est  utile,  et  on  n’a  encore  mis 
à  sa  charge  aucun  méfait  véritable. 

Mais  ayec  M.  A.-J.  Martin,  avec  M.  Drouineau,  je  suis  d’avis  qu’elle 
ne  vise  que  les  maladies  d’origine  exotique,  et  qu’il  y  a  lieu  d’en  faire 
une  pour  les  maladies  qui  naissent  sur  notre  territoire  et  y  font  chaque 
année  un  si  grand  nombre  de  victimes. 

L’article  97  de  la  loi  de  1884  donne  aux  maires  «  le  soin  de  prévenir 
par  des  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  etc.,  les  maladies 
épidémiques  et  contagieuses».  Mais,  comme  l’a  bien  montré  M.  A.-J. 
Martin,  l’étendue  de  ce  pouvoir  est  limitée  par  les  dépenses  qui  peuvent 
être  nécessaires,  et  le  maire  ne  dispose  pas  des  fonds  de  la  commune. 
En  admettant  qu’un  maire  énergique,  convaincu,  fasse  exécuter  les 
mesures  nécessaires,  les  résultats  de  son  intervention  seront  souvent 
annihilés-par  l’incurie  des  communes  voisines.  Enfin,  quelle  est  la  limite 
de  ces  pouvoirs?  A  Lyon,  le  maire  a  pris  des  arrêtés  à  propos  du  transe 
port  des  malades  atteints  d'affections  contagieuses,  des  écoles.  Il  en  a 
pris  un  par  lequel  les  parents  ou  autres  personnes  ayant  garde  de  ma¬ 
lades  atteints  d’affections  contagieuses,  épidémiques,  etc.,  sont  tenues 
d’en  faire  la  déclaration.  Nous  savons  que  ce  service  fonctionne,  et, 
chose  très  importante,  nous  n’avons  pas  appris,  malgré  des  demandes 
expresses,  que  ces  prescriptions  aient  provoqué  des  réclamations. 

Avec  M.  Drouineau,  je  dis  :  la  loi  de  1884  arme  le  maire,  mais 
d’une  façon  bien  insuffisante,  à  cause  des  raisons  indiquées  ci-des¬ 
sus  ;  j’ajoute,  et  j’attacbe  une  certaine  importance  à  cette  remarque  : 
l’expérience  de  Lyon  démontrera  que  les  populations  acceptent  volon¬ 
tiers  cette  intervention,  qui  a  pour  but  la  protection  de  la  santé  des 
autres  membres  de  leur  famille  et  de  leurs  voisins. 

Une  loi  est  donc  indispensable  ;  mais,  dit  le  rapporteur  du  6e  comité, 
l’obligation  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  n’est  pas  à 
sa  place  dans  une  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  elle  doit  figurer  seu¬ 
lement  dans  une  loi  sanitaire. 

Les  raisons  invoquées  pour  faire  repousser  cet  article  sont  les  sui¬ 
vantes  :  le  but  utile  à  atteindre,  ce  n’est  pas  la  déclaration,  mais  ses 
conséquences,  c’est-à-dire  l’application  des  mesures  que  l'administration 
devra  prendre  après  cette  déclaration.  Dans  les  pays  étrangers,  une 
telle  prescription  n’est  pas  mise  dans  la  loi  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  mais  dans  les  lois  sanitaires. 

Enfin,  si  cette  innovation  est  laissée  dans  cette  loi  elle  sera  mal 
accueillie  par  le  corps  médical,  et  les  médecins  seront  habiles  à  trou¬ 
ver  les  moyens  de  l’éluder. 

Je  pourrais  tout  d’abord  répondre,  à  nos  collègues  qu’en  France 
c’est  au  sein  de  la  Société  de  médecine  publique  que  la  question  est 
née,  c’est  là  que  l’on  a  reconnu  que  cette  déclaration  était  indispen¬ 
sable  ;  or,  cette  obligation  placée  dans  une  loi  ou  dans  une  autre  donne 
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satisfaction  à  un  de  nos  vœux  les  plus  ardents  ;  lo  choix  de  la  place 
qu’elle  occupera  dans  les  codes  est  en  réalité  secondaire. 

Mais  il  y  a  d’autres  raisons  déterminantes.  Lorsque  le  Comité  d’hy¬ 
giène,  lorsque  la  commission  de  la  Chambre  se  sont  occupés  de  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
s’inspirer  des  réclamations  que  le  corps  médical  exprimait  depuis 
près  d’un  siècle.  Une  de  ces  réclamations  les  plus  justifiées  peut  se 
formuler  ainsi  :  Après  des  études  plus  longues  que  pour  toute  autre 
carrière,  extrêmement  onéreuses,  la  loi  confère  à  un  jeune  homme  le 
titre  de  docteur.  C’est  un  privilège  chèrement  acheté.  Le  jeune 
homme  va  en  province  ;  que  trouve-t-il?  La  médecine  est  exercée  par 
des  rebouteurs,  par  des  pharmaciens,  par  des  sœurs,  par  des  personnes 
charitables,  souvent  entourées  d’une  réputation  d’honorabilité  ou  de 
respectabilité  indiscutables  ;  il  lutte  quelques  années,  puis  est  obligé  de 
s’en  aller.  Partout  où  se  sont  installées  ces  confréries,  bienfaisantes 
dans  leur  but,  dangereuses  dans  la  pratique,  le  nombre  des  docteurs  a 
diminué;  il  est  certain  département  dans  l’Ouest  où  ce  chiffre  depuis 
1850  a  diminué  d’un  tiers.  Nous  avons  dit  :  c’est  un  danger  pour  la 
société,  c’est  un  grand  dommage  pour  le  corps  médical.  Nous  avons 
donc  demandé  une  répression  efficace  de  l’exercice  illégal. 

Quelle  a  été  l’impression  dans  la  Chambre?  «  C’est  une  loi  de  pro¬ 
tection  pour  les  médecins.  »  —  «  C’est  une  loi  d’intérêt  local.  » —  «  C’est 
un  monopole,  »  etc.  Telles  ont  été  les  interruptions  qui  sont  venues  de 
divers  côtés  de  la  Chambre  et  que  nous  avions  prévues. 

Or,  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  grâce  à  vous  le  public  sait, 
et  les  députés  n’ont  fait  que  donner  une  forme  palpable  à  cette  opi¬ 
nion,  onsait  que  le  médècin  peut  dans  certains  cas,  dis-je,  en  indiquant 
les  mesures  à  prendre,  empêcher  de  naître  une  épidémie  ou  faire  con¬ 
naître  les  moyens  pour  en  atténuer  les  ravages.  C’est  votre  œuvre,  et 
nous  ne  pouvions  pas  la  renier.  Que  s’est  dit  le  législateur?  Le  médecin 
demande  à  être  protégé  dans  l'exercice  de  son  art,  soit  ;  mais  moi  qui 
représente  la  société,  je  lui  impose  de  faire  pour  la  protéger  tout  ce 
qu’il  est  capable  de  faire.  Je  lui  demande  de  dire  à  l’autorité  :  tel  ma¬ 
lade  est  dangereux;  l’administration  fera  le, reste. 

C’est  dans  cet  esprit  que  l’article  20  a  été  volé,  ainsi  que  l’article,  37, 
qui  impose  à  tout  docteur  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  justice  sous 
peine  d’une  amende  de  100  à  500  francs,  article  bien  plus  contestable 
au  point  . de  vue  même  de  la  société  que  celui  qui  est  en  discussion. 

Par  conséquent,  en  ce  moment  on  nous  impose  cet  article.  Vous  ne 
lui  reprochez  qu’une  chose,  de  ne  pas  être  à  sa  place.  Pensez-vous 
que  lorsque  nous  le  mettrons  dans  une  loi  sanitaire,  nous  retrouve¬ 
rons  comme  demandeurs  la  position  que  nous  avons  actuellement. 

Je  ne  le  crois  pas.  On  sera  en  ce  moment  frappé  non  pas  par  les  rai¬ 
sons  qui  aujourd’hui  ont  impressionné  le  législateur,  mais  par  la  itaulti- 
plicité  de  nos  demandes. 
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sous  les  peines  portées  à  l’article  29  de  la  présente  loi.de  faire  à  l'auto¬ 
rité  publique,  son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
épidémiques  tombés  sous  son  observation  et  n’engageant  pas  le  secret 
professionnel.  La  liste  de  ces  maladies  sera  dressée  par  arrêtés  du  Mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  après  avis  conforme  de  l’Academie  de  médecine  et 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  fixera  le  mode  de  déclaration  desdites  maladies,  > 

Cet  article  met  donc  les  pouvoirs  publics  en  demeure  de  faire  la  loi 
sanitaire  que  nous  réclamons.  Nous  la  présenterons  allégée  d’une  de 
ces  plus  grosses  difficultés. 

M.  Drouineau  craint  que  cette  injonction,  séparée  de  ses  conséquences 
utiles,  ne  provoque  le  médecin  à  se  soustraire  à  la  loi.  Mais  il  suffit  de 
lire  l’article  pour  reconnaître  que  la  déclaration  ne  sera  obligatoire 
que  quand  la  liste  des  maladies  sera  arrêtée,  quand  sera  intervenu  un 
règlement  d’administration  publique,  c’est-à-dire  après  la  promulgation 
de  la  loi  sanitaire. 

Dans  ces  conditions  je  demande  à  la  Société  de  ne  pas  suivre  sa  com¬ 
mission  et  de  ne  pas  protester  contre  l’inscription  de  celte  obligation 
dans  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

M.  Drouineau  demande  ensuite  à  qui  doit  être  faite  la  déclaration?  Il  est 
évident  que  ce  sera  la  loi  ou  le  règlement  d’administration  publique  prévu 
par  l’article  20  de  la  loi  sur  l’exercice  do  la  médecine  qui  réglera  cette 
question.  Mais,  comme  le  pense  notre  collègue,  il  est  très  probable  que 
la  déclaration  devra  être  faite  au  maire,  seul  chargé  d’une  partie  des 
pouvoirs  exécutifs  dans  la  commune.  On  ne  conçoit  pas  bien  l’exis- 
tènce  simultanée  de  deux  pouvoirs  de  cet  ordre.  Lnfin,  si  les  projets 
en  voie  d’élaboration  sont  adoptés,  le  maire  sera  éclairé  sur  les  mesures 
à  prendre  par  un  règlement  adapté  à  sa  commune  après  avis  du  Con¬ 
seil  d’hygiène  du  département. 

Votre  sixième  Comité  se  demande  ensuite  : 

Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  l'obligation  de  la  déclaration 
doit  légalement  incomber  ? 

Le  rapporteur  cite  le  texte  de  la  loi  anglaise  de  1889  ainsi  conçu  : 

a)  Le  chef  de  famille  ou  à  son  défaut  les  plus  proches  parents  qui  sont 
dans  ladite  construction,  ou  qui  les  soignent; 

A  défaut  des  parents,  toute  personne  chargée  de  la  garde  du  malade; 

Adéfaut  d’une  telle  personne  le  principal  locataire  de  la  construc¬ 
tion  devra,  aussitôt  qu’il  est  informé  que  le  malade  est  atteint  d’une 
maladie  contagieuse...,  en  faire  la  déclaration  à  l’agent  sanitaire  du 
district. 

b)  Tout  médecin  qui  soigne  ou  qui  est  appelé  à  visiler  un  malade, 
dès  qu’il  a  constaté  que  le  malade  souffre  d’une  maladie  contagieuse,  doit 
envoyer  à  l'agent  sanitaire  un  certificat,  etc.  » 

Dans  toutes  les  lois  sanitaires  des  autres  nations  nous  trouvons  par¬ 
fois  la  famille,  toujours  le  médecin.  Messieurs,  pour  une  raison  bien 
simple,  le  médecin  seul  a  compétence  pour  faire  un  diagnostic,  la  fa¬ 
mille  ne  peut  être  éclairée  sur  la  nature  de  la  maladie  quo  par  le  mé- 
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decin.  Elle  no  pourra  donc  faire  que  la  déclaration  que  le  médecin  lui 
aura  dictée  ;  en  réalité  le  médecin  fera  la  déclaration  à  la  famille,  celle- 
ci  ne  sera  qu’un  agent  de  transmission.  Le  rôle  du  médecin  change-t- 
il  ainsi?  Nullement,  mais  les  responsabilités  se  dispersent  et  le  défail¬ 
lant  échappe  à  la  répression.  Quelques  sociétés  ont  demandé  que  la  fa¬ 
mille  fût  seule  responsable  ;  c’est  rendre  la  loi  absolument  sans  effet, 
puisque  la  famille  pourra  dire  qu’elle  ne  savait  pas  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  dont  était  atteint  un  de  ses  membres.  D'autres  demandent  que  le 
médecin  ne  soit  responsable  qu’au  défaut  de  la  famille,  que  la  déclara¬ 
tion  se  fasse  suivant  les  règles  établies  pour  les  déclarations  de  nais¬ 
sance  par  l’article  SG  du  Code  civil.  Comme  le  dit  très  bien  votre  rappor¬ 
teur,  cet  article  n’a  pour  objet  que  l’enregistrement  d’un  fait.  Ajoutons 
que  le  chef  de  famille  ne  peut  ignorer  ce  fait,  tandis  que  pour  les  ma¬ 
ladies  contagieuses  il  n’y  a  pas  à  enregistrer  un  fait  dont  les  témoins 
no  sauraient  ne  pas  avoir  connaissance,  mais  un  diagnostic  que  le  méde¬ 
cin  seul  peut  faire.  Inscrire  d’abord  dans  la  loi  la  responsabilité  des  pa¬ 
rents  c’est  séparer  la  responsabilité  et  la  compétence,  condamner  celui 
qui  ignore,  innocenter  celui  qui  sait. 

Quelles  que  soient  les  précautions  dont  on  a  essayé  d’entourer  cette 
prescription  pour  la  faire  accepter  par  le  médecin,  on  arrive  toujours  à 
cette  conclusion  et  il  vaut  mieux  l’écrire  en  toute  franchise.  Le  méde¬ 
cin  seul  est  compétent,  seul  il  doit  être  responsable,  ou  la  loi  sera 
inefficace. 

Je  sais  bien  que  dans  les  campagnes,  les  malades  meurent  très  sou¬ 
vent  sans  qu’un  médecin  ait  été  appelé  à  les  visiter.  J’accepte  volon¬ 
tiers  qu’à  défaut  du  médecin  le  chef  de  famille  soit  responsable,  mais 
je  ne  me  dissimule  pas  ce  que  cette  prescription  aura  de  platonique.  Ce 
chef  de  famille  ne  pourra-t-il  pas  toujours  répondre  :  Je  ne  connais  rien 
à  ces  maladies,  je  ne  croyais  pas  mon  fils  ou  ma  femme  bien  malades  et 
je  n’ai  même  pas  appelé  de  médecin. 

M.  Drouineau  prévoyant  ce  que  l’Académie  et  le  Comité  auront  à  dé¬ 
cider  après  la  promulgation  de  la  loi,  cherche  à  déterminer  quelles  se¬ 
ront  les  maladies  dont  la  déclaration  sera  obligatoire. 

En  1888,  dans  un  rapport  lu  au  Comité  d’hygiène, j’avais  cité  un  cer¬ 
tain  nombre  de  maladies,  en  1889,  M.  Proust  en  a  diminué  le  nombre, 
votre  Comité  accepte  les  noms  de  maladies  signalées  par  M.  Proust.  Je 
ne  fais  aucune  difficulté.  Je  regrette  cependant  d’avoir  vu  disparaître  de 
la  liste  l’infection  puerpérale. 

A  quel  moment  doit  se  faire  la  déclaration?  D’après  le  projet  du  gou¬ 
vernement  la  déclaration  devait  être  faite  dans  un  délai  de  24  heures, 
M.  Drouineau  reprend  cette  formule,  la  commission  de  la  Chambre  à 
préféré  supprimer  ce  délai  et  dire  :  dès  que  le  diagnostic  est  établi. 
Comme  la  pensée  était  la  même, comme  évidemment  le  délai  de  24  heu¬ 
res  ne  pourrait  courir  qu’à  partir  du  moment  où  le  diagnostic  est 
établi,  le  commissaire  du  gouvernement  n’a  pas  cru  devoir  soulever  de 
difficulté. 

Dans  l’esprit  do  la  commission  de  la  Chambre,  et  très  probablement 
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de  la  Chambre  elle-même,  les  cas  isolés  comme  les  cas  épidémiques  des 
maladies  contagieuses  doivent  être  déclarés.  Il  vrai  que  le  projet  du 
gouvernement  portait  le  mot  maladies  transmissibles,  mais  la  commis¬ 
sion  a  pensé,  et  un  certain  nombre  de  députés  m’ont  dit  que  le  mot 
transmissible  semblait  viser  la  syphilis,  la  blennorrhagie,  etc.,  et  que 
dans  ces  conditions  ils  craignaient  que  l’article  n’échouât,  malgré  le 
membre  de  phrase  «  n’engageant  pas  le  secret  professionnel  » .  Dans  ces 
conditions  nous  avons  accepté  la  substitution  du  mot  préféré  par  la 
commission.  Mais  nous  sommes  d’accord  avec  elle  pour  admettre  que 
cette  déclaration  ne  sera  utile  que  si  les  cas  sporadiques  sont  déclarés, 
c’est-à-dire  permettent  aux  pouvoirs  d’intervenir  à  temps. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  entre  la  proposition  du  sixième  Comité  et 
nous,  s’il  se  trouve  des  dissidences,  elles  ne  portent  pas  sur  les  prin¬ 
cipes  ;  l’entente  sera,  je  l’espère,  facile. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  de  même  avec  notre  collègue  M.  Ni¬ 
colas.  Au  fond  son  argumentation  et  celle  de  ceux  de  nos  confrères  qui 
dans  diverses  sociétés  ont  protesté  contre  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses  peut  se  résumer  ainsi  :  Vous  organisez  la  violation  du 
secret  professionnel  imposé  par  l’article  378  du  Code  pénal. 

Voyons  cet  article  378  sur  l’interprétation  duquel  l’accord  est  si  dif¬ 
ficile  à  .faire.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu’on 
leur  confie,  qui  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoncia¬ 
teurs  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à  six  mois  et  d’une  amende  de  100  francs  à  500  francs.  » 

L’interprétation  de  la  magistrature  a  été  longtemps  qu’il  fallait  que 
1  e  secret  fût  confié.  Les  médecins  ont  affirmé,  démontré,  et  ils  n’ont 
réussi  à  faire  accepter  leur  interprétation  que  dans  ces  dernières 
années,  qu’il  y  avait  des  choses  que  l’on  ne  leur  confiait  pas  comme 
secrètes,  mais  qui  l’étaient  par  nature  ;  qu’à  ce  qui  était  confié  il  fallait 
ajouter  ce  qui  était  vu,  compris;  en  un  mot,  ils  ont  fait  triompher  la 
vieille  formule  de  la  Faculté  de  Paris  ;  *>  Ægrorum  arcana  visa,  audita, 
intellects  eliminet  nemo.  » 

Mais  la  jurisprudence  n’a  jamais  accepté  que  tout  ce  qui  était  entendu, 
vu  ou  compris  dans  l’exercice  des  fonctions  médicales  était  secret.  Elle 
est  d’accord  avec  l’ancienne  Faculté  «  Ægrorum  arcana  »,  il  faut  qu’il  y 
ait  un  secret;  avec  le  serment  d’Hippocrate,  qu’on  nous  oppose  malen¬ 
contreusement,  dans  lequel  je  lis  :  Quoi  que  je  voie  ou  entende  dans  la 
société,  pendant  l’exercice  ou  même  hors  de  l’exercice  de  ma  profes¬ 
sion,  je  tairai  ce  qui  n’a  jamais  besoin  d'être  divulgué.  »  Ce  silence, 
Hippocrate  l’impose  pour,  ce  qui  n’a  pas  besoin  d’être  divulgué,  c’estrà- 
dire  pour  ce  qui  est  un  secret. 

Ainsi  donc  la  tradition,  la  loi  et  la  jurisprudence  sont  en  parfait 
accord  maintenant  :  il  y  a  des  choses  secrètes  par  nature  ou  confiées  ;  si 
on  les  connaît  &  l’occasion  de  l’exercice  de  sa  profession,  on  doit  les 
taire.  Mais  il  faut  qu’il  y  ait  un  secret  ;  jamais  un  tribunal  n’a  dispensé 
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un  médecin  de  déposer  quand  il  a  dit  simplement  :  «  Je  n’ai  connu  les 
choses  sur  lesquelles  vous  m’interrogez  qu’à  l'occasion  de  ma  profession.» 
Il  faut  qu’il  ajoute,  comme  Cazeaux  en  1853  :  «  Je  considère  comme 
«  confidentiels  les  rapports  qui  ont  amené  à  ma  connaissance  les  faits 
«  sur  lesquels  vous  m’interrogez.  »  C’est-à-dir^  que  le  médecin  doit 
dire  qu’il  y  a  secret  ou  confidence.  C’est  aujourd’hui  une  doctrine  abso¬ 
lument  établie. 

Or,  peut-on  soutenir  que  de  dire  de  quelqu’un  qu’il  a  la  diphtérie,  la 
rougeole,  la  fièvre  typhoïde  ou  le  choléra,  ce  soit  révéler  un  secret  ? 
Les  médecins  qui  le  pensent  n’ont-ils  jamais  dit  à  quelqu’un  :  Ne  menez 
pas  vos  enfants  chez  Mma  X...,  ses  enfants  ont  la  scarlatine  ou  la  coque¬ 
luche  »  ? 

Ont-ils  connaissance  d’un  cas  dans  lequel  une  famille,  après  avoir 
perdu  un  enfant  de  la  fièvre  typhoïde  ou  de  diphtérie,  a  caché  la  cause 
de  la  mort?  Si  eux-mêmes  avaient  la  douleur  de  perdre  un  des  leurs 
par  fièvre  typhoïde,  se  renfermeraient-ils  dans  le  silence  quand  leurs 
amis  les  interrogeraient  sur  la  cause  de  l’évènement  qui  les  frappait  ? 
Certainement  non.  Eh  bien,,  quel  est  le  résultat  du  système  qu’ils 
acceptent  actuellement  ?  Personne  n’ignore  que-  telle  personne  a  suc- 
1  combé  à  la  fièvre  typhoïde,  mais  l’autorité  ignore  dans  quelles  conditions 
est  survenue  l’infection.  Il  n'y  a  de  secret  que  pour  elle.  Que  le  méde¬ 
cin  dont  la  conscience  n’a  probablement  pas  été  suffisamment  éclairée 
sur  ce  point  veuille  bien  réfléchir  aux  conséquences  de  sa  conduite. 

Le  foyer  de  l’infection  typhique  persiste,  puisque  rien  n’a  révélé  à 
l'administration  qu’il  en  existe  un.  Quelques  mois,  quelques  années  plus 
lard,  la  même  cause  aura  les  mêmes  effets.  Le  .médecin  ne  se  deman¬ 
dera- t-il  pas  s’il  n’est  pas  responsable  de  la  maladie  ou  de  la  mort 
des  nouvelles  personnes  atteintes  ? 

Le  secret  médical  invoqué  dans  de  telles  conditions  ne  cache  rien  de 
médical  ;  il  cache  la  cause  de  la  maladie  et  condamne  de  nouvelles  vic¬ 
times  à  succomber  à  leur  tour. 

D’ailleurs,  les  médecins  n’ont-ils  pas  prouvé  bien  souvent  que  pour 
eux  ces  maladies  ne  sont  pas  secrétes  ?  Ne  lisons-nous  pas  tous  les  jours 
dans  les  feuilles  non  médicales  des  bulletins  de  santé  laissés  par  les 
médecins  traitants  dans  la  loge  des  concierges  des  puissants  du  jour  ? 
En  écrivant  pneumonie,  pleurésie,  fièvre  typhoïde,  diphtérie,  choléra, 
un  d’eux  a-t-il  pensé  à  l’article  378  ? 

Ce  qui  leur  répugne,  c’est  de  prévenir  l’administration.  Pourquoi  ?  Je 
n’invoque  pas  seulement  la  loi  de  1822,  mais  les  médecins,  ne  se  con¬ 
forment-ils  plus  à  l’article  8  do  la  loi  du  30  juin  1838  ?  Est-ce  qu’ils 
refusent  de  signer  un  certificat  déclarant  qu’un  malade  est  dangereux 
pour  lui  et  pour  les  autres?  Ce  certificat  ne  va-t-il  pas  à  l’admi¬ 
nistration,  et  ce  certificat  ne  le  donne-t-on  pas  pour  une  maladie  qui, 
certes,  intéresse  bien  plus  le  secret  d’une  famille  que  la  rougeole  ou  la 
variole  ? 

Pourquoi  donc  parler  de  dénonciation,  de  violation  de  secret  ?  Vous 
obéissez  à  la  loi  :  quand  un  homme  est  dangereux,  vous  le  dites,  même 
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quand  il  s’agit  d’une  maladie  qui  peut  être  héréditaire  ;  vous  deviendriez 
des  dénonciateurs,  vous  feriez  œuvre  de  police  quand  vous  seriez  en 
présence  d’un  fiévreux  et  que  votre  silence  pourrait  faire  des  victimes  en 
nombre  incalculable? 

Cet  argument  est  donc  mauvais.  J’ajoute  qu’il  est  dangereux.  Vous 
voulez  que  l’article  378  du  Code  pénal  subsiste,  vous  voulez  que  l’inter¬ 
prétation  que  j’ai  indiquée  plus  haut  ne  subisse  aucune  restriction,  vous 
pensez  probablement  qu’il  faut  l’élargir  ;  eh  bien,  je  suppose  que,  vous 
retranchant  derrière  le  secret  professionnel,  vous  refusiez  de  déclarer 
les  affections  contagieuses,  que  vous  mettiez  ainsi  l’administration  dans 
l’impossibilité  de  prendre  les  mesures  de  précautions  nécessaires  ;  votre 
conscience  vous  fera  sans  doute  quelques  reproches,  mais  que  pensera 
la  société  ?  Elle  dira,  je  sais,  que  c’est  l’article  378  qui  est  la  cause 
de  l’insalubrité  de  la  ville,  c’est  lui  qui  a  empêché  que  je  prisse  à  temps 
les  précautions  grâce  auxquelles  j’aurais  sauvé  ma  femme  ou  mes 
enfants;  cet  article  n’existe  qu’en  France  :  il  n’y  a  rien  de  semblable  en 
Italie  ni  en  Angleterre  ;  qu’on  supprime  cet  article. 

Que  répondrons-nous  pour  le  défendre  ?  Le  public  connaît  les  me¬ 
sures  qui,  comme  le  disait  M.  Drouineau,  sont  les  conséquences  de  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses  et  qui  peuvent  épargner  à  la 
France  chaque  année  25  à  30,000  victimes  pour  la  variole  et  la  fièvre 
typhoïde,  peut-être  autant  pour  les  autres  maladies  contagieuses.  Que 
pèseront  devant  ces  hécatombes  les  considérations  sur  la  nécessité  d’un 
secret  qui  n’est  un  secret  que  pour  l’administration  et  qui  cesse  d’en 
être  un  quand  vous  signez  un  bulletin  de  santé,  quand  vous  donnez  un 
conseil  à  un  client,  quand  les  parents  des  malades  parlent  à  leurs 
amis? 

Et  ne  vous  récriez  pas;  ces  mesures  sont  efficaces  et  la  preuve  est  faite. 
Je  ne  veux  pas  allonger  indéfiniment  ce  trop  long  discours.  Mais  pour 
une  maladie  au  moins,  pour  la  fièvre  typhoïde,  la  démonstration  est 
éclatante,  grâce  à  nos  confrères  de  l’armée,  grâce  à  la  fermeté  d’un  de 
nos  collègues,  M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  ministre  de  la 
guerre. 

Pour  l'armée  résidant  en  France,  la  .mortalité  typhique  a  été  : 
de  1872  à  1876  29,7  pour  10,000  hommes, 

de  1877  à  1881  31,3  — 

de  1882  à  1886  21,7  — 

de  1887  à  1888  17,5  — 

En  1889  on  applique  les  mesures  qui  résultent  des  découvertes  ré¬ 
centes,  et  la  mortalité  typhique  descend  de  100  chaque  année,  tombant 
ainsi  de  1,300,  moyenne  de  1872  à  1885,  à  600. 

La  preuve  scientifique  existe  donc;  quand  on  connaît  le  mode  de  pro¬ 
pagation  d’une  maladie  épidémique,  on  peut  enrayer  sa  marche.  S’il  le 
fallait,  je  rappellerais  à  mes  collègues  la  gravité  de  ces  questions  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Il  y  a  quelques  années,  j’ai  em¬ 
prunté  au  compte  rendu  statistique  de  l’armée  le  récit  médical  de  l’expé¬ 
dition  de  Tunisie.  Le  corps  expéditionnaire  comptait  20,000  hommes 
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sur  lesquels,  en  quelques  semaines,  4,200  furent  atteints  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  soit  un  cinquième  de  l’effectif.  L’importation  avait  été  faite  par 
un  régiment  venant  de  Perpignan,  le  142"  de  ligne,  quiinfecta  la  3®  bri¬ 
gade.  La  lro  et  la  2°  brigade  furerit,  elles,  infectées  par  le  séjour  de 
quelques  détachements  dans  la  ville  de  Toulon. 

En  1885  la  statistique  militaire  donne  l’histoire  de  l'épidémie  du 
camp  du  Pas-des-Lanciers.  Le  62®  de  ligne,  venant  de  Lorient,  comptait 
un  certain  nombre  de  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde  ou  d'embarras 
gastrique  fébrile.  L’effectif  total  fut  de  8,500  hommes,  sur  lesquels 
1,500  hommes  furent  atteints  de  fièvre  typhoïde;  122  succombèrent, 
c’est-à-dire  que  le  cinquième  de  l’effectif  fut  en  quelques  semaines  hors 
d’état  de  combattre.  On  dut  disloquer  la  division. 

Ces  exemples  montrent  quelle  gravité  peut  présenter  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Ceux  que  nous  avons 
rapportés  plus  haut  établissent  que  l’insalubrité  d’un  des  points  du  ter¬ 
ritoire  sur  lesquels  se  fait  un  rassemblement  de  troupes,  peut  suffire  à 
contaminer  une  division,  un  corps  d’armée,  et  par  suite  annihiler 
l’effort  que  la  France  fait  depuis  vingt  ans  pour  reconstituer  sa  puis¬ 
sance  militaire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  son  rapport  du  16  juinl889,  les  mé¬ 
decins  militaires  qui  veillent  avec  tant  de  compétence  à  l’amélioration  de 
l’hygiène  de  l’armée,  ont  prescrit  les  mesures  qui  assurent  la  salubrité 
de  la  caserne  ;  ils  ne  peuvent  rien  sur  l’autre  terme  du  problème,  tout 
aussi  important  :  la  salubrité  des  villes  et  des  campagnes. 

En  cas  de  guerre,  en  effet,  le  rassemblement  ne  se  fera  pas  dans  des 
casernes.  Il  se  fera  dans  les  villes  et  les  villages  voisins  de  la  frontière 
menacée.  Nous  n’avons  pas  encore  de  renseignements  sur  la  santé 
publique  dans  les.  villages,  mais  nous  trouvons  dans  les  villes  mal¬ 
saines  : 

Sur  la  frontière  des  Pyrénées  :  Perpignan,  Béziers,  Narbonne,  Mont¬ 
pellier  ; 

Sur  la  frontière  des  Alpes  :  Marseille,  Tarascon,  Toulon,  Gap,  Dra¬ 
guignan,  Pontarlier,  Menton  ; 

Sur  la  frontière  des  Vosges  :  Troyes,  Nancy,  Lunéville,  Épernay, 
Stenay,  Besançon. 

Un  premier  devoir  national  est  d’assainir  ces  régions  d'une  façon  abso¬ 
lue;  mais  tout  ne  sera  pas  fait,  car,  l’exemple  de  la  Tunisie  et  du  camp 
des  Lanciers  est  là  pour  le  démontrer,  un  régiment  venant  d’une  ville 
infectée  peut  suffire  à  contaminer  toute  une  armée,  à  mettre  le  cinquième 
de  son  effectif  hors  de  combat. 

Le  ministère  de  la  guerre  fait  des  efforts  pour.assainir  les  casernes  ; 
il  a  réussi,  les  statistiques  de  ces  dernières  années  le  prouvent;  mais 
ces  efforts  n’auraient  aucune  valeur  au  moment  du  danger  si  nous  ne 
faisions  pas  notre  devoir,  si  nous  ne  faisions  pas  que  la  loi  sanitaire  à 
intervenir  assurât  l’immunité  du  territoire  vis-à-vis  de  la  fièvre  typhoïde 
et  d’autres  maladies  transmissibles. 

Notre  rôle  est  tout  tracé  :  l’insalubrité  des  villes  et  des  campagnes. 
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tue  chaque  année  50  à  60,000  de  nos  compatriotes,  elle  compromet  la 
défense  nationale  ;  nous  pouvons  arrêter  ce  désastre  annuel,  mais  nous 
ne  le  pouvons  qu’en  signalant  à  l’autorité  l’existence  de  maladies  pour 
lesquelles  la  question  du  secret  professionnel  ne  se  pose  pas;  aucun  de 
nous  et,  j’espère,  aucun  des  membres  du  corps  médical  mieux  éclairé  ne 
voudra  refuser  son  concours  à  une  œuvre  qui  intéresse  la  vie  de  nos 
concitoyens  et  la  défense  nationale. 

J’ai  donc  l'honneur  :  1°  de  vous  proposer  de  voter  la  première  con¬ 
clusion  de  votre  6°  comité  :  La  déclaration  des  maladies  transmissibles 
est  obligatoire; 

2°  Je  demande  le  rejet  de  la  deuxième  conclusion; 

3°  J’accepte  la  troisième  conclusion.  Je  préférerais  toutefois  qu’on 
renversât  l’ordre  des  2e  et  3°  paragraphes  ; 

4“  J’accepte  les  propositions'  4,  5  et  6. 

M.  le  secrétaire  général.  —  Les  observations  qui  ont  été  échangées 
au  cours  de  cette  discussion  montrent  qu’il  n’y  a  pas  de  divergence  sur 
la  première  conclusion  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  la  mettre  d’abord  aux 
voix. 

La  discussion  générale  est  déclarée  close  et  la  première  conclusion, 
à  savoir  :  «  la  déclaration  des  affections  transmissibles  est  obligatoire  » 
est  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  deuxième  conclusion 
(voir  page  345). 

M.  le  Dr  Poitou-D üplessy .  —  Au  risque  de  retarder  le  vote  je  ne 
puis  m’empêcher  d’appuyer  les  observations  de  notre  rapporteur  et  de 
penser  avec  lui  que  la  déclaration  que  nous  venons  de  voter  soit  inscrite 
dans  une  loi  sanitaire  et  non  dans  une  loi  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine. 

Je  ne  voudrais  pas  reproduire  les  arguments  que  j’ai  présentés  à  la 
dernière  séance  et  qui  n’ont  pu,  à  mon  grand  regret,  convaincre  notre 
éminent  collègue,  M.  le  doyen  Brouardel  ;  mais  je  tiens  à  rappeler  que 
mon  opinion  est  celle  des  sociétés  médicales  qui  ont  eu  à  délibérer  sur 
cette  question. 

Si  le  corps  médical  demande  à.  ce  sujet  une  loi  sanitaire, 'C’est  afin 
d’avoir  une  garantie  en  échange  du  sacrifice  moral  qu’on  lui  impose. 
Aucun  pouvoir  administratif  n'a  actuellement  en  France  l’autorité  suffi¬ 
sante  pour  contraindre  les  particuliers  à  prendre  des  mesures  sanitaires  ; 
il  faut  donc  une  loi  pour  assurer  au  médecin  que  sa  dénonciation  n’aura 
pas  été  vaine,1  car,  quoi  qu’on  en  dise,  il  en  coûtera  toujours  cher  au 
médecin  de  sacrifier  son  secret  professionnel. 

M.  le  secrétaire  général.  —  Ce  que  notre  collègue  défend,  c’est 
l’intérêt  du  médecin  vis-à-vis  de  sa  clientèle  ;  j’estime  quant  à  moi  que 
cet  intérêt  doit  céder  le  pas  à  l’intérêt  public. 

M.  le  Dr  Poitou-Ddple  3SY.  —  L’intérêt  social  est  ici  seul  enjeu. 
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M.  le  secrétaire  général.  —  La  Société  de  médecine  publique  n’est 
pas  un  syndicat  médical,  mais  une  association  où  se  rencontrent  tous 
ceux  qui,  ingénieurs,  architectes,  administrateurs,  etc.,  s’occupent,  à 
des  titres  différents,  de  l’amélioration  de  l’hygiène  publique.  Aussi  ne 
saurait-on  admettre  qu’elle  puisse,  en  votant  l’obligation  de  la  décla¬ 
ration  pour  le  médecin,  donner  à  l'opinion  publique  une  satisfaction  si 
avantageuse,  je  ne  crains  pas  de  la  déclarer,  au  corps  médical  lui-même. 
Il  y  a  dans  notre  Société  des  ingénieurs,  des  architectes;  nous  leur  de¬ 
mandons  souvent  au  nom  de  l’hygiène  des  choses  qui  ne  laissent  pas  de 
les  gêner  au  point  de  vue  de  leur  clientèle  ;  donnons-leur  l’exemple  d’un 
sacrifice  qui,  en  réalité,  ne  coûtera  guère  et  qui  satisfera  la  justice  et  les 
intérêts  de  la  santé  publique. 

M.  le  Dr  Poitou-Di/plessy.  —  Comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  ce 
n’est  pas  l’intérêt  médical  mais  bien  l’intérêt  social  qui  est  en  jeu.  Il  est 
telles  circonstances,  et  elles  peuvent  être  nombreuses,  où,  lorsqu’il  aura 
fallu  supporter  les  inconvénients  de  la  déclaration  médicale  sans  avoir 
à  bénéficier  des  sanctions  d’une  loi  sanitaire,  on  hésitera  ou  on  n’appel¬ 
lera  plus  le  médecin  pour  des  cas  analogues^  et  c’est  la  société  qui  aura 
assurément  à  en  souffrir.  Il  importe  que  le  chef  de  famille  s’habitue  à 
l’idée  que  la  déclaration  doit  être  faite  parce  que  c’est  l’intérêt  de  la 
société  qui  l’exige  et  non  parce  qu’il  aura  appelé  un  médecin  ;  aussi 
cette  déclaration  devrait-elle  être  faite  concurremment  par  le  médecin 
et  le  chef  de  famile. 

M.  le  Président.  —  La  Société  se  trouve  en  présence  du  texte  de  la 
deuxième  conclusion  qui  terminait  le  rapport  de  M.  Drouineau  et  de  la 
nouvelle  proposition  que  lui  a  faite  aujourd’hui  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Dr  Brouardel.  —  Je  demande  le  rejet  pur  et  simple  de  la 
deuxième  conclusion  et,  partant,  de  la  proposition  nouvelle. 

La  deuxième  conclusion,  mise  aux  voix,  est  rejetée;  quatre  mains  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  troisième  conclusion. 

M.  le  Dr  Gustave  Lagneau.  —  Une  législation  peut  être  nécessaire 
pour  généraliser  l’application  des  mesures  sanitaires  très  imparfaite¬ 
ment  employées.  Mais  par  cette  législation  les  parents,  les  patrons  des 
malades  me  paraissent  devoir  être  visés  plutôt  que  les  médecins. 

Ainsi  que  je  le  disais  dernièrement,  dans  une  récente  excursion  sur 
le  littoral  méditerranéen,  de  Saint-Raphaël  à  San-Rémo,  je  remarquais 
que  des  mesures  de  désinfection  employées  par  les  hôteliers  et  les  autros 
habitants  de  Menton,  pour  les  locaux  antérieurement  occupés  par  des 
tuberculeux,  étaient  encore  considérées  comme  impraticables  par  d’au¬ 
tres  hôteliers  de  Cannes.  Une  loi  pourrait  exiger  ces  mesures  prophy¬ 
lactiques.  Mais  pour  que  ces  mesures  puissent  être  appliquées,  pour 
protéger  les  humains  contre  la  transmission  des  maladies  contagieuses. 
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pourquoi  no  ferait-on  pas  une  loi  analogue  à  celle  promulguée  pour  la 
protection  des  animaux  domestiques  contre  la  transmission  des  maladies 
contagieuses?  Ainsi  que  l’article  459  du  Code  pénal,  relatif  aux  déten¬ 
teurs  d’animaux  atteints  de  maladies  transmissibles  la  loi  devrait  surtout 
astreindre  à  la  déclaration  les  parents,  les  patrons,'  des  malades  atteints 
d’affections  épidémiques. 

Quant  aux  médecins  l’article  378  du  Code  pénal  relatif  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  dans  un  but  politique,  stipule  bien  que  le  médecin  doit  par¬ 
fois  enfeindrele  secret1 2 3,  et  actuellement  dans  un  but  sanitaire  on  croit 
devoir  étendre  cette  restriction  du  secret  professionnel.  Ainsi  que,  dans 
un  très  intéressant  mémoire  de  la  Société  de  médecine  légale,  l’a  montré 
M.  Hémar,  non  seulement  les  médecins  honorables  ont  toujours  consi¬ 
déré  comme  nulle'  et  non  avenue  l’obligation  légale  d’enfeindre  le  secret 
dans  un  but  politique,  mais,  dans  toutes  circonstances,  la  magistrature 
reconnaît  aux  médecins  le  droit  de  garder  les  secrets  qui  leur  ont  été 
confiés  et  de  ne  pas  divulguer  ce  qui  est  arrivé  à  leur  connaissance 
dans  l’exercice  de  leur  profession.  C’est  aux  médecins  à  apprécier  ce 
qu’ils  croient  devoir  dire  ou  taire. 

En  1879,  dans  le  but  de  rendre  plus  précise  la  statistique,  des  causes 
de  mort,  le.  préfet  de  la  Seine,  M.  Hérold,  s’adressa  à  l’Académie,  pçur 
savoir  comment  on  pourrait  obtenir  la  coopération  des  médecins  trai¬ 
tants  à  la  détermination  des  causes  de  mort,  trop  souvent  forcément 
méconnues  par  les  médecins  de  l’état  civil,  qui,  post  inortem,  ne  peu¬ 
vent  que  difficilement  porter  un  diagnostic  exact.  Cette  question  souleva, 
alors,  dans  le  monde  médical  un  toile  presque  général.  On  y  voyait  une 
atteinte  portée  au  secret  professionnel.  Après  étude,  discussion,  renvoi 
A  la  commission,  dont,  alors,  Broca  était  membre  actif,  je  pus,  comme 
rapporteur,  obtenir  de  l’Académie  que  dorénavant  on  invitât  les  médecins 
traitants  à  indiquer,  facultativement  et  non  obligatoirement,  les  causes 
de  mort  de  leurs  clients,  sans  donner  leurs  noms,  la  statistique  n’ayant 
besoin  de  connaître  que  des  unités  morbides,  mais  n’ayant  nul  hiésoin 
de  connaître  des  individualités  dénommées.  Depuis  celte  époque,  tel  est 
à  peu  près  le  fonctionnement  de  la  statistique  mortuaire,  que  dirige  notre 
collègue,  M.  J.  Bertillon. 

La  déclaration  des  causes  de  mort,  sans  indication  du  nom  des  dé¬ 
cédés,  se  fait  donc  facultativement.  Mais,  actuellement,  afin  de  rendre 

1.  Art.  459  du  code  pénal:  tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de 
bestiaux  soupçonnés  d’être  infectés  de  maladies  contagieuses,  qui  n’aura  pas 
averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui  même, 
avant  que  le  maire  ait  répondu  4  l’avertissement,  ne  les  aura  pas  tenus  ren¬ 
fermés,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  et  d’une 
amende  de  seize  &  deux  cents  francs. 

2.  Art.  378  du  code  pénal  :  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 

de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  et  toutes  autres  per¬ 
sonnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  4  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces 
secrets  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  et  d’une 
amende  de  cent  ù  cinq  cents  francs. 
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possible  l’application  des  mesures  prophylactiques  de  désinfection  et 
d’isolement  aux  maladies  épidémiques,  au  lieu  d’une  déclaration  facul¬ 
tative,  vous  voulez  imposer  aux  médecins  une  déclaration  obligatoire. 
Au  lieu  de  les  autoriser  à  céler  les  noms  de  leurs  clients,  vous  voulez 
les  obliger  à  les  révéler,  trop  souvent  contrairement  à  la  volonté  de  ces 
derniers.  Cette  obligation  de  violer  le  secret  médical  éveillera  bien  da¬ 
vantage  la  susceptibilité  de  certains  confrères.  Beaucoup  se  refuseront  à 
obtempérer  à  celte  obligation.  Je  pense  donc  que  la  future  loi  doit 
exiger  la  déclaration  des  maladies  épidémiques  bien  plutôt  des  parents, 
ou  des  patrons  que  des  médecins. 

M.  le  Président.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  police  sanitaire  des 
animaux,  l’article  4S9  du  Cod6  pénal  se  trouve  actuellement  abrogé  par 
la  loi  plus  complète  do  1881,  aux  termes  de  laquelle  la  déclaration,  au 
cas  de  certaines  maladies  incombe  au  vétérinaire  aussi  bien  qu’au  pro¬ 
priétaire  de  l’animal  atteint.  La  responsabilité  doit  être  ici  égale  comme 
la  solidarité. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Je  propose  l’amendement  suivant  au 
texte  de  la  troisième  conclusion  :  La  déclaration  doit  être  faite  par  le 
médecin  aussitôt  son  diagnostic  établi  et,  à  défaut  du  médecin,  par  le 
chef  de  la  famille  ou  les  personnes  qui  soignent  le  malade. 

M.  le  Dr  Hellet.  —  La  moité  des  cas  de  maladies  contagieuses  sont 
inconnues  des  médecins.  Il  serait  désirable  que  la  même  obligation  fût 
imposée  à  tous  ceux  qui  dirigent  des  collectivités,  tels  que  les  maîtres 
d’écoles,  les  instituteurs,  etc. 

M.  le  Dr  Brouardel.  —  Actuellement  le  Ministre  de  l’instruction 
publique  a,  sur  notre  demande,  prescrit  à  tous  les  instituteurs  de  pré¬ 
venir  l’administration  de  tous  les  cas  de  maladies  transmissibles  sur- 
vonus  à  leur  connaissance  ;  déjà  un  grand  nombre  de  renseignements 
utiles  parviennent  de  ce  chef  au  ministère  de  l’intérieur. 

L’amendement  de  M.  le  secrétaire  général,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

La  quatrième  et  la  sixième  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées; 
la  cinquième  est  supprimée. 

En  conséquence,  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  pro¬ 
fessionnelle  a  émis  l’avis  suivant  : 

1°  La  déclaration  des  affections  transmissibles  est  obligatoire ; 

2°  Cette  déclaration  doit  être  faite  par  le  médecin  aussitôt  son  dia¬ 
gnostic  établi  et,  à  défaut  du  médecin,  par  le  chef  de  famille  ou  les 
personnes  qui  soignent  le  malade  ; 

3°  Les  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  est  obligatoire,  sont 
le  choléra,  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  la  dysentérie  épidémique,  la 
dyphtérie,  la  scarlatine,  la  r  ugeole ,  la  suette,  la  coqueluche.  Cette 
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nomenclature  pourra  être  modifiée  par  arrêté  ministériel  suivant 
avis  conforme  du  Comité  d'hygiène  et  de  l’Académie  de  médecine; 

4°  Elle  doit  s’appliquer  indistinctement  à  tous  les  cas  des  affections 
ci-dessus  désignées. 


M.  le  Dr  Napias  fait  une  communication  sur  un  petit  hôpital- 
dispensaire  (Voir  page  575). 


,  Communication  est  faite  par  le  secrétaire  général  :  1°  D’un  rap¬ 
port  présenté  par  la  Commission  des  logements  insalubres  de  la 
ville  de  Paris,  parM.  Finance,  sur  la  substitution  du  blanc  de  zinc 
à  la  céruse  (Voir  page  579)  ; 

2°  D’un  mémoire  de  M.  Robin,  sur  la  sfinté  des  vaches  laitières 
et  la  production  du  lait  à  Paris  (Voir  page  587). 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES: 

MM.  le  Dr  G.  Duca,  délégué  sanitaire  du  gouvernement  ottoman  au 
Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  (Égypte),  présenté  par 
MM.  les  Dre  Catelan  et  Napias. 

Lévy,  Paul,  ingénieur,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Bechmann 
et  Launay. 

le  Dr  Testelin  (Seine-et-Oise),  présenté  par  MM.  les  D”  Thoinot 
et  Deschamps 
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L’asepsie  et  l’antisepsie  a  l’hôpital  Bichat,  par  M.  le  Dr  Marcel 
Baudoin,  ancien  interne  à  l’hôpital  Bichat.  Bureaux  du  Progrès  médical. 
Paris,  1890,  Lecrosnier  et  Babé.  —  1  vol.  in-8°. 

Ce  livre  est  l’histoire  chirurgicale  du  service  que  dirige  depuis  1883 
M.  Terrier  à  l’hôpital  Bichat.  C’est  le  résumé  des  efforts  d’un  maître 
distingué  pour  le  triomphe  de  l’antisepsie,  publié  par  un  de  ses  meil- 
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leurs  élèves.  C’est  la  mise  en  pratique  de  la  théorie  de  l’antisepsie  et 
surtout  de  l’asepsie.  Quiconque  suivra  les  conseils  du  livre  est  assuré 
de  faire  de  bonne  chirurgie. 

M.  Baudoin  commence  par  présenter  le  milieu  chirurgical.  Il  fait  la 
description  des  salles  de  malades,  des  salles  d’opérations  et  de  leurs 
annexes  à  l’hôpital  Bichat  qui,  comme  on  le  sait,  est  l’unique  modèle, 
à  Paris,  du  système  des  constructions  hospitalières  imaginées  par 
M.  Tollet.  Il  constate  la  facilité  du  nettoyage  des  chambres,  qui  sont,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  lavées  à  grande  eau  ;  et  il  déclare  que 
pourtant  toùt  n’est  pas  encore  parfait.  Il  est  regrettable  que  la  salle 
d’opérations  soit  commune  aux  malades  aseptiques  et  aux  malades 
suppurants  et  infectés. 

En  effet,  ainsi  que  l’expose  l'introduction  de  l’ouvrage,  qui  est  une 
analyse  du  travail  de  M.  Terrier  lu  à  Limoges  au  Congrès  de  l’asso¬ 
ciation  française  pour  l’avancement  des  sciences,  depuis  quelques 
années  déjà  la  méthode  antiseptique  a  subi  une  transformation.  La 
pratique  listérienne,  c’est-à-dire  l’emploi  des  substances  destinées  à 
combattre  les  inoculations  septiques,  a  cessé  d’être  un  modus  faciendi 
unique  de  l’antisepsie.  Elle  s’impose  lorsqu’une  lésion  a  déterminé  une 
intoxication  locale,  lorsqu’il  s’agit  de  l’ouverture  d’une  collection  puru¬ 
lente  superficielle  ou  profonde,  d’un  foyer  septique  sur  les  parois  duquel 
il  faut  agir  énergiquement  pour  en  obtenir  la  guérison  sans  suppuration. 
Elle  a  l’inconvénient  d’exposer  les  opérés  à  des  empoisonnements  par 
les  solutions  employées.  Aussi,  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Alle- 
magne,  les  gynécologistes,  et  en  particulier  le  docteur  Granville 
Bantock,  ont-ils  substitué  l’asepsie  à  l’antisepsie,  toutes  les  fois  que  la 
région  sur  laquelle  on  intervient  est  indemme  de  toute  inoculation 
septique. 

M.  Terrier  a  suivi  l’exemple  de  ces  derniers  et  a  depuis  quelque 
temps  modifié  dans  le  sons  de  l’asepsie  sa  manière  de  faire  dans  les 
grandes  opérations,  et  en  particulier  dans  les  affections  abdominales. 
Ses  efforts  tendent  aujourd’hui  à  diminuer  autant  que  faire  se  peut 
l’emploi  des  antiseptiques  et  à  ne  pratiquer  que  l’asepsie.  Mais,  rigou¬ 
reusement  parlant,  il  n’a  pas  atteint  encore  le  but  qu’il  s’est  proposé. 
Aussi  sa  pratique  est-elle  .mixte,  en  ce  sens  que  l’antisepsie  est  restée 
pour  un  certain  nombre  de  cas. 

M.  Baudoin  nous  donne  en  détail  cette  pratique  du  maître,  et  c’est  évi¬ 
demment  cette  description  qui  constitue  la  partie  principale  du  livre. 
Elle  est  divisée  en  deux  livres  :  asepsie  et  antisepsie  en  général  ;  asepsie 
et  antisepsie  régionales. 

Le  livre  1er  comprend  l’examen  du  matériel  chirurgical,  des  soins  du 
chirurgien  et  de  ses  aides. 

Les  matériaux  employés  dans  le  service  deM.  Terrier  sont  les  mêmes 
que  partout  ailleurs  (catgut,  soie,  crin  de  Florence,  fil  d’argent,  drains, 
tampons,  éponges).  On  les  prépare  quelquefois  d’une  façon  un  peu  par¬ 
ticulière. 

Les  solutions  antiseptiques  (boriquées,  phéniquées,  au  sublimé,  au 
KEV.  D’HVG.  XIU.  —  41 
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chlorure  de  zinc)  sont  préparées  avec  une  eau  aseptique,  c’est-à-dire 
stérilisée  et  bouillie  plusieurs  fois.  Les  pièces  de  pansements  imprégnées 
de  substances  antiseptiques  sont  achetées  toutes  préparées  chez  les 
fabricants  de  matériaux  de  pansements. 

Pour  une  opération  sur  un  sujet  infecté,  comme  pour  une  laparoto¬ 
mie,  le  secret  du  succès  réside  dans  l’observation  de  la  plus  rigoureuse 
asepsie.  On  lira  avec  intérêt  l’ensemble  des  précautions  prises  par  M.  Ter¬ 
rier  «  pour  n’avoir  jamais  de  pus  chez  un  sujet  non  infecté  ».  Tout  doit 
être  disposé  pour  assurer  la  pureté  du- milieu,  pour  empêcher  les  germes 
de  se  trouvèr  au  contact  de.  la  plaie. 

Le  livre  suivant  fait  connaître  la  façon  dont  on  doit  se  comporter  chez 
un  malade  dont  la  région  sur  laquelle  on  opère  a  été  infectée. 

Le  pansement  du  blessé  .  aseptique  est  isolant.  Directement  sur  la 
plaie,  on  applique  de  la  ouate  aseptique,  recouverte  de  ouate  ordinaire 
et  maintenue  par  un  large  bandage  de  flanelle  ou  de  gaze  humide. 

Pour  les  interventions  sur  les  régions  infectées,  M.  Terrier  emploie  le 
salol  ou  l’iodoforme. 

Dans  le  livre  II  (asepsie  et  antisepsie  régionales),  l’auteur  montre 
comment  on  réalise  dans  le  service  de  M.  Terrier  les  desiderata  rela¬ 
tifs  à  la  désinfection  des  cinq  grandes  régions  du  corps  (cutanée,  — 
oculaire,  —  nasale  et  auriculaire,  —  digestivè,  —  vagino-utérine,  — 
urinaire),  et  comment  on  dirige  une  intervention  dans  chacune  d’elles, 
pour  ne  pas  souiller,  pendant  l’opération  et  les  jours  qui  suivent,  la 
région  qu’on  a  eu  tant  de  peine  à  désinfecter  presque  complètement. 
Cette  partie  de  l’ouvrage  n’est  pas  susceptible  d’analyse.  Chaque  ligne 
est  à  lire.  Nous  recommandons  surtout  les  deux  chapitres  qui  traitent 
de  l’antisepsie  du  tube  digestif  et  des  voies  génito-urinaires. 

Enfin,  le  livre  se  termine  par  la  statistique  des  opérations  faites  à 
l’hôpital  Bichat  par  M.  Terrier  pendant  les  sept  années  1883,  1884, 
1885,  1886,  1887,  1888,  1889.  Elle  couronne  les  efforts  du  maître,  qui 
n’a  ménagé  ni  ses  soins,  ni  ses  sacrifices,  ni  son  dévouement.  Elle 
montre  les-  progrès  constants  qu’il  est  parvenu  à  réaliser  chaque  année 
par  la  diminution  progressive  de  la  mortalité  de  ses  opérés. 

En  somme,  nous  devons  remercier  M.  Baudoin  d’avoir  rendu  possible, 
par  la  netteté  de  ses  descriptions,  la  mise  en  pratique  de  la  méthode 
d’un  des  maîtres  de  la  chirurgie.  Comme  M.  Lucas-Championnière  a 
été  le  vulgarisateur  de  la  méthode  listérienne,  M.  Terrier  s’efforce  de 
faire  pénétrer  en  France  la  méthode  aseptique.  M.  Lucas-Championnière, 
resté  fidèle  aux  traditions  de  Lister,  a  pris  pour  objectif  chirurgical 
la  destruction  par  les  antiseptiques  forts  des  micro-organismes  patho¬ 
gènes  qui  peuvent  envahir  le  champ  opératoire.  N’a-t-il  pas  opéré 
jadis  dans  des  baraques  de  varioleux  î 

Pour  M.  Terrier,  la  pureté  du  milieu  doit  être  le  principal  souci  du 
chirurgien,  afin  d’empêcher  le  contact  des  germes  avec  la  plaie.  Pas  de 
germes  autour  d’une  plaie  faite  sur  un  tissu  sain,  pas  de  suppuration: 
telle  est  la  formule  de  l’asepsie. 

M. 
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Die  Methoden  der  praktischen  Hvgiene.  ( Les  méthodes  de!’ hygiène 
pratique),  parle  docteur  K.-B.  Lehmann,  professeur  d’hygiène  et  direc¬ 
teur  de  l’Institut  d’hygiène  à  l’université  de  Würzbourg.  (Wiesbaden, 
chez  Bergmann,  1890). 

Ce  livre  porte  le  sous-titre  de  «  Analyse  et  expertise  pour  les  besoins 
de  la  pratique  journalière  de  l’hygiène  »  ;  c’est  en  effet  un  véritable 
traité  de  diagnostic  hygiénique  ;  les  problèmes  qu’il  a  pour  but  de  ré¬ 
soudre  se  ramènent  tous  au  suivant  :  étant  donné  un  objet  quelconque, 
aliment,  maison  d’habitation,  sol,  mur,  papier  de  tenture,  etc.,  comment 
doit-on  s’y  prendre  pour  reconnaître  s’il  peut  nuire  à  la  santé  et  quelles 
sont  les  principales  conditions  de  nuisance  qu’il  peut  présenter  ? 

Le  Manuel  des  procédés  d’analyse  applicables  à  l'hygiène  (Lehrbuch  • 
der  hygienischen  Untersuchungsmethoden),  de  Flügge,  date  déjà  de 
1881;  depuis  lors,  la  science  hygiénique  a  fait  des  progrès  consi¬ 
dérables,  notamment  avec  l’aide  des  découvertes  récentes  de'  la  bac¬ 
tériologie.  Les  procédés  d’analyse  applicables  aux  substances  alimen¬ 
taires  se  sont  également  beaucoup  perfectionnés  depuis  lors.  Le  traité 
de  Flügge  ne  répondait  donc  plus  complètement  aux  besoins  du  moment 
précis  où  nous  vivons  ;  en  le  comparant  avec  celui  du  professeur  Leh¬ 
mann,  écrit  dans  le  même  but  et  le  même  esprit,  on  peut  se  rendre 
compte  combien  notre  science  a  progressé  dans  ces  dix  dernières  années. 

Le  plan  de  l’ouvrage  du  professeur  Lehmann  est  le  suivant  : 

1°  Exposé  de  méthodes  générales  d’analyse  applicables  à  l’hygiène, 
et  empruntées  à  la  physique,  à  la  chimie,  à  la  bactériologie  ;  un  cha¬ 
pitre  spécial  est  consacré  à  la  recherche  des  substances  toxiques,  en 
tant  que  cette  recherche  intéresse  l’hygiène  ; 

2°  Exposé  des  méthodes  d’analyse  spéciales  applicables  à  l’air,  au 
sol,  à  l’eau,  aux  aliments,  aux  vêtements,  à  l’habitation,  enfin  aux  ob¬ 
jets  d’un  usage  journalier. 

Dans  deux  chapitres  annexes  sont  condensées  les  règles  générales  à 
suivre  pour  apprécier  la  valeur  d’un  agent  ou  d’un  appareil  de  désin¬ 
fection. 

L’auteur  est  un  des  anciens  assistants  de  Pettenkofer  et  a  travaillé 
plusieurs  années  sous  sa  direction  ;  son  livre  porte  l’empreinte  profonde 
de  l’école  de  Munich  :  même  esprit  de  méthode,  cenception  nette  de  ce 
qui  intéresse  l’hygiène  et  doit  faire  l’objet  de  cette  science  ;  application 
à  l’hygiène  de  toutes  les  méthodes  et  découvertes  qu’oflrent  les  autres 
sciences  pour  éclairer  les  problèmes  intéressant  la  santé.  M.  Lehmann 
est  surtout  chimiste  et  homme  de  laboratoire  et  son  livre  est  avant  tout 
un  manuel  de  laboratoire  ;  cela  soit  dit  nullement  pour  formuler  une 
critique,  mais  uniquement  pour  bien  présenter  l’esprit  de  l’ouvrage  et 
pour  délimiter  nettement  la  catégorie  de  travailleurs  à  laquelle  il  con¬ 
vient  principalement,  non  exclusivement,  tant  s’en  faut,  car  dès  que  se 
posera  un  problème  d’hygiène  quel  qu’il  soit,  il  sera  consulté  utilement 
par  les  médecins,  les  chimistes,  les  architectes,  les  magistrats  ;  il  est 
destiné  également  aux  étudiants  qui  veulent  s’adonner  plus  facilement 
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à  l’étude  de  l'hygiène  en  vue  de  remplir  plus  tard  un  emploi  du  ressort 
de  l'hygiène  publique. 

Dans  la  partie  générale  est  exposée  la  technique  journalière  usitée 
dans  les  laboratoires  :  évaporation  et  dessiccation,  distillation,  incinéra¬ 
tion,  pulvérisation,  dissolution,  précipitation,  décantation  et  filtration  ; 
manipulation  du  verre,  du  liège  et  du  caoutchouc  ;  spectroscopie  ;  dé¬ 
termination  du  poids  absolu  ou  spécifique  ;  principes  de  l’analyse  quan- 
titave;  examen  des  bactéries,  leur  coloration;  préparation  des  milieux 
nutritifs,  procédés  de  culture  et  d’inoculation.  Toutes  ces  méthodes, 
il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  sont  au  courant  de  la  science  d’aujour¬ 
d’hui.  Un  répertoire  où  sont  indiqués  les  caractères  propres  à  chaque 
bactérie  sera  d’une  grande  utilité  pour  la  détermination  d’une  espèce 
donnée. 

La  partie  spéciale  commence  par  les  procédés  d’analyse  applicables 
&  l’air.  J’aurais  voulu  voir  faire  une  place  aux  thermomètres  et  baro¬ 
mètres  enregistreurs  de  Richard;  les  thermomètres  en  particulier  sont 
d’un  usage  bien  commode  pour  avoir  des  notions  exactes  sur  la  tempé¬ 
rature'  dans  les  milieux  habiles.  L’anémomètre  de  Casella,  si  com¬ 
mode  et  si  sensible,  aurait  également  mérité  une  mention.  On  consultera 
avec  fruit  une  description  avec  figure  du  manomètre  dififérenlièl  de 
Necknagel  et  les  procédés  à  l’aide  desquels  on  détermine  les  quantités 
de  vapeur  d’eau,  d’acide  sulfureux,  d’hydrogène  sulfuré,  de  vapeurs 
mercurielles,  de  poussières  et  de  germes  vivants  contenues  dans  l’air. 

Il  en  est  de  même  d’un  chapitre  où  sont  exposés  les  principaux  pro¬ 
cédés  graphiques  qui  sont  aujourd’hui  d’un  usage  courant  et  permet¬ 
tent  de  se  rendre  èompte  d’un  coup  d’œil  des  résultats  comparatifs 
obtenus  par  l’expérimentation  ou  l’observation  dans  le  domaine  de 
l’épidémiologie,  de  la  météorologie,  de  la  démographie,  etc. 

Dans  deux  chapitres  distincts  est  étudiée  la  constitution  de  l’air  exté¬ 
rieur  et  de  l’air  des  milieux  habités. 

L’analyse  chimique  du  sol  porte  surtout  sur  la  détermination  de  sa 
richesse  en  matières  organiques,  sur  la  composition  de  l’air  qu’il  ren¬ 
ferme  et  sur  la  quantité  d'eau  que  contient  un  sol  donné.  L’analyse 
physique  a  à  déterminer  la  grosseur  des  grains  constitutifs,  le  volume 
des  pores  et,  la  capacité  du  sol  pour  1  eau,  la  température  à  diverses 
profondeurs.  Dans  la  partie  bactériologique  sont  exposés  et  résumés 
les  procédés  pour  déterminer  le  nombre  et  les  espèces  des  bactéries 
du  sol;  ce  sont  les  procédés  de  Frænkel  qui  sont  aujourd’hui  les  plus 
parfaits  dans  ce  domaine  encore  si  peu  exploré  de  la  bactériologie. 
L’auteur  donne,  d’une  façon  un  peu  trop  sommaire,  les  conditions  que 
doit  remplir  un  sol  destiné  soit  à  une  maison  d'habitation,  soit  à  être 
transformé  en  champ  d'épuration  ou  en  cimetière. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  l’eau,  la  partie  chimique  est  traitée  avec 
fond  et  avec  une  compétence  toute  spéciale  ;  il  est  à  regretter  que  la 
partie  bactériologique  soit  écourtée;  nous  aurions  voulu  également 
voir  figurer  parmi  les  procédés  physiques  celui  de  Tyndall  appliqué 
par  Chamberland  à  l'examen  optique  de  l’eau.  Ce  procédé  est  si  simple 
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çt  si  sensible  qu’il  dispense  presque  de  tous  les  autres  quand  il  s’agit 
de  contrôler  la  limpidité  de  l’eau. 

En  posant  les  conditions  que  doit  remplir  une  eau  de  boisson,  Leh- 
mann  considère  que  toute  eau  qui  renferme  plus  de  800  bactéries  au 
centimètre  cube  n’est  pas  une  eau  pure  en  général  ;  quant  à  la  com¬ 
position  chimique  il  assigne  les  limites  suivantes  : 


Par  litre. 

Résidu  sec .  SOO  milligr. 

Chaux  +  magnésie .  200  _ 

Chlore .  20  à  30  milligr. 

Acide  sulfurique .  80  à  100  — 

Acide  nitrique .  5  à  1S  _ 

Ammoniaque - )  à  peine  des  traces,  c’est-à-dire  produisant  une  réaction 

Acide  nitreux.. . .  )  à  peine  sensible  dans  l’eau,  sans  distillation  préalable. 


Dans  ce  même  chapitre  sont  posées  les  règles  à  suivre  pour  l’inspec¬ 
tion  des  puits,  pour  l’expertise  d’une  eau  de  rivière  polluée  par  des 
matières  organiques,  et  enfin  pour  déterminer  l’elficacité  d’un  filtre 
donné  et  la  pureté  de  la  glace  et  des  eaux  gazeuses  destinées  à  l’ali¬ 
mentation. 

La  partie  consacrée  aux  substances  alimentaires  est  la  plus  impor¬ 
tante  du  volume,  dont  elle  forme  plus  du  tiers.  Après  avoir  donné,  sous 
forme  de  préliminaires;  les  procédés  à  employer  pour  déterminer  la 
proportion  des  principaux  éléments  (eau,  cendres,  albumine,  graisse, 
principes  hydrocarbonés)  contenus  dans  une  substance  alimentaire, 
l’auteur  indique  les  méthodes  à  suivre  pour  déterminer  la  proportion 
de  matière  assimilable  que  renferme  un  aliment  donné,  pour  apprécier 
la  valeur  nutritive  et  la  valeur  économique  d'un  aliment,  enfin  pour 
reconnaître  si  une  ration  alimentaire  est  ou  non  suffisante.  Tout  le 
monde  lui  saura  gré  d'avoir  introduit  et  réuni  dans  son  ouvrage  les  prin¬ 
cipes  de  technique  qui  étaient  jusqu’ici  épars  dans  des  monographies  ou 
des  publications  périodiques. 

Un  chapitre  traite  des  principaux  agents  de  conservation  des  subs¬ 
tances  alimentaires  et  des  moyens  de  les  déceler  et  de  les  doser  ;  ces 
agents  sont  l’acide  borique  et  les  sels,  l’acide  sulfureux  et  les  sulfites, 
l’acide  benzoïque,  l’acide  salicylique  ;  les  sels  dits  de  conserve  ne  sont 
que  des  mélangés  des  agents  ci-dessus  avec  le  sel  marin,  le  carbo¬ 
nate  de  soude,  le  salpêtre,  etc.  Voici  comment  Lehmann  juge  ces  agents 
de  conservation  :  après  avoir  fait  remarquer  que  leur  usage,  inoffensif 
s’il  s’agit  d  une  consommation  accidentelle  et  de  petites  doses,  peut 
devenir  préjudiciable  à  la  santé  si  la  consommation  est  journalière  et 
si  l’on  force  la  dose,  il  ajoute  avec  raison  que  le  préjudice  peut  deve¬ 
nir  des  plus  graves  lorsqu'il  s’agit  d’enfants,  de  malades,  de  femmes 
enceintes  ou  en  couches,  de  vieillards.  Ses  conclusions,  qui  méritent 
d’être  reproduites,  sont  les  suivantes  : 

1°  La  nature  et  la  dose  de  l’agent  de  conservation  doivent  être  ins¬ 
crites  sur  l'étiquette,  condition  de  rigueur  pour  que  l’aliment  puisse 
être  mis  en  vente  ; 
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2°  Il  doit  être  interdit  d’une  façon  absolue  de  mélanger  aucun  agent 
de  conservation,  quel  qu’il  soit,  au  lait  et  aux  substances  alimentaires 
destinés  à  des  nourrissons  et  à  des  malades  ; 

3°  La  dose  licite  pour  chaque  agent  de  conservation  est  la  dose  mi- 
nima  nécessaire  pour  conserver  un  aliment  donné  lorsqu’il  est  à  l’état 
frais,  non  altéré  ; 

4°  Il  doit  être  défendu  de  mettre  en  vente  des  agents  de  conserva¬ 
tion  dont  la  composition  est  tenue  secrète  ; 

5°  Aucun  agent  de  conservation  nouveau  ne  doit  pouvoir  être  mis 
en  vente  avant  que  des  expériences  concluantes  de  laboratoire  aient 
permis  de  reconnaître  son  innocuité. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l’auteur  dans  le  détail  des  procédés  qu’il 
indique  pour  faire,  au  point  de  vue  hygiénique,  l’expertise  des  diverses 
substances  alimentaires  :  lait,  beurre,  farine  et  pain,  légumes  et  fruits, 
beurre,  miel,  saccharine,  boissons  non  alcooliques  (thé,  café,  chocolat), 
épices,  bière,  vins  et  eaux-de-vie.  Si  nous  voulions  simplement  résumer 
ce  qu’il  dit  pour  les  viandes,  le  lait  et  le  beurre,  nous  excédérions  de 
beaucoup  les  limites  d’un  article  bibliographique. 

Les  développements  consacrés  à  l’habitation  sont  moins  complets  que 
ceux  donnés  aux  sujets  dont  il  a  été  question  jusqu’ici.  L’auteur  ex¬ 
pose  d’une  manière  un  peu  succincte  les  conditions  hygiéniques  primor¬ 
diales  que  doit  remplir  une  habitation  et  dont  il  faut  surtout  se  préoc¬ 
cuper  lorsqu’on  a  à  examiner  au  point  de  vue  de  la  salubrité  les  plans 
d’une  construction  à  intervenir.  Puis  il  indique  la  marche  à  suivre 
pour  faire  l’expertise  d’un  bâtiment  neuf  et  en  particulier  des  murs,  des 
caves  et  demeures  en  sous-sol,  des  toitures  et  mansardes,  des  enduits 
et  papiers  peints,  des  planchers,  des  portes  et  fenêtres.  Il  pose  en 
principe  qu’un  mur  sec  ne  renferme  que  0,4  à  0,6  0/0  d’eau  :  l’ha¬ 
bitation  peut  être  occupée  dès  que  la  proportion  d’eau  est  descendue 
à  1  0/0  ;  lorsque  les  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  sont  bien 
installés  et  fonctionnent  bien,  on  peut  descendre  à  1,5  0/0  ;  la  propor¬ 
tion  de  2  0/0  d'humidité  dans  les  murailles  est  la  dernière  concession 
que  l’hÿgiène  puisse  faire. 

Le  chapitre  consacré  à  l’expertise  des  ustensiles  de  ménage  et  des  ob¬ 
jets  d’un  usage  courant,  tels  qu’articles  de  toilette,  jouets,  papiers  peints, 
etc.,  est  des  plus  instructifs.  Après  avoir  donné  la  législation  afférente, 
l’auteur  indique  la  manière  de  prélever  les  échantillons,  les  méthodes  à 
suivre  pour  isoler  les  principaux  agents  toxiques  tels  que  plomb,  arsenic, 
mercure,  cuivre,  etc.;  il  nous  apprend  dans  quels  objets  ces  poisons 
sont  habituellement  contenus,  la  voie  par  laquelle  se  fait  leur  absorption, 
et  les  effets  qui  en  résultent  suivant  que  l’empoisonnement  est  aigu  ou 
chronique.  Il  fait  Suivre  ces  développements  de  la  liste  en  partie  double 
des  couleurs  d’aniline,  suivant  qu’elles  sont  toxiques  ou  non.  Il  consi¬ 
dère  comme  non  toxiques  les  substances  qui,  ingérées  à  un  chien  de 
taille  moyenne  à  la  dose  de  1  décigramme  par  jour,  ne  déterminent 
aucun  symptôme  anormal  au  bout  de  plusieurs  jours. 

Le  plan  tracé  pour  rechercher  les  causes  d’une  épidémie  est  très 
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rationnel  et  très  complet,  trop  complet  peut-être  :  ce  plan,  tel  qu’il  est 
conçu,  convient  beaucoup  mieux  pour  empêcher  une  habitation  donnée 
de  devenir  un  foyer  d’épidémie.  Pour  les  cas  pressés,  une  épidémie  vient 
d’éclater  dans  cette  même  habitation,  ce  plan  est  trop  touffu,  trop  mé¬ 
thodique  et'  surtout  pas  assez  expéditif  ;  dans  ces  cas,  il  faut,  comme 
dans  un  diagnostic  clinique  urgent,  aller  d’emblée  aux  points  soupçon¬ 
nés  les  plus  faibles.  Nous  aurions  voulu  voir  reproduits  ici  en  détail  les 
procédés  de  statistique  localiste  familiers  à  l’école  de  Munich  et  si  pré¬ 
cieux  pour  découvrir  les  points  faibles  dans  un  foyer  épidémique. 

Enfin,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  un  dernier  chapitre  traite  de  la  méthode 
à  suivre  pour  expérimenter  la  valeur  d’un  agent  de  désinfection,  chi¬ 
mique  ou  physique.  Ce  chapitre  ne  nous  apporte  rien  de  neuf,  mais  est 
bien  à  sa  place  dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci. 

L’abondance  des  matières  traitées  est  telle  que  chacune  a  dû  l’être 
avec  une  certaine  sobriété;  pour  permettre  au  lecteur  de  réunir  rapi¬ 
dement  des  renseignements  complémentaires  très  précis  sur  un  sujet 
donné  lorsqu’il  en  éprouve  la  nécessité,  l’auteur  indique  à  propos  de 
chaque  question  les  articles  et  monographies  les  plus  récents  et  les 
plus  importants.  Ces  indications  bibliographiques  complètent  l’ouvrage 
d’une  façon  très  heureuse. 

On  est  en  train  de  traduire  cet  excellent  livre  en  anglais.  Nous  for¬ 
mulerions  le  même  désir  pour  le  public  français,  si  ce  n’était  sans  cesse 
à  recommencer,  car,  à  chaque  instant,  il  parait  en  Allemagne,  aussi  bien 
qu’en  France,  des  ouvrages  d’une  importance  capitale  tels  que  celui-ci  ; 
il  vaut  décidément  mieux  que  l’on  se  pénètre  de  plus  en  plus  de  cette 
idée  que  la  connaissance  des  deux  langues  française  et  allemande  est 
indispensable  aujourd’hui  à  tous  les  hommes  de  science,  cela  soit  dit 
sans  vouloir  décourager  un  traducteur  pour  le  cas  spécial. 
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Nouveau  moyen  de  reconnaître  la  présence  d'une  trace  d’oxyde  de 
carbone  dans  une  atmosphère  gazeuse,  par  M.  Berthklot  {Académie  dés 
sciences,  27  avril  1891,  et  Tribune  médicale,  1891,  p.  282). 

Dans  le  cours  de  recherches  relatives  à  l’action  de  la  chaleur  sur 
l’oxyde  de  carbone,  M.  Berthelot  a  observé  une  réaction  caractéristique 
de  ce  gaz  et  qu’il  lui  parait  utile  de  signaler  :  l’oxyde  de  carbone  réduit 
l’azotate  d’argent  ammoniacal.  On  prépare  le  réactif  en  ajoutant  à  une  so¬ 
lution  étendue  d’azotate  d’argent  de  l’ammoniaque  diluée  goutte  à  goutte, 
jusqu’à  la  limite  où  le  précipité  formé  d’abord  se  redissout  entièrement, 
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mais  sans  aller  plus  loin.  Si  l’on  fait  passer  dans  cetle  liqueur  quelques 
bulles  d’oxyde  de  carbone,  elle  ne  tarde  pas  à  brunir,  môme  à  froid;  à 
l’ébullition,  elle  donne  lieu  aussitôt  à  un  très  abondant  précipité  noir. 
La  réaction  a  eu  lieu  également  avec  une  solution  aqueuse  d’oxyde  de 
carbone.  Elle  est  extrêmement  sensible  et  s’effectue  môme  .en  présence 
d’une  grande  quantité  d’air.  Elle  pourra  dès  lors  servir  à  reconnaître 
la  présence  d'une  trace  d’oxyde  de  carbone  dans  une  atmosphère  gazeuse, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  point  d’autre  substance  réductrice.  La  réaction  est 
d’autant  plus  digne  d’intérêt  que  les  formiates  alcalins  ne  réduisent  pas 
l’azotate  d’argent  ammoniacal  et  que  l’hydrogène  pur  ne  le  réduit  pas 
davantage,  du  moins  lorsqu’il  a  été  lavé  avec  soin  dans  une  solution 
de  permanganate  de  potasse,  afin  de  le  débarrasser  de  toute  trace  de 
gaz  réducteurs. 

E.  V. 

Uèrèditè  tuberculeuse,  par  M.  le  Dr  Landouzy,  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine  ( Reçue  de  médecine,  10  mai  1891,  p.  411.) 

Nous  avons  jadis  longuement  analysé  (Revue  d’hygiène,  1884,  p.  254) 
les  premiers  et  remarquables  travaux  de  M.  Landouzy  sur  la  transmis¬ 
sion  directe  des  bacilles  tuberculeux  du  père  ou  de  la  mère  au  fœtus  ou 
à  l’enfant  nouveau-né.  Si  large  que  soit  la  part  de  la  contagion  externe 
dans  la  contagion  infantile,  il  faut  réserver  une  place  à  l’hérédo-tuber- 
culose,  comparable  à  l’hérédo-syphilis.  L’ovule,  d’après  MM.  Landouzy 
et  H.  Martin  en  1883,  peut  être  imprégné,  ensemencé  en  quelque  sorte 
de  bacilles  tuberculeux,  dès  le  sein  de  la  mère,  soit  par  le  sperme  du 
père  tuberculeux,  soit  par  le  sang  placentaire  de  la  mère.  L’enfant  de 
parents  phthisiques  naît  non  pas  tuberculisable,  mais  contenant  déjà  dans 
ses  tissus  des  bacilles  dont  la  pullulation  peut  être  lente  ou  rapide, 
localisée  ou  généralisée  suivant  le  terrain  organique  de  l’enfant.  Déjà,’ 
en  1883,  nos  auteurs  avaient  réussi  à  rendre  des  animaux  tuberculeux 
en  leur  injectant  sous  la  peau  du  sperme  d’animaux  tuberculeux,  n’avant 
cependant  pas  de  tuberculose  appréciable  des  organes  génito-urinaires. 
Des  résultats  analogues  ont  été  depuis  obtenus  par  MM.  Kalt  et  Charrin 
en  France,  par  MM.  Schmorl  et  Birch-Hirschfeld  à  Leipsig.  Ces  expé¬ 
riences  mériteraient  d’être  renouvelées  et  répétées  sur  une  grande 
échelle. 

Dans  son  nouveau  mémoire,  M.  Landouzy  insiste  sur  les  opinions 
soutenues  par  lui  depuis  plusieurs  années  dans  son  enseignement  inté¬ 
rimaire  à  la  Faculté,  au  Congrès  de  la  tuberculose,  dans  de  nombreux 
mémoires.  D’après  lui,  beaucoup  d’enfants  nés  d’un  père  tuberculeux 
et  d’une  mère  très  saine,  meurent  au  bout  de  peu  d'années  de  débilité 
congéniale,  sans  lésions  tuberculeuses  appréciables  ;  ce  sont  des  dégé¬ 
nérées,  des  candidats  à  la  tuberculose  qui  succombent  avant  d'avoir 
ouvertement  manifesté  celle-ci;  la  dystrophie  native  que  M.  Fournier 
considère  comme  la  caractéristique  des  hérédo-syphilitiques  est  aussi  le 
caractère  des  hérédo-tuberculeux. 

Sa  conclusion  est  que  la  prophylaxie  de  la  contagion  héréditaire  doit 
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être  une  des  préoccupations  de  l'hygiéniste;  les  vétérinaires  ont  su 
réaliser  la  prophylaxie  de  l’hérédo-tuberculose  chez  les  animaux;  il 
faut  en  faire  autant  pour  l’homme. 

Sans  doute,  répondrons-nous  à  notre  ami  M.  Landouzy,  le  médecin 
doit  s'efforcer  d’éloigner  du  mariage  les  tuberculeux  confirmés  et  ceux 
qui  sont  simplement  suspects  de  tuberculose  ;  sauf  exceptions,  c’est  la 
grande  préoccupation  des  familles  raisonnables,  de  savoir  si  le  candidat 
qu’on  leur  présente  n’est  pas  entaché  de  cette  tare  ;  mais  que  peut-on 
faire  de  plus?  Faut-il  déclarer  impropres  au  mariage  tous  les  jeunes 
gens  faibles  de  constitution ,  ajournés  ou  exemptés  au  conseil  de  révi¬ 
sion?  Est-il  possible  d’intervenir  autrement  que  par  les  conseils  et  la 
persuasion  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  M.  le  professeur  Grancher  a  con¬ 
sacré  à  cette  question  «  la  tuberculose  et  le  mariage  »  un  des  chapitres 
les  plus  saisissants  de  son  beau  Traité  des  maladies  de  l'appareil  res¬ 
piratoire  ( Revue  d'hygiène,  1890,  p.  345);  il  conseille,  suivant  l’expres¬ 
sion  de  M.  Landouzy,  de  se  tenir  à  égale  distance  de  l’intransigeance 
et  de  l’opportunisme.  Selon  nous,  M.  Landouzy  verse  sensiblement  vers 
l’intransigeance.;  M.  Grancher  aurait  plutôt  une  légère  tendance  à  l’op- 
porlunisme,  et  peut-êire  n’aurions-nous  pas  autorisé  le  mariage  dans 
certains  cas  où  il  fait  celle  concession.  La  nuance  est  délicate,  et  le 
sujet  est  grave.  «  Tuberculose  et  mariage,  comme  syphilis  et  mariage, 
“  sont  deux  grosses  questions  d’hygiène  sociale  ;  de  la  solution  épineuse 
«  de  ces  questions  dépend  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  héréditaire, 
«  comme  dépend  en  partie  l’avenir  de  la  race.  » 

M.  Landouzy  donne  la  traduction  in  extenso  d’une  observation  et  des 
expériences  très  intéressantes  du  Dr  Schmorl  et  du  professeur  Birch- 
Hirschfeld,  publiées  dans  les  Archives  de  Virchow  et  dans  les  Wiener  med. 
Blütter  en  1891.  Unejeunefemme  meurt  de  tuberculose  étant  près  de  son 
terme;  on  fait  l’opération  césarienne;  le  fœtus  est  amené  mort,  en 
apparence  sans  lésions  tuberculeuses.  Avec  des  couteaux  flambés  et 
en  opérant  aseptiquement,  on  enlève  de  petits  fragments  centraux  du 
foie  et  de  la  rate  du  fœtus;  on  examine  ces  tissus  et  le  sang  de  la  veine 
ombilicale;  on  trouve  dans  ce  sang  de  rares  bacilles  tuberculeux.  Les 
fragments  de  tissus  sont  insérés  aseptiquement  dans  le  péritoine  de 
deux  cobayes  et  d’un  lapin  ;  chez  deux  de  ces  animaux,  la  tuberculisa¬ 
tion  envahit  chez  l’un  le  péritoine,  la  rate,  le  foie,  les  poumons,  chez 
l’antre  le  foie  seulement  et  les  poumons;  chez  tous  deux  on  trouve  de 
nombreux  bacilles  dans  les  foyers  caséeux. 

Il  semble  bien  qu'on  ait  évité  toute  cause  d’erreur,  et  l’habileté  expé¬ 
rimentale  de  Bircli-Hirschfeld  fournit  une  garantie  sérieuse. Néanmoins 
ces  expériences  sur  l’inoculabililé  du  sperme  dos  tuberculeux  et  des 
tissus  de  fœtus  nés  de  tuberculeux  devraient  être  répétées  et  multipliées 
chez  les  animaux  ;  elles  sont  faciles,  et  peuvent  trancher  une  question 
des  plus  importantes  de  la  pathogénie,  peut-être  aussi  de  l’hygiène. 
M.  Cornil  (Journal  des  connaissances  médicales,  30  mai  1891,  p.  291 J 
analysant  de  son  côté  le  mémoire  de  Birch-Hirschfeld,  dit  n’avoir 
jamais  trouvé  depuis  trois  ans,  malgré  une  recherche  minutieuse,  de 
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traces  de  tubercule  dans  le  placenta  des  femmes  en  couches  phtisi¬ 
ques;  il  a  inoculé  à  des  cobayes  des  fragments  des  divers  organes 
des  fœtus  ou  enfants  nouveau-nés  de  ces  femmes;  aucun  de  ces  ani¬ 
maux  n’est  devenu  tuberculeux.  Il  n’a  jamais  vu  un  être  humain  atteint 
de  tuberculose  congénitale,  ni  aucun  placenta  tuberculeux  ;  son  opi¬ 
nion  diffère  donc  complètement  de  celle  de  M.  Landouzy. 

E.  Vallin. 

Recherches  bactériologiques  sur  la  salive  des  enfants  atteints  de  la 
rougeole ,  par  H.  Mbry  et  P.  Boulloche  ( Revue  des  maladies  de  l’en¬ 
fance,  1891,  et  Journal  des  connaissances  médicales,  30  avril  1891, 
p.  171). 

Les  conclusions  de  cet  important  mémoire  sont  ainsi  formulées  par 
les  auteurs  : 

Le  pneumocoque  et  le  streptocoque  se  rencontrent  dans  la  salive 
chez  les  enfants  atteints  de  rougeole  avec  une  fréquence  beaucoup  plus 
grande  que  chez  les  enfants  sains  (15  fois  sur  100  chez  ces  derniers, 
50  fois  sur  100  chez  les  rubéoliques). 

Les  accidents  broncho-pulmonaires  dans  le  cours  de  la  rougeole 
n’apparaissent,  sauf  de  très  rares  exceptions,  que  chez  les  enfants  dont 
la  salive  contient  le  pneumocoque  ou  le  streptocoque.  A  l’autopsie,  il 
peut  être  possible  de  suivre  le  microbe  pathogène  reconnu  dans  la  salive 
des  voies  aériennes  supérieures  jusqu’aux  petites  bronches. 

La  présence  plus  fréquente  des  agents  pathogènes  de  la  broncho¬ 
pneumonie  dans  la  salive  des  enfants  morbilleux  parait  devoir  ex¬ 
pliquer  le  grand  nombre  des  inflammations  broncho-pulmonaires  obser¬ 
vées  chez  eux  ;  elle  impose  donc  pendant  le  cours  de  la  rougeole  une 
antisepsie  buccale  aussi  rigoureuse  que  possible. 


L’élevage  des  nouveau-nés  dans  le  son,  par  le  Dr  F.  Hue  ( Bulletin 
médicalj  27  mai  1871,  p.  522). 

M.  leDr  F.  Hue  a  communiqué  à  la  Société  normande  d’hygiène  pra¬ 
tique  les  résultats  de  son  expérience  d’un  nouveau  mode  d’élevage  des 
des  enfants;  la  suppression  complète  du  maillot  et  le  couchage  direct 
du  nouveau-né  sur  une  couche  épaisse  de  son.  Nous  croyons  que  le 
procédé  n’est  pas  nouveau,  et  nous  en  avons  depuis  longtemps  entendu 
parler  avec  éloge  ;  mais  il  est  intéressant  de  connaître  là-dessus  l’expé¬ 
rience  d’un  médecin  très  avisé.  On  supprime  toute  la  garniture  du  lit  ; 
le  berceau  est  doublé  d’une  forte  toile  montant  jusqu’à  son  pourtour  ; 
on  y  verse  un  demi-sac  de  son,  soit  une  épaisseur  de  30  à  50  centimètres. 
Le  son  est  sinon  stérilisé,  au  moins  assaini  par  le  séjour  dans  un  four 
ou  un  fourneau  de  cuisine.  Au  niveau  de  la  tête,  on  se  borne  à  placer 
un  petit  oreiller  de  crin.  L’enfant  a  la  poitrine  et  les  bras  vêtus  comme 
à  l’ordinaire,  mais  il  est  nu  à  partir  de  l’ombilic  et  la  peau  est  au  con¬ 
tact  direct  de  la  poussière  absorbante  constituée  par  le  son.  On  peut 
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enfouir  sous  les  pieds,  si  c’est  nécessaire,  une  boule  d’eau  chaude.  L’en¬ 
fant  est  simplement  recouvert  d’une  couverture  de  laine  ou  d’une  peau 
de  mouton  doublée  de  drap  léger,  fixées  l’une  ou  l’autre  aux  parois  du 
lit  par  des  cordons.  L’enfant  ne  s’enfonce  pas  dans  le  son  ;  il  reste  à  la 
surface;  les  pieds  seuls  par  leurs  mouvements  pénètrent  dans  le  son. 
Pendant  les  tétées,  le  jour  ou  la  nuit,  on  enroule  l’enfant  dans  une 
couverture;  on  le  remet  dans  le  son  après  le  repas.  Pour  sortir,  on 
l’habille  à  l’anglaise. 

Par  cette  méthode,  les  mouvements  de  l’enfant  restent  toujours  libres, 
la  chaleur  est  douce  et  constante,  la  peau  est  parfaitement  sèche  et  ne 
s’échauffe  jamais.  Les  excrétions  intestinales  ou  urinaires  se  roulent  en 
boulettes  ou  en  plaques,  qu'on  enlève  tous  les  jours  en  criblant  le  son 
entre  les  doigts  des  deux  mains  ;  les  déjections  n’ont  aucune  odeur  désa¬ 
gréable.  C’est  la  plus  rudimentaire  application  du  earth-closet,  du  prin¬ 
cipe  de  la  désinfection  par  les  poussièressèches. 

Tous  les  15  à  20  jours,  on  renouvelle  la  totalité  du  son;  la  dépense 
est  minime  et  l’on  économise  le  blanchissage,  ce  qui  est  très  avantageux 
dans  un  pauvre  ou  modeste  ménage.  Le  seul  inconvénient  est  qu’il  y  a 
un  peu  de  poussière  autour  du  berceau,  et  que  les  paillettes  de  son 
s’attachent  au  siège  de  l’enfant,  ce  qui  rend  plus  indispensable  encore 
le  lavage  journalier  à  grande  eau. 

Ce  moyen  de  couchage  nous  paraît  utilisable  dans  beaucoup  de  cas  ; 
mais  ne  pourrait-il  arriver  que  l’enfant,  en  glissant  au  fond  de  son  lit 
ou  en  déplaçant  son  oreiller,  vint  à  plonger  sa  face  dans  le  son  et  s’as¬ 
phyxier?  La  pensée  seule  d’un  tel  danger  est  capable  de  faire  hésiter. 
Nous  serions  heureux  de  savoir  de  M.  Hue  si  une  pratique  prolongée  a 
montré  que  cette  crainte  est  chimérique. 

e.y. 


Revue  sur  l'accouchement  antiseptique.  L’antisepsie  en  général  et  le 
lavage  des  mains,  par  le  Dr  Just  Lucas-Championnière.  (Journal  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  janvier  et  février  1891.) 

Dans  ce  travail  très  étendu,  le  savant  chirurgien  expose  ses  idées  et 
sa  pratique  personnelles  en  matière  d’antisepsie  obstétricale;  puis  il  dé¬ 
crit  les  procédés  en  usage  Sans  les  divers  services  d’acCouchemènts  à 
Paris.  Cette  revue  est  remplie  de  détails  curieux  et  d’enseignements  pra¬ 
tiques  sur  l’hygiène  des  perturientes  et  des  nouvelles  accouchées.  Il  nous 
est  impossible  d’en  donner  une  analyse;  mais  nous  avions  le  devoir  de 
l’indiquer  à  nos  lecteurs.  E.  V. 

Elude  sur  la  valeur  désinfectante  de  l'acide  sulfureux,  par  le 
D"  Thoinot  (Annales  de  l'Institut  Pasteur,  1890,  p.  500,  et  Annales 
d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  1890,  p.  337.). 

On  sait  que  l’acide  sulfureux  a  ses  partisans  et  ses  détracteurs  ;  à 
vrai  dire  il  ne  mérite  ni  cet  excès  d’honneur  ni  cette  indignité.  Il  peut 
rendre  des  services  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  il  ne  faut  pas  le 
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dédaigner,  parce  qu’il  est  d’un  emploi  facile,  peu  coûteux,  non  dange¬ 
reux.  Mais  il  est  évident  que  son  efficacité  est  inférieure  à  celle  de  la 
vapeur  sous  pression,  aux  lavages  et  aux  pulvérisations  avec  la  solution 
acidulée  de  sublimé  à  1  pour  mille.  C’est  dans  cette  mesure  que 
M.  Thoinot,  à  la  suite  d’expériences  rigoureuses  et  scientifiques,  conclut 
en  faveur  de  l’acide  sulfureux,  et  ses  conclusions  nous  paraissent  aussi 
judicieuses  qu’acceptables. 

Comme  M.  Thoinot  le  dit  avec  raison  un  désinfectant  n’est  ni  abso¬ 
lument  bon  ni  absolument  mauvais  ;  il  détruit  certains  germes,  il  ne 
détruit  pas  les  autres.  Il  fautdonc  chercher  par  l’expérimenlatiôn  quels 
sont  les  microbes  que  détruit  le  gaz  acide  sulfureux,  et  à  quelles  doses 
il  les  détruit.  Comme  moyen  de  contrôle,  il  inoculait  les  animaux  avec 
les  cultures  exposées  pendant  24  heures  à  l’action  du  gaz,  ou  bien  il 
ensemençait  un  liquide  de  culture  approprié  avec  des  fragments  de 
culture  sur  gélatine  désinfectée  par  SO',  après  avoir  lavé  ces  fragments 
à  l’eau  distillée.  On  peut  résumer  en  quelques  lignes  les  nombreuses 
expériences  dont  il  donne  le  détail  dans  les  Annales  de  l’Institut 
Pasteur  : 

Le  vibrion  septique  (septicémie  de  Pasteur),  le  charbon  symptoma¬ 
tique  de  Chabert,  le  charbon  bactéridien,  ne  sont  jamais  détruits  par 
le  gaz  provenant  de  la  combustion  de  80  grammes  de  soufre  par  mètre 
cube,  même  après  48  heures  de  contact.  MM.  Arloing,  Cornevin  et  Thomas 
ont  déjà  démontré  que  l’acide  sulfureux  est  complètement  inefficace 
contre  le  charbon  symptomatique,  alors  qu’il  détruit  rapidement  et 
sûrement  le  virus  de  la  septicémie  gangréneuse  qui  pouvait  se  trouver 
mélangé  avec  le  premier.  Au  contraire,  la  dose  de  60  grammes  par 
mètre  cube,  et  môme  une  dose  qui  descend  parfois  à  50  ou  40  gram¬ 
mes,  détruit  sûrement,  au  bout  de  24  heures,  les  microbes  suivants  : 
morve,  tuberculose,  fièvre  typhoïde,  choléra  asiatique,  diphtérie,  farcin 
du  bœuf  de  la  Guadeloupe. 

La  même  dose  détruit  sans  doute  plus  facilement  encore  le  viras 
varioleux,  le  streptocoque  de  l’érysipèle  et  de  l’infection  puerpérale  ; 
mais  les  expériences  directes  n’ont  pas  encore  été  faites  ou  terminées, 
et  M.  Thoinot  en  donnera  plus  tard  le  résultat. 

Toutefois,  M.  Thoinot  fait  ses  réserves.  Cet  effet  utile  n’est  obtenu 
que  si  l’on  opère  dans  une  soufrière,  c’est-à-dire  dans  une  chambre 
spéciale,  préparée  à  cet  effet,  dont  les  orifices  et  les  fissures  sont  her¬ 
métiquement  bouchés  avec  du  plâtre,  du  mastic,  etc.  Il  considère 
comme  illusoire  et  sans  aucune  efficacité  la  désinfection  par  le  soufre 
improvisée  à  domicile  ;  il  faut  transporter  tous  les  objets  suspects  à 
une  soufrière  établie  en  permanence  dans  la  localité.  De  plus,  on  ne 
doit  recourir,  d’après  lui,  au  gaz  sulfureux  que  lorsqu’il  sera  absolu¬ 
ment  impossible  d’employer  les  étuves  à  vapeur  sous  pression  pour  la 
désinfection  des  effets  et  des  literies.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra 
recourir  au  lavage  des  murs,  du  sol,  du  mobilier,  avec  la  solution  de 
sublimé  à  1  pour  1000,  acidulée  de  préférence  avec  1  gramme  d’acide 
chlorhydrique  ou  5  grammes  d’acide  tartrique  par  litre. 


REVUE  DES  JOURNAUX.  637 

Par  exemple,  une  grande  épidémie  envahit  tout  un  pays  et  sévit  dans 
un  grand  nombre  de  villages,  où  il  est  impossible  de  faire  parvenir  les 
étuves  mobiles.  M.  Thoinot  propose  d’établir  nu  centre  du  viljage  une 
soufrière  bien  agencée,  bien  close,  de  100  mètres  cubes;  on  y  portera 
avec  les  précautions  d’usage  et  on  y  désinfectera  les  literies,  les  vête¬ 
ments,  le  linge  suspect.  Les  linges  directement  souillés  par  les  déjec¬ 
tions  seront  plongés  dans  une  solution  de  sublimé  ;  avec  ce  même 
liquide  on  lavera  le  sol,  les  murs,  le  mobilier.  De  même,  dans  les 
petits  hôpitaux  de  province,  il  sera  nécessaire  d’établir  une  soufrière  en 
permanence  partout  où  l’achat  d’une  étuve  à  vapeur  sous  pression  sera 
impossible.  La  désinfection  par  le  soufre  n’est,  d’après  lui,  qu’une 
pratique  d’attente  ;  elle  est  capable  de  rendre  de  très  grands  services, 
et  ne  mérite  pas  le  dédain  avec  lequel  on  tend  à  la  traiter. 

Nous  partageons  complètement  cet  avis  ;  ce  sera  celui  aussi  des 
médecins  des  petites  localités,  des  pauvres  hôpitaux  de  campagne,  où 
la  désinfection  restera  lettre  morte,  même  en  face  des  contagions  les 
plus  redoutables,  si  on  n’a  à  leur  conseiller  que  les  procédés  coûteux 
des  grandes  villes.  E.  V. 

La  fumivorité  et  l’utilisation  des  produits  extraits  de  la  fumée ,  par 
D.  Bbllet  ( Génie  civil,  16  mai  1891,  p.  46). 

La  fumivorité  des  cheminées  d’usines  et  des  locomotives  de  chemins 
de  fer  est  un  problème  que  l’hygiène  et  l’industrie  se  posent  depuis 
longtemps  et  quelles  n’ont  pu  encore  résoudre. 

Dans  une  conférence  faite  récemment  en  Angleterre  sur  l’éclairage 
au  gaz  et  les  éclairants  gazeux,  le  professeur  Vivian  B.  Lowes  a  montré 
qu’on  peut  considérer  comme  un  sous-produit  rémunérateur  la  fumée  qui 
empoisonne  et  obscurcit  l’atmosphère  de  nos  villes. 

L’on  sait  que  les  déchets  de  la  fabrication  du  gaz  ont  une  telle  valeur 
industrielle,  qu’il  y  aurait  dans  bien  des  cas  avantage  à  faire  du  gaz 
qu’on  n'utiliserait  pas,  afin  d’obtenir  ces  sous-produits  qui  jadis  étaient 
considérés  comme  une  source  d’inconvénients  et  de  dépenses  pour  les 
fabricants.  If  pourrait  en  être  de  même  de  la  fumée  des  usines.  Une 
compagnie  anglaise,  «  the  Furnaee  gas  Company»,  paye  une  redevance 
annuelle  assez  forte  à  trois  ou  quatre  établissements  métallurgiques,  en 
Écosse,  pour  recueillir  la  fumée  et  les  gaz  de  leurs  hauts  fourneaux.  Les 
gaz  et  la  fumée  se  condensent  en  traversant  une  grande  longueur  de 
tuyaux,  et  abandonnent  par  le  refroidissement  certains  composé  huileux 
qui  ont  une  haute  valeur  industrielle.  Dans  une  seule  de  ses  usines  à 
Glasgow,  la  Compagnie  recueille  par  semaine  113,586  litres  de  ce  pro¬ 
duit.  Cette  huile  est  purifiée  et  traitée  de  la  façon  suivante  par  M.  Sta- 
veley,  à  Baghill,  près  Pontefract.  On  distille  pour  chasser  les  30  à  35 
pour  200  d’eau  qu’elle  contient;  une  nouvelle  condensation  laisse  déposer 
toute  la  paraffine,  une  grande  quantité  de  crésol,  un  peu  de  phénol, 
10  0/0  de  pyridine;  l’huile  ainsi  purifiée  sert  à  l’injection  des  traverses 
en  bois  des  chemins  de  fer.  De  plus,  d'après  M.  Lewes,  elle  peut  être 
utilisée  pour  enrichir  le  gaz  à  éclairage,  dont  le  pouvoir  éclairant  est 
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ainsi  beaucoup  augmenté  ;  elle  peut  être  brûlée  directement  dans  les 
lampes  au  lucigène  ou  appareils  analogues. 

Cette  utilisation  rémunératrice  des  sous-produits  contenus  dans  la  fumée 
va  peut-être  devenir  une  sorte  de  fumivorité  d’aval.  Au  lieu  de  brûler 
la  fumée  dans  le  foyer  lui-même,  on  la  recueillera  à  l’orifice  de  sortie 
de  la  cheminée  d’usine,  au  grand  bénéfice  de  l’bygiène,  de  la  propreté 
et  de  l’agrément  des  villes  industrielles. 


Filtre  Chamberland  (système  Pasteur)  à  nettoyeur  mécanique ,  de 
M.  O.  André,  par  M.  Richoü  (le  Génie  civil,  4  avril  1891,  p.  569). 

Nous  avons  signalé,  lors  de  l’Exposition  de  1889,  un  appareil  ingé¬ 
nieux,  mais  compliqué,  inventé  par  M.  O.  André,  de  Neuilly,  pour  net¬ 
toyer  en  quelques  instants  plusieurs  centaines  de  bougies  Chamberfand, 
formant  un  énorme  filtre  destiné  aux  services  publics  d’eau.  L’appareil 
était  dispendieux,  usait  rapidement  les  brosses  quand  celles-ci  étaient 
trop  molles,  ou  usait  les  bougies  quand  les  brosses  étaient  trop  dures. 
M.  O.  André,  dont  beaucoup  de  nos  lecteurs  connaissent  l’esprit  inven¬ 
tif  et  judicieux,  a  perfectionné  en  ces  derniers  temps  son  nettoyeur,  de¬ 
venu  portatif  et  applicable  à  des  filtres  de  25  bougies.  Au  lieu  de 
brosses,  on  se  sert,  pour  racler  la  surface  externe  des  bougies,  de  gre¬ 
nailles  de  liège  flottant  sur  l’eau  dans  laquelle  on  fait  tourner  les  bou¬ 
gies.  En  outre,  avant  de  faire  fonctionner  les  bougies  neuves,  il  ajoute 
à  l’eau  du  bassin  dans  lequel  elles  plongent  une  poudre  inerte,  très 
fine,  ayant  à  peu  près  la  densité  de  l’eau  (poussier,  sciure  de  bois,  es¬ 
carbilles,  cendres,  etc.)  ;  ces  poussières  se  déposent  rapidement  à  la 
surface  externe  des  bougies,  et  c’est  sur  cette  couche  même  d’un  sédi¬ 
ment  inerte  que  se  déposent  lentement  les  matières  limoneuses,  très 
souvent  visqueuses  et  très  adhérentes,  qui  encrassent  d’ordinaire  les 
bougies.  Le  plus  léger  frottement  à  l’aide  d’un  mouvement  circulaire 
imprimé  mécaniquement  aux  bougies  suffit  dès  lors  à  détacher  de  la 
bougie  ,à  la  fois  le  sédiment  de  l’eau  et  la  matière  interposée  qui  le  sé¬ 
pare  de  la  bougie.  Il  n’y  a  point  à  démonter  les  tubes  de  porcelaine,  et 
les  chances  de  fracture  sont  presque  milles.  Le  débit  augmente  immé¬ 
diatement  après  chaque  nettoyage.  Avec  une  pression  constante  de 
20  mètres,  et  avec  l’ancien  système  de  nettoyage,  il  fallait  immédiate¬ 
ment  après  ce  nettoyage  39  secondes  pour  obtenir  un  litre  d’eau  filtrée; 
après  une  heure  et  demie  de  fonctionnement,  ce  n’était  déjà  plus  qu’au 
bout  de  120  secondes  qu’on  obtenait  un  litre.  Avec  le  nouvel  appareil, 
immédiatement  après  l’enlèvement  des  boues  et  de  la  couche  pulvéru¬ 
lente  qui  les  sépare  de  la  bougie,  on  obtient  un  litre  d’eau  en  1 0  secondes  ; 
et  au  bout  d’une  heure  et  demie,  il  ne  faut  pas  plus  de  32  secondes 
pour  laisser  passer  le  litre  d’eau. 

Le  système  paraît  ingénieux;  mais  c’est  la  pratique  seule,  qui  per¬ 
mettrait  d’apprécier  sa  valeur  et  son  efficacité. 

E.V. 
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L’eau  de  Seine  et  l’ épurateur  rotatif  Anderson.  ( Génie  civil,  7  fé¬ 
vrier  1891,  p.  231.) 

En  général,  nous  nous  méfions  de  l’épuration  chimique  des  eaux  de 
boissons.  Nous  devons  cependant  mentionner  l’essai  intéressant  qui 
vient  d’être  tenté  à  Boulogne-sur-Seine. 

L’on  sait  que  les  oxydes  de  fer  sont  réputés  en  Angleterre  avoir  un 
pouvoir  purificateur  très  puissant.  Nous  avons  déjà  cité  l’exemple  qui  en 
a  été  fait  à  Anvers  (Revue  d’hygiène,  1886,  p.  805.)  Mais  le  fer  métal¬ 
lique  ou  le  fer  spongieux  mélangé  au  sable  s’oxyde  à  la  surfaçe,  forme 
un  culot  compact  qui  n’agit  plus  sur  l’eau.  A  Anvers,  dès  1885,  on  a 
remédié  à  cet  inconvénient  en  faisant  arriver  l’eau  à  filtrer  dans  un 
grand  cylindre  horizontal,  muni  de  chicanes,  tournant  sur  son  axe,  et 
dont  les  parois  internes  portent  un  grand  nombre  de  palettes  destinées 
à  faire  retomber  en  pluie  dans  l’eau  la  poussière  métallique  versée  dans 
le  cylindre.  Une  cloche  de  fonte  placée  un  peu  en  amont  de  l’orifice  de 
sortie  retient  toutes  les  particules  métalliques  en  suspension  dans  l’eau 
ainsi  purifiée. 

Une  installation  analogue  a  été  tentée  depuis  le  mois  de  juillet  dernier 
à  Boulogne-sur-Seine,  dans  le  purificateur  rotatif  de  Anderson.  On  a 
versé  le  10e  de  sa  capacité  de  fera  l’état  de  grenaille  ou  de  débouchures. 
Il  s’agissait  de  purifier  500  mètres  cubes  d’eau  de  Seine  par  jour  ;  la 
quantité  de  fer  consommé  ou  dissous  a  été  de  7  kilogrammes  par 
1,000  mètres  cubes.  Au  sortir  de  l’épurateur  rotatif,  l’eau  était  versée 
sur  des  bassins  rectangulaires  artificiels  de  70  mètres  carrés,  formés 
de  cailloux,  puis  de  sable  fin  à  la  façon  des  bassins  filtrants  de  Berlin. 
Au  bout  de  3  mois  on  a  nettoyé  les  filtres  en  enlevant  à  la  pelle  la 
couche  la  plus  superficielle  de  sable  et  de  dépôt,  soit  25  millimètres  de 
cette  couche  épuratrice  par  excellence.  (Revue  d’hygiène,  1888,  p.  265.) 
L’eau  ainsi  épurée  avait  perdu  75  pour  100  de  sa  matière  organique, 
ne  fixait  plus  (en  solution  acide)  que  2  milligraihmes  d’oxygène  et  ne 
contenait  plus  que  50  colonies  par  centimètre  cube,  au  lieu  de  18,000. 
On  n’y  trouva  plus  de  fer. 

Mais  ce  résultat  n’est  obtenu  que  lorsque  l’écoulement  et  la  filtration 
de  l’eau  se  font  très  lentement.  Il  faut  actionner  le  purificateur  rotatif, 
renouveler  chaque  jour  le.  fer  en  .grain,  entretenir  les  bassins  filtrants  ; 
tout  cela  n’est  possible  que  lorsqu’on  n’agit,  comme  ici,  que  sur  des 
petites  quantités  d’eau  par  jour  (500  mètres  cubes).  Malgré  l’exemple 
de  la  ville  d’Anvers,  nous  pensons  qu’il  y  aura  toujours  un  immense 
avantage  à  tout  tenter  de  préférence  pour  amener  de  l’eau  de  source 
très  pure,  bien  captée  et  à  l’abri  de  toute  souillure  pendant  son 
trajet.  E.  V. 

Le  nouveau  four  crématoire  du  cimetière  de  l’Est  de  Paris,  par 
M.  A.  Fichet  (Génie  civil,  t.  XVI,  p.  458,  t.  XVIII,  p.  409  et  426). 

M.  A.  Fichet,  qui  a  construit  le  nouveau  four  crématoire  du  cimetière 
de  l’Est,  expose  les  principes  généraux  qui,  d’après  lui,  doivent  servir 
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de  règle  dans  l’étude  des  appareils  de  ce  genre  ;  puis  il  indique  à  l’aide 
de  nombreux  dessins,  comment  il  a  fait  l’application  de  ces  principes 
au  cimetière  de  l’Est. 

Ce  travail  est  très  intéressant  ;  ses  données  nous  semblent  parfaitement 
en  rapport  a.vec  les  justes  exigences  de  l’hvgiène  moderne;  mais  il  nous 
est  impossible  d’entrer  ici  dans  les  détails  de  sa  description.  Chaque 
Opération  portant  sur  trois  cadavres  à  la  fois  provenant  des  amphithéâ¬ 
tres  de  dissection  dure  une  heure  et  demie;  mais  quarante-cinq  minutes 
suffisent  pour  un  seul  corps.  L’appareil,  qui  a  un  peu  trop  l'apparence 
d’un  four  industriel,  est  complètement  fumivore,  mais  il  consomme  vingt 
fois  la  quantité  d’air  chaud  (à  250°)  théoriquement  nécessaire  ;  au  point 
de  vue  de  l’économie  du  combustible  il  y  a  donc  encore  bien  des  éco¬ 
nomies  à  réaliser.  La  chambre  d’incinération  est  très  grande  et  a  environ 
un  demi-mètre  cube;  elle  a  été  calculée  pour  introduire  trois  cercueils  à  la 
fois  et  implique  un  chauffage  continu  pendant  12  à  24  heures  ;  à  Paris, 
où  l’on  incinère  les  cadavres  utilisés  par  les  dissections,  ce  système  a 
paru  nécessaire,  mais  les  opérations  sont  ralenties,  et  les  fours  à  chauf¬ 
fage  intermittent  seraient  sans  doute  préférables. 

M.  A.  Fichet  fait  lui-raème  une  critique  très  sincère  et  très  franche 
des  appareils  qu’il  a  construits;  c’est  une  excellente  situation  pour  y 
introduire  plus  tard  tous  les  perfectionnements  qu’il  juge  lui-même  né¬ 
cessaires.  E.  V. 

L’acide  phénique,  la  créoline  et  le  lysol ,  par  MM.  les  Dr>  Remou- 
champs  et  Suas,  de  Gand.  (Extrait  du  Mouvement  hygiénique,  Bruxelles, 
1890.) 

Les  auteurs  ont  fait  leurs  recherches  au  laboratoire  d’hygiène  et  de 
bactériologie  de  l’université  de  Gand.  Ils  ont  étudié  l’action  compara¬ 
tive  de  l’acide  phénique,  de  la  créoline  de  Pearson  et  du  lysol  très  pur 
de  la  maison  Schülké  et  Mayr  sur  les  bacilles  et  lès  spore*  du  charbon, 
de  la  fièvre  typhoïde,  du  choléra.  Ces  agents  ont  une  action  très  lente 
sur  les  spores  libres  ;  la  créoline  et  le  lysol  sont  un  peu  supérieurs  à 
l’acide  phénique  dans  l’action  sur  les  bouillons  de  culture  ;  mais,  en 
résumé,  les  différences  nous  paraissent  peu  importantes  dans  la  pra¬ 
tique,  et  il  nous  semble  inutile  de  reproduire  les  longs  et  minutieux 
tableaux  de  leurs  expériences.  Mais  la  toxicité  des  produits  étudiés  ici 
va  en  décroissant,  de  l’acide  phénique,  qui  tue  un  kilogramme  de  lapin 
à  la  dose  de  0  «r  30,  à  la  créoline,  qui  ne  tue  qu’à  1,10,  et  au  lysol,  qui 
tue  à  2,  30. 

Ce  qui  nous  parait  le  plus  intéressant  dans  ces  recherches,  c’est 
une  nouvelle  démonstration  de  l’accroissement  d’action  antiseptique 
par  l’élévation  de  la  température  des  solutions  employées.  «  Les  mor¬ 
ceaux  de  linge  et  de  couvertures  souillés  par  des  matières  fécales  cholé 
riques  et  typhiques,  sont  rendus  totalement  stériles  par  l’acide  phénique, 
la  créoline  et  le  lysol,  par  un  séjour  de  2  heures  dans  les  solutions 
froides  à  1  pour  100,  tandis  que  dans  les  solutions  chaudes  (à  -f-  50°  C.) 
la  stérilisation  est  complète  après  un  séjour  de  30  minutes. 
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Les  auteurs,  qui  ont  eu  surtout  en  vue  d’expérimenter  l’action  du 
lysol  par  comparaison  avec  les  autres  phénols,  Ont  obtenu  les  résul¬ 
tats  suivants  :  la  désinfection  instantanée  (S  secondes), des  mains  et  des 
instruments  est  obtenue  par  la  solution  à  froid  et  surtout  à  chaud  de 
lysol  à  5  0/0  ;  la  désinfection  rapide  (3  minutes)  des  plaies  et  des 
cavités  à  2  1/2  0/0  ;  la  stérilisation  rapide  (30  minutes)  des  linges 
et  couvertures  à  1  0/0  à  chaud,  et  lente  (2  heures)  à  1  0/0  à  froid. 

Le  lysol  est,  comme  la  créolinc  et  le  crésyl,  un  phénol  supérieur 
rendu  soluble  par  des  alcalis  ;  mais  au  lieu  de  former,  comme  la  créo- 
line,  une  émulsion  opaque,  il  est  parfaitement  soluble  dans  l’eau. 
C’est  un  liquide  épais,  brun  clair,  dont  le  poids  spécifique  est  de  1.042. 
Sa  réaction  est  alcaline  ;  il  renferme  4.  5  0/0  de  bases  ;  il  ne  con¬ 
tient  que  des  traces  d’acide  phénique  ;  les  phénols  supérieurs  s’ÿ 
trouvent  dans  la  proportion  de  47.  7  0/0  et  sont  constitués  presque 
exclusivement  par  des  crésols.  Il  mousse  à  la  façon  des  lessives,  et 
participe  à  la  fois  des  propriétés  d’un  antiseptique  et  de  celles  du 
savon.  Il  a  donc  l’avantage  d’imprégner  facilement  et  rapidement  les 
tissus  mis  en  contact  avec  lui.  A  la  dose  de  5  0/0,  il  produit  sur  la 
langue  un  picotement  plus  léger  que  l’acide  phénique  à  la  môme  dose. 
Ce  produit  a  été  étudié  particulièrement  par  Gerlach  ( Semaine  médicale , 
28  mai  1890)  et  Schottelius (Münchener  med.  Wochenschrift,  1890,  n°  20). 

L’on  trouvera  dans  le  travail  de  MM.  '  Remoucliamps  et  Sugg  des 
détails  intéressants  sur  la  constitution  chimique  du  lysol  et  des  phé¬ 
nols  supérieurs.  E.  V. 

Ueber  die  Verbreitung  der  Tuberculose  dur  ch  den  Personenverkehr 
auf  Eisenbahnen  (Propagation  de  la  tuberculose  par  les  voyageurs  en 
chemin  de  fer),  par  le  Dr  Praüsnitz  (Arch.  für  ffygiene,  XII,  p.  192, 
1891). 

L’auteur  a  pensé  qu’il  y  avait  intérêt  à  rechercher  si  les  résultats, 
obtenus  par  G.  Cornet  avec  les  poussières  des  locaux  occupés  par 
des  phthisiques,  ne  se  reproduiraient  pas  de  la  part  des  poussières 
des  wagons  qui  ont  transporté  des  tuberculeux.  Dans  l’affirmative, 
il  y  aurait  un  danger  évident  pour  les  voyageurs  sains  qui  succèdent 
aux  phthisiques,  puisque  la  trépidation  des  voitures  et  les  courants 
d’air  qui  se  produisént  dhns  les  compartiments  soulèvent  énergique- , 
ment  les  poussières  des  parois. 

Ses  recherches  ont  porté  sur  la  poussière  secouée  des  tapis  des  wa¬ 
gons  qui  font  le  trajet  de  Berlin  à  Méran  (Tyrol),  par  Munich  et  trans¬ 
portent  un  certain  nombre  de  poitrinaires  à  Méran.  En  raison  de  cette 
dernière  circonstance,  c’est  le  mois  de  novembre  qui  fut  choisi  pour 
l’époque  des  expériences.  Il  est  à  noter  quo  les  wagons  qui  font  ce  trajet 
sont  soumis  à  une  révision  complète  quand  ils  ont  parcouru  un  total  de 
20,000  kilomètres  et,  d’ordinaire,  cessent  d’être  affectés  à 'ce  service. 

On  procéda,  de  la  façon  habituelle,  par  injections;  dans  le  péritoine 
de  cobayes,  de  la  poussière  en  suspension  dans  l’eau  distillée  (0er,40  de 
poussière  dans  10  à  15  centimètres  cubes  d’eau).  Vingt  animaux 
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reçurent,  en  cinq  jours,  la  poussière  prise  à  dix  compartiments  de  qua¬ 
tre  wagons.  Ceux  qui  n’en  moururent  pas  furent  sacrifiés  huit  à  dix 
semaines  après.  Le  laboratoire  où  furent 'accomplies  ces  expériences  ne 
sert,  d’ailleurs,  jamais  à  des  travaux  sur  la  tuberculose  et  n’est  pas  sus¬ 
pect  d’infection  préalable. 

On  rendit  ainsi  tuberculeux  cinq  cobayes.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
les  résultats  positifs  furent  tous  dus  à  la  poussière  d’un  même  wagon, 
celui  qui  faisait  le  trajet  depuis  le  plus  longtemps.  Les  trois  autres  no 
donnèrent  rien  dans  ce  sens.  Encore  la  tuberculose,  dans  les  cas  posi¬ 
tifs,  évolua-t-elle  si  lentement  qn’il  fallut  tuer  l’un  des  cobayes  pour 
s’apercevoir  qu’il  était  tuberculeux.  Lea  bacilles  étaient  donc  rares  dans 
les  poussières. 

M.  Prausnitz  en  conclut  à  se  rassurer  et  à  regarder  comme  suffisantes 
les  mesures  de  désinfection  prises  par  l’administration  du  chemin  do 
fer  à  l’égard  de  ses  voitures.  Faisons  des  vœux  pour  que  sa  confiance 
ne  soit  pas  trompée. 

J.  Arnould. 

Contribution  à  l'étude  des  empoisonnements  par  le  saucisson  et  la 
viande,  par  MM.  Gaffkv  et  Paak  (Arbeiten  aus  dent  Kais •  GesundheU 
tsamte,  t.  VI,  fasc.  2.  —  Annales  de  l’institut  Pasteur,  25  décem¬ 
bre  1890,  p.  801). 

Un  empoisonnement  par  de  la  viande  de  cheval,  du  saucisson  et  du 
foie  gâtés  eut  lieu  à  Roehrsdorf  en  novembre  1885  :  au  bout  de  12  à 
24  heures,  parfois  au  bout  de  1  à  6  heures,  survinrent  des  frissons 
avec  céphalalgie,  coliques,  diarrhée,  faiblesse  extrême,  tremblement,, 
vertige,  soif  vive,  et  chez  quelques-uns  fièvre  intense.  Les  saucissons 
saisis  furent  examinés  à  l’office  sanitaire  impérial  de  Berlin.  Les  cultures 
furent  envahies  par  un  organisme  protéiforme  qui  liquéfiait  rapidement 
la  gélatine.  Un  extrait  aqueux  du  saucisson  fut  injecté  sous  la  peau  de 
lapins  et  de  rats.  Les  animaux  moururent  au  bout  de  quelques  jours;  à 
l’aùtopsie  d’un  lapin,  œdème  sous-cutané,  péritonite  exsudative  ;  bacilles 
autour  du  point  injecté,  mais  point  de  bacilles  dans  les  organes  inter¬ 
nes;  cependant  la  pulpe  de  la  rate  contenait  des  colonies  qui  ensemen¬ 
cèrent  des  plaques  de  gélatine.  A  l’autopsie  d’un  rat  et  d’un  cobaye,  gon¬ 
flement  de  la  muqueuse  intestinale,  péritonite  exsudative;  on  trouva 
dans  la  rate,  les  poumons,  le  foie,  une  grande  quantité  de  bacilles  iden¬ 
tiques  à  ceux  du  liquide  de  l’œdème  sous-cutané.  On  fit  ingérer  des  mor¬ 
ceaux  du  saucisson  incriminé  à  des  rats,  qui  moururent  le  10e  jour  avec 
les  mêmes  lésions. 

Les  bacilles  obtenus  formaient  des  colonies  rappelant  celles  des  ba¬ 
cilles  de  la  fièvre  typhoïde,  quoique  en  différant  un  peu.  Ces  bacilles 
sont  des  aérobies  facultatifs  ;  ils  ne  semblent  pas  former  de  spores.  Les 
cultures  'pures  préparées  avec  les  organes  des  animaux  morts  étaient 
.  virulentes  pour  lés  lapins,  les  cobayes,  les  rats  et  autres  animaux.  L’in¬ 
gestion  des  cultures  produisait  de  graves  accidents  chez  les  rats,  les 
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cobayes  et  les  singes,  restait  sans  effet  chez  le  chien,  le  chat,  le  cochon. 

On  n'a  pas  trouvé  de  poisons  chimiques,  et  les  cultures  stérilisées1  par 
la  chaleur  ne  produisaient  aucun  effet.  E.  V. 

Ueber  die  Verwendbarkeit  des  an  Infectious-Krankheiten  leidenden 
Schlachtviehes  (Sur  l’utilisation  des  bêtes  de  boucherie  atteintes  de  ma¬ 
ladies  infectieuses),  par  le  professeur  Bollinger,  de  Munich  ( D .  Viertel- 
jahmchrift  f.  œff.  Gesundheilspflege,  XXIII,  p.  96  J  RfH). _ 

Ce  travail  est  l’un  des  rapports  présentés  au  Congrès  des  hygiénistes 
allemands  à  Brunswick,  en  septembre  1890.  C'est  la  troisième  fois  que 
les  questions  qui  y  sont  traitées  reparaissaient  dans  les  discussions  de 
cette  assemblée.  Le  but  constant  et  final  de  ces  discussions  a  toujours 
été  d’pbtenir  l'institution  de  mesures  administratives  de  police  sanitaire. 

L’auteur  n’a  pas  eu  de  peine  à  faire  ressortir  les  dangers  de  l’usage 
des  viandes  malades,  dangers  qui  procèdent  soit  d'organismes  patho-' 
gènes  soit  de  toxines .  Aux  malheurs  déjà  connus,  il  a  ajouté  le  récit 
d’accidents  survenus  dans  ces  dernières  années,  à  la  suite  de  la  -con¬ 
sommation  alimentaire  d’animaux  abattus  par  nécessité,  au  cours  d’une 
maladie  puerpérale,  d’une  diarrhée  incoercible,  d’une  gastrite  :  à  Lud- 
wigshafen-Bemshof,  en  1886  (90  malades,  2  morts)  ;  à  Middelbourg 
(Hollande),  en  automne  1887  (286  malades);  à  Darkehmen,  en  novembre 
1889  (30  malades);  à  Reichenau,  en  1889  (150  pèrsonnes  atteintes);  à 
Frankenhausen,  en  mai  1888  (58  malades,  1  décès). 

Aucune  préparation  ne  peut  rendre  inoffensives  les  viandes  infec¬ 
tieuses,  si  ce  n’est  la  cuisson  parfaite.  Encore,  celle-ci,  qui  est  radicale 
à  l’égard  des  viandes  et  du  lait  tuberculeux,  ne  détruit-elle  pas  les 
alcaloïdes  toxiques. 

Il  semble,  d’ailleurs,  que  la  tuberculose  des  bêtes  bovines  augmente 
de  fréquence.  A  Augsbourg,  la  proportion  a  passé  de  4  à  o  0/0  en  1888 
à  près  de  9  0/0  en  1889.  A  Stuttgard,  17  0/0  des  vaches  sont  tubercu¬ 
leuses;  à  Schwerin,  12  0/0.  A  l’abattoir  de  Leipzig,  en  1889,  la  tuber¬ 
culose  bovine  ne  s’est  pas  rencontrée  moins  de  quinze  fois  sur  100  bêtes  ; 
dans  les  abattoirs  du  royaume  de  Saxe,  on  l’a  reconnue  en  moyenne 
11,4  fois  sur  100  et,  dans  certaines  villes,  20  fois.  La  tuberculose  des 
porcs  n’est  guère  que  dp  2  0/0  à  Berlin;  mais  elle  s’est  présentée 
11  fois  et  demie  0/0  à  Copenhague  en  1888.  Pour  ce  qui  concerne  les  bêtes 
bovines,  le  professeur  Bollinger  estime  que  l’extension  de  la  tuberculose 
peut  bien  être  due  à  la  production  du  lait  à  outrance,  que  les  éleveurs 
cherchent  à  obtenir  des  vaches,  et  aux  mauvais  procédés  de  nourriture 
à  l’étable.  Si  la  tuberculose  a  pu  être  augmentée,  on  peut  donc  la  res¬ 
treindre.  L’un  des  membres  du  Congrès,  le  Dr  Kuebne,  de  Charlotten- 
bourg,  est  du  même  avis  et  voudrait  que  la  réunion  émit  le  vœu  du  re¬ 
tour  des  éleveurs  à  la  pratique  du  pâturage. 

Pour  diminuer  les  dangers  de  la  consommation  des  viandes  infec¬ 
tieuses,  il  y  a  la  mise  en  pratique  du  conseil,  donné  par  les  hygiénistes, 
de  ne  consommer  jamais  aucune  viande  à  l’état  cru  ou  demi-cuit;  il  y 
a  la  pratique  des  Freibànke,  boucheries  de  viandes  de  qualité  inférieure 
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(non  insalubres),  usitées  en  Allemagne  et  qui  permettent  de  ne  pas  dé¬ 
truire  simplement  des  morceaux  non  irréprocuables,  mais  comestibles 
sans  danger  ;  l’assurance  contre  les  maladies  des  bestiaux,  qui  prévient 
la'  perte  d’argent  des  producteurs,  en  cas  de  maladies  de  leurs  animaux, 
et  lève  tout  obstacle  à  la  déclaration  par  eux  de  cet  état  de  maladie  ; 
l’abattoir  obligatoire,  dans  les  villes  dont  la  population  dépasse 
S, 000  âmes.  Il  y  a,  enfin,  la  surveillance  de  police  sanitaire,  l’inspection 
obligatoire  des  viandes  par  un  personnel  dressé  à  cet  effet,  et  diverses 
mesures  à  instituer  en  conséquence  du  principe  de  cette  surveillance. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  le  texte  des  propo¬ 
sitions  à  cet  égard,  adoptées  par  le  Congrès,  après  discussion. 

«  Pour  combattre  efficacement  les  dangers  qui  menacent  la  santé  de 
l’homme  par  le  fait  de  la  consommation  des  animaux  de  boucherie  atteints 
de  maladies  infectieuses,  les  mesures  suivantes  se  recommandent  : 

a  I.  —  Institution  de  l’inspection  obligatoire  des  viandes  dans  toute 
l’Allemagne. 

a  En  attendant  que  l’inspection  obligatoire  soit  absolument  généralisée,  il 
y  a  lieu  de  réclamer  au  moins  l’inspection  obligatoire,  par  un  vétérinaire 
compétent,  de  tout  animal  de  bouchorie  suspect  de  maladio  infectieuse  ou 
abattu  par  nécessité  pour  cause  de  maladie. 

a  II.  —  Le  succès  dcl’inspection’obligatoire  des  viandes  sera  favorisé  à  nn 
haut  degré  et  entouré  de  garanties  à  l’aide  d'une  éducation  spéciale  et  com¬ 
plète  des  vétérinaires,  notamment  de  ceux  qui  soignent  les  animaux  de 
boucherie,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  alimentairo  et  les  maladies  d’ali¬ 
mentation  chez  l'homme.  Dans  ce  but,  il  conviendra,  en  même  que  des 
démonstrations  pratiques  seront  organisées  dans  les  abattoirs,  d’introduire 
une  épreuve  d’inspection  des  viandes  dans  l’examen  pour  l'obtention  du 
diplôme  de  vétérinaire. 

«  III.  —  Ce  n’est  que  dans  les  abattoirs  publics,  avec  abattage  obligatoire 
dans  ces  établissements,  que  l’on  obtiendra,  dans  les  grandes  villes  et  les 
villes  moyennes,  une  inspection  des  viandes  convenable  et  efficace.  Il  y  a 
donc  lien  de  la  part  de  l’Etat  et  des  communes,  de  hâter  la  création  de  ces 
abattoirs. 

«  IV.  —  L’efficacité  de  l’inspection  sera  essentiellement  favorisée  :  a,  par 
la  création  d’étaux  francs  ( Freibünke )  en  .  vue  d’utiliser  les  viandes  de  valeur 
inférieure  et  celles  d’animaux  malades  qui  peuvent  encore,  sans  dangers, 
être  livrées  à  la  consommation;  —  b,  par  l’institution  delà  déclaration 
obligatoire  des  viandes  de  valeur  inférieure  et  de  la  viande  d’animaux 
malades  ;  —  c,  par  la  limitation  et  les  entravés  apportées  au  commerce  des 
viandes  d’animaux  abattus  hors  des  villes;  —  d,  par  l’éloignement  radical 
et  absolument  sûr  de  ces  viandes  de  la  consommation  alimentaire  (ce  qu’il  y 
a  de  mieux,  c’est  le  traitement  chimique  ou  l’incinération);  —  e,  par  la 
création  d’établissements  d’assurance  pour  les  animaux  de  boucherie. 

«V.  —  A  l’égard  de  l’utilisation  des  bêtes  de  boucherie  atteintes  de 
maladies  infectieuses,  aussi  bien  que  de  la  viande  de  qualité  inférieure,  il 
convient  surtout  d’exiger  des  définitions  légalos  précises,  comme  il  en  existe 
pour  la  trichinose,  et  d’après  lesquelles  la  vente  de  la  viande  à  titre  do 
denrée  alimentairo  sera  absolument  interdite  dans  des  cas  déterminés,  tels 
que  la  septico-pyéniie,  la  tuberculose  généralisée,  la  mort  spontanée  des 
animaux;  tandis  que  pour  un  second  groupe  de  maladies  infectieuses,  la 
tuberculose  localisée,  la  maladie  aptheuse,  le  rouget  des  porcs,  l’actinomycose, 
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les  inflammations  locales,  on  pourra,  selon  l'étendue,  le  degré,  l’intonsilé  de 
la  maladie,  et  sur  l'avis  du  vétérinaire,  ou  bien  exclure  la  viando  de  l’ali¬ 
mentation  humaine  ou  bien  l'admetire  comme  viande  de  qualité  inférieure 
sous  certaines  conditions  (cuisson  préalable,  déclaration  obligatoire). 

“  VI.  —  L’usage  de  viande  erne  ou  demi  cuite  est  h  repousser  dans  tons 
les  cas. 

»  VII.  —  En  raison  de  l’extrême  importance  et  de  la  fréquence  de  la 
tuberculoso  bovine,  le  devoir  de  prendre  des  mesures  énergiques  pour  la 
combattre  s'impose  A  l’Etat  d’une  façon  pressante.  » 

J.  Arnould. 

Ueber  Sommerdinrrhoe  der  Kinder  und  die  zu  ihrer  Verküiung 
geeigneten  sanitàtspolizeilichçn  Afaasregeln.  (Sur  la  diarrhée  estivale 
des  enfants  et  des  mesures  de  police  sanitaire  capables  de  la  prévenir), 
par  le  Dr  Pannwitz.  ( Vierteljahrsschrift  fur  gericht.  Médian  und 
ôffentliches  Sanitatswesen,  avril  1891,  2°  cahier,  p.  357.) 

La  maladie  que  les  Anglais  et  les  Allemands  désignent  sous  le  nom  de 
diarrhée  estivale  des  enfants,  appelée  jadis  en  France  choléra  infantile 
et  trop  souvent  désormais  atrepsie,  parait  bien  rapportée  par  l’auteur  à 
sa  véritable  cause,  c’est-à-dire  à  un  empoisonnement  résultant  de  moi¬ 
sissures  et  de  ferment  dans  le  lait  altéré  par  la  chaleur.  Les  conclusions 
du  mémoire  sont  ainsi  formulées  par  le  Dr  Pannwitz  ;  nous  en  donnons 
la  traduction  littérale  : 

1°  La  diarrhée. estivale  résulte  d’une  infection  du  lait  par  des  bacté¬ 
ries  (Spaltpitzen\  infection  inévitable  quand  les  enfants  sont  mal  nourris, 
favorisée  par  l’élévation  de  la  température  et  par  l’insalubrité  des  ha¬ 
bitations  ; 

2°  On  prévient  la  diarrhée  estivale  en  empêchant  l’alimentation  avec 
du  lait  infecté,  et  en  faisant  disparaître  l’influence  fâcheuse  de  la  cha¬ 
leur  et  de  l’habitation  ; 

3°  Ces  faits  sont  peu  connus  du  grand  public  ;  la  première  mesure  à 
prendre  contre  la  maladie  est  dans  la  divulgation  de  ces  connaissances  ; 

4°  Les  autres  mesures  prophylactiques  sont  :  l’amélioration  du  mode 
d’alimentation  des  enfants  à  la  mamelle  (extension  de  l’allaitement  ma¬ 
ternel,  meilleure  réglemeùtation  du  service  des  nourrices,  répression  des 
réclames  des  charlatans,  emploi  d’un  lait  parfaitement  stérilisé),  amé¬ 
lioration  de  l’hygiène  des  habitations,  réglementation  de  l’élevage  des 
enfants  ; 

5°  Pour  assurer  l’exécution  de  ces  mesures  préventives,  il  est  néces¬ 
saire  de  nommer  une  commission  spéciale  avec  un  programme  bien 
déterminé. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ces  conclusions  sont  d’une  banalité  prud- 
hommesque.  Le  mémoire  vaut  mieux  que  les  conclusions.  L’auteur 
appuie  sur  des  preuves  scientifiques  la  pathogénie  parasitaire  de  la  ma¬ 
ladie  et  montre  le  rôle  des  poisons  solubles  sécrétés  par  les  germes  ;  il 
indique  longuement  les  procédés  employés  pour  stériliser  le  lait;  le 
mémoire  se  termine  par  un  oxposé  très  complet  de  la  littérature  sur 
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cette  importante  question  d'hygiène  et  de  pathplogie  infantile.  C’est  à 
ces  différents  titres  que  nous  croyons  devoir  signaler  ce  travail  aux  lec¬ 
teurs.  E.  V. 

Nuere  Bade-Einrichlungen  (Les  nouvelles  installations  de  bains),  par 
Otto  Leonhardt,  ingénieur  à  Berlin  ( Gesundheits-Ingenieur ,  1890, 
n°*  20,  21,  23,  et  1891,  n»  4). 

Ce  travail  est  des  plus  intéressants,  tant  par  l’importance  du  sujet 
qu’il  traite  qu’en  raison  des  progrès  de  l’idée  du  bain-douche,  qu’il  fait 
connaître,  et  des  réalisations  remarquables  de  ce  puissant  moyen  de 
l’hygiène  que  l’auteur  décrit,  avec  figures  à  l'appui.  On  y  retrouve,  for¬ 
tement  mis  en  relief,  les  services  que  la  maison  David  Grave,  de 
Berlin  S.  W.,  a  rendus  à  la  méthode;  les  essais  d’un  médecin  militaire 
prussien,  le D'Münnich,  du  «  Kaiser-Franz  Garde-Grenadier-Regiment  » , 
vers  1878;  la  description  des  appareils  «  transportables  »,  de  ia  maison 
David  Grave.  On  y  apprend,  qu’à  l’occasion  de  l’Exposition  de  1889,  à 
Berlin,  pour  la  préservation  des  accidents ,  un  prix  de  1,000  marks  fut 
proposé  pour  la  meilleure  installation  de  Bains  d'ouvriers ,  et  que  ce 
prix  a  été  décerné  par  moitié  à  la  maison  Bœrner  et  C°  (Bains  du 
Dr  Lassar),  à  Berlin,  et  à  la  fabrique  allemande  de  tissus  de  jute,  à 
Meissen.  Les  figures  qui  accompagnent  le-  texte  représentent  des  types 
très  étudiés  et  indiquent  des  modifications  fort  rationnelles  de  divers’  dé¬ 
tails  des  appareils  primitifs.  Nous  y  notons  en  particulier  la  disposition  par 
laquelle  on  fait  arriver  la  douche  obliquement,  sous  un  angle  d’environ 
45°,  de  telle  sorte  que  la  pluie  d’eau  tiède  rencontre,  non  le  vertex  du 
baigneur,  ce  que  nous  avons  reconnu  nous-même  être  une  défectuosité, 
mais  ses  épaules  ou  le  haut  de  sa  poitrine,  selon  qu’il  se  présente  de 
face  ou  de  dos.  Enfin,  le  mémoire  se  termine  par  la  description  des 
bains-douches  de  la  maison  centrale  de  Fontevrault,  de  l’École  militaire 
de  Saint-Cyr  et  de  la  Biirgerschule  de  Weimar. 

Mais  ce  qui  ne  nous  parait  pas  moins  curieux  que  ces  créations  méri¬ 
toires,  c’est  l’assurance  avec  laquelle  M.  Leonbardt  affirme  que  «  les 
bains-douches,  inventés  en  Allemagne,  ont  trouvé  faveur  à  l’étranger, 
ainsi  que  l’on  peut  en  juger  par  les  applications  qui  en  sont  faites  en 
France  ».  Certes,  les  Allemands  sont  bien  capables  d’inventér  les  bains- 
douches  et  beaucoup  d’autres  choses.  Mais,  s’ils  ont  inventé  ces  bains, 
ils  ont  grandement  l’air  de  l’avoir  fait  pour  leur  propre  compte,  et  il  ne 
semble  pas  que  nous  ayons  eu  besoin  de  les  copier  sur  ce  point.  En 
effet,  j’ai  toujours  cru  que  le  médecin-major  Dunal,  de  l’armée  française, 
avait  inventé  les  bains-douches  en  1861;  que  M.  Merry-Delabost  les 
avait  absolument  appliqués  aux -détenus  des  prisons  de  Rouen,  dès  1873; 
que  M.  Haro  s’en  servait  sous  une  autre  forme,  à  son  régiment,  en  1877, 
et  que,  cette  môme  année,  M.  Tollet  les  introduisait  régulièrement  dans 
ses  projets  de  casernement  nouveaux.  Pour  mémoire,  l’humble  signa¬ 
taire  de  cet  article  est  certain  d’avoir  cherché  de  son  mieux  ( Annales 
d  hygiène,  3°  série,  Tome  III,  p.  385,  1880),  à  montrer  combien  les 
bains-douches  s’adaptent  particulièrement  aux  besoins  :  1°  des  soldais; 
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2°  3es  ouvriers  ;  3°  des  paysans,  en  commençant  par  les  enfants  des  écoles 
rurales.  Depuis  lors,  presque  toutes  nos.  casernes  se  sont  donné  une 
installation  de  bains-douches  plus  ou  moins  confortables,  selon  les  res¬ 
sources  de  chaque  corps.  La  santé  de  nos  soldats  s’en  est  élevée  d’une 
façon  qui  n’échappe  à  personne,  en  France.  Mais  je  jure  bien  que  nul 
ne  s’est  douté,  en  ceci,  que  nous  imitions  le  voisin. 

Jules  Arnould. 

Die  Wasserversorgung  des  heutigen  Roms  (Approvisionnement  d’eau 
de  Rome  contemporaine),  par  Emile  Hieke,  ingénieur  en  chef  à  Milan 
(fiesundheits-Ingenie ur,  1891,  nos  1  à  3). 

L’eau  est  fournie  à  Rome  par  quatre  aqueducs,  parmi  lesquels  Y  Aqua 
Pia  n’est  autre  que  l’antique  Aqua  Marcia,  relevé  de  ses  ruines.  Cela 
n’arrive  pas  à  toutes  les  villes.  C’est  pourquoi  il  nous  a  paru  utile  de 
Tésumer  le  présent  travail  sur  une  distribution  d’eau  si  particulière. 

L’auteur  refait  d’abord,  à  grands  traits,  l'histoire  des  aqueducs  de  .la 
Rome  impériale,  d’après  Frontin,  Yitruve,  Pline,  et  rappelle  les  cas- 
tella  dans  lesquels  reposaient  les  flots  d’eau  de  la  cité  ;  les  moduli ,  les 
calices,  par  lesquels  ces  flots  s’écoulaient;  l’armée  d’employés  et  d’es¬ 
claves  qui  assuraient  l’activité  de  cet  énorme  fonctionnement. 

Les  aqueducs  tombèrent  avec  l’empire  ;  le  reste  fut  détruit  par  les 
Barbares  et  par  les  Chrétiens.  A  vrai  dire,  la  Rome  de  1377,  qui  n’avait 
•que  17,000  habitants,  pouvait  être  abreuvée  sans  construction  monu¬ 
mentale. 

Cependant,  au  xiv°  siècle,  le  pape  Adrien  Ier  fit  réparer  Y  Aqua  Virgo 
et  YAqiia  Alexandrina,  qui  prit  le  nom  à' Aqua  Felice.  Le  pape  Paul  IV 
releva  l’aqueduc  de  Trajan  et  lui  donna  son  nom:  Aqua  Paolo.  Cette 
■eau  est,  d’ailleurs,  impropre  à  la  boisson  et  n’alimente  que  les  fontaines 
décoratives  de  la  place  Saint-Pierre.  Jusqu’en  1860,  ces  trois  aqueducs 
pourvurent  aux  besoins  de  la  ville. 

Sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  à  la  suite  des  recherches  de  l’archéo¬ 
logue  Camina  et  de  l’architecte  Nicolas  Moraldi,  une  société  anglaise, 
•qui est  encore  aujourd’hui  la  «  Società  dell’  acqua  Pia-Antica-Marcia  », 
se  mit  en  devoir  de  retrouver  les  sources  de  l’eau,  autrefois  si  renommée, 
introduite  dans  Rome .  vers  l’an  608  de  sa  fondation  par  le  prêteur 
Quintus  Marcius  Re. 

On  savait  que  ces  sources  jaillissent  du  Campo  secco,  dans  la  vallée 
d’Arsoli,  une  des  plus  hautes  des  Apennins  (1,300  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer),  et,  qu’après  un  certain  parcours  souterrain,  elles 
vont  reparaître  plus  bas,  dans  le  petit  lac  de  Sainte-Lucie,  à  43  kilo¬ 
mètres  de  Rome.  L’aqueduc  de  Marcius,  le  plus  long  de  tous,  parcourait 
91  kil.,  5,  parce  que  les  constructeurs  d’alors  ne  savaient  pas  faire  sauter 
les  rochers  à  travers  les  montagnes,  et,  surtout,  parce  que,  ne  voulant 
pas  imposer  une  trop  forte  pression  à  un  canal  en  maçonnerie,  ils  étaient 
obligés  de  l’allonger  suffisamment  pour  ne  lui  donner  une  pente  que  de 
9,5  pour  1,000,  et,  néanmoins,  ne  pas  le  faire  arriver  dans  la  ville  à  un 
niveau  trop  élevé. 
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Le  chimiste  Campbell  reconnut  que  la  source  véritable  de  l’eau  Mar- 
cia  était  celle  qui  jaillit  dans  le  lac  Sainte-Lucie,  sous  le  nom  de 
«  deuxième  Sirène  »,et  autour  de  laquelle  existaient  encore  des  vestiges 
d’une  vieille  maçonnerie.  C’est  celle  que  l’on  choisit  et  les  travaux  com¬ 
mencèrent. 

On  capta  dans  une  chambre  maçonnée,  spacieuse  et  lumineuse,  con¬ 
venablement  recouverte  et  munie  de  deux  écluses,  les  sept  sources  qui 
constituent  cette  dernière  Sirène.  Le  nouvel  aqueduc  a  une  longueur  de 
53,649  mètres  et  passe  sous  un  certain  nombre  de  tunnels.  Il  a  utilisé, 
quand  ça  été  possible,  les  restes  de  l’ancienne,  dont  il  a  adopté  géné¬ 
ralement  la  coupe.  Il  passe  cinq  fois  sous  des  cours  d’eau  et  franchit 
des  vallées  sur  une  longueur  de  2,805  mètres.  Ses  pentes  varient  de 
0,25  à  1  pour  1,000.  Les  dimensions  du  canal  et  la  vitesse  du  courant 
varient  en  conséquence;  lm,45  de  hauteur  sur  lm,23  de  largeur  pour  les 
pentes  de  0m,25  par  kilomètre  ;  lm,50  sur  0m,83  pour  celles  de  1  mètre. 

On  a  repris  pour  réservoir  le  grand  castellum  de  Tivoli  où  il  pour¬ 
rait  entrer  plus  de  1,200  litres  d’eau  par  seconde,  mais  que  la  Com¬ 
pagnie  a  réglé  à  1,053  mètres.  Ce  réservoir  est  à  peu  près  à  moitié 
chemin  de  l’aqueduc  ;  26,809  mètres  de  la  source  ;  26,840  mètres  de  la 
ville.  Cette  dernière  distance  est  parcourue  par  une  conduite  de  fonte 
de  0m,60  de  diamètre  avec  une  épaisseur  de  parois  de  18  millimètres  et 
des  joints  au  goudron  et  au  plomb,  supportant  une  pression  capable 
d’élever  l’eau  dans  Rome  à  80  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Celte  conduite  représente  jusqu’à  la  ville  une  chute  de  108  mètres, 
avec  une  vitesse  de  lm,3  par  Seconde.  Elle  possède  24  robinets  d’aéra¬ 
tion  et  26  appareils  de  ventilation  automatiques.  Elle  se  termine,  à 
Rome,  Piazza  di  Termine,  dans  une  chambre  munie  d’un  régulateur  de 
pression.  L'eau  a  parcouru  tout  ce  chemin  en  8  à  10  heures. 

La  nouvelle  distribution  a  été  inaugurée  le  10  septembre  1870,  en 
présence  du  pape  Pie  IX,  dont  elle  porte  le  nom. 

Les  quatre  aqueducs  Paolo,  Felice,  Vergine  et  Marcia  (Pia)  font  en¬ 
trer  dans  Rome  (373,256  habitants)^  232,400  mètres  d’eau  par  jour, 
84,626,000  m*  par  an  I  L’eau  du  premier  n’est  pas  potable;  celle  des 
deux  suivants  semble  n’étre  pas  de  première  valeur  et  n’alimente  guère 
que  les  quartiers  bas  de  Rome  et  les  fontaines  publiques.  C’est  l’eau 
Marcia  qui  est  essentiellement  distribuée  dans  les  maisons.  Par  ailleurs, 
on  conçoit  que,  dans  la  ville  des  deux  Rois,  on  entende  jour  et  nuit,  sur 
tous  les  points,  le  bruit  du  jaillissement  et  du  ruissellement  de  l’eau, 
comme  dit  l’auteur  du  présent  mémoire,  et  que  les  inventeurs  de  régula¬ 
teurs  économiques  des  fontaines  n’aient  aucune  chance  d’y  faire  leurs  frais. 

Naturellement,  on  a  l’eau  dans  les  cabinets  d'aisance. 

La  Compagnie  fournit  l’eau  Marcia,  à  raison  de  6  centimes  le  mètre 
cube,  aux  propriétaires  de  maison;  de  15  centimes  aux  familles  de  petit 
avoir;  de  7  centimes  aux  industriels.  L’administration  urbaine  la  paie 
2  centimes.  Il  est  admis  par  tradition  qu’une  famille  moyenne,  occupant 
un  logement  de  cinq  à  six  pièces,  a  besoin  de  1,000  litres  en  vingt-quatro 
heures.  L’eau  est  mesurée,  non  à  l’aide  de  compteurs,  que  celte  eau 
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très  dure  incrusterait  en  peu  de  temps,  mais  au  moyen  d’un  robinet  ca¬ 
libré,  de  construction  spéciale,  que  l’auteur  décrit  minutieusement  (avec 
figures).  C’est  la  Compagnie  qui  vient  poser  le  robinet  chez  l’abonné. 
Une  fois  qu’il  est  installé,  l’eau  arrive  d’une  façon  continue,  sous  le 
volume  nécessaire  pour  parfaire  la  quantité  quotidienne  allouée,  dans 
un  cylindre  dont  les  plus  grandes  dimensions  ne  vont  qu’à  0m,25  sur 
Ôm,15.  C’est  au  client  à  s’arranger  pour,  de  là,  conduire  et  distribuer 
l’eau  comme  il  l’entend.  Il  va  sans  dire  que  le  cylindre  de  la  Compagnie 
est  sur  le  toit  ou  la  terrasse  de  la  maison.  11  est  muni  d’un  tuyau  d’aé¬ 
ration  en  haut,  d’un  ajutage  de  contrôle  en  bas,  et  enfin  d’une  amorce 
de  tuyau  pour  la  distribution  dans  l’immeuble. 

Le  degré  hydrotimétrique  de  l’eau  Marcia  varie  de  16°5  à  20°,  déter¬ 
minés  par  la  méthode  Boutron  et  Boudet.  Cette  eau  incruste  rapide¬ 
ment  les  tuyaux' et  les  récipients.  Le  dépôt  jaunâtre,  cristallin,  qu’elle 
abandonne,  est  composé  de  carbonate  de  chaux  et  de  magnésie  et 
d’oxyde  de  fer. 

Sa  température  a  été  trouvée,  à  Rome,  en  mai,  à  5  heures  du  soir,  de 
11°,  alors  que,  le  même  jour,  à  10  h.  30  du  malin,  par  une  température 
de  25°, 4  à  l’ombre,  elle  avait  été  de  9°  à  la  source. 

M.  Hieke'pense  qu’elle  ne  saurait  être  riche  en  micro-organismes,  en 
raison  de  sa  provenance  géologique  et  du  mouvement  qu’elle  a  dans 
l’aqueduc. 

Elle  ne  renferme  que  des  traces  de  matière  organique.  Le  résidu 
fixe  est  de  0&r,30o3  par  litre  à  la  source,  0sr,2855  en  ville.  L’ammo- 
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de  l’éclairage  —  et  y  applaudissent  peut-être  beaucoup,  —  mais  n’enyi- 
sagent  guère  les  menaces  qu’entraîne,  pour  la  vie  humaine,  le  passage 
-des  fils  conducteurs.  En  Allemagne,  d’après  M.  Albrecht,  on  connaît  peu 
d’accidents  de  cette  provenance.  En  France,  on  se  souvient  encore  de 
la  catastrophe  du  jardin  des  Tuileries,  le  6  août  1882,  qui  coûta  la 
rie  à  deux  jeunes  hommes.  Cependant,  la  communication  faite  le  19 
février  1887  par  M.  d’Arsonval  à  ltt  Société  de  Biologie  (commu¬ 
nication  rappelée  par  M.  Albrecht)  semble  viser  des  dangers  pos¬ 
sibles  plutôt  que  des  foudroiements  réellement  arrivés,  ou  des  malheurs 
d’un  autre  ordre. 

En  Amérique,  c’est  autre  chose.  Les  journaux  spéciaux  font  entrer, 
dans  les  sujets  qu’ils  traitent,  la  protection  des  humains  contre  les 
■distributions  d'électricité, .  et  là  presse  médicale  enregistre  des  observa¬ 
tions  desquelles  il  résulte  que  ce  côté-là  du  progrès  peut  aussi  com¬ 
promettre,  par  quelques  points ,  notre  misérable  espèce.  M.  Albrecht 
■conseille,  à  cet  égard,  la  lecture  d’un  article  du  médecin  américain, 
docteur  Ph.-C.  Knapp  ( Accidents  front  the  electric  carrent ,  a  contri¬ 
bution  to  the  study  of  the  action  of  currents  of  high  potential  upon 
the  human  organism),  publié  dans  le  Boston  medical  and  surgical  Jour¬ 
nal,  nos  16  et  17,  1890). 

À  la  vérité,  la  meilleure  part  des  accidents  rapportés  par  M.  Knapp  ap¬ 
partient  à  la  catégorie  des  évitables,  qui  continueront  pourtant  tou¬ 
jours  à  se  produire,  tant  que  Ton  n’empêchera  pas  matériellement  les 
ouvriers  et  employés  de  l’électricité  de  commettre  des  imprudences, 
■de  réunir,  par  exemple,  au  transformateur,  sans  interrompre  le  pas¬ 
sage  du  courant,  les  fils  partant  d’une  machine  à  courants  alternatifs 
avec  une  tension  de  1,000  volts,  ainsi  que  cela  s’est  passé  dans  le 
deuxième  cas  de  l’auteur  américain. 

Il  faut  dire  aussi  que  les  compatriotes  de  M.  Knapp  ont  usé  jusqu’ici 
de  procédés  bien  dangereux  dans  leurs  installations  électriques.  Là- 
bas,  une  société  se  fonde  sans  que  personne  lui  demande  ses  moyens  ni 
■ses  intentions;  elle  lance  les  fils  de  son  réseau,  aérien,  cela  va  sans 
dire,’  dans  toutes  les  directions.  Un  beau  jour,  la  société  croule  en  si¬ 
lence  ;  mais  ses  fils  restent,  pour  se  briser  aux  premières  neiges.  Ils  ne 
conduisent  plus  de  courants  électriques,  mais  ils  tombent  sur  d’autres, 
qui  en  portent  peut-être  un  de  la  plus  haute  tension.  Des  communications 
inattendues  sont  ainsi  établies,  qui  peuvent  causer  à.  des  habitants  dans 
leur  maison,  à  des  employés  des  télégraphes  ou  des  téléphones,  les 
plus  désagréables  surprises. 

En  Allemagne,  et  aussi  en  France,  l’administration  regarde  un  peu 
plus  dans  lès  entreprises  qui  peuvent  engager  la  sécurité  publique. 
Les  conducteurs  des  courants  fournis  parles  machines  dynamos  passent 
généralement  sous  terre.  La  lumière  électrique  est  à  feu  couvert  et 
ost  précisément  une  garantie  contre  les  incendies.  Cependant,  vis-à-vis 
de  ce  danger,  il  faudrait  encore  exiger,  pour  les  conducteurs,  un  dia¬ 
mètre  suffisant  à  prévenir  leur  échauffement  excessif  par  le  passage 
d’un  fort  courant,  des  moyens  de  protection  et  d’isolation  partout  où 
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ils  avoisinent  des  matériaux  inflammables  ou  des  objets  métalliques. 
On  possède  déjà  les  disques  de  sûreté  en  plomb,  insérés  dans  le  fil 
•conducteur,  et  qui  fondent  lorsque  la  température  s’élève  à  un  point 
dangereux. 

Mais,  en  dehors  des  cas  d’incendie  et  des  accidents  éprouvés  par 
des  employés  de  la  production  électrique,  —  que  l’on  pourrait  com¬ 
prendre  dans  les  accidents  de  l’industrie,  —  il  a  été  observé  des  faits 
■qui  prouvent  que  la  santé  et  la  vie  de  tout  le  monde  peuvent  être 
compromises  par  la  rencontre  d’un  conducteur  et  par  le  passage  d’un 
courant  à  travers  le  corps.  Malheureusement,  la  presse  électroteeh- 
nique  n’a  généralement  pas  fait  connaître,  dit  M.  Albrecht,  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  ces  faits  se  sont  accomplis.  Par  suite,  il  est  difficile 
d’en  tirer  la  prophylaxie. 

En  Allemagne,  on  substitue  en  ce  moment,  pour  l’éclairage  électrique, 
aux  courants  continus  les  courants  alternatifs,  qui  comportent  de  plus 
fortes  tensions  et,  par  conséquent,  sont  plus  dangereux.  On  a  soin  de 
disposer  les  lampes  à  incandescence  de  manière  qu’on  ne  puisse  toucher 
qu’un  point  du  conducteur.;  ce  qui  est  presque  toujours  une  garantie. 
De  plus,  on  emploie  les  transformateurs ,  qui  reçoivent  le  courant  fort 
et  le  distribuent  en  courants  de  faible  intensité.  Mais  des  défauts  d’iso¬ 
lation,  qui,  semble-t-il,  se  produisent  assez  aisément  dans  le  transforma¬ 
teur,  peuvent  rendre  cet  appareil  aussi  dangereux  que  l’arrivée  directe 
du  courant  à  haute  tension  dans  le  local.  En  Europe,  on  fait  passer  les 
conducteurs  sous  terre  ;  mais  quelque  ouvrier  ne  les  retrouvera-t-ii  pas 
sous  son  outil  dans  l’un  des  travaux  qu’il  faut  incessamment  exécuter 
sur  le  sol  des  villes? 

D’après  les  recherches  de  W.  Siemens  et  de  C.  Heim,  les  conditions 
dans  lesquelles  un  courant  électrique  peut  traverser  le  corps  humain 
sont  très  variables,  et  l'action  de  ce  courant  sur  l’organisme  varie  de 
môme.  Avec  un  courant  fourni'  par  une  force  électromotrice  constante, 
l'efiet  organique  dépend  de  l 'intensité  de  ce  courant.  Cet  effet  est, 
d’autre  part,  en  rapport  direct  avec  l’étendue  de  la  surface  du  corps  en 
coDtact  avec  les  électrodes,  avec  l’état  d’humidité  de  la  peau.  Il  est, 
enfin,  en  raison  de  la  durée  du  contact. 

Les  courants  alternatifs,  à  tension  égale,  ont  une  action  beaucoup 
plus  énergique  que  les  courants  continus  ;  c’est  à  l’aide  des  premiers 
que  les  Américains  pratiquent  Yélectroculion.  Les  potentiels  dangereux, 
pour  les  courants  continus,  dit  d’Arsonval,  ne  commencent  qu’après 
500  volts.'  Avec  les  machines  à  courants  alternatifs,  ce  sont  les  va¬ 
riations  brusques  des  potentiels  qui  constituent  le  danger  et  causent  le 
■foudroiement;  il  ne  faut,  en  outre,  pas  oublier  qu’avec  ces  machines 
il  suffit  de  toucher  un  des  fils  pour  avoir  une  décharge.  La  force  élec¬ 
tromotrice  de  ces  machines  ne  doit  pas  dépasser  60  volts. 

M.  Albrecht  estime  que  les  règles  théoriques,  formulées  jusqu’aujour¬ 
d’hui,  ne  sont  pas  encore  suffisantes  et  qu’il  y  a  lieu  de  poursuivre  "ex¬ 
périmentation  physiologique  sur  les  animaux.  Ce  qui  est  arrivé  au  con¬ 
damné  américain  le  prouve.  En  attendant,  ce  qui  précède  indique 
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déjà  la  nature  des  précautions  à  prendre  vis-à-vis  des  conducteurs  élec¬ 
triques.  Ces  conducteurs  doivent  s’éloigner  de  tout  ce  qui  est  inflam¬ 
mable  ou  explosif  et  être  isolés  de  telle  sorte  que,  ni  les  ouvriers  par 
imprudence,  ni  le  public  par  ignorance,  ^  ne  puissent  les  rencontrer 
dangereusement.  En  Angleterre,  où  l’on  emploie  couramment  des  ten¬ 
sions  de  10,000  volts,  on  a  soin  de  construire  des  cables  concentri¬ 
ques,  dans  lesquels  le  conducteur  négatif  enveloppe  comme  un  tube, 
avec  l’interposition  d’une  matière  isolante,  le  fil  positif.  Il  est  impos¬ 
sible  d’arriver  à  celui-ci,  à  moins  d’avoir  employé  la  violence  pour 
briser  le  conducteur  extérieur.  J.  Arnould. 
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Congrès  international  d’hygiène  de  Londres.  —  Aux  renseigne¬ 
ments  que  nous  avons  déjà  donnés  dans  les  numéros  précédents,  nous 
ajouterons  les  suivants  : 

La  séance  d’inauguration  du  Congrès  aura  lieu  le  lundi  10  août  1891, 
à  3  heures  et  demie,  à  Saint-James’s-Hall,  sous  la  présidence  du  prince 
de  Galles.  Les  sections  se  réuniront  les  11,  12, 13  et  14  août  de  10  heures 
du  matin  à  2  heures  de  l’après-midi;  le  samedi  15  août  sera  consacré 
aux  excursions,  et  la  séance  de  clôture  se  tiendra  le  lundi  17  août  à 
11  heures  du  matin. 

Aucune  modification  n’a  été  annoncée,  jusqu’ici,  au  programme  des 
travaux  des  sections  ;  ce  programme  demeure  fixé  dans  les  termes  re¬ 
produits  pages  379  et  419;  il  s’est  seulement  augmenté  d’un  certain 
nombre  de  communications  particulières  sur  des  sujets  y  afférents. 

L’une  des  préoccupations  dominantes  des  organisateurs  du  Congrès 
parait  être  celle  de  porter  à  l’ordre  du  jour  la  question  de  la  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  internationale.  En  effet,  à  la  première  section  (méde¬ 
cine  préventive),  doit  être  discuté  un  rapport  de  M.  le  Dr  Cuningham  sur 
«  les  moyens  d’empêcher  la  transmission  des  maladies  épidémiques  d’un 
pays  à  l’autre  »,  et  un  mémoire  de  M.  l’inspecteur  général  Lawson  sur 
«  la  façon  dont  le  choléra  peut  se  propager  de  pays  à  pays  »;  de  plus, 
à  la  huitième  section  (hygiène  navale  et  militaire)  est  inscrite  l’étude  des 
«  systèmes  modernes  de  la  quarantaine,  leurs  désavantages  et  difficultés, 
la  surveillance  médicale  alternative  »  ;  enfin,  à  la  neuvième  section 
(hygiène  d’Etat)  ressortissent  également  l’examen  «  des  mesures  que  doit 
prendre  l’Etat  afin  d’empécher  l’invasion  des  épidémies  étrangères  »  et 
celle  «  des  pouvoirs  dont  doivent  être  revêtues  les  autorités  sanitaires 
en  ce  qui  concerne  la  quarantaine  des  personnes  exposées  à  la  contagion. 
Rappelons  que  les  voles  ne  sont  interdits  que  sur  les  questions  purement 
scientifiques.  Pour  la  discussion  du  régime  quarantenaire,  la  chambre 
de  commerce  des  Indes  et  les  administrations  intéressées  ont  nommé  de 
nombreux  délégués. 


VARIÉTÉS.  633 

Comme  d'habitude,  des  facilités  de  toutes  sortes  seront  offertes  aux 
congressistes  pour  toutes  les  excursions  et  toutes  les  visites  qu’ils  dési¬ 
reraient  faire  ;  les  Anglais  sont  depuis  longtemps  passés  maîtres  dans 
l’art  de  pratiquer  ce  genre  d’hospitalité.  Des  fêtes  s'organisent  de  tous 
côtés  :  le  lundi  10  août,  au  Royal  College  of  Surgeons;  le  mardi 
11  août,  au  Guildhall  et  chez  le  baron  et  la  baronne  Burdett  Coutts;  le 
mercredi  12,  au  Royal  College  of  Physicians;  le  jeudi  13  août,  au  Saui- 
tary  Institute  et,  le  soir,  à  6  heures,  banquet  au  Palais  de  Cristal  à  Sy¬ 
denham. 

Par  une  innovation  aussi  heureuse  que  galante,  «  une  commission  de 
dames  s’est  constituée  pour  la  réception  journalière  des  dames  dont  les 
maris  sont  occupés  des  travaux  sérieux  du  Congrès.  Entre  10  heures 
du  matin  et  midi,  des  promenades  seront  organisées  pourries  dames  qui 
manifesteront  le  désir  de  visiter  les  monuments,  parcs,  etc.,  de  Londres 
même  ou  ceux  des  environs  de  la  capitale.  Il  y  aura  toute  la  journée  des 
membres  de  la  commission  sur  place  qui  feront  tout  leur  possible  pour 
renseigner  et  guider  les  dames  venant  de  l’élrauger.  Ces  réceptions 
auront  lieu  dans  la  belle  galerie  de  tableaux,  Old  Bond  Street,  que 
Messrs.  Agncw  ont  eu  la  gracieuseté  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
commission  des  dames,  présidée  par  Mme  Prietslay.  » 

Nous  rappelons  que  les  communications  et  cotisations  (25  francs) 
doivent  être  adressées  à  M.  le  Dr  Corfield,  secrétaire  honoraire  pour 
l’étranger,  20,  Hanover-Square,  Londres,  W. 

Loi  concernant  la  répression  des  falsifications  sur  les  vins.  — 
Le  11  juillet  1891,  a  été  promulguée  la  nouvelle  loi  ci-après,  concer¬ 
nant  là  répression  des  falsifications  sur  les  vins.  Cette  loi  donne  satis¬ 
faction,  dans  une  large  mesure,  aux  réclamations  depuis  longtemps 
présentées  et  maintes  fois  renouvelées,  par  les  hygiénistes  : 

Article  premier.  —  L’article  2  de  la  loi  du  14  août  1889  est  ainsi 
modifié  : 

»'  Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais  avec  de 
l’eau,  qu’il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre,  le  mélange  de  ce  produit 
avec  le  vin,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  ne  pourra  être  expédié, 
vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  le  nom  de  vin  de  marc  ou  vin  de 
sucre.  » 

Art.  2.  —  Constitue  la  falsification  de  denrées  alimentaires  prévue  et 
réprimée  par  la  loi  du  27  mars  1851,  toute  addition  au  vin,  au  vin  de 
sucre  ou  de  marc,  au  vin  de  raisins  secs  : 

1°  De  matières  colorantes  quelconques  ; 

2°  De  produits  tels  que  les  acides  sulfurique,  nitrique,  chlorhydrique, 
salicylique,  borique  ou  autres  analogues  ; 

3°  De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  un  gramme  par  litre. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre  ou  de  livrer 
des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse 
ou  de  sonde  par  litre. 

Les  délinquants  seront  punis  d’une  amende  de  16  francs  à  500  francs, 
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et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  suivant  les  circonstances. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  aux  vins  dé  liqueurs  que  deux 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  plâtrés  devront  en  porter 
l’indication  en  gros  caractères.  Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures, 
connaissements,  devront  contenir  la  même  indication. 

Art.  4.  —  Les  vins,  les  vins  de  marc  ou  de  sucre,  les  vins  de  raisins 
secs,  seront  suivis,  chez  les  marchands  en  gros  ou  en  détail  et  chez  les 
entreposilaires,  au  moyen  de  comptes  particuliers  et  distincts.  Ils  seront 
tenus  séparément  dans  les  magasins. 

Art.  5.  —  Les  registres  de  [prise  en  charge  et  de  décharge  des 
acquits-à-caution  et  les  bulletins  6  E  formés  pour  les  laissez-passer, 
énonçant  des  envois  supérieurs  à  200  kilogrammes  de  raisins  secs,  seront 
conservés  pendant  trois  ans  dans  les  bureaux  des  directions  et  sous- 
directions.  Il  seront  communiqués  sur  place  à  tout  requérant,  moyennant 
un  droit  de  recherche  de  50  centimes. 

Les  demandes  de  sucrage  à  taxe  réduite  faites  en  vue  de  la  fabri¬ 
cation  des  vins  de  sucre  définis  par  l’article  2  de  la  loi  du  14  août  1889 
sont  conservées  pendant  trois  ans  à  la  direction  ou  à  la  sous-direction 
des  contributions  indirectes,  ainsi  que  les  portatifs  et  registres  de  dé¬ 
charge  des  acquits-à-caution  après  dénaturation  des  sucres.  Elles  sont 
communiquées  à  tout  requérant  moyennant  un  droit  de  recherche  de 
50  centimes  par  article. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  et  la  loi  du  14  août  1889  sont  applicables  à 
l’Algérie  et  aux  colonies.  » 


Assainissement  de  Marseille.  —  Le  jour  même  de  la  clôture  de  la 
session  des  Chambres,  samedi  18  juillet,  a  été  définitivement  votée  la  loi 
depuis  si  longtemps  attendue  qui  permet  l’assainissement  de  la  ville  de 
Marseille,  dans  les  meilleures  conditions  que  nous  avons  déjà  fait  pré¬ 
voir  dans  un  article  spécial.  Nous  reviendrons  sur  cette  loi  qui  marquera 
dans  l’histoire  de  l’hygiène  publique  en  France,  autant  par  l'importance 
des  intérêts  engagés  que  par  la  manière  élégante,  hardie  et  ingénieuse 
qui  a  permis  de  leur  donner  une  aussi -heureuse  satisfaction. 

«  Article  premier.  —  Sont  déclarés  d’utilité  publique  à  Marseille  : 

«  1°  La  construction  d’un  grand  égout  collecteur,  du  ruisseau  de  Ca¬ 
ravelle  à  la  mer  {Calanque  de  Cortiou); 

«  2°  L’établissement  d’un  réseau  général  d’égouts  secondaires  ;  le  tout 
conformément  aux  dispositions  des  projets  approuvés  par  le  conseil 
municipal  dans  ses  séances  des  6  décembre  1889  et  14  octobre  1890. 

«  3°  L’ouverture  du  boulevard  de  Mazarques,  entre  le  rond-point  du 
Prado  et  le  boulevard  delà  Concorde,  conformément  aux  dispositions  du 
projet  approuvé  par  le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  14  octobre 
1890. 

«  Art.  2,  —  Le  maire  de  Marseille  agissant  au  nom  de  cette  ville,  est 
autorisé  à  acquérir,  soit  à  l’amiable,  soit,  au  besoin,  par  voie  d’expro- 
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priation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  bâtis  et  non 
bâtis  nécessaires  pour  l’exécutioo  des  travaux  déclarés  d’utilité  publique 
par  l’article  lor  de  la  présente  loi. 

»  Lesdites  expropriations  devront  être  réalisées  dans  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  présente  loi  ;  passé  ce  délai,  la  déclaration  d'utilité 
publique  ci-dessus  prononcée  sera  considérée  comme  non-avenue. 

«  Art.  3  —  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution 
des  travaux  conformément  aux  dispositions  des  articles  1,  10,  11,  12,. 
13,  14,  18  et  17,  d’un  traité  passé  le  21  aoùt-3  novembre  1890  avec  le 
sieur  Genis. 

«  Art.  4.  —  La  ville  de  Marseille  est  «autorisée  : 

«  1°  A  percevoir  des  propriétaires  de  constructions  riveraines  des  voies 
où  de  nouveaux  égouts  publics  seront  construits,  une  taxe  proportionnelle 
à  la  longueur  des  façades  de  leurs  immeubles  et  à  raison  de  80  francs 
par  mètre  linéaire. 

«  2°  A  percevoir  des  propriétaires  riverains  des  voies  desservies  par 
les  égouts  anciens  ou  nouvellement  établis,  pendant  une  durée  de  cin¬ 
quante  ans  à  partir  de  l’achèvement  des  travaux,  une  taxe  fixe  et  an¬ 
nuelle  établie  en  prenant  pour  base  d’estimation  le  revenu  net  imposable 
des  immeubles,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  20  fr,  pour  un  immeuble  ayant  une  valeur  locative  de  800  fr.  et 
au-dessous. 

«  42  fr.  pour  un  immeuble  ayant  une  valeur  locative  de  SOI  fr.  à 
1,800  fr. 

«  68  fr.  pour  un  immeuble  ayant  une  valeur  locative  de  4,801  à 
3,000  fr. 

«  88  fr.  pour  un  immeuble  ayant  une  valeur  locative  de  3,004  à 
6,000  fr. 

«  105  fr.  pour-un  immeuble  ayant  une  valeur  locative  de  6,001  fr. 
à  10,000  fr.  „ 

«  150  fr.  pour  un  immeuble  ayant  une  valeur  locative  de  10,001  fr. 
à  20,000  fr. 

«  200  fr.  pour  un  immeuble  ayant  une  valeur  locative  de  20,000  fr. 
et  au-dessus. 

n  Art.  5.  —  Le  recouvrement  des  taxes  autorisées  par  l’article  précé¬ 
dent  aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

«  Art.  6.  —  Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue 
d’égouts  devra  être  disposée  de  manière  à  y  conduire  les  eaux  pluviales, 
ménagères  et  les  matières  de  vidanges. 

«  La  même  disposition  sera  prise  pour  toute  maison  ancienne  en  cas 
de  grosses  réparations  et,  en  tout  cas,  avant  deux  ans  à  partir  de 
l’achèvement  des  travaux. 

«  Art.  7.  —  Les  règlements  pris  par  le  maire  dans  le  but  d’assurer 
l’application  de  la  présente  loi  ne  seront  exécutoires  que  sous  l’appro¬ 
bation  du  ministre  de  l’intérieur. 

«  Art.  8.  —  Les  fonds  à  provenir  des  annuités  que  la  ville  s'est 
engagée  à  verser  à  la  société  anonyme  prévue  à  l’article  12  du  traité 
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seront  affectés  par  privilège,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  dues  à  l’entrepreneur,  dans  les  termes  du  traité,  à  l'intérêt  et  à 
l’amortissement  des  obligations  émises  par  ladite  société. 

«  Art.  9.  —  Les  traités  passés  les  21  août  et  3  novembre  1890  entre 
la  ville  de  Marseille  et  le  sieur  Genis  seront  enregistrés  chacun  au  droit 
fixe  de  3  francs  en  principal.  » 

Souscription  au  monument  Durand-Claye.  —  Le  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  de  Paris,  en  1889  a  voté  par  acclamation  l’érection  à 
Gennevilliers  d’un  monument  à  la  mémoire  d’Alfred  Durand-Claye. 
Le  Comité,  constitué  à  cet  effet  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Trélat  a 
ouvert  une  souscription  et  a  recherché  l’emplacement  qui  conviendrait 
le  mieux  à  l’érection  du  monument. 

La  souscription,  à  laquelle  ont  pris  part  la  ville  de  Paris,  le  Conseil 
général  de  la  Seine,  plusieurs  municipalités  importantes,  la  Société  de 
médecine  publique,  la  Société  des  ingénieurs  civils,  la  Société  centrale 
des  architectes  français,  des  savants,  des  ingénieurs,  des  architectes, 
des  médecins,  des  hygiénistes,  des  agriculteurs  français  et  étrangers,  etc., 
a  déjà  produit  une  somme  de  14,000  francs. 

Le  Comité,  après  avoir  décidé  de  placer  le  monument  en  un  point  de 
la  plaine  de  Gennevilliers,  théâtre  de  l’œuvre  capitale  de  Durand-Claye, 
a  définitivement  adopté  la  place  Voltaire,  au  débouché  du  pont  de 
Clichy.  Ce  lieu  offre  de  précieux  avantages,  il  est  en  plein  sur  le  terri¬ 
toire  arrosable  de  la  boucle  de  Gennevilliers,  aux  confins  des  deux 
communes  de  Gennevilliers  et  d’Asnières.  La  maîtresse  conduite  des 
eaux  d’égout  refoulées  par  les  machines  de  Durand-Claye,  à  Clichy, 
passe  sous  cette  place.  Le  Comité  n’a  pas  hésité  à  porter  son  choix  sur 
ce  point  qui,  en  même  temps  qu’il  marque  un  instant  et  un  lieu  du 
travail  de  Durand-Claye,  est  le  carrefour  des  routes  qui  traversent  la 
plaine  de  Gennevilliers,  et,  par  conséquent,  une  cause  de  fréquentation 
par  un  nombreux  public. 

Le  Comité  s’occupe  en  ce  moment  de  l’étude  du  monument.  Mais 
l’hçureuse  ampleur  de  la  place  Voltaire  impose  à  l’édicule  des  pro¬ 
portions  qui  soient  en  rapport  avec  elle.  Le  chiffre  des  sommes  réalisées 
n’est  pas  encore  suffisant  pour  permettre  de  conclure  à  l’exécution.  Le 
Comité  maintient  en  conséquence  la  souscription  ouverte  et  adresse  un 
appel  nouveau  à  tous  les  admirateurs  de  l’œuvre  de  Durand-Claye,  en 
les  priant  de  presser  l’envoi  de  leur  participation  au  témoignage  de 
reconnaissance  projeté. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  le  trésorier  M.  Louis  Masson,  inspec¬ 
teur  de  l’àssainissement  de  Paris,  6,  avenue  Victoria. 

ERRATA 

Page  513,  25°  ligne,  lire  :  «  Pour  12  litres  d’eau,  soit  pour  une 
charge  de  pulvérisateur  »,  au  lieu  de  :  «  Pour  2  litres  d’eau...  ». 

Page  515,  7°  ligne,  lire  :  «  travail  »,  au  lieu  de  :  «  toile  ». 

Le  Gérant:  G.  Masson. 


Paris.  -  Soc.  d’Imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  11.7.91. 
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LE  7e  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
D’HYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 
TEND  A  LONDRES  Dü  10  AO  17  AOUT  1891 


L’étendue  exceptionnellement  donnée  ci-après  par  la  Revue 
d’hygiène  au  compte  rendu  du  septième  Congrès  international  d’hy¬ 
giène  et  de  démographie  témoigne  de  l’importance  qu’elle  accorde  aux 
travaux  de  cette  réunion.  Pour  en  bien  juger  la  portée,  il  faudrait 
pouvoir  se  dégager  pour  un  instant  des  impressions  hâtivement 
ressenties  pendant  cette  semaine  si  remplie,  où  les  plaisirs  ont  dû 
souvent  occuper  plus  d’heures  que  l’étude.  Nous  nous  efforcerons 
de  remplir  cette  tâche,  to.ut  au  moins  avec  sincérité. 

Comme'  il  était  permis  de  le  supposer,  ce  nouveau  Congrès  l’a 
emporté  sur  les  précédents  par  le  nombre  de  ses  membres  et  par  l’o¬ 
riginalité  de  quelques-uns  de  ses  débats  ;  plus  qu’aucun  autre  il 
fournit  à  l’hygiéniste  attentif  des  éléments  d’informations  du  plus 
haut  intérêt. 

Londres,  cette  «  cité  de  l’intensité  qui  réunit  à  elle  seule  la  popu¬ 
lation  de  Paris,  Berlin,  Vienne  et  Rome  »  à  en  croire  les  déclarations 
officielles,  ne  pouvait  manquer  d’attirer  un  concours  énorme  de 
savants;  tout  près  de  3,000  personnes  s’y  sont  trouvées  réunies  au 
Congrès,  mais  la  très  grande  majorité  se  composait  d’Anglais  et 
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jamais  aucun  Congrès  d’hygiène  n’a  été,  de  fait,  moins  international. 
Aucune  attention  n’avait  été  prise  en  effet  pour  faciliter  aux  étran¬ 
gers  n’entendant  ou  ne  parlant  pas  la  langue  anglaise  soit  les  discus¬ 
sions  soit  même  la  lecture  des  communications  ;  chacun  se  prenait  à 
regretter  l’excellente  et  aimable  intervention  des  jeunes  secrétaires 
polyglottes  qui,  à  Vienne,  ont  donné  aux  débats  du  Congiès  de  1887 
un  si  grand  attrait.  En  Angleterre,  de  telles  délicatesses  ne  sont 
jamais  de  mise  ;  on  ne  l’a  que  trop  vu,  aussi  bien  dans  les  séances 
des  sections  que  dans  l’accueil  généralement  fait  à  leurs  hôtes  par 
les  hygiénistes  de  la  Grande-Bretagne.  En  dehors  des  réceptions 
particulières,  singulièrement  multipliées  il  est  vrai  et  dont  la  somp¬ 
tuosité  et  la  courtoisie  ne  sauraient  assurément  être  égalées,  le 
comité  de  réception  n’a  jamais  su  faciliter  leur  mission  aux 
étrangers,  ni  chercher  à  leur  rendre  le  séjour  agréable;  si  cette 
manière  de  faire  avait  pour  but  de  rappeler  la  nécessité  pour  tout 
homme  instruit  de  parler  plusieurs  langues  et  de  connaître  au 
moins  l’anglais,  la  démonstration  n’en  a  jamais  été  plus  complète. 
Les  Français  ont  heureusement  trouvé  auprès  de  M.  le  Dr  Corfield, 
le  distingué  secrétaire  général  et  de  M.  le  Dr  Vintras,  le  dévoué 
médecin  en  chef  de  l’hôpital  français,  habilement  secondé  par  son 
fils,  un  empressement  et  une  obligeance  dont  ils  conservent  pré¬ 
cieusement  le  souvenir. 

Ce  n’est  pas  chose  aisée  que  d’alimenter  utilement  les  débats 
d’aussi  nombreuses  assemblées,  et  la  tâche  des  organisateurs  des 
congrès  d’hygiène  ne  laisse  pas  que  de  devenir  de  moins  en  moins 
facile.  Sans  doute  on  n’a  pas  grand’peine  à  obtenir  beaucoup  d’adhé- 
sioiis,  l’hygiène  est  si  à  la  mode!  On  ne  manque  pas  non  plus  de 
communications,  mais  il  est  impossible  d’en  prévoir  la  valeur  si  on 
ne  prend  pas  quelques  précautions.  Les  congrès  d’hygiène,  à  voir 
le  succès  dont  ils  jouissent  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  ont 
besoin  d’avoir  leur  prophylaxie.  Tout  d’abord  nous  avions  quelque 
inquiétude  pour  celui  de  Londres;  un  vaste  programme,  très  diffus, 
peu  d’heures  de  séances,  à  tel  point  qu’on  avait  calculé  que  chaque 
question  proposée  aux  délibérations  devrait  être  exposée  et  discutée 
en  dix  minutes  ;  mais  au  cours  de  la  session,  le  programme  s’est 
amendé  et  bien  peu  de  questions  ont  été  effleurées  en  définitive. 

Les  questions  soulevées  au  congrès  n’ont  été  qu’effleurées  en 
effet,  et  c’est  là  le  gros  reproche  qu’on  peutjustementadressèràcette 
réunion.  La  cause  en  est  double  et  pour  une  certaine  part  assez 


DE  LONDRES.  689 

curieuse  :  aucun  rapport  n’avait  été  distribué  à  l’avance,  et  comme 
les  débats  ne  pouvaient  guère  se  produire  qu’entre  Anglais,  ceux-ci, 
qui  appartenaient  presque  tous  à  des  services  sanitaires,  ne  parais¬ 
saient  désireux  de  témoigner  ni  d’une  indépendance  ni  d’une  ini¬ 
tiative  bien  grandes;  les  discussions  ne  pouvaient  s’alimenter -fruc¬ 
tueusement  dans  de  telles  conditions.  Exception  doit  être  faite 
toutefois  pour  la  section  de  bactériologie,  sur  laquelle  nous  insis¬ 
terons  plus  loin. 

Mais  tout  cela  n’est  en  somme  que  secondaire  en  regard  de  la 
masse  considérable  de  faits  et  d’idées  échangées  à  cette  occasion  et 
des  enseignements  qu’on  en  peut  tirer.  Nous  étions  en  Angleterre, 
terre  longtemps  classique  de  l’hygiène;  nous  pouvons  regretter  que 
l'internationalisme,  en  hygiène  comme  pour  bien  d’autres  choses, 
y  revête  un  caractère  assez  exclusif,  qu’il  s’y  particularise  si  l’on 
veut;  il  vaut  mieux  ne  s’en  préoccuper  que  dans  la  mesure  où 
nous  pouvons  en  tirer  science  et  profit. 

Le  nombre  est  grand  des  hygiénistes  qui  reviennent  de  Londres 
très.élonnés  d’y  avoir  vu  encore  des  rues  assez  mal  entretenues,  des 
égouts  insuffisants,  des  maisons  assez  souvent  insalubres  et  même 
beaucoup  d’habitations  tout  à  fait  malsaines,  des  logements  étroits 
et  sans  air,  des  édifices  mal  chauffés  et  insuffisamment  ventilés,  une 
alimentation  d’eau  assez  défectueuse,  etc.,  etc.;  pour  beaucoup,  la 
désillusion  est,  nous  a-t-on  dit,  complète.  Ils  oublient  que  dans  une 
aussi  grande  capitale  les  améliorations  sanitaires  sont  lentes  et 
que  les  habitudes  physiques  d’un  peuple  se  changent  plus  vite  et 
plus  aisément  que  ces  conditions  d’existence  en  commun.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  est  incontestable  que,  pour  peu  qu’on  parcoure  la 
Grande-Bretagne,  la  même  impression  ne  tarde  pas  à  devenir  géné¬ 
rale.  En  dépit  des  progrès  hygiéniques  considérables  qne  l’on 
constate  dans  telle  ou  telle  localité,  ou  serait  tenu  de  trouver  le 
nombre  de  tels  progrès  assez  limité  sur  l’ensemble  du  pays. 

Il  serait  injuste  de  rester  sur  cette  première  opinion  et,  parce 
qu’on  a  maintes  fois  en  France  outrepassé  la  réalité  des  descrip¬ 
tions,  il  serait  imprudent  de  prendre  trop  en  défaveur  l’hygiène  an¬ 
glaise.  Elle  ne  mérite  ni  cet  enthousiasme  ni  ce  dédain;  il  suffit 
d’ailleurs  de  prendre  eonnaissancee  des  débats  du  Congrès  pour  se 
tenir  à  l’écart  de  ces  extrêmes  et  pour  prendre  plus  judicieusement 
parti.  Tout  d’abord  on  doit  bien  reconnaître  que  les  conditions  cli¬ 
matériques  des  Iles-Britanniques  sont  en  général  défavorables  et 
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qu’il  faut  à  ses  habitants  toute  leur  vigueur  physique,  heureusement 
développée  et  entretenue  par  les  pratiques  de  l’hygiène  privée,  pour 
n’en  pas  trop  souffrir.  D’autre  part,  les  complications  excessives  de 
l’administration  anglaise  n’ont  pas  peu  contribué  à  y  retarder  les 
progrès  de  la  réforme  sanitaire  si  puissamment  conçue  il  y  a  un  demi 
siècle  par  Chadwick,  Simon  et  Farr  et  poursuivie  par  Parkes,  de 
Chaumont  et  leurs  successeurs  ;  c’est  pourquoi  il  est  encore  pas  mal 
d’agglomérations  de  la  Grande-Bretagne  où  cette  réforme  n’a  pu 
donner  jusqu’ici  aucun  résultat,  où  elle  n’a  pas  même  pu  être 
appliquée. 

Les  hygiénistes  anglais  ont,  en  général,  tendance  aujourd’hui  à 
réclamer  une  grande  centralisation  administrative  ;  leurs  lois  sani¬ 
taires  sont  d’une  rigueur  qui  paraîtrait  excessive  dans  beaucoup 
d’autres  pays;  l’autonomie  locale  aussi  bien  que  la  liberté  indivi¬ 
duelle  y  sont  de  moins  en  moins  respectées;  le  jour  ne  tarderait 
pas,  à  en  croire  certains  pronostics  intéressés,  où  l’hygiène  publique 
y  sera  tout  entière  administrée  par  le  gouvernement  central.  La  loi 
sur  la  constitution  des  comtés,  qui  a  unifié  l’organisation  admi¬ 
nistrative  en  restreignant  considérablement,  au  profit  de  conseils 
provinciaux,  les  pouvoirs  jusqu’ici  accordés  aux  conseils  locaux, 
est  pour  beaucoup  dans  ce  mouvement  ;  on  peut  espérer  que  le  bon 
sens  anglais  saura  éviter  les  abus  de  la  centralisation,  s’il  n’a  jus¬ 
qu’ici  pu  diminuer  les  inconvénients  d’un  émiettement  exagéré  des 
pouvoirs  publics.  Il  est  tout  aussi  illogique  de  n’attendre  que  du 
pouvoir  central  l’assainissement  d’une  cité,  la  prophylaxie  d’une 
épidémie  locale,  que  de  refuser  au  gouvernement  d’intervenir  en 
cas  de  péril  public  contre  la  négligence,  l’incurie  ou  le  mauvais 
vouloir  d’une  autorité  urbaine  ou  rurale.  C’est  ce  qu’ont  d’ailleurs 
compris  quelques-uns  de-  ceux  qui  ont  traité  ce  problème  d’une 
solution  si  délicate  et  si  difficile  au  cours  des  débats  de  la  neuvième 
section. 

L’Angleterre,  ne  l’oublions  pas,  a  la  première  constitué  de  toutes 
pièces  l’hygiène  publique  en  l’adaptant  aux  habitudes  sociales  et  à 
l’organisation  administrative  d’un  grand  peuple  ;  elle  a,  en  outre, 
fondé  le  génie  sanitaire  et  formé  ainsi,  pour  les  pratiques  de  l’hy¬ 
giène  privée  et  les  exigences  de  l’hygiène  publique,  un  outillage 
puissant  et  précieux.  Si  donc  les  autres  peuples  peuvent  aujourd’hui 
montrer  des  dispositions  plus  perfectionnées,  des  appareils  plus 
parfaits,  des  solutions  meilleures,  il  n’y  a  pas  assez  longtemps  qu’ils 
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les  possèdent  pour  qu’ils  soient  excusés  de  n’en  pas  attribuer  le 
premier  mérite  aux  hygiénistes  anglais.  Ce  dont  on  a  le  droit,  par 
contre,  de  s’étonner,  c’est  que  ceux-ci  s’en  tiennent  à  leurs  solu¬ 
tions  premières  et  qu’ils  ne  cherchent  pas  à  profiter  des  travaux  de 
leurs  émules.  Les  débats  des  sections  du  Congrès  ont  été  trop 
souvent  rejnplis  par  des  propositions  qui  ne  pouvaient  que  paraître 
légèrement  arriérées  à  beaucoup  d’hygiénistes  du  continent.  Doit 
on  attribuer  ce  fait  à  l’insuffisance  des  recherches  expérimentales 
dans  le  Royaume-Uni,  à  la  constance  des  habitudes  anglaises, 
à  une  certaine  indifférence  ou  même  à  quelque  mépris  pour  les 
inventions  étrangères?  Toujours  est-il  qu’il  n’est  peut-être  pas  une 
application  sanitaire  pour  laquelle  on  ne  puisse  trouver  sur  le  con¬ 
tinent  de  meilleures  solutions  qu’en  Angleterre;  les  fabricants 
d’appareils  de  salubrité  n’y  ont  fait  aucun  progrès,  alors  que  ce 
matériel  parvenait  en  France  à  un  si  grand  degré  de  perfec¬ 
tionnement,  et  l’on  ne  pourrait  citer  ni  un  appareil  de  désinfection, 
ni  un  système  de  chauffage,  d’aération  ou  de  ventilation,  ni  une 
disposition  pour  l’évacuation  des  immondices,  qui  soient  en  progrès 
sur  nos  appareils,  nos  systèmes  ou  nos  dispositions  similaires  chez 
nous.  Il  semble  que  la  septième  section  s’en  soit  rendu  compte 
lorsqu’elle  a  accepté  avec  enthousiasme  et  reconnaissance  la 
demande  de  souscription  au  monument  de  notre  regretté  Durand- 
Claye,  cette  demande,  pieusement  faite  par  M.  Pacchietti,  a  eu  un 
grand  succès,  dont  les  hygiénistes  français  sont  fiers  pour  la 
mémoire  de  leur  éminent  compatriote. 

Mais  hâtons-nous  d’ajouter  que  nous  n’avons  effectué  en  France 
qu’un  nombre  très  restreint  d’applications  sanitaires. tant  privées  que 
publiques,  alorsqu’elles  sont  en  général  très  multipliées  en  Angleterre, 
quelque  inférieure  que  soit  leur  valeur  comparative.  Le  temps  y  est 
assurément  pour  beaucoup  ;  plus  encore  la  manière  dont  chacun  des 
deux  peuples  s’est  orienté  pour  assurer  les  progrès  de  l’hygiène 
publique.  Les  Anglais  n’ont  pas  tardé  à  comprendre  que  ces 
progrès  seraient  la  conséquence  de  la  valeur  professionnelle  des 
hommes  chargés  de  les  poursuivre  et  de  les  développer;  ils  ont 
aussitôt  tenus  à  ne  confier  les  fonctions  sanitaires  qu’à  des 
hommes  d’une  compétence  éprouvée  et  ils  ne  cessent  de  faire  leurs 
efforts  pour  accroître  cette  compétence  et  en  acquérir  la  certitude. 
C’était  l’une  des  principales  caractéristiques  du  Congrès  que  de 
voir  parmi  ses  membres  la  plus  grande  [partie  des  1,569  fontion- 
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naires  sanitaires  que  compte  aujourd’hui  la  Grande-Bretagne; 
ils  en  ont  presque  à  eux  seuls  occupé  les  séances.  Que  pour  la  plupart 
ils  ne  soient  pas  encore  assez  instruits,  que  les  premiers  modes  de 
leur  recrutement  aient  été  défectueux,  nous  n’y  saurions  contredire, 
puisque  les  hygiénistes  anglais  sont  les  premiers  à  le  déclarer  ; 
mais  que  pourrions-nous  mettre  en  parallèle  de  cette  puissante  or¬ 
ganisation  ?  Pourquoi  la  valeur  exceptionnelle  de  notre  outillage 
sanitaire  est-elle  si  peu  mise  en  pratique,  si  ce  n'est  parce  que  l’hy¬ 
giène  publique  manque  surtout  en  France  d’un  nombre  suffisant 
d’hygiénistes  autorisés?  Il  n’est  pas  difficile  d’y  compter  le  nombre 
de  ceux  qui  font  de  l’hygiène  une  étude  approfondie  et  pourraient 
rendre  des  services  analogues  à  ceux  qu’on  apprécie  tant  chez  les 
medical  officer  of  health ,  les  inspectors  of  nuisances,  les  publics 
analysts,  etc. 

L’éducation  professionnelle  des  hygiénistes,  telle  est  l’une  des 
plus  importantes  conditions,  la  première,  oserions-nous  dire,  pour 
faire  de  l’hygiène  publique  une  réalité  et  la  débarrasser  des  spécu¬ 
lations  hasardées  et  des  théories  de  cabinet.  On  l’a  bien  vu  au  Con¬ 
grès  que  la  conclusion  de  tous  les  débats  techniques  qu’on  lira 
plus  loin  s’est  toujours  trouvée  en  faveur  d’une  nouvelle  extension 
des  moyens  d’études  et  de  recherches  dans  les  centres  d’enseigne¬ 
ment  de  l’hygiène.  On  serait  même  quelque  peu  effrayé  de  l’im¬ 
mense  étendue  de  connaissances  que  celle-ci  exige  aujourd’hui,  si 
l’on  pouvait  hésiter  sur  la  direction  qu’il  faut  donner  à  de 
telles  études.  Il  s’agit  bien  moins  d’approfondir  les  détails  des 
sciences  que  l’hygiène  applique,  que  de  se  bien  pénétrer  dés  don¬ 
nées  fondamentales  et  des  découvertes  précises  qu’on  peut  utiliser 
dans  ce  but  déterminé.  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  ré¬ 
sultats  empruntés  à  l’étude  de  la  bactériologie,  dont  l’éclat  a  été  si 
grand  au  congrès  de  Londres. 

Après  une  tentative  réussie  à  Paris  en  1889,  c’est  la  seconde  fois 
que  la  bactériologie  conquiert  en  quelque  sorte  droit  de  cité  dans  les 
congrès  d’hygiène  et  y  tient  une  place  spéciale.  Cette  année,  elle  a 
assurément  formé  la  plus  importante  des  sections,  et  ses  débats  ont 
été  de  ceux  qu’aucune  société  savante  ne  pourrait  renier  ;  on  lira 
notamment  la  discussion  sur  l’immunité  et  la  phagocytose  dans  la¬ 
quelle  l’école  française  de  Pasteur  a  soutenu  hardiment  une  lutte 
remarquable  contre  ses  compétiteurs  étrangers.  L’hygiéniste  ne 
salirait  encore  se  prononcer  en  une  telle  circonstance,  car  il  a  pour 


habitude  de  n’aceepter  définitivement  les  conséquences  des  recher¬ 
ches  expérimentales  que  lorsqu’elles  concordent  avec  une  exacte 
observation  des  faits  naturels,  et  de  n’admettre  les  théories  qu’au- 
tant  que  les  constatations  étiologiques  concordent  avec  elles.  C’est 
là  peut-être  une  disposition  d’esprit  particulière,  mais  on  en  a  vu 
maintes  fois  les  avantages  ;  à  quoi  pouvait  servir,  par  exemple,  de 
s'attarder  à  vouloir  démontrer,  d’après  les  déductions,  hasardées  du 
laboratoire,  que  la  vitalité  des  micro-organismes  pathogènes  conte¬ 
nus  dans  les  eaux  d’égout  devait  résister  à  leur  passage  à  travers  un 
sol  perméable,  alors  qu’il  était  bien  plus  intéressant  et  plus  fruc¬ 
tueux  de  rechercher  pourquoi  l’observation  des  faits  apprend  que 
ces  micro-organismes  sont  détruits  rapidement  dans  de  telles  con¬ 
ditions? 

La  part  considérable  prise  par  les  jeunes  écoles  bactériologiques 
de  l’Europe  au  Congrès  de  Londres  sous  l’habile  direction  de  Lister 
a  été  l’un  des  événements  de  cette  réunion;  dans  cette  section  tous 
les  auditeurs  parlaient  ou  du  moins  comprenaient  les  trois  langues 
des  savants  contemporains,  à  savoir  l’anglais,  le  français,  l’alle¬ 
mand  ;  la  discussion  était  d’autant  plus  animée  que  les  sujets  sont 
plus  neufs  sous  une  forme  récente  et  que  la  passion  scientifique  y 
est  plus  de  mise  qu’ailleurs,  tant  les  problèmes  de  la  vie  que  la 
microbie  vient  de  nouveau  creuser  ont  pour  privilège  d’émouvoir 
éternellement  les  hommes.  Une  remarquable  exposition  d’appareils, 
de  cultures,  de  préparations  microscopiques,  et  une  importante  col¬ 
lection  de  tous  les  micro-organismes  aujourd’hui  connus  illustraient 
les  travaux  de  cette  section. 

A  côté  de  ces  débats  ceux  des  autres  sections  auraient,  il  est 
vrai,  pu  paraître  un  peu  ternes  et  manquer  de  nouveauté  si  les 
questions  d’hygiène  publique  n’avaient  pas  précisément  pour 
avantage,  ou  si  l’on  veut  pour  inconvénient,  d’être  toujours 
actuelles.  Il  y  aura  longtemps  encore  à  discuter  sur  la  propagation 
des  maladies  transmissibles,  notamment  pour  la  diphtérie  sur 
laquelle  on  lira  un  important  mémoire  de  M.  Bergeron;  sur  la 
salubrité  des  habitations,  étudiée  dans  un  travail  non  moins  impor¬ 
tant  de  M.  Trélat;  sur  l’assainissement  des  villes  par  les  égouts 
et  les  amenées  d’eau,  envisagé  avec  soin  par  MM.  Pacchiotti, 
Bechmann,  Baldwin,  Latham,  etc.,  etc. 

Et  maintenant  on  nous  demandera  sans  doute  ce  qu’il  est 
advenu  des  débats  pompeusement  annoncés  sur  la  prophylaxie 


664  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE 

sanitaire  maritime?  Ils  ont  eu  lieu  et  n’ont  rien  changé  à  la  situa¬ 
tion  respective  des  diverses  opinions  en  présence,  bien  que  dans 
deux  sections  la  discussion  se  soit  élevée  assez  vivement  entre  les 
partisans  du  système  de  précautions  que  l’administration  sanitaire 
française  continue  à  suivre  courageusement  et  les  partisans  de  la 
simple  inspection  médicale,  telle  qu’on  la  pratique  en  Angleterre... 
Mais  ici  il  faut  encore  s’entendre. 

S’agit-il  seulement  d'inspecter  les  navires  à  leur  arrivée  dans  les 
ports  européens,  et  de  leur  donner  libre  pratique  immédiate  s’ils  ne 
présentent  rien  de  suspect,  de  débarquer  les  passagers  et  de  désin¬ 
fecter  en  cas  de  maladie  à  bord  ou  de  suspicion,  il  n’existe  pas 
d’autre  désaccord  que  celui  de  savoir  si  l’on  se  bornera  à  garder  au 
lazaret  on  au  poste  d'observation  tous  les  passagers  ou  les  malades 
seuls,  en  prenant  à  l’égard  des  premiers,  si  on  ne  les  retient  pas, 
toutes  les  précautions  nécessaires.  Cette  divergence  ne  subsistera 
sans  doute  pas  longtemps. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même,  il  s’en  faut,  pour  le  régime  à 
suivre  dans  la  mer  Rouge,  au  canal  de  Suez  et  dans  les  ports  mé¬ 
diterranéens,  à  l’égard  des  provenances  de  l’Inde.  Ici  les  opinions 
diffèrent  complètement  :  liberté  absolue  du  passage  ou  tout  au 
moins  simple  inspection,  dans  ce  cas  assez  illusoire,  tel  est  le  sys¬ 
tème  anglais,  ou  du  moins  c’est  celui  du  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères  et  de  l’administration  des  Indes;  mais  il  n’est  pas  admis  par 
l’administration  sanitaire  de  la  Grande-Bretagne  proprement  dite, 
qui  accepte  à  ce  sujet  le  système  français.  Ajoutons  que  celui-ci 
est  également  adopté  par  certaines  grandes  colonies  anglaises  telles 
que  l'Australie,  le  Canada,  etc.  Or,  comme,  dans  les  conférences  sani¬ 
taires  internationales,  ce  sont  les  délégués  de  l’Inde  et  des  affaires 
étrangères  qui  dominent  parmi  les  représentants  de  l’Angleterre,  il 
ne  peut  paraître  douteux  que  les  choses  resteront  encore  longtemps 
en  l’état.  La  conférence  que  1’Angleterre  ne  serait  pas  éloignée  de 
désirer  voir  se  réunir  prochainement  à  Venise,  à  l’instigation  de 
l’Autriche-Hongrie,  afin  de  délibérer  en  particulier  sur  le  passage 
du  canal  de  Suez  en  quarantaine,  apportera-t-elle  quelques  modifi¬ 
cations  à  cette  situation?  Nous  ne  pourrions  y  croire  que  si  ses 
membres  se  rendaient  étudier  sur  place  même  les  conditions  de 
transit  de  la  mer  Rouge  et  du  canal  ainsi  que  les  moyens  pratiques 
d’y  établir  des  installations  sanitaires  maritimes.  En  tout  cas,  le 
règlement  du  Congrès  habilement  invoqué  n’a  pas  permis  aux  repré- 
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sentants  de  l’Inde  de  constater  par  un  vote  l’isolement  dans  lequel 
leurs  doctrines  exclusives  les  ont  incontestablement  placées  pen¬ 
dant  tout  le  cours  des  débats. 

Et  cependant  comment  n’être  pas  frappé  des  dangers  que  présen¬ 
tent  les  provenances  des  possessions  indiennes,  lorsqu’on  prend 
connaissance  des  mémoires  1ns  sur  la  salubrité  de  ces  contrées  dans 
plusieurs  sections  et  au  cours  des  réunions  spéciales  de  la  section 
indienne?  De  grands  efforts  avaient  été  faits  dans  l’Inde  pour  en¬ 
voyer  au  Congrès  le  plus  grand  nombre  possible  de  délégués  ;  des 
souscriptions  importantes  avaient  été  recueillies  à  cet  effet;  on  lira 
avec  intérêt  les  récits  instructifs  de  ces  délégués  et  l’on  sera  con¬ 
vaincu  que  l’Europe  a  le  droit  et  le  devoir  d’en  tenir,  compte. 

Il  est  une  question  qui  n’a  pas  même  été  effleurée  au  Congrès, 
mais  qui  faisait  l’objet  de  la  plupart  des  conversations  particulières; 
nous  voulons  parler  de  la  mortalité  en  Angleterre,  dé  son  chiffre 
réel  et  de  la  singulière  coïncidence  qui  fait  que  la  plupart  des  peu¬ 
ples  de  l’Europe  n’ont  vu  depuis  quatorze  à  quinze  ans  leur  mor¬ 
talité  diminuer  qu’avec  leur  natalité,  et  dans  une  proportion  équi¬ 
valente.  C’est  là  un  sujet  bien  digne  d’attention,  qui  permet  de  ra¬ 
mener  à  des  proportions  raisonnables  et  dignes  de  foi  les  bénéfices 
de  l’hygiène  publique.  La  section  de  démographie  le  mettra  sans 
doute  au  programme  de  la  prochaine  réunion,  car  nous  savons  que 
des  travaux  importants  se  préparent  sur  cette  importante  et  difficile 
question.  A  ce  propos,  on  regrettera  que  le  comité  d’organisation  du 
Congrès  ait  cru  devoir  comprendre  parmi  les  travaux  de  cette  section 
les  questions  d’hygiène  industrielle,  lui  faisant  ainsi  perdre  le  carac¬ 
tère  qu’elle  avait  jusqu’ici  tenu  très  judicieusement  à  conserver  ; 
car  il  s’agit  bien  plutôt  d’un  Congrès  de  démographie  annexé  au 
congrès  d’hygiène  et  faisant  bénéficier  celui-ci  des  investigations 
patientes  et  si  utiles  des  démographes.  On  aimerait  précisément 
à  les  voir  dénombrer,  définir  et  contrôler  les  résultats  obtenus  par 
les  hygiénistes;  c’est  le  plus  grand  service  qui  puisse  être  rendu  à 
ces  derniers.  Notre  excellent  et  savant  ami,  le  Dr  J.  Bertillon,  qui  a 
bien  voulu  résumer  plus  loin  les  discussions  de  cette  section,  ne 
nous  contredirait  assurément  pas. 

On  se  demande  eu  effet  avec  une  certaine  anxiété,  pour  peu 
qu’on  réfléchisse  aux  études  que  permet  de  faire  un  congrès  comme 
celui  qui  vient  de  se  tenir  si  brillamment,  quelle  est  la  somme 
d'efforts  qu’il  faut  dépenser  et  sous  quelle  forme  pour  faire  apprécier 
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et  généraliser  l’hygiène  publique  dans  un  pays  civilisé.  Si  l’An¬ 
gleterre  est  restée  stationnaire  et  a  été  dépassée  par  d’autres  nations 
au  point  de  vue  de  la  valeur  de  l’outillage  et  des  découvertes  scien¬ 
tifiques,  voilà  50  ans  qu’elle  y  prête  toute  son  attention,  voilà  16  ans 
qu’elle  a  promulgué  son  code  sanitaire  et  qu’elle  ne  cesse  de  l’amé¬ 
liorer;  administration,  lois,  règlements,  agents,  développements 
graduels  de  l’hygiène  privée,  tout  concourt  à  faire  progresser  l’hy¬ 
giène  publique  sur  son  territoire.  Et  cependant  ces  lois  et  règlements 
n’y  sont  pas  appliqués  partout.  Des  conflits  d’attributions  existent  en¬ 
core,  et  tous  ses  hygiénistes  déplorent  l’insalubrité  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  ses  villes,  rues,  quartiers,  habitations  !  Tant  il  est  vrai  que  les 
progrès  de  l’hygiène  publique  dépendent  de  l’éducation  générale, 
ainsi  que  de  l’éducation  professionnelle  de  ceux  qui  en  ont  charge,  et 
que  les  lois  et  règlements,  quelque  indispensables  qu’ils  soient,  res¬ 
tent  insuffisants  tant  que  les  mœurs  n’en  favorisent  pas  l’application. 
Est-ce  une  tendance  heureuse  que  celle  qui,  en  France  comme  en 
Angleterre,  voudrait  demander  à  l’Etat  de  réglementer  dans  ces 
moindre  détails  les  conditions  sanitaires  de  l’existence?  L’avenir  dira 
quelle  est  la  part  qu’il  faut  faire  dans  la  pratique  aux  devoirs  de  l’Etat 
et  aux  droits  des  citoyens,  et  dans  quelle  juste  et  équitable  mesure 
les  uns  et  les  autres  doivent  consentir  des  sacrifices  plus  ou  moins 
étendus  suivant  les  circonstances;  la  civilisation  ne  se  mesure- 
t-elle  pas  aujourd’hui  au  nombre  et  à  l’importance  des  sacrifices  de 
toute  nature,  librement  consentis  par  les  hommes  réunis  en  société? 

Aussi  peut-on  se  demander  s’il  est  bien  nécessaire,  dans  de  pa¬ 
reilles  réunions,  d’émettre  des  résolutions,  alors  que  les  débats 
n’oht  pas  été  préparés  à  l’avance  par  des  rapports  dont  on  ait  pu 
prendre  ample  connaissance  ?  Qu’on  nous  pardonne  l’expression, 
c’est  presque  jouer  aux  jeux  innocents.  La  plupart  de  ces  résolutions 
sont  votées  à  main  levée  sans  objection  sérieuse,  quoique  quelques- 
unes  d’entre  elles  tout  au  moins  puissent  prêter  à  la  critique.  Mais 
chacun  sait  heureusement  qu’elles  n’entraînent  pas  à  conséquence 
et  qu’elles  n’engagent  à  proprement  parler  la  responsabilité  d’aucun 
de  ceux  qui  les  votent  ou  les  laissent  voter.  Le  but  d’un  Congrès 
scientifique  est  de  permettre  à  chacun  de  recueillir  des  renseigne¬ 
ments,  de  se  former  une  opinion  personnelle  sur  les  questions  en 
discussion  ;  mais  une  assemblée  sans  mandat,  ouverte  d’ailleurs  à 
toutes  les  bonnes  volontés,  c’est-à-dire  au  premier  venu,  fait  une 
œuvre  un  peu  puérile  en  émettant  des  vœux  qu’on  vote  par  habitude 
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plutôt  que  par  conviction  et  qui  n’ont  d’ailleurs  aucune  sanction 
pratique. 

Nous  arrêterons  ici  ces  observations  générales,  ayant  hâte  de  lais¬ 
ser  la  parole  aux  orateurs  du  Congrès.  On  trouvera  résumé  dans 
les  pages  qui  suivent  les  principales  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  diverses  sections,  pour  autant  que  nous  ayons  pu  nous 
procurer  les  renseignemenls  nécessaires. 
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Séance  générale  d’ouverture. 

Le  septième  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  s’est 
ouvert  à  Londres,  le  lundi  10  août,  à  3  heures  de  l’après-midi,  sous  la 
présidence  de  S.  A.  R.  le  Prince  de  Galles,  entouré  des  membres  du 
comité  d’organisation  et  de  réception,  d’un  grand  nombre  d’illustra¬ 
tions  scientifiques  anglaises  et  de  plusieurs  délégués  étrangers.  Près  de 
3,000  personnes  remplissent  la  salle. 

Après  deux  brèves  allocutions  de  M.  Power,  secrétaire  général  et  de 
Sir  Douglas-Galton,  président  du  Congrès,  le  Prince  de  Galles  prend 
la  parole.  La  multiplicité  des  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  des  sec¬ 
tions  lui  parait  précisément  témoigner  de  l’innombrable  quantité  de 
dangers  dont  est  menacée  la  santé  publique  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  Lorsqu’il  prenait  part,  il  y  a  quelques  années,  aux  travaux 
de  la  commission  d’enquête  sur  les  classes  laborieuses,  il  était  frappé 
des  dangers  que  présentent  l’agglomération  des  habitants  dans  les 
grandes  villes,  l’installation  des  usines  et  manufactures  dans  celles-ci, 
les  causes  multiples  de  pollution  de  l’air  et  de  l’eau  dans  les  centres 
habités.  Grâce  aux  progrès  de  l’hygiène,  et  c’est  là  une  des  preuves  de 
ses  bienfaits,  la  santé  publique  a  été  notablement  améliorée  dans  un 
grand  nombre  de  cités.  La  difficulté  consiste  surtout  dans  ce  que,  pour 
obtenir  un  tel  résultat,  il  faut  toujours  agir  au  détriment  de  quelqu’un. 
C’est  pourquoi  il  importe  que  l’hygiène  suive  une  voie  scientifique  et 
s'appuie  sur  des  travaux  sérieux,  comme  ceux  de  ce  Congrès,  afin  de 
pouvoir  apprendre  à  toutes  les  classes  de  la  société  que  la  meilleure 
chose  dans  la  vie,  c’est  la  santé  et  aussi  afin  de  pouvoir  améliorer  les 
conditions  sociales  do  la  population  ouvrière  dont  le  travail  constitue  la 
principale  richesse  d’une  nation. 
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M.  le  Dr  Brouardel,  président  du  Comité  permanent  internationn&l 
des  congrès  d’hygiène  et  de  la  délégation  française  prononce  ensuite 
l’allocution  suivante  : 

't  Au  nom  des  membres  français  du  Congrès  d’hygiène  et  de  démo¬ 
graphie,  je  présente  nos  hommages  respectueux  à  son  Altesse  Royale  le 
prince  de  Galles. 

«  Nous  le  prions  de  porter  à  Sa  Majesté  la  reine  d’Angleterre,  l’ex¬ 
pression  de  notre  profonde  reconnaissance.  Elle  a  bien  voulu  prendre 
ce  congrès  sous  sa  haute  protection  ;  nous  espérons  que  les  travaux  qui  y 
seront  exposés  justifieront,  par  leur  valeur,  cette  marque  de  son  extrême 
bienveillance. 

«  Nous  savons  qu’en  Angleterre  l’opinion  publique  est  prête  à  secon¬ 
der  nos  efforts.  Nous  en  avons  pour  sûr  garant  l’histoire  de  ces  cin¬ 
quante  dernières  années. 

«  En  1837,  dès  la  première  année  du  règne  de  Sa  Gracieuse  Majesté, 
a  paru  Yact  qui  rendait  obligatoire  l’enregistrement  des  décès.  Cette  loi 
inaugurait  l’ère  des  réformes  administratives  intéressant  la  santé  publi¬ 
que,  l’ère  que  notre  excellent  collègue  du  Local  Government  Board  a 
si  justement  appelé  <t  the  Victorian  era  ». 

«  Cet  aci  n’est  pas  resté  isolé.  Sous  l’impulsion  de  deux  de  vos  plus 
illustres  concitoyens,  William  Farr  et  Edwin  Chadwick,  vous  avez 
organisé  un  système  d’information  des  causes  de  maladies  et  de  décès. 
Des  villes  importantes  ont,  avant  que  la  loi  ne  l’imposât,  amené  dans 
leur  sein  de  l’eau  à  l’abri  de  toute  souillure,  et  ont  institué  un  système 
d’évacuation  des  eaux  polluées  et  matières  usées. 

«  Dans  ces  villes,  dont  l’initiative  ne  saurait  être  trop  louée,  le  nom¬ 
bre  des  malades  et  des  morts  diminua  rapidement.  La  preuve  était  faite, 
la  réforme  était  mûre.  11  y  a  vingt  ans,  le  Local  Government  Board  fut 
fondé,  et  en  1875  il'soumit  au  Parlement  un  projet  de  loi  destiné  à  pro¬ 
téger  la  santé  publique.  Dans  la  discussion  qui  précéda  le  vote,  un  de 
vos  plus  grands  ministres,  Disraéli,  prononça,  à  la  Chambre  des  com¬ 
munes,  ces  paroles  mémorables,  qui  pourraient  être  répétées  dans  tous 
les  parlements  : 

«  La  santé  publique  est  le  fondement  sur  lequel  reposent  le  bonheur 
«  des  peuples  et  la  puissance  d’un  pays.  Le  souci  de  la  santé  publique  est 
«  le  premier  devoir  d’un  homme  d’Étal.  » 

«  Depuis  lors,  chaque  année,  vous  avez  apporté  de  nouveaux  perfec¬ 
tionnements  à  vos  lois  sanitaires.  Si,  à  vos  yeux,  elles  ne  sont  pas  par¬ 
faites,  aux  yeux  des  peuples  qui  vous  entourent  elles  sont  un  idéal  vers 
lequel  tendent  leurs  plus  ardentes  aspirations  ;  c’est  votre  exemple  qu’ils 
invoquent,  quand  ils  réclament  des  pouvoirs  publics  les  armes  néces¬ 
saires  pour  combattre  les  épidémies,  pour  lutter  contre  les  fléaux  qui 
déciment  les  concitoyens. 

«  Vous  avez  su  prendre  le  premier  rang  dans  l’art  de  formuler  les 
règles  administratives  protectrices  de  la  santé  humaine  ;  ce  n’est  pas 
votre  seul  litre  de  gloire  dans  le  domaine  de  l’hygiène. 

«  Parmi  les  maladies  qu’à  juste  litre  on  pourrait  appeler  peslilen- 
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liclles,  grâce  aux  travaux  des  hygiénistes  de  tous  les  pays,  il  en  est 
quelques-unes  qui,  dès  maintenant,  peuvent  être  caractérisées  par  le 
mot  Evitables.  Telles  sont  :  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  la  dysenterie, 
le  choléra. 

«  Pour  l’une  d’elles,  la  plus  cruelle  de  toutes,  l’immunité  conférée 
par  la  vaccination  est  absolue.  L’homme  devenu  réfractaire  pourra  tra¬ 
verser  les  plus  graves  épidémies,  s’exposer  à  toutes  les  contagions,  il  ne 
sera  pas  touché.  Qui  donc  a  ainsi  préservé  de  la  mort,  de  la  cécité,  des 
infirmités,  des  millions  d’êtres  humains  de  tous  les  pays,  de  toutes  les 
races  ?  Le  14  mai  1796,  cette  date  vaut  bien  celle  d’une  grande  bataille, 
Jenner,  par  deux  incisions  superficielles,  inoculait  la  vaccine  au  jeune 
James  Phipps.  La  préservation  contre  la  variole  vous  appartient,  le 
monde  devra  vous  en  être  éternellement  reconnaissant. 

«  Prenons  deux  autres  maladies  épidémiques.  Pourra-t-on  étudier  les 
conditions  de  propagation  de  la  fièvre  typhoïde,  sans  citer  les  noms  de 
Budd,  de  Murchison  ?  Je  sais  que,  dès  1 855,  le  docteur  Michel  de  Chau¬ 
mont  avait,  pour  la  ville  qu’il  habitait,  établi  d’une  façon  expérimentale 
le  rôle  de  l’eau  potable  dans  .la  propagation  de  cette  maladie.  Malheu¬ 
reusement,  l’opinion  était  mal  préparée,  et  sa  découverte  resta  sans 
écho.  Dans  l’œuvre  que  nous  poursuivons,  l’effort  de  l’école  anglaise  a 
été  considérable  et  fructueux. 

u  Faut-il  rappeler  que  c’est  l’épidémie  de  choléra  de  1866,  en  Angle¬ 
terre,  qui  a  fait  naître  la  théorie  de  sa  propagation  par  l’eau  d’alimen¬ 
tation?  N’est-ce  pas  à  cette  date  que,  sous  l’influence  de  vos  hygié¬ 
nistes,  Snow,  Simon,  les  lords  du  Conseil  privé  de  la  Grande-Bretagne 
ont  publié  une  ordonnance  formulant  les  règles  de  la  prophylaxie,  qui 
sont  celles  que  nous  reprenons  aujourd’hui? 

«  Certes,  même  en  Angleterre,  ces  découvertes  n’ont  pas  de  suite 
porté  tous  leurs  fruits.  Les  ligues  contre  la  vaccine  ne  sont  pas  encore 
mortes.  Les  preuves,  accumulées  pendant  un  siècle,  n’ont  pas  suffi  à 
dessiller  tous  les  yeux.  Ce  n’est  pas  dans  le  monde  physique  seul  que 
l’on  trouve  des  aveugle-nés. 

«  Après  l’enthousiasme  qui  accueille  chaque  découverte;  surviennent 
les  difficultés  d’application,  les  doutes,  les  réactions.  Ce  n’est  pas  dans  la 
patrie  de  Harvey  qu’il  est  nécessaire  de  rappeler  les  lois  qui  régissent 
l’esprit  humain.  La  gloire  de  celui  qui  a  découvert  la  circulation  du 
sang  est-elle  sortie  amoindrie  par  l’àpreté  de  la  lutte  ?  Rassurez-vous, 
celle  des  hygiénistes  anglais  survivra  aux  difficultés  du  jour. 

«  Elle  survivra,  car  le  bénéfice  de  ces  découvertes  est  international  ; 
on  ne  le  conçoit  pas  limité  à  un  seul  peuple.  Tous  nous  applaudissons 
aux  succès  de  nos  voisins  ;  nous  savons  que  nos  concitoyens  y  trouve¬ 
ront  un  surcroît  de  bien-être,  la  santé  et  la  vie.  Dans  cette  carrière  il  y 
a  des  émules,  il  n’y  pas  de  rivaux. 

«  Mais  si  le  bénéfice  est  à  tous,  la  gloire  est  à  un  seul,  et  la  patrie  a 
le  droit  de  se  montrer  fière  du  surcroît  d’autorité  morale  que  lui  confère 
le  génie  de  l’un  de  ses  enfants. 

«  Depuis  quinze  ans,  les  doctrines  n.èdicales,  surtout  celles  qui  inté- 
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ressent  plus  spécialement  l’hygiène,  ont  subi  un  bouleversement  qui 
laisse  loin  derrière  lui  ceux  dont  l’histoire  a  conservé  le  souvenir.  La 
France  peut-elle  se  présenter  dans  un  congrès  d’hygiène  sans  évoquer 
le  nom  de  M.  Pasteur  ? 

«  Oui,  depuis  des  siècles,  nous  disions  que  les  maladies  épidémiques 
se  propagent  par  le  contact,  par  l’air,  par  des  effluves,  par  des  miasmes. 
L’idée  des  germes  morbides,  sinon  le  mot,  se  trouve  déjà  dans  Hippo¬ 
crate  ;  mais  quel  vague  dans  l’interprétation  ;  la  théorie  de  la  contagion 
a  traversé  les  siècles  en  subissant  les  plus  étranges  métamorphoses; 
l’incertitude  des  méthodes,  les  difficultés  de  l’observation  réunissaient 
dans  un  même  faisceau  la  vérité  et  l’erreur.  11  appartenait  à  Pasteur  de 
démonter  l’existence  de  ces  germes,  leur  forme,  leur  vie,  leur  mode 
d’action  ;  il  lui  appartenait  de  les  atténuer  et  do  s’en  servir  pour  conférer 
l’immunité. 

«  Grâce  à  ces  travaux,  grâce  à  ceux  de  ses  élèves  directs  et  indi¬ 
rects,  aux  possibilités  contingentes  ont  succédé  les  réalités  démontrées. 
Nous  connaissons  quelques-uns  de  nos  ennemis,  leurs  mœurs,  leur  mode 
de  pénétration  dans  lo  corps  ;  jusqu'à  ce  jour,  l’homme  était  le  vaincu 
des  infiniment  petits  ;  grâce  aux  découvertes  récentes,  l’homme  en  sera 
le  vainqueur. 

«  Quand,  à  l’aurore  d’un  siècle,  on  peut  inscrire  le  nom  de  Jenner,  et 
à  son  déclin  celui  do  Pasteur,  l’humanité  tout  entière  peut  se  réjouir;  il 
a  été  fait  pour  elle,  contre  la  misère,  la  maladie  et  la  mort,  plus  que 
dans  aucun  des  siècles  qui  l’ont  précédé. 

«  Vous,  Messieurs,  vous  avez  été  les  initiateurs,  ce  titre  ne  vous  sera 
jamais  contesté.  Quand  un  grand  peuple  a  donné  do  tels  exemples: 
par  son  haut  patronage,  Sa  Majesté  la  Reine  ;  quand,  pur  sa  présence, 
Son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles,  témoignent  que,  pour  eux,  cette 
ère  de  réforme  n’est  pas  close,  il  est  juste  que  ceux  qui  s’efforcent  de 
les  limiter,  de  doter  leur  pays  des  mêmes  institutions,  viennent  apporter, 
à  ce  peuple  et  à  leurs  souverains  l’hommage  de  leur  profonde  recon¬ 
naissance. 

“  Messieurs,  en  terminant,  j’adresse  à  la  ville  de  Londres  nos  plus 
sincères  remerciements  pour  l’accueil  si  grâcieux  qu’elle  fait  à  ses  hôtes. 
Grâce  à  vous,  nous  ferons,  dans  son  sein,  l’accord  des  idées  et  des 
hommes. 

«  Cette  tâche  vous  sera  facilitée  par  les  travaux  préparatoires  du 
comité  d’organisation.  Si  le  succès  répond,  j’en  suis  convaincu,  aux  cs- 

porter  l’honneur. 

«  Que  M.  Corfield,  à  qui  est  échue  la  lourde  tâche  de  coordonner  les 
efforts  des  hygiénistes  venus  de  l’étranger,  veuille  bien  accepter  nos 
remerciements  personnels. 

«  Messieurs,  la  France  espère  que  le  Congrès  de  Londres  occupera, 
dans  la  liste  des  congrès  d’hygiène,  une  place  d'honneur  I  » 

MM.  les  Drs  Von  Coler,  médecin  en  chef  de  l’armée  prussienné, 
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Corradi,  délégué  du  gouvernement  italien,  expriment  les  remerciements 
des  hygiénistes  prussiens  et  italiens. 

M.  le  Dr  Roth,  médecin  en  chef  de  l'armée  saxonne,  rappelle  qu’un 
Congrès  d’hygiène  en  Angleterre  est  un  événement  saillant.  «  En  tout  ce 
qui  touche  à  l’hygiène,  l’Angleterre  a  toujours  pris  les  devants  et,  cette 
place,  elle  la  doit  au  grand  nombre  d’hommes  éminents  qui  se  sont  dé¬ 
voués  à  cette  étude  spéciale.  Les  institutions  sanitaires  anglaises  tiennent 
beaucoup  à  la  richesse  du  pays  et  cela  est  surtout  vrai  quand  il  s’agit  de 
celles  qui  nous  étonnent  par  leur  grandeur.  C’est  la  caractéristique  des 
Anglais  de  conduire  les  recherches  expérimentales  sur  une  vaste  échelle, 
économisant  ainsi  aux  autres  pays  de  laborieux  travaux.  En  Allemagne, 
nous  apprécions  et  reconnaissons  les  magnifiques  progrès  accomplis 
dans  ce  pays,  progrès  qui  ont  été  facilités  par  le  caractère  du  peuple 
anglais,  lequel,  conservateur  comme  il  est,  accorde  volontiers  son  atten¬ 
tion  à  tout  ce  qui  est  nouveau,  du  moment  où  ce  nouveau  possède  une 
valeur  pratique.  Quand  le  peuple  anglais  est  convaincu  de  l’utilité  pra¬ 
tique  d’un  projet,  aucun  obstacle  financier  ou  autre  ne  l’en  détourne. 

«  L’organisation  des  institutions  sanitaires  ne  peut  pas  être  apprise  dans 
les  livres.  Il  faut  voir  et  constater  par  soi-même.  De  cette  manière  seu¬ 
lement,  nous  pouvons  nous  rendre  compte  du  nombre  de  ces  institutions 
ayant  pour  but  le  bien-être  de  l’humanité,  et  nous  familiariser  avec  les 
grandes  questions  de  self-government.  L’hygiène,  il  faut  le  dire,  était 
ici  dans  un  état  florissant  lorsqu’en  Allemagne  elle  ne  faisait  que  dé¬ 
buter.  Il  est  de  notre  devoir  de  déclarer  avec  reconnaissance  combien 
nous  sommes  redevables  à  l’Ecole  de  Netley,  en  ce  qui  concerne  le  pro¬ 
grès  de  la  science  hygiénique.  Parmi  les  hommes  éminents  qui  s’y  sont 
adonnés,  il  en  est  un  qui  n’est  plus  avec  nous,  mais  dont  la  mémoire 
reste  chère  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  au  bien-être  de  nos  soldats  et 
et  à  la  science  de  l'hygiène,  je  veux  parler  d’Edmond  Alexandre  Parkes. 
Jusqu’à  sa  mort  (1876),  ses  cours  attirèrent  tous  ceux  qui  voulaient  étu¬ 
dier  cette  partie  de  la  science.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  son  ami 
et  successeur,  de  Chaumont,  qui  a  été  le  meilleur  de  ses  collaborateurs 
et  qui  a  fait  faire  de  notables  progrès  à  l’hygiène  pratique.  Dans  une 
solmnité  comme  celle  de_ce  jour,  je  tiens  à  faire  revivre  la  mémoire  de 
ces  deux  grands  travailleurs  dans  cette  branche  de  la  science  que  nous 
étudions.  Jo  voudrais  que  ce  Congrès  fût  dirigé  par  l’esprit  de  Parkes. 
Le  Musée  qui  porte  son  nom  dans  cette  grande  ville  de  Londres  fut  la 
piumiêiu  iiistitutluii  uti  11  a  été  pusslblu  du  suivra  un  otïïts  il'liyglêflê 
pratique.  Puisse  ce  Congrès  suivre  son  exemple  et  puissent  ses  travaux 
tendre  à  répandre  dans  des  sphères  toujours  de  plus  en  plus  étendues 
ce  que  Parkes  disait  être  le  but  de  sa  vie  :  la  lumière  et  la  clarté.  ■> 

M.  le  Dr  J.  Kôrôsi  (de  Buda-Pesth),  fait  observer  que  ce  n’est  pas  la 
première  fois  que  les  représentants  de  la  science  de  la  statistique  so 
trouvent  réunis  sous  le  patronage  de  la  reine.  «  Trente  ans  se  sont 
écoulés  depuis  que  le  Congrès  international  de  statistique  s’est  réuni 
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dans  cette  ville  hospitalière.  Votre  place,  Altesse,  était  occupée  alors  par 
votre  illustre  père  qui  nous  a  adressé  des  paroles  de  sagesse  et  de  bien¬ 
veillance,  lesquelles  ont  éclairé  la  voie  de  la  science  de  la  statistique. 
Tout  en  faisant  la  part  de  la  reconnaissance  que  nous  lui  devons,  ainsi 
qu’à  vous,  Altesse,  pour  avoir  bien  voulu  consentir  à  présider  le  Congrès 
actuel,  je  dirai  que  ce  n’est  seulement  pas  aux  individualités  que  notre 
reconnaissance  est  due.  Nous  avons  à  remercier  l’Angleterre  tout  en¬ 
tière,  le  génie  de  la  nation  anglaise,  car  c’est  l’Angleterre  qui,  de  toutes 
les  nations  du  monde,  doit  être  regardée  comme  la  mère-patrie  de  la 
science  de  la  statistique  et  plus  particulièrement  de  la  démographie. 
Cette  branche  de  la  science,  la  base  même  de  tout  travail  de  statistique, 
a  pour  tâche  d’étudier  les  lois  qui  déterminent  la  durée,  l’augmentation 
et  la  décroissance  des  populations.  Elle  comprend  donc  trois  parties 
principales  :  la  statistique  de  la  natalité,  celles  de  la  mortalité  (dont  fait 
partie  la  biométrie,  la  science  de  mesurer  la  durée  de  la  vie)  et  de  l’ac¬ 
croissement  des  populations.  Si  nous  recherchons  les  fondateurs  de 
cette  nouvelle  science,  nous  entendons  de  toutes  parts  proclamer  les 
noms  de  fils  de  l’Angleterre  :  Graunt,  Petty,  Halley,  Malthus.  Lorsque 
demain  nous  entrerons  dans  l’Académie  anglaise  pour  commencer  nos 
travaux,  nous  ne  pourrons  qu’éprouver  une  profonde  émotion  au  sou¬ 
venir  de  l’association  si  intime  de  ces  salles  avec  le  développement  de 
notre  science,  car  c’est  ici  il  y  a  220  ans,  que  la  démographie  a  été 
créée. 

«  Et  à  présent  cette  nouvelle  science  s’est  frayé  un  chemin  à  travers 
le  monde.  Elle  a  été  étudiée  en  Allemagne,  elle  a  reçu  un  nom  nouveau 
et  des  idées  nouvelles  en  France,  et  elle  possède  maintenant  ses  bureaux 
bien  outillés  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé. 

«  Il  y  a  lieu  de  se  féliciter  que  ses  représentants  se  rencontrent  à 
l’endroit  même  où  deux  siècles  auparavant  cette  science  a  vu  le  jour. 
Après  une  carrière  triomphante  de  deux  cent  vingt  ans,  elle  revient  à  la 
maison  maternelle,  aux  vieilles  salles  qui  l’ont  vu  naître  et  le  trône 
d’Angleterre  lui  accorde  de  nouveau  un  accueil  bienveillant.  » 

Sir  James  Paget  et  le  Dr  G.  Buchanan  font  voter  des  remerciements 
au  prince  de  Galles.  Le  premier  prend  prétexte  du  Congrès  pour  rap¬ 
peler  combien  les  découvertes,  en  apparence  les  plus  éloignées  de  l’hy¬ 
giène,  peuvent  lui  être  cependant  utiles.  N’est-ce  pas  Pasteur  qui,  par 
ses  recherches  sur  les  fermentations  alcooliques,  a  préludé  à  tous  les 
progrès  si  considérables  de  la  science  sanitaire  actuelle  et  fait  une  véri¬ 
table  révolution  dans  la  science  et  dans  la  pratique  médicale?  Et  que  de 
résultats  ainsi  obtenus  contre  les  pires  fléaux  de  l’humanité,  par  ses  in¬ 
vestigations  sur  une  boisson  que  les  uns  considèrent  comme  un  médi¬ 
cament  et  les  autres  comme  un  poison  1 

Après  quelques  mots  de  remerciements  du  prince  de  Galles,  la  séance 
est  levée. 


MÉDECINE  PRÉVENTIVE. 


SECTION  I 


Médecine  préventive. 


Sir  J.  Fayher,  président,  prononce  en  ouvrant  les  travaux  de  la  sec¬ 
tion  un  discours  sur  la  médecine  préventive.  —  Des  progrès  sans  pré¬ 
cédents  dans  toutes  les  branches  du  savoir  humain  caractérisent  le 
siècle  actuel  ;  la  médecine  préventive  a  largement  participé  à  ce  mou¬ 
vement  général.  Il  faut  toutefois  remarquer  que  c’est  surtout  depuis  la 
dernière  moitié  de  ce  siècle  que  ces  progrès  ont  été  rapides,  et  c’est 
dans  ces  dernières  années  seulement,  que,  abandonnant  désormais  les 
régions  du  doute  et  de  l’hypothèse,  l’hygiène  préventive  s’est  appuyée 
sur  le  terrain  plus  sûr  et  plus  solide  des  déductions  expérimentales  et 
des  faits  positifs. 

Il  est  aujourd’hui  hors  de  conteste  qu’un  quart  des  décès  en  Angle¬ 
terre  sont  déterminés  par  des  maladies  évitables,  que,  par  suite,  le 
taux  des  tables  de  mortalité  dans  les  grandes  agglomérations  pourrait 
être  singulièrement  abaissé  au-dessous  des  chiffres  qu’elles  présentent 
encore  aujourd’hui,  et  que  nous  pouvons,  par  de  sages  mesures  d’hy¬ 
giène,  améliorer  les  conditions  d’existence  et  prolonger  la  moyenne  des 
vies  humaines.  Les  obstacles  principaux  qui  s’opposaient  au  dévelop¬ 
pement  des  mesures  d’hygiène  étaient  dus  à  l’ignorance  d’une  part  et  au 
manque  de  confiance  dans  l'efficacité  des  mesures  à  appliquer.  Une 
connaissance  plus  complète  des  lois  biologiques,  des  idées  plus  ration¬ 
nelles  sur  la  nature  et  les  causes  des  maladies  ont  graduellement,  mais 
sûrement,  déterminé  une  amélioration  sensible  des  conditions  de  l'exis¬ 
tence  et,  par  suite,  une  diminution,  une  atténuation,  sans  oser  dire  la 
disparition,  des  causes  morbides  qui  ont  exercé  jusqu’ici  une  influence 
si  néfaste  sur  la  société  humaine. 

...  On  peut  être  fier  de.  constater  aujourd’hui  combien  les  sujets  qui 
se  rapportent  à  la  santé  publique  sont  populaires  et  sympathiques.  Malgré 
l’opposition  de  quelques  ignorants  ou  de  gens  intéressés,  on  se  trouve 
aujourd’hui  sur  un  terrain  solide  et  sûr,  permettant  d’espérer  un  pro¬ 
grès  continuel  dans  la  lutte  intéressante  contre  la  maladie.  Mieux  que 
jamais,  on  sent  que  les  causes  qui  engendrent  les  maladies  et  dimi¬ 
nuent  la  vie  sont  de  plus  en  plus  sous  notre  contrôle  ;  que  nous  pou¬ 
vons  désormais  les  restreindre  et  les  atténuer.  Il  y  a  peu  de  temps,  il 
est  vrai,  que  l’on  a  utilisé  d’une  façon  méthodique  et  rationnelle  les 
ressources  de  la  science  en  vue  de  la  prévention  des  maladies. 

Pour  apprécier  les  progrès  accomplis  par  la  médecine  préventive; 
il  suffit  de  comparer  l’état  actuel  de  l’Angleterre  sous  le  règne  de 
Victoria,  comprenant  une  population  de  29  millions  d’habitants,  avec 
h bv.  d’hyo.  xm.  —  H 
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l’Angleterre  de  l’époque  d’Élisabeth,  qui  n’en  avait  alors  que  4  millions. 

...  Les  maisons  sont  mieux  construites,  le  drainage  et  la  ventilation  plus 
complets,  la  terre  mieux  cultivée,  le  sol  desséché  et  préservé  des  souil¬ 
lures;  la  fièvre  paludéenne  et  la  dysenterie,  jadis  si  communes,  sont 
désormais  inconnues;  la  lèpre  a  complètement  disparu.  La  mortalité  a 
singulièrement  diminué,  en  même  temps  que  la  moyenne  de  la  vie  s’est 
élevée.  L’eau  est  plus  pure,  la  nourriture  plus  variée  et  plus  riche,  les 
vêtements  mieux  adaptés  au  climat,  le  caractère  insalubre  de  plusieurs 
professions  a  été  très  atténué,  et,  au  triple  point  de  vue  physique,  in¬ 
tellectuel  et  moral,  le  peuple  a  fait  des  progrès  marqués.  L’éducation 
s’est  généralisée,  la  forme  du  gouvernement  s’est  améliorée,  et  toutes 
les  conditions  sociales  ont  grandement  progressé.  Mais  la  situation  de 
nos  cités  réclame  encore  de  nouveaux  progrès,  et  c’est  le  but  de  ce 
Congrès  d’étudier  ce  qui  est  fait  et  ce  qu’il  y  a  encore  à  faire,  non  seu¬ 
lement  dans  notre  pays,  mais  dans  le  monde  entier. 

Si  nous  étudions  les  effets  de  certaines  maladies  bien  connues,  nous 
voyons  que  leur  virulence  s’est  singulièrement  atténuée. 

En  ce  qui  concerne  la  variole,  on  voit  que  depuis  la  première  loi  sur 
la  vaccination,  en  1840,  la  mortalité  est  tombée  do  57,2  à  6,5  pour 
100,000,  quoique  dans  la  période  quinquennale  de  1870  à  1874,  elle  ait 
atteint  42,7.  Ce  chiffre  montre  qu’il  reste  encore  beaucoup  à  étudier  et 
à  apprendre  sur  la  vaccination. 

La  fièvre  typhoïde  n’était  pas  séparée  du  typhus  avant  1849  ;  mais, 
depuis  cette  époque,  on  a  pu  établir  que  la  mortalité  était  tombée  de 
0,39  à  0,17  0/00,  le  progrès  étant  lié  au  développement  de  l’assainisse¬ 
ment  des  régions. 

La  mortalité  par  scarlatine  oscille  entre  97  et  72  pour  100,000  de  1851 
à  1880.  Elle  a  diminué  considérablement  dans  ces  dernières  années 
(17  pour  100,000  en  1886),  mais  ce  progrès  est  tristement  .'compensé 
par  l’aggravation  de  la  diphtérie.  Peut-être  ces  derniers  résultats  tien¬ 
nent-ils  au  diagnostic  plus  précis  de  cos  deux  affectijns. 

En  1848,  on  évaluait  à  50,000  le  nombre  des  décès  par  phtisie  ;  la 
mortalité  par  cette  maladie  n’a  pas  diminué  beaucoup  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles.  Cette  diminution  a  toutefois  été  constatée  dans 
quelques  grandes  villes,  notamment  à  Liverpool,  et  MM.  Buchanan  et 
Bowditch,  du  Massachusetts,  ont  montré  qu’il  existait  un  parallélisme 
réel  entre  la  diminution  du  nombre  des  décès  dus  à  la  phtisie  et  l’as¬ 
sainissement  du  sol. 

Le  choléra  a  fait  sa  première  apparition  en  Angleterre  en  1831,  et  il 
s’est  montré  trois  fois  depuis  (1848-1849,  1853-1854  et  1865-1866); 
mais  le  nombre  des  cas  mortels  a  diminué  chaque  fois  et  depuis  il  n’a 
jamais  présenté  le  caractère  épidémique.  Ces  heureux  résultats  doivent 
être  attribués  beaucoup  plus  à  l’état  sanitaire  du  pays  qu’à  l’emploi  de 
mesures  coercitives  et  des  quarantaines. 

Les  maladies  évitables  tuent  encore  125,000  individus  annuellement, 
et  en  tenant  compte  du  nombre  des  maladies  pour  chaque  décès,  on 
arrive  à  calculer  que  78  millions  de  journées  de  travail  sont  ainsi  per- 
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dues  par  an,  représentant  une  perte  de  193  millions.  Et  dans  ces  chiffres 
on  ne  comprend  pas  les  pertes  provenant  de  la  mauvaise  santé  et  de 
l’épuisement  déterminé  dans  la  classe  pauvre  par  le  séjour  dans  des 
habitations  trop  souvent  insalubres. 

...  Le  but  et  l’objet  de  la  médecine  préventive  ne  doivent  pas  rester 
limités  à  la  suppression  de  toutes  les  conditions  qui  favorisent  ou  font 
naitre  les  maladies  zymotiques.  Elle  doit  encore  s’intéresser  à  prévenir 
et  à  combattre  toutes  les  causes  qui,  dans  la  lutte  continuelle  pour 
l’existence,  viennent  agir  sur  les  passions  des  individus  et  déterminent 
sinon  l’aliénation  mentale  absolue,  au  moins  ces  troubles  nerveux,  ces 
neurasthénies  qui  se  multiplient  incessamment. 

Il  faut  encore  appeler  l’attention  sur  la  recrudescence  de  ces  phéno¬ 
mènes  psychiques,  appelés  hypnotisme,  braidisme,  dans  lesquels,  sous 
l’influence  de  conditions  morbides,  l’influence  d’un  individu  s’exerce 
sur  un  autre.  Il  y  a  là  un  sujet  digne  de  nouvelles  recherches,  mais  qui 
exige  également  de  grandes  précautions,  et  le  rôle  de  la  médecine  pré¬ 
ventive  est  de  mettre  en  garde  contre  les  dangereuses  conséquences 
qui  peuvent  résulter  de  ces  expériences. 

L’abus  de  l’alcool,  de  l’opium  et  des  autres  stimulants  ou  narcotiques 
ainsi  que  les  déplorables  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  sont 
encore  du  ressort  de  cette  section  du  congrès. 

L’influence  nuisible  des  notions  erronées  données  aux  jeunes  gens, 
le  surmenage,  l’importance  des  examens,  multipliés  et  surchargés 
outre  mesure,  et  l'encouragement  dans  cette  idée,  qu’ils  sont  la  meil¬ 
leure  preuve  de  savoir,  alors  que  l’on  tend  à  négliger  la  véritable  cul¬ 
ture  intellectuelle,  l’éducation  physique  trop  négligée  et  abandonnée  à 
l’initiative  individuelle  ;  tels  sont  encore  une  série  de  sujets  qui  méri¬ 
tent  une  surveillance  jalouse  de  la  médecine  préventive,  dont  le  rôle 
est  avant  tout  de  préserver  la  race  humaine  de  toutes  les  causes  de 
dégénérescences  physique  ou  morale. 

...  Tous  les  progrès  réalisés  en  Angleterre  ne  datent  guère  que  de  la 
dernière  moitié  de  ce  siècle,  et  c’est  aux  Chadwick,  aux  Parkes  et  à  tant 
d’autres  philanthropes  que  nous  devons  la  création  de  la  médecine  pré¬ 
ventive,  comme  branche  distincte  des  sciences  médicales. 

Les  conditions  sanitaires  d’une  ville  ne  dépendent  pas  simplement 
des  dispositions  individuelles  de  chacun  et  elles  ont  dû  être  réglées  et 
dirigées  par  une  série  de  mesures  législatives.  Il  existe,  traitant  les 
questions  d’hygiène,  un  grand  nombre  d ’Acts,  et  s’ils  étaient  tous  ap¬ 
pliqués,  il  y  aurait  bien  peu  à  demander  aujourd’hui  au  pouvoir  exécu¬ 
tif.  Mais  il  faut  toujours  lutter  contre  l’ignorance  et  certains  intérêts 
particuliers  lésés  par  des  mesuros  sanitaires.  Il  est  évident  que,  sous 
l’influence  des  lois  sanitaires  actuelles,  un  grand  nombre  d’existences 
ont  été  sauvées,  mais  le  nombre  serait  plus  grand  encore  s’il  existait  un 
contrôle  officiel  plus  énergique,  un  ministère  de  la  santé  publique. 

Il  faut  néanmoins  reconnaître  que  nous  devons  beaucoup  à  l’action 
du  Local  government  board.  Les  mesures  prises  par  son  adminis¬ 
tration  ont  fait  diminuer  le  nombre  des  décès  dus  à  certaines  maladies, 
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et  c’est  à  elles  également  qu’il  faut  attribuer  l’immunité  dont  l’Angle¬ 
terre  a  joui  lors  de  la  dernière  épidémie  de  choléra. 

Il,  est  évident .  qu’il  existe  dans  la  nature  des  épidémies  certains 
points  qui  obéissent  à  une  loi  commune ,  alors  que  d’autres  nous  échap¬ 
pent,  mais  il  est  certain  également  que  c’est  dans  un  assainissement 
local  qu’il  faut  chercher  les  moyens  prophylactiques  et  non  dans  des 
mesures  coercitives  toujours  insuffisantes. 

Les  rapports  des  cinquante  dernières  années  montrent  l’influence 
exercée  par  les  mesures  sanitaires  sur  la  statistique  vitale.  Les  premiers 
tableaux  que  l’on  peut  consulter  et  qui  sont  de  1838  à  1854,  montrent 
qu’à  celte  époque,  la  durée  moyenne  était  pour  l’homme  de  39  ans  91 
et  pour  la  femme  de  41,85,  alors  que  les  tableaux  de  1871  à  1880  don¬ 
nent  les  chiffres  plus  élevés  de  41,35  pour  les  hommes,  de  44,66  pour 
les  femmes.  On  voit  également  que  la  durée  moyenne  augmente  cha¬ 
que  année  pour  l’ensemble  pris  avant  l’âge  de  quatre  ans,  alors  qu’elle 
décroît  pour,  les  sujets  au-dessous  de  cet  âge. 

Pour  les  hommes  pris  avant  dix-neuf  ans,  la  moyenne  est  plus  élevée 
dans  les  derniers  tableaux,  mais  si  l’on  fait  porter  les  culculs  après  cet 
âge,  elle  est  plus  élevée  dans  les  tableaux  anciens.  Pour  les  femmes 
cette  moyenne  est  plus  grande  dans  les  nouvelles  tables  jusqu’à  45  ans; 
passé  cet  âge,  c’est  dans  les  anciennes  tables  qu’elle  atteint  son  maxi¬ 
mum. 

Les  progrès  sanitaires  sauvent  un  certain  nombre  d’enfants,  mais  les 
conditions  de  l’existence  étant  devenues  plus  dures  et  plus  pénibles 
qu’à  l’époque  des  premières  tables,  on  peut  s’expliquer  les  différences 
observées  pour  l’homme  adulte. 

Une  autre  preuve  des  effets  des  travaux  sanitaires  est  la  diminution 
de  la  mortalité  générale,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  suivants 
empruntés  à  la  statistique  anglaise  : 


1660-1679. 


0/00 


1681-1690. 
1746-1786. 
1846-1855 
1866-1870. 
1870-1875. 
1875-1880. 
1880-1885. 
1885-1888 . 
1889 . 


35,5 

24.9 

22.9 

20.9 


19,3  — 
18,7  — 
17,85  — 


Dans  certaines  contrées  de  l’Angleterre  où  l’hygiène  est  en  honndur, 
la  mortalité  tombe  à  9  0/00,  alors  que  dans  certains  autres,  où  l’in¬ 
dustrie  et  les  raisons  financières  priment  tout,  la  mortalité  monte  à 
30  0/00. 

On  ne  saurait  mieux,  je  crois,  montrer  les  heureux  résultats  des  tra¬ 
vaux  sanitaires,  qu’en  invoquant  ce  qui  s’est  passé  dans  les  Indes  depuis 
trente  ans.  Après  la  guerre  de  Grimée,  on  nomme  une  commission 
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chargée  d’étudier  les  conditions  sanitaires  de  l’armée,  et  en  1889  son 
action  s’étendit  sur  l’armée  de  l’Inde.  Bien  que  cette  enquête  fût  con¬ 
duite  surtout  pour  les  troupes  européennes,  elle  étudia  également  les 
conditions  des  troupes  indigènes. 

Avant  cette  époque,  la  mortalité  parmi  les  troupes  était  environ  de 
69  0/00.  L’enquête  conduisit  à  modifier  l’habitation,  la  nourriture 
et  l'habillement  des  soldats.  Depuis  celte  époque  la  mortalité  est  sin¬ 
gulièrement  abaissée,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  empruntés  à  la 
Commission  sanitaire  du  gouvernement  de  l’Inde  : 


1886 . .  18,18  0/00 

1887  . 14,20  — 

1888  . 14,81  — 


Ce  chiffre  est  même  tombé,  certaines  années,  à  10  0/00.  Il  est 
difficile  d’évaluer  la  valeur  pécuniaire  de  ces  progrès  sanitaires;  mais 
si  l’on  estime  la  valeur  d’un  soldat  à  100  livres  sterling,  un  simple  cal¬ 
cul  montrera  les  bénéfices  réalisés,  sans  tenir  compte  des  souffrances 
évitées  et  des  vies  sauvées. 

Les  troupes  indigènes,  que  l’on  peut  comparer  avec  les  troupes  eu¬ 
ropéennes,  donnent  les  chiffres  suivants  : 

1886  . 13,27  O/OO 

1887  .  11,68  — 

1888. . . .  ' .  12,84  — 

Il  est  intéressant  de  comparer  ces  derniers  chiffres  avec  ceux  fournis 
par  les  prisonniers  hindous  placés  dans  des  conditions  hygiéniques  défa¬ 
vorables  : 

1886  .  31,88  0/00 

1887  .  34,14  - 

1888  .  35,57  — 

La  population  civile  a  bénéficié  également  des  mesures  d’hygiène.  Mais 
chez  elle,  il  existe  une  série  de  causes  variables  qui  rendent  les  résultats 
moins  nets  et  plus  variables. 

Il  a  été  institué  dans  les  Indes  un  service  sanitaire,  depuis  1886,  qui 
s’efforce  d’assurer  l’exécution  des  lois  sanitaires,  et  il  n’y  a  aucun  doute 
que  les  résultats  obtenus  ne  soient  la  diminution  des  maladies  en 
général  et  l’élévation  du  chiffre  de  la  durée  moyenne  de  la  vie. 

Un  important  résultat  des  observations  des  officiers  du  service  de  l’Inde 
est  d’avoir  montré  que  le  choléra  peut  être  prévenu  ou  atténué  par  les 
mesures  sanitaires  seules  et  que  toutes  les  mesures  quarantenaires  sont 
illusoires  et  absurdes.  En  1888,  on  peut  admettre  que  la  mortalité  par 
le  choléra  a  été  de  1,99  pour  1,000  dans  l’armée  et  2,35  dans  la  population 
civile,  chiffres  bien  faibles  si  on  les  compare  à  la  mortalité  par  les 
fièvres  :*  4,48  pour  1,000‘,  pour  l’armée  et  17,09  pour  la  population 
civile. 
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Dans  la  médecine  préventive,  comme  dans  la  médecine  curative,  le 
facteur  essentiel  est  la  connaissance  des  causes.  Il  est  évident  que  tout 
système  rationnel  ne  peut  partir  que,  de  cette  base.  Certaines  connais¬ 
sances  empiriques  peuvent  être  utiles  comme  guide,  mais  on  ne  peut  espérer 
de  résultats  sérieux  et  réels  qu’en  partant  d’observations  scientifiques  et 
de  déductions  rigoureuses. 

A  l’heure  actuelle,  les  recherches  expérimentales  guident  toutes  les 
idées,  et  le  reproche  adressé  à  la  médecine  de  son  incertitude  constante 
doit  disparaître.  Les  progrès  récents  en  physiologie,  chimie,  histologie 
ont  jeté  la  lnmière  sur  une  série  de  causes,  et  ont  donné  les  moyens  de 
prévenir  et  de  combattre  bien  des  maladies. 

Il  est  impossible  d’exagérer  la  valeur  des  recherches  scientifiques 
qui  ont  conduit  aux  méthodes  antiseptiques  pour  prévenir  l’action  mor¬ 
bide  des  microorganismes. 

La  théorie  a  été  suivie  rapidement  des  applications  pratiques  pour  la 
prophylaxie  et  le  traitement  des  maladies,  et  l’étude  de  la  bactériologie, 
aujourd’hui  si  répandue,  conduira  à  une  série  de  résultats  importants 
pour  la  vie  et  la  santé. 

Mais  les  conclusions  sont  souvent  trop  hâtives  et  sujettes  quelquefois 
à  caution,  et  il  est  sage  de  ne  pas  trop  se  laisser  entraîner  à  des  géné¬ 
ralisations  prématurées.  Aussi  faut-il  se  mettre  en  garde  contre  l’en¬ 
thousiasme  irréfléchi,  qui,  devant  quelques  insuccès,  peut  être  suivi  de 
désappointement  et  de  découragement  momentané. 

C’est  par  l’expérience  seule  que  nous  pouvons  aujourd’hui  obtenir  des 
progrès  réels,  et  nous  devons  déplorer  le  faux  sentiment  qui  s’oppose, 
dans  notre  pays,  aux  recherches  expérimentales  sur  les  animaux  vivants  ; 
considérant  ces  recherches  comme  des  manœuvres  criminelles,  alors 
qu’aucun  obstacle  n’existe  quand  il  s’agit  de  sacrifier  ces  mômes  créa¬ 
tures  vivantes  pour  l’alimentation,  l’habillement  ou  tout  autre  besoin 
social.  Il  est  profondément  triste  de  constater  l’inconséquence  de  ces 
esprits  qui  protestent  avec  violence  quand  il  s’agit  d'une  opération  faite 
sur  un  lapin  pour  étudier  un  fait  qui  peut  servir  à  sauver  une  vie 
humaine,'  ou  à  abréger  des  souffrances,  et  qui  ne  pensent  pas  à  s’op¬ 
poser  aux  tortures  infligées,  aux  animaux  pendant  la  chasse,  par  les 
pièges,  les  blessures  ou  les  chiens.  On  accorde  facilement  au  chasseur 
ce  que  l’on  refuse  avec  indignation  à  l’homme  de  science. 

Il  faut  aussi  nous  rappeler  qne,  quelle  que  soit  l’importance  des  recher¬ 
ches  bactériologiques,  il  existe  encore  d’autres  facteurs,  avec  lesquels  il 
faut  compter  dans  l’étude  approfondie  des  causes  des  maladies.  Ce  n’est 
point  par  une  seule  voie,  si  bien  suivie  qu’elle  soit,  que  nous  pourrons 
arriver  à  une  compréhension  complète  de  tout  ce  qui  concerne  l’étiologie 
des  maladies.  Il  existe  encore  d’autres  conditions  matérielles  ou  dyna¬ 
miques,  dont  il  reste  à  étudier  les  mutuelles  relations.  Quoi  qu’il  en  soit, 
on  peut  se  déclarer  satisfait  des  progrès  accomplis  dans  l'étude  des 
causes  morbigènes,  et  rendre  hommage  à  ceux  qui  ont  si  énergiquement, 
dans  ces  derniers  temps,  poursuivi  les  recherches  dans  ce  but.  Malgré 
oertaines  tendances  individuelles,  quelquefois  trop  exclusives,  il  existe 


MÉDECINE  PRÉVENTIVE.  679 

un  courant  d’opinion  qui  pousse  à  ce  préoccuper  de  toùtce  qui  intéresse 
l’hygiène,  et  qui  peut  se  traduire  par  l’aphorisme  bien  connu  :  salus 
populi,  suprema  lex. 

Prophylaxie  sanitaire  internationale  contre  le  choléra  :  quarantaine, 
inspection  médicale,  améliorations  sanitaires.  — Les  débats  de  cette  im¬ 
portante  question,  qui  pouvait  donner  lieu,  en  Angleterre,  à  une  discus¬ 
sion  contradictoire  des  plus  intéressantes,  sont  ouverts  par  M.  le  docteur 
J.-M.  Cunningham,  chirurgien  général,  qui,  en  quelques  mots,  commence 
par  déclarer  qu’il  a  l’intention  d’éviter  toutes  les  questions  théoriques, 
relativement  à  la  nomenclature  ou  aux  causes  des  maladies,  et  de  ne 
s’occuper  que  du  côté  pratique  du  sujet.  Prenant  le  choléra  comme 
type  de  maladie  épidémique,  nous  avons  trois  méthodes  bien  connues 
d’empêcher  sa  propagation  d’un  pays  à  l’autre,  savoir  :  1°  la  quaran¬ 
taine;  2°  l’inspection  médicale,  et  3°  les  perfectionnements  sanitaires. 
La  première  méthode  comprend  deux  moyens  :  la  quarantaine  de  terre 
et  la  quarantaine  de  mer.  M.  Cunningham  rejette  ces  deux  sortes  de 
quarantaine,  comme  inutiles  et  basées  sur  des  théories  que  les  faits 
n’ont  pas  justifiées,  La  quarantaine  de  terre  est,  dit-il,  impraticable,  et 
la  quarantaine  de  mer  n’a  jamais  donné  de  bons  résultats.  Il  cite  la 
facilité  avec  laquelle  les  habitants  de  Malte  contractent  toutes  les  mala¬ 
dies  épidémiques,  comme  un  exemple  démontrant  l'inefficacité  de-  la 
quarantaine  de  mer.  II  reconnaît  une  certaine  valeur  à  la  seconde  mé¬ 
thode,  celle  de  l’inspection  médicale  de  ceux  qui  arrivent  dans  un 
port;  il  est  certain  que  les  malades  en  bénéficient,  mais  cette  méthode 
n’a  aucune  influence  pour  empêcher  l’introduction  d’une  épidémie  telle 
que  le  choléra.  La  troisième  méthode,  celle  des  perfectionnements  sani¬ 
taires,  est  la  seule  qui  puisse  rendre  de  réels  services.  Le  fait  que  la 
quarantaine  ignore  la  marche  de  la  science  sanitaire  est  un  des  princi¬ 
paux  arguments  contré  son  utilité. 

M.  le  D'  Lawson  estime  que,  pour  tracer  un  plan  destiné  à  empêcher 
la  propagation  d’une  maladie  telle  que  le  choléra  d’un  pays  à  l’autre 
avec  quelque  chance  de  succès,  il  faudrait  avoir  une  connaissance  par¬ 
faite  et  générale  au  moins  des  différents  éléments  qui  concourent  à  ce 
résultat,  et  de  leur  mode  d’action.  Les  renseignements,  à  cet  égard, 
sont  actuellement  très  incomplets  parmi  les  médecins.  Cela  provient  de 
ce  qu’ils  ont  pour  la  plupart  adopté  l’opinion,  très  erronée  et  trop  sou¬ 
vent  démentie  par  les  faits,  que  l’homme  lui-même  est  le  principal 
agent  de  propagation  de  la  maladie. 

Il  est  généralement  reconnu  que  le  choléra  se  présente  lui-même 
sous  deux  formes  distinctes  :  le  choléra  simple  ou  choléra  d’été,  ou 
choléra  nostras,  dans  laquelle  avec  les  crampes,  les  vomissements  et  la 
diarrhée,  on  constate  des  évacuations  simplement  bilieuses.  En  ce  cas 
la  mortalité  est  faible.  Au  contraire  dans  la  forme  où  les  évacuations 
deviennent  comme  de  l’eau  de  riz  et  où  la  sécrétion  urinaire  est  sup¬ 
primée,  la  mortalité  est  toujours  considérable.  Cette  forme  s’appelle 
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habituellement  choléra  asiatique,  ou  indien,  ou  épidémique,  mais  pour 
éviter  toute  hypothèse  il  vaut  mieux  lui  donner  le  nom  de  choléra  malin. 

Parmi  les  exemples  qui  se  sont  offerts,  pendant  les  années  dernières, 
d’irruption  do  choléra  malin  sur  des  points  où  la  maladie  n’avait  pas 
encore  pénétré  sous  sa  forme  épidémique,  on  peut  en  rapporter  trois  qui 
ont  été  particulièrement  examinés  par  des  savants  d’une  compétence  in¬ 
discutable  :  ceux  de  Souihampton  en  1856,  et  de  Theydon  Bois,  la  même 
année,  étudiés,  l’un  par  le  Dr  Parkes,  et  l’autre  par  M.  Redcliffe;  celui 
de  la  Nouvelle-Orléans,  eu  1873,  étudié  par  le  Conseil  sanitaire  de  cette 
ville  ;  et  ceux  de  Toulon  et  de  Marseille  en  1884,  «  constatés  par  M.  Fauvel', 
les  D”  Brouardel  et  Proust,  et  par  plusieurs  autres  médecins  de  Paris 
et  de  Toulon  ».  Dans  aucune  de  ces  circonstances,  il  n’y  a  eu  trace  de 
communication  par  un  contaminé  ou  par  des  déjections.  C’est  pourquoi 
le  Dr  Bryden  a  donné  à  ces  cas  qui  se  produisent  avant  l’explosion  d’une 
épidémie  de  choléra  en  pleine  vigueur,  le  nom  d’aura  de  l’épidémie.  Alors 
l’épidémie  suit  rapidement,  car  en  1866,  l’Angleterre,  la  côte  sud  de 
l’Ecosse,  le  nord  de  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande  et  tous  les 
autres  pays  jusqu’à  la  Baltique  ont  été  envahis  au  cours  de  l’étc. 

Cette  même  influence  s’est  également  fait  sentir  sur  l’Atlantique,  pen¬ 
dant  cette  même  année,  comme  le  prouve  le  fait  du  bateau  Englani , 
qui  partit  de  Liverpool  le  28  mars  avec  37  cabines  et  1,059  passagers 
de  troisième  classe,  allemands  de  l’est  de  Friesland.  Or  le  choléra 
apparut  parmi  ceux-ci  le  3  avril.  Le  bateau  arriva  à  Halifax  le  8  du  même 
mois;-  aryffim}u-ïo6='t;aS“ti'46'  'iiicnts‘üafrs“filitefvaTjæl.'  Le”s  passagers 
furent  débarqués  et  alors  le  nombre  des  cas  diminua  ;  le  dernier,  appar¬ 
tenant  à  la  catégorie  des  attaques  bénignes,  se  produisit  le  30  avril.  La 
plus  grande  mortalité  eut  lieu  dans  la  nuit  du  10  au  11  avril,  où  on  eut 
à  enregistrer  quatorze  morts.  On  estima  qu’il  se  produhit  de  500  à 
600  cas  de  choléra  et  que  sur  200  ou  300  morts  il  y  eut  un  cantinier, 
deux  marins  et  trois  pompiers,  mais  aucun  des  passagers  en  cabine  ne 
fut  atteint. 

Le  bateau  la  Virginia  quitta  Liverpool  avec  des  émigrants  le  4  mai. 
Le  12,  trois  d’entre  eux  moururent  de  choléra,  huit  le  13  et  sept  le  14. 
Le  22,  lorsque  les  passagers  furent  envoyés  sur  le  Falcon,  vaisseau  de 
quarantaine  à  New-York,  le  nombre  des  morts  était  monté  à  cin¬ 
quante. 

Des  faits  semblables  sont  rapportés  au  sujet  des  bateaux  Union,  Peru- 
vian  et  Helvetia. 

L 'England,  la  Virginia  et  l’Union  étaient  près  du  même  point  de 
l’Atlantique  lorsque  le  choléra  apparut  parmi  les  passagers  ;  ils  se  trou¬ 
vaient  vers  48°, 50’  de  latitude  nord  et  28°, 40’  de  longitude  ouest.  Le 
Peruvian,  étant  comme  l’Union  un  bateau  à  vapeur  et  à  voiles,  a  dû 
suivre  le  même  chemin  et  passer  dans  le  voisinage  de  l’endroit  où  les 
autres  bateaux  prirent  le  germe  de  la  maladie. 

L’apparition  du  choléra  à  la  Nouvelle-Orléans,  en  1873,  a  été  le  com¬ 
mencement  de  l’épidémie  qui  a  envahi  les  vallées  du  Mississipi,  de  l’Ohio 
et  du  Missouri,  dans  le  courant  de  l'été  de  la  même  année,  mais  qui  n’at- 
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teignit  jamais  la  côte  de  l’Atlantique.  Gette  apparition  a  eu  les  mêmes 
caractères  que  le  début  de  l’épidémie  de  Southampton  en  1865.  Les 
premiers  cas  se  sont  montrés  sur  des  personnes  qui  étaient  dans  le  pays 
depuis  longtemps.  Jusqu’au  commencement  d’avril  31  furent  attaquées  et 
deux  seulement  guérirent.  Rarement  les  individus  atteints  avaient  été  en 
relation  avec  les  malades.  Les  membres  du  Conseil  de  santé,  après 
avoir  examiné  toutes  les  particularités  des  premières  attaques  et  de  celles 
qui  suivirent,  furent  amenés  à  celte  conclusion  qu’aucun  vaisseau  ayant 
le  choléra  à  bord  n’était  arrivé  dans  le  port,  que  par  conséquent  l’épidé¬ 
mie  avait  dû  sa  naissance  à  des  influences  locales,  et  n’avait  pas  été  im¬ 
portée. 

«  En  1883,  le  choléra  parut  en  Égypte,  et  comme  on  s’y  attendait,  gagna 
la  Méditerranée  l’année  suivante,  où  il  éclata  à  Toulon.  Le  premier  cas 
se  produisit  le  14  juin  1884,  sur  un  marin,  à  bord  du  Montebello ,  navire 
de  guerre,  faisant  relâche  avec  la  division  du  Sud  dans  le  port  de  Toulon. 
Le  jour  suivant  un  autre  marin  qui  se  trouvait  dans  la  même  partie  du 
batuau  fut  attaqué.  Aucun  de  ces  hommes  n’avait  été  sur  mer  depuis 
plusieurs  mois.  Le  premier  mourut  après  huit  jours  consécutifs  de  fièvre 
et  le  second  en  dix-huit  heures,  de  choléra  algide.  Le  21,  un  cas  se 
produisit  au  Lycée,  situé  au  centre  de  la  ville,  et  à  une  grande  distance 
du  Montebello  ;  ce  cas  amena  un  dénouement  fatal  en  six  heures.  La 
population  fut  épouvantée,  et  les  élèves  furent  immédiatement  congédiés. 
Le  22  on  constata  neuf  morts  par  le  choléra;  à  partir  de  ce  moment 
repi'aèmie  'augmenta,' quoique  assez*ieùtefiietit'd'atftArd”eL -gi amÆrhiùîffù'î' 
gagna  tout  le  sud  de  la  France.  » 

Les  trois  exemples  rapportés  ci-dessus  montrent  que  la  cause  efficiente 
de  l’épidémie  dite  choléra  malin  peut  être  transportée  dans  des  localités 
situées  à  une  grande  distance  du  foyer  précédent  de  l’épidémie,  et  qu’elle 
peut  être  transportée  en  quantité  suffisante  pour  déterminer  une  réelle 
épidémie,  sans  avoir  été  communiquée  par  des  personnes  ou  des  déjec¬ 
tions. 

Dans  d’autres  cas,  on  a  vu  des  personnes  venant  d’une  localité  où  le 
choléra  régnait,  apporter  avec  elles  la  maladie  soit  déclarée,  soit  seule¬ 
ment  en  germe,  et  arriver  dans  une  autre  ville  où  l’épidémie  ne  faisait 
oncoreque  de  menacer  et  où  s’étaient  produits  quelques  cas  sporadiques. 
En  ces  circonstances  ces  derniers  cas  sont  habituellement  laissés  de  côté 
comme  appartenant  simplement  au  choléra  nostras,  et  on  affirme  sur- 
le-champ  que  les  nouveaux  arrivés  ont  importé  les  germes  de  la  maladie 
et  été  cause  de  l’épidémie  qui  s’est  ensuite  déclarée. 

Avant  qu’une  pareille  corrélation  puisse  être  établie,  il  est  absolu¬ 
ment  nécessaire  que  l’on  ait  démontré  que  l’apparition  de  l’épidémie 
eût  été  impossible  sans  l’arrivée  des  malades,  ce  qu’on  n’a  pas  encore 
pu  faire  avec  les  preuves  apportées  jusqu’à  présent.  La  seconde  et 
unique  supposition  permise,  c’est  que  l’épidémie  est  transportée  par 
des  courants  atmosphériques,  courants  qui  ne  sont  pas  nécessairement 
ceux  que  l’on  remarque  à  la  surface  de  la  terre,  mais  d’autres  exis¬ 
tant  à  une  certaine  hauteur,  dans  une  direction  souvent  opposée  aux 


682  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  LONDRES, 
premiers.  Ce  qui  s’est  produit  sur  des  vaisseaux,  en  pleine  mer,  suffit 
maintenant  pour  démontrer  que  l’agent  cholérique  se  trouve  dans  l’air 
et  agit  dans  ce  milieu  aussi  bien  que  sur  la  terre,  pourvu  qu’il  y  ren¬ 
contre  les  conditions  voulues  pour  son  développement. 

Le  choléra  s’est  présenté  sur  les  bateaux  d’une  manière  bien  diffé¬ 
rente,  suivant  les  circonstances.  Quelques-uns,  quittant  un  endroit  où 
il  sévissait,  ont  pu  avoir  immédiatement  quelques  cas  qui  ont  cessé  à  la 
fin  de  la  période  d’incubation  et  terminer  leur  voyage  sans  qu’il  on  res¬ 
tât  de  traces;  d’autres  ont  eu  à  enregistrer  des  attaques,  lorsqu’ils 
étaient  en  pleine  mer,  après  la  durée  de  la  période  d’incubation,  mais 
l’épidémie  a  disparu  en  quelques  jours,  comme  dans  le  cas  précédent  ; 
pour  d’autres,  au  contraire,  la  maladie,  au  lieu  d’aller  en  s’affaiblis¬ 
sant,  a  augmenté  d’intensité  sous  le  rapport  du  nombre  des  personnes 
atteintes,  et,  en  général,  sous  celui  de  la  gravité;  c’est  ce  qui  s’est  pro¬ 
duit  sur  YEngland,  qui  a  eu  à  subir  une  épidémie  terrible  qui  a  duré 
jusqu’à  la  fin  de  son  voyage.  Les  bateaux  qui  ont  le  choléra  à  bord  pré¬ 
sentent  à  peu  près  les  mêmes  singularités  que  ceux  sur  lesquels  existe 
la  fièvre  jaune.  On  peut  avoir  sur  un  bateau  dont  l’équipage  est  bien 
portant  un  nombre  quelconque  de  cas  de  fièvre  jaune,  et  ces  cas  sui¬ 
vront  leur  cours  sans  qu’aucun  autre  les  suive;  mais  si  le  bateau  se 
trouve  dans  les  conditions  de  cale  particulières  qui  déterminent  la  fièvre 
jaune,  tous  ceux  qui  sont  à  bord  de  ce  même  bateau  ou  qui  le  visitent, 
ou  qui  sont  exposés  à  en  recevoir  les  émanations  sont  en  danger  de 
contracter  la  maladie.  De  môme  si  un  bateau  a  une  apparition  de 
choléra  à  bord  à  son  départ,  ou  même,  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut,  plusieurs  autres  quelques  jours  après  avoir  quitté  la  terre,  il  n’y 
en  aura  probablement  pas  davantage,  mais  si  la  ventilation  est  défec¬ 
tueuse,  l’eau  et  la  nourriture  mauvaises,  si  parmi  les  passagers  il 
n’existe  pas  une  réelle  propreté  individuelle,  et  spécialement  si  le 
temps  est  mauvais  et  que  l’on  néglige  de  se  débarrasser  des  eaux  sales 
et  des  déjections  des  malades  aussi  bien  que  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  on  crée  rapidement  un  foyer  épidémique,  comme  cela  a  eu  lieu 
pour  YEngland,  et,  quoique  à  un  moindre  degré,  pour  des  bateaux 
transportant  des  émigrants  ou  des  coolies.  Pour  cette  raison,  il  faut 
toujours  saisir  la  première  occasion  qui  se  présente  de  faire  débarquer 
toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  sur  un  bateau  à  bord  duquel  existe 
un  foyer  cholérique  jusqu’à  ce  que  celui-ci  ait  été  complètement  désin¬ 
fecté  et  nettoyé. 

Si  les  agents  principaux  de  transport  du  choléra  sont  les  courants 
atmosphériques,  il  s’ensuit  qu’on  ne  peut  en  préserver  aucun  pays,  et 
lorsqu’il  a  été  semé  sur  une  surface  quelconque,  la  maladie  sévit  sur 
toutes  les  personnes  qui  y  sont  prédisposées,  et  dans  toutes  les  localités 
qui  lui  offrent  des  conditions  de  développement  favorables. 

Par  conséquent,  la  quarantaine  générale  ne  peut  préserver  un  pays 
du  choléra.  Tout  ce  que  l’on  peut  faire,  c’est,  au  moyen  de  mesures 
hygiéniques,  d’améliorer  l’état  sanitaire?  de  la  population  et  de  faire 
disparaître  les  conditions  qui  favorisent  la  formation^du  foyer. 
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Quant  à  mettre  à  l’écart  les  bateaux  qui  arrivent  avec  le  choléra  à 
bord  et  à  isoler  leurs  équipages  et  leurs  passagers,  sur  la  côte,  jusqu’à 
ce  (Jue  l’épidémie  ait  disparu  d’au  milieu  d’eux,  ce  sont  d’excellentes 
précautions  qui  peuvent  empêcher  une  faible  propagation  du  choléra 
dans  la  population  environnant,  mais  qui  ne  peuvent  faire  avorter 
une  épidémie  lorsque  les  éléments  nécessaires  à  sa  propagation  sont  en 
progrès. 

M.  le  Dr  D.  Ashburton  Thompson,  dans  un  mémoire  sur  la  Quaran¬ 
taine  australienne,  fait  remarquer  que  l’importance  du  trafic,  avec  le¬ 
quel  il  faut  compter,  est  une  considération  de  grande  valeur  dans  toutes 
les  questions  de  quarantaine  pratique.  Lui-même,  avec  des  délégués  des 
six  gouvernements  d’Australie,  a  pris  part  à  la  conférence  sanitaire  de 
Sydney  en  1884;  les  résolutions  ont  été  prises  à  l’unanimité,  acceptées 
par  chaque  gouvernement  et  présentées  à  tous  les  parlements.  Les 
principes  contenus  dans  ces  résolutions  n’ont  pas  encore  été  modifiés 
depuis  1884  et  sont  par  conséquent  ceux  qui  sont  actuellement  en  vi¬ 
gueur  en  Australie. 

La  quarantaine  limitée  doit  être  appliquée  à  l’égard  des  bateanx 
ayant  à  bord  des  cas  d’épidémie  exotique,  c’est-à-dire  que  les  bateaux 
et  le  chargement  doivent  être  purifiés  immédiatement  et  livrés  aux 
propriétaires  le  plus  tôt  possible,  mais  l’équipage  du  bateau  doit  être 
isolé  pendant  un  laps  de  temps  légèrement  plus  étendu  que  les  périodes 
d’incubation  reconnues  par  la  médecine.  L’inspection  médicale  ne  peut 
suffire  en  pareil  cas  et  la  quarantaine  prolongée  d’autrefois  doit  être  rejetée 
dans  la  plupart  des  cas.  Lorsque  l’épidémie  importée  est  déjà  répandue  à 
terre,  alors  l’inspection  médicale  doit  (on  ne  dit  pas  peut  ou  pourrait) 
seule  avoir  lieu.  C’est  pourquoi,  dans  le  cas  de  scarlatine  ou  de  maladies 
semblables,  les  malades  sont  envoyés  à  un  hôpital  ordinaire  isolé  (ce  n’est 
pas  la  quarantaine),  l’arrière  du  bateau  est  nettoyé,  et  le  bateau  lui- 
même  est  déchargé  de  la  manière  habituelle,  après  cinq  ou  six  heures 
de  détention.  Tels  sont  les  principes  strictement  suivis  par  le  gouver¬ 
nement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  depuis  1884.  Si  les  cinq  autres 
gouvernements  australiens  ne  s’y  conforment  pas  aussi  scrupuleuse¬ 
ment,  il  faut  en  chercher  la  raison  dans  des  motifs  plutôt  politiques 
que  commerciaux  ou  scientifiques. 

M.  le  Dr  J.  Rochard  estime  qu’il  faut  persévérer  dans  l’emploi  des 
mesures  adoptées  par  la  commission  technique  de  la  conférence  sanitaire 
internationale  de  Rome  et  appliquées  depuis  par  la  France,  bien  qu’elles 
n’aient  pas  encore  reçu  de  sanction  officielle,  à  savoir  l’isolement,  la 
désinfection  et  l’assainissement. 

M.  le  Dr  Felkin  (d’Edimbourg)  expose  les  méthodes  préventives 
employées  par  certaines  tribus  du  Nil  Blanc.  La  syphilis  régnait  parmi 
les  Arabes,  et  ceux-ci  l’emportaient  avec  eux  dans  leurs  voyages;  or 
certaines  tribus  africaines  l’auraient  actuellement  arrêtée  grâce  à  des 
méthodes  d’inoculation,  très  rapprochées  de  notre  vaccine.  Elles  em¬ 
ploient  un  système  d’inoculation  qui  est  obligatoire  pour  les  deux  sexes 
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avant  le  mariage;  a  et  la  pénalité  encourue  pour  cohabitation  avant  de 
s’être  soumis  à  cette  formalité  est  simple  et  efficace  :  c’est  la  mort.  » 
Lorsque  la  maladie  apparaît,  sa  marche  est  très  modifiée  et  les  acci¬ 
dents  tertiaires  n’existent  pas.  Le  choléra,  d’après  l’opinion  du  D'Fel- 
kin,  a  pénétré  aussi  loin  que  Elganda  etEtuyoro,  et  ici  et  là,  les  indi¬ 
gènes  ont  reconnu  la  valeur  des  méthodes  préventives.  La  dernière  fois, 
non  seulement  ils  ont  quitté  leurs  villages,  mais  ils  les  ont  brûlés,  et 
l’épidémie  a  été  arrêtée. 

M.  le  Dr  Simpson  (de  Calcutta)  rappelle  que  l’Inde  comprend  trois 
genres  de  population  :  les  Hindous,  les  Mahométans  et  les  Européens. 
Les  Européens  qui  voyagent  ne  sont  guère  sujets  au  choléra;  les  Hin¬ 
dous  qui  y  sont  très  sujets  ne  voyagent  pas,  parce  qu’ils  n’appartien¬ 
draient  plus  à  leur  caste.  Ce  sont  les  Mahométans  qui  constituent  réel¬ 
lement  le  danger  :  la  Mecque  et  Médine  peuvent  être  considérées  comme 
une  menace  permanente  pour  la  sécurité  de  l’Europe. 

M.  le  Dr  Hbwitt  (de  Minnesota)  dit  que  tous  les  cas  de  maladies  in¬ 
fectieuses,  en  prenant  la  petite  vérole  comme  exemple,  qui  ont  péDétré 
dans  l’intérieur  du  Minnesota,  sont  venus  de  New-York,  et  principale¬ 
ment  de  Liverpool  pourvu  qu’elles  soient  convenablement  organisées. 

M.  le  Dr  Stékoulis,  délégué  hollandais  du  conseil  sanitaire  inter¬ 
national  de  Constantinople,  après  avoir  exposé  très  longuement  que  les 
épidémies  de  choléra  asiatique  observées  à  la  Mecque  durant  le  pèleri¬ 
nage  ont  toutes  pour  origine  plus  que  probable  l’importation  par  la  voie 
de  la  mer,  examine  en-uite  la  situation  qui  est  faite  par  les  autorités 
musulmanes  au  lazaret  de  Camaran  situé  à  l’entrée  de  la  mer  Rouge. 

Personne  ne  saurait  contéster  la  nécessité  des  établissements  sani¬ 
taires  bien  conditionnés.  Le  lazaret  de  Camaran  doit  figurer  au  premier 
rang,  car  il  est  destiné,  à  recevoir  des  gens  pauvres  venant  directement 
des  pays  où  le  choléra  est  endémique.  Il  a,  de  plus,  la  mission  non 
seulement  de  garantir  le  pèlerinage  de  la  Mecque  de  l’invasion  du  cho¬ 
léra,  ,mais  aussi  de  préserver  les  pays  du  Nil  et  le  bassin  de  la  Méditer¬ 
ranée  de  l’importation  de  ce  redoutable  fléau.  Si  cet  établissement  pou¬ 
vait  être  installé  suivant  les  exigences  de  la  science  moderne,  les  Etats 
méditerranéens  n’auraient  peut-être  pas  besoin  de  faire  de  grands  frais 
pour  se  préserver  contre  l’importation  maritime  du  choléra. 

D’autre  part,  si  la  voie  du  Hedjaz  est  ouverte  sans  soumettre  les  masses 
humaines  des  hadjis  aux  règles  sanitaires,  le  pèlerinage  de  la  Mecque 
sera  la  menace  permanente  de  la  propagation  du  choléra  en  Europe. 
Le  lazaret  de  Camaran  convenablement  organisé  peut  parer  au  danger. 

L’Angleterre,  où  nous  nous  trouvons  en  ce  moment,  dit  M.  Stékoulis, 
a  rompu  à  juste  titre,  avec  les  idées  quaranlenaires  surannées,  puis¬ 
que,  à  part  les  mesures  sanitaires  prises  dans  toutes  ces  villes  avec  une 
générosité  que  tout  le  monde  admire,  elle  a  établi  dans  ses  nombreux 
ports  des  établissements  perfectionnés  pour  séquestrer  et  soigner  les 
malades  venant  du  dehors  et  portant  les  germes  des  maladies  exotiques. 
Que  la  même  chose  soit  faite  dans  les  possessions  ottomanes  de  la  mer 
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Rouge,  et  alors  la  question  des  quarantaines,  si  justement  exécrées  par 
le  monde  civilisé,  sera  en  grande  partie  écartée. 

C’est  à  cet  effet  qu’il  présente  la  proposition  suivante  : 

"  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri¬ 
tannique  veuille  bien  prendre  l’initiative  auprès  de  la  Turquie  et  des 
autres  Etats  pour  mettre  à  la  disposition  du  Conseil  international  de 
santé  de  Constantinople  les  moyens  de  réorganiser  des  lazarets  en 
Turquie,  à  commencer  par  celui  de  Çamaran.  »  Si  l’on  approuve  sa 
proposition,  dit-il,  on  prendra  une  résolution  pratique. 

Le  président  Sir  J.  Fayrer  refuse  de  mettre  aux  voix  le  projet  de  vœu 
de  M.  Slékoulis,  le  règlement  du  Congrès  défendant  les  votes  sur  les 
questions  scienlfiques. 

Pour  M.  le  Dr  Leduc  (de  Nantes),  proposer  actuellement  de  supprimer 
les  quarantaines,  c’est  proposer  une  mesure  irrationnelle  et  contraire 
aux  principes  de  la  science  moderne. 

M.  le  Dr  Thorne-Thorne  (de  Londres)  explique  le  mode  de  préser¬ 
vation  usité 'en  Angleterre,  son  fonctionnement  par  surveillance  indivi¬ 
duelle  des  personnes  débarquées. 

Il  croit  que  les  Anglais  ont  raison  de  préférer  l’isolement  et  l’assai¬ 
nissement  aux  quarantaines,  qui  sont  toujours  illusoires.  Il  cite  le  cas 
d’un  navire  infecté  auquel  on  avait  défendu  l’entrée  du  canal  de  Suez, 
mais  le  capitaine  ayant  déclaré  qu’en  cas  de  refus  il  passerait  par  le 
Cap,  on  le  laissa  passer. 

M.  le  Dr  Stockvis  (d’Amsterdam)  cite  l’expérience  des  Iles  néerlan¬ 
daises,  qui  ont  suivi  l’exemple  du  gouvernement  anglais  et  ont  vu,  dans 
la  suite,  le  choléra  disparaître  presque  subitement;  en  conséquence,  il 
se  déclare  partisan  du  système  adopté  en  Angleterre. 

M.  le  Dr  Vicentk  Cabello  (de  Madrid)  expose  les  faits  dont  il  a- été 
témoin  au  cours  d’une  mission  dont  il  fut  chargé  pour  étudier  la  der¬ 
nière  épidémie  cholérique  en  Espagne.  L’origine  de  cette  épidémie  fut 
l’importation,  par  Toulon  et  Marseille,  par  contrebande,  de  vieux  habits 
et  de  linges  achetés,  dit-il,  en  Espagne,  pour  alimenter  les  fabriques 
de  papier  ruinées  par  le  décret  défendant  ce  trafic  pendant  l’épidémie. 

M.  le  Dr  Ruysch  (de  la  Haye)  appelle  l’attention  sur  l’importance 
d’une  organisation  sanitaire  internationale  comprise  dans  le  sens  des 
conférences  de  Washington  et  de  Rome.  La  situation  s’est  améliorée 
depuis  cette  époque,  parce  qu’il  n’est  pas  un  pays  au  monde  où  on  ne 
se  soit  préoccupé  en  premier  lieu  de  l’assainissement  des  villes  et 
surtout  des  ports  ;  mais,  en  attendant,  il  faut  rester  armé  contre  l’in¬ 
vasion  des  épidémies.  M.  Ruysch  regrette  que  l’on  n’ait  pas  donné 
suite  à  la  proposition  demandant  la  reprise  de  la  conférence  de  Rome 
pour  sanctionner  officiellement  les  résultats  des  conférences  scienti¬ 
fiques. 

M.  le  Dr  Brouardel  résume  ensuite  la  discussion.  Au  point  de  vue 
français  il  admet  sans  réserve  l’utilité  de  l’assainissement  des  ports, 
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mais  il  fait  remarquer  que  le  mal  que  l’on  dit  des  quarantaines  ne  ré¬ 
pond  pas  à  la  réalité  actuelle  des  choses.  Le  système  français  qui  a 
triomphé  à  la  conférence  de  Rome  en  1885  a  trois  termes.  On  ne  s’en¬ 
tendra  pas  tant  que  l’on  parlera  du  mot  «  quarantaine  ».  Voyons  donc 
ce  qui  se  passe  ou  devrait  se  passer.  Pour  empêcher  le  germe  cholé¬ 
rique  de  passer  de  l’Inde  en  Europe,  il  faut  prendre  au  point  de  départ 
dans  l’Inde  des  mesures  préventives  que  l’administration  sanitaire  des 
Indes  avait  aoceplées  en  1 885.  Il  parait  que  ces  mesures  sont  insuffi¬ 
santes  ou  insuffisamment  appliquées,  puisque  les  navires  anglais  ont 
apporté  le  choléra  avec  les  pèlerins  dans  la  mer  Rouge  en  1890  et  en 
1891. 

En  second  lieu,  il  faut  pratiquer  à  bord  toutes  les  mesures  de  désin¬ 
fection,  d’isolement  des  malades.  Sur  un  navire  pourvu  d’étuve  à  désin¬ 
fection  par  la  vapeur  sous  pression  le  choléra  a  pu  être  arrêté  pendant 
la  traversée. 

Enfin,  si  ces  mesures  n’ont  pas  été  prises  au  départ  ou  en  route,  il  faut 
qu’au  port  d’arrivée  les  malades  soient  isolés  et  que  les  marchandises  et 
le  navire  soient  désinfectés.  Cette  période  d’isolement  durera  ce  que  durera 
pour  les  malades  leur  maladie  ;  pour  les  passagers,  le  temps  d’incuba¬ 
tion  du  choléra  ;  pour  les  marchandises  et  le  navire,  le  temps  de  prati¬ 
quer  la  désinfection.  C’est  à  celle  période  de  trois,  quatre  ou  cinq  jours 
à  laquelle  les  orateurs  anglais  appliquent  le  nom  de  «  quarantaine  » . 
D’ailleurs,  ils  ne  parlent  dans  leur  discours  que  de  l’Angleterre;  mais 
ils  admettent  certainement  que  dans  la  Méditerranée  les  conditions  ne 
sonL  pas  les  mêmes,  puisque  dans  les  possessions  anglaises  méditerra¬ 
néennes  les  navires  infectés  sont  repoussés.  Ce  n’est  même  plus  la  qua¬ 
rantaine,  c’est  le  refus  de  laisser  débarquer.  On  a  même  vu  Malle  consi¬ 
dérer  Marseille  comme  suspect  de  ne  pas  prendre  des  précautions  suffi¬ 
santes  et  mettre  les  bateaux  qui  en  provenaient  en  quarantaine.  Avant 
de  discuter  à  fond  celte  question,  M.  Brouardel  demande  à  l’administra¬ 
tion  sanitaire  indienne  quelles  mesures  ont  été  prises  dans  les  Indes  au 
point  de  départ,  conformément  aux  conclusions  votées  à  Rome  en  1885. 

Aucune  réponse  n’est  faite  à  cette  demande  directe.  Sir  J.  Faver  se 
borne  à  déclarer  que  les  mesures  prises  à  Malte,  à  Gilbraltar,  par  les 
gouvernements  particuliers  de  ces  possessions  ont  été  absurdes  ;  et  l’An¬ 
gleterre  ne  saurait  en  être  rendue  responsable.il  partage  complètement 
les  idées  générales  des  savants  français  sur  l’hygiène  publique,  ce  qu’il 
avait  déjà  constaté  à  Rome,  mais  il  ne  pense  pas  que  leur  manière  de 
voir  au  sujet  de  la  quarantaine  puisse  avoir  un  avantage  quelconque. 
Fournissez  de  l’eau  pure  et  une  aération  parfaite;  après  cela,  établissez 
des  quarantaines  si  vous  le  voulez,  mais  elles  seront  absolument  inutiles. 

M.  le  Dr  Cunningham  ajoute  que  la  condamnation  générale  du  système 
quarantenaire  proprement  dit  lui  laisse  peu  de  chose  à  dire.  La  quaran¬ 
taine  ne  saurait  être  logique  que  s’il  est  prouvé  que  la  diffusibilité  de  la 
maladie  est  en  rapport  avec  la  facilité  des  communications.  Or  l’histoire 
toute  entière  prouve  le  contraire.  Les  bateaux  et  les  chemins  de  fer 
n’ont  pas  augmenté  le  développement  du  choléra;  les  communications 
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déplus  en  plus  multipliées  avec  l’Inde  ne  nous  l'ont  pas  amené  davan¬ 
tage  ;  la  théorie  de  la  quarantaine  est  aussi  fausse  que  sa  pratique  est 
blâmable. 

—  (Il  est  intéressant  de  rapprocher  cette  discussion  de  celle  qui  a  eu 
lieu  sur  le  même  sujet  à  la  section  VIII  et  qui  est  reproduite  plus  loin.) 

Propagation  et  prophylaxie  de  la  diphtérie.  —  M.  le  Dr  J.  Bergeron 
fait  sur  ce  sujet  la  communication  suivante  :  en  demandant  à  être  inscrit 
pour  faire,  au  Congrès,  une  communication  sur  la  diphtérie,  je  n’ai  pas 
eu  la  prétention  d’apporter  ici  des  faits  bien  nouveaux;  mon  but  a  été 
simplement  de  faire  connaître  d’abord,  par  l’exposé  de  données  statis¬ 
tiques  recueillies  en  France,  les  progrès  ininterrompus  qu’y  a  faits  la 
diphtérie,  depuis  un  certain  nombre  d’années  ;  puis,  de  provoquer,  de 
la  part  de  nos  honorables  confrères  des  autres  pays,  la  communication 
de  documents  du  même  genre  ;  mais  mon  but  a  été  surtout  d’obtenir, 
par  suite  de  ces  communications  et  des  discussions  qu’elles  pourront 
faire  naître,  des  données  vraiment  scientifiques  sur  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  propres  à  enrayer  la  marche  envahissante  de  celte  redoutable 
maladie. 

Il  serait,  a  coup  sûr,  fort  intéressant  de  faire  remonter  le  plus  haut 
possible,  dans  le  passé,  la  recherche  de  l’acte  de  naissance  de  la  diph¬ 
térie  et  par  suite  celle  de  son  origine,  ainsi  que  n’ont  pas  manqué  de  le 
faire  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  terrible  maladie  ;  les 
uns  s’étant  efforcés  de  prouver  qu’elle  était  connue  des  médecins  de 
l’antiquité,  quelques-uns  même,  de  nos  jours,  ayant  pensé,  sur  la  foi  de 
Littré,  qu’Hippocrate  l’a  décrite  ;  d’autres,  au  contraire,  tels  que  Home 
et  Bretonneau,  ayant  cru  l’avoir  décrite  pour  la  première  fois  et  pour 
ainsi  dire  découverte. 

Mais  il  y  a  quelques  raisons  pour  que  de  pareilles  recherches  restent 
toujours  stériles.  La  plus  sérieuse  est  que,  pour  les  siècles  passés,  et 
pour  la  première  moitié  de  celui-ci,  les  statistiques  manquent  complè¬ 
tement  ;  puis,  qu’à  leur  défaut,  pour  trouver,  dans  les  relations  d’épi¬ 
démies  d’angines  malignes  laissées  par  les  auteurs,  quelques  données 
sur  l’origine  et  la  marche  de  la  diphtérie,  il  faudrait  avoir  au  moins 
quelque  certitude  sur  l’unité  de  la  maladie  décrite  sous  les  noms  les 
plus  divers  ;  et  le  doute  est  ici  d’autant  plus  légitime  que  Bretonneau 
lui-même  a  commis  la  plus  étrange  confusion  entre  la  diphtérie  et  une 
maladie  autrefois  endémique  dans  plusieurs  armées  de  l’Europe,  je 
veux  parler  de  la  stomatite  ulcéreuse. 

Or,  si  Bretonneau  et  ses  élèves  ont  ainsi  confondu  deux  affections 
aussi  complètement  dissemblables,  est-il  vraisemblable  qu’Arétée, 
Celse,  Aetius,  Carncvale,  Bartholin,  Midleton,  Marteau,  Home,  j’en 
passe  et  dos  plus  intéressants,  aient  uniquement  décrit  des  épidémies 
de  diphtérie,  sous  les  noms  d 'angine  maligne,  d’angine  gangreneuse , 
de  fêgarile,  de  stomacace  et  de  garotillo  f 

Quant  à  moi,  il  ne  me  répugnerait  pas  absolument  d’admettre  que 
quelques-unes  de  ces  dénominï lions  ne  s’appliquaient  qu’à  une  seule 
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maladie,  et  que  le  plus  grand  nombre  d’épidémies  de  maux  de  gorge 
rapportées  par  les  auteurs  étaient  en  effet  des  épidémies  de  diphtérie, 
si  je  ne  constatais  cette  différence  capitale  que  la  maladie,  après 
avoir  exercé  des  ravages  plus  ou  moins  terribles,  ne  paraît  s  être  im¬ 
plantée,  à  l’état  endémo-épidémique,  dans  aucun  des  pays  qu’elle  avait 
envahis,  contrairement  à  ce  que  nous  observons,  depuis  quarante  ans, 
en  Europe,  où  elle  a  pris  place  dans  les  tableaux  mortuaires  de  toutes 
les  grandes  villes,  en  s’y  maintenant  avec  des  chiffres  presque  toujours 
croissants. 

En  résumé,  nous  ne  savons  rien  des  origines  de  la  diphtérie,  et  la 
section  ayant  mieux  à  faire  qu'à  s’occuper  de  cette  question  d’histoire, 
je  passe  aux  faits. 

Les  tableaux  que  je  fais  passer  sous  les  yeux  de  la  section  montrent 
de  la  manière  la  plus  saisissante  que,  dans  les  cinq  plus  grandes  villes 
.de  France,  la  diphtérie  est  devenue  endémique,  depuis  un  tiers  de 
siècle  au  moins,  et  n’a  cessé  d’y  faire  des  progrès,  à  peine  retardés, 
de  loin  en  loin,  par  une  diminution  momentanée  de  la  morbidité  et 
de  la  mortalité,  telle  qu’on  l’observe  invariablement,  pour  toutes  les 
maladies  infectieuses,  à  la*suite  d’épidémies  exceptionnellement  meur¬ 
trières,  auxquelles  n’a  échappé  aucune  réceptivité. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  je  n’ai  pu  trouver  de  relevés  statistiques 
sérieux  avant  ceux  qui  ont  été  publiés  par  mon  honorable  collègue 
M.  le  Dr  Besnier,  à  partir  de  1865,  et  qui  d’ailleurs  ne  comprennent 
que  les  cas  et  les  décès  constatés  dans  les  hôpitaux.  Mais  à  défaut  de 
statistiques,  tous  les  praticiens  parvenus,  comme  moi,  à  un  âge  très 
avancé,  trouvent  dans  leurs  souvenirs  des  preuves  absolument  convain¬ 
cantes  des  progrès  continus  de  la  maladie. 

Pour  ma  part,  lorsque  je  compare  la  rareté  des  cas  de  croup  et  d’an¬ 
gine  diphtérique  que  j’observais  à  l’hôpital  des  Enfants,  pendant  mon 
internat,  en  1844,  à  la  multiplicité  de  ceux  que  j’ai  trouvés  dans  mes 
salles  lorsqu’en  1858,  j’ai  pris  le  service  de  l’hôpital  Sainte-Eugénie  ; 
lorsque  je  la  compare  surtout  à  l’effrayante  mortalité  de  ces  dernières 
années,  jé  ne  pourrais  me  défendre  d’un  sentiment  de  crainte  pour 
l’avenir,  si  je  n’avais  foi  dans  les  destinées  de  l’hygiène,  si  je  n’avais 
même  l’espoir  que  de  vos  délibérations  sortiront  des  données  rassu¬ 
rantes. 

Vous  voyez  qu’à  Lyon,  la  progression,  pour  avoir  été  moins  cons¬ 
tante  et  moins  rapide  qu’à  Paris,  n’en  a  pas  moins  atteint,  en  1889  et 
1890,  un  taux  vraiment  inquiétant,  et  si  le  relevé  des  quatre  premiers 
mois  de  1891  semble  faire  prévoir  que,  cette  année,  à  Lyon,  la  diph¬ 
térie  sera  moins  fréquente  et  moins  meurtrière,  peut-être  ne  faut-il 
voir  là  que  le  temps  d’arrêt  qui  suit  invariablement  toutes  les  grandes 
épidémies. 

A  Marseille,  comme  à  Lyon,  même  marche  ascendante  et  aboutissant 
en  1890,  après  des  oscillations  plus  ou  moins  accusées,  au  chiffre  énorme 
de  675  décès  diphtériques. 

Il  est  évident  qu’à  Bordeaux,  les  progrès  de  la  diphtérie  n’ont  été, 
REV.  D’ilYO.  XIII.  —  45 
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pendant  les  dix  dernières  années,  ni  constants,  ni  très  accusés,  et 
qu'en  résumé,  la  population  de  cette  grande  cité  a  été  relativement 
épargnée. 

A  Lille,  la  situation  est  plus  grave,  non  pas  seulement  parce  qu’avec 
une  population  sensiblement  moins  élevée  que  celle  de  Bordeaux,  on  y 
a  constaté  en  1889  un  nombre  de  décès  diphtériques  presqu’aussi  élevé 


MORTALITÉ  PAR  LA  DIPHTÉRIE  À  BORDEAUX 
de  1881  à  1890 


que  dans  cette  dernière  ville,  mais  surtout  parce  que,  depuis  1878, 
la  progression  de  la  mortalité  diphtérique  a  été  à  peu  près  constante. 

Je  n’ai  parlé  que  de  nos  cinq  plus  grands  centres  de  population,  mais 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  statistique  sanitaire  des  villes  de 
France  et  d’Algérie,  publiée  par  la  Direction  de  l’hygiène  publique, 
pour  constater  qu’il  n’est  pas  une  seule  de  nos  villes,  pour  ainsi  dire, 
qui  ne  paye  chaque  année  un  tribut  plus  ou  moins  lourd  à  la  diphtérie, 
de  sorte  qu’on  peut  dire  sans  exagération  que,  depuis  quelques  années, 
la  diphtérie  fait,  par  an,  plus  de  cinq  mille  victimes  en  France.  Le  fait 
est  hors  de  doute,  au  moins  pour  les  années  1886,  1887  et  1888;  en 
effet,  pendant  cette  période  triennale,  les  196  villes  qui  adressent  au 
ministère  de  l’intérieur  leur  statistique  mortuaire,  ont  compté  16,427 
décès  diphtériques,  dépassant  ainsi  de  1,130  le  nombre  des  décès 
typhoïques.  Je  ne  sais  quelles  conclusions  on  pourra  tirer  des  statis¬ 
tiques  qui  seront  produites  ici  par  nos  honorables  confrères,  mais  il 
y  en  a  une  qui  ressort  avec  la  plus  douloureuse  évidence  de  la  nôtre  ; 
c’est  que  la  diphtérie  est  devenue,  en  France,  une  véritable  calamité 
publique  devant  laquelle  les  hygiénistes  ont  le  devoir  de  se  mettre  à 


MÉDECINE  PRÉVENTIVE.  693 

l’œuvre  pour  éclairer  les  populations  et  les  pouvoirs -publics  sur  les 
moyens  d’en  atténuer  les  désastreux  effets. 

A  quelle  cause  faut-il  attribuer  les  progrès  incessants  *  de  l’endémo- 
épidémie  diphtérique?  La  nature  de  la  maladie  s’est-elle  modifiée? 
Avait-elle  autrefois  un  caractère  de  septicité  moins  prononcé  et  par 
suite  une  moindre  force  d’expansion  ?  On  est  tenté  de  le  croire,  quand 
on  songe  que,  dans  le  passé,  et  dans  un  passé  encore  bien  peu  éloigné 
de  nous,  les  mesures  de  prophylaxie  étaient  à  peu  près  milles.  Mais, 
n'est-il  pas  plus  vraisemblable  que  ce  qui  a  surtout  favorisé  la  propa¬ 
gation  de  la  diphtérie,  en  dehors  de  la  famille,  c’est  la  multiplicité 
croissante  des  communications,  à  la  crèche,  aux  nurseries,  aux  asiles 
maternels,  aux  squares,  dans  les  voitures  publiques  et  surtout  à 
l’école. 

La  clinique  n’avait  pas  attendu  la  découverte  du  bacille  de  Klebs 
(1883)  pour  admettre  la  spécificité  et  la  contagiosité  de  la  diphtérie, 
qu’avaient  depuis  longtemps  proclamées  Bretonneau  et  Trousseau.  Mais 
cette  découverte  confirmée  depuis  par  Lœffler  (1884) 'et  surtout  parles 
intéressantes  recherches  de.  Roux  et  Yersin  (1887),  a  certainement  con¬ 
tribué,  en  montrant  le  corps  du  délit,  à  faire  attacher  plus  d’importance 
que  par  le  passé  aux  mesures  de  prophylaxie  et  à  inspirer  plus  de. con¬ 
fiance  dans  l’efficacité  de  ces  mesures  ;  enfin,  la  démonstration  plus 
récente  de  la  localisation  du  bacille  de  la  diphtérie  exclusivement  dans 
les  fausses  membranes;  et  à  coup  sûr  aussi,  dans  la  sérosité  jaune  rosé 
qui  s’écoule  du  nez  ou  des  paupières  dans  la  diphtérie  palpébrale,  cette 
démonstration,  dis-je,  a  eu  ce  double  effet  de  donner  à  la  thérapeutique 
une  direction  plus  rationnelle  et  de  fournir  à  la  prophylaxie  de  pré¬ 
cieuses  indications. 

Donc,  la  diphtérie  est  spécifique  et  transmissible,  et  comme  nous  ne 
savons  encore  rien  de  son  origine,  nous  ne  pouvons  la  ranger  près  de 
ces  deux  grandes  maladies  infectieuses,  la  variole  et  la  fièvre  typhoïde, 
que  M.  Brouardel  a  justement  appelées  des  maladies  évitables  et  qui  le 
sont  en  effet,  ainsi  que  l’ont  prouvé  l'Angleterre  et  l’Allemagne  pour  la 
variole,  ainsi  que  la  France,  j’en  ai  le  ferme  espoir,  le  prouvera  bien¬ 
tôt  aussi,  pour  la  même  maladie,  et  ainsi  que  l’honorable  président  de  la 
délégation  française  l’a.bien  montré  pour  la  fièvre  typhoïde. 

En  effet,  si  le  vaccin  et  la  pureté  des  eaux  d’alimentation  nous  donnent 
une  garantie  assurée  contre  la  variole  et  le  typhus  abdominal,  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  la  diphtérie  que  nous  ne  pouvons  atteindre  dans 
son  origine  et  contre  laquelle  nous  n’avons  pas  jusqu’à  présent  de  liquide 
vaccinant.  De  sorte  que,  pour  diminuer  ses  ravages,  nous  en  sommes 
réduits  à  l’emploi  de  deux  mesures,  applicables  d’ailleurs  à  toutes  les 
maladies  transmissibles,  à  savoir  la  désinfection  et  l’ isolement . 

Je  serai  bref  au  sujet  de  la  désinfection,  car  la  pratique  de  cette 
opération  ne  présente  rien  de  spécial  pour  la  diphtérie,  pas  plus  qu’elle 
n’exige  d’autres  agents  de  désinfection,  que  ceux  qui  sont  partout  en 
usage  ;  mais  ce  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  c’est  qu’il  n’est  peut-être  pas 
de  germes  contagieux  dont  elle  puisse  aussi  bien  assurer  la  destruction 
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que  ceux  de  la  diphtérie,  parce  que  c’est  dans  les  fausses  membranes 

qu’elle  est  sûre  de  les  trouver  et  de  pouvoir  les  atteindre. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  mode  le  plus  probable  de  transmission 
de  la  diphtérie,  mais,  pour  ma  part,  je  crois  surtout,  je  dirais  presque 
exclusivement,  à  la  contagion  directe ,  soit  par  les  fausses  membranes 
rejetées  par  les  diphtériques  et  portées  directement  sur  les  muqueuses 
des  personnes  saines,  soit  par  le  liquide  du  jetage,  soit  par  ‘des  débris 
pseudo-membraneux  frais  ou  même  desséchés,  tant  parait  être,  longue, 
hors  de  l’organisme,  la  persistance  de  la  vitalité  du  bacille,  débris  qui 
ont  pu  rester  dans  les  linges,  la  literie,  les  vêlements,  les  jouets  même, 
enfin  sur  les  parois  des  logements,  où  une  désinfection  mal  faite  aura 
été  impuissante  à  les  détruire. 

En  résumé,  destruction  des  fausses  membranes  in  situ,  désinfection 
énergique  et  persévérante  de  tous  les  objets  qui  ont  pu  être  souillés 
par  les  produits  morbides  de  la  diphtérie,  voilà  l’indication  qui  s’im¬ 
pose  et  qu’il  sera  toujours  assez  facile  de  remplir,  au  moins  dans  les 
villes. 

Lorsque,  au  contraire,  il  s’agit  de  pratiquer  l'isolement,  l’hygiène 
se  heurte  à  bien  des  inconnues  et  c’est  avec  juste  raison  que  M.  Brouar- 
del  a  pu  dire  de  la  diphtérie  «  qu’il  n’est  pas  de  maladie  épidémique 
sur  laquelle  nous  possédions,  à  ce  point  de  vue,  moins  de  renseigne¬ 
ments  h.  Qui  pourrait,  en  effet,  dire  aujourd’hui,  avec  une  certitude 
absolue,  à  quelle  période  du  début  la  diphtérie  est  déjà  transmissible, 
pendant  combien  de  temps  les  malades  convalescents  peuvent  encore 
transmettre  la  maladie,  et  enfin  quelle  doit  être  la  durée  de  la  qua¬ 
rantaine  imposée  aux  enfants,  avec  raison  réputés  suspects  parce 
qu’ils  ont  été  en  contact  plus  ou  moins  prolongé  avec  des  diphtériques. 

Or,  j’estime  que  la  section  pourrait  se  flatter  d’avoir  fait  œuvre  vrai¬ 
ment  utile,  si  elle  pouvait  établir,  sur  ces  divers  points,  pour  la  diph¬ 
térie,  quelques  donnéos  analogues  à  celles  que  nous  possédons  déjà 
pour  la  rougeole,  la  scarlatine  et  la  variole. 

Je,  n’aurais  garde  de  reprendre  et  de  discuter  ici  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  la  durée  probable  de  la  période  d’incubation  et  de  la  période 
prodromique  de  la  diphtérie.  Ce  qui  importe,  pour  donner  à  l’isole¬ 
ment  toute  son  efficacité,  c’est  de  savoir  si  la  maladie  est  transmissible 
dès  l’apparition  de  la  pellicule  blanche  qui  va  devenir  l’exsudât  pseudo¬ 
membraneux. 

Pour  moi,  j’en  suis  convaincu  et  c’est  cette  conviction  qui  a  constam¬ 
ment  guidé  ma  conduite. 

Certes  je  sais  que  bon  nombre  de  faits  de  transmission,  en  apparence 
très  rapide,  ne  sont  que  des  faits  de  contagion  simultanée,  avec  une 
période  d’incubation  d’une  durée  très  variable,  suivant  les  conditions 
de  réceptivité  des  contagionés.  Mais  cette  cause  d’erreur  écartée,  qui 
de  nous  n’a  vu  des  personnes  saines  de  l’entourage  du  malade,  une 
mère,  une  servante,  n’ayant  été  exposées  à  aucun  autre  contact  suspect 
que  celui  du  diphtérilique  pris,  le  jour  même,  présenter  des  fausses 
membranes  au  bout  de  trente-six  ou  quarante-huit  heures,  ce  qui,  pour 
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le  dire  en  passant,  montre  combien  peut  être  courte  parfois  la  durée 
de  la  période  d’incubation. 

Tous  les  médecins  savent  qu’il  est  souvent  difficile  de  distinguer,  au 
début  d’une  angine,  si  l’exsudât  est  diphtérique  ou  simplement  de  nature 
herpétique  et,  dans  le  doute,  je  me  suis  toujours  imposé  comme  règle 
absolue  d’isoler  le  malade  le  plus  complètement  possible,  dès  que  les 
signes  objectifs  constatés  au  pharynx,  ou,  dans  le  cas  de  croup  d’em¬ 
blée,  dès  que  les  symptômes  du  côté  du  larynx  annoncent  l’apparence 
d’une  menace  de  diphtérie.  Mais  s’il  est  utile  de  savoir  que  la  maladie 
est  contagieuse  tout  à  fait  à  son  début,,  il  ne  l’est  pas  moins  d’étre  édifié 
sur  la  limite  extrême  de  sa  transmissibilité.  Or,  s’il  est  vrai  que  le 
bacille  se  cantonne  exclusivement  dans  les  fausses  membranes  et  dans 
le  liquide  du  jetage  nasal  ou  oculaire,  il  semble  que  tout  danger  de 
transmission  doit  disparaître  dès  que  les  tissus  atteints  sont  entière¬ 
ment  débarrassés  de  ces  dangereux  produits;  et  cependant,  il  n’est 
pas  rare  d’observer  des  faits  de  transmission  tardive  par  des  sujets 
chez  losquels,  avec  un  état  général  parfait,  la  muqueuse  bucco-pha- 
ryngienne  avait  repris  son  aspect  normal,  comme  si  quelque  bacille 
égaré  s’était  caché  dans  ses  papilles  ou  ses  glandes  mucipares. 

D’où  il  suit  que  la  durée  de  l’isolement  doit  être  prolongée  au  delà 
de  la  guérison  en  apparence  la  plus  parfaite.  Mais  quelle  doit  être  cette 
durée  ? 

C'est  là  une  question  dont  la  solution  est  d’une  importance  capitale 
pour  le  succès  de  la  prophylaxie. 

Pour  ma  part,  j’ai  adopté  six  semaines  comme  maximum  de  durée  de 
l’isolement  parce  que  je  n’ai  jamais  observé  de  cas  de  transmission  au 
delà  de  cette  limite. 

C’est,  au  reste,  celle  qui  est  généralement  adoptée  en  France,  et 
j’ajoute,  en  Angleterre,  car  si  nous  exigeons  quarante  jours  à  partir  de 
l’invasion,  en  Angleterre,  on  compte  vingt-huit  jours  à  partir  de  celui 
où  toute  sécrétion  morbide  a  disparu. 

Ainsi,  isolement  du  malade  dès  l’apparition  de  l’exsudât  spécifique,  et 
prolongation  de  cet  isolement  pendant  quarante  jours,  telles  sont  les 
règles  sur  lesquelles  la  discussion  peut  être  ouverte. 

Mais  en  dehors  du  malade  contre  lequel  il  est  nécessaire  de  prendre 
les  sûretés  que  je  viens  de  dire,  il  y  a  toute  une  catégorie  de  sus¬ 
pects  dont  il  importe  de  fixer  le  sort. 

J’appelle  suspects  les  sujets,  enfants  ou  adultes,  qui  ont  été  en  contact 
plus  ou  moins  prolongé  et  plus  ou  moins  intime  avec  un  diphtérique  et 
qui,  par  conséquent,  peuvent  être  eux-mêmes  atteints  plus  tard  et  deve¬ 
nir  de  nouveaux  foyers  de  propagation. 

C’est  donc  surtout  à  leur  égard  qu’il  importe  d’être  fixé  sur  le  maxi¬ 
mum  de  la  durée  de  la  période  d’incubation  de  la  diphtérie. 

L’immense  majorité  des  faits  autorise  à  dire  qu’elle  est  généralement 
très  courte  ;  d’après  le  professeur  Layet,  les  médecins  lui  assignent,  en 
Angleterre,  une  durée  de  deux  à  cinq  jours  ;  en  Allemagne,  de  deux 
à  sept  jours  ;  en  France,  nous  admettons  de  trois  à  cinq  jours  ;  toutefois, 
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par  prudence,  on  a,  presque  partout,  porté  à  dix  jours  la  durée  de  la 
quarantaine  des  sujets  suspects.  Mais  ce  laps,  de  temps  me  parait  insuf¬ 
fisant;  en  effet,  il  y  a  des  exemples  d’incubation  prolongée;  j’ai  moi- 
même,  en  1874,  observé  et  publié  deux  cas  très  nets  d’incubation  de 
quinze  jours  au  moins  ;  aussi  ai-je  l’habitude  d’exiger  une  quarantaine 
de  vingt  jours. 

Il  y  a  encore  une  mesure  de  prophylaxie  sur  laquelle  je  serais  heu¬ 
reux  d’avoir  l’àvis  de.  nos  honorables  confrères  ;  je  veux  parler  de  la 
fermeture  des  écoles  en  temps  d’épidémie  de  diphtérie  ou  de  toute  autre 
maladie  contagieuse.  En  France,  les  médecins  ne  sont  pas,  sur  ce  point 
tout  à  fait  d’accord.  La  plupart  pensent  que  la  mesure  est  indispensable 
et  qu’elle  constitue  l’un  des  plus  sûrs  moyens  d’arrêter  la  propagation 
de  la  maladie  ;  d’autres  croient,  au  contraire,  qu’elle  a  plus  d’inconvé¬ 
nients  que  d’avantages,  au  moins  dans  les  campagnes,  et  comme,  de 
part  et  d’autre,  on  produit  des  arguments  sérieux  et  que  je  manque 
d’expérience  personnelle  sur  cette  question,  je  serais  heureux  que  de  la 
discussion  pussent  sortir  des  données  dont  je  ne  serais  peut-être  pas 
seul  à  profiter. 

Un  mot  encore  en  terminant. 

Un  travail  récent  de  M.  Monod  nous  a  appris  que,  grâce  à  une  puis¬ 
sante  organisation  de  ses  services  sanitaires,  l’Angleterre  a  vu  sa  mor¬ 
talité  générale  diminuer  dans  la  proportion  de  3.44  pour  1,000  habi¬ 
tants,  pendant  la  période  décennale  de  1880  à  1890.  C’est  là  un  résultat 
considérable,  très  frappant  pour  la  plupart  des  maladies  zvmoliques, 
moins  marqué  pour  la  diphtérie,  mais  qui  l’est  encore  assez  cepen¬ 
dant,  pour  que  nous,  médecins  français,  qui  '  constatons  au  contraire, 
dans  notre  pays,  un  accroissement  constant  de  la  mortalité  diphtérique, 
nous  désirions  connaître  l’ensemble  des  mesures  spéciales  de  prophy¬ 
laxie  qui,  en  dehors  des  effets  de  l’assainissement  général  du  milieu 
ont  pu  amener  ce  résultat.  “  ’ 

Telles  sont,  messieurs,  les  divers  points  relatifs  à  la  prophylaxie  de 
la  diphtérie  sur  lesquels  je  me  suis  proposé  d’appeler  l’attention  de  la 
première  section,  parce  que  je  pense  qu’à  côté  des  grandes  questions 
d  hygiene  internationale  dont  elle  doit  surtout  s’occuper,  il  y  a  encore 
un  sérieux  intérêt  à  étudier  en  commun  cette  grave  question  de  la 
diphtérie  et  à  lui  trouver,  s’il  se  peut,  une  solution  qui  nous  donne  l’es¬ 
poir  de  sauver,  dans  chacun  des  États  représentés  ici,  des  milliers  de 
vies  humaines. 

D’après  M  le  Dr  Seaton  aucun  climat  ne  parait  conférer  l’immunité 
contre  cette  maladie,  mais  elle  fait  moins  do  victimes  dans  les  pavs 
chauds  que  dans  ceux  dont  le  climat  est  froid  ou  tempéré. 

Il  est  à  remarquer  qu’elle  ne  suit  pas  les  lois  qui  régissent  la  dis¬ 
tribution  des  autres  maladies  infectieuses  :  par  opposition  aux  autres 
affections,  elle  est  plus  répandue  à  la  campagne  que  dans  les  villes; 
toutefois,  depuis  quelques  années,  la  présence  de  la  maladie  chez  les 
populations  agglomérées  a  augmenté  dans  des  proportions  plus  fortes 
que  chez  les  populations  moins  denses.  Un  autre  fait  remarquable,  c’est 
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qu’en  Angleterre,  depuis  quinze  ans,  la  mortalité,  par  suite  de  celte  ma¬ 
ladie,  a  augmenté  au  fur  et  à  mesure  que  l’on  a  entrepris  des  travaux 
importants  pour  l’amenée  d’eau  pure  et  l’assainissement  des  égouts.  Or, 
c’est  le  contraire  qui  a  lieu  pour  la  fiéyre  typhoïde.  Il  est  vrai  que 
la  mortalité  par  diphtérie  serait  peut-être  plus  élevée  si  l’on  n’avait  pas 
exécuté  ces  améliorations  sanitaires,  mais  ce  n’est  là  qu’une  hypothèse. 

Contrairement  à  ce  que  croient  la  plupart  des  hygiénistes,  il  ne  pense 
pas  que  la  maladie  soit  influencée  d'une  manière  quelconque  par  ce 
qu'on  appelle  les  conditions  sanitaires  :  il  est  à  même  de  fournir  maints 
exemples  à  l’appui  de  cette  manière  de  voir.  M.  le  docteur  Donkin  a  fait 
la  môme  réflexion  et,  plus  récemment,  cette  conclusion  a  été  brillam¬ 
ment  développée  par  M.  le  Dr  Thorne-Thorne  dans  ses  cours  au  Royal 
College  of  Physicians. 

Ces  faits  me  paraissent  indiquer  la  nécessité  d’engager  le  gouverne¬ 
ment  anglais  à  faire,  d’accord  avec  d’autres  gouvernements,  des  recher¬ 
ches  sérieuses  pour  découvrir  quelles  sont  les  conditions  de  propagation 
de  la  maladie.  En  faisant  ces  recherches,  il  faudra  tenir  compte  des 
connaissances  acquises  en  ce  qui  concerne  sa  transmission  par  ie  lait, 
de  l’influence  des  écoles  dans  sa  production  et  sa  propagation,  ainsi 
que  de  l’influence  secondaire  de  l’humidité,  de  la  malpropreté,  de  la 
trop  grande  densité  des  populations,  etc.  Le  but  principal  de  cette  en¬ 
quête  serait  de  mettre  en  relief  les  conditions  et  circonstances  locales 
qui  expliquent  l’endémicité  de  la  diphtérie  et  son  épidémicité  consécutive. 
Dans  ce  but,  il  faudra  naturellement  diriger  ces  recherches  aussi  bien 
dans  les  pays  où  la  maladie  s’observe  peu  que  dans  ceux  où  elle  est 
très  fréquente. 

M.  le  Dr  E.  Schrevens  (de  Tournai),  grâce  à  des  chiffres  qui 
lui  ont  été  fournis  par"M.  le  Dr  Kuborn,  a  établi  la  répartition  de  la 
diphtérie  dans  les  différentes  provinces  de  la  Belgique  pour  la  période 
décennale  de  1871  à  1880.  Ayant  fait  le  même  travail  pour  la  fièvre 
typhoïde,  il  a  remarqué  que  là  où  cette  dernière  maladie  exerçait 
plus  de  ravages,  on  constatait  le  même  fait  pour  la  diphtérie,  et  que  là 
où  la  diphtérie  faisait  moins  de  victimes,  le  chiffre  des  décès  amenés 
par  la  fièvre  typhoïde  diminuait  également.  A  quoi  tient  celte  relation, 
cette  concordance?  A  ce.  fait  qu’on  doit  considérer  ces -deux  maladies 
comme  des  maladies  fécales,  ainsi  que  l’a  dit  B.  Russel  (de  Glasgow); 
les  bacilles  de  Lœffler,  comme  les  bacilles  d’Eberth,  se  développent 
admirablement,  prospèrent  et  font  souche  là  où  sont  conservés,  où  s’é¬ 
talent  des  immondices,  des  détritus  de  toute  espèce  ;  mais  il  existe  ce¬ 
pendant  une  légère  différence  dans  les  conditions  qui  leur  sont  propices  : 
au  bacille  de  Lœffler  conviennent  surtout  les  souillures  de  la  surface  du 
sol,  tandis  que  les  souillures  du  fond,  du  sous-sol,  plaisent  mieux  aux 
bacilles  d’Eberth. 

Ce  qui  prouve  encore  que  ce  sont  surtout  les  souillures  de  la  surface 
qui  servent  à  entretenir  les  germes  diphtéritiques  dans  certaines  loca¬ 
lités,  c’est  l’exagération  de  la  mortalité  par  diphtérie  dans  les  communes 
rurales  comparativement  à  ce  qu’elle  est  dans  les  villes;  la  densité  de 
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la  population  n’influe  en  rien  sur  l’augmentation  des  décès  par  diphtérie; 
mais  la  surface  du  sol  est  bien  mieux  protégée  dans  les  villes  contre 
les  souillures  de  toute  espèce. 

Une  autre  circonstance  qui  peut  entretenir  la  diphtérie  dans  une  loca¬ 
lité,  c’est  l’élevage  de  certaines  espèces  animales  qui  présentent  une 
grande  réceptivité  pour  les  germes  dipbtérogènes,  ainsi  qu’il  a  pu 
constater  maintes  fois  depuis  plusieurs  années. 

Enfin,  une  troisième  condition  qui  entretient  nécessairement  la  diph¬ 
térie  dans  une  localité,  cVst  la  négligence  apportée  dans  l’application 
des  mesures  de  désinfection  et  d’isolement  que  l’hygiène  recommande. 

M.  Hewitt  (du  Minnesota).  —  Le  Minnesota  est  un  pays  neuf.  Il  y  a 
trente  ans,  il  né  comptait  que  30,000  habitants;  il  en  a  un  million  et 
demi  actuellement.  Situé  à  1,000  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  il  est  traversé  par  un  grand  nombre  de  rivières  et  de  cours  d’eau, 
se  jetant  au  sud  dans  le  Mississipi,  au  nord  dans  la  rivière  Rouge; 
entre  ces  fleuves  on  trouve  de  vastes  plaines  d’alïuvion.  Quant  au  cli¬ 
mat,  les  changements  de  température  y  sont  brusques,  le  froid  est 
parfois  rigoureux.  Les  habitants  de  ce  pays  descendent  de  robustes 
pionniers  auxquels  sont  venus  se  mêler  quelques  éléments  étrangers. 

La  diphtérie  a  fait  son  apparition  au  Minnesota  en  1860,  et  elle  est 
la  maladie  qui  cause,  le  plus  de  décès,  après  la  tuberculose  et  la  diar¬ 
rhée  infantile.  Elle  s’est  déclarée  d’abord  dans  les  familles  qui 
habitaient  au  bord  des  grands  fleuves  ;  ello  est  restée  localisée  pen¬ 
dant  quelque  temps  par  suite  de  l’isolement  de  ces  familles.  Plus  tard, 
cèpendant,  elle  s’est  propagée.  Au  commencement,  la  nature  de  la 
maladie  est  restée  méconnue,  on  l’appelait  tonsillite,  fièvre  typhoïde  ou 
angine  scarlatineuse.  Plus  tard,  on  a  rectifié  ces  diagnostics,  ët  depuis 
qu’on  sait  reconnaître  la  diphtérie,  on  en  a  relevé  tous  les  cas  avec 
l’aide  des  médecins  sanitaires. 

Grâce  à  ces  relevés  statistiques,  il  se  croit  autorisé  à  formuler  les 
conclusions  suivantes  :  1°  entre  20  et  30  ans,  les  femmes  sont  plus  ex¬ 
posées  que  les  hommes  à  prendre  la  diphtérie,  ce  qui  s’explique  par  le 
fait  que  la  maladie  est  très  contagieuse  et  que  ce  sont  généralement 
des  femmes  qui  soignent  les  malades  ;  2°  44  0/0  de  la  totalité  des  cas 
s’observent  chez  des  enfants  âgés  de  moins  de  cinq  ans. 

M.  le  Dr  Félix  (de  Bucharesl)  ne  croit  pas  qu’on  puisse  enrayer  une 
épidémie  de  diphtérie  tant  qu’on  n’a  pas  obtenu  la  déclaration  médicale 
des  cas  constatés  et  qu’on  n’a  pas  organisé  systématiquement  la  désin¬ 
fection. 

M.  le  Dr  Gibert  (du  Havre)  ne  pense  pas  que  l’augmentation  de  la 
diphtérie  soit  absolument  aussi  générale  en  France  que  semble  le  croire 
M.  Bergeron.  La  maladie  a  diminué  de  près  de  moitié  au  Havre,  à- la 
suite  de  mesures  administratives  bien  dirigées. 

De  1880  à  1884,  il  "y  avait  eu  au  Havre  621  décès,  dus  à  sa  diphtérie, 
soit  une  moyenne  de  124,  avec  un  maximum  de  176  en  1882. 

En  1884,  M.  Siegfried,  encore  à  la  tête  du  bureau  d’hygiène  de  la 
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ville,  organisa  une  brigade  sanitaire,  grâce  à  laquelle  le  Dr  Launay  put 
commencer  d’une  manière  scientifique  et  poursuivre  avec  ténacité  la 
désinfection  des  logements  infectés  de  diphtérie.  La  chose  n’était  pas 
facile,  car  nous  n’avons  en  France  aucune  loi  sanitaire,  aucun  moyen 
de  coercition,  ni  pour  pratiquer  l’isolement,  ni  pour  obliger  les  habitants 
à  abandonner  leur  demeure,  pendant  trente-six  heures,  aux  agents  de 
la  brigade  de  désinfection.  Tout  dut  donc  se  faire  par  persuasion,  et  si 
on  y  réussit,  ce  fut  grâce  à  l’influence  croissante  de  l’hygiène  due  aux 
résultats  obtenus,  e.t  aussi  à  l’influence  personnelle  de  ceux  qui  diri-  ' 
geaient  ces  mesures. 

Les  résultats  de  cette  campagne  ont  été  tout  à  fait  frappants  et  jus¬ 
tifient  largement  toutes  les  dépenses  du  bureau  d’hygiène.  Dans  les 
cinq  années  qui  ont  suivi  l’établissement  de  la  brigade  de  désinfection, 
la  mortalité  par  diphtérie  ne  fut  que  de  333,  c’est-à-dire  près  de  moitié 
moins  que  dans  la  période  précédente  ;  cela  donne  une  moyenne  an¬ 
nuelle  de  66,  au  lieu  de  124,  qui  était  la  moyenne  de  la  période  précé¬ 
dente.  Encore  faut-il  ajouter  que,  pendant  la  période  de  désinfection, 
les  décès  suivent  une  échelle  décroissante  régulière,  de  sorte  que  la 
première  année  donne  encore  96  décès,  tandis  que  la  dernière,  où  les 
meures  de  désinfection  ont  produit  tous  leurs  effets,  n’en  fournit  plus 
que  41,  le  tiers  seulement  de  la  moyenne  delà  précédente. 

Le  quartier  de  Graville  a  toujours  été,  au  Havre,  le  point  de  départ 
et  le  foyer  de  la  diphtérie.  Or,  c’est  celui  où  le  service  de  la  voirie 
laissait  le  plus  à  désirer  et  où  l’on  trouvait  dans  les  rues  le  plus  de 
fumier  de  tout  genre.  Le  Dr  Launay  est  convaincu  que 'la  disparition  de 
ces  dépôts  de  fumier  est  une  des  causes  de  la  diminution  de  la  diph¬ 
térie.  Par  contre,  les  grands  boulevards,  balayés  par  le  vent  de  la  mer, 
n’ont  jamais  laissé  éclore  cette  maladie.  On  peut  en  conclure  que  la 
densité  excessive  de  la  population  est  un  des  facteurs  essentiels  des 
progrès  de  la  diphtérie  par  les  facilités  qu’elle  offre  à  la  contagion. 

M.  le  Dr  J.  Bergeron  apprécie  hautement  les  remarquables  travaux 
présentés  par  M.  Gibert,et  il  souhaite  que  de  pareilles  enquêtes  éclairent 
davantage  le  problème  si  important  de  la  propagation  de  la  diphtérie. 
A  ce  propos  il  fait  remarquer  que  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  si  l’on 
en  juge  par  le  tableau  qu’il  a  présenté  tout  à  l’heure,  la  mortalité 
semble  avoir  un  peu  diminué,  comparée  au  chiffre  des  admissions,  par 
suite  sans  doute  d’une  thérapeutique  plus  rationnelle. 

M.  le  Dr  Abbott  (du  Massachusets)  donne  des  renseignements  sur  la 
mortalité  diphtérique  dans  les  diverses-  parties  du  Massachusets  depuis 
l’année  1885,  d’après  une  enquête  ordonnée  par  l’administration  sani¬ 
taire  et  faite  par  l’Association  d’hygiène  publique  de  Charleston. 

Dans  une  ville  où  la  diphtérie  était  à  l’état  épidémique,  cent  maisons 
furent  examinées.  Une  récente  épidémie  avait  enlevé  174  personnes  dans 
le  courant  de  l'année  (1889).  Cinquante  maisons  furent  choisies  dans 
lesquelles  des  cas  s’étaient  présentées  dans  les  douze  mois  précédant 
l’inspection  ;  cinquante  autres  maisons  furent  également  choisies  où  il 
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a’y  avait  pas  eu  de  diphtéries  depuis  cinq  ans.  Les  maisons  du  second 
groupe  étaient  dans  des  conditions  identiques  aux  autres;  on  y  trou¬ 
vait  également  des  fontes  et  plomberie,  l’absence  de  trappes,  des  fuites 
dans  les  tuyaux  de  drainage  et  autres  défauts  du  même  genre  furent  dé¬ 
couverts  dans  l’une  comme  dans  l’autre.  Aucune  de  ces  maisons  n’avait 
d  arrangement  spécial  pour  la  ventilation.  La  seule  différence  était  dans 
le  rapport  des  caves  humides  entre  les  deux  groupes;  dans  les  maisons 
où  des  cas  de  diphtérie  s’étaient  produits  le  rapport  était  dans  la  pro¬ 
portion  de  huit  à  cinq,  comparé  aux  maisons  où  aucun  cas  n'avait  existé; 
un  sol  humide  aide  à  la  propagation  de  la  diphtérie. 

C’est  surtout  dans  les  faibles  agglomérations  que  de  telles  maladies 
sont  étudiées.  L’institutrice  d’une  petite  localité  de  Berkohin  fut  appelée 
à  23,000  de  distance  pour  tenir  une  école  au  printemps  de  1888;  elle, 
revint  atteinte  de  diphtérie  en  juin  de  la  môme  année.  Dans  les  six 
mois  suivants  d’autres  cas  se  produisirent  dans  la  famille;  la  ma¬ 
ladie  traversa  la  rue  chez  lo  médecin  de  la  famille,  ici  la  maladie 
fit  de  tels  ravages  que  le  médecin  dut  quitter  la  ville,  la  maison 
resta  vide  pendant  plusieurs  mois.  Le  directeur  du  bureau  de  poste 
du  village  était  aussi  l’épicier.  Les  personnes  de  la  première  mai¬ 
son  allaient  souvent  chez  l’épicier,  qui  lui  se  rendit  souvent  à  la 
maison  avec  ses  marchandises;  la  famille  fut  bientôt  atteinte  et  ravagée 
de  la  même  façon.  Après  que  la  maison  du  médecin  fut  restée  vide 
quelque,  temps  et  qu’on  y  eut  fait  une  désinfection  légère,  un  nou¬ 
veau  médecin  s’y  installa.  Ses  enfants  furent  bientôt  atteints.  Une  femme 
en  couches  qu’il^oigna  et  un  petit  garçon  de  sept  ans  prirent  aussi  la 
maladie;  une  voisine  qui  alla  voir  cette  femme  prit  aussi  le  mal  :  et  ainsi 
on  put  en  retracer  la  marche  de  maison  en  maison.  Il  n’y  avait  rien  de 
particulièrement  insalubre  dans  les  maisons  atteintes,  excepté  dans 
deux  ou  trois  cas  une  humidité  excessive. 

M.  le  Dr  John  W.  Ibisse  (de  Hackney)  est  porté  à  croire  que  l’in¬ 
salubrité  des  maisons  ne  cause  pas  la  maladie,  mais  qu’elle  prédispose 
les  habitants  à  la  contracter.  Il  pense  que,  pour  empêcher  la  propaga¬ 
tion  de  la  maladie  en  cas.  d’épidémie,  la  fermeture  des  jardins  où  les 
enfants  jouent  est  aussi  efficace  que  la  fermeture  des  écoles; 

En  somme,  ce  qu’il  importe  de  faire,  c’est  de  transporter  les  malades 
à  l’hôpital  sans  perte  de  temps,  de  désinfecter  les  chambres  et  les 
habits,  de  détruire  par  le  feu  les  linges  souillé*,  etc. 

M.  le  Dr  Adams  (de  Londres)  croit  qu’il  y  a  un  rapport  assez  cons¬ 
tant  entre  les  oscillations  du  niveau  de  la  Dappe  d’eau  souterraine  et  les 
épidémies  de  diphtérie.  Il  est  certain  que  le  microorganisme  de  la  diph¬ 
térie  habite  les  sols  pollués  de  matières  organiques  et  qu’il  se  multiplie 
lorsque  ce  sol  devient  humide;  puis,  sous  l’iufluence  de  l’évaporation 
de  l’eau,  il.se  disperse  dans  l’air  et  détermine  une  épidémie. 

Tout  en  admettant  l’existence  du  microbe  spécial  à  la  diphtérie, 
encore  faut-il  qu’il  y  ait  deux  conditions  pour  que  la  maladie  éclate  :  il 
faut  d’abord  que  les  conditions  hygrométriques  et  autres  du  sol  con- 
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viennent  au  développement  de  ce  microbe  ;  il  faut,  en  outre,  que  le  mi¬ 
crobe  se  trouve  déplacé  du  sol  qu’il  habite,  soit  par  la  pluie,  soit  par 
une  élévation  du  niveau  de  la  nappe  d’eau  souterraine,  soit  par  une 
brusque  baisse  barométrique,  etc. 

M.  le  Dr  Paget  (de  Salford)  ajoute  que  l’épidémie  de  diphtérie  qui  a 
duré  trois  ans  (1888-1890)  dans  cette  ville  a  montré  que  la  mortalité  des 
habitants  ayant  de  une  à  trois  années  de  résidence  était  moindre  que  celle 
de  ceux  qui  n’habilaient  la  localité  que  depuis  moins  d’une  année  ou 
plus  de  trois  années. 

Dans  certains  quartiers,  les  habitants  qui  avaient  moins  de  six  mois  de 
résidence  ont  été  plus  atteints  que  les  autres,  et  cela  dans  la  proportion 
d’un  cinquième  du  nombre  total  des  cas.  11  esté  remarquer  que  les  quar¬ 
tiers  où  la  susceptibilité  des  nouveaux  résidents  a  été  plus  évidente  sont 
ceux  où  la  populaiion  est  le  plus  dense.'  En  d’autres  termes,  plus  les 
habitants  vivent  dans  des  conditions  antihygiéniques,  moins  ils  sont  à 
même  de  résister  à  l’influence  morbigène. 

M.  le  Dr  Janssens  (de  Bruxelles),  après  avoir  rappelé  que  Bruxelles 
avait  été  le  siège  du  premier  congrès  général  de  statistique  et  des  deux 
premiers  congrès  internationaux  d’hygiène  (1852  et  1876),  et  que  la 
situation  privilégiée  avait  fourni  à  cette  ville  l’occasion  de  devenir  un 
centre  d’informations  sur  l’état  sanitaire  des  principaux  centres  de  popu¬ 
lation  du  globe,  expose  qu’il  a  ainsi  été  à  même  de  recueillir  depuis  1874 
(date  de  la  création  du  service  d’hygiène)  une  série  de  documents 
numériques  relatifs  à  la  marche  du  croup  et  de  la  diphtérie  dans  les 
principales  contrées.  Pour  en  faciliter  la  lecture  et  l’étude,  il  les  a  tra¬ 
duits  sous  la  forme  de  tableaux  graphiques  :  ceux-ci  donnent  pour  une 
cinquantaine  de  capitales  et  chefs-lieux,  comprenant  ensemble  une  popu¬ 
lation  d’environ  20  millions  d’habitants,  la  mortalité  relative  causée 
depuis  1875  jusques  et  y  compris  1890,  par  la  maladie  infecto-conta- 
gieuse  dont  s’agit.  Celte  mortalité,  dont  la  moyenne  caculée  pour  l’en¬ 
semble  des  50  villes, est  de  8,6  décès  pour  10,000  habitants,  présente 
de  grands  écarts  dans  le  tableau,  puisqu’elle  oscille  de  2,2  (coefficient 
pour  Genève)  à  18,4  (taux  pour  New-York).  En  groupant  par  nationalités 
les  villes  qui  figurent  dans  le  graphique  et  en  calculant  la  moyenne  des 
coefficients  fournis  par.  chacun  de  ces  groupes,  il  a  obtenu  un  second 
tableau  de  classement  qui  supplée,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'absence 
de  données  statistiques  officielles  sur  la  mortalité  diphtérilique  des  con¬ 
trées  dont  il  s’agit.  Voici  quels  ont  été  les  résultats  ainsi  obtenus  : 

Villes  des  États-Unis . 

—  d’Austro-Hongrie  . .. . 

—  d’Espagne . 

—  de  Russie . 

—  des  Pays  Scandinaves 

—  d’Allemagne . 

—  de  France . 

—  d’Italie . 


14.6  décès  pour  10,000  habitants. 

11.6  —  — 


io’,i 

8,4 
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Villes  de  Suisse .  S, 9  décès  pour  10,000  habitants. 

—  des  Pays-Bas .  8,3  —  — 

—  de  Belgique .  4,4  —  '  — 

—  des  lies  Britanniques; ... .  4,1  —  — 

En  vue  de  donner  tout  au  moins  un  certain  intérêt  d’actualité  à  cet 
exposé,  M.  Janssens  a  complété  son  premier  diagramme,  par  un  autre, 
fournissant  des  données  de  même  nature  pour  les  six  premiers  mois  de 
l’année  actuelle  quelques  villes  seulement  qui  figuraient  dans  le  pre¬ 
mier  graphique,  New-York,  par  exemple  en  sont  exclues,  parce  qu’au 
moment  de  dresser  le  tableau  statistique  du  deuxième  trimestre  1891, 
elles  n'avaient  pas  encore  expédié  le  relevé  nosologique  des  causes  des 
décès  constatés  chez  elles. 

Ce  dernier  relevé,  portant  sur  une  période  plus  courte  et  sur  un  nom¬ 
bre  de  villes  moindre  (44),  donne  un  classement  par  pays  qui  diffère 
quelque  peu  du  précédent,  comme  l’indiquent  les  chiffres  de  mortalité 
ci-après  : 

Villes  austro -hongroises 

—  Scandinaves . 

—  suisses . 

—  allemandes . 

—  françaises . 

—  américaines . 


—  italiennes  .... 

—  néerlandaises. 

—  belges . 

—  anglaises . 

Un  seule  ville  d’Espagne  (Barcelone)  nous  a  fait  connaître  le  con¬ 
tingent  mortuaire  qu’elle  a  payé  à  la  diphtérie  pendant  le  premier  se¬ 
mestre  1891  :  il  s’élève  à  13,6,  chiffre  qui  donnerait  à  l’Espagne  le  rang 
le  plus  élevé  dans  l’échelle  de  mortalité  ci-dessus,  si  nous  pouvions 
classer  la  péninsule  en  nous  basant  sur  les  données  d’une  seule  localité. 
Peut-être  le  chiffre  de  New-York  modifiera-t-il  ultérieurement  le  rang 
assigné  aux  villles  américaines.  L’épidémie  relativement  considérable  de 
diphtérie  que  Genève  accuse  depuis  six  mois  a  fait  monter  de  plusieurs 
échelons  la  mortalité  spéciale  des  villes  suisses.  Ces  réserves  faites,  on 
constate  que  certains  pays  sont  beaucoup  plus  frappes  que  d’autres  par 
les  ravages  de  la  diphtérie,  que  les  uns  dépassent  toujours  la  moyenne 
normale,  tandis  que  d’autres  (tels  que  les  Iles  Britanniques,  la  Bel¬ 
gique  et  les  Pays-Bas)  semblent  fournir  un  groupe  en  quelque  sorte  pri¬ 
vilégié.  La  question  de  race  jouerait-elle  un  rôle  dans  cette  prédis¬ 
position  constatée  chez  certains  peuples  ?  Cette  supposition  est-elle  plus 
irrationnelle  que  celle  qui  attribue  à  la  race  anglaise  et  américaine 
une  disposition  spécialo  à  contracter  la  scarlatine,  maladie  que  l’on  a 
bien  plus  rarement  occasion  de  constater  dans  d’autres  pays  voisins 
tels  que  la  France  et  la  Belgique  ? 

M.  le  docteur  Janssens  a  donc  cru  opportun  d’appeler  l’attention  des 
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membres  du  Congrès  sur  l’influence  des  races  dans  la  propagation  de  la 
diphtérie,  en  les  invitant  à  faire  dans  leurs  pays  respectifs  des  recherches 
à  ce  sujet.  Il  s’est  livré  récemment  à  une  enquête  de  ce  genre  dans  son 
pays,  divisé,  comme  tout  le  monde  le  sait,  par  une  ligne  de  démarcation 
bien  tranchée,  en  deux  régions  occupées,  l’une  par  la  race  flamande, 
l’autre  par  la  race  wallonne-française.  Or,  cette  enquête  qui  ne  porte 
malheureusement  que  sur  une  période  trop  courte  (2  ans)  semble  déjà 
démontrer  que  les  arrondissements  flamands  se  classent  tout  en  haut 
de  r.échelle,  tandis  que  les  arrondissements  wallons  sont  groupés 
étroitement  au  bas,  et  qu’un  arrondissement  mixte  (Bruxelles)  occupe 
le  centre.  Les  provinces  se  classent  naturellement  dans  le  même  ordre  : 
les  4  flamandes  ont  donné  7,7  décès  sur  10,000  habitants,  les  4  wal¬ 
lonnes  4,0  et  la  province  mixte  (Brabant)  4,4. 

D’autre  part,  les  observations  recueillies  par  le  service  d’hygiène 
de  Bruxelles  depuis  seize  ans  sur  l’étiologie  et  sur  la  prophylaxie  des 
cas  de  diphtérie,  observés  dans  cette  ville,  n’ont  conduit  jusqu’ici  à 
aucun  résultat  positif:  ainsi  on  n’a  pas  constaté  de  foyer  épidémique 
dans  aucun  quartier  ;  la  classe  aisée  n’a  pas  été  proportionnellement  plus 
épargnée  que  la  classe  pauvre  ou  indigente.  M.  Janssens  n’a  pas  constaté 
une  corrélation  bien  évidente  entre  l’apparition  des  cas  de  maladie  et 
l'existence  de  pigeonniers,  poulaillers,  fumiers,  etc.,  dans  les  habitations 
envahies  ;  il  n’a  pas  remarqué  non  plus  que  l’épidémie  diphtéri- 
tique  de  1884-1886  eût  exercée  une  influence  quelconque  sur  la  marche 
de  la  fièvre  typhoïde,  cette  dernière  maladie  ayant  continué  à  suivre  sa 
marche  descendante  depuis  1874,  sous  l’influence  des  mesures  d’hygiène 
prises  par  l’administration  communale  pour  en  restreindre  la  propa¬ 
gation  dans  ses  plus  étroites  limites. 

Influence  de  l’alcoolisme  sur  la  santé  publique.  —  Sir  Dyce  Duck- 
worth  (de  Londres)  n’est  pas  pour  l’abstention  totale  de  l’alcool,  bien 
au  contraire.  Interdire  absolument  ce  liquide  lui  paraît  aussi  déraison¬ 
nable  que  de  défendre  le  beurre  et  le  pain  ;  ce  qui  est  mauvais,  c’est 
d’en  consommer  trop  ;  mais  la  consommation  modérée  est  utile,  et  par 
«  consommation  modérée  »,  il  entend  une  consommation  d’une  once  à  une 
once  et  demie  par  jour  pour  un  adulte.  Celte  consommation  modérée 
produirait  suivant  lui  d’heureuses  conséquences  ;  elle  aiderait  notam¬ 
ment  à  digérer  les  aliments  mal  cuits  et  faciliterait  l'exécution  des  tra¬ 
vaux  pénibles.  C’est  en  mangeant  et  quand  le  travail  est  fini  qu’il  con¬ 
vient  d’absorber  la  dose  recommandée  par  sir  Dyce  Duckworth  pour 
ressentir  ces  effets  bienfaisants.  Il  est,  du  reste,  convaincu  que  certains 
peuples  qui  travaillent  mollement  sans  l’assistance  de  l’alcool,  acquer¬ 
raient  plus  de  vigueur  s’ils  recouraient  à  cotte  assistance  dans  la  limite 
indiquée  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  les  adultes  seuls  doivent  suivre 
de  tels  conseils.  Quant  aux  enfants  l’alcool,  môme  à  petite  dose,  leur  est 
toujours  funeste  ;  des  peines  sévères  doivent  être  appliquées  &  ceux  qui 
leur  en  vendent  avant  qu’ils  aient  atteint  l’àge  de  puberté. 

Comme  conséquence  de  ces  principes,  il  serait  déraisonnable  et  trop 
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dur,  dans  l’état  actuel  de  la  civilisation,  d’interdire  complètement  la 
consommation  de  l’alcool.  Il  ne  faut  imposer  cette  mesure  rigoureuse 
qu’aux  ivrognes  invétérés,  aux  fous,  aux  ivrognes  vicieux  et  aux  vic¬ 
times  d’hérédité  malheureuse.  C’est  au  médecin  à  intervenir  alors 
pour  distinguer  tous  ces  cas;  cependant  sir  Dy  ce  Duckworth  verrait  avec 
plaisir  enlever  l’exercice  des  droits  civils  aux  ivrognes  qui  ont  trop 
longtemps  confondu  l’usage  avec  l'abus.  Il  faudrait  aussi  quion  cessât 
d’accorder,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  des  circonstances  atténuantes 
à  ceux  qui  commettent  des  crimes  sous  l’influence  de  l’ivresse.  En 
somme,  il  est  un  adversaire,  de  l’abstinence  totale  et  il  ne  se  dissimule 
pas  que  l’auditoire  est  loin  de  penser  comme  lui  à  cet  égard. 

M.  Westergaard  (de  Copenhague)  insiste  sur  les  difficultés  résultant 
de  l’imperfection  des  statistiques  relatives  à  la  consommation  des  li¬ 
queurs  alcooliques.  Les  effets  sur  la  santé  publique  ne  dépendent  pas 
seulement  de  la  consommation  calculée  par  tête  d’habitant,  mais  aussi 
de  la  manière  dont  cette  consommation  se  répartit  dans  les  différentes 
classes  de  la  population. 

L’extension  de  l’intempérance  se  manifeste  indirectement  par  certains 
phénomènes  sociaux,  tels  que  les  divorces,  le  nombre  des  aliénés,  celui 
des  ivrognes  dans  les  asiles  pour  les  pauvres,  et  aussi  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  engagées  dans  le  commerce  des  liqueurs  fortes.  Les  effets  de 
l’ivrognerie  sur  la  santé  peuvent  se  mesurer  indirectement  par  la  morta¬ 
lité  dans  certaines  professions,  comme  celle  de  cabàretier  et  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie  ont  recueilli  à  cet  égard  de  curieux 
renseignements,  non  seulement  sur  l’âge  moyen  à  la  mort,  mais  aussi 
sur  les  maladies  qui  l’amènent:  maladies  du  foie,  delirium  tremens, 
alcoolisme  chronique,  développement  de  la  phtisie  pulmonaire,  etc., 
conséquences  de  l’ivrognerie .  M.  Westergaard  et  M.  Isarobard 
Owen  ont  produit  à  cet  égard  beaucoup  de  statistiques  qui  conduisent  à 
des  résultats  inattendus  sur  la  question  de  l’abstinence  totale  ou  par¬ 
tielle.  II  semble,  en  effet,  que  ceux  qui  pratiquent  l’abstinence  totale 
meurent  onze  ans  plus  tôt  que  ceux  qui  pratiquent  seulement  l’abstinence 
partielle.  Les  sociétés  abstentionnistes  cherchent  à  expliquer  ce  fait  par 
des  considérations  sur  la  manière  dont  les  statistiques  sont  dressées  ; 
mais  il  leur  est  cependant  difficile  d’y  trouver  un  argument  en  faveur 
de  leur  thèse. 

M.  Westergaard  examine  successivement  les  différents  systèmes  pro¬ 
posés  pour  diminuer  l’alcoolisme,  tels  que  les  cabarets  où  l’on  ne  boit 
que  des  liquides  non  alcooliques,  les  sociétés  de  tempérance,  les  hôpi¬ 
taux  d’ivrognes,  la  purification  de  l’alcool,  l’augmentation  des  impôts,  etc. 
Il  approuve  le  fonctionnement  du  monopole  de  l’alcool  en  Suisse  et 
parle  ensuite  du  système  absolument  prohibitif  pratiqué  dans  l’État  du 
Maine.  Ce  dernier  système,  séduisant  en  apparence,  parait  inefficace  en 
pratique,  surtout  à  cause  de  la  contrebande  de  mauvaises  liqueurs  qu’il  fa¬ 
vorise.  Les  mêmes  objections  s’appliquent  au  système  de  1’  «  option  locale  » 
qui  laisse  à  chaque  ville  et  village  le  droit  d’autoriser  ou  de  défendre 
la  consommation  de  l’alcool.  L’établissement  d’un  droit  de  licence  élevé 
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sur  les  cabarets  lui  semble  produire  de  meilleurs  résultats  en  diminuant 
le  nombre  des  cabarets.  Ce  but  est  directement  poursuivi  par  la  loi  hol¬ 
landaise  et  aussi  par  le  système  dit  de  Gothembourg  appliqué  en  Suède, 
en  Norvège  et  en  Finlande,  système  plus  rigoureux  que  tous  les  autres. 
Enfin  M.  Westergaard  demande  qu’on  limite  le  plus  possible  les  heures 
d’ouverture  des  cabarets,  surtout  le  dimanche;  qu’on  les  oblige  à  fermer 
de  bonne  heure  et  qu’on  défende  la  vente  des  boissons  alcooliques  par 
les  épiciers  et  autres  commerçants. 

M.  Milliet  (de  Berne).  —  En  se  plaçant  au  point  de  vue  scienti¬ 
fique,  l’État  n’a  pas  le  droit  d’intervenir  dans  la  question  do  la  vente 
des  alcools,  et  du  reste,  au  poiut  de  vue  pratique,  il  n’en  a  pas  le  pou¬ 
voir.  Il  n’y  a  pas  de  loi  civile  ou  religieuse  qui  s’oppose  à  l’usage  de 
l’alcool  pris  avec  modération.  En  tout  cas,  je  crois  qu'il  convient  de  dis¬ 
tinguer  entre  les  liqueurs  distillées  et  celles  qui  sont  fermentées,  car  les 
premières  sont  beaucoup  plus  dangereuses  que  les  secondes. 

M.  Normand  Keer  (de  Londres),  président  de  la  Société  pour  l’étude 
de  l’ivrognerie,  parle  dans  le  sens  de  l’abstinence  totale.  Il  estime  à 
40,000  le  nombre  des  décès  prématurés  dus  chaque  année  à  l’ivrognerie, 
en  Angleterre  seulement.  Le  nombre  des  décès  causés  indirectement 
par  l’alcool  est  au  moins  double  de  celui-là.  Il  en  résulte  pour  la  nation 
anglaise  une  perte  annuelle  d’environ  160  millions.  Il  faut  y  ajouter  au 
moins  60  millions  de  pertes  indirectes. 

Sir  Joseph  Fayrer  apporte  son  témoignage  de  médecin  qui  a  quarante 
ans  d’expérience  des  climats  tropicaux.  Il  n’est  point-l’avocat  de  l’absti¬ 
nence  totale,  pensant  avec  Shakespeare  qu’un  bon  vin  est  un  bon 
compagnon;  mais  il  croit  que  la  prédication  de  la  tempérance 
est  uhe  partie  essentielle  de  l’éducation.  Pour  les  jeunes  gens  qui 
partent  pour  les  tropiques  et  qui  n’ont  pas  encore  l’habitude  de  l’alcool 
ou  du  tabac,  il  les  engage  à  persévérer  dans  cette  abstinence  pour 
rester  mieux  armés  contre  le  climat  qu’ils  vont  braver.  Quant  aux 
hommes  plus  âgés  qui  ont  déjà  pris  goût  au  fruit  défendu,  il  les  engage 
à  ne  pas  changer  leurs  habitudes,  tant  qu’elles  restent  dans  les  limites 
modérées,  tout  en  les  prévenant  des  modifications  insidieuses  que  leur 
organisme  peut  subir.  . 

M.  le  Dr  J.-G.  Phillips  (de  Londres)  résume  l’expérience  faite  par  la 
Sceptre  Life  Association,  établie  en  1864  pour  l’assurance  sur  la  vie. 
Celte  Société  était  destinée  à  assurer  les  classes  religieuses  de  la  so¬ 
ciété,  parce  que  les  fondateurs  espéraient  y  trouver  des  vies  moyennes 
d’une  durée  plus  constante  que  chez  le  public  en  général.  Partant  de  ce 
principe  que  l’abstinence  absolue  de  boissons  alcooliques  est  favorable 
à  la  longévité,  on  a  fait  des  conditions  spéciales  à  ceux  qui  déclaraient 
ne  pas  faire  usage  d’alcools. 

Les  événements  ont  montré  le  bien  fondé  de  cette  évaluation,  à  la 
condition  de  ne  pas  tenir  compte  seulement  de  l’âge  moyen  de  la  mort 
dans  les  deux  divisions  ^abstinents  et  non  abstinents),  ce  qui  pourrait 
nduire  en  erreur,  mais  encore  de  l’âge  moyen  des  groupes. 
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On  a,  en  outre,  constaté  que  le  pourcentage  de  la  mortalité  par  suite 
de  maladies  du  cœur,  du  cerveau,  affections  nerveuses  et  des  organes 
digestifs  était  inférieur  chez  les  abstinents  à  la  proportion'  des  décès 
relevés  chez  les  non  abstinents. 

M,  le  Dr  Hewitt  (do  Minnesota)  ne  croit  pas  à  l'efficacité'  des  lois  pro¬ 
hibitives,  et  la  loi  de  l'État  du  Maine  n’a  pas  donné  les  résultats  qu’on 
avait  espérés.  Ce  qu’il  importe,  c’est  d’offrir  le  moins  d’occasions  pos¬ 
sible  de  s’enivrer.  Les  femmes,  en  Amérique,  ont  rendu,  par  leur 
influence  personnelle,  de  grands  services  à  la  cause  de  la  tempé¬ 
rance. 

M.  Em.  Alglave  (de  Paris)  prend  ensuite  la  parole  pour  montrer 
comment  le  système  du  monopolo  de  l’alcool,  dont  il  est  le  promoteur, 
permet  do  résoudre  presque  absolument  la  question  de  l’alcoolisme. 

Hospitalisation  des  contagieux  à  Londres.—  M.  le  Dr  Bostock  et  Sir 
K.  Barrington  exposent  l’organisation  des  hôpitaux  et  des  ambulances 
du  Métropolitain  Asylums  Board  (de  Londres)  pour  le  transport  et 
l’isolement  des  maladies  infectieuses. 

Avant  1867,  il  n’y  avait  à  vrai  dire,  à  Londres,  aucune  organisation 
pour  le  transport  et  l’isolement  de  ces  maladies,  dont  le  soin  était  confié 
aux  Boards  of  guardians.  Le  London  lever  Hospital  à  Islington  et  l’Hô¬ 
pital  pour  les  varioleux  à  Highgale  étaient  les  seuls  hôpitaux  spéciale¬ 
ment  aménagés  pour  le  traitement  de  ces  maladies.  C’étaient  des  hôpitaux 
privés,  et  aucun  n’existait  pour  les  pauvres.  Les  dangers  d’un  pareil 
état  de  choses  étaient  évidents  ;  aussi  le  Poor  law  Board  obtint-il,  en 
vertu  du  Metropolitan  Poor  Act  de  1867,  le  pouvoir  de  réunir  en  dis¬ 
tricts  les  paroisses  de  Londres  afin  d’organiser  des  asiles  pour  la  récep¬ 
tion  et  le  traitement  des  malades  pauvres.  Le  Poor  law  Board  profita  du 
pouvoir  qui  lui  était  donné  pour  réunir  toutes  les  paroisses  de  Londres 
en  un  seul  district  appelé  le  district  des  asiles  métropolitains  pour  la 
réoeption  et  le  traitement  des  personües  pauvres  atteintes  de  maladies 
infectieuses  ou  de  folie. 

Le  conseil  des  asiles  métropolitains  ( The  metropolitan  asylums  Board) 
institué  en  1867,  se  compose  do  soixante-douze  membres  dont  dix-huit 
sont  nommés  par  le  Local  government  Board  et  cinquante-quatre  sont 
délégués  par  les  conseils  d’arrondissement  et  les  paroisses  ou  réunions 
de  paroisses.  Il  a  la  surveillance  de  six  hôpitaux  pour  contagieux  (fever 
hospitals),  renfermant  2,220  lits.  Le  conseil  a  aussi  un  navire-hôpital 
en  face  de  Dartford,  pour  la  petite  vérole  et  une  maison  de  conva¬ 
lescence  à  Grove  Form,  Darenth,  Kent:  le  premier  comptant  350  lits, 
et  la  seconde  300;  plus  trois  asiles  d’aliénés  pouvant  recevoir  5,100  pen¬ 
sionnaires.  Il  a  encore  un  autre  établissement  à  Darenth  pour  900  en¬ 
fants  idiots.  VExmouth ,  navire-école,  en  face  de  Groys  (Essex)  con¬ 
tient  600  élèves  que  l’on  prépare  à  la  carrière  de  marin. 

Des  ambulances  sont  établies  à  Brooksby’s  Walk,  Homertou,  à  Seo- 
grove  Rood,  Fulhom;  à  Old  Kent  Rood,  afin  d’effectuer  le  transport,  par 
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des  moyens  spéciaux,  des  malades  contagieux.  Des  quais  particuliers  sont 
installés  à  Blockwall,  à  Rotherhitho  et  à  Wandsworth  pour  rembarque¬ 
ment  des  malades  varioleux  qui  vont  au  navire-hôpiial  de  Dartford  ;  le 
trajet  est  fait  par  bateaux-ambulances. 

Les  hôpitaux  de  contagieux,  en  principe,  étaient  réservés  aux  pauvres 
seulement;  mais  dans  l’intérêt  public,  ils  ont  été  ouverts  àtous  ceux  qui 
veulent  en  profiter,  avec  ou  sans  payement. 

Les  dépenses  du  conseil  sont  variables  ;  l’année  dernière  elles  attei¬ 
gnirent  environ  9  millions  de  francs  sur  lesquels  les  paroisses  ont  con¬ 
tribué  pour  7,750,000  francs. 

Hôpitaux  anglais  d'isolement.  —  M.  le  Dr  R.  Thorne  Thorne  estime 
que  l’isolement  des  malades  atteints  d’affections  infectieuses  dans  des  hô¬ 
pitaux  bien  construits  et  bien  placés,  établis  par  les  autorités  sanitaires 
locales  à  l’aide  des  ressources  locales,  forme  un  élément  important  et 
progressif  pour  la  protection  de  la  santé  publique  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles. 

Sur  un  total  de  1500  autorités  sanitaires  provinciales,  urbaines,  rurales 
et  maritimes  de  l’Angleterre  environ  400  ont  établi  des  hôpitaux  d’isole¬ 
ment  autres  que  ceux  qui  dépendent  de  l’assistance  publique. 

Le  nombre  ne  peut  que  s’en  accroître  encore  avec  l’adoption  de  la 
déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses,  car  elle  ne  peut  que 
démbntrer  aux  autorités  sanitaires  le  besoin  de  l’organisation  de  tels 
hôpitaux  dans  leurs  districts. 

Cette  protection  efficace  du  public  contre  les  risques  d’infection  par 
les  maladies  transmissibles  dépend  des  conditions  suivantes  :  information 
rapide  de  l’existence  de  maladies  contagieuses;  prompt  enlèvement  à 
l’hôpital  des  premiers  cas  de  cette  maladie  qui  ne  pourraient  être  conve¬ 
nablement  isolés  à  domicile  ;  emplacement  de  l’hôpital  et  administration 
empêchant  la  propagation  de  la  maladie  aux  environs  ;  construction  de 
l’hôpital  de  façon  à  assurer  toutes  les  chances  de  guérison  pour  le  ma¬ 
lade  et  à  le  préserver  de  tout  risque  d’être  contaminé  d’une  autre  maladie 
que  celle  pour  laquelle  il  a  été  admis. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  se  conformer  à  des  principes  définis 
pour  l’emplacement  et  la'construction  de  ces  hôpitaux  ;  on  peut  prendre 
comme  exemple  ceux  de  Warwick  et  de  Leamington. 

De  la  préférence  à  donner  aux  hôpitaux  d'isolement  locaux ,  sur  des 
hôpitaux  centraux.  —  M.  Few  (do  Sevenoaks)  estime  que  plus  un  hô¬ 
pital  contient  délits  moins  il  est  facile  d’en  surveiller  les  services.  Donc, 
sous  ce  rapport,  les  petits  hôpitaux  sont  préférables  aux  grands.  Les  pre¬ 
miers,  distribués  par  localité,  ont  aussi  l’avantage  d’être  plus  accessibles 
aux  parents  des  malades  qui  y  enverraient  plus  volontiers  les  personnes 
souffrant  d’une  maladie  infectieuse.  Dn  grand  hôpital  central  d’isolement 
déprécie  la  valeur  des  communes  voisines,  non  seulement  parce  que  sa 
présence  est  répugnante,  mais  parce  qu’il  est  dans  un  rayon  assez  étendu 
un  foyer  de  contagion  pour  les  habitants.  De  plus,  le  grand  hôpital  cen- 
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tral  est  toujours  plus  ou  moins  éloigné  et  les  malades  ne  sauraient  sup¬ 
porter  la  fatigue  du  transport;  ceux-ci  restent  alors  chez  eux  et  propagent 
ainsi  la  maladie.  D’ailleurs,  le  transport  d'individus  atteints  de  maladies 
infectieuses  à  de  longues  distances  peut  lui-même  exposer  les  passants 
aux  risques  de  l’infection.  Plus  le  trajet  est  court,  moins  grand  sera  le 
danger  de  communiquer  la  maladie  en  route. 


Tentes  et  baraques.  —  M.  le  Dr  Duchaussoy  (de  Paris)  rappelle  que 
les  perfectionnements  apportés  aux  tentes  et  baraques  permettent  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  à  peu  près  semblables  pour  ce  qui  concerne  l’anti¬ 
sepsie,  l’égalité  de  la  température,  l’aération  et  la  résistance  aux  agents 
atmosphériques.  Toutefois,  le  renouvellement  de  l’air  est  plus  assuré  avec 
les  tentes  à  cause  de  la  perméabilité  de  la  toile,  et  la  désinfection  des 
tentes  construites  en  fer  et  en  toile  est  plus  facile  et  plus  prompte  que 
celle  des  baraques  en  bois  ou  en  carton  ;  de  plus,  la  tente  est  plus  aisé¬ 
ment  transportable,  plus  légère,  moins  dispendieuse  et  elle  se  monte  plus 
promptement.  C’est  pourquoi  l’Association  des  dames  françaises  a  pré¬ 
féré,  pour  ces  ambulances  qui  doivent  être  des  hôpitaux  spéciaux  loin 
■  des  champs  de  bataille,  un  modèle  de  tente  de  grande  capacité,  avec  so¬ 
lide  charpente  en  fer  et  toiles  séparées  par  un  intervalle  d’un  mètre, 
de  façon  à  obtenir  un  renouvellement  incessant  de  l’air  et  l’absence  de 
toute  mauvaise  odeur,  même  lorsqu’elle  est  remplie  de  malades. 


Hygiène  des  maternités.  —  L’amélioration  des  conditions  hygiéniques 
dans  les  maternités,  surtout  depuis  l’antisepsie,  permet  à  M.  le  Dr  Priest¬ 
ley  (de  Londres),  dans  un  mémoire  très  documenté,  de  montrer  qu’en 
admettant  les  chiffres  de  Le  Fort,  qui  fixaient  la  mortalité  des  mater¬ 
nités  en  Europe  à  34.21  pour  1,000  sous  le  vieux  régime,  la  mortalité 
est  aujourd’hui  réduite  à  moins  de  S  pour  1,000.  En  d’autres  termes, 
là  où  il  y  aurait  eu  auparavant  3,522  décès,  il  n’y  en  a  plus  que  811; 
donc  3,011  vies  ont  été  épargnées  par  les  nouvelles  méthodes  de  trai¬ 
tement  qui  sont  purement  scientifiques. 

Prophylaxie  de  l'influenm.  —  M.  le  Dr  Sisley  (de  Londres)  fait  ob¬ 
server  qu’il  est  impossible  de  calculer  avec  exactitude  le  nombre  des 
morts  causées  par  une  épidémie  d'influenza,  parce  que  :  1°  durant  une 
épidémie  plusieurs  personnes  qui  souffrent  déjà  de  maladies  organiques 
qui  devaient  avoir  un  dénouement  fatal,  meurent  plutôt  qu’elles  ne 
l’auraient  fait,  parce  qu’elles  n’ont  pas  le  pouvoir  de  surmonter  les  ef¬ 
fets  de  l’influenza  ajoutés  à  ceux  de  la  maladie  qui  existe  en  eux; 
2°  d’ordinaire  des  maladies  des  organes  respiratoires  suivent  des  atta¬ 
ques  d’influenza  et  ces  maladies  peuvent  n'amener  de  dénouement  fatal 
que  plusieurs  semaines,  mois  ou  même  plusieurs  années  après. 

L’origine  de  l’influenza  n’est  pas  si  importante  en  Angleterre  que  la 
question  de  son  extension,  car  excepté  à  Bedford  Park  (et  même  à  pro¬ 
pos  de  cet  endroit  nous  n’avons  que  l’autorité  d’un  seul  observateur), 
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il  ne  croit  pas  que  personne  suppose  que  l’influenza  soit  sporadique 
ou  endémique  dans  aucune  partie  de  l’Angleterre.  En  Chine,  la  maladie 
existe  à  l’état  sporadique,  et  il  y  a  des  preuves  qu'elle  y  est  endémique; 
les  cas  sporadiques  n’y  sont  pas  rares,  et  dans  la  Mongolie  la  maladie 
est  très  répandue.  L’épidemie  qui  éclata  en  Angleterre  en  1889-1890 
parait  avoir  eu  son  origine  à  Bokhara  vers  l’été  de  1889,  et  fit  d’abord 
ses  ravages  parmi  les  habitants  de  la  Russie,  de  l’Allemagne  et  de  la 
France. 

Beaucoup  de  ceux  qui  ont  observé  les  premiers  cas  de  celte  maladie 
étaient  d’avis  que  la  contagion  directe  joue  un  grand  rôle  dans  sa  pro¬ 
pagation,  et  dès  1743  celte  opinion  fut  adoptée  par  le  pape  quiréclama 
une  quarantaine  de  terre  pour  arrêter  ses  progrès. 

Il  est  inutile  de  rapporter  les  cas  bien  connus  prouvant  la  con¬ 
tagion,  qui  sont  donnés  dans  le  livre  si  répandu  du  Dr  Theophilus 
Thompson,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  l’intéressant  re¬ 
gistre  du  Dr  Samuel  Foart  Simmons  ;  car  tous  ceux  qui  ont  étudié  la 
question  de  la  propagation  de  l’influenza  par  la  contagion  savent  que  ce 
point  a  été  admis  par  des  générations  successives  d’observateurs. 

Quelques  observations  classiques  prouvent  que  dans  certains  cas  au 
moins,  l’infection  est  portée  par  l’air  même  à  travers  les  mers,  mais 
ceci  ne  prouve  pas  que  la  maladie  ne  soit  pas  contagieuse,  ni  même 
qu’elle  ne  s’étende  pas  généralement  par  contagion  directe.  Sur  cette 
question  il  y  a  deux  sources  distinctes  de  preuves  qui  demandent  une 
étude  séparée  de  la  distribution  géographique  de  cette  maladie  :  la  date 
et  les  conditions  de  sa  première  apparition  dans  un  endroit  quelconque. 

Si  l’infection  était  •toujours  portée  par  l’air,  la  maladie  s’étendrait 
probablement  d’une  façon  déterminée,  elle  ne  passerait  pas  d’une 
grande  ville  à  une  autre  sans  affecter  le  pays  intermédiaire.  Ce  qui 
s’est  produit  dans  la  dernière  épidémie  montre  que  les  villes  en  ont 
d'abord  souffert  et  les  villages  ensuite.  Les  grandes  villes  ont  semblé 
être  le  centre  de  l’infection  pour  toute  la  campagne  environnante. 

Comme  pour  toutes  les  autres  maladies  épizootiques  l’influence  des 
conditions  hygiéniques  et  des  mesures  sanitaires  a  été  évidente.  Ainsi 
Londres  a  souffert  beaucoup  moins  que  certaines  villes  du  continent 
parce  que  sonsystème  s  Unitaire  était  plus  satisfaisant. 

La  quinine  a  été  fortement  recommandée  comme  moyen  préventif 
de  l’influenza;  mais  son  mérite  est  douteux,  on  a  remarqué  des  cas  de 
cette  maladie  qui  se  sont  produits  chez  des  personnes  au  moment  même 
où  elles  prenaient  de  larges  doses  de  quinine.  M.  Belzey  Thonne  a 
recommandé  que  les  yeux  des  personnes  exposées  à  l’infeetion  soient 
baignés  avec  une  solution  d’acide  borique,  et  il  trouva  qu’aucun  de 
ceux  qui  avaient  adopté  ce  moyen  préventif  ne  fut  atteint  de  la  maladie. 

Pour  éviter  l’infection,  le  mieux  est  d’éviter  tout  contact  direct.  On 
a  dit  que  la  seule  façon  de  sortir  de  l’air  infecté  était  le  tombeau;  c’est 
une  exagération  du  rôle  que  joue  le  vent  dans  la  propagation  '  de  celle 
maladie,  mais  c’est  aussi  vouloir  ignorer  le  fait  que  cette  maladie 
est  contagieuse.  Lorsque  l’influenza  existe  dans  le  nord  de  la  Chine,  les 
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habitants  avertissent  les  étrangers  et  disent:  «  Tu  descendras  à  ma 
tente  une  autre  fois.  »  En  Angleterre,  des  dîners  et  réceptions  avaient 
lieu,  comme  d’habitude,  tandis  que  la  famillé  de  l’hôte  était  affligée  de 
Tinfluenza.  Aucune  personne  ayant  cette  maladie  n’a  le  droit  de  la 
communiquer  aux  autres  et  que  l’hospitalité  d’une  maison  infectée  est 
un  mal.  Les  personnes  âgées  et  celles  d’une  santé  délicate  doivent 
éviter  tout  contact  avec  des  malades  atteints  de  Tinfluenza,  comme 
mesure  de  précaution,  les  lettres  et  les  colis  doivent  être  désinfectés. 
Ensuite,  quand  il  s’agit  d’institutions  publiques,  il  faut  prendre  le  plus 
grand  soin  à  empêcher  l’invasion  de  la  maladie.  Durant  la  dernière 
épidémie,  le  docteur  Clemon  déclara  que  bien  qu’un  quart  des  employés 
de  l’asile  d’Earlwood  qui  demeuraient  au  dehors,  eussent  été  attaqués 
par  Tinfluenza,  pas  un  seul  des  pensionnaires  de  l’asile  n’en  souffrit. 

Sir  Joseph  Fayrer  croit  que  tout  le  monde  doit  encore  réserver  son 
jugement  sur  la  contagion  de  Tinfluenza.  Il  pense  qu’il  est  possible 
que  plus  tard  on  trouve  que  cette  maladie  a  d’autres  causes  que  celle 
de  son  origine  spécifique  et  contagieuse. 


SECTION  II 

Bactériologie. 


Prévention  de  la  rage.  —  M.  le  Dr  Roux  fait  une  remarquable  con¬ 
férence  sur  la  méthode  de  traitement  de  la  rage  après  morsure,  appli¬ 
quée  par  M.  Pasteur  sur  l’homme  depuis  le  6  juillet  1886. 

Dans  les  premiers  temps  de  l’emploi  de  la  méthode,  on  injectait  des 
moelles  faibles,  c’est-à-dire  que  Ton  commençait  par  la  moelle  de  qua¬ 
torze  jours  pour  s’arrêter  à  celle  de  cinq  jours. 

Un  semblable  traitement,  efficace  dans  la  plupart  des  cas,  se  mon¬ 
trait  insuffisant  pour  les  morsures  graves  ou  multipliées.  On  eut  re¬ 
cours  alors  à  des  traitements  plus  intensifs  qui  ont  varié  plusieurs 
fois  ;  mais,  depuis  plusieurs  années,  la  méthode  adoptée  consiste  à 
donner,  les  premiers  jours,  de  grandes  quantités  d’émulsion  de  moelles 
faibles  qui  sont  supportées  sans  aucun  malaise  et  permettent  ensuite 
d’injecter  sans  danger  les  moelles  actives  nécessaires  à  la  production 
d’un  état  réfractaire  solide.  Les  doses  d’émulsion  varient  de  trois  cen¬ 
timètres  cubes  pour  les  moelles  faibles  à  cinq  centimètres  cubes  pour 
les  moelles  fortes,  la  quantité  de  substance  nerveuse  sèche  employée 
correspond  à  peu  près  à  un  centigramme  pour  chaque  personne  et  par 
injection. 

De  1886  à  1891,  9,466  personnes  ont  subi  le  traitement  antirabique, 
et  parmi  elles  90  personnes  ont  succombé  à  la  rage,  ce  qui  fait  une 
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mortalité  de  0,95  0/0.  C’est  là  un  nombre  assurément  petit  si  on  le 
compare  à  celui  de  12  à  14  0/0  qui  exprime  la  mortalité  pour  les  per¬ 
sonnes  mordues  et  non  traitées.  Les  chiffres  que  donne  M.  Roux 
comprennent  toutes  les  morts  après  traitement  ;  pour  être  absolument 
rigoureux,  il  faudrait  retrancher  les  personnes  qui  ont  succombé  dans 
les  jours  qui  suivent  immédiatement  le  traitement,  car  chez  elles  la  ma¬ 
ladie  a  éclaté  avant  que  les  inoculations  préventives  aient  pu  faire  leur 
effet.  La  mortalité  serait  alors  réduite  à  0,61  0/0. 

Pour  mieux  juger  de  l’efficacité  du  traitement  antirabique,  choisissons 
seulement  les  personnes  qui  ont  été  mordues  à  la  tête.  Les  morsures 
faites  à  la  tête  entraînent  chez  les  personnes  non  traitées  une  mortalité 
de  80  0/0.  A  l’institut  Pasteur,  il  est  entré  710  personnes  qui  ont  subi  de 
semblables  morsures  :  elles  ont  donné  24  morts,  c’est-à-dire  que  leur 
mortalité  a  été  seulement  de  3.38  0/0.  L’écart  entre  ces  deux  chiffres 
mesure  la  valeur  des  inoculations  préventives. 

Parmi  les  9,465  personnes  qui  sont  venues  réclamer  le  traitement 
contre  la  rage,  il  y  en  a  1,551  étrangères  à  la  France  et  appartenant  à 
vingt  nationalités  diverses.  Elles  ont  donné  24  décès  par  rage,  soit 
1.29  0/0.  Cette  mortalité  plus  élevée  que  la  mortalité  générale,  s’explique 
par  l’éloignement  des  personnes  mordues  qui  souvent  ne  peuvent  être 
soumises  au  traitement  qu’un  temps  assez  long  après  la  morsure  ;  car  il 
ne  faut'  pas  oublier  que  le  traitement  réussit  d’autant  miéux  qu’il  est 
entrepris  plus  tôt  âprès  les  morsures. 

Qu’est  devenu  le  virus  rabique  dans  les  moelles  desséchées  ?  Pour 
répondre  à  cette  question,  inoculons  à  ‘des  lapins,  par  trépanation,  les 
moelles  d'âges  divers  qui  servent  aux  injections  préventives.  Nous 
voyons  que  déjà  après  cinq  jours  elles  sont  le  plus  souvent  inoffen¬ 
sives.  C’est  l’action  de  la  dessiccation  et  de  l’air  qui  a  modifié  ainsi  le 
virus  rabique,  car  les  moelles  maintenues  à  la  même  température 
de  25°,  dans  une  atmosphère  humide  d’acide  carbonique  ou  d’hydrogène, 
restent  longtemps  virulentes. 

Il  est  probable  que  dans  ces  moelles  rabiques  le  virus  est  d’abord 
modifié  dans  sa  vitalité  puisqu’il  la  perd  en  grande  partie  sous  l’influence 
de  l'air  et  de  la  dessiccation  sans  avoir  subi  une  atténuation  véritable. 

A  côté  du  virus  vivant*  mais  modifié,  que  renferment  les  moelles 
desséchées,  M.  Pasteur  pense  qu’il  existe  des  produits  chimiques  spé¬ 
ciaux  élaborés  par  le  microbe  de  la  rage  et  qui  entrent  pour  une  certaine 
part  dans  la  production  de  l’immunité.  De  sorte  que  dans  les  inocula¬ 
tions  antirabiques,  il  y  aurait  à  la  fois  vaccination  chimique  et  vaccina¬ 
tion  par  virus  vivant.  De  nombreuses  expériences  sont  encore  néces¬ 
saires  pour  élucider  cette  question  ;  mais  ce  qui  est  acquis  par  des 
essais  multipliés  sur  les  animaux  et  par  la  pratique  sur  l’homme,  c’est 
qu’il  est  nécessaire,  pour  dohner  une  immunité  solide  et  durable,  de 
terminer  par  des  inoculations  de  moelles  actives.  Des  chiens  qui  avaient 
reçu  jusqu’à  la  moelle  fraîche  avaient  encore  l’immunité  après  plus  de 
trois  années.  Chez  l’homme,  on  ne  dépasse  pas  la  moelle  de  trois  jours, 
dont  l’activité  est  suffisante,  surtout  si  elle  est  injectée  plusieurs  fois; 
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cependant,  dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  on  peut  donner,  pour 
plus  de  sûreté,  la  moelle  de  deux  jours. 

Depuis  l'origine  des  traitements  antirabiques,  la  mortalité  a  diminué 
parce  qu’on  a  appris  à  mieux  sè  servir  de  la  méthode;  Cette  mortalité, 
qui,  en  1886,  atteignait  1.34  0/0,  est  tombée  à  0,54  0/0  en  1889  et  n’a 
pas  dépassé  0.71  0/0  en.  1890,  Peut-on  espérer  que  cette  mortalité  de¬ 
viendra  nulle?  M.  Roux  ne  le  croit  pas.  Parmi  les  personnes  traitées 
qui  ont  succombé,  beaucoup  ont  pris  la  rage  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  les  inoculations,  c’est-à-dire  que,  chez  elles,  le  virus  rabique  a 
atteint  les  centres  nerveux  peu  de  temps  après  la  morsure,  pendant  le 
traitement.  Dans  ces  conditions,  les  injections  préventives  faites  loin  de 
l’axe  cérébro-spinal  n’ont  pu  modifier  à  temps  la  moelle  et  l’encéphale 
et  empêcher  la  culture  du  virus  rabique.  Une  autre  cause  d’insuccès, 
c’est  la'  longue  durée  du  virus  rabique  dans  le  corps  ;  il  peut,  en  effet, 
s’y  conserver  à  l’état  latent  pendant  des  mois  et  même  des  années, 
puis,  à  la  suite  d’une  cause  banale,  la  rage  éclate.  L’état  réfractaire 
produit  par  les  inoculations  préventives  peut  cesser  avant  que  le  virus 
ait  péri.  On  comprend  alors  que,  même  après  le  traitement,  il  y  a  des 
rages  tardives.  Ces  cas  sont  heureusement  fort  rares,  et  la  méthode 
antirabique  donne  la  sécurité  contre  la  rage  dans  l’immense  majorité 
des  cas. 

La  méthode  de  prévention  de  la  rage  n’est  pas  seulement  appliquée 
en  France;  des  instituts  sur  le  modèle  de  celui  de  Paris  existent  en 
Russie,  en  Italie,  en  Turquie,  au  Brésil,  aux  États-Unis,  etc.  Combien, 
sur  les  milliers  de  personnes  qui  ont  été  traitées,  doivent  la  vio  à  la 
vaccination  pastorienne? 

Pour  atteindre  à  un  semblable  résultat,  il  a  fallu,  pendant  plusieurs 
années,  les  efforts  réunis  de  M.  Pasteur  et  de  Ses  collaborateurs,  et  ce¬ 
pendant  il  serait  si  facile  de  faire  disparaître  la  rage  !  Il  suffirait  quo 
les  pays  voisins  soient  d’accord  pour  appliquer  les  règlements  sanitaires 
avec  autorité  et  persévérance  pendant  quelques  mois.  Mais  il  y  a  une 
passion  plus  forte  que  les  règlements  sanitaires  et  souvent  que  la  rai¬ 
son,  c’est  la  passion  des  chiens.  Le  propriétaire  d’un  chien  n’accepte 
pas  que  son  chien  puisse  devenir  enragé;  il  se  refuse  à  l’abattre  et 
même  à  le  museler  quand  il  a  été  mordu.  Il  admet  bien  que  le  chien  du 
voisin  est  capable  de  tout,  voire  de  la  rage;  le  sien  ne  doit  pas  être 
soupçonné.  Ce  qu’il  faudrait,  c’est  un  changement  dans  les  mœurs. 
Chacun  de  nous  doit  s’y  employer. 

M.  Fleming  (de  Londres).  —  Il  y  a  un  nombre  considérable  de 
preuves  à  apporter  pour  démontrer  que  la  maladie  peut  être  limitée 
ou  complètement  supprimée  par  l’exécution  des  mesures  voulues.  La 
Suède,  la  Norvège,  la  Suisse,  Bade,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Wurtem¬ 
berg  et  d’autres  pays  en  ont  été  délivrés  de  cette  manière,  tandis  que 
d’autres  contrées  où  la  maladie  est  inconnue,  comme  l’Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande,  en  ont  été  préservées  par  des  mesures  préventives, 
telles  que  la  quarantaine  des  chiens  importés,  ou,  comme  en  Suède, 
par  la  prohibition  totale  de  l’importation  des  chiens,  , 
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L'expérience  de  tons  les  jours  prouve  amplement  que  le  chien  est  le 
principal,  et,  on  peut  l’affirmer,  le  seul  propagateur  de  la  maladie;  mais 
la  table  suivante,  qui  montre  le  nombre  de  cas  survenus  en  Angleterre 
durant  les  quatre  années  1887,  1888,  1889  et  1890,  avec  le  nombre  et 
l'espèce  des  animaux  atteints,  en  fournit  la  preuve  : 


Espèces.  1887  1888  1889  1890 

Chiens .  217  160  312  129 

Bovidés .  4  2  9  2 

Moutons .  5  7  11  » 

Cochons . 3  »  4  1 

Chevaux .  4  8  4  2 

Daims .  287  2  »  » 

Total .  497  176  340  134 


On  remarquera  qu’en  1888  et  1889,  90  et  91  0/0  des  animaux  décla¬ 
rés  enragés  étaient  des  chiens,  et  en  1890  cette  proportion  s’est  élevée 
à  plus  de  96  0/0.  Les  autres  animaux  ont  été  contaminés  par  des  chiens 
enragés  et  en  ont  contaminé  d’autres  à  leur  tour.  Comme  le  chiçn 
enragé  a  toujours  une  très  grande  propension  à  attaquer  les  animaux 
de  son  espèce,  il  s’ensuit  que  celle-ci  fournit  le  plus  grand  nombre  de 
victimes. 

Les  mesures  sanitaires  préventives  sont,  suivant  l’ordre  de  leur  im¬ 
portance  :  1°  la  destruction  de  tous  les  chiens  qui  sont  enragés  ou  qui 
sont  soupçonnés  d’être  ou  de  devenir  enragés  ;  2°  la  saisie,  et,  si  besoin 
én  est,  la  destruction  de  tous  les  chiens  errants  ou  sans  maître;.  3°  l’o¬ 
bligation  pour  tous  les  autres  chiens  dé  porter  une  muselière  disposée 
convenablement  et  bien  fixée,  pendant  que  la  rage  sévit,  et  aussi  pen¬ 
dant  une  période  égale  à  la  plus  longue  période  d’inciibation,  après  la 
disparition  de  la  maladie;  4°  l’imposition  d’une  taxe  sur  tous  les  chiens. 

Les  preuves  en  faveur  de  cette  assertion  sont  si  explicites  ,et  si 
nombreuses  que  quiconque  veut  se  donner  la  peine  de  les  examiner 
est  immédiatement  convaincu  de  l’exactitude  du  fait.  Il  suffit  de  donner 
deux  ou  trois  exemples. 

Dans  le  rapport  de  la  commission  royale  sur  la  rage  il  est  déclaré 
que  «  dans  la  ville  de  Berlin,  des  règlements  spéciaux  sont  en  vigueur. 
Au  lendemain  d’une  terrible  invasion  du  fléau,  en  l’année  1852,  pen¬ 
dant  laquelle  107  chiens  furent  tués  comme  enragés,  la  police  royale 
porta  un  décret,  le  2  juillet  1853,  aux  termes  duquel  tous  les  chiens 
devaient  être  pourvus  d’une  muselière  en  fil  de  fer,  capable  de  les 
empêcher  de  mordre  ;  et  certains  agents  indiqués  par  la  police  étaient 
chargés  de  saisir  et  de  tuer  tous  les  chiens  qui  ne  seraient  pas  muselés. 
Lorsqu’on  trouvait  le  maître  de  ces  chiens,  il  était  condamné  à  une 
amende  de  10  thalers  (37  fr.  50),  ou  à  un  certain  temps  d’emprison¬ 
nement.  .  ... 

L’année  qui  suivit  ce  décret,  on  tua  seulement  un  chien  enragé,  tandis 
qu’on  en  avait  tué  97  l’année  précédente.  Ce  décret  est  toujours  en  vi- 


114  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  LONDRES, 
gueur,  mais  il  ne  semble  pas  avoir  eu  une  grande  efficacité  pour  empê¬ 
cher  le  retour  de  la  maladie,  car  le  nombre  de  chiens  tués,  comme  en¬ 
ragés,  qui  jusqu’en  1863  n’avait  jamais  dépassé  9  dans  une  année, 
s’est  élevé  successivement  dans  les  années  suivantes,  et  en  1868  il  a 
atteint  le  chiffre  de  66,  pour  redescendre  de  nouveau  à  7  en  1870  et 
remonter  encore  à  69  en  1872.  En  1875  une  loi  fut  votée,  pour  toute  la 
Prusse,  en  vue  de  la  suppression  des  moyens  préventifs  de  la  rage;  cette 
loi  porte  que  tous  les  chiens  suspects  seraient  tués  immédiatement,  de 
même  que  tous  les  animaux  qui  auraient  été  mordus  par  d’autres  animaux 
enragés.  Elle  ordonne  en  outre  que  tous  les  chiens  d’un  district  qui 
auront  été  infectés  par  une  invasion  do  la  rage  seront  renfermés,  ou  s’ils 
sortent,  qu'ils  seront  muselés  et  tenus  en  laisse.  La  section  technique  du 
Conseil  des  vétérinaires  de  Berlin  est  d’avis  que  l’exécution  de  cette  loi, 
et  non  seulement  l’application  du  décret  sur  les  muselières,  a  amené 
l’extinction  de  la  rage  à  Berlin  :  aucun  cas  n’est  survenu  depuis  1883. 

A  Vienne,  il  parait  que  la  rage  a  été  totalement  supprimée,  grâce  à 
18  mois  d’emploi  strict  de  la  muselière,  mais  dans  l’été  de  1886,  le  décret 
sur  les  muselières  a  été  rapporté,  et  les  chiens  ont  dû  ensuite  posséder 
une  plaque  à  leur  collier.  Pendant  la  première  moitié  de  l’année  suivante, 
on  a  constaté  seulement  un  cas  de  maladie,  mais  dans  la  sconde  moitié 
de  cette  même  année,  la  rage  a  de  nouveau  fait  invasion;  la  muselière  a 
été  rendue  encore  une  fois  obligatoire,  et  il  en  est  résulté  que  la  maladie 
a  rapidement  diminué  et  a  fini  par  disparaître.  Aussi,  le  décret  sur  la 
muselière  est-il  appliqué  strictement  et  rigoureusement  à  Vienne,  pour 
le  plus  grand  bien  de  tous. 

En  Hollande,  avant  1875,  la  rage  sévissait  d’une  manière  terrible  ;  mais 
en  juin  de  cette  même  année,  l’usage  de  la  muselière  fut  ordonné,  et  à 
l’automne  le  nombre  des  cas  était  réduit  à  41;  pendant  toute  la  durée 
de  l’année  suivante  on  n’en  constata  que  55,  14  en  1862,  4  en  1878,  et 
3  seulement  en  1879.  Ces  derniers  cas  et  ceux  que  l’on  a  signalés  depuis 
lors  se  sont  produits  à  la  frontière  ou  près  de  la  frontière  de  la  Belgique 
où  l’usage  de  la  muselière  n’est  pas  obligatoire,  et  où  cependant  la  rage 
fait  toujours  des  ravages.  De  même  dans  le  Grand  Duché  de  Bade  et 
en  Suède. 

En  Angleterre,  la  valeur  de  la  muselière  a  été  constatée  aussi  bien 
qu’ailleurs,  quoique  son  application  ait  toujours  été  très  partielle:  on  ne 
l’employait,  en  effet  que  dans  les  villes  et  les  districts  où  la  rage  avait 
augmenté  d’intensité  au  point  d’alarmer  la  population,  et  elle  a  été  sup¬ 
primée  aussitôt  que  la  maladie  a  momentanément  disparu. 

On  a  proposé,  au  lieu  de  la  muselière,  de  tenir  les  chiens  en  laisse, 
mais  c’est  là  une  mesure  tout  à  fait  insuffisante.  On  peut  dire  la  même 
chose  du  collier  avec  ou  sans  médaille. 

M.  le  Dr  Hime  (de  Bradford).  —  Le  port  de  la  muselière  n’a  jamais  été 
pratiqué  rigoureusement,  en  Angleterre.  Du  reste,  le  chien  n’est  pas  le 
seul  animal  qui  transmette  la  rage  ;  il  cite  11  cas  où  elle  a  été  com¬ 
muniquée  par  le  chat. 
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M™  Elisabeth  Blackwell  (de  Londres)  proteste  contre  la  création 
d’un  Institut  qui  serait  destiné  à  déterminer  expérimentalement  la  rage 
chez  les  chiens. 

M.  le  Dr  Roux  fait  observer  qu’à  Paris  on  ne  s’est  jamais  servi  que 
de  moelles  de  lapin  pour  les  inoculations,  et  que  jamais  les  chiens 
n’ont  servi  à  la  production  du  vaccin  rabique. 

M.  le  Dr  Ostertag  (de  Berlin).  —  Les  détracteurs  de  la  muselière  se 
fondaient  sur  ce  fait  que  la  rage  est  transmissible  par  d’autres  animaux 
que  les  chiens  ;  mais  les  cas  de  rage  extra-canine  sont  excessivement 
rares.  Les  avantages  de  la  muselière  ont  été  du  reste  surabondamment 
démontrés  par  les  résultats  obtenus  à  Berlin,  où  on  n’a  pas  observé  un 
seul  cas  de  rage  depuis  dix  ans. 

M.  Nocard  (d’Alfort).  —  M.  Galtier  ayant  démontré  que  l’injection 
intra-veineuse  de  virus  rabique  chez  les  ruminants  leur  confère  l’im¬ 
munité.  Il  a  vérifié,  avec  M.  Roux,  l’exactitude  de  ces  faits,  non  seule¬ 
ment  en  expérimentant  avec  la  salive  rabique,  mais  aussi  avec  la  sub¬ 
stance  nerveuse  provenant  d’animaux  morts  de  la  rage.  Ils  ont  pu,  parce 
procédé,  empêcher  le  développement  de  la  maladie  chez  des  moutons 
inoculés  sous  la  cornée  vingt-quatre  heures  auparavant  avec  du  virus 
rabique.  Plus  récemment,  ils  ont  fait  des  expériences  qui  prouvent  que 
ce  procédé  est  également  applicable  au  cheval. 

Quant  à  la  prophylaxie  de  la  rage  canine,  il  ne  nie  pas  les  bienfaits  de 
la  muselière;  cependant  ces  bienfaits,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  ne  résul¬ 
tent  pas  directement  mais  indirectement  de  l’emploi  de  la  muselière.  En 
effet,  la  muselière  n’a  jamais  empêché  un  chien  enragé  de  mordre. 
Mais  l’avantage  que  nous  procure  la  muselière,  c’est  de  nous  débarrasser 
des  chiens  errants,  qui,  comme  on  le  sait,  fournissent  le  plus  fort  con¬ 
tingent  des  chiens  malades.  On  arriverait,  il  n’en  doute  pas,  au  même 
résultat  en  se  servant  de  la  laisse  ;  ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’à  Paris, 
pendant  les  six  semaimes  où  la  laisse  a  été  obligatoire,  le  nombre  des 
cas  de  rage  est  tombé  dans  les  six  mois  suivants  de  125  à  25.  Nous 
n’avons  donc  pas,  à  la  rigueur,  besoin  de  mesures  nouvelles  pour  préve¬ 
nir  la  rage  ;  il  suffirait  d’appliquer  strictement  celles  qui  existent  déjà. 

Immunité,  son  existence  nuiilTDllB  Bï  SU  pWItUBtlU'H  tll'llflululLu. 
—  M.  le  Dr  Roux  (de  Paris)  commence  par  faire  observer  qu’à  l’excep¬ 
tion  de  la  vaccine,  le  seul  moyen  de  conférer  l’immunité  contre  une 
maladie  consiste  dans  l’inoculation  du  virus  de  cette  maladie.  Pasteur 
a  fait  connaître  une  autre  méthode  moins  dangereuse,  l’inoculation  pré¬ 
ventive  d’un  virus  atténué.  La  désignation  de  virus  atténué  doit  être 
appliquée  également  aux  virus  affaiblis  sans  être  atténués,  à  ceux,  par 
exemple,  dont  les  agents  producteurs  ont  subi  une  diminution  de  leur 
vitalité.  Pasteur  a  indiqué  les  deux  modes  d’atténuation  :  l’exposition 
prolongée  des  cultures  à  l’air  à  une  température  convenable  et  le  pas¬ 
sage  des  micro-organismes  pathogènes  par  diverses  espèces  animales. 
On  peut  encore  employer  l’action  des  antiseptiques,  de  l’oxygène  corn- 
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primé,  de  la  lumière.  Quelle  que  soit  la  méthode  employée,  l’atténua¬ 
tion  doit  être  produite  lentement,  et  graduellement;  une  atténuation 
rapide  rendrait  le  virus  complètement  inactif,  sans  lui  donner  de  pro¬ 
priétés  susceptibles  de  produire  l’immunité.  Dans  les  premières  expé¬ 
riences,  on  employait  toujours  le  virus  vivant,  c’est-à-dire  qu’on 
injectait  les  micro-organismes  affaiblis  eux-mêmes.  Une  autre  méthode 
consiste  à  inoculer  les  substances  chimiques  produites  par  les  micro¬ 
organismes. 

Les  phagocytes  absorbent  les  microbes  avec  une  rapidité  d’autant 
plus  grande  que  l’animal  est  plus  réfractaire.  Cependant,  certaines 
maladies,  comme  la  tuberculose  et  la  lèpre,  sont  des  plus  graves 
malgré  l’intensité  de  la  phagocytose  qui  s’y  produit  :  ce  fait  prouve  que 
les  phagocytes  et  les  autres  moyens  de  défense  de  l’organisme  sont 
dans  certains  cas  trop  faibles  pour  produire  des  effets  utiles  :  les  pha¬ 
gocytes  ont  eu  beau  faire  de  leur  mieux,  les  microbes  se  sont  néanmoins 
habitués  à  vivre  dans  leur  intérieur  et  les  ont  détruits. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  microbes  soient  absorbés,  il  faut  qu’ils  aient 
été  digérés  par  les  phagocytes.  Même  dans  les  cas  où  la  lui  te  ne  doit 
pas  tourner  à  l’avantage  de  l’organisme,  les  phagocytes  sont  encore 
agresseurs.  Il  arrive  fréquemment  que  les  bacilles  de  la  lèpre  et  de  la 
tuberculose  soient  tués  dans  l’intérieur  de  ces  cellules.  La  phagocytose 
ne  se  produit  que  chez  les  animaux  réfractaires;  elle  est  nulle  ou  au 
moins  incomplète  chez  les  animaux  non  réfractaires.  On  peut  se  de¬ 
mander  si  l’immunité  est  la  conséquence  de  cette  propriété  des  cellules 
qui  englobent  le  virus  ou  s’il  ne  peut  pas  se  faire  que  l’immunité  soit 
produite  par  cette  absorption  du  virus  des  cellules.  Si,  dans  les  orga¬ 
nismes  réfractaires,  elles  englobent  les  microbes,  c’est  peut-être  parce 
que  ces  derniers  sont  dans  des  conditions  favorables  et  restent  pour 
ainsi  dire  inertes  dans  l’intérieur  de  l’organisme  où  ils  ont  pénétré.  Des 
faits  nombreux  tendent  à  prouver  que  les  microbes  englobés  par  les 
phagocytes  ne  sont  pas  dégénérés,  mais  se  trouvent  en  pleine  vitalité. 
Chez  la  grenouille,  par  exemple,  les  bacilles  qui  sont  absorbés  par  les 
leucocytes  sont  pleins  de  vigueur  dans  le  protoplasma  cellulaire  et 
monirent  par  leurs  mouvements  qu’ils  sont  vivants.  Une  preuve  de 
l’importance  de  l’action  des  leucocytes  réside  dans  ce  fait,  que  même 
chez  les  animaux  réfractaires,  les  microbes  se  développent  quand  ils 
sont  hors  de  l’atteinte  des  phagocytes,  ainsi  par  exemple  dans  la 
chambre  antérieure  de  l’œil. 

Metchnikoff  admet  que  les  cellules  sont  attirées  vers  les  microbes  en 
raison  d’une  sensibilité  tactile  qu’elles  présentent  vis-à-vis  de  tous  les 
corps  étrangers  introduits  dans  les  tissus,  et  que  cette  propriété  qu'elles 
possèdent  de  s’emparer  des  microbes  chez  les  animaux  jouissant  de 
l’iœmuaité  provient  de  l’babitude  que  leur  a  donnée  leur  première  lutte 
avec  le  virus  atiénué.  Ces  mouvements  et  ces  préférences  des  leuco¬ 
cytes  peuvent  facilement  se  comprendre,  car  les  leucocytes  ont  une 
sensibilité  chimique  spéciale,  une  propriété  chimique  analogue  à  colle 
des  zoospermes  des  myxomycètes  :  ils  sont  attirés  par  certains  corps  et 


BACTÉRIOLOGIE.  717 

repoussés  par  d'autres.  Les  expériences  de  Massart  et  Bordet  ont  prouvé 
que  les  produits  sécrétés  par  les  microbes  exercent  une  action  chimique 
très  marquée  sur  les  phagocytes.  Quand  un  virus  est  introduit  dans 
l’économie,  il  prolifère  et  produit  une  substance  qui  attire  les  leucocytes, 
et  plus  le  virus  est  actif,  plus  sont  énergiques  les  poisons  élaborés  par 
lui  ;  et  il  arrive  que  les  cellules  qui  ont  pénétré  dans  le  foyer  toxique 
sont  paralysées  dans  leur  action  rendues  incapables  d'englober  les 
microbes  qui  se  développent  sans  obstacle.  Il  y  a  même  des  virus 
comme  celui  du  choléra  des  poules  dont  la  toxine  exerce  sur  les  leuco¬ 
cytes  une  action  chimique  négative,  de  sorte  qu’on  ne  constate  pas  de 
phagocytose  dans  celte  maladie  ;  cependant  il  n’en  est  plus  de  même 
lorsque  les  animaux  ont  été  inoculés  d’abord  avec  le  virus  atténué  ou 
avec  des  doses  convenables  de  produits  sécrétés  par  le  bacille.  Si  l’ani¬ 
mal  a  reçu  un  virus  fort,  les  phagocytes  attirés  au  point  d’inoculation  et 
déjà  accoutumés  aux  produits  du  microbe  engloberont  celui-ci  avant 
qu’il  n’ait  eu  le  temps  de  produire  une  dose  active  de  matière  toxique. 
Si  les  leucocytes  ne  peuvent  pas  ainsi  arrêter  le  début  de  la  maladie, 
leur  intervention  à  une  période  plus  tardive  reste  sans  effet,  les  microbes 
ayant  sécrété  une  quantité  de  poison  suffisante  pour  paralyser  leur 
action.  Toutes  les  causes  qui  écartent  les  leucocytes  du  point  d’inocu¬ 
lation  favorisent  l’infection.  La  théorie  de  l’immunité  propusée  par 
Metchnikoff  ne  conteste  pas  qu’il  puisse  y  avoir  d’autres  moJes  de  pro¬ 
tection  de  l’organisme,  mais  elle  met  en  avant  l’action  phagocytique  qui 
est  le  plus  général  et  le  plus  efficace  de  ces  modes  de  protection. 

M.  le  Dr  Buchner  (de  Munich).  —  L’immunité  naturelle  ou  acquise 
est  un  phénomène  spécifique  dû  d'un  côté  aux  propriétés  spécifiques  des 
agents  morbides,  de  l’autre  à  celles  de  l’organisme  infecté. 

L’immunité  peut  être  conférée  :  1)  par  l’inoculation  préventive  de 
cultures  spécifiques  atténuées  artificiellement  ;  2)  par  l’inoculation  pré¬ 
ventive  de  cultures  spécifiques  complètement  atténuées  ;  3)  par  l’inocu¬ 
lation  préventive  de  saprophytes  indifférents  ;  4)  par  l’injection  préven¬ 
tive  de  cultures  spécifiques  filtrées  et  stérilisées  ;  5)  par  l'introduction 
dans  l’organisme  de  certaines  substances. 

On  a  pensé  pouvoir  attribuer  l’immunité  à  l’action  des  toxines.  Mais 
les  faits  qui  se  rapportent*  à  l’immunité  par  des  saprophytes  ou  des  cul¬ 
tures  très  atténuées  ne  formant  pas  de  toxines,  montrent  que  c’est  erroné. 

Il-est  possible  que  cette  action  soit  exercée  par  les  substances  albu¬ 
minoïdes  contenues  dans  le  protoplasma  même  de  la  bactérie  et  dési- 
gnées  par  Nencki  sous  le  nom  de  protéines.  Ces  protéines  ne  sont  mises 
en  liberté  qu’à  la  mort  de  la  bactérie  et  se  retrouvent  aussi  bien  dans 
les  vieilles  cultures  qu’après  la  destruction  des  bacilles  par  l’organisme. 
Ceci  explique  l'action  des  cultures  filtrées  et  stérilisées. 

L’action  des  protéines  est  distincte  de  celle  des  toxines.  Les  toxines 
agissent  sur  le  système  nerveux  ;  les  protéines  sur  le  parenchyme  des 
tissus  où  elles  provoquent  des  phénomènes  inflammatoires  et  secondai¬ 
rement  la  leucocytose.  Cette  inflammation  s’accompagne  do  fièvre, 
comme  l’ont  démontré  les  expériences  faites  avec  la  protéine  pyocya- 


718  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  LONDRES, 
ûique  chez  l’homme  et  chez  la  chèvre.  D’un  autre  côté,  Gamaleia  a 
démontré  que  dans  l’immunité  contre  le  charbon  on  observe  quelquefois 
une  réaction  fébrile. 

La  guérison  du  processus  infectieux  peut  être  considérée  à  un  cer¬ 
tain  point  de  vue  comme  une  forme  spéciale  d’immunité  tantôt  passa¬ 
gère,  tantôt  définitive.  Cette  guérison  ne  peut  être  attribuée  à  la  mort 
spontanée,  à  l'évolution  cyclique  des  bactéries,  évolution  qui  existe 
bien  cliez  certains  parasites  animaux,  mais  non  pas  chez  les  bactéries. 
Dans  certains  cas,  la  guérison  parait  pouvoir  être  attribuée  à  un  pro¬ 
cessus  inflammatoire  provoqué  par  les  protéines  des  bactéries.  On 
peut  par  conséquent  utiliser  à  cet  effet  les  cultures  stérilisées  (la  sté¬ 
rilisation  se  détruisant  par  la  protéine)  ou  les  protéines  seules  à  l’état 
d’extrait  (tuberculine). 

Comment  l’inflammation  agit-elle  sur  les  bactéries  morbides?  Plusieurs 
hypothèses  sont  en  présence  : 

1°  L’action  des  phagocytes,  la  phagocytose.  Cette  hypothèse  très  com¬ 
plète  et  embrassant  presque  la  totalité  des  faits,  a  contre  elle  des  ar¬ 
guments  nombreux  qui  vont  être  rapportés  plus  loin; 

2°  L’action  des  leucocytes  n’agissant  pas  comme  phagocytes,  mais 
élevant  une  sorte  de  rempart  protecteur  entre  les  microbes  et  les  tissus 
sains.  Mais  celte  action  n’est  valable  que  s’il  est  démontré  que  les  leu¬ 
cocytes  sécrètent  des  substances  solubles  capables  de  nuire  aux  bacté¬ 
ries,  ce  qui  d’ailleurs  est  fort  possible. 

3°  La  sécrétion  de  substances  solubles  antibactèriennes  par  les  cel¬ 
lules  fixes  des  tissus  se  trouvant  à  l’état  d’inflammation  et  d’irritation 
formatrice  et  nutritive. 

Quelles  sont  les  causes  de  l’immunité  naturelle  ou  acquise  ? 

Ici  également  nous  nous  trouvons  en  présence  de  'plusieurs  théories 
et  hypothèses  :  1°  épuisement  du  milieu  nutritif.  Ceci  n’est  guère  admis¬ 
sible  pour  l’organisme  si  riche  en  albuminates.  On  peut  plutôt  supposer 
que  dans  certains  cas  ces  albuminates  deviennent  non  assimilables,  ne 
peuvent  plus  traverser  la  membrane  des  bactéries  qui  périssent  en 
quelque  sorte  d’inanition.  Ce  fait,  possible  pour  certaines  bactéries  qni 
ne  sécrètent  pas  d’enzymes  capables  de  peptoniser  les  albuminates,  ne 
peut  pourtant  être  généralisé. 

2°  Quant  à  la  phagocytose  il  eût  fallu  démontrer  tout  d’abord  qu’elle 
est  le  phénomène  primitif  et  qu’il  n’est  pas  provoqué  par  certaines 
modifications  des  sucs  organiques.  Il  est  certain  que  la  phagocy¬ 
tose  joue  un  rôle  dans  la  défense  de  l’organisme,  seulement  il  faut 
savoir  quelle  place  elle  occupe  dans  cette  défense.  Or,  certains  faits 
montrent  que  cette  place  est  secondaire.  Parmi  ces  faits  on  peut  citer 
l’absence  de  phagocytose  dans  le  charbon  inoculé  à  des  animaux  réfrac¬ 
taires  (Lubarsch,  Behring,  Brauk  et  autres)  ;  l’existence  d’une  phagocy¬ 
tose  intense  dans  certaines  infections  mortelles  (tuberculose,  septicémie 
des  rats,  rouget  des  porcs)  ;  les  expériences  de  Petruschky,  Baumgar- 
en-Fahrenholz,  Pekelharing  sur  les  bactéridies  introduites  dans  l’orga¬ 
nisme  dans  des  sacs  de  papier  ;  l’action  chimico-taxique  des  protéines 
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sur  les  phagocytes.  Cette  dernière  objection  est  très  importante,  car 
elle  montre  que  la  phagocytose  se  trouve  sous  la  dépendance  de  la  mise 
en  liberté  des  protéines  et  que,  par  conséquent,  elle  est  un  phénomène 
secondaire. 

L’idée  de  l’existence  dans  les  liquides  organiques  des  substances  pro¬ 
tectrices  appartient  à  Chauveau  et  Toussaint,  mais  la  théorie  ne  de¬ 
vint  solide  que  lorsqu’on  prouva  l’action  bactéricide  du  sérum  sanguin. 
On  peut,  par  conséquent,  se  demander  si  ces  propriétés  sont  les  causes 
de  l’immunité  naturelle  ou  acquises.  A  cette  question  on  peut  répondre 
affirmativement. 

Certains  faits  le  démontrent  directement.  On  peut  notamment  citer  : 
L’absence  in  vitro  des  propriétés  bactéricides  envers  la  bactéridie  char¬ 
bonneuse  du  sang  des  cobayes  et  des  rats  non  réfractaires  ;  les  pro¬ 
priétés  bactéricides  du  sérum  provenant  des  animaux  rendus  réfractaires 
sont  plus  marquées  que  celles  du  sérum  des  rats  blancs  jouissant  de 
l’immunité  naturelle  ;  le  sang  et  le  sérum  des  animaux  rendus  réfrac¬ 
taires  possèdent  envers  certaines  bactéries  dés  propriétés  bactéricides 
plus  accusées  que  le  sang  et  le  sérum  des  animaux  ordinaires  ;  le  sang 
et  le  sérum  des  animaux  rendus  réfractaires  atténuent  la  virulence  des 
agents  infectieux  spécifiques. 

On  a  dit  que  l’action  bactéricide  du  sang  s’explique  par  l’état  de  con¬ 
centration  du  milieu.  Mais  cette  action  persiste  dans  des  solutions 
diluées,  se  perd  à  une  haute  température  qui  ne  change  pas  l’état  de 
concentration  et  n’existe  pas  dans  des  solutions  de  sucre,  peptone  ou 
gélatine  concentrées. 

On  a  encore  soutenu  que  les  propriétés  bactéricides  du  sérum  étaient 
un  phénomène  cadavérique,  extravasculaire.  Sans  parler  des  expériences 
de  Buchner,  Stern  et  Euderlen  qui  ont  prouvé  que  ces  propriétés  existent 
dans  le  sang  en  circulation,  on  peut  répondre  que  le  sang  possède  ces 
propriétés  au  plus  haut  degré  au  moment  de  sortir  des  vaisseaux ,  que 
le  passage  de  la  vie  à  la  mort  ne  s’effectue  pas  brusquement  dans  une 
substance  aussi  peu  organisée  que  le  sérum. 

Une  autre  objection  faite  à  cette  théorie  consiste  en  ce  que  le  sang 
d'un  lapin  tue  in  vitro  bien  plus  de  bacilles  qu’il  n’en  faut  pour  tuer 
l’animal  quand  ils  sont  injectés  dans  le  sang.  Ce  fait  peut  s’expliquer  de 
la  façon  suivante.  Les  bacilles  injectés  s’accumulent  non  pas  dans  les 
gros  vaisseaux,  mais  dans  les  capillaires.  La  quantité  de  sang  qui  passe 
à  un  moment  donné  par  les  capillaires  possède  des  substances  bactéri¬ 
cides  limitées,  en  rapport  avec  la  quantité  de  sang.  Les  bacilles  ne  sont 
pas  tués  :  ils  prolifèrent  et  forment  un  foyer  d’infection  locale. 

M.  le  Dr  IIanki.v  (de  Cambridge).  —  Les  expériences  de  Nuttall,  de 
Buchner  et  de  Nissen  ont  prouvé  que  l’action  microbicide  du  sérum 
joue  un  grand  rôle  dans  le  conflit  entre  l’organisme  et  le  microbe.  Bou¬ 
chard  a  montré  que,  tandis  que  le  sérum  du  lapin  est  un  bon  milieu  de 
culture  pour  le  bacille  pyocyanique,  le  sérum  d’un  lapin  qui  a  acquis 
l’immunité  contre  le  bacille  possède  la  propriété  d’atténuer  ou  même  de 
détruire  le  microbe  en  question.  Behring  et  Kitasato  ont  constaté  que  le 
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sérum  d’un  lapin  jouissant  de  l’immunité  vis-à-vis  de  la  diphtérie 
n’exeree  pas  d’action  bactéricide  sur  le  bacille  diphtérique,  mais  pos¬ 
sède  le  remarquable  pouvoir  de  détruire  le  poison  élaboré  par  ce  mi¬ 
crobe.  Ces  données  me  conduisent  à  formuler  de  la  façon  suivantel  a 
théorie  de  l’immunité  :  «  L’immunité,  naturelle  ou  acquise,  est  due  à  la 
présence  de  substances  qui  sont  produites  par  le  métabolisme  des  ani¬ 
maux  plutôt  que  par  celui  du  microbe  et  qui  ont  le  pouvoir  de  détruire 
soit  le  microbe  contre  lequel  l'immunité  est  acquise,  soit  les  produits 
dont  dépend  ?on  action  pathogène.  » 

Quelle  est  la  nature  de  ces  substances  dont  dépend  l’action  bactéri¬ 
cide  du  sérum  sanguin  ?  Buchner,  après  avoir  constaté  que  cette  pro¬ 
priété  n’appartenait  ni  aux  sels,  ni  aux  substances  fibrineuses,  ni  aux 
autres  protéides  du  sérum,  arrivait,  il  y  a  deux  ans,  à  celle  conclusion 
assez  singulière  que  les  propriétés  microbicides  du  sérum  sont  dues  à 
un  reste  de  «  vitalité  »  du  plasma  sanguin  d’où  provient  le  sérum.  Je 
suis  arrivé  pour  ma  part  à  cette  conclusion  théorique  que  la  substance 
douée  de  cette  propriété  est  une  protéide  particulière  analogue  aux  fer¬ 
ments  connue  sous  le  nom  de  globuline  cellulaire  B.  Je  me  suis  assuré 
que  cette  substance  a  la  propriété  de  détruire  le  microbe  du  charbon,  et 
j’ai  constaté  que  des  substances  similaires  existent  non  seulement  chez 
les  animaux  qui  jouissent  d’une  immunité  naturelle  contre  le  charbon, 
mais  aussi  chez  ceux  qui  sont  susceptibles  de  contracter  celte  maladie. 
A  ces  substances  j’ai  donné  le  nom  de  protéides  défensives.  J’ai  constaté 
de  telles  analogies  entre  l’action  bactéricide  de  ces  substances  et  celles 
du  sérum  sanguin,  que  je  ne  doute  guère  que  les  propriétés  bactéricides 
du  sérum  soient  ducs  à  ces  substances.  Les  protéides  défensives  sont 
des  substances  albumineuses,  analogues  aux  ferments,  et  il  est  vraisem¬ 
blable  qu’on  n’arrivera  pas  de  longtemps  à  les  reconnaître  autrement  que 
par  leurs  propriétés  physiologiques.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  les  divi¬ 
ser  en  sozines,  ou  substances  qui  existent  à  l’état  normal  chez  les  ani¬ 
maux  et  semblent  agir  sur  plusieurs  microbes  et  sur  leurs  produits,  et 
en  phylaxines  qui  ne  se  développent  que  chez  les  animaux  auxquels  a 
été  conférée  artificiellement  l’immunité  contre  une  maladie;  ces  phy¬ 
laxines  n’agissent  probablement  que  sur  une  espèce  de  microbes  et  sur 
ses  produits.  On  peut  encore  ajouter  aux  noms  de  sozines  et  de  phy¬ 
laxines  les  préfixes  «  myco  »  et  «  toxi  »,  suivant  que  ces  substances 
agissent  sur  les  microbes  eux-mêmes  ou  sur  leurs  toxines. 

M.  le  Dr  Emmerich  (de  Munich)  n’est  pas  partisan  de  la  théorie 
de  la  phagocytose.  Il  est  des  maladies  dans  lesquelles  la  phagocy¬ 
tose,  tout  au  contraire,  serait  nuisible  :  tel  le  rouget  du  porc,  où  les 
bactéries  incluses  dans  les  cellules  peuvent  être  ainsi  conservées.  L’ana¬ 
tomie  pathologique  nous  apprend  que  dans  toutes  les  infections  il  y  a 
tuméfaction  des  parenchymes  et  dégénérescence  trouble.  11  se  produit 
ainsi  des  substances  chimiques  qui  agissent  sans  doute  sur  les  bacté¬ 
ries.  On  peut  extraire  des  viscères  d’animaux  ayant  succombé  à  l’in¬ 
fection  pneumonique  des  substances  qui  arrêtent  l’infection  chez  des 
animaux  déjà  inoculés.  Certaines  expériences  très  démonstratives  sur 
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le  lapin  et  la  souris  ont  donné  des  résultats  qui  pourront  sans  doute  à 
bref  délai  être  reportés  à  l’homme,  d’autant  qu’il  suffît  de  doses  très 
faibles  et  de  substances  peu  dangereuses.  Il  faut  seulement  savoir  que 
ces  corps  s’altèrent  facilement.  Il  est  prouvé  que  l’injection  du  sang  ou 
de  tissus  d’animaux  réfractaires  constitue  un  remède  contre  les  mala¬ 
dies  infectieuses.  L’activité  des  liquides  protecteurs  dépend  de  la  façon 
dont  on  a  produit  l’immunité,  de  l’animal  dont  on  les  tire,  etc.  Les  li¬ 
quides  provenant  d’un  lapin  rendu  réfractaire  au  moyen  de  cultures 
affaiblies  ne  confèrent  qu’une  immunité  relative  aux  autres  animaux. 
La  véritable  immunité  ne  s’obtient  que  par  l’injection  intra-veineuse 
de  cultures  virulentes  très  diluées,  et  c’est  seulement  alors  que  les 
liquides  de  ces  animaux  ont  la  propriété  de  conférer  une  immunité  effi¬ 
cace.  M.  le  Dr  Dœnessen  a  démontré  que  les  lapins  qui  ont  inhalé  pen¬ 
dant  une  heure  une  culture  du  diploeoque  de  la  pneumonie  suc¬ 
combent  au  bout  de  deux  ou  trois  jours.  Cependant,  lorsqu’ils  ont  reçu 
auparavant  une  injection  intra-veineuse  de  20  à  25  centimètres  cubes 
d’une  culture  très  diluée,  ils  ne  meurent  pas. 

M.  Arloing  (de  Lyon)  croit  que  les  éléments  anatomiques  jouent 
un  rôle  capital  dans  l’immunité.  Il  a  remarqué  que  ces  éléments 
présentent  une  accoutumance  progressive  vis-à-vis  du  charbon,  du  ba¬ 
cille  trouvé  dans  la  péripneumonie.  La  transmission  héréditaire  des 
immunités  s’expliquerait  difficilement  si  on  n’admettait  pas  cette  acti¬ 
vité  cellulaire. 

M.  le  Dr  Kitasato  (de  Tokio)  a  prouvé  avec  Behring  que  l’injection 
de  sang  de  lapins  rendus  artificiellement  réfractaires  au  tétanos  au  moyen 
du  trichlorure  d’iode  non  seulement  rend  les  souris  réfractaires  au 
tétanos,  mais  encore  guérit  la  maladie  lorsqu’elle  est  déjà  en  évolu¬ 
tion.  Ce  fait  prouve  que  le  sang  rendu  artificiellement  réfractaire  est 
bien  réellement  efficace  contre  une  maladie  aiguë  comme  le  tétanos. 

M.  le  Dr  Adami  (de  Cambridge). —  Les  bactériologistes  sont  actuelle¬ 
ment  divisés  en  deux  camps  sur  la  question  de  savoir  si  l’immunité  est 
due  à  l’action  des  cellules  vivantes  ou  à  celle  des  liquides  de  l’orga¬ 
nisme  et  du  sérum  sanguin  en  particulier.  La  discussion  roule  en  réa¬ 
lité  sur  des  phénomènes  qui  diffèrent  autant  dans  la  forme  que  dans  le 
degré.  Si  l’on  s’en  rapporte  aux  expériences,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  de  l’importance  de  la  phagocytose,  mais  on  peut  par¬ 
faitement  accepter  les  deux  théories.  C’est  surtout  sur  les  phénomènes 
observés  chez  le  rat  que  la  discussion  est  vive  :  or,  chez  le  rat,  on  ne 
peut  observer  la  phagocytose  qu’avec  difficulté,  et  le  sérum  du  sang  de 
cet  animal  jouit  de  propriétés  bactéricides  très  prononcées. 

M.  le  Dr  Eurlich  (de  Berlin)  a  fait  des  recherches  sur  les  poisons 
du  ricin  et  du  jequirity.  Il  s’agit  de  poisons  non  bactériens,  mais 
l’étude  de  ces  faits  parait  pouvoir  être  invoquée  dans  la  discussion  ac¬ 
tuelle.  Ces  poisons  sont  très  actifs  vis-à-vis  du  cobaye.  Us  exercent  une 
action  générale  et  locale.  La  première  est  telle  qu’un  gramme  de  ricin 
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renferme  assez  de  poison  pour  tuer  500,000  cobayes,  qu’un  gramme  de 
jequirity  suffit  pour  300,000  de  ces  animaux.  On  peut  rendre  les  ani¬ 
maux  réfractaires,  et  cela  au  moyen  de  l’alimentation  à  doses  d’abord 
faibles.  L’état  réfractaire  apparaît  le  sixième  jour.  Le  cobaye  alors 
résiste  à  une  dose  400  fois  plus  forte  que  celle  qui  le  tue  ordinaire¬ 
ment,  la  souris  à  une  dose  800  fois,  le  lapin  5,000  fois  plus  élevée.  Il  y 
a  immunité  vis-à-vis  des  effets  locaux  comme  des  effets  généraux.  J’ai  vu 
cette  immunité  persister  sept  mois.  Le  père  ne  transmet  pas  l’immu¬ 
nité,  mais  la  mère  engendre  des  enfants  qui  ont  un  certain  degré 
d’immunité.  Cette  immunité  disparaît  assez  vite.  L’immunité  est  due  à 
la  production  d 'antitoxines.  Les  antitoxines  peuvent  servir  à  guérir  des 
animaux  inoculés.  On  s’explique  que  le  nouveau-né  ne  reçoive  qu’une 
certaine  quantité  de  cette  antitoxine  qui  est  détruite  à  la  longue. 

M.  le  Dr  Hueppe  (de  Prague).  —  La  question  de  l’immunité  ramène 
l’ancienne  lutte  entre  les  humoristes  et  les  solidistes.  La  cellule  a  tou¬ 
jours  résisté  aux  attaques  qu’on  lui  a  adressées.  Elle  triomphera  cette 
fois  encore.  La  notion  de  la  chimiotaxie  est  fort  importante.  J’ai  mon¬ 
tré  la  part  qu’elle  méritait  dans  l’action  de  la  tuberculose.  Depuis,  on 
nous  a  prouvé  que  le  bacille  mort  amenait  sur  l’élément  cellulaire  une 
altération  identique  à  celle  de  la  tuberculose  au  début.  Une  modifica¬ 
tion  de  longue  durée  ne  peut  s’expliquer  que  par  une  irritation  cellu¬ 
laire.  Les  modifications  des  tumeurs  sont  passagères.  Je  profite  de 
l’occasion  pour  rappeler  qu’en  1887,  j’ai  établi  que  les  bactéries  peuvent 
produire  l’immunité  alors  qu’elles  sont  .dépourvues  de  virulence. 
M.  Chauveau  est  arrivé  aux  mêmes  résultats.  Les  poisons  chimiques  et 
les  substances  vaccinantes  ne  sont  pas  identiques. 

M.  le  Dr  Klein  (de  Leeds).  —  J’ai  fait  des  expériences  qui  établis¬ 
sent  chez  la  grenouille  et  le  rat  l’influence  différente  de  la  chloformisa- 
tion  au  moment  de  l’inoculation  et  quelque  temps  après.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  la  survie  est  bien  moins  longue.  Peut-on  attribuer  ces 
différences  à  une  modification  des  réactions  cellulaires? 

M.  le  Dr  Metschnikoff  (de  Paris).  —  On  oppose  les  deux  doctrines. 
Voyons  comment  elles  vont  se  comporter  vis-à-vis  d’un  cas  concret.  Il 
choisit  la  maladie  a  priori  la  moins  favorable  à  la  phagocytose,  l’in¬ 
fection  due  au  vibrio  Metschnikovù.  Ici  le  pouvoir  parasiticide  du  sérum 
des  animaux  vaccinés  est  extrême,  comme  l’ont  établi  Behring  et  Nis- 
sen,  et  d’autre  part  Pfeiffer  a  soutenu  qu’il  n’y  a  pas  trace  de  phagocy¬ 
tose.  Ces  affirmations  lui  ont  fait  penser  tout  d’abord  qu’il  s'agissait, 
dans  cette  maladie,  d’une  exception  à  la  règle  générale.  Il  ne  doute 
pas  de  la  possibilité  de  ces  exceptions.  Cependant,  il  a  repris  cette 
étude.  Il  a  d’abord  absolument  vérifié  l’exactitude  des  faits  signalés  par 
Behring.  Il  a  ensuite  inoculé,  avec  un  virus  virulent,  un  cobaye  témoin 
et  un  cobaye  vacciné,  et  prélevé  une  partie  de  la  sérosité  au  niveau  du 
point  inoculé.  Chez  l’animal  témoin,  il  y  a  quantité  de  vibrions  libres. 
Chez  le  vacciné,  il  y  a  aussi  des  leucocytes  englobant  des  vibrions.  Au 
bout  de  douze  heures,  on  ne  trouve  plus  que  quelques  vibrions  libres. 
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Après  quinze  heures,  il  n’y  a  plus  que  des  traces  de  vibrions  inclus 
dans  les  cellules.  Faut-il  admettre  avec  Buchner  que  les  leucocytes  se 
sont  chargés  des  bactéries  mortes?  Mais  si  on  place  cette  sérosité  dans 
l'étuve,  on  voit  les  bactéries  se  multiplier  dans  les  cellules,  finir  par  les 
rompre  et  s’épandre  au  dehors,  et  ces  bactéries  sont  virulentes. 

Il  a  répété,  en  les  variant  de  toutes  façons,  ces  expériences,  pendant 
plus  de  neuf  mois.  Elles  ont  été  contrôlées  par  son  ami  M.  Roux. 

Ajoutons  que  les  cobayes  vaccinés  ne  peuvent  résister  à  une  dose 
de  matière  virulente  stérilisée  supérieure  à  celle  qui  donne  la  mort  à 
des  animaux  sains. 

La  doctrine  de  la  phagocytose  a  été  souvent  attaquée  et  est  toujours 
sortie  triomphalement  de  ces  luttes.  Il  ne  prétend  pas  que  la  défense 
de  l’organisme  se  résume  exclusivement  dans  la  phagocytose.  Elle  peut 
bénéficier  de  précieux  concours,  et  les  recherches  dont  on  a  entretenu 
la  section  ont  à  ce  point  de  vue  un  très  grand  intérêt  ;  mais  la  phago¬ 
cytose  ne  manque  que  dans  deux  cas  :  ou  bien  il  s’agit  d’organismes 
atténués  au  point  d’être  inoffensifs,  ou,  au  contraire,  d’une  virulence 
extrême. 

La  phagocytose  est  en  rapport  avec  les  enseignements  du  darwinisme. 
Elle  indique  une  alliance  entre  la  médecine  et  la  biologie,  alliance  qui 
ne  peut  que  profiter  à  toutes  deux. 

M.  le  Dr  von  Fodor  (de  Buda-Pesth)  a  le  premier  établi  le  pouvoir 
bactéricide  du  sang  en  nature  hors  du  corps  et  dans  le  corps  — 
cytochimisme.  Il  a  montré  que  certains  corps  chimiques  augmentaient 
cette  propriété.  Le  bicarbonate  de  soude  retarde  l’action  du  charbon, 
les  acides,  celle  de  la  septicémie  des  souris  et  peut-être  de  la  tuber¬ 
culose. 

M.  le  Dr  Babès  (de  Bucharest)  a  étudié  expérimentalement  l’im¬ 
munité  contre  la  rage.  Il  a  extrait  par  la  méthode  de  Brieger  un  corps 
qui  élève  la  température.  Il  a  établi  qu’une  température  supérieure  à 
80“  détruit  le  pouvoir  immunisant ,  que  le  virus  introduit  dans  le  sac 
lymphatique  d’une  grenouille  conserve  son  action  pathogène.  Le  sérum 
d’un  chien  qui  a  l’immunité  atténue  le  virus  mis  en  son  contact. 

M.  le  Dr  Buchner  (de*  Munich)  n’a  pas  entendu  rayer  les  cellules. 
Mais  il  a  exposé  que  les  expériences  de  Behring,  Nisscn,  Kitasato  indi¬ 
quent  une  voie  féconde. 

M.  le  Dr  Roux  (de  Paris).  —  M.  Enimerich  a  dit  que  la  vaccination 
pastorienne  avait  surtout  une  valeur  théorique.  L’expérience  de  10  ans 
a  montré  son  intérêt  pratique. 

M.  le  Dr  Metsciinikoff  (de  Paris)  n’a  jamais  opéré  comme  dit 
Buchner  en  protégeant  les  microbes.  II  introduit  des  fils  chargés  de 
spores  qui  devraient  se  multiplier  dans  l’organisme  ;  le  papier  qui  les 
entoure  est  imprégnié  de  sérosité,  ce  qui  prouve  bien  qu’il  y  a  eu  con¬ 
tact  du  sérum.  Depuis,  Hüppe  et  Lubarsch  ont  vérifié  ces  assertions. 
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Mais  Kapeznikoff  a  montré  que  cette  protection  même  est  mutile.  Du 
reste,  des  deux  expériences  in  vitro  de  Buchner,  celle  dans  laquelle  le 
bacille  typhique  est  inclus  dans  l’ouate  se  rapproche  le  plus  de  ce  qu’on 
observe  dans  les  infections  humaines. 

Suivant  M .  le  Dr  Behring  (de  Berlin),  on  peut  considérer  quatre  ma¬ 
nières  de  désinfecter  intérieurement  le  corps  humain  :  1°  en  tuant  les 
germes  déterminant  la  maladie;  2°  en  empêchant  le  développement  de  ces 
germes  ;  3°  en  contrecarrant  leurs  propriétés,  en  empêchant  les  orga¬ 
nismes  pathologiques  de  former  des  produits  toxiques  ;  4°  en  opposant 
un  antagoniste  à  leur  action  ou  en  détruisant  complètement  les  divers 
produits  toxiques  que  les  bactéries  forment. 

Mais  il  est  possible  que  l’action  désinfectante  ne  s’exerce  pas  direc¬ 
tement  sur  les  produits,  mais  indirectement  sur  les  cellules  de  l’orga¬ 
nisme,  et  le  résultat  heureux  est  dû  non  pas  tant  à  la  destruction  des 
produits  toxiques  qu’à  une  augmentation  du  pouvoir  de  résistance  con¬ 
féré  aux  cellules  du  corps,  en  vertu  de  quoi  elles  peuvent  résister  à 
l’action  de  ces  produits.  Celte  manière  d’envisager  la  désinfection  est 
simplement  déplacer  une  chose  pour  lui  donner  un  nouveau  nom.  Cepen¬ 
dant,  la  dernière  hypothèse  n’est  pas  prouvée,  tandis  qu’on  peut  appor¬ 
ter  des  exemples  que  les  quatre  premières  hypothèses  sont  vraies. 

On  inocule  un  peu  de  rate  d’une  souris  morte  du  charbon  à  une 
autre  souris,  qui  meurt  en  vingt-quatre  heures  ;  on  fait  la  même  chose 
à  une  troisième  souris,  mais  on  lui  injecte  en  même  temps  et  au  même 
point  0,04  centimètre  cube  d’une  solution  formée  par  1  partie  d’une  so¬ 
lution  à  0,04  0/0  de  bichlorure  de  mercure  mêlée  avec  3  parties  d’une 
solution  à  10  0/0  de  chloroborate  de  soude.  Cette  dernière  souris  vit 
plus  longtemps,  huit  jours  même. 

Si  on  injecte  les  injections  du  liquide  désinfectant  pendant  huit 
jours,  l’œdème  local  qui  s’était  formé  à  la  suite  de  la  première  injec¬ 
tion  disparaît  et  il  se  forme  une  nécrose  locale  qui  se  cicatrise  au  bout 
de  vingt-cinq  à  trente  jours.  Pour  réussir,  il  est  nécessaire  de  faire  la 
première  injection  moins  de  deux  heures  après  l’inoculation  du 
charbon. 

Quant  au  mécanisme  de  ce  phénomène,  M.  Behring  n’avance  qu’avec 
hésitation  l’explication  suivante  :  L'injection  amène  un  changement 
d’un  caractère  général  qui  empêche  le  développement  du  bacille. 

Rappelant  ensuite  les  expériences  qu’il  a  faites  avec  la  diphtérie, 
dans  lesquelles  il  a  trouvé  que  le  trichlorure  d’éthyle  en  solution  faible 
avait  des  effets  remarquables,  il  ajoute  que  cela  n’est  point  le  fait  im¬ 
portant,  mais  que  celui  qui  lui  parait  l’être  le  plus,  est  que,  non  seule¬ 
ment  les  animaux  ainsi  traités  avaient  un  certain  degré  d'immunité 
contre  le  tétanos,  mais  que  le  sang  de  ces  animaux  était  capable  d’em¬ 
pêcher  le  développement  de  la  maladie  chez  d’autres  animaux. 

Ges  derniers  temps,  avec  le  docteur  Wernicke  il  a  vu  que  le  pouvoir 
de  résistance  du  poison  diphtérique  augmentait  avec  le  pouvoir  de  ré¬ 
sistance  du  bacille  diphtérique  vivant;  de  plus,  que  le  sang  extravasé  d’un 
cobaye  indemne  a  la  propriété  de  détruire  le  poison  de  la  diphtérie  et 
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qu’il  est  possible  en  injectant  le  sang  d’un  animal  vacciné  dans  la  cavité 
péritonéale  de  rendre  d’autres  cobayes  indemnes,  ou  s’ils  ont  déjà  été 
infectés  par  la  diphtérie,  de  les  guérir. 

Les  observations  suivantes  qu’il  rapporte  peuvent  être  prises  comme 
des  exemples  :  Un  cobaye  est  rendu  réfractaire  en  octobre,  on  essaye 
son  état  réfractaire  en  novembre  et  au  commencement  de  décembre.  Il 
résistait  alors  à  une  grande  infection  qui  tuait  les  animaux  témoins  en 
deux  ou  trois  jours.  Le  11  décembre  on  lui  enleva  8  centimètres  cubes 
de  sang. 

On  injecta  alors  4  centimètres  cubes  de  sang  à  un  cobaye  qui  reçut 
en  même  temps  1  centimètre  cube  d'un  poison  diphtérique  capable  de 
tuer  les  animaux  témoins  en  deux  jours.  L’animal  survécut;  à  la  fin  de 
décembre  on  lui  inocula  une  seconde  dose  de  poison  diphtérique  suffi¬ 
sante  pour  rendre  un  cobaye  malade  sans  toutefois  le  tuer.  Le  5  avril 
on  lui  inocula  une  dose  de  poison  diphtérique  suffisante  pour  tuer  onze 
autres  cobayes  dans  peu  de  jours.  En  mai  on  lui  inocula  deux  fois  desi 
doses  triples  de  bacilles  diphtériques  que  celles  qui  étaient  suffisantes 
pour  tuer  tous  les  animaux  témoins  en  quatre  à  cinq  jours.  Le  30  mai 
8  centimètres  cubes  de  sang  furent  tirés  de  cet  animal  ;  4  centimètres 
du  sérum  de  ce  sang  furent  mélangés  avec  le  double  de  poison  diphté¬ 
rique  de  ce  qui  était  capable  de  tuer  un  cobaye  en  quatre  à  cinq  jours, 
et  ce  mélange  fut  inoculé  à  un  Cobaye.  Ce  dernier  resta  sain  ;  et  cinq 
jours  après  il  put  résister  à  une  infection  qui  tuait  les  animaux  de  con¬ 
trôle  en  trois  jours.  On  lui  inocula  plus  tard  une  dose  de  poison  diph¬ 
térique  qui  le  tua.  Une  goutte  de  son  sang  prise  avant  sa  mort  ne  pos¬ 
sédait  que  peu  ou  pas  de  propriétés  antitoxiques. 

En  concluant,  Behring  dit  que  le  sang  d’un  animal  réfractaire  donne 
l’immunité  à  un  autre  animal  non  par  ses  cellules  vivantes,  puisque 
le  résultat  est  le  même,  qu'on  emploie  le  sang  vivant  ou  le  sang  extra¬ 
vasé  et  môme  seulement  une  partie  de  ce  sang,  le  sérum.  Il  pense  qu’il 
se  forme  dans  le  sang  des  produits  qui  détruisent  le  poison  ;  il  ne  veut 
pas  essayer  d’avancer  des  théories  sur  la  formation  de  ces  produits,  car 
ses  théories  sont  inutiles  pour  le  présent  :  il  suffit  de  constater  le  fait, 
quitte  à  en  trouver  plus  tard  l’explication.  Mais  il  pense  que  la  théorie 
cellulaire,  c’est-à-dire  la.théorie  qui  veut  que  toute  l’action  de  résistance 
soit  due  aux  cellules,  doit  céder  la  place  à  la  théorie  humorale.  Ainsi 
le  sang  extravasé  d’un  animal  réfractaire  peut  jusqu’à  un  certain  point 
conférer  l’immunité  à  d’autres  animaux. 

M.  le  Dr  Roux  (de  Paris)  croit  que  l’immunité  est  conférée  par  l’ac¬ 
tion  directe  des  cellules  sur  les  bacilles  et  non  par  l’action  chimique. 
11  compare  l’action  animée  à  l’action  chimique  et  déclare  cette  dernière 
incompréhensible.  Ensuite,  critiquant  les  théories  du  docteur  Behring,  il 
s’oppose  à  la  généralisation  de  la  théorie  soutenue  par  le  docteur  Beh¬ 
ring  et  pense  qu’elle  est  loin  d’être  prouvée.  M.  Metschnikoff  dont  il 
exprime  les  idées,  n’a  pas  eu  la  grande  expérience  du  docteur  Behring, 
mais  cependant  il  est  dans  une  position  qui  lui  permet  de  différer 
d’opinion. 
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Sir  J.  Lister  fait  remarquer  que  les  phagocytes  sont  des  animaux  d'un 
ordre  supérieur  et  doués  non  seulement  d’une  action  chimique,  mais 
aussi  d’intelligence.  Le  phagocyte  existe  naturellement  là  où  il  peut  obtenir 
sa  nourriture;  aussi  nous  avons  tort  de  n'y  voir  qu’une  action  chimique, 
car  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  tissus  morts  et  les  tissus 
animés. 

Les  expériences  de  MM.  Vaillard  et  Vincent,  ont  montré  que  la  poule 
est  réfractaire  au  tétanos  et  cependant,  le  sang  de  la  poule  ne  renferme 
pas  de  substances  immunitives,  mais  le  sang  de  la  poule  à  laquelle  on 
injecte  des  doses  élevées  de  toxine  tétanique,  présente  des  propriétés 
antitoxiques  après  14  jours. 

Cetté  propriété  antitoxiquo  résulte  ici  de  la  transformation  de  la 
toxine  même.  Celte  transformation  résulte  d’actions  cellulaires.  Peut- 
être  pourra-t-elle  être  réalisée  in  vitro.  M.  Vaillard  a  montré  aussi  que 
les  animaux  pouvaient  acquérir  l’immunité  à  la  suite  de  l’injection  de 
toxine  tétanique  et  d’iode.  Mais  cette  immunité  ici  encore  ne  s’installe 
qu’au  bout  d’un  certain  temps;  le  même  auteur  a  pu,  en  injectant  de 
l’iodure  d’amidon  dans  les  vaisseaux  d’animaux  tétanisés,  déterminer  le 
tétanos  chronique  et  même  la  guérison.  Il  semble  que  l’iode  détruise  la 
toxine. 

Nous  enregistrons  avec  grande  satisfaction,  toutes  les  expériences 
établissant  les  modifications  chimique^  des  humeurs.  Mais  nous  pro¬ 
testons  contre  la  généralisation  trop  hâtive. 

Ce  qui  est  vrai  du  tétanos,  ne  l’est  déjà  plus  de  la  diphtérie  et  bon 
nombre  des  injections  ne  sont  pas  primitivement  locales.  La  réaction 
vis-à-vis  du  microbe  n’est  pas  identique  à  celle  qui  s’exerce  vis-à-vis  de 
la  toxine.  Aussi  le  cobaye,  le  singe  sont  très  sensibles  au  bacille  tuber¬ 
culeux,  très  peu  à  la  tuberculose.  L’homme  relativement  résistant 
vis-à-vis  du  bacille  est  d’une  sensibilité  extrême  à  l’égard  de  la  tuber¬ 
culose. 

Étiologie  de  la  malaria.  —  L’hématozoaire  que  M.  le  Dr  Laveran 
a  signalé  dès  1880  chez  les  malades  atteints  de  paludisme  a  été  retrouvé 
par  un  grand  nombre  d’observateurs,  et  son  existence  n’est  plus  sérieu¬ 
sement  contestée. 

Les  caractères  morphologiques  de  cet  hématozoaire  sont  bien  connus 
aujourd’hui  (voir  Revue  d'hygiène ,  1890,  p.  97),  de  même  que  leurs 
particularités  bactériologiques.  Ils  se  présentent  principalement  sous 
les  formes  suivantes  :  corps  sphériques,  flagella,  corps  en  croissant  et 
corps  en  rosace.  Quelques  observateurs  disent  avoir  réussi  à  mettre  en 
évidence  des  noyaux  dans  les  corps  sphériques  et  aussi  dans  les  corps 
en  croissant. 

Golgi  et  Pietro  Canalis  admettent  trois  variétés  d’hématozoaires  du 
paludisme,  Grassi  et  Feletti  en  admettent  deux.  Les  différentes  formes 
sous  lesquelles  se  présente  le  parasite  du  paludisme  paraissent  appar¬ 
tenir  à  un  même  sporozoaire  polymorphe,  ainsi  qu’il  a  essayé  de  le 
démontrer  récemment. 
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Des  hématozoaires  analogues  au  parasite  du  paludisme  existent  chez 
différents  animaux.  Tel  est  le  drepanidiwm  ranarwm  décrit  par  Gaule 
et  Ray  Lankester,  tels  sont  surtout  certains  hématozoaires  des  lézards, 
de  la  tortue  des  marais  ot  des  oiseaux  dont  nous  devons  la  connaissance 
à  Danilewsky. 

On  trouve  dans  le  sang  de  plusieurs  espèces  d’oiseaux  un  hémato¬ 
zoaire  si  voisin  de  celui  du  paludisme,  que  plusieurs  observateurs  ont 
pu  soutenir  qu’il  s’agissait  d’un  seul  et  même  parasite. 

Grassi  et  Feletti,  Celli  et  Sanfelice  ont  étudié,  après  Danilewsky,  cet 
hématozoaire  des  oiseaux;  lui-même  il  a  réussi  à  le  trouver  dans  le 
sang  du  geai  et  de  l’alouette. 

L’analogie  de  ce  parasite  avec  l’hématozoaire  du  paludisme  est  très 
grande  ;  il  existe  toutefois  de  notables  différences  :  on  n’observe  pas, 
dans  le  sang  de  l’oiseau,  de  corps  en  croissant  ;  les  éléments  parasi¬ 
taires  de  l’oiseau  sont  endoglobulaires  jusqu’à  la  dernière  phase  de 
leur  existence,  tandis  que,  dans  le  sang  palustre,  on  les  trouve  sou¬ 
vent  à  l’état  libre  ;  les  mouvements  amiboïdes  des  corps  sphériques 
sont  bien  plus  marqués  dans  l’hématozoaire  du  paludisme  que  dans 
l’hématozoaire  de  l’oiseau. 

D’autre  part,  l’hématozoaire  décrit  ci-dessus  s’observe  chez  des 
oiseaux  provenant  de  régions  non  palustres,  et  souvent  il  ne  donne 
naissance,  chez  les  animaux  qui  en  sont  porteurs,  à  aucun  trouble 
morbide. 

Enfin  et  surtout,  sî  l’hématozoaire  des  oiseaux  était  identique  à  celui 
du  paludisme,  on  devrait  réussir  à  inoculer  l’hématozoaire  du  palu¬ 
disme  aux  oiseaux  ;  or ,  jusqu’ici,  cette  expérience  n’a  donné  que  des 
résultats  négatifs. 

M.  le  Dr  Celu  (de  Rome)  éprouve  une  grande  difficulté  à  ad¬ 
mettre  l'origine  parasitaire  de  la  malaria,  s’il  en  juge  d’après  ses 
recherches  personnelles  dans  les  pays  où  règne  cette  maladie;  en  tout 
cas,  si  cette  origine  existe,  l’organisme  en  question  ne  peut  provenir 
que  d’une  source  extérieure. 

M.  le  Dr  Crookshank  pense,  comme  M.  Laveran,  que  les  fiè¬ 
vres  palustres  doivent  être  attribuées  à  la  présence  de  parasites  dans 
le  sang.  Les  observations  rapportées  tendent  à  prouver  que  les  corps 
figurés  décrits  par  M.  Laveran  en  sont  la  cause ,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  des  corps  en  tous  points  semblables  ont  été  trouvés  dans 
le  sang  d’animaux  sains. 

M.  le  Dr  W.  North  admet  que  le  sang  s’altère  chez  les  sujets 
atteints  de  fièvre  palustre,  mais  il  ne  peut  croire  que  la  maladie 
dépende  uniquement  de  ces  altérations.  Le  plasmodium  n’a  jamais  pu 
être  découvert  dans  l’air ,  pas  plus  que  dans  le  sol  et  l’eau.  L’injection, 
dans  le  sang,  d’une  infusion  de  terre  provenant  des  régions  à  malaria, 
n’a  pas  non  plus  donné  de  résultats.  Quant  à  moi,  je  suis  porté  à 
croire  que  la  malaria  est  due  à  la  présence  dans  le  sang  d’un  micro¬ 
organisme  d’un  ordre  plus  élevé  que  celui  de  M.  Laveran. 
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II  a  observé  plusieurs  fois  que  des  opérations  chirurgicales  simples 
dans  les  climats  tropicaux  avaient  été  suivies  de  fièvres  intermittentes. 
Il  se  peut  même  que  la  cause  de  la  malaria  ne  soit  pas  un  parasite.  La 
maladie  pourrait  être  le  résultat  de  chocs  répétés  portés  au  système 
thermogène  par  quelque  condition  climatérique  encore  inconnue. 

M.  le  Dr  Hüeppe  (de  Prague)  partage  presque  entièrement  les 
opinions  de  M.  Laveran,  qui  lui  parait  avoir  nettement  démontré  les 
rapports  qui  existent  entre  son  hématozoaire  et  la  malaria. 

M.  le  Dr  Anderson  (de  l’ile  Maurice)  ne  saurait  trop  s’élever  contre 
les  arguments  de  ceux  qui  ne  voient  dans  la  malaria  qu’une  condi¬ 
tion  morbide  due  aux  influences  climatériques  ou  a  frigore. 

Bactériologie  du  choléra  asiatique.  —  M.  le  Dr  Hueppe  (de  Prague) 
relate  ses  recherches  sur  le  développement  du  bacille  cholérique  en  l’ab¬ 
sence  d’oxygène  et  la  façon  par  laquelle  cet  organisme  anaérobie  se  trans¬ 
forme  en  un  organisme  aérobie;  il  dit  que  la  méthode  physiologique  de 
Pasteur  n’ayant  pas  donné  les  cultures  que  l’on  désirait,  il  essaya  néan¬ 
moins  une  modification  de  cette  méthode,  qui  lui  fit  découvrir  qu’il 
valait  mieux  ne  pas  aller  directement  du  bacille  anaérobie  au  bacille 
aérobie;  mais  que  ces  changements  devaient  s’accomplir  graduellement. 
Il  fit  des  cultures  du  bacille  dans  l’albumen  de  l’œuf,  méthode  qui 
n'avait  pas  encore  été  employée.  Les  bacilles  obtenus  par  ce  moyen 
devinrent  si  virulents,  qu’une  injection  de  celte  culture  dans  un  cochon 
d’Inde,  produisit,  en  quelques  heures,  des  résultats  toxiques,  et,  dans 
quelques  jours,  les  toxines  furent  développées  suffisamment  pour  tuer 
l’animal,  tandis  qu’autrefois  40  jours  s’écoulaient  fréquemment,  avant 
sa  mort,  et  môme,  dans  quelques  cas,  la  mort  ne  s’ensuivait  pas .  L’agent 
actif  est  la  globuline,  qui  ne  se  développe  que  dans  l’albumine  et  dans 
aucune  autre  substance.  Cette  toxine  produit  la  néphrite,  dans  la  plupart 
des  cas  ;  mais  des  expériences,  ayant  rapport  au  choléra  nostras,  n’ont 
pas  causé  l’inflammation  des  reins  dans  les  animaux.  Il  croit  que  la  toxine 
du  choléra  est  une  peptone.  Les  bacilles  aérobies  du  choléra  sont  très 
résistants  à  l’action  de  l’acide  chlorhydrique,  et  ainsi  ils  sont  capables  de 
passer  par  l’estomac  dans  les  intestins.  Par  cette  méthode,  on  peut 
obtenir  des  cultures  de  toxine  en  deux  ou  trois  jours. 

M.  le  Dr  Klein  (de  Londres)  ne  peut  accepter  les  conclusions  de 
M.  Hueppe.  Il  ne  croit  pas  que  l’on  trouve,  dans  tous  les  cas  de  choléra, 
un  nombre  de  bacilles  suffisant  pour  expliquer  la  production  du  cho¬ 
léra.  Le  nombre  des  bacilles  trouvés  dans  les  intestins,  dans  les  diffé¬ 
rents  cas,  varie  dans  des  limites  très  larges.  Il  rappelle  aussi  que  le 
docteur  Cunningham  (de  Calcutta)  a  recherché  soigneusement  le  bacille 
dans  beaucoup  de  cas  de  choléra  sans  parvenir  à  le  trouver.  Le  bacille 
virgule  décrit  par  différents  auteurs  n’est  d’ailleurs  pas  toujours  iden¬ 
tique  à  lui-même  et  l’on  observe  des  différences  très  prononcées  dans 
sa  morphologie  et  dans  son  mode  de  culture. 

M.  le  Dr  Cunningham  a  isolé  huit  espèces  différentes  de  bacille  vir- 
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gule  provenant  de  préparations  cholériques  et  ces  différences  morpho¬ 
logiques  se  sont  maintenues  dans  les  secondes  cultures  qu’il  en  a  faites. 
Cependant,  lorsqu’on  cultive  ces  espèces  différentes  dans  des  conditions 
absolument  identiques,  elles  ne  tendent  pas  à  se  rapprocher.  Du  reste, 
on  a  trouvé  également  des  bacilles  virgules  dans  le  tissu  mucoïde  nor¬ 
mal  des  singes  et  des  cobayes. 

M.  le  Dr  Max  Gruber  (de  Vienne)  ne  saurait  considérer  comme  exactes 
les  observations  apportées  par  M.  Cunningham.  Il  est  vrai  qu’il  n’a  pu 
toujours  obtenir  les  mômes  résultats  que  M.  Koch,  mais  malgré  cela,  il 
pense  que  l’intluence  pathogène  du  bacille  virgule  dans  la  production 
du  choléra  est  à  peu  près  démontrée. 

M.  le  Dr  Bruce  (de  Netley)  a  injecté  une  culture  pure  du  bacille  vir¬ 
gule  à  plusieurs  cobayes  et  tous  ont  succombé.  Les  rats  cependant  ont 
pu  résister  aux  mêmes  inoculations.  D’après  ses  observations,  le  bacille 
virgule  n’a  pas  de  spores.  Ce  bacille  se  cultive  très  bien  à  l’intérieur 
des  œufs  et  y  conserve  sa  vitalité  plus  longtemps  que  partout  ailleurs. 
L’injection  à  des  cobayes  de  5  centimètres  cubes  d'une  culture  sur 
l’œuf  n’a  déterminé  la  mort,  entre  ses  mains,  qu’après  un  délai  de  plu¬ 
sieurs  jours,  quoique  d’autres  observateurs  disent  avoir  obtenu  la  mort 
de  l’animal  en  40  minutes.  Cela  montre  jusqu’à  quel  point  les  résultats 
diffèrent,  même  en  ce  qui  concerne  les  détails  les  plus  importants. 
Cette  différence  est  d’autant  plus  remarquable  qu’il  est  rare  que  les 
observateurs  ne  parviennent  pas  à  répéter  les  expériences  décrites  par 
Koch.  M.  le  Dr  Scholle  a  déclaré  que  le  bacille  du  choléra  est  engendré 
dans  l’intérieur  des  œufs  de  poule,  après  19  jours,  et  qu’il  les  a  trouvés 
d’une  virulence  intense.  M.  Bruce  les  a  conservés  vivants,  pendant  9  mois 
et  après,  quand  ils  furent  injectés  sur  des  cochons  d’Inde,  l’inoculation 
n’avait  produit  aucun  résultat  ;  tandis  que  le  Dr  Scholle  avait  dit  que 
ses  cochons  d’Inde  mouraient  en  40  minutes. 

M.  le  Dr  Hueppe  réplique  qu’il  connaît  les  objections  du  Dr  Klein 
depuis  1884;  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’occuper  des  espèces,  lorsque  des 
différences  minimes  dans  la  culture  des  bacilles  ont  été  observées. 

M.  le  Dr  Klein  fait  observer  que  le  Dr  Max  Gruber  ne  l’a  pas  com¬ 
pris;  il  a  voulu  dire  que  Hon  trouve  certaines  différences  dans  la  mor¬ 
phologie  des  divers  flocons  muqueux,  et  que  par  la  culture,  ces  diffé¬ 
rences  seraient  maintenues,  comme  dans  le  cas  du  comma  bacille  de 
Koch  et  de  celui  de  Friedlander.  Sur  ce  point,  ni  M.  Hueppe,  ni  M.  Max 
Gruber  ne  l’avaient  compris. 

L’explication  que  M.  Bruce  a  donnée  des  différences  des  résultats  ne 
doit  pas  être  acceptée. 

Sir  J.  Lister  déclare  que  ce  qui  l’a  frappé  comme  particulièrement 
intéressant  dans  cette  discussion,  c’est  que  M.  Hueppe  a  pu  produire 
la  mort  chez  des  animaux  inférieurs,  par  des  cultures  du  comma  bacille. 
L’impossibilité  de  démontrer  son  action  sur  les  animaux  inférieurs  était 
le  point  faible  de  l’œuvre  de  Koch.  Le  Dr  Hueppe,  lui,  semble  avoir 
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prouvé  celte  action  très  distinctement,  et,  par  conséquent,  c’est  une 
précieuse  addition  ajoutée  à  nos  connaissancés  sur  le  micro-organisme 
du  choléra. 

Les  antiseptiques  dans  le  traitement  des  plaies. —  Pour  M.  A.  Ruffer 
(de  Londres)  il  est  certain  que  les  leucocytes  et  les  cellules  migratrices 
ont  la  propriété  de  faire  disparaître  les  corps  étrangers  (caillots  san¬ 
guins,  ligatures,  micro-organismes,  etc.)  laissés  accidentellement  ou 
introduits  intentionnellement  dans  les  plaies.  Il  en  résulte  que  certains 
agents  qui  modèrent  d’une  façon  appréciable  l’émigration  des  cellules 
migratrices  peuvent  retarder  la  guérison  des  plaies .  Tous  les  antisep¬ 
tiques  actuellement  en  usage  empêchent  la  migration  des  leucocytes 
au  point  même  où  ils  sont  appliqués  ;  mais  cette  action  est  uniquement 
locale  et  varie  suivant  les  antiseptiques  employés.  Ce  n’est  pas  une 
action  paralysante,  car  lorsqu’un  antiseptique  est  placé  sous  la  peau, 
les  leucocytes  se  déplacent,  mais  fuient  l’antiseptique.  Une  substance 
peut  être  très  faiblement  antiseptique  et  repousser  très  énergiquement 
les  leucocytes,  l’acide  lactique  par  exemple  ;  une  substance  possédant 
un  pouvoir  antiseptique  assez  prononcé  peut  ne  pas  repousser  lés  leu¬ 
cocytes,  tel  l’iodoforme  ;  les  antiseptiques  forts  peuvent  tantôt  repousser 
tantôt  attirer  les  leucocytes,  tels  sont  l’acide  phénique  et  le  sublimé. 
D’une  manière  générale,  les  substances  chimiques  qui  se  combinent 
facilement  avec  les  sels  et  les  albuminoïdes  du  sang,  tels  que  l’acide 
phénique  et  le  sublimé,  ne  repoussent  pas  les  leucocytes  aussi  énergi¬ 
quement  et  aussi  longtemps  que  celles  qui  ne  se  combinent  pas  immé¬ 
diatement,  telles  que  l’aniline,  le  benzol,  etc. 

Méthode  d’essai  des  désinfectants.  —  M.  le  Dr  Crookshank  estime 
que  la  question  des  effets  des  antiseptiques  sur  les  bactéries  ré¬ 
clame  de  nouvelles  recherches.  A  l’occasion  d’un  cas  d’érysipèle 
développé  dans  le  service  de  sir  Lister,  il  a  entrepris  des  recherches 
qui  l’ont  amené  aux  conclusions  suivantes  :  la  méthode  qui  con¬ 
sisté  en  une  immersion  de  quelques  minutes  dans  un  liquide  d’un 
fil  infecté  puis  en  un  essai  de  culture  sur  un  milieu  nutritif  afin  de 
s’assurer  si  la  culture  se  produit  encore,  est  un  procédé  insuffi¬ 
sant,  car  l’action  des  antiseptiques  peut  demander  des  heures  et  des 
jours  pour  se  produire  et  non  pas  des  minutes.  Il  faut  en  outre  ne  pas 
laver  les  fils  dans  l’alcool  absolu  avant  de  les  plonger  dans  le  milieu 
de  culture,  car  l’alcool  détruit  le  streptococcus  de  l’érysipèle,  celui  de 
la  suppuration  et  même  le  staphylococcus  pyogenes  aureus.  Il  a  eu  soin 
dans  ses  recherches  de  plonger  le  fil  dans  le  liquide  antiseptique,  pen¬ 
dant  un  nombre  déterminé  de  minutes,  puis  de  neutraliser  celui-ci  au 
moyen  d’une  substance  chimique  pour  en  arrêter  l’action  (sulfure  d’am¬ 
monium,  lorsque  les  essais  portaient  sur  le  sublimé  corrosif).  Il  résulte 
de  ses  recherches  que  l’acide  phénique  au  cinquantième  est  préfé¬ 
rable  au  sublimé  corrosif  quel  que  soit  le  titre  de  la  solution  de  ce 
dernier. 
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M.  le  D'  Max  Gruber  (de  Vienne)  émet  l’opinion  d’après  les 
recherches  faites  à  l’Institut  d'hygiène  de  Vienne  en  1889-1890,  par 
MM.  les  Dr“  Neudorfer  et  Yomoné  (de  Tokio)  sur  les  méthodes  em¬ 
ployées  jusqu’ici  pour  reconnaître  la  valeur  des  désinfectants,  que  ces 
méthodes  sont  si  défectueuses  que  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas 
dignes  de  confiance  et  quelquefois  même  sans  aucune  valeur  II  par¬ 
tage  l’opinion  de  Geppert  à  ce  sujet.  Les  causes  de  ces  résultats 
illusoires  sont  les  suivantes  :  1°  l’on  n’a  pas  fait  assez  attention  aux 
différences  extraordinaires  dans  le  pouvoir  de  résistance  des  crois¬ 
sances  végétales  et  des  mêmes  espèces  de  bactéries,  quand  elles  sont 
cultivées  dans  des  milieux  différents;  2"  les  organismes,  après  avoir  été 
soumis  à  l’action  des  désinfectants,  n’ont  pas  été  placés  dans  des  con¬ 
ditions  favorables  à  leur  développement;  aussi  on  les  a  cultivés  sur  de 
la  gélatine  nutritive  à  une  température  ordinaire,  etc.;  3°  les  désinfec¬ 
tants  n’ont  pas  été  retirés  des  cultures  et  la  durée  du  développement  des 
organismes  a  pu,  jusqu’à  un  certain  point,  laisser  supposer  leur  mort; 
4*  les  observations  n’ont  pas  été  prolongées  suffisamment;  5°  une  atten¬ 
tion  soutenue  n’a  pas  été  donnée  à  la  température  ;  6°  il  en  a  été  de 
même  pour  le  milieu  dans  lequel  les  organismes  prospèrent  le  mieux; 
7°  les  organismes  n’ônt  pas  été  suffisamment  répartis  dans  des  subs¬ 
tances  désinfectantes  ;  8°  la  préférence  donnée  aux  expériences  avec  des 
fils  de  soie  sur  lesquels  les  organismes  sont  séchés  est ,  pour  plusieurs 
motifs,  mauvaise  et  n’a  conduit  qu’à  des  résultats  erronés. 

La  méthode  qui  consiste  à  essayer  l’activité  d’un  désinfectant  en  ino¬ 
culant  ces  fils  dans  les  animaux  est  très  imparfaite  et  très  incertaine. 
L’orateur  ajoute  que  lorsque  le  pouvoir  désinfectant  de  la  plupart  des 
substances  est  essayé  par  des  méthodes  convenables,  l’on  trouve  que 
ce  pouvoir  est  bien  inférieur  à  ce  que  l’on  s’imagine.  Son  expérience 
lui  a  prouvé  que  les  meilleurs  agents  sont  l'acide  phénique,  le  lysol  et 
une  préparation  de  crésol  qu’il  a  obtenue  récemment  en  combinant 
à  doses  égales  le  crésol  et  le  savon  de  potasse. 

M.  le  Dr  Hueppe.  —  La  combinaison  préconisée  par  M.  Gruber  n’est 
autre  que  la  préparation  vendue  sous  le  nom  de  créoline.  En  mélan¬ 
geant  le  salicylate  et  le  crésol  on  obtient  un  corps  facilement  soluble 
qui  constitue  un  excellent  désinfectant  quatre  fois  plus  actif  à  doses 
égales  que  l'acide  phénique.  Le  mélange  des  trois  crésols  est  préférable 
à  chacun  de  ceux-ci  pris  isolément.  Le  crésol  agit  plus  encore  sur  la 
virulence  que  sur  la  vitalité  des  microbes. 

M.  le  Dr  Buchner  (de  Munich)  préconise  l’oxycyanure  de  mercure 
moins  dangereux  que  le  sublimé. 

Etiologie  de  la  fièvre  typhoïde.  —  MM.  Rodet,  Roux  et  Vallet  (de  Lyon) 
ont  poursuivi,  depuis  1887,  au  laboratoire  de  médecine  expérimentale 
de  M.  Arloing,  des  recherches  tendant  à  établir  que  le  bacillus  coli 
communis  pourrait  bien  être  le  microbe  pathogène  de  la  fièvre  typhoïde, 
et  que  le  bacille  connu  sous  le  nom  de  bacille  d’Eberth-Gaffky  ne 
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serait  qu’une  variété  du  bacillus  coli.  M.  Rodet,  de  son  côtéj  M.  G.  Roux, 
du  sien,  ont  trouvé  le  bacillus  coli  dans  les  eaux  accusées  d’avoir  con¬ 
tenu  le  germe  de  plusieurs  épidémies  typhoïdes,  au  lieu  d’y  rencontrer 
le  bacille  d’Eberth.  Ils  ont  également  trouvé  dans  les  selles  de  typhoï¬ 
diques  le  bacillus  coli  presque  à  l’étal  de  pureté.  La  relation  entre  la 
présence  du  bacillus  coli  et  la  fièvre  typhoïde  leur  a  paru  dans  ces  cas 
tellement  étroite,  qu’ils  n’ont  pu  se  défendre  de  l’idée  que  le  bacillus 
coli  avait  joué  un  rôle  étiologique  dans  ces  épidémies.  Ils  ont  été  con¬ 
firmés  dans  cette  idée  par  ce  fait  que,  dès  la  première  culture,  le 
bacillus  coli  a  présenté  des  caractères  qui  le  rapprochaient  par  plus  d’un 
côté  du  bacille  d’Eberth. 

Dès  lors,  M.  Rodet  et  M.  Roux  se  sont  mis  à  étudier  comparative¬ 
ment,  par  les  cultures  et  par  les  inoculations,  le  bacillus  coli  et  le 
bacille  d’Eberth  puisé  dans  la  rate  typhique.  Cette  étude  ne  leur  permit 
pas  d’établir  une  différence  tranchée,  spécifique,  entre  des  deux  bacilles. 
Les  propriétés  pathogènes  sur  les  animaux  sont  sensiblement  les  mêmes; 
quant  aux  caractères  morphologiques  et  aux  caractères  des  colonies 
du  bacillus  coli,  ils  deviennent  eberthiformes  dans  les  cultures  suc¬ 
cessives  et  sous  l’influence  de  causes  modificatrices  légères,  telles  que 
le  vieillissement  et  le  chauffage  à  80°.  D’après  ces  recherches,  le  bacille 
d’Eberth  serait  donc  une  variété  du  bacillus  coli  qui  résulterait  du  pas¬ 
sage  de  ce  dernier  dans  l’organisme  humain. 

Ces  recherches  donnent  un  appui  considérable  à  l’étiologie  de  la 
fièvre  typhoïde,  telle  que  la  formulait  Murchison.  Non  seulement  elles 
peraettent  de  comprendre  l’extension  d’un  foyer  typhique,  mais  encore 
la  création  d’un  foyer  en  dehors  de  la  présence  antérieure  d’un  malade, 
et  même  en  dehors  de  la  contamination  des  eaux  par  les  matières 
fécales.  Les  auteurs  reconnaissent  toutefois  que  ces  derniers  cas  sont 
rares. 

Etant  donné  le  rôle  étiologique  attribué  aux  amas  de  matières 
fécales  dans  la  production  de  la  fièvre  typhoïde,  les  recherches  faites 
sur  celles-ci  donnent  plus  de  valeur  encore  à  l’opinion  de  M.  Rodet  et 
de  M.  Roux. 

En  effet,  M.  Vallet  a  constaté  que  le  bacillus  coli  s’entretient  et 
végète  dans  le  liquide  des  matières  fermentées,  tandis  que  le  bacille 
d’Eberth  ne  peut  pas  s’y  cultiver.  Or,  une  des  premières  conditions  à 
remplir  pour  que  les  amas  de  matières  fécales  fermentées  deviennent 
infectantes,  c’est  qu’elles  puissent  conserver  à  l’état  vivant  le  microbe 
pathogène  et  lui  servir  de  milieu  de  culture.  De  plus,  M.  Vallet  a  encore 
observé  que  le  bacillus  coli  retiré  des  fosses  d’aisances  est  plus  patho¬ 
gène  pour  le  cobaye  que  le  bacillus  coli  retiré  de  l’intestin  et  que  le 
bacille  d’Eberth  retiré  de  la  rate. 

M.  le  Dr  Hueppe  (de  Prague).  —  Le  principal  caractère  qui  diffé¬ 
rencie  les  deux  bacilles  est  l’absence  de  cils  dans  le  bacillus  coli 
communis;  il  ne  pourra  admettre  leur  similitude  que  lorsque  ce  carac¬ 
tère  leur  sera  devenu  commun. 
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M.  Arloing.  —  Les  expérimentateurs  lyonnais  n’ont  pas  recherché 
ces  cils. 

M.  le  Dr  Fodor  (de  Buda-Pesth)  décrit  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïdique  qui  survint  subitement  dans  une  ville  hongroise  en  1890; 
700  cas  se  déclarèrent  :  beaucoup  parmi  les  classes  aisées;  ensuite  elle 
diminua,  ne  déterminant  que  quelques  cas  pendant  deux  mois  et  demi, 
puis  elle  reprit  avec  une  très  grande  virulence  et  300  personnes 
furent  attaquées  ;  alors  l’épidémie  cessa  définitivement. 

La  ville  est  située  sur  le  versant  d’une  montagne  de  2,000  pieds  de 
hauteur  et  s’approvisionne  d’eau  aux  sources  existant  sur  les  versants. 
L’eau  fut  examinée  pendant  les  deux  épidémies  ;  et  vers  la  fin  de  la 
seconde,  après  avoir  fait  plusieurs  centaines  d'inoculations  on  obtint 
cinq  cultures  de  bacilles  typhoïdes.  Les  cultures  furent  envoyées  à 
Lœffler,  qui  s’accorda  avec  lui  en  les  déclarant  contenir  des  bacilles 
typhoïdes.  On  trouva  que  la  cause  de  l’épidémie  provenait  des  latrines 
appartenant  à  la  buanderie  de  l’hôpital  ;  par  une  fuite,  des  infiltrations, 
auraient  eu  lieu  dans  l’eau  de  la  ville.  Il  ne  croit  pas  que  les  épidé¬ 
mies  soient  généralement  causées  de  cette  manière,  mais  bien  plus 
souvent  par  un  terrain  humide  et  malsain,  par  de  la  mauvaise  nourri¬ 
ture  et  par  de  l’eau  impure,  causes  qui  affaiblissent  le  corps  et  le 
rendent  susceptible  de  recevoir  la  fièvre  typhoïde. 

M.  W.  Kummel  (d’Altona)  relate  la  grave  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
qui  a  sévi  au  mois  de  février  dernier  dans  cette  ville,  pendant  que 
Hambourg,  ville  voisine,  beaucoup  plus  populeuse,  a  été  pour  ainsi  dire 
indemne  de  toute  maladie.  Or,  Altona  filtre  l’eau  prise  dans  l’Elbe  à 
Blankensee,  tandis  que  Hambourg  n’a  pas  du  tout  de  filtres  et  que  l’eau 
y  est  livrée  aux  consommateurs  après  avoir  été  puisée  dans  la  même  rivière 
et  sans  avoir  été  nettoyée.  Hambourg  puise  l’eau  au-dessous  de  deux 
villes  de  750,000  habitants,  Altona  la  prend  à  12  kilomètres  au-dessous 
de  ces  villes,  mais  la  marée  est  ressentie  bien  au  delà  de  la  prise  de  la 
Compagnie  des  Eaux  de  Hambourg. 

L’eau  d’Altona  est  régulièrement  examinée  au  point  de  vue  bactériolo¬ 
gique  ;  trois  ou  quatre  semaines  avant  l’apparition  de  l’épidémie,  le  nombre 
des  bactéries  a  augmenté  tout  d’un  coup  ;  il  s’est  élevé  de  50  à  80  bactéries 
par  centimètre  cube  à  1 ,500  ;  les  médecins  déclarent  que  la  fièvre  typhoïde 
s’est  propagée  par  l’eau  filtrée  et  que  le  nombre  des  microbes  de  cette 
maladie  a  été  ou  a  dû  être  fortement  augmenté  par  le  filtrage,  quoiqu’ils 
n’aient  jamais  trouvé  ledit  microbe  dans  leurs  expériences.  En  même 
temps  le  niveau  de  la  nappe  souterraine  s’est  beaucoup  abaissé,  ce  qui, 
d’après  les  théories  de  Pettenkofer,  peut  aussi  bien  avoir  été  la  cause  de 
l’épidémie  que  l’augmentation  des  bactéries  dans  l’eau  filtrée.  Les  cas  de 
fièvre  ont  augmenté  très  rapidement  pendant  quelques  semaines  ;  ils 
disparurent  dans  un  temps  très  court  et  presque  en  même  temps  que  le 
nombre  des  bactéries  de  l’eau  filtrée  redescendait  au  nombre  habituel. 
On  ne  fit  presque  rien  pour  arriver  à  ce  résultat;  quelques  filtres,  mais 
pas  tous,  furent  nettoyés,  néanmoins  l’on  retrouva  le  chiffre  ancien 
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des  bactéries.  Il  s'agit  de  savoir  s’il  est  possible  ou  probable  que  la 
fièvre  typhoïde  ait  été  répandue  par  l’eau  et  si  le  bacille  d’Eberth  se 
développe  ou  non  dans  les  couches  de  sable  servant  au  filtrage. 

Filarla  sanguinù  hominis  diurna  et  perstans.  —  M.  Patrie  Manson 
(de  Londres)  déclare  qu’il  existe  trois  espèces  de  ce  parasite.  Celle  de 
Lewis  ne  se  rencontre  dans  le  sang  que  la  nuit,  tandis  qu’une  des 
autres  variétés  récemment  découvertes  ne  s’y  trouve  que  le  jour.  La 
troisième  variété  s’y  trouve  à  tout  moment,  soit  la  nuit,  soit  le  jour.  Il 
propose  donc  de  distinguer  ces  variétés  sous  les  noms  de  diurna ,  noc- 
turna  et  perstans. 

La  perstans,  et  probablement  la  diurna ,  vivent  longtemps  et  peu¬ 
vent  se  trouver  dans  le  sang  plusieurs  années  après  que  leur  hôte  a 
quitté  le  lieu  où  il  les  a  contractées.  Il  est  extrêmement  probable,  pour 
ne  pas  dire  plus,  que  la  présence  de  ces  parasites  donne  lieu  à  la  ma¬ 
ladie  désignée  sous  le  nom  de  sommeil  des  nègres.  Il  connaît  un  jeune 
homme  qui  s’en  est  plaint  seulement  au  bout  de  trois  ans  de  résidence 
en  Angleterre. 

La  maladie  est  endémique  sur  là  côte  occidentale  de  l’Afrique  et 
parait  ne  pas  pouvoir  être  contractée  ailleurs,  ni  par  des  personnes 
qui  n’ont  pas  habité  la  région.  Dans  le  seul  cas  de  sommeil  des  nègres 
qu’il  a  pu,  examiner  de  près,  celui  décrit  par  le  docteur  Stephen  Mac- 
kensie,  le  sang  renfermait  la  perstans  et  la  diurna.  Réflexion  faite,  il 
fut  disposé  à  croire  que  la  perstans  est  la  cause  de  la  léthargie.  Quoi¬ 
que  ces  parasites  circulent  facilement  dans  le  sang  à  l’état  ordinaire, 
ils  jouent  parfois  le  rôle  d’embolie.  Il  pense  que  la  filaria  loa  de  l’œil 
du  nègre  présente  l’état  de  complet  développement  de  la  diurna.  La 
filaria  loa  peut  se  rencontrer  partout. 

Il  reste  à  établir  quelle  est  la  forme  intermédiaire  de  la  diurna.  On 
lui  a  affirmé  que  dans  les  plantations  du  Vieux  Calabar  il  y  a  deux 
espèces  de  mouche  qui  paraissent  servir  d’hôte  de  passage  à  la  diurna. 
C’est  un  point  que  les  explorateurs  de  l’Afrique  devront  contrôler  et 
vérifier. 

Infections  d’origine  buccale,  carie  dentaire.  —  Comme  le  rappelle 
M.  Miller  (de  Berlin),  les  microbes  pathogènes  que  l’on  rencontre  dans 
la  bouche  sont  très  nombreux  ;  les  principaux  sont  plusieurs  micro¬ 
coques,  parmi  lesquels  surtout  le  pneumocoque,  le  micrococcus  tetra- 
genus,  le  spirillum  sputigenum.  La  salive  de  111  individus  sains  ayant  été 
inoculée  dans  le  péritoine  à  autant  de  lapins,  1 01  de  ces  animaux  sont  morts. 
Ces  expériences  permettent  de  diviser  ces  microbes  en  deux  espèces,  les 
uns  tuant  par  septicémie,  les  autres  causant  des  suppurations  profuses. 
On  ne  saurait  dès  lors  s’étonner  qu’il  y  ait  un  si  grand  nombre  d’infec¬ 
tions  locales  ou  générales  ayant  une  origine  buccale  :  ce  sont  les  caries, 
les  pulpites,  les  abcès  alvéolaires  (et  M.  Miller  cite  des  cas  où  ces 
abcès  ont  causé  la  mort)  ;  les  ostéites  de  la  mâchoire,  capables  d’aller 
jusqu’à  la  nécrose,  les  fistules  persistantes  ;  les  septicémies  et  les  pyo- 
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hémies  d’origine  dentaire.  C’est  encore  parmi  ces  accidents  infectieux 
qu'il  faut  ranger  les  accidents  de  la  dent  de  sagesse,  la  pyorrhée  al- 
véolo-dentaire.  Parmi  les  lésions  locales  se  rangent  encore  les  diverses 
stomatites,  les  aphtes,  le  noma,  les  parolidites,  la  diphtérie,  la  tuber¬ 
culose.  On  conçoit  dès  lors  avec  quelle  facilité  des  complications  infec¬ 
tieuses  peuvent  survenir  après  des  opérations  pratiquées  sur  la  bouche . 
Ce  n’est  pas  tout  et  de  la  bouche  peuvent  partir  des  infections  à  dis¬ 
tance  :  tels  sont  les  adénophlegmons  du  cou  ;  ou  bien  c’est  du  côté  du 
poumon  que  les  microbes  iront  causer  la  pneumonie  ou  la  gangrène  ; 
ou  bien  encore,  après  déglutition  d'eux  ou  de  leurs  produits  de  putré¬ 
faction,  on  observera  des  accidents  digestifs.  Cela  étant,  l’hygiène  buccale, 
basée  sur  la  désinfection  par  les  antiseptiques,  doit  être  pi’ise  en  grande 
considération.  , 

M.  H.  Sewill  (de  Londres)  considère  la  carie  dentaire  comme  d’ori¬ 
gine  microbienne.  C’est  un  processus  de  désintégration  qui  débute  tou¬ 
jours  par  la  surface,  et  l’on  peut  produire  la  carie  in  vitro  en  faisant 
agir  sur  des  dents  maintenues  à  la  température  et  à  l’humidité  voulue 
les  micro-organismes  buccaux.  La  carie  exige  en  outre  pour  se  pro¬ 
duire  un  milieu  acide,  lequel  d’ailleurs  a  pour  origine  les  fermentations 
inlra-buccales  et  est  ainsi,  lui  aussi,  d’origine  microbienne.  Dans  ce 
milieu,  les  bactéries  prolifèrent  entre  les  fibres  et  dans  la  substance 
organique  de  la  dentine,  où  ils  pénètrent  à  la  faveur  de  l’érosion  de 
l’émail.  A  cet  égard,  les  rugosités,  les  petites  cavités  où  peuvent  se 
loger  des  débris  sont  importantes.  Or,  si  on  peut  agir  pour  obtenir 
préventivement  la  désinfection  buccale  relative,  on  ne  peut  rien  contre 
les  prédispositions  anatomiques  apportées  dès  la  naissance  par  les  dents 
dans  leur  structure  et  leur  conformation.  Les  rugosités  dentaires  sont 
dues  pour  beaucoup  à  la  petitesse  et  aux  déformations  des  arcades 
alvéolaires,  dispositions  caractéristiques  des  races  civilisées. 

M.  le  DrG.  Cunningham.  — Le  défaut  d’bygiène  personnelle  est  la  cause 
directe  des  maladies  de  dents  qui  sont  si  fréquentes  dans  l’enfance  et 
dans  la  période  scolaire.  La  fréquence  de  la  carie  dentaire  et  des  autres 
maladies  qui  dépendent  des  dents  est  démontrée  par  les  statistiques  qui 
sont  envoyées  à  la  division  de  démographie  par  la  division  spéciale 
nommée  à  cet  effet  par  l’Association  britannique  des  dentistes. 

La  fréquence  de  la  carie  dépend  des  défauts  de  structure  des  dents 
d’origine  héréditaire,  de  l’hyperémie,  qui  résulte  du  surmenage  intellec¬ 
tuel,  de  la  mauvaise  position  des  dents  et  de  l’accumulation  des  matières 
susceptibles  de  fermentation  sur  ou  contre  les  dents. 

Normalement,  les  dents  sont  ou  devraient  être  un  ornement  ;  pour 
le  médecin  et  le  dentiste,  elles  constituent  une  machine  à  broyer.  Du 
bon  fonctionnement  de  cette  machine  dépend  la  nutrition  et  de  la 
nutrition  dépend  le  développement  physique  et  intellectuel  de  l’individu. 

La  défectuosité  dans  la  structure  dentaire  est  attribuable,  en  partie 
au  moins,  non  seulement  à  un  appauvrissement  pendant  la  période  de 
la  formation  dentaire  chez  l’embryon,  mais  aussi  à  un  défaut  de  nulri- 
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tion  pendant  l’enfance.  L’usage  insuffisant  des  dents  de  lait  pour  la 
mastication  entraîne  un  manque  relatif  de  nourriture  et  un  développe¬ 
ment  incomplet  de  la  seconde  dentition.  Il  résulte  de  la  même  cause 
un  arrêt  de  développement  des  mâchoires  qui  diminue  l’emplacement 
pour  les  dents  et  les  oblige  à  empiéter  les  unes  sur  les  autres.  C’est  là 
une  condition  très  favorable  à  la  production  de  la  carie  dentaire. 

Quand  l’enfant  commence  à  se  servir  de  ses  dents,  il  devient  néces¬ 
saire  de  prendre  des  précautions  hygiéniques.  On  peut  considérer  la 
bouche  comme  une  étuve  à  cultures,  car  elle  réalise  non  seulement  les 
conditions  de  chaleur,  d’humidité  que  comporte  un  tel  appareil,  mais 
les  microbes  y  sont  invariablement  présents. 

Dans  une  bouche  rendue  scientifiquement  propre,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  la  carie  dentaire.  Puisque  la  carie  attaque  aussi  bien  les  dents  tem¬ 
poraires  que  les  dents  permanentes,  il  importe  de  commencer  par  le 
traitement  des  dents  de  lait.  L’importance  des  soins  à  donner  aux  pre¬ 
mières  dents  est  démontrée  par  les  lésions  qui  résultent  de  la  négli¬ 
gence,  lésions  qui  se  traduisent  par  des  troubles  divers,  de  l’insomnie, 
par  une  digestion  défectueuse  due  au  broiement  imparfait  des  aliments 
et  par  le  développement  incomplet  des  dents  et  des  mâchoires. 

Devant  la  section  d'hygiène  navale  et  militaire,  M.  G.  Cunningham  a 
donné  une  étude  statistique  de  la  carie  dentaire  chez  les  matelots  pour 
prouver  que,  quoiqu’on  exclut  du  service  les  hommes  atteints  de  mau¬ 
vaises  dents,  la  carie  existe  cependant  dans  la  marine  et  que  dès  lors 
on  doit  demander,  ce  qu’on  ne  fait  pas  actuellement,  au  médecin  de 
marine,  des  connaissances  en  art  dentaire.  Actuellement,  l’extraction 
est  le  seul  traitement  employé  et  trop  souvent  elle  est  faite  à  bord  par 
des  personnes  étrangères  à  la  médecine. 

Les  bactéries  de  l'intestin  grêle  chez  l’homme.  —  D’après  M.  Allan 
Mac  Fadtean,  toutes  les  formes  de  bactéries  existent  dans  l'intestin 
grêle  :  champignons,  levures  et  schyzomycètes.  Il  n’y  a  pas  de  forme 
parasitaire  constante  et  particulière  à  l’intestin  grêle,  comme  est  le 
bacillus  coli  communis  pour  le  gros  intestin.  Les  bactéries  rencontrées 
dans  l’intestin  changent  au  bout  d’un  certain  temps  ou  après  un  chan¬ 
gement  de  régime  ;  les  bactéries  isolées  peuvent  vivre  à  la  façon  des 
anaérobies.  Les  bactéries  de  l’intestin  grêle  décomposent  particulière¬ 
ment  les  substances  hydrocarbonées-,  elles  ont  une  action  nulle  ou  très 
faible  sur  les  substances  protéiques.  Les  acides  bydrocarbonés  et  princi¬ 
palement  l’acide  acétique  ainsi  formés  diminuent  l’activité  des-  bactéries 
contenues  dans  l’intestin  grêle;  ces  acides  s’opposent  également  au 
développement  des  organismes  de  la  putréfaction,  de  sorte  qu’on  ne 
rencontre  pas  d’organismes  de  la  putréfaction  dans  l’intestin  grêle, 
tandis  qu’il  en  existe  dans  le  gros  intestin  dont  le  contenu  a  une  réac¬ 
tion  alcaline.  Les  produits  de  décomposition  des  substances  hydrocar¬ 
bonées  sont  l’alcool  éthylique,  l’acide  acétique,  l’acide  succinique, 
l’acide  lactique,  l’acide  carbonique  et  l’hydrogène.  La  production  de 
ces  substances  aux  dépens  de  la  dextrose  doit  être  considérée  comme 
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une  perte  pour  l’organisme.  L'activité  des  bactéries  de  l’intestin  grêle 
ne  peut  être  considérée  comme  un  adjuvant  des  actes  digestifs  normaux. 


Organismes  pyogènes.  —  M.  le  Dr  Ma.x  Gruber  a  constaté  les  pro¬ 
priétés  pyogènes  d’un  nouveau  micro-organisme,  le  micromyces  Hoff- 
manni,  qui  appartient  à  la  classe  des  hyphomycètes,  lesquels  ressem¬ 
blent  très  étroitement  à  l’actinomyces.  Comme  ce  dernier,  ce  champignon 
est  formé  de  minces  tubes  ramifiés  terminés  par  des  extrémités  épaissies 
et  quelquefois  claviformes.  Sur  l’agar,  il  détermine  la  production  d’acide 
acétique,  et  chez  les  lapins  son  injection  sous-cutanée  détermine  la 
production  d’une  inflammation  suppurative  et  la  formation  d’abcès. 

M.  le  Dr  Crookshank  ajoute  que  le  streptococcus  pyogenes  se  ren¬ 
contre  souvent  dans  les  abcès,  dans  les  maladies  comme  la  scarlatine 
et  la  diphthérie,  qui  s’accompagnent  fréquemment  de  complications 
septiques  ;  dans  les  suppurations  consécutives  aux  opérations  chirurgi¬ 
cales.  Les  cultures  de  ce  micro-organisme  se  modifient  avec  le  temps, 
et  diffèrent  suivant  les  milieux  dans  lesquels  elles  se  font.  Les  cultures 
sur  gélatine  sont  quelquefois  légèroment  pointillées,  d’autres  fois  elles 
sont  plus  opaques  à  un  degré  variable  et  ont  également  une  forme 
variable.  Les  cultures  dans  le  bouillon  varient  également  d’aspect 
suivant  la  composition  du  bouillon,  sa  température  et  d’autres  condi¬ 
tions  difficiles  à  déterminer.  L’addition  de  glycérine  modifie  matérielle¬ 
ment  l’aspect  de  la  culture.  Le  streptococcus  recueilli  chez  les  bovidés 
présente  dans  ses  caractères  morphologiques  et  dans  les  caractères  de 
ses  cultures  des  variations  plus  considérables  que  celui  recueilli  chez 
l’homme  ;  les  différences  dans  l’aspect  des  cultures  sont  plus  prononcées 
que  celles  qui  séparent  le  streptococcus  pyogenes  de  l’homme  du 
streptococcus  de  l’érysipèle.  Il  en  résulte  que  ce  sont  des  variétés,  mais 
non  des  espèces  distinctes. 


.  SECTION  III 

Pathologie  humaine  et  vétérinaire  comparées. 


Des  empoisonnements  alimentaires  par  les  viandes.  —  M.  Le 
Dr  Edward  Baixard  (de  Londres)  fait  une  importante  communication 
sur  ce  sujet.  Depuis  la  naissance  et  le  perfectionnement  de  la  science 
bactériologique,  les  méthodes  d’investigation  et  les  découvertes  de  la 
chimie  organique  ont  permis  de  déterminer  plus  complètement  les 
rapports  qui  existent  entre  les  animaux  dont  l’homme  se  nourrit  et  les 
maladies  que  cette  nourriture  peut  produire  dans  le  corps  humain. 
Il  désire  exposer  les  résultats  d'un  petit  nombre  d’expériences  qui 
durant  les  dix  ou  douze  années  passées  ont  été  faites  par  le  service 
rev.  d’hyg.  xiu.  —  48 
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médical  du  Local  Government  fioard;  ces  expériences  doivent  en 
grande  partie  leur  importance  aux  travaux  assidus  du  Dr  Klein  qui  s’est, 
toujours  mis,  avec  une  bonne  volonté  constante,  à  la  disposition  du  con¬ 
seil  et  du  service  médical. 

D’après  le  rapport  officiel  du  Dr  Buchanan,  les  phénomènes  que 
nous  désignons  sous  le  nom  d’empoisonnements  par  les  aliments,  et 
qui  produisent  tantôt  un  genre  de  maladie  bien  déterminée  et  tantôt 
un  autre  chez  ceux  qui  font  usage  de  certains  aliments,  doivent  être 
regardés,  en  présence  de  l’accumulation  croissante  des  preuves,  comme 
de  véritables  maladies  infectieuses  aussi  bien  que  la  scarlatine  et  la 
tuberculose.  Si  on  ne  les  a  généralement  pas  classés  dans  ce  genre  de 
maladies,  cela  tient  d’abord  à  cette  particularité  que  plusieurs  de  ces 
phénomènes  semblaient  se  produire  sans  période  d’incubation,  et  ensuite 
à  ce  fait  qu’on  les  a  vus  rarement  transmissibles  d’une  personne  à 
l’autre.  Màis  les  recherches  faites  en  1888  diminuent  matériellement 
l'importance  de  l’incubation,  comme  prouve  déterminante  de  la  nature 
infectieuse  d’un  poison  ;  et  nous  n’avons  pas  besoin  de  remonter  plus 
haut  que  les  expériences  de  Niddlesbrough  en  1888  pour  trouver  l’in¬ 
dication  de  bactéries  épidémiques  agissant  alternativement  par  l’atmo¬ 
sphère,  ou  par  l’infection  d’aliments  contaminés  par  eux. 

Dans  l’aliment  capable  de  déterminer,  par  son  absorption,  une  ma¬ 
ladie,  nous  trouvons  un  des  deux  éléments  suivants,  ou  même  tous 
les  deux  :  un  organisme  microscopique  vivant  et  un  poison  chimique 
organique  d’une  virulence  plus  ou  moins  grande. 

De  ces  d.eux  éléments,  celui  qui  agit  immédiatement  pour  la  pro¬ 
duction  du  phénomène  morbide,  c'est  le  poison  chimique,  qui  est  appa¬ 
remment  de  nature  basique  et  le  produit  des  actions  de  la  vie  bacté¬ 
rienne. 

Des  bactéries  spécifiquement  différentes,  capables  de  produire  ce 
poison  chimique,  peuvent,  par  leur  action,  déterminer  dans  l’organisme 
humain  ou  dans  le  corps  des  animaux  des  phénomènes  cliniques  et  des 
changements  pathologiques  dans  les  organes,  tellement  semblables 
qu’actuellemcnt  il  est  impossible  de  les  distinguer. 

Étant  donné  une  bactérie  et  un  milieu  favorable,  cette  bactérie  peut 
croître,  sc  multiplier  et  produire  son  poison  chimique  particulier  avec 
les  matériaux  que  lui  fournit  sa  propre  nourriture,  soit  en  dehors,  soit 
en  dedans  du  corps.  Un  des  éléments  importants  pour  le  milieu  est  la 
température.  Si  une  bactérie  ne  peut  pas  croître  à  la  température  du 
corps,  elle  ne  produira  pas,  on  le  comprend  sans  peine,  son  poison  chi¬ 
mique  actif,  lorsqu’elle  sera  introduite  dans  l’organisme. 

De  plus,  la  bactérie  qui  produit  le  poison  chimique  dans  un  ali¬ 
ment  infecté  et  le  poison  lui-même  peuvent,  en  apparence,  disparaître 
simultanément  :  peut-être,  dans  le  premier  cas,  la  bactérie  est-elle  tuée  par 
ses  propres  produits,  et  peut-être,  dans  le  second  cas,  le  poison  chimique 
subit-il  des  modifications  destructives?  C’est  pourquoi  un  aliment  infecté 
et  empoisonné,  lorsqu’on  le  prend  à  un  certain  moment,  peut  perdre 
ses  propriétés  toxiques  lorsqu’on  le  prend  plus  lard,  de  même  qu’un 
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élément  toxique,  lorsqu’on  l'inocule  à  un  certain  moment,  peut  ne  pas 
l’être  à  un.  autre.  Il  peut  arriver  aussi  qu’une  partie  de  l’aliment  soi 
empoisonnée  et  que  l’autre  ne  le  soit  pas. 

•  Il  faut  remarquer  que,  dans  beaucoup  de  cas  d’empoisonnement 
par  les  aliments,  on  a  nettement  observé  une  période  d’incubation; 
dans  d’autres,  elle  a  été  moins  évidente.  Quelquefois  elle  était  prati¬ 
quement  nulle,  car  il  ne  se  passait  guère  plus  d’une  demi-heure  à 
quelques  heures  seulement  entre  l’introduction  des  aliments  dans  les 
organes  de  la  digestion  et  les  premiers  symptômes  de  la  maladie.  La 
présence  ou  l’absence  d’incubation  peut  être  prise  comme  une  preuve, 
au  point  de  vue  clinique,  de  ce  fait  que  les  symptômes  sont  dus  à  l’opé¬ 
ration  accomplie  dans  l’intérieur  du  corps  par  la  bactérie  elle-même, 
ou  qu’ils  sont  le  résultat  —  d’abord,  et  toujours  —  de  l’action  du  poi¬ 
son  chimique  déjà  élaboré  dans  l’aliment.  Lorsque  la  bactérie  est  intro¬ 
duite  purement  et  simplement,  il  faut  un  certain  temps,  comme  dans  les 
autres  infections  spécifiques,  pour  la  croissance  et  la  multiplication  des 
micro-organismes  dans  le  corps,  et  pour  la  formation  de  leurs  produits 
chimiques  toxiques.  Lorsque  ce  poison  chimique  est  déjà  élaboré  avant 
d’être  introduit  dans  le  corps,  il  agit  plus  rapidement,  et  la  rapidité  de 
son  action  est  en  rapport  avec  sa  qualité  et  sa  quantité,  de  même 
qu’avec  les  prédispositions  spéciales  du  récipient.  Dans  les  différents 
cas  qui  ont  été  examinés,  les  exemples  de  longue  incubation  (lorsqu’il  a 
été  possible  de  s’en  rendre  compte)  se  sont  produits  lorsqu’il  n’y 
avait  aucun  doute  que  les  bactéries  eussent  été  introduites  dans  l’orga¬ 
nisme,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  les  cas  du  porc  et  du  jambon  de 
Welbeck  et  de  Nottingham,  et  dans  le  cas  du  pâté  de  porc  de  Retford. 

Quant  aux  différentes  sortes  de  nourritures  animales  qui,  dans  ces 
cas,  amenèrent  des  résultats  pernicieux  ou  mortels,  sur  les  quatorze 
cas  indiqués,  les  proportions  étaient  celles-ci  : 

Viande  de  porc  (d’une  sorte  ou  d’une  autre) 

Veau . 

Boeuf . . 

Viando  de  bouchcrio  (qualité  non  établie).. 

Saumon  (en  boîtes) . 

11  est  disposé  à  penser  que  c’est  là  une  preuve  certaine  de  la  fré¬ 
quence  relative  des  maladies  spécifiques  produites  par  la  chair  de 
porc,  comparée  à  toute  autre  viande  de  différentes  provenances. 
Quelle  explication  peut-on  en  donner?  Il  n’y  a  aucune  raison  de  croire 
(au  contraire)  que  les  aliments,  dans  aucun  de  ces  exemples,  aient 
contenu  le  micro-organisme  spécifique  avant  qu’ils  n’aient  été  préparés 
pour  la  nourriture.  Le  porc  américain,  qui,  transformé  à  Middlesbo- 
rough  en  lard  doux,  communiquait  aux  personnes  qui  en  mangeaien* 
une  fièvro  pneumonique  spécifique,  avait  été  acheté  à  des  maisons  de 
premier  ordre  de  Chicago  et  d’ailleurs;  et  des  envois  de  même  qua¬ 
lité  ayant  été  faits  à  la  même  époque  à  d’autres  marchands  de  lard  à 
Stocklon,  à  un  mille  ou  deux  de  distance  seulement,  ne  produisirent 
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aucune  épidémie  parmi  les  consommateurs  ;  de  même  que  d’autres  jam¬ 
bons  du  même  convoi  de  porc  américain  que  ceux  qui  engendrèrent 
la  maladie  à  Welbeck  ne  produisirent  rien  de  pareil.  Il  est  à  remarquer 
que,  dans  le  cas  du  porc  de  Nottingham  et  celui  du  bœuf  de  Bishop’s 
Stortford  (n°  S),  d’autres  parties  des  animaux  avaient  été  absorbées 
sans  amener  d’indispositions. 

La  vérité  semble  être  que  l’addition  du  bacille  spécifique  aux  ali¬ 
ments  est  ce  que  nous  appelons  communément  «  accidentelle  »,  ce  qui 
signifie  naturellement  en  cas  semblable  qu’il  provient  de  quelque 
sauce  que  nous  ne  connaissons  pas.  Nous  ne  connaissons  pas  son 
siège  normal,  mais  assurément  il  naît  de  temps  en  temps  dans  l’air, 
corrompt  les  viandes  qui  lui  fournissent  une  nutrition  convenable,  s’y 
multiplie,  y  produit  le  poison  chimique  qui  lui  est  nécessaire  et  déter¬ 
mine  sa  maladie  spécifique  dans  l’organisme  des  personnes  qui  con¬ 
somment  la  nourriture  infectée. 

Mais  si  nous  ne  savons  ni  où  se  trouve  le  siège  réel  du  bacille, 
ni  comment  il  n’occasionne  pas  toujours  des  désordres,  nous  n’ignorons 
pas  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  communique  à  la  nourriture. 
Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  fois,  excepté  une  seule  (n°2),  le  cas 
du  porc  de  Nottingham,  c’était  de  la  nourriture  préparée  un  jour  ou 
plus  avant  la  consommation,  emmagasinée  d’une  façon  ou  d’une  autre, 
et  ensuite  employée  froide,  qui  produisit  la  maladie.  Et  ce  sont  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  la  préparation  des  aliments  eut  lieu  et  dans 
lesquelles  ils  furent  emmagasinés  par  la  suite  qui,  dans  certains 
exemples  présentés,  servent  à  nous  guider  pour  obtenir  les  connais¬ 
sances  qui  nous  manquent.  Les  observations  faites  indiquent  une  infec¬ 
tion  de  l’endroit  où  ces  viandes  furent  préparées,  accompagnée  d’un 
état  vicieux  de  l’air  ou  du  sol  ou  de  la  surface. 

D’autre  part,  tous  les  cas  signalés  témoignent  que  personne  n’a  ja¬ 
mais  été  malade  pour  avoir  mangé  du  porc  servi  froid,  sans  sance, 
tandis  que  le  porc  cuit  fournit  beaucoup  de  gélatine,  excellent  milieu 
nourricier  pour  les  bactéries.  Que  faut-il  en  conclure?  Naturellement 
cela  n’empêchera  personne  de  manger  du  jambon  froid  ou  de  la  nourriture 
gélatinée  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  quand  on  les  aime.  Mais  si  nous 
mangeons  du  jambon  ou  du  lard,  froid  ou  chaud,  c’est  une  bonne 
précaution  d’éviter  d’y  loucher  avant  de  s’assurer  qu’ils  sont  entière¬ 
ment  cuits.  La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  furent  attaqués  par  la 
pneumonie  à  Middlesbrough  étaient  des  gens  qui  faisaient  chauffer 
seulement  le  jambon  qu’ils  mangeaient  en  le  rôtissant  légèrement  au 
feu  ;  ils  ne  le  faisaient  pas  chauffer  suffisamment  pour  tuer  les  mi¬ 
crobes  ;  et  les  jambons  d’hôtel  (même  les  jambons  cuits  à  la  main) 
sont  rarement  entièrement  cuits.  Mais  la  plus  grande  précaution  de 
toutes  est  celle  qui  consiste  à  observer  la  propreté.  Chaque  fabrique 
où  le  porc  est  converti  en  fromages  de  cochon  ou  jambons  devrait  être 
disposée  de  telle  façon  que  la  lumière  et  un  courant  d’air  pénétrassent 
librement  partout  ;  il  ne  devrait  y  avoir  aucun  coin  où  des  choses  de 
rebat  pussent  séjourner  et  devenir  un  foyer  de  microbes  organiques 
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morbides  ;  l’élévation  de  l’air  devrait  être  empêchée  par  une  couche  de 
ciment  sous  le  pavé  ou  sous  le  plancher  ;  et  l’endroit  devrait  être  con¬ 
servé  scrupuleusement  propre  et  libre  de  toutes  émanations  d’égouts 
ou  d’infiltrations  putrides  d’aucune  sorte. 

Dans  les  cuisines  et  surtout  les  garde-manger  et  dans  les  endroits 
où  les  aliments  sont  conservés,  comme  pour  les  hôtels,  les  salles  pu¬ 
bliques  de  rafraîchissements,  les  établissements  de  pâtisseries  et  les 
maisons  particulières,  on  devrait  se  montrer  également  soigneux.  Ce 
devrait  être  une  des  fonctions  des  administrations  sanitaires,  aussi  bien 
celle  de  chaque  maître  et  de  chaque  maîtresse  de  maison,  de  s’assurer 
que  ces  règles  sont  observées. 

D’après  M.  C .  Vaughan,  on  peut  étudier  l’infection  de  la  viande  et 
du  lait  de  la  manière  suivante  :  1°  l’infection  peut  venir  de  la  condi¬ 
tion  maladive  de  l’animal  qui  fournit  l’aliment  ;  2°  l’infection  peut  être 
due  à  l’inoculation  extérieure  sur  le  corps  de  l’animal  de  microbes  or¬ 
ganiques  patbogéniques  spécifiques  ;  3°  la  viande  et  le  lait,  spéciale¬ 
ment  ce  dernier,  sont  souvent  corrompus  par  les  bactéries  saprogènes 
toxicogéniques. 

L’infection  du  lait  est  une  des  questions  les  plus  sérieuses  qui  puis¬ 
sent  intéresser  ceux  qui  étudient  l’hygiène  publique,  parce  qu’elle  cons¬ 
titue  un  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  mortalité  des  enfants. 
Un  grand  nombre  de  morts  d’enfants  sont  dues  à  la  diarrhée.  Les  atta¬ 
ques  de  diarrhée  sont  plus  communes  parmi  les  enfants  nourris  artifi¬ 
ciellement  et  elles  ne  sont  pas  dues  à  un  germe  spécifique,  mais  elles 
peuvent  être  causées  par  un  grand  nombre  de  différents  microbes  orga¬ 
niques.  Les  germes  sont  saprogènes  et  leurs  effets  pernicieux  sont 
dus  aux  poisons  chimiques  qu’ils  élaborent.  La  connaissance  de  ce  fac¬ 
teur  dans  la  diarrhée  enfantine  a  conduit  à  l’usage  du  lait  stérilisé  ;  et 
quoiqu’une  moyenne  de  décès  plus  basse  s’en  soit  suivie,  le  résultat 
total  n’est  pas  satisfaisant.  L’échec  est  dû  aux  raisons  suivantes  :  1°  le 
procédé  est  d’exécution  difficile ,  et  quoique  souvent  essayé,  il  ne  réussit 
pas;  2°  même  quand  il  réussit,  il  n’y  a  aucune  preuve  que  le  poison 
chimique  soit  détruit;  3°  la  nourriture  s’infecte  souvent  de  nouveau 
dans  le  canal  alimentaire  de  l’enfant.  Il  vaudrait  mieux  que  l’on  pût 
obtenir  du  lait  qui  n’eût  jamais  été  corrompu.  En  nourrissant  un  enfant 
souffrant  de  diarrhée  dans  l’été,  il  vaut  mieux  s’abstenir  de  lait  pen¬ 
dant  quelques  jours  que  de  donner  du  lait  stérilisé,  parce  que  ce  dernier 
se  corrompt  de  nouveau  immédiatement  dans  l’estomac  et  les  intestins. 

M.  le  Dr  R.  Blanchard  (de  Paris)  ajoute  que  le  mot  botulisme  a  le  sens 
large  d’empoisonnement  produit  par  toute  espèce  de  viande.  La  putréfaction 
de  la  viande  est  due,  nous  le  savons  tous,  à  des  microbes.  Ceux-ci  enva¬ 
hissent  la  viande,  s’en  nourrissent,  s’y  multiplient  et  produisent  en  même 
temps  des  substances  chimiques  appelées  ptomaïnes,  dont  la  plupart 
sont  de  violents  poisons.  Mais  il  y  a  un  grand  nombre  d’animaux  dont 
la  chair  est  toxique  à  l'état  normal,  sans  qu’il  y  ait  de  putréfaction  ou 
de  maladie.  Sans  parler  de  certain  poisson  dans  le  sang  duquel  on 
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a  découvert  une  substance  appelée  «  ichthyotoxine  »,  il  se  borne  à 
rappeler  les  empoisonnements  occasionnés  par  un  poisson  de  la  mer  de 
Cuba  (la  melette  vénéneuse)  et  par  un  autre  de  la  mer  du  Japon  (le 
diodon  cetdrodon).  Dans  la  melette,  il  semble  que  le  principe  du  poison 
se  trouvo  dans  les  muscles.  De  même  pour  les  plectograths  du  Japon, 
il  ressort  des  recherches  de  M.  Remy,  que  le  poison  se  trouve  exclu¬ 
sivement  dans  les  glandes  qui  sont  dans  un  état  de  sous-activité  phy¬ 
siologique.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  substance  chimique  est  pro¬ 
duite  entièrement  par  l’activité  physiologique  des  tissus  animaux,  et 
l’empoisonnement  est  dû  à  l’absorption  de  leucomaïnes.  Il  y  a  donc  deux 
catégories  distinctes  d’empoisonnement  par  la  chair  des  animaux  :  1°  le 
botulisme  est  un  empoisonnement  de  la  viande  produit  par  des  mi¬ 
crobes  à  l’intérieur  desquels  sont  élaborées  des  ptomaïnes  ;  2°  l’empoi¬ 
sonnement  par  la  viande  fraîche,  lequel  empoisonnement  est  produit 
par  des  leucomaïnes  qui  sont  le  résultat  de  l’activité  physiologique. 

M.  Fleming  appelle  l’attention  sur  les  mauvaises  conditions  dans  les¬ 
quelles  la  viande  est  préparée  dans  les  abattoirs  d’un  trop  grand  nombre 
de  villes.  Ces  établissements  sont  souvent  d’une  malpropreté  extrême, et 
même  quand  il  en  est  autrement,  les  localités  où  ils  se  trouvent  sont  exces¬ 
sivement  sales.  En  discutant  la  question  d’infection  par  la  viande,  co  fait  ne. 
doit  pas  être  perdu  de  vue.  Le  sujet  est  d’une  grande  importance  et  sa  dis¬ 
cussion  devrait  avoir  des  résultats  pratiques.  L’histoire  naturelle  des  orga¬ 
nismes  pathogènes  est  maintenant  arrivée  à  un  point  d’où  l’on  pourrait 
déduire  certaines  conclusions  relativement  aux  moyens  pratiques  d’em¬ 
pêcher  l'action  funeste  de  ces  organismes.  Ces  infiniment  petits  sont  infi¬ 
niment  puissants  pour  le  mal,  et  bien  qu'il  soit  nécessaire  d'étudier  leur 
nature,  il  est  encore  plus  nécessaire  de  savoir  comment  enrayer  leur 
action.  Comment  pôurrait-on  protéger  les  aliments  —  lait  et  viande 
—  contre  les  modifications  produites  par  de  tels  organismes?  Les 
hygiénistes  devraient  considérer  ce  côté  pratique  de  la  question,  et  le 
public  pourrait  alors  espérer  être  sauvegardé  contre  le  danger. 

De  la  transmission  de  la  tuberculose  des  animaux  à  l'homme  par  la 
viande  et  le  lait  provenant  d'animaux  tuberculeux  ;  prophylaxie  de 
cette  affection' .  —  M.  Burdon  Sanderson  (d’Oxford)  expose  que 
l’étude  de  l’étiologie  de  la  tuberculose  comprend  deux  divisions  :  a)  le 
côté  théorique,  et  b)  le  côté  pratique.  Tout  le  monde  convient  de  l’exis¬ 
tence  d’un  bacille  spécifique  de  la  tuberculose,  de  l’identité  de  la  tuber¬ 
culose  de  l’homme  avec  celle  de  la  race  bovine  et  du  danger  qu’entraîne 
la  consommation  des  viandes  provenant  d’animaux  tuberculeux.  On  a 
donc  à  considérer  :  1°  l’influence  de  l’hérédité  dans  la  production  de 
la  tuberculose,  et  2°  lés  voies  d’entrée  du  microbe  dans  l’organisme. 

Négligeant  pour  le  moment  la  première  question,  il  ne  s’occupera 

i.  Pour  cette  discussion  les  sections  II  et  III  ont  tenu  une  réunion  com- 
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que  de  la  seconde.  Le  bacille  peut  entrer  soit  par  les  voies  respira¬ 
toires,  soit  par  le  canal  alimentaire,  mais  la  première  voie  est  de  beau¬ 
coup  la  plus  commune.  M.  Arloing  a  démontré  que  le  dixième  des  ani¬ 
maux  abattus  était  atteint  de  tuberculose.  Sur  1,000  animaux  qui  sont 
livrés  à  la  consommation,  il  y  en  a  donc  100  qui  sont  capables  do  don¬ 
ner  la  tuberculose.  Ces  chiffres  ont  de  quoi  .nous  effrayer,  mais  il  ne 
faut  pas  se  tromper  sur  leur  portée,  car,  même  si  l’on  parvenait  à  sup¬ 
primer  toutes  les  viandes  infectées,  il  n’est  pas  prouvé  qu’il  n’y  aurait 
plus  de  tuberculose.  Il  reste  encore  bien  des  problèmes  à  résoudre 
avant  que  nous  puissions  toucher  au  but.  Il  faut  avant  tout  faire  de 
nouvelles  recherches  expérimentales  sur  la  viande  des  animaux  tuber¬ 
culeux. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l’on  a  exagéré  le  danger  de  l’infection  par 
la  viande  ;  si  réellement  ce  danger  existe,  on  ne  saurait  en  exagérer 
l'importance,  car  il  faut  se  rappeler  que  14  0/0  des  décès  sont  dus  à  la 
tuberculose. 

La  phtisie  ordinaire  débute  le  plus  souvent  par  les  poumons,  quelle 
que  soit  la  porte  d’entrée  de  l’infection.  Dans  les  expériences  sur  les 
animaux,  les  poumons  sont  les  premiers  organes  atteints,  quelle  que 
soit  la  région  où  ait  eu  lieu  l’inoculation.  La  tuberculose  des  intestins 
n’est  jamais  primitive  chez  l’homme.  On  a  pu  même,  dans  certains  cas, 
suivre  la  marche  de  la  maladie  des  poumons  jusqu’aux  intestins,  en  pas¬ 
sant  par  le  larynx. 

Chez  l’enfant,  toutefois,  les  choses  no  se  passent  pas  tout  à  fait  ainsi, 
et  à  cet  egard  nous  avons  besoin  d’éclaircissements.  Les  statistiques 
des  hôpitaux  d’enfants  montrent  que  des  lésions  tuberculeuses  s’obser¬ 
vent  dans  presque  un  tiers  des  autopsies.  Nous  savons  que  la  tubercu¬ 
lose  succède  très  souvent  aux  maladies  de  l’enfance,  telles  que  la  rou¬ 
geole  et  la  coqueluche.  Cela  est  dû  probablement  à  ce  que  le  système 
lymphatique  chez  ces  enfants  est  déjà  atteint  de  la  tuberculose  et  que  la 
broncho-pneumonie  devient  facilement  tuberculeuse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  serait  inutile  de  voter  une  loi  ordonnant  la  saisie 
de  la  viande  tuberculeuse  avant  d’avoir  organisé  un  service  d’experts  . 
capables  de  diagnostiquer  la  maladie.  En  effet,  toute  la  difficulté  porte 
sur  le  diagnostic.  Il  faut  une  instruction  scientifique  supérieure  et  une 
habileté  technique  spéciale  pour  y  arriver.  En  outre,  si  l’on  exige  la 
saisie  des  viandes  suspectes,  il  faudra  indemniser  les  propriétaires  des 
animaux.  Or,  le  rôle  de  l’inspecteur  serait  de  déterminer  l’importance 
de  cette  indemnité. 

M.  Bang  (de  Copenhague)  ne  peut  admettre  que  la  consommation  de 
la  viande  et  du  lait  entraîne  autant  do  dangers  qu’on  le  dit.  Si  le  dan¬ 
ger  était  réel,  il  conviendrait  de  défendre  absolument  la  consommation 
de  ces  substances,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  localisation  de  la  ma¬ 
ladie.  Cette  mesure  a  même  été  votée  au  Congrès  de  Paris.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  oublier  que  l’adoption  d’une  telle  mesure  ferait  perdre  des 
sommes  énormes  aux  propriétaires  de  bestiaux.  Aussi  les  Allemands 
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ont-ils  refusé  de  l’adopter;  et,  en  somme,  il  serait  impossible  d’y  insis¬ 
ter  dans  un  pays  où  la  tuberculose  est  très  répandue. 

Quant  au  lait,  on  n’a  qu’à  le  faire  bouillir.  Toutes  les  parties  du  lait 
peuvent  contenir  le  bacille,  et  on  peut  même  l’y  trouver  au  bout  de 
vingt  à  trente  jours.  Pour  assurer  la  pureté  du  lait,  et  plus  particulière¬ 
ment  du  beurre,  il  faut  exposer  la  crème,  avant  de  la  travailler,  à  une 
température  assez  élevée  pour  détruire  le  bacille.  Pour  cela,  il  suffit 
d’une  température  de  85°  C.  J’ai  fait  près  de  cinquante  observations 
concluantes  à  ce  sujet. 

En  inoculant  des  cobayes  avec  du  lait  provenant  de  vaches  tubercu- 
culeuses,  il  a  pu  se  convaincre  des  dangers  que  cause  l’usage  de  ce 
lait.  Il  doit  dire  toutefois  que  les  vaches  dont  le  lait  a  servi  pour  faire 
mes  expériences  étaient  à  une  période  avancée  de  la  maladie. 

En  ce  qui  concerne  la  viande,  il  admet  que  l’on  ait  trouvé  le  bacille 
dans  le  suc  musculaire  d’animaux  tuberculeux,  mais  les  cas  positifs 
sont,  après  tout,  très  rares.  Il  ne  conteste  pas  non  plus  que  l’introduc¬ 
tion  de  suc  infecté  dans  le  sang  puisse  déterminer  la  maladie,  quoique 
ses  propres  observations  tendent  à  prouver  que  ce  résultat  est  loin 
d’ètre  constant. 

Ses  expériences  confirment  celles  des  observateurs  qui  affirment  que 
le  suc  musculaire  est  un  milieu  peu  favorable  au  développement  du  ba¬ 
cille,  ce  qui  fait  que  le  nombre  des  micro-organismes  est  toujours  res¬ 
treint.  Il  a  essayé  de  transmettre  la  tuberculose  avec  le  sang  de  vaches 
malades  et  il  n’a  obtenu  que  deux  résultats  positifs  dans  21  expé¬ 
riences. 

Il  croit  donc,  en  ce  qui  concerne  la  viande,  qu’il  n’existe  pas  de 
danger  tant  que  les  lésions  sont  nettement  localisées.  Ce  qu’il  importe 
de  faire,  c'est  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  pré¬ 
venir  la  propagation  de  la  maladie  parmi  les  animaux  domestiques. 

M.  Arloing  (de  Lyon)  discute  les  mesures  qu’il  convient  de  prendre 
pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie  chez  les  animaux  et  pour 
diminuer  le  danger  de  la  consommation  des  viandes  de  provenance 
suspecte. 

La  première  chose  à  faire  est  de  classer  la  tuberculose  parmi  les  ma¬ 
ladies  virulentes.  On  peut  objecter  que  le  diagnostic  en  est  difficile  à 
faire;  ce  n’est  pas  là  pourtant  une  raison  suffisante  pour  s’abstenir,  car 
il  en  a  été  autrefois  de  même  pour  des  maladies  qui  sont  aujourd’hui 
classées  comme  virulentes.  Le  nombre  toujours  croissant  des  cas  de  tu¬ 
berculose  signalé  par  la  police  sanitaire  prouve  assez  qu’on  a  eu  raison 
des  difficultés  éprouvées  au  début. 

En  ce  qui  concerne  la  viande  d’animaux  tuberculeux,  il  accepte  la 
thèse  générale  des  conclusions  de  M.  Bang.  Il  fait  remarquer,  toute¬ 
fois,  que  le  nombre  de  bacilles  trouvés  dans  tel  ou  tel  échantillon  de 
suc  dé  viande  n’est  pas  la  vraie  mesure  du  danger.  Pour  le  comprendre, 
on  n’a  qu’à  se  rappeler  les  conditions  dans  lesquelles  l’expérience  se 
fait.  La  viande  prise  sur  l’animal  pour  ces  expériences  ne  représente 
qu’une  fraction  très  minime  du  poids  total  de  l’animal.  Il  fait  remarquer, 
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en  outre,  que  le  procédé  d’extraction  de  ce  suc  ne  fait  sortir  de  la 
viande  qu’une  faible  partie  des  bacilles  qui  sont  emprisonnés  dans  le 
stroma  des  tissus.  Dans  ces  conditions,  les  expériences  d’inoculation  ne 
prouvent  pas  grand’ chose.  On  devrait  même  s’y  attendre.  La  cuisson, 
sans  doute,  diminue  le  danger,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  de 
grandes  quantités  de  viande  sont  mangées  sans  avoir  été  soumises  à 
une] température  convenable.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  se  fier  à  ce  moyen 
de  protection. 

On  a  beau  dire  que  le  danger  n’est  pas  grand,  mais  quel  médecin 
oserait  conseiller  à  son  client  de  manger  de  la  viande  infectée  ?  Nous 
savons  où  le  danger  commence,  mais  nous  ne  savons  pas  où  il  finit.  Il 
faut  donc  ordonner  la  saisie  de  toute  viande  provenant  d’animaux  tu¬ 
berculeux.  On  peut  sans  inconvénient  s’en  servir  pour  la  préparation  do 
jus  de  viande,  parce  que  cela  entraîne  la  stérilisation.  Elle  peut  encore 
servir  aux  salaisons,  non  que  la  salaison  stérilise  elle-même,  mais  elle 
comprend  une  préparation  qui  entraîne  la  stérilisation.  Naturellement 
on  doit  une  indemnité  aux  propriétaires  des  animaux  sacrifiés,  mais 
cette  indemnité  serait  facile  à  trouver  en  imposant  une  taxe  de  20  à 
30  centimes  par  tête  d’animal  abattu  aux  abattoirs.  Bien  entendu,  pour 
qu’une  pareille  mesure  soit  efficace,  il  faut  organiser  l’inspection  des 
viandes  partout,  même  dans  les  plus  petites  localités. 

En  terminant,  il  demande  qu’il  plaise  au  Congrès  de  prier  son  comité 
de  poursuivre  devant  les  pouvoirs  administratifs,  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique,  les  vœux  suivants  : 

1°  Le  service  d’inspection  des  viandes  sera  établi  sur  toute  l’étendue 
du  territoire  dans  le  plus  bref  délai  possible; 

2°  La  viande  des  animaux  tuberculeux,  dans  tous  les  cas  indistincte¬ 
ment,  ne  sera  jamais  livrée  à  la  consomation  à  l’état  frais; 

3°  Elle  sera  stérilisée  ou  transformée  par  une  application  suffisante 
de  la  chaleur,  ou  salée,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  avant 
d’être  livrée  à  la  consommation; 

4°  La  moins-value  résultant  de  ces  transformations  ou  modifications 
sera  compensée  par  une  indemnité  ; 

5°  L’indemnité  devra  provenir  d’une  légère  taxe  prélevée  sur  toutes 
les  têtes  de  bétail  soumises  à  l'inspection,  taxe  perçue  et  utilisée  sous 
le  contrôle  des  communes. 

MM.  M.  Fadyean  et  Woodhead,  sur  127  enfants  dont  ils  ont  recueilli 
les  observations,  ont  constaté  43  fois  des  lésions  instestinales,  dont  24 
chez  des  enfants  d’un  à  cinq  ans  et  demi;  100  fois  des  lésions  des  gan¬ 
glions  mésentériques,  dont  62  fois  chez  des  enfants  d’un  à  cinq  ans  et 
demi;  sur  14  cas  où  les  lésions  des  glandes  mésentériques  étaient  pri¬ 
mitives,  9  se  rapportent  à  cette  période  de  la  vie.  Sur  100  cas,  il  n’v  en 
avait  que  20  dans  lesquels  on  eût  posé  pendant  la  vie  le  diagnostic  de 
tuberculose  abdominale.  Ces  faits  montrent  la  fréquence  de  la  tuber¬ 
culose  intestinale  et  mésentérique  à  l’âge  de  la  vie  où  le  lait  de  la 
vache  est  substitué  an  lait  de  la  mère  :  le  point  d’entrée  paraît  être 
l’intestin,  qui  peut  ne  pas  présenter  de  lésions,  et  dans  ce  cas  on  a 
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affaire  à  la  tuberculose  ganglionnaire.  Sur  13  inoculations  de  lait  pro¬ 
venant  de  vaches  tuberculeuses,  mais  n’ayant  pas  de  lésions  tuberculeuses 
des  mamelles,  2  seulement  ont  donné  des  résultats  positifs.  L’ingestion 
de  pus  provenant  de  viande  d’animaux  tuberculeux  est  moins  dange¬ 
reuse  que  l’ingestion  de  la  viande  en  nature,  car  le  pus  ne  renferme 
pas  dans  la  plupart  des  cas  un  nombre  de  bacilles  tuberculeux  suffisant 
pour  donner  une  inoculation  positive. 

En  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  tuberculose  par  lo  lait  pro¬ 
venant  de  vaches  tuberculeuses,  cette  question  n’a  pas  reçu,  jusqu’à 
présent,  en  Angleterre,  l’attention  qu’elle  mérite.  Gela  est  dû  sans  doute 
à  notre  impuissance  de  diagnostiquer  la  tuberculose  chez  les  animaux. 
Depuis  quelques  années  pourtant,  nous  possédons  des  données  plus 
précises  sur  les  lésions  tuberculeuses  des  mamelles  et  des  conditions 
qui  déterminent  la  présence  du  bacille  de  la  tuberculose  dans  le  lait. 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  d'examens  répétés  et  mi¬ 
nutieux  des  animaux  dans  les  laiteries,  vu  la  rapidité  avec  laquelle  la 
tuberculose  se  localise  sur  les  pis. 

Les  expériences  confirment  ce  que  l’on  pourrait  a  priori  supposer,  à 
savoir  que  la  virulence  du  lait  infecté  dépend  de  la  quantité  de  bacilles 
qu’il  contient.  Il  y  a  lieu  de  croire  que,  pour  déterminer  la  tuberculose 
chez  les  personnes  exposées  à  l’infection  par  l’ingestion  du  lait  de  pro¬ 
venance  suspecte,  il  faut  que  les  bacilles  s’y  trouvent  en  assez  grande 
quantité,  mais  nous  sommes  encore  loin  d’avoir  des  données  bien 
exactes  à  ce  sujet.  Quelques  observateurs  ont  cru  avoir  constaté  une 
influence  microbicide  exercée  par  le  lait  sur  le  bacille,  mais  rien  n’est 
moins  prouvé,  et  cette  théorie  ne  repose  que  sur  quelques  faits  peu 
concluants. 

Il  semble  que  l’infection  par  l’ingestion  du  lait  tuberculeux  est  rendue 
moins  probable  si  celui-ci  est  dilué,  et  nous-mêmes  avons  fait  quelques 
observations  à  cet  égard.  Il  est  à  remarquer  que  les  résultats  disparates 
obtenus  par  différents  observateurs  s’expliquent  par  le  fait  qu’ils  ont 
expérimenté  avec  des  animaux  appartenant  à  diverses  espèces. 

Bien  qu’il  soit  facile  de  diagnostiquer  la  mammite  tuberculeuse  à  une 
période  avancée  de  la  maladie,  il  existe  une  phase  où  il  est  cliniquement 
impossible  de  porter  un  diagnostic  certain  (sauf  par  l’inoculation  de 
petits  animaux),  lors  même  que  l’on  a  pu  constater  la  présence  du  mi¬ 
crobe  dans  le  lait.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  microbes  ne  s’y 
trouvent  qu’en  nombre  restreint,  mais  suffisant  toutefois  pour  consti¬ 
tuer  un  réel  danger  pour  les  enfants  affaiblis. 

M.  Nocard  (d’Alfort)  a  toujours  été  partisan  de  la  modération  en  ma¬ 
tière  d’inspection  des  viandes  tuberculeuses;  il  ne  peut  donc  qu’appuyer 
les  conclusions  de  MM.  Bang,  Mac  Fadyean  et  Woodhead. 

Les  défenseurs  de  la  «  saisie  totale  » ,  qui  ont  toujours  triomphé  dans 
les  Congrès  français  de  1885,  1888,  1889  et  1891,  se  basent  sur  les  ré¬ 
sultats  de  l’injection  du  jus  de  viande  dans  le  péritoine  de  cobayes  ;  il 
est  vrai  que  cette  façon  de  procéder  donne  parfois  des  résultats  posi¬ 
tifs  ;  pour  sa  part,  il  a  expérimenté  sur  21  vaches  atteintes  de  tuberculose 
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généralisée  ;  une  seule  a  rendu  tuberculeux  un  des  quatre  cobayes  qui 
avaient  reçu  dans  le  péritoine  1  centimètre  cube  de  jus  de  viande  crue; 
mais  qui  oserait  soutenir  que  les  résultats  positifs  en  cas  d 'injection 
intra-péritonéale  eussent  été  également  positifs  en  cas  d  "indigestion  ? 
Toutes  les  tentatives  qu’il  a  faites  dans  cette  direction  sont  restées  in¬ 
fructueuses,  et  il  rappelle  l’expérience  déjà  citée  en  1888  au  Congrès  de 
la  tuberculose,  dans  laquelle  4  jeunes  chats  ont  pu  manger  sans  incon¬ 
vénient  chacun  plus  de  500  grammes  de  la  viande  crue  dont  le  jus  de 
viande  avait  rendu  tuberculeux  un  des  4  cobayes  inoculés  par  le  péri¬ 
toine. 

Il  sait  que  MM.  Galtier  (de  Lyon)  et  Perroncito  (de  Turin)  ont  fait 
dans  ces  derniers  temps  beaucoup  d’expériences  de  même  ordre  qui, 
toutes,  ont  également  donné  des  résultats  négatifs.  D’autre  part,  je  ne 
connais  pas  une  seule  bonne  expérience  établissant  le  danger  de  l’in¬ 
gestion  de  ces  viandes.  Dans  ces  conditions  il  estime  que  l’on  ne  sau¬ 
rait  être  trop  modéré  en  matière  d’inspection,  et  que  la  saisie  totale  doit 
être  réservée  aux  seuls  cas  où  la  tuberculose  est  généralisée. 

Il  ne  nie  pas  que  l’injection  de  sucs  musculaires  dans  le  péritoine  des 
cobayes  détermine  la  tuberculose,  mais  cela  ne  prouve  pas  que  ces  ani¬ 
maux  seraient  devenus  tuberculeux  si  on  leur  avait  fait  manger  sim¬ 
plement  la  viande.  Les  conditions  expérimentales  ne  sont  pas  du  tout 
celles  de  la  vie  ordinaire.  Les  jeunes  chats  sont  très  susceptibles  à  l’in¬ 
fection  tuberculeuse,  et  ils  mangent  volontiers  de  la  viande.  Il  en  a  pro¬ 
fité  pour  en  faire  un  nombre  considérable  d’observations,  en  leur  don¬ 
nant  à  manger  de  la  viande  dont  le  suc  contenait  des  bacilles.  Il  n’a 
obtenu  que  des  résultats  négatifs.  II  ne  veut  pas  exagérer  l’importance 
de  ces  expériences,  mais  il  prétend  qu’il  faut  en  tenir  compte  avant  de 
conseiller  des  mesures  de  répression  plus  sévères. 

Il  croit,  au  contraire,  que  l’usage  du  lait  de  vaches  reconnues  tuber¬ 
culeuses  constitue  un  danger  très  réel,  surtout  pour  les  jeunes  enfants. 

M.  le  Dr  Stime  (de  Bradford)  est  d’avis  qu’il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  maladie  est  également  transmissible  de  l’homme  à  l’homme.  C’est 
certainement  là  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent.  La  question  comporte 
deux  points  de  vue,  l’un  scientifique,  l’autre  économique  ;  mais  on  n’a 
pas  &  se  préoccuper  de  celui-ci  quand  la  vie  humaine  est  en  jeu.  En 
outre,  toutes  les  mesures  destinées  à  protéger  les  hommes  sont  profi¬ 
tables  aux  animaux. 

En  Angleterre,  l’inspection  des  viandes  est  plus  défectueuse  que  par¬ 
tout  ailleurs.  D’après  la  théorie  de  ceux  qui  croient  à  la  transmissibilité 
de  la  tuberculose  par  la  viande,  il  est  certain  que  ce  manque  de  sur¬ 
veillance  aurait  dû  entraîner  une  extension  de  la  maladie  ;  or,  il  n’en  a 
rien  été.  Ce  fait  seul  infirme  les  conclusions  qui  ont  été  tirées  de  leurs 
expériences.  Le  mouvement  d’opinion  publique  qui  s’est  produit  en 
faveur  de  la  saisie  de  la  viande  provenant  d’animaux  à  toute  période  de 
la  maladie  a  eu  pour  point  do  départ  une  phrase  mal  comprise  du  pro¬ 
fesseur  Lingard.  Les  observateurs  les  plus  compétents  n’admettent  pas 
que  la  viande  expose  à  des  dangers  tant  qu’on  ne  mange  pas  les 
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organes  malades.  Il  est  manifestement  absurde  de  prétendre  que  des 
lésions  locales  entraînent  l’infection  du  corps  tout  entier.  J’ai  un  ami 
qui,  depuis  dix  ans,  a  des  lésions  tuberculeuses  à  la  main,  et  il  ne  se 
porte  pas  plus  mal  pour  cela.  Oserait-on  prétendre  que  sa  chair  est 
remplie  de  bacilles  ?  Assurément  non. 

La  saisie  universelle  est  impraticable,  et  tout  ce  qu’il  y  a  de  moins 
scientifique.  Il  est  partisan,  toutefois,  d'une  surveillance  beaucoup  plus 
sévère  des  viandes  avant  leur  mise  en  vente. 

M.  le  Dr  Barlow  (de  Londres),  malgré  les  dangers  réels  qui  parais¬ 
sent  se  rattacher  à  la  consommation  du  lait  et  de  la  viande  d’animaux 
tuberculeux,  ne  pense  pas  que  cette  consommation  soit  la  cause  prin¬ 
cipale  de  la  maladie  chez  l’homme.  La  preuve,  c'est  que  les  lésions 
tuberculeuses  sont  très  fréquentes  chez  les  enfants  pauvres,  comme  lo 
prouvent  les  autopsies  dans  les  hôpitaux  d’enfants. 

Tout  en  surveillant  de  près  le  lait  et  la  viande  de  provenance  sus¬ 
pecte,  je  crois  donc  que  ce  qui  importe  surtout,  c’est  de  veiller  à  l’hygiène 
et  à  la  salubrité  en  général.  Néanmoins,  je  me  range  à  l’avis  de  ceux 
qui  admettent  la  nécessité  de  faire  bouillir  le  lait,  et  à  propos  de  la 
viande,  j’appelle  l’attention  des  médecins  sur  le  danger  qui  peut  se 
rattacher  à  un  régime  de  viande  crue  tel  qu’on  le  prescrit  chez  les 
émaciés. 

M.  Arthur  Ransome  croit  que  la  tuberculose  est  susceptible  d’étre 
guérie  et  d’être  prévenue.  Ce  qui  prouve  sa  curabilité,  c’est  la  fréquence 
des  lésions  tuberculeuses  anciennes  constatées  dans  les  autopsies,  le 
témoignage  des  autorités  médicales  et  les  résultats  obtenus  dans  les 
hôpitaux  de  phthisiques.  Ce  qui  prouve  qu’on  peut  la  prévenir,  ce  sont 
les  statistiques  de  l’armée  anglaise,  dans  laquelle  le  chiffre  des  cas  de 
tuberculose  a  été  réduit  dans  des  proportions  notables  depuis  qu’on  draine 
et  qu’on  ventile  les  habitations  des  soldats;  ce  sont  encore  les  statistiques 
de  Buchanan,  qui  a  montré  que  dans  certaines  villes  anglaises  la  morta¬ 
lité  par  tuberculose  a  été  réduite  depuis  qu’on  pratique  le  drainage,  et 
la  réduction  de  la  proportion  générale  de  la  phthisie  de  2. S  à  1.5  0/00 
depuis  l’adoption  des  règlements  sur  la  santé  publique. 

M.  le  Dr  GiBert  relate  qu’au  Havre  la  mortalité  annuelle  par  la 
phthisie  est  de  5  0/00.  Elle  varie  beaucoup  suivant  les  quartiers,  quoi¬ 
que  ceux-ci  soient  habités  par  des  sujets  appartenant  aux  mêmes  classes 
sociales.  L’influence  de  la  densité  de  la  population  est  manifeste,  celle 
de  l’hérédité  nulle  et  celle  de  l’alcoolisme  considérable. 

M.  Perroncito  (de  Turin)  a  fait  un  grand  nombre  d’expériences  sur 
le  cochon,  toujours  avec  des  résultats  négatifs.  Il  semble  donc  que  cet 
animal  soit  réfractaire  à  la  tuberculose. 

M.  Burdon  Sanderson  résume  la  discussion.  En  somme  les  différences 
d'opinions  émises  jusqu’ici  sont  fort  minimes.  Tous  les  orateurs  con¬ 
viennent  de  la  nécessité  d’organiser  un  système  rigoureux  d’inspection 
de  la  viande.  La  seule  difficulté  pour  appliquer  ce  système  en  Angleterre 
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résulte  de  1  existence  d’abattoirs  privés.  On  a  discuté  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  fallait  saisir  en  totalité  la  viande  des  animaux  tuberculeux  : 
l’importance  des  intérêts  en  jeu  semble  justifier  cette  mesure.  L’exacti¬ 
tude  des  faits  invoqués  à  l’appui  de  cette  mesure  n’a  pas  été  sérieuse¬ 
ment  contestée.  Il  ne  reste  plus  qu’à  aviser  aux  meilleures  mesures  à 
prendre  pour  obvier  aux  dangers  signalés. 

MM.  les  Drs  Metschnikoff  et  Roux  ont  pu  démontrer  récemment  que 
la  résistance  que  certains  organismes  possèdent  contre  la  tuberculose 
résidé  dans  la  formation  des  cercles  concentriques  de  tissus  inflamma¬ 
toires  et  épaissis  autour  des  bacilles  ;  ces  tissus  finissent  par  les  absor¬ 
ber  et  deviennent  alors  calcaires. 

M.  Abloing  reconnaît  qu’il  est  le  seul  qui  demande  la  saisie  totale  de 
toute  viande  tuberculeuse.  Il  demande  que  la  question  de  la  tuberculose 
chez  les  enfants  de  trois  mois  à  cinq  ans  soit  choisie  comme  sujet  de 
discussion  au  prochain  congrès. 

Celle  proposition,  mise  aux  voix,  est  votée  à  l’unanimité. 

Pour  Sir  J.  Lister,  president,  cette  discussion  prouve  au  moins  que  la 
tuberculose  ne  paraissant  pas  exister  chez  les  moutons,  il  y  a  au  moins 
une  espèce  de  viande  dont  nous  pouvons  manger  sans  courir  le  risque 
de  devenir  tuberculeux. 


Réglementation  de  la  vente  du  lait,  son  rapport  avec  les  maladies 
transmissibles  par  le  lait.  —  M.  le  Dr  Ostbrtag  (de  Berlin)  fait  ob¬ 
server  que  la  plupart  des  pays  n’accordent  qu’une  bien  légère  attention 
à  la  question  sanitaire  de  la  vente  du  lait  et  se  sont  contentés  de  défen¬ 
dre  la  vente  du  lait  falsifié  et  aussi  du  lait  provenant  d’animaux  malades, 
mais  ils  n’ont  pris  aucune  des  mesures  nécessaires  pour  imposer  ces 
ordonnances.  Une  exception  digne  d’éloges  se  trouve  dans  la  loi  italienne 
du  3  août  1890.  Il  est  du  devoir  incontestable  d’un  Etat  de  s’assurer  quo 
le  lait  pur  seul  est  apporté  sur  le  marché.  Le  lait  pur  seul  peut  être 
toléré  sur  le  marché,  à  savoir  le  lait  obtenu,  dans  des  conditions  de 
propreté  parfaite,  d’animaux  sains,  et  possédant  les  qualités  normales 
du  lait  et  un  degré  de  force  déterminé.  Pour  des  raisons  sanitaires  le 
lait  qui  appartient  aune  des  catégories  suivantes  doit  être  exclu  du  mar¬ 
ché: 

1°  Le  lait  qui,  sans  être  nécessairement  nuisible  à  la  santé,  présente 
quelque  chose  de  singulier  dans  la  couleur,  le  goût  ou  la  consistance  :  on 
le  désigne  sous  le  nom  de  lait  nauséabond  ; 

2°  Tous  les  laits  qui  sont  nuisibles  à  la  santé  ou  que  l’on  a  de  bonnes 
raisons  de  suspecter.  Dans  le  premier  groupe  se  trouvent  le  lait  colostral, 
le  lait  bleu,  rouge  ou  jaune,  le  lait  visqueux,  le  lait  amer,  le  lait  à  l’odeur 
anormale  et  le  lait  qui  est  devenu  impur  par  des  mélanges  de  boue  ou 
par  d’autres  substances,  le  lait  d’animaux  qui  ont  été  nourris  avec  du 
fourrage  empoisonné  ou  qui  ont  été  traités  avec  des  médicaments ,  le 
lait  de  ceux  qui  souffrent  delà  tuberculose,  de  la  pustule  maligne,  de  la 
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variole  ou  d’aphtes  et  aussi  de  ceux  qui  sont  malades  par  causes  d’ulcé¬ 
ration;  le  lait  de  tous  ces  animaux  doit  êtro  regardé  comme  nuisible  à 
la  santé. 

Le  lait  est  encore  nuisible  dans  les  diverses  formes  de  l’inflammation  du 
pis.  Le  lait,  après  être  sorti  de  l’animal,  peut  devenir  infecté  par  contact 
direct  avec  des  personnes  malades  (typhus,  choléra,  etc.),  ou  parce  qu’il 
aura  été  conservé  dans  les  chambres  où  se  trouveraient  ces  malades.  Enfin 
le  lait  peut  devenir  délétère  si  on  le  transporte  dans  des  vases  en  métal 
auxquels  il  peut  prendre  des  substances  nuisibles. 

Afin  de  se  protéger  contre  tous  ces  dangers,  il  est  nécessaire  : 

1°  Que  toute  laiterie  soit  autorisée  par  licence; 

2°  Que  tous  les  animaux  donnant  du  lait  soient  examinés  par  un  vé¬ 
térinaire  de  temps  à  autre  ; 

3°  Que  tous  les  propriétaires  de  fermes  soient  obligés  de  ne  donner 
que  do  bon  fourrage  ;  de  plus  ils  auront  à  informer  le  vétérinaire  en 
cas  de  maladie  d’une  vache,  et  il  ne  leur  sera  plus  permis  d’envoyer 
du  lait  provenant  de  l’animal  malade  qu’après  avoir  reçu  la  permission 
du  vétérinaire; 

4°  Que  l’opération  de  traire  les  vaches  soit  faite  avec  la  propreté  la 
plus  scrupuleuse  et  qu’aucune  personne  atteinte  d’une  maladie  infec¬ 
tieuse  ne  soit  admise  à  le  faire; 

5°  Que  le  lait  mélangé  soit  refroidi  et  conservé  dans  des  apparte¬ 
ments; 

6°  Que  le  lait  ne  soit  renfermé  que  dans  des  ustensiles  convena¬ 
bles; 

7°  Que  durant  une  épidémie  d’aphthe  le  lait  soit  boulli  avant  d’être 
envoyé  au  marché,  tandis  que  tout  le  lait  qui  sera  soupçonné  d’être 
nauséabond  ou  nuisible  devra  être  exclu  du  marché.  Dès  le  commencement 
d’une  épidémie  dans  une  maison  où  se  trouvera  une  laiterie,  la  vente  du 
lait  sera  interdite.  Maintenant,  quant  au  lait  destiné  aux  enfants,  des 
règlements  spéciaux  seront  portés  pour  la  nourriture  des  vaches  et  la 
propreté  la  plus  scrupuleuse  au  moment  où  on  trait  les  vaches,  et 
aussi  au  sujet  du  refroidissement  et  du  transport  du  lait. 

M.  le  Dr  Vachbr  (de  Birkenhead)  dit  que  la  première  assertiondu  pro¬ 
fesseur  Ostertag,  que  la  plupart  des  pays  n’ont  jusqu’à  présent  apporté 
qu’une  légère  attention  à  la  question  sanitaire  de  la  vente  du  lait,  est 
plus  vraie  pour  les  autres  pays  que  pour  l’Angleterre.  Nous  avons  depuis 
quelque  temps  des  règlements  régissant  la  vente  du  lait,  et  quand  ils 
sont  efficacement  mis  en  vigueur,  ils  font  beaucoup  de  bien. 

Nous  avons  une  loi  sur  les  maladies  contagieuses  deé  animaux,  une 
autre  sur  la  fraude  des  drogues  et  des  aliments.  Dans  son  district 
existe  un  registre  de  toutes  les  laiteries,  et  on  y  a  marqué  la  source 
d’approvisionnement  de  tout  le  lait  qui  provient  du  dehors  de  ce  district. 
Dans  une  étude  faite  par  l’orateur,  312  spécimens  de  lait  furent  exa¬ 
minés  et  une  brochure  fut  distribuée  gratis  à  tous  ceux  qui  sont  intéressés 
dans  la  vente  du  lait.  Cette  brochure  contenait  tous  les  lois  et  règle¬ 
ments  ayant  rapport  à  la  vente  du  lait. 
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Le  Dr  Vacher  divise  le  mauvais  lait  en  trois  classes  :  1°  le  lait 
rendu  inférieur  par  l’écrémage  ou  par  sa  dilution  avec  de  l’eau  ; 
2°  le  lait  infecté  par  les  bactéries.  Cette  catégorie  renfermerait  les 
laits  bleus  ou  rouges  ;  mais  ces  faits  sont  rares,  car  pendant  une  expé¬ 
rience  de  17  ans  un  seul  cas  de  lait  bleu  fut  découvert  et  pas  un 
cas  de  lait  rouge.  Dans  la  seconde  classe  on  range  aussi  le  lait  des 
animaux  malades  de  tuberculose  et  de  foot  and  moutk  disease.  Comme 
nous  recevons  des  rapports  de  tous  les  animaux  souffrants  de  cette  der¬ 
nière  maladie,  la  vente  de  leur  lait  est  facilement  arrêtée  ;  mais  la  tuber¬ 
culose  n’est  pas  encore  comprise  dans  la  loi  sur  les  maladies  contagieuses 
des  animaux,  et  cependant  l’altention  du  pouvoir  législatif  devrait  être 
attirée  sur  ce  point  puisque  la  tuberculose  est  une  des  plus  sérieuses 
maladies. 

3°  Le  lait  infecté  par  une  maladie  humaine.  Les  deux  maladies  ty¬ 
piques  de  cette  classe  sont  la  lièvre  scarlatine  et  la  diphthérie.  A  Bir- 
kenhead  on  possède,  depuis  1882,  des  règlements  locaux  qui  donnent 
à  l’administration  le  pouvoir  de  faire  fermer  toutes  les  laiteries  et  boutiques 
où  se  vend  du  lait,  aussitôt  qu’un  cas  de  ces  maladies  se  trouve 
dans  ces  établissements.  Ces  établissements  sont  de  plus  obligés  de 
fournir  aux  autorités  une  liste  complète  de  tous  leurs  clients. 

M.  Brown  pense  que  personne  ne  peut  contredire  que  le  lait  soit 
sujet  à  une  grande  quantité  de  contaminations  après  être  sorti  de 
l’animal. 

Il  peut  être  contaminé  par  la  poussière  et  par  les  excréments  des 
animaux  à  cause  de  la  position  regrettable  où  se  trouve  le  pis,  et  aussi 
par  les  produits  inflammatoires  de  toutes  les  maladies  auxquelles  la 
vache  est  sujette.  Il  n’a  jamais  trouvé  en  examinant  le  lait  d’un  animal 
malade  qu’il  fût  exempt  de  produits  morbides.  Il  ne  parle  pas  ici  de 
bactéries,  car  il  a  récemment  isolé  d’un  lait  recueilli  avec  des  précautions 
antiseptiques  d’une  vache  parfaitement  saine  au  moins  13  micro-orga¬ 
nismes  différents.  Ces  organismes  sont  probablement  inoffensifs.  La 
contamination  peut  encore  être  causée  par  les  animaux  ayant  la  «  mam- 
mite  ».  Pour  prouver  que  par  ignorance  le  laitier  peut  ne  pas  avoir  la 
moindre  pensée  de  faire  mal,  il  rapporte  le  fait  suivant  qui  se  passa 
en  présence  d’un  de  ses  agents  : 

Un  laitier  était  à  traire  une  vache  dont  le  pis  ne  donnait  que  du 
pus  ;  il  fut  très  surpris  quand  on  le  força  de  s’arrêter,  d’autant  plus 
qu’il  regardait  la  couleur  jaune  foncé  comme  une  preuve  de  la 
richesse  de  son  lait,  lequel  mélangé  avec  d’autre  aurait  amélioré  la  qualité 
générale.  Le  lait  peut  être  encore  contaminé  par  des  maladies  spécifi¬ 
ques  telles  que  la  pleuro-pneumonie,  la  tuberculose.  Les  moyens  em¬ 
ployés  pour  protéger  le  public  dans  la  ville  du  D'  Vacher  sont  admi¬ 
rables.  Mais  il  est  désolé  de  dire  que  ces  moyens  ne  sont  pas 
employés  dans  beaucoup  d’endroits,  où  on  ne  fait  pas  le  moindre  effort 
pour  mettre  en  vigueur  les  règlements.  Cependant  quand  on  voit 
l’entourage  dégoûtant  de  beaucoup  de  laiteries,  on  peut  juger  combien 
ces  règlements  seraient  utiles  ;  mais  il  est  impossible  d’amener  les 
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autorités  locales  à  user  de  leur  pouvoir,  et  quand  même  le  contrôle 
serait  remis  entre  les  mains  du  Local  Government  Board,  la  même 
difficulté  continuerait  à  exister. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  que,  pour  réformer  efficacement  ces  abus,  un 
système  de  compensation  ne  soit  nécessaire  ;  c’est  une  grande  peine  pour 
un  particulier  d’arrêter  soudainement  son  commerce  et  de  no  pouvoir 
légalement  prétendre  à  aucune  compensation.  La  loi  est  sérieusement 
défectueuse  sur  ce  point.  On  a  recommandé  de  faire  bouillir  le  lait 
comme  mesure  préventive,  mais  il  existe  un  préjugé  contre  cette 
mesure  et  les  enfants  en  particulier  n’aiment  pas  le  goût  du  lait  bouilli. 

M.  le  Dr  Armstrong  a  conseillé  à  la  ville  de  Newcastle  d’obtenir  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  mettre  en  vigueur  le  règlement  de  Birkenhead 
dont  vient  de  parler  M.  Vacher.  Toute  ville  devrait  avoir  les  moyens 
d’empêcher  que  son  lait  ne  fût  contaminé.  Il  y  a  plusieurs  années,  quand 
la  fièvre  typhoïde  éclata  dans  son  district,  il  découvrit  distinctement 
son  origine  dans  le  lait  d'une  ferme;  l’eau  employée  sortait  du  dessous 
d’une  latrine,  et  quoiqu’on  lui  eût  déclaré  que  cette  eau  n’était  employée 
que  pour  refroidir  le  lait,  il  parvint  à  faire  avouer  aux  fermiers  que 
par  un  conduit  percé  l’eau  s’était  peut-être  mélangée  avec  le  lait. 
Dans  tous  les  cas,  les  autorités  devraient  avoir  le  pouvoir  de  refuser 
une  autorisation  si  la  laiterie  et  son  entourage  ne  sont  pas  dans  un 
état  hygiénique  satisfaisant. 

Il  y  a  lieu  d’augmenter  la  liste  des  maladies  soumises  à  une  régle¬ 
mentation  sanitaire  et  le  lait  des  animaux  malades  de  la  tubercu¬ 
lose  ne  devrait  pas  être  vendu.  L’inspection  devrait  être  faite  par 
un  vétérinaire  dont  les  honoraires  seraient  payés  de  la  même  façon 
que  ceux  des  médecins  qui  appartiennent  au  service  de  l’hygiène  pu¬ 
blique.  En  1870,  ayant  examiné  le  lait  au  microscope,  il  trouva  que 
le  colostrum  provenant  d’une  vache  ayant  récemment  vêlé  avait  été 
ajouté  au  lait  par  les  laitiers  ;  or,  ce  lait  a  un  effet  délétère  en  agis¬ 
sant  comme  purgatif  sur  les  enfants,  il  ne  devrait  pas  être  vendu.  Sa 
raison  la  plus  forte  pour  désirer  que  la  tuberculose  soit  ajoutée  aux 
maladies  contagieuses  des  animaux,  c’est  que  le  lait  consommé  sans 
être  bouilli  est  beaucoup  plus  capable  de  propager  la  maladie  que  ne 
le  serait  la  viande  crue.  Il  s’accorde  entièrement  avec  le  professeur 
Brown  sur  ce  point,  que  la  plupart  des  villes  sont  négligentes  dans 
leurs  devoirs  sous  ce  rapport.  Il  conseilla  à  la  ville  de  Newcastle 
d’exiger  800  pieds  cubes  d’air  pour  chaque  animal  dans  les  étables, 
et  ceci  dans  un  temps  où  ses  recommandations  auraient  pu  être  tour¬ 
nées  en  ridicule  ;  on  alla  même  jusqu’à  dire  que  sa  prochaine  recom¬ 
mandation  serait  de  transformer  les  étables  en  salons  et  de  fournir  aux 
vaches  des  bas  de  soie.  Il  approuve  que  l’on  donne  une  compensation 
aux  propriétaires  des  petites  laiteries,  il  ne  faut  être  injuste  envers 
aucune  partie  de  la  communauté.  Cependant  il  croit  que  la  sûreté 
publique  serait  mieux  garantie  si  le  commerce  du  lait  se  faisait  sur  une 
vaste  échelle.  Les  grandes  laiteries  sont  plus  faciles  à  inspecter,  et  il 
est  de  l’intérêt  de  ceux  qui  s’occupent  de  ce  commerce  de  gagner  la 
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confiance  publique  par  des  soins  parfaits.  En  1882,  il  a  été  le  premier 
à  demander  au  Parlement  et  à  obtenir  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
dresser  une  liste  de  tous  les  clients  d’une  laiterie  suspectée.  Bouil¬ 
lir  le  lait  avant  de  l’employer  ne  deviendra  jamais  une  mesure  popu¬ 
laire;  d’autres  moyens  sont  absolument  nécessaires  pour  protéger  le 
public. 

Inspection  sanitaire  vétérinaire.  —  M.  Francis  Vacher  (de  Bir- 
kenhead)  émet  l’opinion  que  la  pathologie  humaine  et  la  pathologie  des 
animaux  étant  deux  branches  du  même  sujet,  elles  peuvent  être  sui¬ 
vies  ensemble  avec  le  plus  grand  avantage.  Les  maladies  des  animaux 
et  leurs  rapports  avec  les  maladies  de  l'homme  ne  peuvent  être  étu¬ 
diés  aussi  bien  que  dans  l’abattoir  public.  Malheureusement,  en  An¬ 
gleterre,  les  abattoirs  publics  sont  rares  et  là  où  ils  existent  la 
matière  pathologique  la  plus  intéressante  est  gaspillée,  parce  que 
la  Grande-Bretagne  ne  possède  de  système  convenable  organisé  pour 
l’inspection  de  la  viande.  La  viande  ouverte,  nettoyée  et  froide  est  exa¬ 
minée  et  sans  que  les  viscères  ni  les  autres  parties  soient  vues,  et  la 
question  de  leur  convenance  pour  l’alimentation  est  décidée  par  un  ins¬ 
pecteur  d’immondices  ou  par  l’officier  de  police  du  marché.  Les  abat¬ 
toirs  dans  la  plupart  des  districts  urbains  ne  sont  pas  publics  et  se  trou¬ 
vent  derrière  des  boutiques  et  là  une  inspection  efficace  est  impossible. 
Il  y  a  très  peu  ou  pas  de  contrôle  pour  empêcher  la  vente  de  viandes 
d’animaux  malades  et  même,  quand  un  animal  infecté  est  saisi,  il  est 
porté  devant  un  magistrat  et  si  celui-ci  refuse  d’en  ordonner  la  des¬ 
truction  il  est  rendu  à  son  propriétaire  et  bien  entendu  il  est  vendu 
comme  viande  saine. 

11  y  aurait  donc  lieu  d’obtenir,  ce  qui  ne  sera  pas  facile,  les  réformes 
suivantes  :  1°  avoir  dans  tous  les  districts,  des  abattoirs  publics; 
2°  fermeture  de  tous  les  abattoirs  privés;  3°  autorisation  et  enre¬ 
gistrement  légal  de  tous  les  bouchers  et  de  leurs  établissements  ; 
4°  nomination  d’inspecteurs  compétents  pour  examiner  la  viande  ;  5°  ins¬ 
pection  générale  et  sérieuse  des  animaux  et  de  la  viande  ;  6°  nomination 
de  fonctionnaires  compétents  qui  assisteront  les  magistrats  lorsqu’il  est 
à  décider  sur  la  vente  des  viandes  malsaines. 

M.  Waller  pense  que,  pour  résoudre  cette  question,  il  est  nécessaire 
de  former  des  conseils  de  médecins  et  de  vétérinaires,  les  deux  professions 
étant  intéressées  dans  ce  sujet.  Quant  à  demander  un  diplôme  plus  élevé 
pour  les  vétérinaires,  l’orateur  déclare  qu’il  n’en  connaît  pas  de  préférable 
que  celui  qui  existe  maintement.  La  génération  présente  des  chirurgiens- 
vétérinaires  en  sait  beaucoup  plus  que  les  précédentes. 

M.  le  Dr  Adams  (de  Maidstone)  objecte  que  la  grande  difficulté  est  d’em¬ 
pêcher  l’introduction  de  la  viande  provenant  d’animaux  malades,  des 
campagnes  dans  les  villes.  Quand  la  viande  est  apprêtée  et  que  l’on  ne 
voit  pas  les  entrailles  il  est  difficile  de  découvrir  la  maladie.  Il  devrait  y 
avoir  un  moyen  d’agir  en  pareil  cas. 

REV.  D’HYG. 
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Pour  M.  Brown  (de  Londres)  les  collèges  vétérinaires  ont  commis 
une  faute  en  ne  fournissant  pas  les  moyens  d’étudier  la  pathologie  com¬ 
parée  dans  les  abattoirs. 

Le  Collège  royal  des  chirurgiens  fait  un  effort  pour  atteindre  ce  but; 
mais  il  y  a'  la  difficulté  du  nombre.  Avec  300  étudiants,  il  est  difficile 
d’empêcher  l’opposition  de  ceux  qui  louent  les  abattoirs. 

L’enregistrement  des  abattoirs  est  une  mesure  de  bonne  administration 
et  ne  devrait  présenter  aucune  difficulté. 

Parasites  transmissibles  des  animaux  à  l'Iiomme,  envisagés  spé¬ 
cialement  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie.  —  M.  Railliet  (d’Alfort) 
expose  que  les  parasites  transmissibles  des  animaux  à  l’homme  sont  de 
nature  végétale  ou  de  nature  animale. 

Parmi  les  parasites  végétaux  so  rangent,  —  outre  les  Baclériacées 
ou  Microbes,  et  divers  saprophytes  accidentellement  parasites,  —  les 
Champignons  (Tricophytes)  qui  déterminent  les  affections  désignées  sous 
le  nom  de  teignes. 

Quant  aux  parasites  animaux,  il  y  a  lieu  de  les  distinguer  en  ex¬ 
ternes  et  en  internes  : 

Les  parasites  animaux  externes  sont,  les  uns  des  parasites  tempo¬ 
raires  qui  attaquent  l’homme  au  même  titre  que  les  animaux  (Tabanidæ) 
Muscidæ,  etc.)  ;  les  autres  dos  parasites  stationnaires,  soit  périodiques 
(Ixodes,  Trombidium),  soit  permanents  (Sarcoptea  scabiei,  Sarcoptes 
minor).  La  transmission  de  ces  parasites  stationnaires  est  tantôt  mé¬ 
diane,  tantôt  immédiate. 

Les  parasites  internes  sont  à  peu  près  tous  stationnaires  :  Les  uns 
sont  communs  à  l’homme  et  aux  animaux,  ou,  vivant  plus  spécialement 
chez  les  animaux,  peuvent  se  développer  accidentellement  chez  l’homme 
( Coccidium  divers,  Lamblia  intestinalis,  Balantidium  coli,  Tœnia 
canina,  Tœnia  Echinococcus  (larva),  Bothriocephalus  laïus,  Distoma 
divers  ,  Trichina  spiralis ,  Filaria  medinensis  ,  Lingualula  rhina- 
ria,  etc.).  L’homme  et  les  animaux  prennent  donc  ces  parasites  aux 
mêmes  sources,  et  la  transmission,  dans  ce  cas,  est  le  plus  souvent 
médiate.  Les  autres  doivent  nécessairement  pénétrer  dans  l’orgauisme 
de  l’homme  pour  achever  leur  évolution,  et  leur  transmission  est,  par 
suite,  toujours  immédiate  (Tœnia  solium,  Tœnia  saginala)). 

La  transmission  médiate  a  lieu  très  généralement  par  l’intermédiaire 
des  boissons  ou  des  aliments  que  les  animaux  ont  souillés  ou  infestés 
par  le  dépôt  d’œufs  ou  d’embryons.  —  Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 
Les  parasites,  vivant  à  l’étal  adulte  chez  les  animaux,  sont  susceptibles 
de  parvenir  au  même  état  chez  l’homme  (Coccidium  ouiforme,  Bothrio¬ 
cephalus  latus ,  Distoma  liepaticum,  Strongylus  paradoxus).  Les  para¬ 
sites,  Vivant  à  l’état  adulte  chez  les  animaux,  se  développent  seule¬ 
ment  à  l’état  larvaire  chez  l’homme  (Tœnia  echinococcus). 

La  transmission  immédiate  s’effectue  par  la  consommation  de  la  chair 
des  animaux  infestés.  Dans  ce  cas,  les  parasites,  vivant  à  l’état  larvaire 
chez  les  animaux,  arrivent  à  leur  complet  développement  chez  l’homme 
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(Tamia  solium,  Tamia  saginata,  Bothrioeephalus  laïus,  trichina  spi- 
ralis). 

La  prophylaxie  doit  se  régler  d’après  les  indications  fournies  par  les 
données  précédentes  :  En  ce  qui  concerne  les  parasites  externes,  l'homme 
doit,  autant  que  possible,  éviter  le  contact  des  animaux  atteints  d’af¬ 
fections  parasitaires  transmissibles  à  son  espèce  ;  il  doit  s’efforcer  de 
détruire  les  parasites  et  leur  progéniture  non  seulement  sur  ces  ani¬ 
maux  eux-mêmes,  mais  dans  tous  les  points  qui  ont  pu  être  infestés.  Les 
parasites  internes  s'introduisant  d’ordinaire  par  l’intermédiaire  des  ali¬ 
ments  ou  des  boissons,  il  convient  de  ne  consommer  ces  substances 
qu’après  un  examen  attentif,  et  après  les  avoir  au  besoin  purifiées  par 
la  coction,  la  filtration  ou  tout  autre  moyen.  Certaines  mesures  sani¬ 
taires  peuvent  concourir  d’une  façon  efficace  à  compléter  la  protec¬ 
tion  . 

Actinomycose.-  —  Cette  affection  n’est  pas  nouvelle,  mais  on  n’en  a 
reconnu  que  récemment  la  naLure  microparasitaire. 

M.  Ckookshank  rappelle  que  les  vétérinaires  sont  depuis  longtemps 
familiers  avec  certaines  conditions  morbides  qui  se  rencontrent  chez  les 
bestiaux  et  qui  sont  connues  sous  le  nom  de  tumeur  enkystée,  abcès 
scrofuleux,  tuberculeux  ou  strumeux ,  cancer  de  la  langue,  langue 
cirrheuse,  polype  ou  lymphome,  ou  simplement  tumeur  de  la  gorge, 
tubercule  des  os,  ostéosarcome,  dégénérescence  fibro-plastique ,  spino- 
venlosa  et  carcinome.  Ce  n’est  que  récemment  que,  grâce  surtout  aux 
travaux  des  pathologistes  italiens  et  allemands,  on  a  trouvé  que  ces 
noms  avaient  été  mal  employés  pour  désigner  une  nouvelle  excrois¬ 
sance  associée  à  un  micro-parasite  végétal  très  caractéristique  ;  anti- 
nomyce  ou  rayfungus.  Il  y  a  six  ans,  après  avoir  étudié  l’actinomy¬ 
cose  dans  le  laboratoire  du  professeur  Johne,  de  Dresde,  qui  est 
bien  connu  pour  ses  recherches  sur  ce  sujet,  il  a  trouvé  qu’en  An¬ 
gleterre  cette  maladie  n’était  pas  généralement  reconnue  comme 
une  maladie  commune  des  bestiaux,  et  cela  malgré  l’intérêt  qui 
était  attaché  à  l’ouvrage  du  Dr  Fleming  à  qui  est  dû  l’honneur  d’avoir 
été  le  premier  à  en  reconnaître  un  cas.  En  Norfolk,  il  a  trouvé 
8  0/0  des  bêtes  atteintes  'de  ce  que  l’on  appelait  tumeur  enkystée, 
mais  qui  n’était,  comme  l’ont  prouvé  des  examens  microscopiques,  que 
des  cas  d’actinomycose.  Ces  croissances  avaient  été  regardées,  par  une 
inspection  superficielle,  comme  le  résultat  d’une  inflammation  strumeuse 
ou  scrofuleuse,  mais,  dans  tous  les  spécimens  de  la  tumeur  enkystée, 
il  a  pu  se  convaincre  de  la  présence  des  actinomyces. 

Un  cas  d’actinomycose  pulmonaire  avec  des  croissances  ressemblant 
à  des  grappes  sur  la  plèvre  lui  a  prouvé  que  la  tumeur  enkystée  n’est 
pas  la  seule  forme  de  cette  maladie  que  l’on  avait  perdue  de  vue  en  la 
confondant  avec  la  tuberculose.  Dans  les  spécimens  morbides  sur  les¬ 
quels  il  appelle  l’attention  de  la  section,  on  voit  des  apparences  qui 
sont  invariablement  attribuées  en  Angleterre  à  la  tuberculose  et  conti¬ 
nueront  de  l’être  si  l’on  s’en  rapporte  à  l’examen  insuffisant  de  l’abat- 
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loir.  Il  décrit  enshite  les  diverses  manifestations  de  cette  maladie  à 
l’aide  de  photographies  et  de  préparations  nombreuses. 

Comme  chez  les  bestiaux,  il  y  a  eu  des  cas  d’actinomycose  chez 
l’homme,  mais  ils  n’ont  pas  été  reconnus  comme  tels.  Les  recherches 
d'Israël  et  de  Ponfick,  en  Allemagne,  et  la  découverte  d’un  cas,  sur  un 
homme,  faite  par  Acland  en  Angleterre,  ont  ouvert  à  la  science  médi¬ 
cale  un  nouveau  champ  d’investigation.  Ce  n’est  pas  une  nouvelle  ma¬ 
ladie,  mais  elle  n’a  pas  été  reconnue  au  milieu  de  celles  qui  l’imitent. 
Les  preuves  sur  ce  point  sont  absolument  concluantes,  et  elles  dé¬ 
montrent  la  valeur  de  dessins  exacts  pour  diriger  les  recherches  sur 
les  sujets  pathologiques.  En  1848,  M.  Louis  rencontra  un  cas  de  maladie 
pulmonaire  qui  a  été  supposée  être  cancéreuse.  M.  Lebert  découvrit  dans 
te  pus,  et  bien  qu’incapable  de  les  expliquer,  représenta  les  touffes  d’é¬ 
léments  en  massue,  que  nous  connaissons  si  bien  maintenant. 

Depuis  lors,  on  a  sigualé  près  de  200  cas  dans  le  corps  humain, 
5  0/0  environ  de  ces  cas  se  sont  produits  dans  ce  pays. 

Relativement  au  danger  de  la  contagion  de  la  maladie,  il  croit  que 
la  maladie  est  rarement,  si  même  elle  l’est  quelquefois,  le  résultat  de 
l’infection  directe  transmise  d’uqe  vache  à  une  autre,  ou  d’une  vache  à 
l’homme.  On  a  cité  deux  cas  en  faveur  de  la  théorie  de  l’infection  trans¬ 
mise  de  la  vache  à  l’homme.  Steiner  a  rapporté  le  cas  d’un  individu  qui 
était  chargé  de  soigner  des  animaux,  dont  quelques-uns  avaient  des 
glandes  suppurantes,  et  Hacker  a  raconté  une  maladie  de  la  langue  chez 
un  homme  qui  était  chargé  d’un  certain  nombre  de  vaches,  dont  l’une 
avait  une  tumeur  à  la  mâchoire. 

D’un  autre  côté,  Moosbrugger  a  trouvé  que,  sur  75  cas,  54  s’étaient 
produits  chez  des  hommes,  et  al  chez  des  femmes  ou  des  enfants.  Pour 
11  d’entre  eux,  l’occupation  n’a  pas  été  indiquée,  et  pour  33,  leur  genre 
de  travail  ne  les  mettait  pas  en  contact  avec  des  bestiaux.  Il  y  avait, 
par  exemple,  des  meuniers,  des  vitriers,  des  tailleurs,  des  boutiquiers 
et  des  étudiants  :  20  cas  se  sont  produits  parmi  des  fermiers,  des 
paysans,  des  laboureurs,  et  dans  un  seul  cas  on  a  pu  constater  qu’il  y 
avait  eu  contact  avec  des  animaux  malades.  Sur  les  21  femmes  ou  en¬ 
fants,  4  seulement  appartenaient  à  la  classe  des  paysans,  et  aucun  n'avait 
été  en  contact  avec  des  bestiaux  malades. 

M.  Crookshank  n’à  trouvé,  dans  ce  pays,  aucune  preuve  en  faveur  de 
la  théorie  d’infection  directe  par  les  vaches,  mais  j’ai  réussi  à  trans¬ 
mettre  la  maladie  d’un  homme  à  un  veau. 

Il  y  a  donc  des  raisons  de  croire  que  les  animaux  et  les  hommes  pui¬ 
sent  la  maladie  à  une  source  commune,  et  il  y  a  une  très  forte  suspi¬ 
cion  à  l’endroit  des  céréales. 

A  mon  avis,  la  commission  Royale  qui  fait  en  ce  moment  des  recher¬ 
ches  sur  la  tuberculose,  devrait  s’occuper  en  même  temps  de  l’actino¬ 
mycose  —  en  tant  qu’elle  peut  avoir  rapport  à  la  question  de  la  trans¬ 
mission  possible  des  maladies  à  l’homme  —  et  de  ce  qu’il  y  aurait  à 
faire  relativement  à  la  chair  des  animaux  malades. 

M.  Ponfick  estime  que,  chez  les  bestiaux,  la  maladie  est  généralement 
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transmise  par  la  nourriture.  Il  fait  allusion  au  cas  d’un  enfant  qui,  en 
tirant  un  morceau  de  paille  à  travers  ses  dents,  en  détacha  une  partie 
qu’il  avala.  Huit  semaines  plus  tard,  un  abcès  se  forma  dans  la  région 
sous-scapulaire  qui,  en  étant  ouverte,  rendit  le  morceau  de  paille.  Ceci 
fut  suivi  d’actinomycose  des  poumons  et  l'enfant  mourut,  la  maladie 
ressemblant  à  la  tuberculose.  Il  y  avait  eu  perforation  de  l’œsophage. 
Il  est  probable  que,  chez  l’homme  comme  chez  les  animaux,  la  source 
de  la  maladie  est  la  même  et  qu’elle  ne  s’étend  pas  directement  de 
l’homme  aux  animaux  et  vice  versa. 

M.  Nocard  tient  surtout  à  considérer  le  côté  hygiénique  et  sanitaire 
de  la  question.  En  considérant  la  distribution  géographique  de  l’actino¬ 
mycose,  on  est  frappé  de  son  irrégularité.  La  Bavière,  l’Ecosse,  l’Italie 
et  quelques-uns  des  Etats  du  nord  de  l’Amérique  ont  été  surtout  affectés. 
A  Utrecht,  il  y  a  toujours  des  cas  dans  l’hôpital  vétérinaire.  En  France 
la  maladie  est  rare,  excepté  sous  forme  de  sarcome  de  la  mâchoire.  Avec 
nous,  la  maladie  garde  généralement  une  forme  isolée,  et  on  ne  la  voit 
jamais  transmise  à  ceux  qui  environnent  les  malades.  Tant  que  la  tu¬ 
meur  ne  détruit  pas  les  dents  par  sa  grosseur,  rendant  la  mastication 
impossible,  les  malades  restent  forts,  mangent  bien,  gagnent  en  poids, 
travaillent  et,  dans  le  cas  des  femmes  produisent  autant  que  les  autres. 
La  tumeur  s’amollit  parfois  au  point  d’ulcérer,  donnant  un  fluide  riche 
en  actinomycoses  ;  l’orifice  de  la  fistule  se  cicatrise  très  lentement  ; 
mais,  je  le  répète,  en  France,  nous  ne  voyons  jamais  de  cas  transmis 
par  contagion  ou  infection.  Comment  la  maladie  s’étend-elle  ?  Par  la 
nourriture.  Des  observations  nombreuses  vont  nous  prouver  que,  dans 
certains  districts,  les  pâturages  sont  infectés  de  germes.  Daçs  beaucoup 
d’endroits  une  panique  survient,  on  tue  les  bêtes  et  on  défend  la  vente 
de  leur  chair  comme  viande  ;  ceci  est  inutile,  les  pâturages  restant  in¬ 
fectés.  Il  est  d’avis  que  c’est  surtout  sur  la  biologie  du  parasite  que  l’at¬ 
tention  de  l’hygéniste  doit  être  dirigée  pour  arriver  à  un  mode  rationnel 
de  prophylaxie. 

M.  le  Dr  Doyen  (de  Reims)  a  constaté  3  cas  d’actinomycose  chez 
l’homme  ;  il  s’agissait  de  sujets  habitant  les  environs  de  Reims  ;  l’un 
d’eux  avait  l’habitude  de  mâcher  des  grains  d’avoine  et  d’orge.  Les  ca¬ 
ractères  du  parasite  lui  ont  paru  différents  de  ceux  de  l’actinomyces 
observé  chez  les  bovidés. 

M.  Serge  Ivanov  (de  Moscou)  a  observé  depuis  deux  ans,  à  l’abattoir 
de  Moscou,  plus  de  2,000  cas  d’actinomycose.  Il  estime  que  c’est  une 
maladie  non  maligne,  non  infectieuse  et  qui  est  localisée  dans  le  corps 
de  la  bête  infectée.  Au  début,  ses  collègues  et  lui,  se  contentaient  de 
l’inspection,  ils  n’ont  reconnu  que  200  cas  ;  mais  maintenant  ils  se  ser¬ 
vent  du  microscope.  Ils  ont  ainsi  trouvé  l’actinomycose  sous  forme  de 
petites  tumeurs  dans  la  peau  du  cou  et  dans  la  membrane  muqueuse 
de  la  bouche.  La  raison  pour  laquelle  les  statistiques  du  laboratoire  sont 
si  favorables  c’est  qu’on  néglige  les  cas  qui  ne  sont  qu’à  leur  début  et 
qui  sont  les  plus  fréquents. 
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M.  le  Dr  Salmon  a  remarqué  que  les  déclarations  de  la  fréquence  et 
du  degré  de  contagion  de  l’actinomycose  aux  États-Unis  ont  été  beau¬ 
coup  exagérées.  La  question  dé  savoir  si  on  doit  condamner  la  viande 
des  animaux  atteints  de  cotte  maladie  est  très  importante.  S’il  y  a  un 
danger  d’infection  pour  l’homme,  on  ne  doit  pas  permettre  à  la  viande 
d’aller  sur  le  marché.  Dans  l’état  actuel  de  l’opinion  publique  aux  Etats- 
Unis,  il  nq  serait  pas  toléré  d’utiliser  la  viande  provenant  d’animaux 
atteints  de  cette  maladie.  Ceci  est  peut-être  extrême,  mais  il  est  difficile 
de  faire  une  distinction  entre  les  cas  très  graves  qui  font  que  la  con¬ 
damnation  est  nécessaire  et  ces  cas  très  bénins  où  la  viande  n’est  nulle¬ 
ment  affectée.  Quand  il  est  dit  qu’il  y  a  de  10  à  18  animaux  con¬ 
damnés  par  jour  dans  les  emplacements  â  bétail  de  Chicago,  il  faut  se 
rappeler  qu’il  y  a  quelquefois  de  8  à  10,000  tètes  de  bétail  reçues  dans 
ces  emplacements  dans  une  journée. 

M.  Goodall  (de  Christchurch)  estime  que  c’est  avec  la  plus  grande 
réserve  que  nous  devons  avancer  que  ces  maladies  sont  ou  ne  sont  pas 
contagieuses.  L’état  actuel  de  la  science  ne  nous  permet  pas  d’arriver 
à  une  conclusion  exacte.  L’apparence  jaune  des  nodules  n’est  jamais 
rencontrée  sans  une  abrasion  de  la  muqueuse.  Dans  deux  spécimens 
qu’il  possède,  un  morceau  de  liège  était  introduit  entre  lés  deux  mo¬ 
laires  du  bas,  qui  commençaient  à  changer  ;  l’inflammation  s’étendait 
jusque  dans  la  cavité  de  l’alvéole  et  de  là  dans  les  parties  spon¬ 
gieuses  de  la  mâchoire. 

M.  Waller  ignorait  jusqu’à  ce  jour  que,  dans  les  cas  d’actinomycose, 
des  lésions  internes  fussent  généralement  rencontrées.  Dans  les  der¬ 
niers  mois  il  avait  condamné  140  pièces  sur  un  total  de  803  bestiaux 
abattus,  qui  étaient  atteints  de  tuberculose,  mais  dans  aucun  cas  il 
n’avait  trouvé  de  lésions  externes  ;  il  croit  que  si  des  cas  d’actinomy¬ 
cose  avaient  existé  chez  ces  bétes  il  y  aurait  eu  sur  la  quantité  quel¬ 
ques  localisations  externes.  Si  des  lésions  internes  existaient,  que  ce 
fussent  des  cas  d’actinomycose  ou  de  tuberculose,  la  viande  devrait  être 
détruite.  Il  ne  voit  pas  comment  cette  maladie  peut  être  considérée 
comme  n’étant  pas  contagieuse.  Cette  maladie  existe  surtout  dans  les 
districts  pauvres  où  les  pâturages  sont  de  mauvaise  qualité.  Il  ne  con¬ 
damnerait  point  la  viande  d’un  animal  chez  lequel  les  lésions  seraient 
localisées  sur  la  langue  ou  sur  la  peau.  Si,  comme  l’a  remarqué  le 
Dr  Salmon,  il  •  condamnait  la  viande  dans  ces  circonstances,  le  bou¬ 
cher  pourrait  faire  venir  d’autres  vétérinaires  ou  médecins  qui  donne¬ 
raient  un  avis  contraire.  Plus  tôt  on  considérera  cette  maladie  comme 
contagieuse,  mieux  cela  vaudra. 

M.  Barrett  (de  Londres)  dit  que  la  maladie  est  plus  fréquemment 
rencontrée  sur  des  sols  lourds;  sur  des  sols  légers  elle  est  à  peu  près 
inconnue.  2  0/0  des  animaux  du  Canada  en  sont  affectés.  La  mala¬ 
die  se  porte  d’abord  sur  les  voies  alimentaires,  ensuite  sur  les  pou¬ 
mons.  L'âge  ordinaire  est  de  dix-huit  mois  à  deux  ans.  Les  animaux 
ne  prennent  pas  la  maladie  les  uns  des  autres,  mais  de  la  même  source. 
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M.  Mac  Faydeau  admet  que  l’actynomycosc  puisse  être  confondue 
avec  d’autres  maladies,  mais  il  ne  croit  pas  que  ces  erreurs  soient 
fréquentes  ni  importantes.  Il  a  été  intéressé  d’apprendre  qu’en  Austra¬ 
lie  cette  maladie  a  été  confondue  avec  la  tuberculose  et  il  croit  que 
c’est  à  cette  confusion  qu’est  due  la  fréquence  de  la  tuberculose  parmi 
le  bétail  de  ce  pays.  Il  serait  curieux  de  savoir  si  l’inspection  de  la 
viande  en  Amérique  est  do  nature  à  assurer  que  la  viande  importée 
d’Amérique  en  Angleterre  ne  provenait  pas  d’animaux  atteints  de  tuber¬ 
culose  ou  d’actinomycose. 

Sir  Henry  Simpson  (de-  Windsor)  ajoute  que  dans  son  district  la  ma¬ 
ladie  est  rare  et  dans  les  quelques  cas  où  elle  existe  elle  est  toujours 
importée.  Il  ne  croit  pas  la  maladie  contagieuse  et  il  ne  voit  pas  d’in¬ 
convénients,  à  se  servir  de  la  viande  d’animaux  atteints,  si  on  suppri¬ 
mait  les  parties  malades. 

M.  Crookshank  estime  qu’une  grande  partie  de  la  crainte  que  l’on  a 
de  la  tuberculose  disparaîtrait  si  on  savait  que  les  animaux  sont  en  gé¬ 
néral  atteints  d’une  maladie  moins  sérieuse,  telle  que  l’actinomycose.  Ses 
remarques  s’appliquent  surtout  aux  cas  qui  ont  toujours  été  consi¬ 
dérés  comme  des  affections  scrofuleuses,  mais  qui  ne  sont  que  des  cas 
d’actinomycose. 

Précautions  à  prendre  contre  les  entozoaires.  —  M.  Sonsino  expose 
que  les  mesures  prophylactiques  les  plus  efficaces  contre  les  entozoaires 
sont  celles  qui  sont  prises  par  les  individus  eux-mêmes.  C’est  l’emploi 
d’une  eau  de  boisson  pure,  la  propreté  dans  la  préparation  et  la  cuisson 
des  aliments,  la  propreté  du  corps  ;  il  est  mauvais  de  manger  des  sub¬ 
stances  qui  ne  jouissent  pas  de  qualités  alimentaires.  Il  est  surtout 
nécessaire  de  prendre  les  précautions  précédentes  lorsqu’on  fait  usage 
de  produits  provenant  du  pays  où  existent  des  entozoaires  particuliers. 

D’après  M.  Sandwith,  le  thymol  agit  véritablement  comme  un  spéci¬ 
fique  contre  l’ankylostome  duodénal. 

Maladies  infectieuses  des  'mamelles  de  la  vache  en  rapport  avec  les 
maladies  infectieuses  humaines.  —  M.  le  Dr  Klein  relate  les  épidémies 
étudiées  par  Power,  Wynter  Blith  et  Carruss,  dans  lesquelles  la  fièvre 
scarlatine  aurait  été  transmise  à  l’homme  par  le  lait  de  vaches  atteintes 
d’une  maladie  contagieuse  éruptive  de  la  mamelle.  Tous  les  hygiénistes 
connaissent  ces  faits,  sur  lesquels  il  n’y  a  pas  lieu  de  revenir. 

Il  signale,  d’autre  part,  des  épidémies  de  diphtérie  qui  seraient  égale¬ 
ment  dues  à  la  consommation  du  lait  de  vaches  présentant  une  maladie 
éruptive  des  mamelles  (faits  deYorktown,  Camberley,  Barking  et  Croydonj. 
Il  a  produit  expérimentalement  sur  les  vaches,  par  l’inoculation  de  cul¬ 
tures  de  bacilles  diphtériques  sous-cutanée  à  l’épaule,  une  affection  érup¬ 
tive  de  la  mamelle  qui  appartient  à  la  même  catégorie  que  ces  maladies 
éruptives. 
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M.  Kleiu  est  unanimement  combattu  par  les  nombreux  orateurs  ins¬ 
crits,  M.  Cbookshànk  en  tête,  qui  s’accordent  pour  rapporter  à  des 
éruptions  de  cowpox  les  prétendus  cas  de  scarlatine  bovine  ainsi 
signalés. 

M.  Chauveau  dit  qu’en  France  les  seules  maladies  éruptives  de  la 
mamelle  de  la  vache  capables  d'être  communiquées  à  l’espèce  humaine 
sont  la  fièvre  aphteuse  et  la  vaccine. 

La  fièvre  aphteuse  se  traduit  très  souvent,  dans  l’espèce  bovine,  par 
une  éruption  pustuleuse  sur  la  mamelle  et  les  trayons.  Il  en  résulte  que 
le  lait  fourni  par  les  vaches  qui  présentent,  cette  éruption  peut  être 
contaminé,  et  il  a  été  démontré  qu’en  certains  cas  le  virus  est  capable 
d’infecter  les  personnes  qui  font  usage  de  ce  lait  sans  l’avoir  fait 
bouillir.  Le  fait  est  maintenant  indéniable.  M.  Chauveau  pense  l’avoir 
observé  le  premier,  dans  un  pensionnat  de  jeunes  filles  qui  buvaient, 
chaque  matin,  du  lait  bourru  provenant  d’une  ferme  du  voisinage.  A  un 
moment  donné,  la  fièvre  aphteuse  sévit  sur  les  vaches  de  cette  ferme  ; 
toutes  eurent  une  éruption  mammaire,  qui  fut  un  instant  prise  pour  du 
cowpox.  Or,  on  vit  .apparaître  à  cette  même  époque  sur  les  lèvres  de 
la  plupart  des  jeunes  filles  du  pensionnat  une  légère  éruption  d’aphtes, 
qui  fut  du  reste  absolument  bénigne. 

Ce  sont  des  faits  qui,  à  l’heure  actuelle,  ne  peuvent  pas  être  cons¬ 
tatés  en  Angleterre,  d’où  la  fièvre  aphteuse  est  considérée  comme  ayant 
complètement  disparu.  Mais  l’énorme  extension  que  cette  maladie  a 
prise  dans  l’Europe  centrale,  sur  les  animaux  de  l’espèce  bovine,  a  per¬ 
mis  de  voir  se  multiplier  des  faits  identiques  à  celui  qui  vient  d’ètre  cité. 

La  vaccine  s’observe  aussi  en  France  sur  les  vaches,  quoique  beau¬ 
coup  moins  fréquemment  que  sur  lés  chevaux,  et  surtout  plus  rarement 
qu’en  Angleterre,  le  pays  de  Jenner  et  de  Ceely.  Comme  partout,  les 
éruptions  de  cowpox  se  sont  montrées  parfois  avec  des  caractères  un 
peu  frustes  qui  ont  exposé  ces  éruptions  à  être  méconnues  dans  leur 
nature.  Ce  sont  probablement  ces  cas  frustes  de  cowpox  qui  ont  été 
considérés  en  Angleterre  comme  de  la  scarlatine  bovine. 

Quant  à  la  descendance  variolique  du  cowpox,  M.  Chauveau,  lui  aussi, 
à  un  moment  donné,  crut  fermement  à  l’identité  de  la  variole  et  de  la 
vaccine,  et  que,  pour  obtenir  celle-ci,  il  suffisait  de  faire  passer  celle-là 
par  l’organisme  des  animaux  de  l’espèce  bovine.  De  ses  recherches 
il  peut  inférer  aujourd’hui  :  1°  qu’en  effet  la  variole  humaine  s’inocule 
sûrement  aux  animaux  de  l’espèce  bovine  (pour  ne  parler  que  de  ceux- 
là);  2°  que  l’inoculation  par  piqûre  sous-épidermique,  à  l’aide  de  la 
lancette,  provoque  dans  tous  les  cas  la  naissance  d’un  papule  qui  évolue 
rapidement  sans  s’accompagner  de  la  formation  de  croûte  et  qui  dispa¬ 
rait  par  résorption  ;  3°  que  la  réinoculation'  extérieure  des  .animaux  arec 
la  vraie  lymphe  vaccinale  reste  toujours  on  presque  toujours  sans  résul¬ 
tat;  4°  que  la  lymphe  extraite  des  papules  varioliques  du  bœuf  se  com¬ 
porte,  quand  elle  est  rapportée  sur  l’espèce  humaine,  exactement  comme 
la  lymphe  variolique  empruntée  à  cette  espèce;  5°  qu’enfin,  après  ce 
retour  sur  l’espèce  humaine,  le  virus  variolique  reste  tout  aussi  impuis- 
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sant,  en  revenant  au  bœuf,  à  rien  produire  qui  ressemble  à  une  véri¬ 
table  éruption  vaccinale. 

La  conclusion  à  tirer  de  l’ensemble  dé  ces  résultats,  c’est  que  le  virus 
vaccinal  et  le  virus  variolique  ont  entre  eux  des  rapports  d’étroite  pa¬ 
renté,  puisque  celui-ci  préserve  le  bœuf  de  la  vaccine  tout  aussi  bien 
que  celui-ci  préserve  l’homme  de  la  variole.  Mais  malgré  cette  parenté, 
peut-être  même  l’identité  absolue  d’origine,  ils  sont  et  restent  absolu¬ 
ment  distincts  ;  on  ne  peut  les  transformer  l’un  dans  l’autre  par  le 
simple  passage  dans  un  organisme  autre  que  celui  qui  leur  sert  de  ter¬ 
rain  habituel  de  culture. 

Dangers  que  le  charbon  des  animaux  fait  courir  aux  ouvriers  des 
différents  corps  de  métiers.  —  M.  Chauveau  rappelle  que  l’animal 
atteint  du  charbon,  depuis  son  abatage  ou  sa  mort  naturelle  jusqu’au 
moment  de  la  transformation  ultime  de  ses  dépouilles. par  l’industrie, 
constitue  un  danger  permanent  pour  toutes  les  personnes  qui  manipu¬ 
lent  ces  dépouilles.  Ce  danger  existe  :  1°  pour  le  boucher  ou  l'équar¬ 
risseur  qui  opère  l’abatage  et  le  dépeçage  des  animaux;  2°  pour  les 
porteurs  employés  aux  chargements  et  déchargements  dans  les  halles, 
marchés,  ports,  gares,  usines  ;  3°  pour  les  tanneurs,  mégissiers,  pelle¬ 
tiers,  chargés  du  travail  de  la  peau  elle-même  ;  4°  pour  les  ouvriers 
divers  attachés  aux  productions  épidermiques  :  laines,  crins,  poils  et 
cornes.  Ces  diverses  catégories  d’ouvriers  sont  exposées  à  contracter  le 
charbon,  soit  externe,  soit  interne,,  avec  localisations  variables  suivant 
la  porte  d’entrée  du  germe  virulent  ; 

Parmi  les  mesures  prophylactiques,  il  en  est  une  qui,  à  elle  seule,  si  elle 
était  pratiquée  rigoureusement  et  méthodiquement,  ferait  disparaître  d'une 
manière  presque  complète  tous  les  dangers  de  contagion.  Cette  mesure, 
édictée  dans  presque  tontes  les  législations  sanitaires,  c’est  la  destruc¬ 
tion  on  l’enfouissement  des  cadavres  des  animaux  morts  de  charbon 
ou  sacrifiés  étant  en  puissance  de  cette  maladie.  Si  aucun  animal  char¬ 
bonneux  n’était  utilisé,  s’il  n’en  échappait  la  moindre  parcelle  à  l’en¬ 
fouissement  ou  à  la  destruction  par  le  feu,  ou  par  la  coction,  ou.  par 
les  procédés  chimiques,  il  n’y  aurait  plus  à  craindre  le  moindre  accident 
charbonneux . 

En  attendant,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  moyens  adjuvants  qui 
peuvent  venir  en  aide  à  la  mesure  de  la  destruction  ou  de  l’enfouisse¬ 
ment  des  cadavres  charbonneux. 

Ces  moyens  adjuvants  appartiennent  à  deux  méthodes  de  traitement 
général  s’appliquant  indistinctement  à  toutes  les  dépouilles  livrées  à 
l’industrie  par  les  abattoirs  privés  ou  publics. 

Avec  la  première  de  ces  méthodes  on  traiterait  les  dépouilles  à  l’abat¬ 
toir,  où  elles  seraient  soumises  à  une  dessiccation  très  rapide;  celle-ci 
jouit,  en  effet,  du  pouvoir  de  tuer  les  bacilles  anthracies  à  l’état  de 
mycélium,  tel  qu’il  se  trouve  toujours  dans  le  sang  et  les  tissus  des 
animaux  qui  viennent  de  succomber  au  charbon,  ou  qui  sont  sur  le 
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point  demourir  des  suites  de  cette  maladie.  Cette  méthode  implique 
nécessairement  le  renoncement  à  l’emploi  des  peaux  vertes. 

La  seconde  méthode  comprend  les  traitements  qui  s'appliquent  aux 
matières  premières  déjà  livrées  à  l’industrie  et  entrées  dans  les  usines 
où  elles  doivent  être  manipulées.  Cette  méthode  doit  être  capable  d’agir, 
non  plus  sur  des  bacilles  sporules  faciles  à  détruire,  mais  sur  des 
spores  particulièrement  résistantes.  Elle  varie  dans  ses  procédés  avec 
les  catégories  d’industries  auxquelles  elle  est  appliquée.  Mais  dans  tous 
les  cas  sans  exception,  l’application  des  procédés  doit  être  faite  avant 
toute  manipulation,  ou  tout  au  moins  pendant  lçs  premières  opérations 
industrielles,  parce  que  ce  sont  ces  premières  opérations  qui  sont  les 
plus  dangereuses.  En  effet,  les  matières  manipulées  sont  alors  encore 
en  possession  de  tous  leurs  germes  charbonneux  que  la  suite  des  opé¬ 
rations  entraînera  ou  détruira  plus  tard. 

A  l’heure  actuelle,  un  moyen  palliatif  employé  avec  succès  dans 
plusieurs  usines  tend  à  se  généraliser  :  les  poussières  qui  se  dégagent 
du  triage  et  du  battage  sont  entraînées  par  des  aspirateurs  à  mesure 
qu’elles  s’élèvent  pendant  ces  opérations. 

Le  travail  de  la  corne  donne  lieu  aussi  quelquefos  à  des  accidents 
charbonneux.  Il  sera  toujours  facile  de  les  éviter  parce  que  cètte  ma¬ 
tière  première  est  une  de  celles  qui  peuvent  le  mieux  supporter  sans 
altération  les  différents  traitements  capables  de  tuer  les  spores  qui  y 
adhèrent  :  chauffage  à  la  vapeur  sous  pression,  traitement  chimi¬ 
que,  etc.,  tout  convient  dans  cette  circonstance. 

Enfin,  dans  les  industries  où  l’on  travaille  la  peau  elle- même,  et 
particulièrement  dans  les  mégisseries,  il  y  a  nécessité,  pour  faire  le 
traitement  destructeur  des  spores  charbonneuses  d'une  manière  suffisam¬ 
ment  économique,  de  -l’associer  à  la  première  des  opérations  néces¬ 
saires  de  la  fabrication,  le  trempage.  Au  lieu  de  faire  cette  opération 
dans  l’eau  ordinaire,  on  pourrait  ajouter  au  bain  une  solution  désin¬ 
fectante  et  le  chauffer  pendant  les  douze  premières  heures  à  une 
température  qui  est  à  déterminer,  mais  qui  dans  aucun  cas  n’aurait 
besoin  de  dépasser  55  à  58°.  Impuissantes,  quand  elles  sont  isolées, 
à  exercer  la  moindre  action  atténuante  sur  les  spores  des  agents 
virulents,  ces  deux  influences,  chauffage  et  traitement  antiseptique, 
associées  l’une  à  l’autre  jouissent  de  la  propriété  de  détruire  la  viru¬ 
lence  de  ces  spores  à  un  degré  extrêmement  remarquable. 


SECTION  IV 

Hygiène  et  éducation  de  l’enfance. 

Dans  son  adresse  présidentielle,  M.  J.  R.  Diggle  insiste  sur  la  néces¬ 
sité  de  faire  intervenir  l’État  dans  les  questions  d’instruction,  d’éduca- 
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tion  et  d’hygiène  de  l’enfanoe;  cette  intervention  a  l’avantage  d’obvier 
aux  dangers  de  la  négligence  des  mauvais  parents  et  de  fournir  aux  fa¬ 
milles  qui  sont  prêtes  à  acoomplir  ce  devoir  des  moyens  puissants  et  ef¬ 
ficaces.  L’enfant  constitue  une  force  naturelle,  une  valeur  morale,  in¬ 
tellectuelle,  et  matérielle  même,  qu’il  appartient  à  la  communauté  sociale 
de  ne  pas  laisser  perdre  ni  diminuer,  dans  l’intérêt  général  comme  dans 
l’intérêt  particulier  de  chacun. 

Examen  médical  des  écoliers,  leur  classement  par  groupes.  — 
Chargé  par  l'Association  médicale  britannique,  qui  en  a  fait  les 
frais,  et  par  la  Société  pour  l’organisation  de  la  charité,  de  faire 
l’examen  médical  méthodique  des  enfants  dans  les  écoles  de  Londres 
et  des  environs,  M.  le  Dr  Francis  Warner  recommande  de  ne  pro¬ 
céder  à  un  tel  examen  que  dans  une  salle  spacieuse  et  bien  éclai¬ 
rée.  Les  enfants  se  tiennent  par  rangées  ou  sont  divisés  par  grou¬ 
pes  de  quarante  sujets,  tout  au  plus,  afin  que  tous  puissent  être 
vus  individuellement.  On  fait  fixer  à  chaque  enfant,  à  tour  de  rôle, 
une  pièce  de  monnaie  attachée  au  bout  d’un  crayon,  et  l’on  peut  de 
cette  façon  se  renseigner  rapidement  sur  l’expression  du  visage,  les 
mouvements  des  yeux,  l’attitude  de  la  tête  et  du  corps  dé  chacun  d’eux: 
Puis  on  leur  commande  de  tenir  un  moment  les  bras  étendus,  ce  qui 
fournit  encore  un  moyen  pour  se  renseigner  sur  l’état  du  système  ner¬ 
veux;  enfin  on  examine  la  gorge.  Les  enfants  chez  lesquels,  à  cet  exa¬ 
men  préalable,  on  découvre  des  anomalies  quelconques,  sont  ensuite 
examinés  en  détail,  en  tenant  compte  des  rapports  du  maitre  sur  leur 
état  mental  et  leur  capacité  intellectuelle. 

Par  ce  procédé,  il  a  examiné,  dans  106  écoles  de  Londres  et  de  ses 
environs,  un  total  de  50,027  enfants.  Sur  ce  nombre,  40,851  (21,315 
garçons  et  19,536  filles)  ont  été  trouvés  comme  présentant  des  conditions 
normales  ;  c’étaient  des  enfants  dont  le  système  nerveux  fonctionnait 
bien  et  qui  avaient  de  bonnes  aptitudes  scolaires.  Chez  les  autres  on 
constatait  des  tares  plus  ou  moins  considérables,  soit  somatiques,  soit 
d’ordre  mental. 

Un  premier  groupe  de  ce  genre  comprend  des  enfants  qui,  sans  pré¬ 
senter  des  anomalies  ou  des  troubles  somatiques  appréciables,  se  dis¬ 
tinguent  cependant  par  une  incapacité  plus  ou  moins  grande  pour  l’é¬ 
tude.  L’examen  de  leurs  facultés  mentales  fait  découvrir  chez  eux  de 
graves  lacunes  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral. 

Les  autres  groupes,  dans  lesquels  les  troubles  somatiques  sont  diver¬ 
sement  associés  aux  anomalies  mentales,  sont  les  suivants  :  cas  (présen¬ 
tant  des  défauts  de  développement  avec  troubles  nerveux:  garçons, 
1,975;  filles,  1,096;  total,  3,071;  cas  dans  lesquels  les  défauts  de  dé¬ 
veloppement  et  les  troubles  nerveux  sont  associés  avec  un  affaiblisse¬ 
ment  de  la  nutrition  générale  ;  garçons,  412;  filles,  381  ;  total,  793; 
cas  de  troubles  oculaires  ;  strabisme,  diverses  affections  des  yeux  ; 
surdité  partielle  :  garçons,  34;  filles  33  ;  total,  67;  déformations  des 
membres,  infirmités:  garçons,  157  :  filles,  84;  total,  341.  Au  point  de 
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vue  des  capacilés  intellectuelles  et  de  la  santé,  les  enfants  de  ce  groupe 
présentaient  entre  eux  les  plus  grandes  différences  ;  épileptiques  :  gar¬ 
çons,  32;  filles,  23  ;  total,  55;  imbéciles,  faibles  d’esprit,  enfants  at¬ 
teints  des  diverses  tares  ou  affections  cérébrales. 

Un  dernier  groupe  comprend  les  enfants  pâles  et  délicats.  Dans  ce 
groupe,  les  troubles  nerveux,  les  défauts  de  développement  et  l’incapa¬ 
cité  pour  l’étude  sont  fréquents  et  doivent  être  soigneusement  recher¬ 
chés.  Ainsi,  sur  2,003  enfants  avec  affaiblissement  de  la  nutrition  gé¬ 
nérale,  1,459  avaient  des  défauts  de  développement,  1,223  offraient 
des  troubles  nerveux,  793  présentaient  à  la  fois  des  défauts  de  déve¬ 
loppement  et  des  troubles  nerveux  et  797  se  distinguaient  par  leur  inap¬ 
titude  scolaire. 

Il  va  sans  dire  que  les  enfants  atteints  des  diverses  tares  somatiques 
ou  psychiques  exigent  à  l’école  une  éducation  et  un  enseignement  par¬ 
ticuliers,  spécialement  adaptés  à  la  circonstance,  faute  de  quoi  leur 
avenir  sera  plus  ou  moins  gravement  compromis. 

M.  le  Dr  Shuttleworth.  —  Le  Schools  Board  a  pris  l’initiative  de 
fonder  à  Londres  trois  écoles  spéciales  destinées  à  l’éducation  des  en¬ 
fants  arriérés;  elles  sont  dirigées  par  des  professeurs  spécialement  pré¬ 
parés  à  cette  tâche.  Des  écoles  analogues  existent  déjà  en  Allemagne,  en 
Norvège  et  en  Danemark.  Il  serait  à  désirer  que  l’enseignement  dans  ces 
écoles  fût  placé  sous  le  contrôle  d’une  inspection  médicale  périodique. 
Ces  observations  sont  appuyées  par  M.  le  Dr  Graham  Balfour,  au  nom 
de  la  Société  pour  l’organisation  de  la  charité. 

MM.  les  Drs  Forster  (de  Vienne)  et  Jacobi  (de  New-York)  font  re¬ 
marquer  qu’un  enseignement  donné  simultanément  à  'des  enfants  ar¬ 
riérés  et  à  des  enfants  bien  doués  entraîne  fatalement  un  abaissement 
du  niveau  général  des  études. 

M.  le  Dr  Longdon  Down  ajoute  que  le  mémoire  de  M.  Warner  con¬ 
firme  en  tous  points  les  résultats  d’une  enquête  analogue  qu’il  a  faite  il 
y  a  trente  ans  dans  les  écoles. 

M.  le  Dr  P.  John  Milson  croyait,  d’après  une  enquête  récente, 
que  le  nombre  des  enfants  faibles  d’esprit  était  encore  plus  élevé 
d’au  moins  un  tiers.  La  France  est  entrée  heureusement,  par  un  projet 
actuellement  soumis  au  Parlement,  dans  la  voie  des  mesures  légales 
propres  à  remédier  à  cette  situation  ;  il  serait  grand  temps  que  l’An¬ 
gleterre  l’imitât. 

M.  le  Dr  Peeke  RtciiARns  a  pu  se  convaincre  que  beaucoup  de  ces 
enfants  faibles  d’esprit  finissent  leurs  jours  à  la  maison  de  correction  et 
à  la  prison.  Il  estime  que  chaque  enfant,  à  son  admission  à  l’école, 
devrait  être  soumis  à  un  examen  médical  approfondi. 

M.  le  Dr  Smith  insiste  sur  la  nécessité  qu’il  y  a  de  s’occuper  des  con¬ 
ditions  matérielles  dans  lesquelles  l’enfant  vit  chez  ses  parents.  En 
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améliorant  ces  conditions,  c’est-à-dire  l'alimentation  de  l’enfant,  on 
contribuera  à  augmenter  ses  forces  et  ses  facultés  intellectuelles. 


Écriture  verticale.  —  Pour  Al.  Noble  Smith,  la  position  penchée 
que  prennent  les  enfants  dans  les  écoles  de  Londres,  dont  il  en  fait 
l'examen,  est  due  plutôt  à  la  pente  observée  pour  l’écriture  qu’à  la 
forme  des  pupitres  ou  des  sièges,  qui  sont  meilleurs  à  Londres  que 
n'importe  dans  quelle  autre  ville. 

AL  Gladstone  considère  la  position  prise  par  les  enfants  pour  écrire 
comme  nuisible  à  leur  vue;  elle  compte  pour  beaucoup  dans  la  vision 
déiectueuse  observée  si  souvent  dans  les  écoles  anglaises.  Aussi  pro¬ 
pose-t-il  l’adoption  de  la  proposition  suivante  : 

n  Les  avantages  hygiéniques  de  l’écriture  verticale  ont  été  clairement 
«  démontrés  et  établis  par  les  recherches  médicales  et  l’expérience 
«  pratique,  son  adoption  évite  entièrement  les  positions  défectueuses 
«  qui  entraînent  si  souvent  les  déviations  de  l’épine  dorsale  et  la 
«  myopie  ;  il  est  donc  désirable  que  l’écriture  droite  soit  introduite  et 
«  généralement  enseignée  ciaDS  les  écoles  primaires.  »  Ce  vœu  est 
appuyé  par  M.  le  Dr  Kolehnann  (de  Hambourg)  et  par  AI.  J.  Jackson. 
Al .  Noble  Smith  propose  de  remplacer  dans  ce  vœu  le  mot  «  entière¬ 
ment  »  parles  mots  :  «  autant  que  possible  ».  Alalgré  l’opposition  de 
Al.  Keevil,  18  voix  se  prononcent  en  faveur  de  cet  amendement, 
14  contre  et  le  vœu  ainsi  amendé  est  adopté  par  28  voix  contre  1. 

Le  travail  d’une  heure.  —  Tous  les  maitres  d’école,  ont  reconnu 
qu’une  heure  de  travail  appliqué  de  la  part  des  enfants,  même  si  le 
sujet  est  intéressant,  produit  en  eux  une  certaine  somme  de  fatigue. 
M.  le  Dr  Bubgerstkin  (de  Vienne)  expose  que,  pour  démontrer  les  varia¬ 
tions  de  l’activité  cérébrale  chez  les  enfants  pendant  une  heure  de  tra¬ 
vail  sur  un  sujet  familier,  ou  eut  l’idée  ingénieuse  de  leur  donner  sim¬ 
plement  à  additionner  et  multiplier  des  nombres  simples,  imprimés 
et  constamment  variés.  On  lit  choix  à  cet  effet  de  deux  classes  de  filles, 
de  3b  et  33  enfants  âgés  de  11  ans  à  11  ans  et  10  mois,  et  de  deux 
classes  de  garçons  de  -44  à  50,  âgés  de  12  ans  et  2  mois  à  13  ans 
et  1  mois.  Après  10  minutes  de  travail,  on  retira  les  feuilles  de 
nombres  des  mains  des  enfants;  puis,  après  un  repos  de  b  minutes, 
le  travail  fut  repris  pendant  10  minutes,  alternativement  pendant 
une  heure,  soit  4  périodes  de  travail  d’une  durée  de  10  minutes  cha¬ 
cune  séparées  par  des  repos  de  b  minutes.  Dans  le  courant  de  l’expé¬ 
rience,  les  enfants,  au  nombre  de  162,  écrivirent  135,019  chiffres  pour 
lesquels  ils  commirent  6,504  erreurs. 

Les  erreurs  furent  indiquées  pour  chacune  des  périodes  successives 
de  travail;  l’augmentation  dans  le  nombre  dépassa. de  beaucoup  l’aug¬ 
mentation  proportionnellement  du  nombre  des  chiffres  calculés.  Le 
nombre  total  des  calculs  faits  par  tous  les  enfants  augmenta  ;  en  chiffres 
ronds  4,000,  3,000  et  4,000  dans  les  périodes  différentes.  Durant  la 
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troisième  période  de  10  minutes  la  somme  de  travail  faite  ne  fut  pas 
aussi  grande  que  dans  les  autres  périodes.  La  somme  des  erreurs  s’ac¬ 
crut  aussi;  en  chiffres  ronds  450,  700,  350  dansles  différentes  périodes; 
ici  aussi  dans  la  troisième  période,  la  qualité  du  travail  fut  la  plus  in¬ 
férieure.  Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  enfants'des  âges  donnés, 
sont  fatigués  en  trois  quarts  d’heure;  que  la  puissance  du  travail 
diminue  graduellement  jusqu’à  un  certain  point  pendant  le  troisième 
quart  d’heure,  pour  renaître  avec  une  force  nouvelle  après  un  repos 
pendant  le  quatrième  quart  d’heure.  Cette  expérience  semble  démontrer 
qu’un  travail  continu  pour  des  enfants  de  cet  âge  de  l’école,  même  si 
les  tâches  ne  sont  pas  difficiles,  ne  doit  pas  durer  plus  de  trois  quarts 
d’heure.  Il  faut  aussi  prendre  en  considération  les  conditions  hygié¬ 
niques  peu  satisfaisantes  dans  lesquelles  l’éducation  se  poursuit  dans 
la  plus  grande  partie  des  écoles,  excepté  peut-être  dans  les  classes 
élevées  des  écoles  anglaises  ;  les  propositions  suivantes  sont  soumises 
à  l’assemblée,  aussi  l’orateur  pense-t-il  que  :  1°  Il  est  désirable  que  la 
question  de  surmenage  intellectuel  soit  étudiée  à  l’aide  de  méthodes 
expérimentales  ;  2°  que,  tant  que  la  question  du  surmenage  ne  sera 
pas  scientifiquement  étudiée,  les  leçons  scolaires  ne  durent  pas  plus 
de  trois  quarts  d’heure. 

M.  Gladstone  insiste  sur  l’importance  des  recherches  que  vient 
d’exposer  M.  Burgerstein  ;  peut-être  de  tels  résultats  ne  seraient-ils 
pas  obtenus  dans  tous  les  pays,  car  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la 
manière  dont  les  enfants  sont  nourris  et  l’on  sait,  par  exemple,  que 
les  étudiants  allemands  sont  susceptibles  de  produire  un  travail  plus 
prolongé  que  ceux  des  autres  pays. 

Après  la  lecture  de  divers  mémoires:  par  M.  le  Dr  II.  Kuborn  (de 
Seraing-lez-Liège),  sur  l’hygiène  scolaire  ;  de  M.  Arbutiinol  Lane  sur 
quelques-unes  des  causes  qui  règlent  la  croissance  des  enfants,  la  sec¬ 
tion  adopte,  à  l’unanimité  pour  la  première  et  à  l’unanimité  moins  une 
voix  pour  la  seconde,  les  deux  propositions  qui  terminent  la  communi¬ 
cation  de  M.  Burgerstein. 

Education^j/hysique.  —  M.  George  White  (de  Londres)  rappelle  que 
l’éducation  physique  dans  les  écoles  primaires  a  été,  dans  ces  dernières 
années,  l’objet  d’une  attention  de  plus  en  plus  soutenue.  Dans  son  Code 
de  règlements  pour  1871,  l’administration  scolaire  de  Londres  a,  pour  la 
première  fois,  décidé  que  parmi  le  temps  minimum  de  présence  à 
l’école  doit  être  compté  le  temps  occupé  par  les  exercices  physiques  et 
les  manœuvres  militaires,  liant  ainsi  le  développement  physique  au 
développement  intellectuel,  comme  l’ont  demandé  maintes  sociétés 
spécialement  affectées  à  l’extension  des  exercices  physiques. 

Sous  le  terme  d’éducation  physique  scolaire,  il  faut  comprendre  tout 
ce  qui  a  pour  but  le  développement  corporel  de  l’enfant  en  ayant  bien 
garde  d’en  distraire  tous  mouvements  propres  à  développer  des  apti¬ 
tudes  acrobatiques. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  que  rencontre  le  /naître  d’école  dans 
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ses  rapports  avec  de  jeunes  élèves  est  le  désir  de  changer  et  sa  prédis¬ 
position  naturelle  à  l’activité  physique  qui  accompagne  toujours  l’en¬ 
fance  et  le  jeune  âge.  Le  maître  habile  est' celui  qui  sait  rendre  la  vie 
scolaire  de  ses  élèves  heureuse  et  intéressante.  Le  moment  choisi  pour 
les  exercices  physiques  ne  doit  pas  être  si  près  des  heures  de  repas 
qu’il  puisse  déterminer  un  effort  inutile  ou  un  antagonisme  entre  les 
Jonctions  physiques  de  la  digestion  et  celles  qu’entraînent  les  simples 
exercices  physiques,  ni  placé  dans  l’horaire  de  manière  à  déterminer 
un  antagonisme  quelconqne  entre  les  fonctions  physiques  et  cérébrales. 

Un  moment  situé  au  milieu  du  temps  consacré  aux  sujets  intellectuels 
serait  le  meilleur  à  leur  accorder.  Et  comme  la  pratique  et  probable¬ 
ment  l’enseignement  de  ces  exercices  qui  peuvent  être  appris  à  des 
enfants  de  5  à  14  ans,  comprennent  une  somme  de  mouvements  libres 
pour  toutes  les  parties  du  corps  et  obligent  de  se  tenir  dans  une  pos¬ 
ture  plus  ou  moins  verticale,  il  est  préférable  de  les  placer  dans  une 
portion  de  l’horaire  précédée  et  suivie  par  des  leçons  assises,  par 
fatigue,  lassitude,  et  efforts  inutiles. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  l’exercice  salutaire 
de  l’éducation  physique  demande  le  meilleur  milieu  atmosphérique; 
une  leçon  d’exercices  physiques  devrait  être,  si  possible,  donnée  en 
plein  air,  tout  en  tenant  compte  cependant  de  la  température.  Un  grand 
abri  dans  la  cour  de  récréation  remplit  parfaitement  les  conditions 
voulues  ;  ou  bien  encore  une  grande  salle  dans  l’école  elle-même.  La 
construction  d’une  école  ne  peut  donc  être  considérée  comme  parfaite 
que  si  elle  comprend  l’une  de  ces  ti’ois  choses  :  1°  un  grand  abri  Rou¬ 
vert  sur  un  côté  sur  la  cour  de  récréation  ;  2°  une  salle  dans  l’école, 
bien  éclairée  et  ventilée,  dans  laquelle  chaque  classe  puisse  être  amenée 
à  son  tour  *,  3°  assez  d’espace  libre  dans  chaque  classe,  sans  pupitres, 
bien  éclairé  et  ventilé.  Cette  dernière  disposition,  suggérée  comme  une 
solution  peu  désirable  quand  il  n’y  en  pas  d’autre,  rend  presque  im¬ 
possible  tout  exercice  comprenant  des  marches  ou  des  changements  de 
position. 

L’objet  de  l’enseignement  des  exercices  physiques  dans  les  écoles 
étant  en  partie  destiné  à  assurer  le  repos  et  la  diversion  dans  le  travail 
intellectuel,  et  en  partie  à  rendre  les  enfants  bien  portants  et  à  assurer 
leur  maximum  de  développement  corporel,  il  semble  qu’ils  ne  peuvent 
être  enseignés  trop  tôt  pendant  l’âge  scolaire  qui,  au  point  de  vu,e  pra¬ 
tique,  peut  être  compris  entre  5  et  14  ans.  Dans  les  écoles  enfantines 
des  exercices  d’un  caractère  simple  mais  destinés  à  permettre  le  déve¬ 
loppement  à  tour  de  rôle  de  chaque  partie  du  corps,  devraient  être 
enseignés.  C’est  seulement  ici  qu’un  accompagnement  musical  est  dési¬ 
rable  pour  les  exercices,  si  toutefois  on  le  veut.  Pour  de  très  jeunes 
enfants  cet  accompagnement  aide  à  la  précision  des  mouvements  et  les 
sons  rythmés  et  le  plaisir  résultant  de  mélodies  ou  d’harmonies  douces, 
ajoute  au  caractère  récréatif  de  la  leçon.  Dans  les  écoles  de  tilles  et  de 
garçons  plus  âgés  cependant,  je  trouve  douteux  qu’un  accompagnement 
musical  soit  nécessaire  ou  désirable.  Il  ne  peut  certainement  pas  y  avoir 


-68  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  LONDRES, 
deux  avis  quant  à  l’inopportunité  de  permettre  aux  enfants  de  siffler  et 
de  chanter  leur  propre  accompagnement  tandis  qu’ils  exécutent  les  exer¬ 
cices  physiques. 

Dans  les  écoles  de  filles,  il  y  a  lieu  de  requérir  une  petite  réforme  en 
matière  de  costume  pour  l’exécution  salutaire  de.  ces  exercices  tels  qu’ils 
doivent  être  enseignés.  Sans  entrer  dans  le  détail,  chaque  partie  du  cos¬ 
tume  des  filles  devrait  être  disposé  de  manière  à  permettre  le  mouve¬ 
ment  libre  de  contrainte  des  muscles  et  de  membres .  Probablement,  le 
genre  d’exercices  enseignés  aux  garçons  à  l’école  ne  devrait  pas  beaucoup 
s’éloigner  de  celui  enseigné  aux  filles.  L'objet  principal  avec  les  filles, 
cependant,  est  d’assurer  le  développement  régulier  et  l’harmonie  des 
formes,  tandis  que  pour  les  garçons  ceci  est  secondaire  à  côté  de  l’exci¬ 
tation  et  la  diffusion  générale  de  la  force  musculaire  et  d’un  équipement 
convenable  pour  remplir  leur  devoir  de  citoyens  utiles. 

Dans  les  classes  élevées,  les  exercices  physiques  pourront  même  être 
localisés  et  spécialisés  selon  les  carrières  futures  et  projetées.  La  moyenne 
physique  et  la  force  vitale  d’un  garçon  étant  plus  grandes  que  celles 
d’une  fille,  les  exercices  pourront  être  d’une  nature  un  peu  plus  violente 
et  être  pratiqués  pendant  un  temps  plus  long  que  pour  les  filles.  Les 
manœuvres  militaires  devraient  indubitablement  compléter  les  exercices 
physiques  ordinaires  pour  les  garçons.  Elles  leur  apprennent  à  marcher 
à  un  pas  régulier  et  d’une  manière  supérieure  à  toute  autre  forme  d’exer¬ 
cice  physique  et  indirectement  leur  démontrent  la  valeur  de  la  coopé¬ 
ration  et  la  nécessité  et  les  avantages  de  la  discipline. 

On  retiendra  des  remarques  précédentes,  qu’une  leçon  typique  d’exer¬ 
cices  physiques  devrait  embrasser  un  ou  plusieurs  mouvements  pour 
chaque  partie  du  corps,  d’abord  ceux  d’un  caractère  simple  et  ensuite 
les  graduer  jusqu’aux  plus  difficiles  et  compliqués.  Le  temps  nécessaire 
et  désirable  doit  être  suffisant  pour  permettre  la  récréation  et  le  repos 
du  travail  intellectuel  compris  dans  les  leçons  qui  précèdent  et  qui  suivent, 
mais  ne  doit  pas  durer  au  point  d’amener  la  fatigue  et  la  lassitude  qui 
seraient  aussi  nuisibles  qu’une  indigestion.  Les  enfants  individuellement 
auront  donc  besoin  d’être  l’objet  d’une  attention  spéciale.  Mais  ce  qui  doit 
être  cherché  c’est  une  modération  appropriée  et  une  répétition  fréquente 
des  exercices.  Le  but  et  l’objet  de  l’exercice  devraient  être  enseignés 
avec  chaque  mouvement  et  tant  que  l’élève  est  capable  de  le  comprendre, 
et,  à  cet  effet,  le  maître  doit  posséder  une  connaissance  technique  et  scien¬ 
tifique  suffisante  de  la  physiologie  et  de  l’anatomie. 

Dans  le  système  d’exercices  suédois,  qui  a  été  probablement  plus  tra¬ 
vaillé  que  tous  les  autres,  il  existe  différents  systèmes  appliqués  à  la 
gymnastique  pédagogique,  la  gymnastique  militaire  et  la  gymnastique 
médicale. 

Dans  chaque  branche,  les  exercices  sont  choisis  et  leur  ordre  calculé 
pour  favoriser  l’objet  en  vue  immédiat,  les  études  physiologiques  et  ana¬ 
tomiques  et  les  recherches  constituant  la  base  et  la  théorie  et  la  pratique 
étant  enseignées  côte  à  côte,  quel  que  soit  le  cours  en  jeu. 

Les  exercices  physiques  ou  la  gymnastique  appropriés  à  l’école  sont 
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naturellement  différents  de  ceux  à  pratiquer  durant  la  période  d'adoles¬ 
cence  ou  adulte.  Les  exercices  avec  des  appareils  entraînent  toujours 
plus  ou  moins  d'efforts  et  ce  grand  effort  musculaire  peut  affecter  sérieu¬ 
sement  le  développement  du  jeune  sujet  et  aboutir  dans  quelques  cas  à 
l’ossification  des  apophyses.  Pour  d’autres  raisons  encore,  trop  nom¬ 
breuses  pour  être  données  et  expliquées  ici,  l’emploi  d’appareils  par  les 
enfants  à  l’école  doit  être  désapprouvé;  le  but,  en  ce  qui  les  «  concerne, 
«  n’est  pas  de  localiser  l’effort  musculaire  sur  une  région  limitée,  mais  au 

<  contraire,  de  le  généraliser  en  le  distribuant  sur  un  grand  nombre  de 
«  muscles  en  môme  temps  non  pas  d’amener  rapidement  la  fatigue,  mais 

<  plutôt  d’exciter  une  plus  grande  activité  de  toutes  les  fonctions  ».  — 
Quant  à  l’adjonction  mécanique  de  l’accompagnement  musical,  il  ajoute 
sans  doute  un  élément  de  plaisir  et  de  récréation  aux  exercices,  parti¬ 
culièrement  chez  lès  jeunes  enfants,  mais,  pour  les  raisons  indiquées  plus 
haut,  il  est  douteux  qu’il  faille  le  faire  pour  les  enfants  plus  âgés  de 
l’école  primaire. 

Tout  système  organisé  d’exercices  physiques  devrait  compléter  les 
jeux  et  non  s’y  substituer,  et,  d’autre  part,  bien  des  jeux  pourraient  offrir 
matière  à  une  application  pratique  des  éléments  enseignés  par  les  exer¬ 
cices  physiques.  Une  des  meilleures  applications  pratiques  en  ce  genre 
est  la  natation  dont  les  mouvements  mettent  peut-être  plus  que  tout  autre 
forme  d’exercice  les  muscles  du  corps  en  activité.  Elle  offre  eh  quelque 
sorte  une  contrepartie  de  l’éducation  physique  sur  le  sol;  et  aucun 
enfant  n’est  sensé  avoir  une  éducation  physique  complète  s’il  ne  lui  a 
été  enseigné  comment  il  faut  utiliser  convenablement  et  utiliser  tous  ses 
muscles-,  dans  l’eau  et  hors  de  l’eau.  Aucune  école  ne  peut  se  dire  qu’elle 
possède  une  installation  complète  si  elle  ne  renferme  de  vastes  aména¬ 
gements  pour  l’enseignement  de  la  natation.  Le  London  school  Board 
Ta  dernièrement  reconnu  en  décidant  de  bâtir  dans  ses  écoles  des  pis¬ 
cines  de  natation,  lorsque  les  aménagements  de  bains  publics  propres 
à  la  natation  n’existent  pas,  afin  que  tous  les  garçons  et  toutes  les  filles 
fréquentant  ses  écoles  possèdent  une  éducation  complète  sur  ce  point. 
Mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  que  l’éducation  physique 
devienne  plus  générale  qu’elle  ne  l’est.  —  (Cette  communication  a  été 
interrompue,  à  plusieurs  reprises,  par  des  mouvements  exécutés  par 
un  groupe  d’élèves  appartenant  à  Tune  des  écoles  de  Londres  et  dirigés 
par  miss  Harrison.) 

Lord  Meath  s’est  préoccupé, il  y  a  longtemps  déjà, avec  quelques  amis, 
de  l’aspect  chétif  que  présentaient  les  enfants  des  écoles  de  Londres, 
dont  la  valeur  physique  est  incomparablement  moindre  que  ceux  des 
écoles  rurales.  11  s’adressa  à  toutes  les  villes  de  plus  de  15,000  âmes, 
et  il  put  constater  que  dans  la  moitié  seulement  de  ces  villes,  une  édu¬ 
cation  physique,  même  très  élémentaire,  se  donnait  à  l'école.  C’est 
pourquoi  il  a  déposé  à  la  Chambre  des  lords  un  projet,  déjà  pris  en  con¬ 
sidération,  afin  que  les  écoles  où  s’enseignent  les  exercices  physiques, 
puissent  seuls  obtenir  la  plus  élevée  de  deux  subventions  accordées 
par  le  gouvernement.  Il  demande  à  être  aidé  dans  cette  entreprise. 
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Contrairement  à  M.  White,  il  ne  croit  pas  qu’il  faille  rejeter  complè¬ 
tement  les  appareils  ;  on  les  emploie  avec  protit  en  Allemagne  et  en 
Suède  ;  les  enfants  qui  ne  sont  pas  capables  d'en  faire  usage,  sont  im¬ 
propres  à  tout  exercice  physique  quel  qu’il  soit.  Il  importe  que  ce  soient 
les  mailres.des  écoles  qui  enseignent  eux-mêmes  les  exercices  phy¬ 
siques  ;  ils  doivent  témoigner  de  notions  spéciales  à  cet  effet.  L'exercice 
militaire  est  utile,  mais  il  ne  développe  pas  aussi  bien  les  muscles  que 
lorsqu’il  est  combiné  avec  la  gymnastique,  de  môme  pour  la  nata¬ 
tion^  mais  si  l’on  ne  peut  enseigner  celle-ci  en  hiver,  il  faut  alors 
transformer  la  piscine  en  gymnase,  comme  a  Paddington. 

M.  F.  C.  Robinson  expose  qu’au  Massachussetts,  si  une  classe  n’est 
pas  suffisamment  ventilée,  il  suffit  que  trois  ou  quatre- citoyens  s’en 
plaignent  à  l'administration  sanitaire,  pour  que  la  ville  soit  tenue  d'y 
mettre  bon  ordre  à  ses  trais.  Aux  Etats-Unis,  on  ne  croit  pas  plus  qu’en 
Angleterre  à  l’efticacité  de  la  contrainte,  mais  on  y  surveille  les  écoles 
comme  étant  la  base  fondamentale  delà  vie  sociale.  Le  système  suédois 
est  obligatoire  au  Massachussetts  et  à  Boston,  et  les  résultats  obtenus 
sont  très  satisfaisants. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  le  Dr  Brown  (de 
la  Nouvelle-Zélande),  N.  Smith,  Ph.  Magnüs,  Gladstone,  etc.,  la 
section  procède  aux  voles  suivants  : 

Elle  se  refuse  à  voter  que  «  tout  travail  en  dehors  de  l’école  soit 
aboli  »,  mais  elle  adopte  par  37  voix  contre  20,  que  «  les  heures  de  tra¬ 
vail  à  la  maison  soient  réduites  ».  De  même  «  elle  demande  que  de 
grandes  récréations  soient  ménagées  au  cours  de  la  journée  scolaire  » 
et  que  «  dans  l'intervalle  des  exercices,  le  corps  soit  convenablement 
reposé  ».  Par  13  voix  contre  7,  elle  rejette  le  vœu  de  l’abolition  des 
grandos  promenades. 

Éducation  manuelle,  —  A  propos  d’un  mémoire  de  sir  Pu.  Magnus 
sur  l’éducation  manuelle  dans  ses  relations  avec  la  santé,  M.  le 
Dr  W.  Brown  fait  observer  que  la  tendance  de  l’école  primaire  mo¬ 
derne:  est  de  faire  des  garçons  des  employés  et  des  filles  des  couturières 
ou  des  demoiselles  de  magasin;  or, .l’on  sait  combien  les  habitudes  con¬ 
tractées  durant  la  vie  scolaire  restent  stéréotypées  chez  les  enfants.  Si 
l’introduction  de  plus  en  plus  développée  des  exercices  manuels  ne  sen 
qu’à  modifier  l’ambition  des  enfants,  ce  sera  déjà  beaucoup.  Sir  Magnus 
ajoute  que  le  programme  de  l’école  de  cuisine  et  de  blanchissage,  en 
projet  à  Liverpool,  comprend  une  série  d'exercices  physiques  avec  chant 
pour' couper  les  travaux  sédentaires. 

Les  enfants  abandonnés  dans  les  villes.  —  M.  VV.  Mitchell  (de  Glas¬ 
gow)  appelle  l’attention  sur  le  nombre  considérable  d’enfants  abandonnés 
qu'on  rencontre  à  chaque  coin,  mal  vêtus,  mal  nourris,  dans  les  allées, 
les  caves,  les  ruelles,  arrière-cours,  passages  publics,  marchés,  bazars, 
stations  de  chemin  de  fer,  vendant  du  papier  et  des  allumettes,  jouant 
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à  pile  ou  face,  aux  cartes,  cherchant  à  porter  des  paquets  et  toujours 
prêts  à  n’importe  quelle  mauvaise  besogne. 

Quant  à  leur  domicile,  ils  ont  tous  un  coin  appelé  maison  et  tout 
enfant  en  âge  d’aller  à  l’école,  des  parents  ou  un  gardien  qui  en  est 
responsable.  Considérons  l’une  de  ces  soi-disant  maisons,  ün  a  déjà 
fait  de  fréquentes  descriptions  du  nombre  considérable  de  chambres 
uniques  à  Glasgow  et  qui  sont  en  effet  au  nombre  de  plus  de  40,000.  Ce 
que  peuvent  être  ces  chambres  uniques  pour  une  famille,  il  est  facile  de 
se  le  figurer  ! 

Prenons  par  exemple  une  pièce  de  12  X  *2  pieds,  où  résident  le  père, 
la  mère  et  une  demi-douzaine  au  plus  d’enfants.  Il  peut  y  avoir  deux 
lits  dans  la  chambre,  dans  lesquels  on  cache  certains  objets  que  l’on 
retirera  le  soir  pour  les  étendre  sur  le  parquet.  Dans  cette  chambre 
unique,  toute  la  famille  y  vit,  fait  cuire  ses  aliments,  fait  ses  ablutions, 
s’habille,  se  déshabille  pendant  que  la  mère  s'occupe  de  tous  les  besoins 
de  leurs  jeunes  enfants.  Le  mal  est  trop  souvent  aggravé  par  l’admis¬ 
sion  de  locataires  n’appartenant  pas  à  la  famille.  Le  remède  doit  être 
législatif,  social  ou  individuel. 

L’action  du  Parlement  doit  intervenir  tout  au  moins  contre  la  pra¬ 
tique  scandaleuse  de  parents  logeant  les  enfants  adultes  filles  et 
garçons  et  eux-mêmes  dans  une  seule  pièce.  La  loi  sur  l’éducation  déclare 
qu’d  est  du  devoir  des  parents  d’assurer  l’instruction  des  enfants  et 
établit  des  pénalités  sévères  contre  les  délinquants.  Je  souhaiterais 
qu’une  loi  soit  également  volée  déclarant  qu’il  est  du  devoir  de  chaque 
parent  d’assurer  un  logement  convenable  et  décent  pour  ses  enfants  et 
qu’aucune  fille  au-dessus  de  douze  ans  et  aucun  garçon  au-dessus  de 
treize  ans  appartenant  à  la  même  famille  ne  pourrait  loger  avec  leurs 
parents  dans  une  seule  chambre.  Si,  par  suite  de  pauvreté,  les  parents 
ne  peuvent  fournir  suffisamment  de  logement,  Us  en  feront  la  déclara¬ 
tion  aux  autorités  et  il  sera  du  devoir  de  ces  autorités  de  payer  la 
somme  additionnelle  lorsqu’ils  constatent  l’indigence  des  parenis. 

Qu’il  soit  entendu  une  fois  pour  toutes  et  par  toutes  les  classes  qu’il 
est  non  seulement  honteux,  mais  que  c’est  un  crime  envers  les  filles  et 
les  garçons  au-dessus  de  douze  ans  d’une  môme  famille,  de  les  loger 
dans  la  même  pièce  que  leurs  parents  et  l’hydre  de  l’immoralité  et  de 
l’impureté  qui  régne  dans  les  bas  districts  de  nos  villes  et  cités  aura 
reçu  un  coup  mortel. 

A  Glasgow,  la  commission  des  écoles  a  toujours  reconnu  le  lien  intime 
existant  entre  l’hygiène  et  l’éducation;  elle  a  été  aidée  l’année  dernière1 
par  le  conseil  municipal  pour  obtenir  un  règlement  donnant  un  pouvoir 
effectif  aux  magistrats  pour  agir  contre  les  bâtiments  insalubres  et 
leur  permettre  de  fermer  ceux  qui  sont  considérés  comme  inhabi¬ 
tables. 

En  ce  qui  concerne  le  scandale  des  enfants  adultes  logeant  ensemble 
avec  leurs  parents  dans  une  seule  chambre,  scandale  qui  n’est  pas  local 
mais  national,  il  ne  prendra  fin  que  par  une  réprobation  du  pays  entier. 
A  Glasgow,  des  associations  se  sont  fondées  dans  ce  but,  tels  que  les 


*m  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  LONDRES, 
institutions  philanthropiques  par  les  dîners  gratuits,  les  missions  médi¬ 
cales,  les  écoles  industrielles  qui  font  beaucoup  de  bien.  M.  Mitcheel 
propose  le  vœu  suivant  :  Une  loi  doit  déclarer  qu’il  est  du  devoir  des 
parents  d’assurer  un  logemeut  convenable  à  leurs  enfants  adultes  et 
qu’en  aucun  cas  les  filles  et  garçons  au-dessus  de  12  ans  ne  logeront  avec 
leurs  parents  dans  la  même  pièce.  En  cas  d’indigence  les  parents  en 
feront  la  déclaration  aux  autorités  qui  devront  faire  le  nécessaire  à  cet 
égard.  —  Cette  proposition  n’est  pas  adoptée. 

M.  Davenport  Hill  ne  partage  pas  cet  avis,  car,  très  probablement, 
les  sociétés  pour  diners  gratuits,  les  soins  médicaux,  etc.,  aux  enfants 
peuvent  augmenter  le  mal  qu’elles  ont  l’intention  d’éviter.  Ces  institutions 
enlèvent  l’autorité  des  parents,  ce  qui  est  dangereux.  Tout  le  monde  aime 
à  voir  les  enfants  paraître  heureux  et  en  bon  état,  mais  si,  en  se  chargeant 
de  les  nourrir,  on  produit  une  nouvelle  catégorie  de  gens  ayant  besoin 
qu’on  les  nourisse,  on  créera  un  sérieux  danger  là  où  on  a  voulu  faire  le 
bien.  Il  est  beaucoup  plus  difficile  de  trouver  des  remèdes  que  de  voir 
le  mal,  mais  tout  effort  que  l’on  fera  pour  forcer  les  parents  à  accomplir 
leurs  devoirs  envers  leurs  enfants  sera  un  grand  pas  vers  le  but.  Les 
enfants  allant  à  l’école,  en  voyant  d’autres  enfants  plus  propres  et  mieux 
tenus  qu’eux,  retournent  chez  eux  où  ils  exercent  une  influence  sur  leurs 
parents  pour  les  envoyer  à  l’école  propres  et  bien  tenus,  les  parents 
vont  moins  au  cabaret  pour  pouvoir  satisfaire  au  désir  de  leurs  enfants 
et  par  là  on  peut  obtenir  de  bons  résultats.  Il  cite  l’exemple  d’un 
garçon  qui  était  à  l’hôpital  du  collège  de  l’Université  atteint  d’une  très 
mauvaise  maladie  de  peau  et  lorsque  les  infirmières  et  surveillantes 
surent  qu’il  avait  été  en  prison  six  fois  pour  vol,  elles  eurent  peur  qu’il 
ne  vole  les  autres  malades.  Mais  il  n’en  fut  rien,  il  avait  seulement  volé 
à  cause  de  son  mauvais  entourage  et  c’est  maintenant  un  garçon  bou¬ 
langer  dans  lequel  son  patron  a  grande  confiance.  Lorsque  les  enfants 
quittent  l’école  ce  dont  ils  souffrent  le  plus  c’est  de  leurs  parents,  car 
lorsqu’ils  ont  seize  ans  l’école  n’a  plus  de  pouvoir  sur  eux  et  lorsque 
leurs  parents  pensent  qu’ils  peuvent  travailler  ils  vont  à  l’école  s’informer 
du  moment  où  ils  pourront  les  retirer  et  ils  les  ramènent  dans  leurs 
mauvaise  maisons. 

M.  le  Dr  Thomas  Grenishaw  fait  observer  qu’en  Irlande  la  difficulté  ne 
consiste  pas  dans  le  manque  d’autorité,  mais  dans  le  manque  de  moyens 
nécessaires;  pour  avoir  des  maisons  où  les  locataires  puissent  trouver 
plus  de  chambres  qu’ils  n’en  ont,  il  faudrait  quitter  Dublin. 

M.  Brunton  ne  trouve  pas  mauvais  qu’on  puisse  éloigner  les  enfants 
de  leurs  mauvais  parents  ;  mais  beaucoup  d’enfants  ont  des  parents  très 
convenables  qui  peuvent  s’occuper  d’eux,  ce  qui  prouve  que  l'entourage 
n’est  pas  toujours  si  mauvais  qu’on  veut  bien  le  dire. 

Dîners  gratuits  pour  les  enfants  des  écoles. —  A  propos  d’un  mé¬ 
moire  de  M.  J.  Slewelyn  Danies  M.  A.  sur  ce  sujet,  Mme  Besant, 
appuyée  par  lord  Meath,  fait  la  proposition  suivante  :  «  Lo  Congrès, 
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considérant  le  devoir  de  l’État  envers  ses  futurs  citoyens  en  matière 
d’éducation,  déclare  que  la  nourriture  et  l’habillement  des  enfants  aban¬ 
donnés  sont  nécessaires  pour  leur  éducation.  » 

M.  Berwick  propose  d’ajouter  au  mot  :  «  abandonnés  »  ceux  de  :  «  ou 
négligés  »  et  de  dire  en  outre  que  ••  lorsque  cotte  négligence  est  due  à 
la  mauvaise  conduite  des  parents  ou  du  gardien  de  ces  enfants,  il  est  du 
devoir  du  législateur  de  punir  cette  négligence  par  des  conséquences 
pénales  ». 

Cet  amendement,  appuyé  par  Miss  Cauüh,  est  voté  par  75  voix 
contre  22. 

Hygiène  de  la  première  enfance.  —  M.  le  Dr  Deshayes  (de  Rouen) 
fait  observer  qu’à  l’égard  de  l’hygiène  de  l’enfant  dans  les  deux  premiers 
jours  de  la  naissance,  c’est-à-dire  à  partir  de  la  naissance  jusqu’à  la 
montée  du  lait  chez  la  mère,  il  existe,  dans  la  pratique,  divergence  d’opi¬ 
nion,  diversité  de  procédés-  usités,  non  seulement  dans  le  vêtement,  mais 
aussi  dans  l’alimentation. 

Pour  le  vêtement,  cela  se  conçoit  ;  c’est  affaire  de  milieu,  de  climat  et 
d’habitude. 

Mais  au  point  de  vue  de  l’alimentation  primitive  de  l’enfant,  il  devrait, 
ce  semble,  y  avoir  dans  tous  les  pays  civilisés,  conformité  d’action. 

En  France,  un  certain  nombre  de  médecins,  les  sages-femmes  en  gé¬ 
néral  trop  peu  instruites,  les  matrones,  les  parents  s’empressent  de 
donner  à  boire  au  nouveau-né  dès  les  premières  heures  de  la  naissance, 
souvent  du  café,  du  thé,  quelquefois  de  l’eau-de-vie  pure  ou  coupée  et 
sucrée  ;  d’autres  plus  sages  conseillent  quelques  cuillerées  à  café  d’eau 
sucrée,  tiède  on  froide,  du  sirop  de  capillaire  pur  ou  dilué  dans  un  peu 
d’eau,  de  l’eau  de  gomme,  etc. 

On  devrait,  croyons-nous,  suivre  l’indication  fournie  par  la  nature. 

En  hygiène,  deux  cas  se  présentent  : 

.  1°  L’allaitement  se  fera  par  la  mère  :  L’enfant  aura  dans  les  premiers 
jours,  voire  même  dans  les  premières  heures,  le  sein  maternel.  Il  y 
trouvera  le  colostrum,  cela  suffit  et  doit  suffire  jusqu’à  la  montée  du  vrai 
lait.  Ni  breuvages,  ni  eatf  sucrée,  rien  que  la  tétée  maternelle;  n’est-ce 
pas  d’ailleurs  ce  qui  a  lieu  dans  le  règne  animal. 

2°  Allaitement  artificiel  :  Par  suite  d’impossibilité  matérielle,  il  faut 
parfois  donner  à  l’enfant  du  lait  de  vache.  Ce  lait  devra  être  du  lait 
stérilisé,  pasteurisé  ;  on  évitera  ainsi  la  diarrhée  verte. 

A  quelle  heure,  à  quel  moment  l’enfant  doit-il  prendre  le  biberon. 
Les  biberons  actuellement  en  usage  sont  mauvais  et  sont  de  véritables 
nids  à  microbes.  —  Nous  recommandons  le  biberon  sans  tube.  —  On 
se  hâte  trop,  en  général,  de  le  lui  donner.  L’allaitement  artificiel  ne  doit 
être  commencé  que  le  lendemain  de  la  naissance,  au  plus  tôt.  Ne  jamais 
sectionner  le  frein  de  la  langue,  ne  pas  couper  le  filet,  à  moins  d'impos¬ 
sibilité  absolue  dans  la  succion,  en  tout  cas,  c’est  affaire  au  médecin. 
Ne  jamais  réveiller  un  enfant  qui  dort  d’un  sommeil  régulier. 
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De  plus,  la  constatation  des  naissances,  c’est-à-dire  la  présentation, 
ne  se  fait  plus  heureusement,  en  France,  à  la  mairie,  mais  à  domicile, 
sur  simple  déclaration  :  il  devrait  en  être  de  môme  pour  le  baptême  des 
catholiques.  L’enfant  porté  à  l’église,  malgré  toutes  les  précautions,  se 
refroidit  fréquemment.  Il  n’y  a  dans  mon  esprit,  bien  entendu,  aucune 
idée  de  tracasserie  à  l’égard  de  la  religion. 

Tels  sont  les  sages  conseils,  conseils  pratiques,  véritables  aphorismes 
que  je  voudrais  voir  le  Congrès  international  de  Londres  recommander 
aux  municipalités,  au  corps  médical,  aux  familles.  Rien  de  plus  facile  à 
l’aide  de  pancartes  ou  petites  notices  enseignées  dans  les  écoles  et  ré¬ 
pandues  à  profusion.  Quelque  chose  de  semblable  se  fait  dans  les  grandes 
villes,  à  Paris,  au  Havre,  à  Rouen,  mais  il  y  a  certainement  lieu  de  gé¬ 
néraliser. 


SECTION  V. 

Chimie  et  physique  dans  leurs  rapports  avec  l’hygiène. 


Sir  Henry  Roscoe,  prenant  la  parole  comme  président,  rappelle  dans 
son  adresse  présidentielle  que  les  rapports  qui  existent  entre  l’hvgiène 
et  la  physique  et  la  chimie  comprennent  toutes  les  questions  dont  s’oc¬ 
cupe  le  Congrès,  car  tous  les  phénomènes  de  la  vie  sont  réglés  par  des 
lois  physiques  et  chimiques.  Ce  n’est  qu’en  leur  obéissant  que  la  santé 
se  maintient. 

Ce  sont  les  chimistes  et  les  physiciens  qui  ont  fondé  l’édifice  de  la 
science  sanitaire  que  les  médecins  et  les  ingénieurs,  les  hommes  d’État 
ont  cultivée  avec  tant  de  succès. 

Il'  y  a  cinquante  ans,  nos  notions  sur  la  nature  de  la  contagion  et  les 
causes  qui  contribuent  à  la  propagation  des  maladies  épidémiques, 
étaient  des  plus  vagues  et  des  plus  élémentaires.  Autrefois  l’eau  de  puits 
était  supposée  être  saine  pourvu  qu’elle  fût  froide  et  claire  et  l’eau  de 
source,  maintenant  reconnue  comme  dangereusement  impure  était  pré¬ 
férée  à  l’eau  pure  qui  nous  arrive  d’une  grande  distance  par  les  con¬ 
duits  des  villes.  Aujourd’hui  les  autorités  sanitaires  ferment  tous  les 
puits  douteux  et  les  municipalités  dépensent  d’énormes  sommes  pour 
amener  dans  toutes  les  habitations  une  provision  pure  de  cette  «  grande 
nécessité  de  la  vie  ».  Si,  il  y  a  50  ans,  notre  savoir  était  limité,  c’était  parce 
que  les  chimistes  n’étaient  pas  capables  de  distinguer  une  eau  pure  d’une 
eau  contaminée.  Les  méthodes  d’analyse  étaient  rudimentaires  et  in¬ 
suffisantes  et  même,  maintenant  que  ces  méthodes  ont  été  si  grandement 
améliorées,  les  plus  habiles  analystes  sont  quelquefois  en  désaccord  sur 
une  simple  question  chimique  comme  celle-ci  :  «  Telle  eau  est-elle 
bonne  à  boire  ou  non?  »  En  parlant  de  la  corruption  de  l’air,  Sir  Henry 


CHIMIE  ET  PHYSIQUE.  178 

cite  la  Gbambre  des  communes,  où  un  système  de  filtration  de  l’air  a 
été  adopté  avec  beaucoup  de  succès.  Par  ce  système  l’air  de  la  Chambre 
est  entièrement  débarrassé  de  brouillards  et  aussi  de  micro-organismes, 
pourvu  que  les  portes  soient  fermées.  Quant  au  moyen  de  prévenir  les 
brouillards  dés  villes,  il  espère  que  lés  recherches  scientifiques  qui 
sont  faites  sur  ce  sujet  parviendront  à  faire  des  améliorations  et  Userait 
très  surpris  que  la  panacée  finale  ne  consistât  pas  dans  l’emploi  d’un 
combustible  gazeux  et  de  la  lumière  électrique.  Il  serait  facile  même 
maintenant  d’empêcher  la  fumée  des  usines  qui  dépensent  une  grande 
quantité  de  charbon.  Mais  après  tout  l’atmosphère  épaisse  et  enfumée 
des  villes’ est  causé  par  les  mille  feux  domestiques  et- il  est  impossible 
pour  le  présent  d’y  remédier,  ni  d’obliger  les  habitants  à  employer  le 
gaz  au  lieu  du  charbon. 

D’autre  part,  tout  le  monde  admet  que  la  détermination  des  carac¬ 
tères  morphologiques  de  la  vie  des  micro-organismes  n’est  qu’un  pré¬ 
liminaire  essentiel,  mais  c’est  surtout  par  l’étude  des  fonctions  vitales 
de  l’organisme  et  particulièrement  de  tout  ce  qui  a*  rapport  à  la  pro¬ 
duction  de  ses  poisons  spécifiques,  que  nous  arriverons  à  la  complète 
solution  du  problème,  et  par  conséquent  c’est  dans  le  laboratoire  du 
chimiste,  et  avec  le  secours  des  méthodes  de  recherches  chimiques  et 
physiques  que  des  progrès  seront  faits  sous  ce  rapport  dans  l’avenir.  Il 
maintient  donc  que  c’est  dans  l’application  des  principes  de  la  chimie 
et  de  la  physique  que  l’on  doit  chercher  les  fondements  des  progrès 
hygiéniques.  Tous  se  réjouiront  d’apprendre  que  les  Anglais  sont  dé¬ 
terminés  à  ne  pas  rester  plus  longtemps  en  arrière  de  leurs  amis  du 
continent  et  qu’ils  vont  établir  un  Institut  national  de  médecine  préven¬ 
tive  dans  lequel  non  seulement  toute  recherche  pourra  être  faite  d’une 
manière  satisfaisante,  mais  aussi  où  l'on  donnera  l’instruction  néces¬ 
saire  dans  les  nombreuses  branches  de  la  science  sanitaire  dont  dépend 
la  santé  de  la  nation.  Pour  le  présent,  les  ressources  financières  seront 
entièrement  fournies  par  des  dons  particuliers,  car  le  gouvernement 
anglais,  différent  de  celui  des  autres  pays,  refuse  de  soutenir  les  Instituts 
de  ce  genre,  quoique  leur  nécessité  pour  le  bien-être  du  pays  soit  évi¬ 
dente.  Le  temps  cependant  n’est  pas  éloigné  où  le  Parlement  consi¬ 
dérera  comme  un  de  ses  .premiers  devoirs  de  soutenir  une  institution 
doDt  la  seule  ambition  est  de  perfectionner  une  science  sur  laquelle 
repose  la  santé  de  la  nation. 

Brouillards  des  villes  et  leurs  effets. —  M.  le  docteur  W.  J.  Russell 
appelle  l’attention  sur  les  circonstances  qui  favorisent  la  formation  des 
brouillards.  Des  poussières  très  ténues  sont  nécessaires  pour  leur  pro¬ 
duction,  ainsi  que  l’ont  démontré  les  expériences  du  docteur  Aitken 
sur  l’air  poussiéreux  et  sur  l’air  exempt  de  poussières.  On  peut  se 
former  une  idée  de  la  ténuité  de  la  matière  capable  d’aider  à  la 
formation  du  brouillard  par  le  fait  que  ^  de  grain  de  fer  ou  ^  de 
grain  de  cuivre  ont  produit  une  condensation  assez  épaisse  pour  donner 
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l’apparence  caractéristique  d’un  brouillard.  Les  produits  de  la  combus¬ 
tion,  ainsi  que  la  poussière  résultant  du  mouvement  dans  les  nies,  sont 
capables  d’être  les  générateurs  de  brouillards.  Les  brouillards  ont  lieu, 
dans  la  plupart  des  cas,  après  une  baisse  du  baromètre  et  la  persistance 
dés  brouillards  au-dessus  du  degré  de  la  rosée  dépend  de  la  conti¬ 
nuation  d’une  haute  pression  atmosphérique.  Les  impuretés  de  l’air  des 
villes  sont  absorbées  par  les  brouillards.  On  y  trouve  de  l’acide  sulfu¬ 
rique,  de  Tacide  sulfureux  et  de  la  matière  organique,  ün  résidu  de 
brouillard  recueilli  à  Kew  contenait  42.5  0/0  de  carbone,  4,8  0/0  d’hy¬ 
dro-carbures  et  de  bases  organiques  (pyridines),  4  0/0  d’acide  sulfu¬ 
rique  0,8  0/0  d’acidé  chlorhydrique,  1,1  0/0  d’ammoniaque,  41,5  0/0  de 
matière  minérale  et  5,3  0/0  d’eau.  Un  autre  spécimen  recueilli  à  Chelsea 
contenait  39  0/0  de  carbone,  12,3  d’hydro-carbone,  2  0/0  (pyridines), 
4,4  0/0  d’acide  sulfurique,  1,4  0/0  d’acide  chlorhydrique,  1,4  0/0  d'am¬ 
moniaque,  2,6  0/0  d’oxyde  de  fer  magnétique,  31,2  de  matière  miné¬ 
rale,  5,8  0/0  d’eau.  La  quantité  de  résidu  recueillie  équivalait  à  six 
«  tonnes  »  par  millè  carré. 

La  preuve  de  l’augmentation  des  brouillards  à  Londres  est  donnée  par 
les  comptes  rendus  du  Bureau  météorologique.  Il  y  a  quelques  années 
le  nombre  des  brouillards  à  Londres  dans  un  temps  déterminé,  était 
de  93,  de  119  plus  tard,  ensuite  de  131,  tandis  que  récemment,  toujours 
dans  le  même  espace  de  temps,  il  était  de  156. 

L’orateur  donne  de  très  intéressants  détails  sur  l’augmentation  de  la 
combustion  du  charbon  qu’il  attribue  à  la  quantité  insuffisante  de  gaz 
pour  l’éclairage.  Il  dit  que  la  grande  mortalité  qui  existe  pendant  les 
brouillards  est  due  à  l’abaissement  de  la  température  qui  toujours  pré¬ 
cède  les  brouillards,  et  non  aux  eflets  du  brouillard  lui-même.  Les 
expériences  du  professeur  Dyer  ont  démontré  d’une  façon  concluante 
l’action  délétère  des  brouillards  sur  les  plantes  :  leur  influence  toxique 
est  attribuée  à  l’acide  sulfurique.  Si  les  brouillards  continuent  à  aug¬ 
menter,  le  professeur  Dyer  craint  que  l’horticulture  ne  devienne,  avant 
longtemps,  impossible  aux  environs  de  Londres.  L’orateur  parle  du 
grand  pouvoir  que  les  brouillards  possèdent  d’absorber  la  lumière  et 
surtout  de  leur  pouvoir  spécial  d’absorber  les  rayons  les  plus  réfran- 
gibles.  Il  n’y  a  pas  le  moindre  doute  que  les  brouillards  occasionnent 
beaucoup  de  mal  par  leur  absorption  des  rayons  de  lumière  les  plus 
actifs.  L’activité  chimique  des  rayons  du  soleil  contribue  beaucoup 
plus  qu’on  ne  le  pense  à  produire  un  atmosphère  salubre.  Le  docteur 
Russell  termine  par  un  aperçu  sur  la  possibilité  de  délivrer  les  villes 
des  brouillards.  Si  l’on  ne  peut  les  abolir,  ne  pourrait-on  pas  au  moins 
les  débarrasser  de  toute  matière  étrangère.  Tant  que  le  charbon  sera 
employé  pour  les  feux  domestiques,  les  brouillards  existeront  et  cette 
conclusion  prouve  l’avantage  qu’il  y  aurait  à  employer  le  gaz  comme 
combustible. 

M.leDr  Hartog  expose  qu’à  Manchester  la  quantité  d’acide  sulfurique 
condensée  sur  la  neige  tombée  pendant  un  épais  brouillard  varie  de 
10  à  31  milligrammes  par  centimètre  carré,  tandis  qu’à  3  milles  de 
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distance  la  quantité  n’était  que  de  4-3  à  7-5  milligrammes.  Certaines 
plantes  cultivées  dans  le  centre  de  Londres  ne  peuvent  l’être  à  Manches¬ 
ter  ;  ce  fait  peut  être  expliqué  par  la  grande  différence  qui  existe  entre 
la  quantité  d’acide  sulfurique  dans  l’air  de  Manchester  et  celui  de  la  mé¬ 
tropole. 

Pour  M.  le  Dr  E.  Hart  (de  Londres)  il  serait  désirable  de  détruire  le 
préjugé  populaire  qui  veut  que  les  brouillards  ne  soient  pas  aussi  mal¬ 
faisants  qu’on  l’imagine.  On  voit  même  des  personnes  qui  déclarent  que 
les  brouillards  possèdent  des  qualités  antiseptiques,  parce  qu’ils  contien¬ 
nent  de  petites  quantités  de  créosote  résultant  des  produits  de  la  com¬ 
bustion. 

Il  ne  croit  pas  que  l’abaissement  de  la  température  dont  a  parlé  le 
docteur  Russell  produise  l’augmentation  de  la  mortalité  pendant  les 
brouillards.  Il  croit  que  les  propriétés  actives  des  rayons  du  soleil 
purifient  l’atmosphère.  Il  conclut  en  conjurant  les  membres  du  Congrès 
de  tâcher  d’obtenir  une  législation  sur  cet  important  sujet. 

M.  Oliver  (de  Londres)  montre  de  nombreuses  et  belles  aquarelles 
indiquant  les  dégâts  commis  par  les  brouillards  sur  les  plantes.  Il  est 
impossible  de  cultiver  des  fleurs  pendant  les  brouillards,  en  raison 
de  l’acide  sulfurique  que  renferme  ceux-ci  ;  en  introduisant  dans 
l’atmosphère  une  minime  quantité  d’acide  sulfureux,  le  changement  qui 
s’opère  dans  les  tissus  des  plantes-  est,  d’après  l’examen  microscopique, 
semblable  à  celui  produit  par  les  brouillards.  Le  protoplasma  grossit, 
devient  inerte  et  meurt.  D’après  l’analyse  chimique,  les  résidus  des 
brouillards  contiennent  une  quantité  notable  de  fer  et  la  décolora¬ 
tion  des  feuilles  peut  être  déterminée  par  le  contact  du  fer  avec  l’extré¬ 
mité  de  la  feuille.  Des  expériences  ont  été  tentées  par  la  Société  d’horti¬ 
culture  de  Londres  afin  de  reconnaître  les  effets  qui  pourraient  être 
obtenus  en  employant  de  l’air  filtré  et  la  lumière  électrique. 

M.  Pridgin  Teale  est  d’avis  que  la  grande  mortalité  ne  peut  pas  être 
produite  par  l’abaissement  de  température,  mais  plutôt  par  le  brouillard 
lui-même,  comme  on  peut  s’en  assurer  en  lisant  les  statistiques  du  doc¬ 
teur  Russell.  Aussi  faut-il  se  préoccuper  des  conditions  nécessaires  pour 
obtenir  une  parfaite  combustion  du  charbon.  Les  foyers  à  grilles  ou¬ 
vertes  sont  la  cause,  non  seulement  d’un  excès  de  fumée,  mais  aussi 
d’un  gaspillage  de  combustible  ;  avec  les  briques  à  feu,  au  eomraire, 
on  peut  maintenir  la  température  nécessaire  pour  la  combustion  des 
produits  distillés.  Le  contact  avec  l’air  ne  devrait  avoir  lieu  qu’au-des- 
sus  du  feu  et  non  dans  le  bas,  ce  qui  empêcherait  le  refroidissement 
du  charbon  et  la  séparation  des  parties  non  brûlées.  Cette  opinion  est  la 
même  que  celle  de  la  Commission  de  «  the Lancet.  » 

Après  quelques  remarques  faites  par  plusieurs  membres  étrangers 
concernant  principalement  les  effets  du  brouillard  et  de  la  fumée  sur 
les  statues,  Sir  Henry  Roscoe  propose  et  M.  E.  Hart  appuie  la  pro¬ 
position  suivante  :  <  La  section  prie  le  Président  du  Local  Government 
Board  de  rechercher  si  des  mesures  législatives  ne  pourraient  pas  être 
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obtenues,  afin  de  diminuer  la  quantité  et  l’intensité  de  la  fumée  pro¬ 
duite  dans  les  habitations  et  de  diminuer  ainsi  les  mauvais  effets  des 
brouillards  des  villes.  » 

Traitement  des  eaux  d’égouts.  —  Les  matières  organiques  dange¬ 
reuses  contenues  dans  les  égouts  peuvent  être  divisées,  suivant  M.  le 
Dr  Tresh,  en  deux  classes  :  celles  qui  sont  en  dissolution  et  celles  qui 
y  sont  en  suspension;  ces  dernières  peuvent  être  divisées  en  orga¬ 
nismes  animés  et  en  matière  organique  morte.  Les  divers  procédés  qui 
ont  été  imaginés  pour  enlever  ces  impuretés  peuvent  être  classés  comme 
il  suit  : 

1°  Précipitation,  soit  par  un  repos  absolu,  soit  en  les  passant  au 
travers  de  larges  réservoirs  d’une  manière  lente  mais  continue  ; 

2°  Filtration  à  travers  des  tamis  ou  filtres  de  gravier,  sables,  cen¬ 
dres,  etc.  ; 

3°  Filtration  chimique  à  travers  certaines  substances  agissant  chimi¬ 
quement  sur  les  matières  organiques,  telles  que  le  noir  animal,  le  fer 
métallique,  et  autres  préparations  de  fer  ou  de  manganèse  ; 

4°  Précipitation  par  l’addition  de  certains  produits  chimiques  capa¬ 
bles  de  se  combiner  avec  certaines  parties  organiques  et  de  former  avec 
elles  des  substances  insolubles,  tels  sont  les  sels  solubles  de  fer,  d’alu¬ 
minium,  de  zinc,  etc,  et  l’hydrate  de  chaux  ; 

5°  Précipitation  par  le  traitement  électrolytique  ; 

6°  Destruction  de  la  matière  organique  par  des  agents  oxydants  ; 

7°  Stérilisation,  quand  on  a  principalement  en  vue  la  destruction  de 
tous  les  micro-organismes,  ou  par  l’addition  de  chaux  chlorurée,  acide 
phénique  et  autres  antiseptiques  et  désinfectants  qui  retardent  ou  ar¬ 
rêtent  la  putréfaction  ; 

8°  Oxydation  de  la  matière  organique  par  des  organismes  qui  sont  à  la 
surface  des  terrains  et  à  l’aide  d’un  filtrage  intermittent  à  travers  une 
terre  spécialement  préparée  ; 

9°  Utilisation  de  la  matière  organique  comme  engrais  pour  l’agricul¬ 
ture,  ce  qui  comprend  une  large  irrigation. 

Aucun  de  ces  procédés  n’est  capable  de  donner  satisfaction,  si  ce 
n’est  le  dernier,  mais  l’étendue  sur  laquelle  on  peut  employer  ce  mode 
de  purification  dépend  de  la  manière  dont  on  pourra  disposer  l’écoule¬ 
ment.  Quand  le  contenu  des  égouts  peut  être  envoyé  avec  sûreté  à  la  mer 
ou  dans  une  grande  rivière  où  la  marée  se  fait  sentir,  la  purification  n’a 
pas  besoin  d’être  aussi  complète  que  là  où  il  s’écoule  dans  un  ruisseau 
ou  dans  une  rivière  qui,  peut-être  quelques  milles  plus  loin,  fournit 
l’eau  potable  à  d’autres  villes  ou  villages.  Dans  ce  dernier  cas  il  est  ab¬ 
solument  nécessaire  que  celte  matière  infecte  soit  traitée  d’une  façon 
assez  efficace  pour  la  débarrasser  de  tout  organisme  spécifique  et  aussi 
de  la.  plus  grande  partie  des  matières  organiques  qui  s'y  trouvent  dis¬ 
soutes  ou  suspendues.  Pour  obtenir  ce  résultat,  une  combinaison  de 
deux  ou  plus  des  procédés  doit  être  employée.  La  combinaison  qui  doit 
être  adoptée  varie  selon  les  circonstances,  et  dépend  principalement  du 
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caractère  de  là  matière,  de  la  position  de  la  ville  et  de  la  façon  dont  on 
pourra  se  débarrasser  de  l’écoulement. 

Sir  Henry  Roscoe  fait  observer  que  la  question  parait  être  celle-ci: 
Pouvons-nous  nous  débarrasser  du  contenu  de  nos  égouts  sans  com¬ 
mettre  de  dommage,  par  quelqu’un  des  procédés  qui  ont  été  indiqués 
ou  par  une  combinaison  de  quelques-uns  d’entre  eux. 

Pour  M.  le  Dr  Alfred  Carpenter  (de  Croydon)  le  devoir  d’une  lo¬ 
calité  est  d'utiliser  la  matière  azotée  de  ses  égouts  pour  le  béné¬ 
fice  de  la  nation.  Les  frais  nécessaires  pour  utiliser  le  i  contenu  des 
égouts  excédera  sans  doute  le  gain  financier  des  terres  cultivées,  c’est 
cet  excès  que  la  localité  utilisant  l’engrais  aura  à  payer,  mais  il  sou¬ 
tient  que  quoique  l’augmentation  des  récoltes  fasse  diminuer  le  prix 
des  denrées,  c’est  là  un  avantage  national,  et  il  croit  que  la  densité  de 
la  population  ne  peut  augmenter  le  prix  des  provisions  si  les  immon¬ 
dices  sont  employées  convenablement  pour  l’agriculture.  Il  est  du  devoir 
d’une  nation  de  produire  la  nourriture  en  suffisante  quantité  pour  le 
peuple  afin  d’être  indépendante  de  l’étranger  en  cas  de  guerre.  Il  sou¬ 
tient  qu’en  n’utilisant  pas  le  contenu  des  égouts  nous  permettons  la  pro¬ 
duction  des  germes  de  maladies  et  la  multiplication  des  épidémies.  Il 
soutient  sès  arguments  par  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  à  Croydon 
et  qui  ont  amené  une  surtaxe  de  deux  pences.  Il  démontre  que  par  cette 
dépense  la  mortalité  a  diminué,  la  production  de  la  terre ,  a  augmenté 
et  est  devenue  cinq  fois  plus  importante  qu’auparavant.  Ce  changement 
donne  du  travail  à  une  grande  quantité  de  personnes  qui  sont  ainsi  re¬ 
tirées  des  grandes  villes  ;  de  plus  il  en  résulte  une  production  de  viande 
et  de  lait  Considérable,  et  de  cette  manière  la  nation  est  assurée  contre 
la  famine  en  cas  de  guerre,  si  nous  ne  pouvions  plus  obtenir  de  provi¬ 
sions  de  l’étranger.  L’auteur  proteste  contre  toute  mesure  qui  détruirait 
la  valeur  agricole  du  contenu  des  égouts  et,  comparant  celui  de  Londres 
avec  celui  de  Croydon,  il  dit  que  cela  serait  un  avantage  national  que 
d’utiliser  le  contenu  des  égouts  de  Londres.  La  nation  pourrait  se  rem¬ 
bourser  de  cette  dépense  si  l’intérêt  de  la  somme  était  garanti  par 
l’Etat. 

Ces  conclusions  se  basent  sur  une  expérience  de  plus  de  trente  ans 
à  la  ferme  de  Beddington. 

M.  le  Dr  Gilbert  ne  doute  pas  que  le  sol  ne  puisse  absorber  toute  la 
matière  azotée,  mais  les  organismes  dangereux  disparaissent-ils?  Et  si 
l’on  suppose  même  qu’ils  sont  détruits,  est-il  désirable  de  retirer  l’orga¬ 
nisme  nitriflcateur  qui  produisait  l’oxydation  dans  les  eaux  affluentes. 
Il  ne  peut  admettre  avec  le  Dr  Carpenter  que  celte  irrigation  assurerait 
à  une  grande  nation  comme  celle-ci  toutes  les  provisions  dont  elle  a 
besoin. 

Le  colonel  Jones  a  toujours  cru  que  la  nature  demande  l’utili¬ 
sation  des  résidus  animaux  pour  la  nourriture  des  végétaux  et  l’emploi 
de  ces  végétaux  pour  l’usage  des  animaux.  Si  on  suivait  la  nature,  il 
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n’y  aurait  rien  de  perdu.  Il  ridiculise  l’idée  de  traiter  chimiquement  ou 
par  précipitation  le  contenu  des  égouts  et  aussi  l’addition  d’une  cer¬ 
taine  quantité  de  chaux  par  un  nombre  déterminé  'de  gallons,  comme 
le  recommandent  les  experts  du  «  London  Council  ».  La  purification  du 
contenu  des  égouts  est  un  travail  pour  les  micro-organismes,  et  il  a  in¬ 
diqué,  il  y  a  longtemps,  Canvey  Island  comme  un  endroit  admirable¬ 
ment  situé  pour  cet  usage.  Parlant  de  l’objection  que  l’on  a  formulée 
contre  la  corruption  des  rivières,  il  dit  qu’il  a  pris,  il  y  a  quelques  jours, 
une  belle  truite  dans  la  rivière  Wandle  qui  reçoit  l’écoulement  de  la 
ferme  de  Beddington. 

M.  le  Dr  Drysdale  (de  Londres)  rappelle  qu’après  une  visite  à  la 
ferme  de  Beddington  par  des  experts  de  Paris  et  de  Berlin,  ces  deux 
villes  ont  adopté  le  système  avec  un  grand  succès.  Il  est  honteux  que 
Londres  soit  restée  en  arrière  et  que  la  Tamise,  qui  était  autrefois  une 
superbe  rivière,  soit  devenue  un  conduit  d’immondices. 

M.  Perry,  qui  représente  la  plus  grande  paroisse  de  Londres,  est  un 
partisan  du  système  du  Dr  .Richardson  qui  demande  de  transporter  le 
contenu  par  chemin  de  fer  à  une  distance  convenable,  où  le  terrain  est 
propre  à  cette  irrigation.  Il  propose  que  Londres  soit  divisé  en  douze 
districts.  Le  traitement  chimique  a  échoué  et  les  désinfectants  ne  sont 
qu’une  «  farce  ».  Il  ne  peut  s’empêcher  de  penser  que  peu  de  per¬ 
sonnes  aimeraient  vivre  près  d’une  ferme  employant  le  contenu  des 
égouts. 

Sur  la  proposition  de  sir  Henry  Roscoe,  appuyée  par  le  Dr  Drysdale, 
la  motion  suivante  est  adoptée  à  l’unanimité  «  La  meilleure  méthode 
de  se  débarrasser  du  contenu  des  égouts  des  villes  est  de  le  purifier 
et  de  l’utiliser  pour  le  sol.  » 


La  météorologie  dans  ses  rapports  avec  l’hygiène.  —  M.  le  Dr  Buchao 
considère,  ,  qu’aucune  ville  ne  peut  mieux  que  Londres,  fournir  les  ma¬ 
tériaux  nécessaires  à  une  investigation  des  rapports  entre  le  temps  et  la 
santé  publique.  Les  données  premières  sont  fournies  :  1°  par  une  popu¬ 
lation  immense  distribuée  sur  un  espace  assez  restreint,  pour  être  in¬ 
fluencé  par  un  climat;  2°  par  un  rapport  hebdomadaire  des  causes  et 
du  pour,  cent  de  la  mortalité.  Comme  résultat  de  ses  observations,  il  a 
trouvé  que  la  mortalité  est  plus  élevée  pendant  les  mois  où  la  tem¬ 
pérature  est  la  plus  basse.  Il  a  aussi  remarqué  que  la  mortalité  augmen¬ 
tait  en  proportion  de  la  densité  et  de  la  persistance  du  brouillard. 

Le  docteur  Russell  a  fait  voir  qu’en  ce  qui  concerne  les  brouillards 
de  Londres,  il  y  a  une  augmentation  dans  la  mortalité  quand-  une  basse 
température  accompagnait  le  brouillard,  mais  qu’au  contraire  quand  le 
brouillard  n’était  pas  accompagné  d’un  abaissement  de  température,  la 
naortalité  ne  descendait  pas  au-dessous  de  la  moyenne.  Il  n’est  donc  pas 
juste  de  dire  que  le  brouillard  lui-même  était  la  cause  de  la  plus  grande 
mortalité. 
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Suivant  M.  le  D*  J. -B.  Longstaff,  lés  courbes  météorologiques  et  les 
courbes  de  mortalité,  quoique  étroitement  liées  ensemble,  dans  le  rap¬ 
port  de  cause  à  l’effet,  ne  parait  pas  correspondre  exactement,  par  le 
fait  que  l’intervalle  entre  le  décès  et  l’enregistrement  est  d’environ 
cinq  jours  et  l’intervalle  entre  le  début  de  la  maladie  et  la  mort  est  sou¬ 
vent  considérable.  Il  pense  que  les  changements  météorologiques  ne 
sont  pas  par  eux-mêmes  les  causes  des  décès,  quoique  le  nombre  des 
décès  paraisse  être  augmenté,  par  ces  changements. 

Le  brouillard  seul  ou  le  froid  seul  ne  causent  pas  la  mort  des  ma¬ 
lades  souffrant  d’affections  des  voies  respiratoires. 

M.  le  Dr  Tripe  fait  remarquer  que  dans  ses  investigations,  le  docteur 
Longstaff  a  laissé  une  période  de  quinze  jours,  entre  les  abaissements 
de  température  et  la  mort  ;  mais  qu’il  était  maintenant  d’avis  que  c’était 
un  intervalle  trop  petit,  excepté  dans  les  cas  de  diarrhée  et  de  diph¬ 
térie.  Dans  la  première  l’action  de  la  chaleur  était  très  rapide,  aussitôt 
que  la  température  du  sol  à  6  centimètres  ou  de  la  Tamise  atteignait 
65°'F.  Quant  aux  effets  du  brouillard,  ils  varient  beaucoup  d’après  la 
densité  et  la  qualité.  En  janvier  et  février  1880,  quand  les  brouillards 
étaient  très  épais,  le  nombre  des  décès  résultant  des  maladies  inflam¬ 
matoires  des  poumons,  était  beaucoup  plus  considérable  qu’en  1891 
quand  la  température  était  beaucoup  plus  froide. 

M.  le  Dr  North  appelle  l’attention  sur  les  courbes  du  professeur 
Tacchini  montrant  les  relations  entre  la  hauteur  de  la  pluie  pendant  les 
mois  de  mars,  avril  et  mai  et  le  nombre  des  cas  de  fièvre  dans  la  pro¬ 
vince  romaine  en  automne .  Comme  résultat  de  ses  observations,  il  est 
arrivé  à  l’opinion  qu’il  n’est  pas  possible  d’expliquer  les  phénomènes  de 
la  fièvre  intermittente  par  l’hypothèse  d’un  organisme  pathogène. 

Quant  à  l'action  des  changements  climatologiques  sur  l’organisme 
elle  semble  s’expliquer  de  la  manière  suivante  :  La  température  du 
corps  peut  être  considérée  comme  le  résultat  de  l’action  simultanée  de 
deux  forces  rythmiques  et  une  intervention  quelconque  de  l’une  ou  de 
l’autre  produit  des  phénomènes  qui  ressembleraient  de  très  près  aux  in¬ 
termittences  régulières  des  fièvres  palludéennes. 

Désinfectants  aériens.  —  M.  M.  Streafield  et  le  Dr  Moodt  pré¬ 
sentent  des  bougies  qui,  en  brûlant,  dégagent  de  l’iode  ou  du  chlore. 


VI*  SECTION 

Architecture  sanitaire. 


Sir  Arthur  W.  Blomfield,  président,  s’exprime  en  ces  termes  :  Une 
de  nos  plus  grandes  autorités  anglaises  en  la  matière,  feu  M.  Fergusson, 
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dans  la  préface  de  son  livre  bien'  connu,  définit  l'architecture  «  l’art  de 
l’ornement  »  et,  de  plus,  en  parlant  de  l'architecte,  il  dit  que  «  il  serait 
parfait  si  dans  bien  des  cas  il  pouvait  transmettre  la  partie  mécanique 
de  son  œuvre  à  l’ingénieur,  et  se  renfermer  entièrement  dans  l’arrange¬ 
ment  artistique  et  ornemental  de  son  projet  ». 

Si  l’on  acceptait  comme  complète  cette  définition  de  l’architecte,  les 
rapports  de  l’hygiène  à  l’architecture  se  réduiraient  à  quelque  chose  qui 
ne  serait  pas  toujours  facile  à  coordonner.  Dans  ce  cas,  si  ce  n’ést  dans 
tous,  les  communications  intéressantes  que  nous  allons  entendre  et  dis¬ 
cuter  devraient  s'adressera  quelque  autre  section  purement  scientifique. 
D’un  autre  côté,  si  nous  acceptons  une  définition  .plus  usuelle  de  l’archi¬ 
tecture,  telle  que  «  l'art  et  la  science  de  la  construction  » ,  ses  relations  avec 
la  science  de  l’hygiène  deviennent  de  suite  trop  variées  et  trop  complexes 
pour  admettre  une  description  claire  et  concise.  Un.  vaste  champ  est  de 
suite  ouvert  devant  nous,  champ  dans  lequel  il  est  souvent  très  difficile, 
sinon  impossible,  d’indiquer  avec  précision  la  ligne  de  démarcation  entre 
le  domaine  de  l’architecte  et  les  autres  branches  de  Ja  science.  Comme 
exemple  entre  tous  de  celte  difficulté,  je  peux  citer. le  grand  et  impor¬ 
tant  sujet  du  pavage  qui  joue  un  rôle  si  important  au  point  de  vue  de  la 
santé,  du  confort  et  de  l’entretien  des  communes-Cette  grande  question 
semble  occuper  une  espèce  de  zone  neutre  entre  le  service  de  l'architecte 
et  celui  de  l’ingénieur. 

D’autre  part,  il  devient  difficile  de  faire  discuter  dans  un  congrès 
d’hygiène  un  sujet  qui  ne  dépendrait  ni  d’un  ingénieur,  ni  d’un  médecin 
ni  d’un  architecte. 

Pour  celte  raison,  il  ose  émettre  l’opinion  que  dans  les  futurs  congrès 
d'hygiène  une  communication  très  intéressante  et  très  instructive  pour¬ 
rait  etre  faite  exclusivement  sur  les  points  de  contact  entre  l’hygiène  et 
ie  côté  purement  esthétique  de  l’architecture. 

«  Laissons  nos  artistes,  disait  Platon,  développer  leur  don  de  dis¬ 
cerner  la  vraie  nature  de  la  beauté  et  de  la  grâce;  c’est  ainsi  que 
notre  jeunesse  s’occupera  de  sa  santé  parmi  des  points  de  vue  admirables 
et  sains;  la  beauté,  l’abondance  des  belles  jparoles  frapperont  l’œil  et 
l’oreille,  comme  une  brise  salubre  des  plus  pures  régions  et  mettront 
insensiblement  l’àme,  même  dans  la  jeunesse,  en  harmonie  avec  la  beauté 
de  la  raison.  » 

Ce  qui  fait  penser  que  le  grand  philosophe  estimait  que  les  plus  belles 
productions  de  l’art,  agissant  par  l'œil  sur  l’esprit,  exercent  une  influence 
distincte  sur  la  sauté  corporelle  ;  car,  ainsi  que  le  dit  Emerson  :  «  De 
Platon  nous  viennent  des  choses  écrites  et  débattues  par  des  hommes 
de  pensée.  »  Nous  pouvons  considérer  ce  passage  comme  un  type  de 
bien  des  pensées  similaires  rassemblées  dans  les  œuvres  de  nombreux 
auteurs  depuis  cette  époque  jusqu  à  nos  jours.  N’est-ce  pas  à  ce  sujet 
que  le  poète  Keats  dit  que  ><  une  Délie  chose  est  une  joie  pour  tou¬ 
jours  »  ? 

Actuellement  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  peuples  sont  encore  si 
habitués  à  leur  manière  de  vivre  qu’ils  ne  désirent  rien  de  mieux, 
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comme  s’ils  s’accoutumaient  aux  mauvaises  odours  et  à  l’air  vicié 
qu’ils  respirent,  sans  se  rendre  le  moindre  compte  de  leurs  effets  perni¬ 
cieux  pour  leur  santé. 

Mais  si  l’instruction  continue  à  faire  les  progrès  qu’elle  a  faits  dans 
ces  cinquante  dernières  années  et  que  l'habitude  de  l’observation  intelli¬ 
gente  soit  encouragée,  les  yeux  des  masses  deviendront  chaque  jour  plus 
sensibles. 

C’est  maintenant,  croit-il,  un  fait  reconnu  que  certaines  couleurs  pro¬ 
duisent  des  effets  déterminés  à  la  fois  sur  l’esprit  et  sur  le  corps  dans 
certaines  conditions.  Il  est  probable  qu’il  en  est  de  même  pour  cer¬ 
taines  combinaisons  de  couleurs  et  même  de  formes  dans  lesquelles 
le  talent  et  le  goût  de  l’artiste  doivent  prévaloir  et  dans  lesquelles 
l’aide  de  la  science,  quoique  nécessaire,  peut  ôtrp  considérée  comme 
uue  question  subsidiaire. 

Il  y  a  quelques  années,  son  ami,  le  Dr  B.  W.  Richardson,  qui  compte 
aux  premiers  rangs  des  autorités  sanitaires,  fit  une  communication  dans 
laquelle  il  commença  par  montrer  qu’une  grande  opposition  avait  été  faite 
aux  meilleures  inventions  sanitaires  parce  que  les  architectes  n’avaient 
pas  considéré  la  construction  salubre  comme  faisant  partie  de  leur  art, 
les  esprits  des  hygiénistes  étaient  entièrement  absorbés  par  l’utile,  et  ils 
avaient  permis  que  toute  ornementation  fût  négligée,  comme  si  le  bon 
goût  était  en  désaccord  avec  l’hygiène.  C’est  là  une  grande  faute  ;  le  laid 
était  une  offense  à  la  salubrité,  tandis  que  le  beau  ne  peut  qu’être  un 
auxiliaire  de  la  santé. 

Alors  que  l’esprit  et  le  corps  sont  affaiblis  par  la  maladie,  l’intro¬ 
duction  d'objets  désagréables  dans  la  chambre  des  malades  est  pénible 
et  fatale  aux  occupants,  tandis  que  la  présence  de  belles  fleurs,  pein¬ 
tures  et  dessins  produit  les  meilleurs  effets. 

C’est  ce  qui  Ta  amené  à  s’occuper  de  la  meilleure  forme  à  établir 
pour  les  hôpitaux,  en  tenant  compte  de  l’effet  produit  sur  la  vue. 

Pariant  de  la  maison  d’habitation,  Richardson  soutenait  qu’aucune  partie 
ne  devait  être  dépourvue  d’art  architectural,  parce  que  c'est  une  ten¬ 
dance  de  l’esprit  humain  de  laisser  ce  qui  est  désagréable  et  laid  se 
détériorer  sans  y  faire  attention  et  d’y  accumuler  la  saleté  et  le  désordre. 

D’après  lui,  toutes  les  parties  d’une  maison  doivent  être  aussi  soignées 
que  les  pièces  habitées  et  rendues  brillantes  et  joyeuses,,  de  façon  à  y 
rendre  la  propreté  aussi  nécessaire  que  dans  les  autres  pièces.  Dans  sa 
communication,  le  Dr  Richardson  attachait  beaucoup  d’importanco  aux 
parquets,  citant  particulièrement  les  anciens  parquets  romains  en  mosaïque 
qui,  non  seulement  étaient  de  très  belles  œuvres  d’art,  mais  qu’on  pou¬ 
vait  facilement  nettoyer  ;  de  plus,  grâce  au  système  bien  connu  de  l’hy- 
pocauste,  la  chaleur  diffusée  donnait  une  température  égale  et  agréable 
dans  les  pièces  sans  avoir  de  courants  d’air. 

D’autres  points  particulièrement  traités  dans  ce  mémoire  concernaient 
la  question  des  lits  et  l’introduction  de  fontaines  artistiques  dans  les  dif¬ 
férentes  parties  de  la  maison. 
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Les  espaces  libres  dans  les  villes.  —  Lord  Meath  étudie  les  moyens 
d’obtenir  Pair  pur  et  les  espaces  libres  qui  sont  nécessaires  à  la  santé 
des  habitants  des  grandes  villes.  Ces  moyens  sont  les  suivants  : 

1°  Acquisition  systématique  et  conservation  de  terrains  pour  les  récréa¬ 
tions  publiques  en  rapport  avec  l’accroissement  des  villes; 

2°  Augmenter  les  facilités  permettant  aux  habitants  des  villes  de  sé¬ 
journer  à  la  campagne. 

Dans  les.  villes  elles-mêmes  les  conseils  municipaux  doivent  adopter 
les  règles  suivantes  : 

Les  lieux  de  récréation  doivent  être  aménagés  dans  chaque  localité 
en  proportion  du  nombre  de  ses  habitants.  Ce  qui  signifie  qu’il  devrait 
y  avoir  un  minimum  fixé  d’espace  libre  pour  un  nombre  limité  de 
population.  Ici  et  là  le  minimum  serait  dépassé,  ce  qui  n’en  vaudrait 
que  mieux,  mais  il  devrait  toujours  être  atteint,  soit  en  assurant  l’exis¬ 
tence  de  terrains  découverts,  soit  en  en  acquérant  de  nouveaux,  et  au 
besoin  en  démolissant  un  certain  nombre  de  maisons. 

La  loi  sur  les  espaces  libres  de  1877,  amendée  en  1881,1887  et  1890, 
et  la  loi  sur  les  cimetières  abandonnés  avec  ses  différents  amendements 
et  .d’autres  mesures  donnent  tous  les  pouvoirs  nécessaires  aux  autorités 
locales  pour  faire  ces  améliorations.  L’Association  des  jardins  publics  mé¬ 
tropolitains,  qui  fonctionne  à  Londres  depuis  la  fin  de  l’année  de  1882,  a 
établi  ou  aidé  à  établir  65  jardins  pour  l’usage  du  public  ;  elle  a  donné  l’au¬ 
torisation  de  fournir  des  sièges  dans  31  autres  endroits,  rues  ou  espaces 
ouverts  ;  éllea  fourni  de  l’argent  à  plusieurs  villes  pour  la  formation  etl’a- 
ménagement  de  23  gymnases  publics;  elle  a  assuré  l’ouverture  de  166  lieux 
de  récréation  appartenant  au  Comité  des  Ecoles  de  Londres  ël  la  cons¬ 
truction  de  19  autres  emplacements  pour  jeux;  elle  a  planté  des  arbres 
et  donné  des  autorisations  pour  planter  des  arbres  dans  37  avenues; 
elle  s’est  opposée  au  convertissement  de  18  cimetières  abandonnés  et  a, 
enfin,  par  d’autres  moyens,  aidé  à  la  conservation  et  à  la  formation  de 
beaucoup  de  lieux  de  plaisance.  Ce  qui  a  été  fait  à  Londres  (et  cela  est 
peu  en  comparaison  de  ce  qu’il  y  a  encore  à  faire),  peut  être  fait  dans 
toutes  les  autres  grandes  villes;  il  y  a  la  même  opportunité  à  les  amé¬ 
liorer  en  y  amenant  de  l’herbe  verte,  des  fleurs  et  des  voies  ombrées 
dans  les  rues  tristes  et. monotones. 

Londres  et  les  grandes  villes  augmenteront,  mais  la  seule  question  à 
ce  sujet  est  celle-ci  :  Doivent-elles  augmenter  par  des  construc¬ 
tions  intérieures  ou  extérieures?  Deux  diagrammes  répondent  à  cet 
égard.  La  dimension  des  cercles  centraux  indiquant  les  villes  y  est  la 
même  que  celle  des  agrandissements  et  de  leur  nombre  pour  la  ban¬ 
lieue.  Des  dispositions  spéciales  sont,  en  outre,  prises  pour  montrer, 
par  des  cercles  pointillés,  la  valeur  des  espaces  libres  dans  chacun  des 
cercles. 

Le  premier  diagramme  montre  la  plus  grande  masse  des  nouvelles  mai¬ 
sons  dans  le  vieux  centre,  tandis  que  le  plus  petit  groupe  de  nouvelles 
maisons  touche  le  plus  grand  emplacement  indiquant  les  espaces  ou¬ 
verts.  Dans  le  deuxième  diagramme,  au  contraire,  une  large  surface  d’es- 
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paces  ouverts  est  ménagée  près  de  la  masse  des  vieux  bâtiments,  et  le 
plus  grand  nombre  de  bâtiments  nouveaux  est  plus  près  de  la  cam¬ 
pagne.  Il  y  a  peut-être  des  avantages  dans  les  deux  systèmes;  mais  les 
avantages  du  second,  au  point  de  vue  hygiénique,  contrebalancent  ceux 
du  premier.  On  peut  dire  cependant  que  les  plans  sont  trop  compliqués 
pour  être  d’aucun  usage,  que  les  banlieues  augmentent  toujours  confor¬ 
mément  aux  besoins  et  aux  facilités  locales.  En  d’autres  termes,  une 
ville  qui  a  atteint  une  certaine  dimension  ne  s’accroîtra  plus,  si  ce 
n’est  du  centre  à  une  distance  donnée  à  l’extérieur.  Prenons  la  mé¬ 
tropole  comme  exemple  ;  il  n’y  a  rien  à  craindre  pour  Londres  que 
Wimblèdon  ou  Tottenham  augmentent  dans  de  grandes  proportions; 
quel  mal  cela  fera-t-il  à  Londres  que  les  champs  de  Fulham  ou  de 
Detfond  soient  couverts  de  maisons?  C’est  l’augmentation  du  centre  qui 
serait  préjudiciable  par  la  disparition  graduelle  des  espaces  libres 
restant  encore  dans  la  ville. 

Si  la  conservation  des  espaces  libres  était  sérieusement  assu¬ 
rée,  il  n’y  aurait  pas  tant  besoin  qu’aujourd’hui  d’augmenter  les 
facilités  pour  le  transport  des  habitants  à  la  campagne.  Mais  il 
sera  toujours  très  bon  pour  les  jeunes  comme  pour  les  vieux  de  voir 
de  nouveaux  pays  et  de  respirer  un  air  neuf.  Les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  fait  beaucoup  pendant  ces  dernières  années  pour 
rendre  cela  possible  à  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  en  émettant 
des  tickets  à  prix  réduits  d’une  durée  de  quinze  jours  pour  aller  aux 
bords  de  la  mer  ;  beaucoup  de  villes  envoient  leurs  enfants  à  la  cam¬ 
pagne  pendant  les  vacances  ;  d’autres  cherchent  à  envoyer  les  ouvriers 
épuisés  respirer  l’air  de  la  mer,  sans  compter  la  quantité  de  particuliers 
qui  font  de  leur  mieux  pour  satisfaire  ce  besoin  dans  leurs  maisons  de 
campagne.  Une  question  qui  n’est  pas  toujours  facile  à  résoudre,  est 
celle  de  savoir  ce  qui  doit  être  fait  pour  apprendre  aux  habitants  des 
villes  la  façon  de  bien  employer  leurs  vacances.  Mais,  après  tout, 
il  vaut  mieux  peut-être  les  laisser  faire  à  leur  guise  ;  certains  iront 
dans  la  forêt  dlEpping,  tandis  que  d’autres  s’assoieront  dans  la  première 
taverne  et  y  boiront  toute  la  journée  ;  et  parmi  ceux  qui  iront  dans  la 
forêt  d’Epping,  les  uns  se  délecteront  de  la  vue  des  arbres  et  de  la 
verdure,  tandis  que  d’autres  rechercheront  les  ginger  beer  et  les  lourdes 
pâtisseries  1 

M.  William  White  n’est  pas  tout  à  fait  d’accord  avec  l’orateur  sur 
ce  point  que  les  classes  pauvres  doivent  être  laissées  à  elles-mêmes, 
mais  il  pense  qu’elles  ne  pourront  que  profiter  d’un  contact  plus  immé¬ 
diat  avec  des  entourages  meilleurs. 

Lord  Meath  explique  qu’il  ne  pense  pas  que  les  classes  pauvres  doi¬ 
vent  être  entièrement  isolées  des  classes  plus  élevées  ;  relativement  aux 
espaces  libres  dans  la  métropole,  il  est  d’avis  qu’il  serait  excellent  de 
relier  ces  espaces  pat  des  voies  ou  boulevards,  comme  à  Chicago. 

M.  H.-H.  Collins  est  persuadé  que  le  meilleur  moyen  d’obtenir 
des  espaces  libres  dans  la  métropole  est  d’agir  sur  les  propriétaires 
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de  terrains  pour  leur  persuader  que  c’est  non  seulement  pour  le 
bien  des  personnes  résidant  dans  leurs  propriétés,  mais  aussi  pour 
leur  propre  intérêt  qu’il  faut  agir  ainsi,  et  qu’ils  doivent  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour,  assurer  une  quantité  suffisante  d’espace  libre 
autour  des  bâtiments  élevés  sur  leurs  terrains.  11  est  convaincu  que 
la  population  est  déjà  trop  chargée  d’impôts  pour  accepter  de  nou¬ 
velles  charges  à  cet  égard,  et  il  sait  que  lorsque  des  demandes  sont 
faites  aux  autorités  locales  pour  planter  des  arbres  dans  les  rues,  ces 
demandes  sont  souvent  refusées  à  cause  de  la  dépense  que  nécessite¬ 
rait  leur  entretien. 

M.  le  Dr  Elgin  Gould  dit  que  la  communication  du  comte  de  Mealh 
semble  recommander  de  petits  espaces  libres  plutôt  que  des  grands.  Si 
on  prend  de  grands  espaces  en  dehors  des  grandes  villes,  le  résultat 
sera  favorable  à  Londres,  vu  la  faible  population  comparée  à  la  super¬ 
ficie.  En  déduisant  Hyde  Park,  Londres  a  909  habitants  par  acre  ;  Phila¬ 
delphie,  qui  a  plus  d’un  million  d’habitants,  a  340  habitants  par  acre  en 
comptant  tous  ses  espaces  ouverts  ;  mais  si  l’on  y  construisait  un  grand 
parc,  les  habitants  seraient  17,349  par  acre. 

M.  Gladstone  est  d’avis  que  les  classes  pauvres  ne  doivent  pas  être 
à  proximité  immédiate  avec  les  classes  plus  élevées  dans  les  villes. 

M.  Collins  parle  des  baraquements  qui  ont  été  construits  pour  les 
ouvriers  et  les  classes  laborieuses  et  qui  ne  répondent  pas  du  tout  au 
but  pour  lequel  ils  étaient  destinés  ;  il  considère  que  la  construction 
de  Chalets  est  plus  hygiénique  que  la  construction  de  bâtiments  où 
sont  réunies  un  grand  nombre  de  personnes  sur  une  petite  étendue. 

M.  Statham  dit  qu’il  est  aussi  mauvais  d’agglomérer  des  gens  dans 
des  bâtiments  que  de  les  agglomérer  dans  une  rue.  Si  de  grands  bâti¬ 
ments-blocs  sont  faits  pour  permettre  de  petits  loyers,  il  faut  conserver 
autour  d’eux  le  terrain  nécessaire  à  assurer  l’air  et  la  lumière 
indispensables. 

M.  le  Dr  Longstaff  pense  que  le  moment  est  venu  pour  qu’une  nouvelle 
loi  soit  instituée  afin  de  réglementer  la  construction  des  bâtiments,  car 
avec  la  loi  de  1853  une  personne  construisant  une  maison  sur  l’em¬ 
placement  précédemment  occupé  avant  le  vote  de  la  loi,  peut  rebâtir 
celte  maison  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  précédentes 
relativement  à  l’air  et  à  la  hauteur. 

M.  le  Révérend  Harry  Jones  expose  l’organisation  d’un  groupe,  voisin 
de  la  Mini,  où  de  nombreuses  vieilles  maisons  ont  été  démolies  et  rem¬ 
placées  par  des  bâtiments  Peabody;  mais  quoique  les  loyers  fussent 
inférieurs  à  ceux  des  vieilles  maisons,  les  gens  déplacés  n'ont  pas  essayé 
de  les  habiter.  C’étaient  pour  la  plupart  des  briquetiers,  des  laboureurs, 
des  colporteurs ,  d’un  caractère  généralement  difficile.  L’exemple  est  à 
citer,  à  propos  des  réclamations  que  l’on  entend  très  généralement 
lorsque  l’on  exproprie  les  classes  pauvres. 
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M.  T.  Hall  voudrait  que  des  prescriptions  fussent  indiquées  dans  les 
règlements  sur  la  construction  au  sujet  de  la  ventilation  verticale.  Il 
est  aussi  d’avis  que  les  planchers  doivent  être  faits  en  mortier  et  que 
les  planchers  des  étages  supérieurs  doivent  être  bloqués  pour  empê¬ 
cher  le  passage  de  l’air.  L’espace  libre  laissé  sous  les  planchers  est  sim¬ 
plement  un  refuge  pour  toutes  les  saletés  possibles. 

M.  le  Dr  Sykes  appelle  l'attention  sur  une  loi  votée  l’année  dernière 
et  intitulée  «  Amendement  à  la  loi  sanitaire  »,  loi  dans  laquelle  se  trouve 
une  clause  introduisant  un  nouveau  principe  dans  les  lois  sur  la  cons¬ 
truction  ;  elle  dit  qu’aucun  bâtiment  qui  n’aurait  pas  été  construit  pour 
être  habité  ne  pourrait  être  employé  à  cet  usage,  à  moins  d’une  auto¬ 
risation  spéciale  du  surveillant  du  district.  11  cite  le  cas  de  bâtiments 
employés  autrement  que  pour  le  but  auquel  ils  étaient  destinés  et  qui 
lui  ont  causé  tant  d'ennuis  dans  son  district  de  Saint-Pancras;  il  estime 
qu’une  semblable  clause  devrait  être  introduite  dans  les  règlements  en 
vigueur  à  Londres. 


Quelques  causes  d’insalubrité  dans  la  construction  des  maisons.  — 
M.  H.  Stathàm  fait  observer  que  les  maisons  construites  dans  des  situa¬ 
tions  découvertes, àla  campagne  par  exemple,  se  trouvent  dans  une  atmos¬ 
phère  relativement  pure  et  saine.  Les  maisons  des  grandes  villes  sont 
enveloppées  par  une  atmosphère  chargée  d’impuretés,  qui  sont  conti¬ 
nuellement  déposées  sur  chaque  surface  qui  les  retient  ou  les  absorbe. 
Elles  sont  aussi  sujettes  à  moins  de  soins  attentifs,  auxinoursions  des  dif¬ 
férentes  espèces  de  vermine.  Il  est  donc  désirable  que  les  maisons  soient 
construites  en  matériaux  susceptibles  de  retenir  et  d’absorber  le  moins 
possible  les  impuretés,  et  que  les  constructions  soient  établies  de  façon 
à  ne  laisser  aucune  partie  obscure  ou  inaccessible. 

La  construction  habituelle  des  maisons  ordinaires  en  Angleterre  n’est 
pas  conforme  à  ces  prescriptions.  Pendant  bien  des  générations  la 
manière  orthodoxe  de  faire  des  planchers  a  été  de  poser  des  solives  en 
bois  d’unmur  à  un  autre  et  de  clouer  des  planches  sur  ces  solives  et  au- 
dessous  Je  faire  un  garnissage  en  lattes  recouvertes  d’un  enduit  en  plâtra, 
l’espace  vide  formant  une  caverne  inaccessible  et  servant  à  l’accumula¬ 
tion  de  toutes  les  saletés  et  détritus  qui  pouvaient  y  pénétrer.  M.  Sta- 
tbam  a  vu  les  résultats  de  ce  détestable  procédé  dans  une  salle  d’école  du 
East-End  dans  laquelle  on  avait  relevé  le  parquet  pour  s’assurer  de  l’état 
des  solives.  L’espace  compris  entre  ces  solives  était  presque  complète¬ 
ment  rempli  de  saletés  et  de  poussières  au-dessus  desquelles  les  enfants 
étaient  journellement  rassemblés.  Ce  système  de  plancher  ne  serait  plu- 
admis  dans  une  école  moderne  à  Londres,  mais  on  l’admettra  parfaites 
ment  dans  une  maison  d’habitation;  et  quoique  les  conditions  d’une 
maison  bien  entretenue  ne  permettront  pas  une  telle  accumulation,  je 
crois  que  les  occupants  des  maisons  les  mieux  entretenues  de  Londres 
qui  seraient  restées  inhabitées  pendant  un  certain  temps  seraient  désa- 
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leurs  parquets  s’ils  venaient  à  y  regarder.  Le  vieux  système  de  pla¬ 
fonner  le  côté  inférieur  d’un  plancher  est  de  laisser  les  solives  appa¬ 
rentes  est  de  beaucoup  plus  hygiénique  ;  le  gros  inconvénient  est  que 
ce  n’est  pas  beau  à  la  vue  et  que  le  son  n’est  pas  suffisamment  amorti. 
Un  double  parquet  avec  une  garniture  de  feutre  à  l’intérieur  détruirait, 
jusqu’à  un  certain  point,  la  dernière  objection  ;  mais  ce  que  je  désire 
recommander  est  l’adoption  générale  de  solides  planchers  en  fer  et  en 
béton  avec  un  parquet  plein  au-dessus  pour  les  maisons  à  loyer.  Ce 
système  est  presque  obligatoirement  employé  pour  les  maisons  des 
plaines,  pourquoi  ne  l’emploierait-on  pas  pour  chaque  maison  à  loca¬ 
taires? 

Il  a  été  reconnu  pendant  bien  des  générations  que  le  toit  d’une  mai¬ 
son  ne  peut  être  établi  que  par  des  chevrons  posés  en  pente  avec  des 
tirants  au  pied  et  avec  des  solives  portant  des  sommiers  du  toit,  ou  qui 
suivent  une  partie  de  la  pente.  L’avantage  de  ce  système  est’ que  les 
chambres  des  étages  supérieurs  qui  sont  en  partie  situées  sur  les  toits 
sont  rendues  impraticables  et  désagréables  par  un  plafond  bas  situé  au 
milieu  de  la  pièce;  entre  ce  plafond  et  le  toit,  existe  un  réduit  obscur 
dans  lequel  personne  ne  pénètre  et  où  la  saleté  peut  s’accumuler  et  la 
vermine  y  vivre  et  prospérer  tranquillement. 

Il  est  réellement  alarmant  de  songer  quelle  est  la  contenance  cubique 
probable  de  ces  noirs  réduits  sous  les  toits  des  maisons  de  Londres. 
Si  1  on  juge  nécessaire  de  construire  des  toits  inclinés,  ou  bien  la  pente 
totale  du  toit  doit  être  donnée  aux  chambres  des  étages  supérieurs  ou 
bien  le  plafond  de  la  chambre  la  plus  élevée  doit  être  au  niveau  du 
sommet  du  toit  et  l’espace  situé  au-dessus  doit  être  aménagé  pour  for¬ 
mer  des  magasins  facilement  accessibles  et  suffisamment  éclairés  pour 
qu’on  puisse  rapidement  les  surveiller  de  temps  à  autre.  Mais  en  fait  cet 
espace  est  entièrement  inutile  dans  celte  époque  du  fer,  du  mortier  et 
de  la  tuile  pour  construire  des  toits  inclinés  ;  et  son  emploi  est  une  pure 
superfétation,  excepté  lorsque  des  raisons  architecturales  se  présentent  • 
mais,  en  général,  l’architecture  n’a  pas  grand’chose  à  faire  avec  la  toi¬ 
ture.  Avec  des  toits  plats  enduits  en  ciment  ou  avec  une  pente  suffisante 
pour  amener  les  eaux  de  pluie  aux  gouttières,  nous  serons  débarrassés  en 
meme  temps  de  ces  obscurs  réduits,  l’extérieur  et  l’intérieur  des  toits 
auront  la  même  forme,  ce  qui  les  rendra  confortables  et  hygiéniques. 

Toute  la  catégorie  des  lambris  et  garnissages  est  également  une  su¬ 
perstition  propre  a  amener  l’obscurité  et  à  rendre  des  endroits  inaccessi¬ 
bles  où  il  est  impossible  d’apporter  le  moindre  nettoyage. 

Les  baignoires  et  les  bassins  des  water-closets  sont  entourés  par  ces 
grotesques  pièces  d’assemblage;  qui,  à  la  vérité,  apparaissent  propres 
a  1  extérieur,  mais  qui  intérieurement  sont  pleins  de...  personne  ne  sait 
de  quoi,  car  personne  ne  peut  y  regarder.  Il  faut  laisser  les  baignoires 
et  les  water-closets  franchement  exposés  à  l’inspection  au  lieu  de  les 
enfermer. 

Les  enveloppes  pour  les  tuyaux  sont  évidemment  nécessaires,  on  les 
ferme  generalement  avec  des  vis  pour  permettre  de  les  déplacer.  Mais  on 
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ne  les  ouvre  jamais  et  l’on  ne  visite  pas  l’espace  qu’elles  comprennent, 
excepté  lorsqu’il  y  a  quelque  chose  de  dérangé  dans  la  tuyauterie. 
Elles  devraient  être  montées  à  charnière  et  avec  des  boutons  do  fer¬ 
meture  de  façon  à  ce  qu’on  puisse  les  ouvrir  tous  les  jours  sans  déran¬ 
gement.  Elles  forment,  en  outre,  comme  un  ascenseur  particulier  pour 
les  cafards  très  amateurs  de  chaleur,  et  qui  sont  entraînés  à  monter 
le  long  des  conduites  d’eau  chaude.  Il  est  déjà  assez  ennuyeux  d’avoir 
des  cafards  dans  les  cuisines  sans  en  avoir  dans  les  chambres  à 
coucher;  il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  leur  offrir  le  luxe  d’un  pas¬ 
sage  réservé  chauffé  à  l’oau  chaude  pour  se  rendre  aux  étages  supé¬ 
rieurs. 

La  passion  qu’on  a  en  Angleterre  pour  les  fenêtres  à  châssis  à  pour 
conséquence  l’installation  d’un  autre  système  de  châssis  en  bois  autour 
des  fenêtres  avec  des  boites  inaccessibles  pour  renfermer  les  cordes  et 
les  poids.  Ces  enveloppes  s’ajoutent  généralement  aux  espaces  vides 
laissés  derrière  le  couvercle  des  enveloppes  de  fermeture.  Il  est  parfai¬ 
tement  possible  de  faire  des  fenêtres  à  châssis  sans  poulies  ni  poids,  à 
moins  qu’elles  ne  soient  très  grandes  et  très  lourdes  ;  mais  la  fenêtre 
ordinaire  a  cet  avantage  de  pouvoir  être  tsuspendue  par  un  cadre  solide 
sans  aucune  enveloppe  en  bois  à  l’entour,  et  pour  les  rendre  étanches, 
c’est  surtout  une  affaire  de  soin  dans  la  construction.  Il  y  a  lieu  de  con¬ 
sidérer  si  nous  ne  ferions  pas  mieux  d’y  revenir  dans  l’intérêt  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  facilité  de  construction. 

Le  papier  des  murs  est  un  procédé  simple  et  économique  pour  pro¬ 
duire  un  effet  décoratif  dans  une  pièce,  mais  les  papiers  doivent  être 
bien  faits  et  de  surface  unie.  Les  papiers  à  reliefs,  et  par-dessus  tout 
Ceux  qu’on  appelle  des  papiers  veloutés,  sont  des  réceptacles  à  pous¬ 
sières;  l’on  ne  peut  tenir  proprement  les  murs  ainsi  tendus. 

Le  plâtre  peint  recouvert  d’une  surface  lisse  est  beaucoup  plus  hygié¬ 
nique  que  le  papier  si  on  considère  que  derrière  le  papier  se  trouve  une 
couche  de  colle  de  pâte  qui  peut  très  facilement  se  décomposer.  Si 
cependant  on  renouvelle  assez  souvent  les  papiers,  les  éléments  insa¬ 
lubres  n’ont  pas  une  importance  suffisante  pour  contre-balancer  l’effet 
de  la  décoration. 

Les  grands  et  épais  moulages  et  sujets  décoratifs  en  plâtre  sont  heu¬ 
reusement  en  train  de  passer  de  mode  au  point  de  vue  esthétique  ;  ils 
sont  nuisibles  à  la  propreté  de  la  maison  en  offrant  beaucoup  trop  de 
réceptacles  à  la  poussière.  Tant  qu’ils  restent  plats  et  en  bas-relief,  il 
n’y  a  pas  de  mal  à  les  avoir.  Les  moulures  en  bois  avec  un  vide  à  la 
partie  supérieure,  quo  l’on  emploie  beaucoup  maintenant  pour  servir  de 
cadres  aux  peintures,  sont  très  sujettes  à  caution,  car  les  creux  sont 
toujours  pleins  de  poussière.  Les  vieux  cadres  en  cuivre  sont  de  beau¬ 
coup  préférables  à  cet  égard. 

L’ameublement,  qui  est  de  l’architecture  en  réduction,  a  aussi  ses. 
défauts  de  construction  dont  le  plus  mauvais  est  de  couronner  les 
armoires,  les  bibliothèques  d’une  corniche  courant  tout  autour  à  leur 
partie  supérieure  et  formant  un  large  réceptacle  pour  la  poussière  qu’on 
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ne  voit  jamais  et  que  l’on  ne  peut  enlever.  Cette  corniche  est  une  pure 
question  de  mode  absolument  inutile  et  absurde.  Le  sommet  des  meu¬ 
bles  doit  être  plat,  ou  ce  qui  serait  beaucoup  mieux,  incliné  sans  rebords 
élevés  de  façon  qu’on  puisse  l’épousseter.  11  est  cependant  préférable 
de  construire  de  grands  meubles  atteignant  le  plafond,  et  couronnés 
d’une  moulure  formant  corps  avec  le  plafond;  ainsi  l’on  sera  sûr  que  la 
poussière  ne  pourra  pas  s’y  accumuler. 

.  Le  dernier  danger  que  je  signalerai  réside  dans  la  construction  de 
cet  important  réceptacle,  le  réservoir  à  eau.  On  devrait  le  placer  dans 
un  endroit  bien  éclairé  d’où  on  puisse  facilement  le  voir  tous  les  jours. 
Le  meilleur  serait  de  le  construire  en  forme  d'aquarium  avec  des  parois 
de  verre  pour  que  la  lumière  puisse  passer  à  travers  l’eau. 

M.  Collins  fait  observer  que  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les 
architectes  anglais  entendent  parler  dos  procédés  signalés  par  M.  Sta- 
tham.  Il  existe  plusieurs  autres  manières  de  construire  des  planchers 
sans  employer  le  fer  et  le  ciment,  par  exemple,  avec  la  terra-cota.  Un 
point  digne  de  considération  est  que  le  plancher  en  bois  est  un  des 
moins  inflammables  et  par  conséquent  un  des  plus  sûrs.  Il  existe  des 
planchers  construits  avec  des  blocs  massifs  qui  sont  d’un  prix  peu 
élevé. 

La  raison  qui  fait  que  les  planchers  en  bois  sont  actuellement  cons¬ 
truits  d'une  façon  aussi  insalubre  est  la  dépense  occasionnée  par  l’éta¬ 
blissement  de  planchers  résistants.  Pour  ce  qui  concerne  l’application 
des  toits  plats  aux  maisons,  ceux  ci  retiendraient  une  plus  grande  quan¬ 
tité  d’eau  que  les  toits  en  pente,  d’où  une  plus  grande  humidité.  Quant 
aux  fenêtres  préconisées  par  M.  Slalham,  elles  sont  très  encombrantes 
et  occupent  un  espace  considérable. 

M.  Ch.  Lucas  insiste  sur  les  nombreux  inconvénients  énumérés  par 
M.  Statham  et  qui  existent  aussi  en  France.  On  peut  arriver  à  com¬ 
battre  l’humidité  du  sol  par  l’emploi  de  matériaux  imperméables,  tels 
que  le  fer,  la  brique,  le  ciment.  D'un  autre  côté,  nous  avons  encore  des 
maisons  trop  obscures  et  des  couloirs  non  aérés,  trop  d’alcôves,  trop 
d’escaliers  ventilés  seulement  à  la  partie  inférieure.  On  a  à  lutter  contre 
les  rideaux,  les  tentures  que  les  tapissiers  placent  sur  les  fenêtres  pour 
empêcher  à  la  fois  l’entrée  de  l’air  et  de  la  lumière.  Nos  installations 
sanitaires,  lavabos,  bains,  closets,  demandent  des  emplacements  con¬ 
venables  et  une  surveillance  spéciale. 

M.  le  colonel  Prendergast  insiste  sur  l’utilité  d’avoir  de  solides 
planchers;  il  s’agit  de  savoir  si  ces  planchers  empêchent  la  ventilation 
efficace  des  pièces.  Si  l’on  installe  un  conduit  de  ventilation  dans  une 
pièce,  ce  conduit  doit  être  alimenté  d’air,  mais  si  aucun  air  ne  pénètre 
dans  le  plancher,  il  ne  voit  pas  comment  une  pièce  peut  être  bien  ven¬ 
tilée;  et  s’en  tenant  à  recommander  les  planchers  solides,  il  se  demande 
pourquoi  on  ne  les  construit  pas  en  papier. 

M.  Neville  rappelle  qu’il  est  très  difficile  d’obliger  les  propriétaires 
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des  maisons  à  faire  la  dépense  voulue  pour  établir  des  planchers 
résistants  dans  leurs  immeubles,  à  moins  de  les  convaincre  qu’ils  son 
absolument  indispensables  au  point  de  vue  sanitaire.  Il  connaît  comme 
tout  le  monde  la  saleté  et  la  vermine  qui  s’accumulent  dans  les  espaces 
vides  des  vieilles  maisons. 

Les  médecins  ont  plus  d’influence  que  les  architectes  relativement 
aux  dispositions  sanitaires.  La  grande  difficulté  pour  ce  qui  concerne 
les  planchers  solides  c’est  qu’il  faut  les  renforcer.  11  serait  très  facile 
de  mettre  du  mortier  sur  ces  planchers,  mais  on  y  fait  de  grandes  objec¬ 
tions.  M.  Neville  recommande  que  les  parquets  soient  tenus  en  bon  état 
par  l’emploi  de  la  térébenthine  et  de  la  cire.  L’objection  à  faire  aux 
toits  plats  est  la  dimension  des  gouttières  quïl  faudrait  pour  assurer 
l’écoulement  des  eaux. 

M.  J.-S.  Seddan  conseille  l'emploi  des  cheminées  comme  moyen  de 
ventilation  des  bâtiments.  Quelques  personnes  pensent  qu'il  est  néces¬ 
saire  d’avoir  des  murs  creux  pour  éviter  l’humidité,  mais  il  pense  que 
le  meilleur  moyen  est  de  construire  les  murs  en  deux  parties  et  de 
remplir  les  vides  avec  du  ciment. 

M.  Hanham  est  tout  à  fait  d’accord  avec  M.  Statham  au  sujet  de  ces 
remarques  sur  les  planchers  solides,  mais  il  pense  que  la  grande  dif¬ 
ficulté  pratique  pour  leur  emploi  général  est  la  dépense.  Pour  ce  qui 
concerne  la  forme  du  toit,  la  cavité  formée  par  un  toit  en  pente  cons¬ 
titue  un  espace  nécessaire  dans  lequel  on  peut  cacher  les  divers  tuyaux. 
ALeeds,  son  séjour  habituel,  les  habitants  ne  veulent  pas  voir  de  tuyaux 
dans  leurs  appartements. 

Sur  la  constitution  hygiénique  des  murs  d'habitation.  —  M.  Émile 
Trélat  fait  sur  ce  sujet  l’importante  communication  suivante  :  Les  murs 
des  habitations  modernes  sont  toujours  exclusivement  établis  en  consé¬ 
quence  de  deux  idées  fondamentales  : 

1°  Une  idéo  technique  qui  porte  à  rechercher  des  matériaux  capables 
de  durer  dans  le  temps,  de  résister  aux  charges  mécaniques  auxquelles 
ils  seront  soumis  dans  la  construction  et  de  fournir  à  la  perspective  de 
l’édifice  des  ressources  plastiques  en  rapport  avec  l’expression  archi¬ 
tecturale  ;  ... 

%°  Une  idée  économique  qui  porte  à  rechercher  des  matériaux  faciles 
à  travailler  et  peu  coûteux  à  obtenir. 

Il  faut  ajouter  que  dans  les  villes,  qui  s’étendent  sans  cesse  et  absor¬ 
bent  de  plus  en  plus  les  populations  des  campagnes,  l’espace  manque 
au  constructeur,  ce  qui  lui  commande  de  réduire  la  place  occupée  par 
les  pleins  de  ses  édifices.  Les  murs  doivent  donc  y  être  aussi  minces 
que  possible.  Us  sont  aujourd’hui  d’autant  plus  minces,  que  les  villes 
sont  plus  populeuses  et  l’habitation  plus  dense.  Comme,  d’ailleurs,  les 
constructions  à  la  campagne  prennent  de  plus  en  plus  modèle  sur  celles 
des  cités,  on  peut  dire  d’une  manière  générale  que  la  tendance  actuelle 
du  constructeur  est  de  réduire  l’épaisseur  des  murs. 
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Je  voudrais  fixer  l'attention  de  la  section  sur  les  conséquences  de  la 
routine,  que  je  viens  de  décrire,  et  montrer  qu’il  y  a  nécessité  à  faire 
intervenir  dans  le  problème  des  considérations  absolument  négligées 
aujourd’hui.  ”  ® 

Pour  cela  il  faut  envisager  le  mur  de  maison,  non  plus  seulement 
comme  un  organe  de  la  construction,  mais  comme  un  facteur  du  bien- 
être  et  de  salubrité  intérieure.  C’est  en  effet  entre  les  murs  qui  enclosent 
nos  logements  que  doivent  être  aménagés  le  confort  et  la  sécurité  de 
l’habitation.  A  ce  point  de  vue,  les  murs  sont  d’abord  pour  l’habitant 
des  parois  contre  les  intempéries  :  pluies,  vents,  écarts  et  excès  de 
températures  atmosphériques.  Us  sont  en  second  lieu  des  intermédiaires 
qui  doivent  favoriser  autant  que  possible  la  reconstitution  de  la  salubrité 
intérieure  sans  cesse  compromise  par  le  fonctionnement  de  la  vie 
pendant  que  les  locaux  sont  habités. 

_  O*1  infère  facilement  de  ces  conditions  de  service  des  murs  la  néces¬ 
sité  de  définir  leurs  capacités  : 

1°  Au  point  de  vue  de  la  protection  qu’ils  fourniront  a  l’intérieur 
contre  les  variations  atmosphériques  ; 

2“  Au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  l’état  atmosphérique  intérieur. 

I.  Capacités  des  murs  au  point  de  vue  de  la  protection  qu'ils  doivent 
assurer  à  l'intérieur  contre  les  variations  atmosphériques .  —  Les  va¬ 
riations  atmosphériques  sont  mécaniques,  hygrométriques  ou  thermiques. 

Les  variations  mécaniques  sont  dues  aux  mouvements  de  l’atmos¬ 
phère  qui  est  calme  ou  venteuse  ou  tempétueuse.  Les  murs,  comme  on 
les  construit  couramment,  sont  toujours  des  protecteurs  suffisants  à  ces 
sortes  de  désordres.  Il  n’y  a  pas  à  s’on  occuper  ici. 

Les  variations  hygrométriques  sont  tributaires  des  saisons,  des  climats 
et  des  sites.  L’atmosphère  est  alternativement  sèche  ou  humide,  et  ces 
alternatives  sont  plus  ou  moins  souvent  répétées  selon  les  localités.  Un 
intérieur  sain  ne  supporte  pas  ces  changements  d’états.  L’atmosphère 
doit  y  être  convenablement  chargée  d’eau  :  ni  trop  sèche,  ni  trop  humide. 
Les  variations  extérieures  ne  doivent  pas  sensiblement  l’influencer.  On 
voit  intervenir  ici,  non  seulement  une  question  d’épaisseur  de  parois, 
mais  une  question  de  constitution  matérielle  de  ces  parois.  En  laissant 
de  côté  l’épaisseur  qui  est  ici  généralement  Suffisante  dans  la  pratique 
courante,  on  constate  que  certains  matériaux  de  construction  donnent 
très  facilement  passage  à  l’eau,  tandis  que  d’autres  l’interceptent  com¬ 
plètement.  Les  grès,  notamment  ceux  de  formation  tertiaire,  comme 
les  grès  de  Fontainebleau,  sont  dans  le  premier  cas.  Un  morceau  de 
grès  de  Fontainebleau  d’une  épaisseur  très  notable  (50  ou  60  centi¬ 
mètres),  en  contact  avec  l’eau  sur  une  de  ses  faces,  laisse  voyager  le 
liquide  dans  ses  profondeurs  et  atteindre  après  quelques  heures  la  face 
opposée.  Au  contraire  du  granit  ou  du  calcaire  placés  dans  les  mêmes 
conditions  ne  se  laisseront  pas  sensiblement  pénétrer  par  l’eau.  On 
doit  dire  qu’au  point  de  vue  hygrométrique  la  conservation  d’une  at¬ 
mosphère  intérieure  saine  demande  des  parois  composées  de  matériaux 
imperméables  à  l'eau. 


ARCHITECTURE  SANITAIRE.  193 

Les  variations  thermiques  extérieures  dépendent  eneore  des  climats, 
des  saisons,  et  des  sites  qui  gardent  les  nuages  au  ciel  ou  qui  les  en 
éloignent.  Les  surfaces  du  sol  et  de  ses  reliefs  sont  influencés  par  l’état 
thermique  de  l’atmosphère;  et,  quand  celui-ci  persiste,  les  échauffe- 
menls  ou  les  refroidissements  de  ces  surfaces  pénètrent  dans  les  pro¬ 
fondeurs. 

Une  paroi  d’habitation  est  un  protecteur  effectif  contre  les  change¬ 
ments  de  température  quand  elle  arrête  dans  son  corps  les  variations 
thermiques  auxquelles  est  soumise  sa  face  extérieure;  en  d’autres 
termes,  quand  elle  est  pourvue  d’une  suffisante  capacité  d’isolement. 
Le  type  d’une  semblable  paroi  pourrait  se  définir  ainsi  :  Elle  serait 
composée  d’une  matière  assez  isolante  et  elle  serait  assez  épaisse  pour 
que  les  écarts  de  température  extérieure  n’eussent  jamais  le  temps 
d’atteindre  les  profondeurs  de  l’ouvrage  jusqu’à  gagner  la  face  interne. 
Les  échauffements  et  les  refroidissements  du  mur  s’opéreraient  sans 
modifier  l’état  thermique  de  la  surface  intérieure  qui  enveloppe  les 
habitants  et  agit  constamment  sur  eux  par  rayonnement.  Une  semblable 
paroi  dans  nos  latitudes  entre  le  42°  et  le  52e  degré,  devrait  avoir  deux 
mètres  et  plus  d’épaisseur.  On  trouvait  de  pareilles  conditions  dans  les 
vieilles  constructions  de  l’antiquité  et  du  moyen  âge.  Il  était  alors  facile 
d'entretenir  dans  l’habitation  une  régularité  de  température  sensible¬ 
ment  constante.  La  surface  intérieure  des  murs  ne  subissait  que  de  lé¬ 
gers  écarts  de  chaleur,  auxquels  on  remédiait  par  de  simples  foyers  de 
cheminées.  Nous  sommes  aujourd’hui  très  éloignés  de  conditions  aussi 
favorables  avec  l’épaisseur  réduite  de  nos  murs.  La  face  intérieure  s’en 
refroidit  considérablement  l’hiver  et  s'échauffe  de  même  l’été,  en  sorte 
qu’elle  rayonne  offensivement  sur  nos  corps  du  froid  ou  du  chaud.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient  les  appareils  les  plus  divers  sont  employés 
au  chauffage  pendant  la  saison  froide  et  nous  en  tirons  peu  de  satisfac¬ 
tions  en  géuéral;  tandis  que  nous  sommes  dépourvus  de  palliatifs  pen¬ 
dant  la  saison  chaude. 

C’est  contre  ce  double  mal  qu’il  faudrait  réagir  en  donnant  plus  d’é¬ 
paisseur  à  nos  murs  d’habitations.  A  Paris  et  dans  la  France  du  nord,  les 
constructeurs  donnent  aux  murs  de  façade  une  épaisseur  de  0m,80,  quand 
on  les  construit  en  pierres  calcaires;  et  de  0m,35  quand  on  les  construit 
en  briques.  La  brique,  ou  argile  cuite,  possède  une  propriété  d’isole¬ 
ment  sensiblement  double  de  celle  du  calcaire,  si  bien  que  le  mur  de 
briques  de  0m,35  est  plus  protecteur  contre  les  changements  de  tempé¬ 
rature  que  le  mur  de  calcaire  de  0m,50.  Ces  épaisseurs  sont,  toutefois, 
insuffisantes,  l’une  et  l’autre.  On  peut,  il  est  vrai,  augmenter  singu¬ 
lièrement  le  pouvoir  isolant  du  mur  en  l’habillant  à  l’intérieur  d’une 
‘doublure  en  bois  ou  en  étoffe.  Le  bois  est  quinze  fois  plus  isolant  que 
le  calcaire  et  sept  fois  plus’  isolant  que  la  brique.  La  laine  est  vingt- 
trois  fois  plus  isolante  que  le  calcaire  et  onze  fois  plus  isolante  que  la 
brique.  On  pourrait  donc  doubler  la  capacité  d’isolement  des  murs  que 
nous  construisons  journellement  avec  un  revêtement  intérieur  en  bois 
de  0m,07  pour  les  murs  de  calcaire,  de  0m,035  pour  les  murs  de  briques  ; 
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avec  un  revêtement  intérieur  en  étoffe  de  laine,  de  0m,05  pour  les  murs 
de  calcaire,  de  0m,025  pour  les  murs  de  briques.  Sans  prétendre  à 
d’aussi  beaux  résultats,  on  voit  le  parti  qu’on  peut  tirer  des  matériaux 
fortement  isolants  pour  améliorer  les  murs  de  face  de  nos  maisons. 
Quoique  ces  doublures  isolantes  soient  des  remèdes  coûteux  et  restées 
jusqu'à  présent  des  applications  de  luxe,  c’est  à  elles  qu’il  faut  recourir 
si  l’on  veut  remédier  à  l’insuffisance  de  protection  que  nos  murs  nous 
fournissent  contre  les  variations  thermiques  de  l’atmosphère.  Tous  nos 
murs  de  façade  devraient  être  lambrissés  en  bois.  On  obtiendrait  ainsi, 
sur  les  parois  exposées  aux  intempéries,  une  garantie  très  efficace,  qui 
rendrait  beaucoup  moins  pénible  l’habitation  d’été,  et  beaucoup  plus 
facile  l’entretien  pendant  l’hiver  de  la  température  des  enveloppes 
rayonnantes  des  salles. 

Je  place  ici  une  observation  que  je  ne  saurais  omettre,  puisque  je 
parle  à  Londres  et  que  mes  auditeurs  sont,  en  majorité,  des  Anglais. 
La  capitale  de  l’Angleterre  n’est  plus  aujourd’hui  ce  qu’elle  était  il  y  a 
une  trentaine  d’années  encore,  une  ville  à  maisons  basses,  à  laquelle 
s’appliquerait  sans  réserve  tout  ce  qui  vient  d’ôtre  dit.  Après  s’être 
étendue  en  surface  jusqu'à  occuper  32,000  hectares,  la  ville  de  Londres 
semble  aujourd’hui  se  ramasser  sur  elle-même,  en  même  temps  qu’elle 
perce  ses  vieux  quartiers  et  se  fait  des  voies  nouvelles.  Et,  comme  tout 
se  fait  vigoureusement,  et  quelquefois  excessivement,  dans  ce  grand 
pays,  on  y  voit  s’élever  les  maisons  à  une  hauteur  extraordinaire.  On 
en  rencontre  qui  ont  jusqu’à  13  et  14  étages,  ce  qui  porte  leurs  murs  à 
35  ou  40  mètres  de  hauteur.  Dans  ces  conditions  la  stabilité  a  exigé 
l’épaississement  des  murs  ;  et,  sans  qu’il  le  fassent  exprès,  on  voit 
ainsi  les  architectes  anglais  construire  des  maisons  dont  les  logements 
sont  mieux  protégés  que  ceux  des  anciennes  constructions  contre  les 
changements  de  température.  Cette  observation  n’enlève  rien  à  la 
netteté  du  principe  de  salubrité  qui  commande  à  l’habitation  d’être 
close  par  des  murs  permettant  de  maintenir  aisément  en  température 
sensiblement  constante  les  surfaces  intérieures  des  parois. 

II.  Capacité  des  murs  au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  l'état 
atmosphérique  intérieur.  —  Toutes  les  émanations  du  corps  sont 
délétères.  Quand  nous  vivons  en  plein  air,  nous  échappons  à  leur 
influence,  soit  parce  que  nous  ne  séjournons  pas  au  voisinage  des 
dépôts  excrémentitiels  que  nous  créons  ;  soit  parce  que  nos  déplacements 
nous  éloignent  des  lieux  de  l’atmosphère  viciés  par  nos  expirations  ou 
nos  transpirations;  soit,  enfin,  lorsque  nous  restons  stationnaires 
paice  que  les  mouvements  de  l’atmosphère  ou  les  seuls  courants  d’air 
verticaux  entretenus  autour  de  nous  par  notre  chaleur  corporelle, 
déplacent  et  remplacent  les  gaz  expirés  par  nos  poumons.  Mais  aussitôt 
que  nous  nous  enfermons  dans  nos  habitations,  nous  perdons  ces  bien¬ 
faits.  L’atmosphère  limitée  qui  nous  entoure  s’infecte  dangereusement 
si  nous  ne  la  renouvelons  pas.  Malgré  les  intempéries,  ce  renouvellement 
s’opère  partiellement  par  les  fissures  de  nos  fenêtres  et  de  nos  portes, 
par  les  vasistas  et,  surtout,  par  les  cheminées  que  nous  prenons  soin 
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de  ménager  dans  chaque  pièce  habitée.  Mais  tout  cela  ne  suffit  pas  à 
maintenir  nos  corps  dans  un  milieu  de  salubrité  comparable  à  celui  que 
nous  trouvons  au  dehors.  Aussi  nous  efforçons-nous  judicieusement 
d’ouvrir  nos  fenêtres,  aussitôt  que  le  temps  le  permet,  ou  que  le  voi¬ 
sinage  bruyant  et  poussiéreux  des  voies  urbaines  nous  y  autorise.  — 
Mais  dans  les  longues  saisons  d’inclémence  atmosphérique  nous  n’ou¬ 
vrons  pas  nos  fenêtres,  nous  fermons  nos  vasistas  et  notre  atmosphère 
intérieure  reste  misérable,  souvent  sensiblement  infectée  et  toujours  in¬ 
sensiblement  malsaine.  Dans  maintes  circonstances  l’infection  reste  pour 
ainsi  dire  collée  aux  murs.  Cela  arrive  toujours  dans  un  milieu  cons¬ 
tamment  occupé  pendant  longtemps, lorsque  les  murs  ne  sont  pas  poreux, 
c’est-à-dire  perméables  à  l’air.  Au  contraire,  si  les  murs  sont  perméa¬ 
bles  à  l’air,  l’infection  de  surface  ne  se  produit  pas.  Cette  perméabilité 
est  une  condition  de  salubrité  très  précieuse.  Il  faut  la  rechercher  tou¬ 
jours.  Comment  cela  peut-il  se  faire  ? 

Nous  connaissons  des  matériaux  qui  se  laissent  très  facilement 
pénétrer  par  l’air  à  travers  des  épaisseurs  très  considérables.  Ainsi  se 
montre  le  calcaire  tendre,  dont  le  type  peut  être  pris  dans  le  calcaire 
grossier  du  bassin  de  Paris,  qu’on  nomme  vergelé.  Un  mur  de  vergelé 
de  1  mètre  d’épaisseur  et  plus  laisse  passer  unenotable  quantité  d’air  ou  de 
gaz  quelconque.  —  Si  on  considère  une  salle  habitée  close  par  un 
pareil  mur,  voici  ce  qui  se  passe  :  l’air  extérieur  y  voyage  de  dehors  en- 
dedans,  tandis  que  l’air  intérieur  y  voyage  de  dedans  en  dehors.  Ce 
dernier  charrie  avec  lui  les  fumiers  1  humides  et  gazeux  résultant  de 
la  vie  enfermée.  La  rencontre  de  ces  deux  courants,  réducteur  et  ré¬ 
ductible,  produit  l’oxydation  des  fumiers  et  ruine  leur  action  nocive.  Il 
se  fait  là  une  véritable  épuration  tout  à  fait  comparable  à  celle  qu’on 
obtient  sur  un  champ  poreux  et  perméable,  arrosé  par  des  eaux  d’égout 
courant  en  rigoles.  On  sait  avec  quelle  porfection  et  quelle  rapidité 
toutes  les  oxydations  salutaires  s’opèrent  en  ce  merveilleux  laboratoire 
de  salubrité.  Les  calcaires  poreux  sont  des  matériaux  très  précieux  pour 
la  constitution  hygiénique  des  parois  d'habitation,  quoique  leur  poro¬ 
sité  les  rende  facilement  pénétrables  à  l’air,  ils  laissent  difficilement 
passage  à  l’eau  ;  et,  sous  ce  rapport,  ils  gardent  l’avantage  des  maté¬ 
riaux  qui  ne  laissent  pas  entrer  les  eaux  atmosphériques  dans  l’habita¬ 
tion.  Aussi  doit-on,  au  point  de  vue  hygiénique,  les  préférer  à  tous  autres 
matériaux  :  aux  matériaux  perméables  comme  les  grès  qui  ont  l’incon¬ 
vénient  de  se  laisser  pénétrer  par  l’eau,  et  qui,  alors,  ne  permettent  plus 
à  l’air  de  passer;  et  aux  matériaux  comme  le  granit  qui,  imperméables 
à  l'eau,  ne  laissent  jamais  passer  l’air. 

Je  dois  conclure,  à  la  suite  de  cette  communication,  par  trois  indi¬ 
cations  :  1°  les  murs  extérieurs  de  nos  habitations  sont  aujourd’hui 
pourvus  de  capacités  isolantes,  trop  faibles  pour  que  nous  puissions 
régulièrement  entretenir  dans  nos  logements  la  température  normale  de 
salubrité  ;  2*  il  y  a  lieu  d’accroître  ces  capacités  soit  en  augmentant 

1.  Mot  très  juste  et  pittoresque  du  Dr  Rochard. 
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l’épaisseur  .des  murs,  soit,  au  défaut  de  celte  augmentation,  en  revêtissant 
la  face  intérieure  des  murs  d’une  doublure  faite  en  matériaux  très  isolants 
tels  que  le  bois  ou  les  étoffes  ;  3*  au  point  de  rue  de  la  pureté  atmos¬ 
phérique  intérieure,  les  meilleures  parois  sont  les  murs  composés  de 
matériaux  perméables  à  l’air  et  imperméables  à  l’eau.  Le  type  de  ces 
matériaux  est  le  calcaire  tendre. 

'  M.  Fr.  Von  Grubbr  (de  Vienne)  fait  observer  qu’une  grande  partie 
de  la  surface  murale  est  occupée  par  des  fenêtres  qui,  en  Angleterre 
aussi  bien  qu’en  France,  ont  de  grandes  dimensions.  Sans  aucune  rai¬ 
son  apparente,  la  transmission  de  la  chaleur  par  le  verre  est  plus 
grande  que  par  les  murailles  et  aussi  longtemps  que  les  fenêtres  sim¬ 
ples  seront  en  vogue  il  est  inutile  d’augmenter  l’épaisseur  des  murs. 
Mais  lorsque  l’on  doublera  les  fenêtres  eu  égard  aux  conditions  du 
climat  et  au  défaut  de  conductibilité  des  murs,  il  faudra  se  rappeler 
que  les  prescriptions  de  l’hygiène  ne  doivent  pas  être  poussées  à  l’ex¬ 
trême  lorsqu’elles  seront  appliquées  aux  besoins  du  moment.  La  per¬ 
méabilité  des  murs  ne  doit  pas  être  séparée  de  la  question  de  la  ven¬ 
tilation.  Lorsqu’un  chauffage  et  un  renouvellement  d’air  convenables 
sont  ménagés,  il  est  alors  préférable  que  les  murs  soient  imper¬ 
méables.  Mais  lorsque  le  renouvellement  d’air  est  mal  réparti,  elles 
moyens  nécessaires  mal  employés,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
certain  que  l’augmentation  de  perméabilité  des  murs  intérieurs  et  exté¬ 
rieurs  est  la  meilleure  des  choses. 

M.  le  Dr  Spottiswoode  Cameron  fait  remarquer  que  si  nous  pouvions 
rendre  nos  murs  imperméables  à  l’air,  ne  ferions-nous  pas  autant  de 
mal  que.  de  bien,  car  l’oxydation  qui  se  produit  dans  les  murs  serait 
empêchée  ;  or  dans  bien  des  maisons  la  ventilation  se  fait  uniquement 
par  les  murs. 

M.  Neville  ne  pense  pas  que  les  murs  pleins  soient  préférables 
aux  murs  creux.  11  fait  aussi  remarquer  qu’il  n’est  pas  bon  d’aug¬ 
menter  l’épaisseur  des  murs  lorsqu’il  n’y  a  qu’un  panneau  de  verre 
qui  sépare  les  habitants  d’une  pièce  de  l’air  extérieur,  car  tout  le  monde 
sait  quelle  est  la  grande  quantité  d’air  froid  qui  pénètre  à  travers  une 
glace,  et  il  pense  qu’il  faudrait  toujours  avoir  deux  vitres  ayant  une 
couche  d’air  entre  elles. 

M.  Collins  cite  une  localité  dans  laquelle  un  certain  nombre  de  mai¬ 
sons  ont  été  construites  en  scories  de  fer  ;  elles  sont  inhabitables  et 
actuellement  l’eau  coule  dans  les  chambres. 

M.  Buchan  objecte  que  dans  le  cas  mentionné  par  M.  Collins,  l’eau 
qui  tombait  le  long  des  murs  provenait  du  manque  de  ventilation.  Il 
connaît  une  maison  dans  laquelle  malgré  de  grandes  fenêtres  doubles 
les  habitants  souffraient  considérablement  du  froid  intérieur.  Il  pense 
qu’il  serait  intéressant  de  faire  une  série  d’expériences  relativement  à 
la  quantité  d’air  à  laisser  entre  les  vitres  pour  éviter  la  déperdition  de 
chaleur  dans  les  appartements. 
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Hygiène  des  théâtres.  —  M.  le  Dr  Lennox  Brown  et  M.  Ernest 
Turner  lisent  un  mémoire  sur  l’hygiène  des  théâtres  (voir  les  figures 
ci-après)  : 

Les  bâtiments  représentés  sont  '  de  dates  différentes  ;  le  contraste 
entre  ceux  de  date  plus  ancienne  et  ceux  de  date  plus  récente  marque 
bien  les  progrès  de  l’hygiène,  et  permet  de  conclure  que  beaucoup  de 
vieux  théâtres  ont  besoin  de  modifier  leurs  dispositions  sanitaires  ; 
pour  quelques-uns  il  y  a  lieu  de  reconstruire  entièrement  une  partie 
des  bâtiments. 

Les  croquis  1  et  2  représentent  deux  des  plus  mauvais  vestiaires 
rencontrés  par  les  auteurs  dans  les  théâtres.  La  salle  représentée  en  1 
est  occupée  par  seize  ou  dix-huit  jeunes  filles  qui  doivent  rester  la 
plus  grande  partie  de  la  soirée  dans  celte  pièce  placée  au-dessous  de  la 
scène  et  non  ventilée.  Considérant  la  faible  capacité  cubique,  le  nombre 
des  lumières  et  des  occupants  et  l’impossibilité  du  renouvellement  d’air, 
une  telle  disposition  doit  être  condamnée  comme  tout  à  fait  insalubre. 
En  fait,  c’est  presque  de  la  cruauté  que  d’obliger  des  êtres  humains 
à  occuper  une  pareille  caverne.  Le  croquis  n°  2  est  un  autre  vestiairé- 
cave  du  même  théâtre  avec  des  piliers  et  un  plafond  voûté  ;  il  est 
presque,  si  ce  n’est  autant,  aussi  insalubre  que  le  premier  ;  viennent  s’y 
ajouter  un  closet  et  un  réservoir  d’eau  dont  la  proximité  est  blâmable. 
La  définition  légale  d’une  cave  est  celle  d’une  pièce  en  sous-sol  dans 
laquelle  plusieurs  personnes  passent  la  nuit,  il  est  illégal  d’occuper 
ces  pièces  à  moins  qu’elles  ne  soient  conformes  à  certaines  prescriptions 
relatives  à  la  hauteur  du  sol,  au  plancher,  à  la  dimension  et  à  la  posi¬ 
tion  des  fenêtres,  aux  moyens  de  ventilation,  etc.  ;  ces  vestiaires-caves 
ne  se  conforment  pas  du  tout  à  ces  règlements;  mais  il  parait  qu’on 
peut  les  occuper  de  six  heures  à  minuit  et  qu’il  serait  illégal  de  les 
occuper  de  minuit  à  six  heures.  Après  avoir  montré  ces  exemples 
d’installations  défectueuses  il  est  agréable  de  pouvoir  dire  qu’il  existe  à 
Londres  des  théâtres  où,  dans  les  vestiaires  occupés  en  commun  par 
un  certain  nombre  de  danseuses,  il  y  a  non  seulement  une  ample  capa¬ 
cité  cubique,  mais  il  y  a  aussi  une  excellente  ventilation  naturelle  et 
artificielle. 

Le  croquis  n°  3  montre  un  cabinet  non  ventilé  en  communication 
avec  une  loge  particulière  ;  il  témoigne  du  luxe  donné  à  ceux  qui 
peuvent  payer  pour  l’avoir  et  le  n°  4  reproduit  un  vestiaire  pour 
dames  qui  est  malheureusement  typique,  sinon  unique. 

M.  le  Dr  Francis  Allen  cite  certains  théâtres  dans  lesquels  les  water- 
closets  sont  situés  dans  les  lavabos  et  les  paniers  à  provisions  auprès 
des  water-closets  ;  ces  dispositions  défectueuses  ne  peuvent  toujours 
être  imputées  à  la  faute  des  architectes,  qui  dans  bien  des  cas  n’ont 
qu’un  espace  très  limité  dont  ils  puissent  tirer  partie. 

M.  J.  Bouhon  (de  Paris)  regarde  le  croquis  n°  4  comme  le  plus 
typique  au  point  de  vue  de  l’insalubrité  ;  il  est  absolument  sans  air  ni  lu¬ 
mière  ;  on  devrait  agir  de  suite  contre  cette  installation.  Il  a  été  très 
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étonné  en  visitant  Londres,  le  berceau  de  l’hygiène,  de  voir  tant  de 
logements  en  sous-sol.  Même  dans  les  bâtiments  les  plus  récents,  il 
a  vu  des  cuisines  au-dessous  du  niveau  du  soi. 

M.  Edward  Dunville  (d'Exeter)  préconise  la  construction  de  théâtres 
similaires  à  . ceux  des  anciens  Grecs,  sans  galerie  suspendue  et  avec  des 
sièges  disposés  les  uns  derrière  les  autres  et  partant  du  centre  du  bâti¬ 
ment.  Il  donne  une  description  du  théâtre  d’Exeter,  qui  a  été  bâti  dans 
ces  conditions. 

M.  le  Dr  Dolbm  (d’Halifax)  estime  qu'à  moins  que  la  force  de  l’opi¬ 
nion  publique  n’arrive  à  agir  sur  les-  propriétaires  et  directeurs  de 
théâtres  et  autres  lieux  d’amusement,  le  misérable  état  de  choses  ac¬ 
tuelles  se  continuera.  Il  alfirme  avoir  constaté  plusieurs  cas  de  mala¬ 
dies  contagieuses  dues  aux  conditions  insalubres  des  théâtres. 


Bâtiments-blocs.  —  Pour  rester  dans  des  limites  raisonnables,  il  est 
nécessaire,  déclare  M.  le  Dr  Svkes,  de  limiter  les  maisons  ouvrières 
à  des  bâtiments  composés  de  1  à  3  chambres,  et  si  possible  de  quatre, 
généralement  louées  à  la  semaine  aux  taux  de  2  à  2  sh.  6  d.  jusqu’à 
7  sh.  6  d.  et  même  jusqu’à  10  sh. 

Le  type  du  vrai  •chalet  ouvrier  est  le  chalet  avec  ou  s  ans  étage  supé¬ 
rieur,  occupé  par  une  seule  famille,  quoiqu’il  soit  difficile  d’appliquer 
trop( exactement  ce  terme. 

Ces  bâtiments  existent  en  grand  nombre  à  Londres,  mais  leur 
construction  et  leur  entourage  sont  les  antithèses  complètes  du  cottage 
suburbain  et,  dans  bien  des  cas,  il  vaudrait  mieux  les  démolir. 

Quant  aux  bâtiments -blocs,  ils  doivent  comprendre  une  série 
d’appartements  superposés  l’un  au-dessus  de  l’autre,  possédant  un  esca¬ 
lier  commun  et  différant  seulement  des  résidences  moins  élevées  par  la 
durée  de  la  location,  le  taux  et  la  façon  d’en  disposer.  Beaucoup  des 
bâtiments  récemment  construits  sur  ce  type  sont  presque  aussi  peu  sa¬ 
tisfaisants  que  ceux  qu'ils  ont  remplacés,  mais  la  majorité  est  bien  con¬ 
struite  :  il  y  manque  seulement  l’institution  de  règlements  et  leur  appli¬ 
cation  à  la  construction  de  ces  bâtiments  pour  être  sûr  que  tous,  à  l’ave¬ 
nir,  seront  construits  hygiéniquement.  Ce  sujet  doit  prochainement 
attirer  l’attention  du  Parlement. 

Pour  obvier  à  l’augmentation  de  la  population,  les  chalets  situés  dans 
la  banlieue  ou  à  la  campagne  et  réunis  par  des  moyens  de  locomotion 
simples  et  économiques,  sont  le  pins  désirables. 

La  hauteur  doit  être  proportionnée  à  la  dimension  du  bâtiment  pour 
assurer  l’éclairage  et  la  ventilation.  De  sorte,  qu’avec  10  pieds,  on  a 
une  bonne  hauteur  moyenne  pour  des  appartements.  Quelque  soit  la 
hauteur  adoptée,  il  n’est  pas  à  désirer  que  les  pièces  des  étages  su¬ 
périeurs  aient  une  hauteur  plus  petite  que  colle  des  étages  inférieurs. 

Le  nombre  d’étages  est  déterminé  par  la  hauteur  des  pièces  et  la 
hauteur  totale  du  bâtiment. 

La  hauteur  totale  des  blocs  est  limitée  par  un  certain  nombre  de  con- 
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sidérations.  Il  est  très  désirable  et  presque  nécessaire  qu’une  rue  cir¬ 
cule  entre  chaque  rangée  de  blocs.  Il  y  a  une  hauteur  au-dessous  de 
laquelle  on  reconnaît  que  c’est  une  fausse  économie  que  de  con¬ 
struire.  De  sorte  que  les  blocs  sont  limités  à  une  hauteur  de  40  à  60 
pieds  donnant  4  ou  6  étages  de  12  pieds  ;  pratiquement  le  dernier  type 
est  la  limite  maximum. 

Il  n’y  a  pas  d'avantage  à  construire  pour  les  familles  des  classes  ou¬ 
vrières  des  chambres  ayant  une  longueur  ou  une  largeur  qui  demande 
plus  d’une  fenêtre  pour  les  éclairer  et  la  largeur  de  la  pièce  doit  être 
commandée  bien  plus  par  la  largeur  et  l’emplacement  de  la  fenêtre  que 
par  la  hauteur  ou  la  longueur  de  la  pièce. 

Les  bâtiments-blocs  encouragent  l’augmentation  de  longueur  aussi 
bien  que  de  profondeur  pour  les  chambres,  en  raison  de  la  plus  grande 
économie  d’espace  obtenue  par  le  nombre  des  étages. 

La  longueur  d’une  rangée  de  blocs  est  limitée  par  la  longueur  du 
terrain,  mais  il  est  très  désirable  que  les  blocs  ne  dépassent  pas  le 
nombre  que  le  surveillant-chef  est  à  même  d’inspecter  et  de  surveiller. 

Étant  donné  le  principe  que  les  façadesdes  maisons  doivent  fairefaceà 
des  espaces  ouverts  en  proportion  avec  la  hauteur  des  bâtiments  et  sur 
toute  leur  longueur,  et  de  façon  que  l’espace  vide  ne  reste  pas  seule¬ 
ment  un  espace  ouvert, mais  qu'il  ne  soit  pas  converti  en  passage  public 
(point  très  important),  il  n’y  a  pas  économie  de  terrain  à  construire 
des  bâtiments  â  une  seule  façade  même  s’ils  sont  dos  â  dos. 

Les  parties  extérieures,  tours,  etc.,  se  projetant  à  angles  droits  sur  la 
façade  sont  mauvaises,  et  forment  obstacle  à  l'air  et  à  la  lumière  pro¬ 
portionnellement  à  la  distance  sur  laquelle  ils  s’avancent  et  suivant 
l’orientation. 

D’un  autre  côté,  il  y  a  de  grands  avantages  à  pouvoir  obtenir  la  ven¬ 
tilation  transversale  ainsi  que  l’éclairage  transversal  entre  le  bâtiment 
principal  et  les  parties  saillantes  lorsque  celles-ci  renferment  les  ca¬ 
binets  d’aisances. 

Les  blocs  à  double  façade  doivent  faire  face  à  des  espaces  ouverts 
proportionnés  en  largeur  â  la  hauteur  des  bâtiments.  Il  est  accepté 
par  les  hygiénistes  que  la  largeur  des  espaces  ouverts  sur  deux  faça¬ 
des  soit  proportionnée  à  la  hautour  des  bâtiments  et  toute  dimension 
inférieure  ne  serait  pas  admise  par  eux. 

La  façon  défectueuse  dont  sont  construits  les  bâtiments-blocs  avec  un 
manque  absolu  d’air  et  de  lumière  appelle  d’une  façon  très  urgente  les 
rigueurs  de  la  législation  sur  cette  classe  de  bâtiments. 

L’antipathie  croissante  des  philanthropes  pour  les  bâtiments-blocs  est 
pleinement  justifiée  parla  crainte  des  mauvais  résultats  produits  par  le 
manque  de  tous  règlements  relatifs  â  la  construction  de  ces  bâtiments 
sur  de  vieux  emplacements.  La  croisade  contre  les  bâtiments  insalubres 
sans  règlements  à  l’usage  des  nouveaux  qui  doivent  les  remplacer  peut 
rendre  le  nouvel  état  de  choses  encore  plus  mauvais  que  l’ancien. 

Ayant  rapidement  considéré  les  conditions  de  construction,  on  peut 
calculer  le  montant  relatif  d’espace  cubique  qui  peut  être  contenu  dans 
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une  surface  rectangulaire  d’après  les  différentes  conditiops  de  hauteur 
du  bâtiment.  Ce  calcul  s’appliquera  seulement  aux  petites  surfaces 
de  quelques  acres  au  plus,  car  dans  les  plus  grandès  surfaces,  d’autres 
facteurs  seront  introduits  et  dont  on  ne  peut  tenir  compte  actuellement. 

En  superposant  les  appartements  l’un  au-dessus  de  l’autre  pour  tout 
étage  additionnel,  la  surface  du  plancher  est  économisée  et  il  y  a  seule¬ 
ment  lieu  de  ménager  des  surfaces  égales  sur  les  deux  faces.  Un  inter¬ 
valle  servira  aux  façades  de  deux  blocs  opposés,  c’est-à-dire  que 


chaque  bloc  aura  de  chaque  côté  la  moitié  de  l’espace  ouvert  qui  lui 
est  du  et  la  largeur  de  cet  espace  sera  calculée  proportionnellement  à 
la  hauteur  et  au  nombre  d’étages;  la  même  disposition  s’appliquera 
aux  extrémités  d’une  rangée  de  blocs. 

Donc  la  profondeur  du  bloc  plus  la  largeur  de  l’espace  ouvert  d’un 
côté  égalera  la  profondeur  de  l’espace  total  occupé  par  un  bloc  ;  la 
surface  totale  divisée  par  celle-ci  donnera  le  nombre  de  blocs.  En 
REV.  d’hyg.  xiii.  —  S2 
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supposant  la  longueur  des  blocs  égale  à  la  longueur  totale  du  terrain 
moins  l’espace  nécessaire  &  chaque  extrémité  et  que  chaque  étage  ait 
la  même  hauteur;  alors  la  capacité  cubique  d’un  bloc  multipliée  par  le 
nombre  de-blocs  donnera  le  cube  total.  Voir  le  diagramme. 

Il  s’agit  donc  d'abord  .do  trouver  le  nombre  de  rangées  de  blocs  : 

Soit  D,  la  profondeur  totale  du  terrain;  d,  la  profondeur  d’un  bloc; 
h,  la  hauteur  d’un  étage;»,  le  nombre  d’étages  ;  w,  la  largeur  d’un  inter¬ 
valle;  si  w—h,T~, — i  —  le  nombre  de  blocs. 

1  1  a -\-nn 

Le  second  point  est  de  déterminer  la  capacité  cubique  d’une  rangée 
de  blocs. 

Soit  d,  profondeur  d’un  bloc  ;  h,  la  hauteur  d’un  étage;  n,  le  nombre 
d’étages;  l,  la  longueur  du  terrain;  on  a  d  +  n  h -f-  (l n  h)  =  la  capa¬ 
cité  cubique  d’une  rangée  de  blocs. 

Sur  un  terrain  de  500  pieds  sur  250  pieds,  soit  28,787  acres,  l’espace 
cubique  contenu  par  acre  sera  : 


312,641  pieds  cubes 
479,383  — 

873,178  — 

628,282  — 

68,1338  — 

660,020  — 

686,846  — 


Sur  ce  terrain,  des  bâtiments  à  quatre  étages  auront  deux  fois  plus  d’es¬ 
pace  cubique  que  les  bâtiments  à  un  étage  dans  les  mêmes  conditions. 

11  a  été  dit  que  les  bâtiments-blocs  sont  désagréables  à  l’œil  et  n’at¬ 
tirent  pas  facilement  les  amateurs  ;  mais  c’est  un  piètre  compliment  à 
l’adresse  des  architectes  de  leur  attribuer  l’impossibilité  de  pouvoir 
faire  des  embellissements  à  des  prix  modérés  soit  dans  la  forme,  la 
couleur  et  les  ornements.  L’objection  que  les  classes  ouvrières  les 
évitent  à  cause  de  leur  aménagement  collectif,  et  l’objection  que  d’autres 
personnes  de  classes  plus  élevées  que  ceux  pour  qui  ils  sont  destinés 
s’en  emparent,  aussi  bien  que  le  fait  que  les  chalets  sont  plus  en  faveur, 
ne  sont  pas  bien  sérieuses. 

En  dehors  des  influences  de  la  vie  des  villes,  y  a-t-il  une  raison  de 
supposer  que  les  bâtiments-blocs  sont  insalubres  par  eux-mêmes? 
Pourvu  que  la  proportion  de  l’espace  ouvert  à  l’espace  couvert  soit  suffi¬ 
sante  pour  permettre  l’accès  des  rayons  du  soleil  et  assurer  une  aéra¬ 
tion  suffisante,  l’augmentation  de  hauteur  dans  les  bâtiments  ne  peut 
ceMainemenl  faire  aucun  mal  à  la  santé  publique.  D’un  autre  côté,  les 
conditions  de  la  vie  sont  dissemblables  dans  les  chalets  et  dans  les 
blocs  à  bien  des  points  de  vue. 

Dans  les  bâtiments-blocs,  les  familles  et  surtout  les  enfants  sont 
amenés  à  un  contact  plus  intime  et  plus  fréquent,  et  les  dispositions 
sanitaires  sont  plus  souvent  surveillées.  Le  résultat  de  ces  conditions 
sur-  la  mortalité  a  été  très  habilement  démontré  dans  une  commuai- 
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cation  faite  à  ce  sujet  à  la  Société  royale  de  statistique  en  février  de 
cette  année  par  le  Dr  Newsholme.  Il  a  montré  que,  quoique  la  distri¬ 
bution  des  âges  de  la  population  dans  les  maisons  Peabody,  soit 
moins  favorable  à  une  faible  mortalité  qu’à  Londres,  le  taux-de  la  ,fpor.- 
talilé  y  est  de  2  0/0  inférieure,  la  natalité  y  est  plus  élevée  et  la  mor- 
tinatalité  bien  inférieure  à  celle  de  Londres  en  général;  mais  la 
mortalité  des  enfants  de  un  à  cinq  ans  y  est  plus  considérable  et  due 
la  scarlatine,  la  diphtérie,  surtout  à  la  coqueluche  et  à  la  rougeole, 
maladies  pour  lesquelles  les  enfants  sont  si  susceptibles  et  qui  se  com¬ 
muniquent  surtout  par  l’infection  directe.  À  cet  égard,  les  conditions 
sociales  créées  par  les  bâtiments-blocs  ressemblent  à  celles  des  écoles 
et  auxquelles  on  peut  également  remédier. 

Par  contre,  la  mortalité  typhoïdique  y  a  été  la  moitié  de  celle  de 
Londres  en  général,  en  raison  de  la  surveillance  exercée  sur  la  salu¬ 
brité;  or  l’on  sait  que  cette  maladie  est  la  pierre  de  touche  des 
installations  hygiéniques. 

A  la  suite  de  cette  communication,  la  section  a  demandé  «  qu’un  rè¬ 
glement  spécial  soit  établi  pour  contrôler  la  construction  des  bâtiments- 
blocs  dans  les  villes  industrielles.  » 


SECTION  VII 

Génie  sanitaire. 


Sir  John  Coobde,  président,  rappelle  au  début  des  travaux  de 
la  section,  que  lorsque  le  Local  Government  Board  fut  institué,  on 
comprit  tout  de  suite  dans  son  administration  un  service  d’ingénieurs, 
illustré  par  sir  R.  Rawl inson.  Étant  donnée  en  effet  l’importance  de  la 
connaissance  exacte  des  lois  de  l’hygiène,  cette  importance  est  plus 
grande  encore  pour  les  agglomérations  où  des  masses  d’hommes  consi¬ 
dérables  se  trouvent  réunies. 

Le  meilleur  exemple  qu’on  puisse  citer  à  cet  égard  est  celui  de  Londres, 
cette  «  cité  de  l’immensité  »  qui  compte  en  chiffres  ronds  5,670,000 
habitants,  soit  Paris,  Berlin,  Vienne  et  Rome  réunis.  Qu’y  a-t-on  fait  de 
plus  remarquable  depuis  que  les  ingénieurs  ont  eu  à  s’occuper  de  sa 
salubrité  ? 

Les  principaux  égouts  construits  pour  transporter  le  sewage  de  Lon¬ 
dres  aux  deux  points  d'émission  dans  la  Tamise,  à  Barking  et  à  Cross- 
ness,  mesurent  respectivement  130  kilomètres. 

Depuis  1856,  date  de  la  création  du  Bureau  des  travaux  métropolitains, 
qui  n’existe  plus  actuellement,  les  sommes  dépensées  pour  les  princi¬ 
paux  travaux  de  drainage  seulement  se  sont  élevées  à  150,000,000 
de  francs. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  cet  important  facteur  de  l’amélioration  sanitaire,  la 
canalisation  d’eau  d’alimentation  fournie  pure  et  abondamment.  Jusqu’à 
la  fin  de  1890,  les  huit  compagnies  des  eaux  ont  dépensé  pour  les 
travaux  exécutés  à  Londres  une  somme  approchant  de  375,000,000 
de  francs. 

La  quantité  d’eau  délivrée  l’année  dernière  a  été  de  2,475  gallons 
(1 12  litres)  par  jour  et  par  habitant  d’une  eau  relativement  aussi  pure 
qu6  celle  fournie  dans  les  antres  capitales. 

Le  volume  total  d’eau  distribuée  pour  les  usages  domestiques  seule¬ 
ment  a  été  en  1890  de  290,623,000  mètres  cubes,  pour  lesquels  les  com¬ 
pagnies  ont  employé  184  pompes  élévatoires  à  vapeur  ayant  une 
puissance  de  21,659  chevaux. 

Un  autre  exemple  de  l’importance  de  Londres  doit  être  cité  ici  : 
les  rues  et  roules  de  la  métropole,  placées  les  unes  au  bout  des  autres  sur 
une  seule  ligne,  mesureraient  2,500  milles. 

En  admettant  que  de  grands  progrès  ont  été  réalisés  à  la  suite  des 
dépenses  faites  pour  les  travaux  exécutés,  on  ne  peut  pas  dire  que. tout 
soit  fini  dans  cette  direction,  notamment  tant  que  le  sewage  de  Londres 
se  déversera  dans  la  Tamise  sans  avoir  été  épuré  par  le  meilleur  pro¬ 
cédé  connu  jusqu'à  ce  jour,  le  filtrage  par  le  sol. 

Néanmoins  la  réduction  de  la  mortalité  de  Londres  a  fortement  dimi¬ 
nué  et  présente  des  chiffres  relativement  satisfaisants.  Dans  la  dernière 
moitié  du  xvn0  siècle  le  taux  de  la  mortalité  de  Londres  n’était  pas 
moindre  de  80  pour  1,000;  à  la  fin  du  xvni°  siècle  elle  était  déjà  des¬ 
cendue  à  50  pour  1,000,  et  dans  la  décade  finissant  en  1850  elle  était  de 
25  pour  1,000;  à  la  fin  de  celle  de  1870  elle  était  de  24  pour  1,000 
tandis  qu’à  la  fin  de  1890  elle  était  descendue  à  19.8  pour  1,000. 

Assainissement  des  villes  en  Italie.  —  M.  le  Dr  Pacchiotti  (de 
Turin)  expose  que  l’Italie  est  en  train  de  se  transformer  par  des  ré¬ 
formes  sanitaires.  Gouvernement,  parlement,  municipalités,  hygiénistes, 
ingénieurs,  tous  les  journaux  d’hygiène  sont  d’accord  pour  s’efforcer  de 
rajeunir,  embellir,  assainir  les  villes. 

Pour  la  question  de  l’assainissement,  deux  systèmes  sont  en  présence  : 
le  tout  à  l’égout  et  le  separate-system  selon  Waring.  En  Italie,  Rome 
possède  depuis  2500  ans  le  tout  à  l’égout,  fondé  par  les  Tarquins, 
continué  par  la  République,  l’Empire,  les  Papes,  et  depuis  1870  par 
le  gouvernement  national.  Le  tout  à  l’égout  est  en  voie  d’installation  à 
Naples  (qui  cependant  a  aussi  le  separate-system  dans  sa  partie  basse), 
à  Milan,  qui  a  introduit  depuis  300  ans  le  sewage  farm,  à  Goni  aux  pieds 
des  Alpes,  à  Venise  et  à  Florence.  Ce  système  est  à  l’étude  à  Speziu, 
Reggio,  Emilia,  Ancône,  Bari,  Calane,  Messine,  où  d’excellenls  projets 
sont  préparés.  A  Palerme  et  à  Massa  Carrara  nous  trouvons  deux  pro¬ 
jets  du  système  Waring.  Dans  la  grande  capitale  de  la  Sicile  une  lutte 
ardente  domine.  Dans  la  petite  Carrara  on  a  construit  un  petit  spécimen 
du  même  système. 

Et  maintenant  deux  mots  pour  Turin,  dont  il  vient  de  plaider  la 
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cause  devant  le  Congrès.  Voici  en  peu  do  mots  l’histoire  :  première 
commission  nommée  en  1880,  présentation  d’un  projet  du  tout  à  l’égout 
en  1883,  renvoi  à  une  deuxième  commission,  qui  propose  le  sépara  te- 
system  en  1886;  discussions  enlro  les  deux  partis  ;  nomination  de 
M.  Beohmann  pour  faire  un  nouveau  projet  du  tout  à  l’égout,  nomi¬ 
nation  d’une  commission  de  quatre  éminents  ingénieurs  et  d’un  savant 
hygiéniste  pour  faire  un  choix  entre  les  deux  systèmes  ;  vote  unanime  de 
celle-ci  pour  le  tout  à  l’égout;  nouvelle  hésitation  de  la  municipalité. 

M.  Pacchiotti  est  un  partisan  convaincu  du  tout  à  l’égout  à  Turin,  qu’on 
dirait  faite  exprès,  par  la  nature  pour  ce  système  avec  épuration  des 
eaux  et  irrigation  agricole  de  vastes  terrains  très  près  de  la  ville.  Il 
vient  implorer  un  conseil  dans  cet  aréopage  de  savants  de  toute  l’Europe, 
auquel  il  soumet  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Chaque  ville  doit  choisir  le  système  qui  lui  convient,  car  il  n’y  a 
pas  un  seul  système  pour  toutes  les  villes  sans  exception. 

2°  Toutes  les  villes  qui  veulent  entreprendre  leur  assainissement,  si 
elles  ont  assez  d’eau  et  une  pente  assez  convenable  pour  entretenir  la 
libre  circulation  et  empêcher  toute  stagnation,  selon  l’aphorisme  de 
sir  Edwin  Chadwick,  doivent  adopter  le  système  du  tout  à  l’égout,  qui 
s’approche,  plus  que  tous  les  autres  systèmes  connus,  de  la  perfection. 

3°  Toutes  les  villes  qui  possèdent  plus  ou  moins  près  d’elles  des  ter¬ 
rains  perméables  et  propres  à  l’épandage  des  eaux  d’égout,  doivent 
en  profiter  pour  servir  à  leurs  dépurations  et  favoriser  l’agriculture. 

4°  Il  est  contraire  à  l’hygiène  de  déverser,  quand  on  peut  l'éviter, 
les  eaux  de  pluie  dans  les  cours  d’eau  environnant  les  villes,  parce 
que  les  analyses  chimiques  et  bactériologiques  modernes  démontrent 
qu’elles  produisent  autant  que  les  eaux  cloacales  la  pollution  des  fleuves. 

Assainissement  des  villes  en  France.  —  M.  Bonna  rappelle  qu’en 
France,  de  louables  efforts  sont  tentés  pour  obtenir  l'assainissement 
intérieur  et  extérieur  des  villes;  l’application  faite  à  Reims,  par  la 
Compagnie  des  Eaux-Vannes,  de  l’épuration  par  le  sol,  permet  d’ap¬ 
précier  les  résultats  avantageux  qui  peuvent  être  obtenus  par  les  villes 
avec  le  concours  de  l’industrie  privée,  pour  assurer  non  seulement  l’épu¬ 
ration  des  eaux  d’égout,  mais  encore  l’utilisation  des  matières  fertili¬ 
santes  qu’elles  contiennent. 

Pour  permettre  de  fixer  exactement  les  idées  sur  les  résultats  que  1  on 
doit  attendre  de  l’épuration  des  eaux  par  le  sol,  il  faut  éviter  de  faire 
supporter  par  l’exploitation  agricolo  des  dépenses  qui  ne  la  concernent 
qu’indirectement,  c’est-à-dire  qu’il  convient  de  séparer  nettement,  dans 
tout  projet,  les  dépenses  d’adduction  des  eaux  ou  d’élévation,  qui  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  dépenses  d’assainissement  proprement 
dites,  des  dépenses  de  distribution  d’eau  et  d’aménagement  du  sol,  qui 
sont  spécialement  afférentes  aux  irrigations. 

Pour  l’application  de  l’épuration  des  eaux  par  les  procédés  agricoles, 
les  plus  grandes  facilités  pour  l’acquisition  des  terrains  doivent  être 
accordées  aux  villes  qui  désirent  adopter  ce  système,  en  les  autorisant  à 
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exproprier  le  minimum  de  surface  nécessaire  à  l’épuration  des  eaux, 
tout  au  moins  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

On  trouve  en  Angleterre  des  exemples  où  le  prix  exagéré  des  terrains 
a  été  un  obstacle  à  la,  réalisation  économique  de  l’épuration  agricole. 
L’épuration  des  eaux  par  irrigation  est  appelée  à  recevoir  de  nouvelles 
applications  en  France,  en  dehors  de  Paris,  Reims  etc.,  où  le  sol  el  le 
climat  permettent  d’obtenir,  au  point  de  vue  cultural,  des  rendements 
appréciables  ;  mais  le  plus  grand  obstacle  à  l’exécution  de  ces  projets 
est  ordinairement  la  question  des  voies  et  moyens.  Cette  question  finan¬ 
cière  vient  de  recevoir  une  heureuse  solution  à  Marseille;  Cette  solution, 
qui.  consiste  à  rendre  obligatoire  le  raccordement  avec  les  égouts 
moyennant  le  payement  d’une  taxe  proprtionnelle,  permettra,  par  la 
création  de  ressources  nouvelles,  de  compléter  à  bref  délai  l’assainisse¬ 
ment  intérieur  et  extérieur  des  villes. 

M.  le  Dr  Henrot  (de  Reims)  ajoute,  pour  résumer  en  quelque  sorte  le 
Manuel  de  l’assainissement  des  villes  à  l’usage  dés  maires,  que  pour 
pratiquer  l'épuration  par  le  sol,  une  ville  doit  se  préoccuper  des  condi¬ 
tions  suivantes  :  l’étude  de  la  nature  du  sol,  qui  doit  toujours  être  per¬ 
méable  ;  le  choix  des  terrains  d’épuration  ;  la  distribution  de  la  canali¬ 
sation  intérieure  et  des  collecteurs  ;  L’établissement  de  canaux  évacua- 
leurs  pour  rendre  à  la  rivière  les  eaux  épurées  ;  l’établissement  de 
réservoirs  de  cbasse  à  la  tête  des  principaux  égouts  ;  l’établissement  de 
cheminées  d’appel  avec  brûloir  pour  assainir  l’air  des  égouts,  et  l’éta¬ 
blissement  de  vastes  bassins  de  décharge  pour  emmagasiner  les  eaux 
abondantes  d’orages  ou  de  fonte  de  neiges. 

Assainissement  aux  Indes.  —  M.  Baldwin  Lathah  rappelle  qu’en 
aucune  contrée  l’observation  des  mesures  sanitaires  n’est  plus  inté¬ 
ressante  qu’aux  Indes  ;  if  n’y  a  probablement  aucun  pays  qui  ne  soit 
appelé  à  bénéficier  davantage  des  travaux  des  hygiénistes  ;  on  peut  en 
juger  par  les  résultats  des  travaux  et  des  mesures  sanitaires  appliquées 
dans  ce  pays,  travaux  et  mesures  qui  ont  été  immédiatement  suivis  d’une 
amélioration  de  la  santé  publique. 

La  population  très  dense  qui  vit  dans  les  villes  de  l’Inde  est  un  élé¬ 
ment  qui  exige  la  nécessité  urgente  d’y  adopter  des  mesures  sanitaires 
énergiques.  Il  n’y  a  rien  d’étonnant  que  le  taux  de  la  mortalité  y  soit 
important,  car  on  peut  considérer  qu’il  y  a  100  habitants  par  acre,  et 
dâùd  plusieurs  de  ces  villes  il  existe  des  quartiers  où  il  y  a  encore  une 
plus  grande  agglomération. 

Les  habitants  des  villes  et  villages  de  l’Inde  meurent  de  maladies 
dues  aux  conditions  insalubres  dans  une  proportion  que  l’on  ne  peut 
concevoir  dans  nos  pays.  Il  y  a  aussi  d’autres  causes  de  décès  aux  In¬ 
des  (dont  quelques-unes  sont  communes  aux  autres  pays)  qui  influen¬ 
cent  le  chiffre  de  la  mortalité,  telles  que  le  manque  de  soins  et  de  pré¬ 
cautions  pendant-  les  saisons  froides  et  humides.  Les  naturels  sont  aussi 
atteints  dé1  maladies  inconnues  dans  nos*  pays,  telles  que  les  morsures 
de-  Serpents,-  ht  mort  par  les  bêtes  sauvages  ;  mais  les  morts  dues  à  oes 
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causes  sont  pour  moins  de  1/2  0/0  sur  le  chiffre  total  des  décès  dans 
les  districts  soumis  à  ces  causes  de  mort. 

Les  conditions  climatériques  de  l’Inde  ne  peuvent  être  considérées 
comme  tout  à  fait  défavorables  pour  le  maintien  de  la  santé.  La  haute 
température  des  plaines,  eu  égard  à  l’état  de  pollution  du  sol  et  des 
eaux,  est  certainement  une  considération  très  peu  favorable  à  la  santé 
des  habitants. 

D’un  autre  côté,  il  est  probable  que  s’il  n’y  avait  pas  l’influence,  du  soleil 
pour  sécher  et  détruire  les  matières  polluées,  la  santé  des  habitants 
serait  certainement  plus  mauvaise.  Les  périodes  les  plus  malsaines  sont 
certainement  les  périodes  les  plus  chaudes  de  l'année,  surtout  dans,  les 
endroits  où  les  détritus  sont  emmagasinés  dans  des  réceptacles  situés 
au-dessus  du  niveau  de  l’eau.  Les  statistiques  sanitaires  défavorables 
de  Bombay  et  de  Calcutta  montrent  que  ce  n’est  pas  le  climat  qui  cause 
l’effirovable  mortalité  d’une  partie  de  l’Inde,  mais  l’absence  totale  des 
plus  simples  mesures  d’hygiène. 

Les  applications  sanitaires  en  usage  aux  Indes  sont  d’un  carac¬ 
tère  excessivement  varié.  Dans  bien  des  cas  les  détritus  de  la 
population  s’accumulent  à  la  porte  de  chaque  habitation,.  Dans  les 
villes,  pour  la  plus  grande  partie,  on  emploie  le  système  Halal- 
core,  dans  lequel  les  matières  solides  de  vidange  sont  recueillies  dans 
un  panier  placé  au-dessous  du  siège,,  disposition  qui  permet  aux 
liquides  usés  de  se  répandre  partout,  y  compris  les  eaux  de  lavage  et 
de  s’échapper  généralement  dans  le  ruisseau  des  rues.  D’après  ce  sys¬ 
tème  toutes  les  matières  stercoreuses  sont  recueillies  par  des  hommes 
et  des  femmes  qui  les  transportent  à  l’aide  de  paniers  posés  sur  leur  tête 
à  quelque  point  central  et  de  là  sur  un  terrain  quelconque  pour  être 
employées.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  égouts,  ces  matières  sont  mé¬ 
langées  à  l’eau  et  envoyées  dans  le  ruisseau  ;  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’égouts, 
elles  sont  enterrées  ou  transformées  en  .poudrette. 

On  ne  peut  enterrer  ces  matières  pendant  les  temps  de  mousson;  on 
les  déverse  alors  dans  des  puits  profonds  d’où  on  les  extrait  pour  en 
faire  de  la  poudrette.  En  règle  générale,  le  fait  d’enfouir  ces  matières 
dans  des  puits  profonds  creusés  dans  le  sol  chaud  de  l’Inde  a  pour  ré¬ 
sultat  une  violente  fermentation  et  crée  un  état  d’insalubrité  vraiment 
extraordinaire. 

Dans  la  plupart  des  villes  on  se  sert  de  latrines.  M.  Baldwin-Latham  a 
vu  une  installation  de  ce  genre  à  Calcutta,  dans  laquelle  les  excreta  se 
répandaient  dans  le  sous-sol  de  monuments  très  élevés  et  s!y  accumu¬ 
laient  sur  une  grande  profondeur;  on  les  enlevait  à  l’état  demi-liquide 
par  les  soins  du  service  sanitaire.  Des  fosses  en  briques  ou  en  pierre 
sont  très  souvent  employées  ainsi,  que  de  grandes  jarres  en  terre  enfon¬ 
cées  dans  le  sol;  elles  sont  vidées  à  des  périodes  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnées. 

Dans  la  ville  sainte  de  Bénarès  existe  un  système  d’égouts  couverts 
en  usage  depuis  fort  longtemps  ;  ces  égouts  sont  de  formes  plus  ou 
moins  imparfaites,  mais  tant  mauvais  qu’ils  soient,  Bénarès  jouit  d’un 
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état  sanitaire  meilleur  que  bien  des  villes  qui  n'ont  aucun  égout,  et  cela 
malgré  que  Bénarès  soit  une  ville  très  visitée,  qui  sert  de  sépulture  à 
un  grand  nombre  de  gens  qui  tiennent  à  venir  y  mourir. 

Al’exceplionde  quelques  grandes  villes,  l’alimentation  d'eau  est  des  plus 
défectueuses  dans  l’Inde.  L’eau  est  généralement  prise  dans  des  réservoirs 
qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  autre  chose  que  des  marais  impurs  dans 
lesquels  le  drainage  des  villes  a  libre  accès.  Les  réservoirs  employés 
aux  environs  de  Calcutta  peuvent  être  considérés  comme  le  type  de 
ceux  généralement  employés.  L’analyse  de  l’eau  de  ces  réservoirs 
montre  que  pour  la  majorité  d’entre  eux  ils  contiennent  du  sewage 
pur. 

Le  Dr  Simpson,  médecin  sanitaire  de  Calcutta,  a  donné  un  exemple  de 
l’état  de  pollution  de  ces  réservoirs  qui  sont  souvent  remplis  de  détri¬ 
tus  animaux  et  végétaux.  One  femme,  demeurant  au  bord  d’un  de  ces 
réservoirs  à  Shamphooker,  alluma  un  feu  pour  faire  sa  cuisine,  mais 
après  que  le  combustible  fut  consumé,  le  feu  continua  à  flamber  à 
flammes  continues  et  elle  put  faire  cuire  ses  aliments  chaque  jour  pen¬ 
dant  une  quinzaine  sans  dépenser  aucun  combustible.  Elle  garda  son 
secret  pendant  quelque  temps,  puis  elle  finit  par  en  parler  à  ses  voisins, 
qui  furent  invités  à  venir  voir  sa  flamme  mystérieuse.  Il  y  eut  tant  de 
visiteurs  qu’elle  fixa  une  redevance  par  individu  et  on  un  jour  elle  ne 
réalisa  pas  moins  de  4  roupies.  C’était  une  grande  cause  d’étonnement, 
la  flaçnme  mystérieuse  étant  considérée  par  les  visiteurs  comme  une 
apparation  du  diable.  Mais  les  recettes  de  cette  femme  furent  arrêtées 
par  des  visiteurs  curieux  qui,  ayant  creusé  la  terre,  firent  échapper  les 
gaz  en  décomposition  ;  après  quoi  le  feu  s’éteignit. 

L’alimentation  d’eau  par  les  puits  est  aussi  très  usitée  dans  l’Inde.  L’eau 
de  tous  les  puits  des  villes  indiennes  peut  être  considérée,  sans  aucune 
crainte  d'erreur,  comme  une  source  de  pollution  générale,  et,  dans  bien 
des  cas,  les  puits  sont  devenus  tellement  contaminés  que  l’on  ne  peut 
plus  avoir  d’eau  fraîche.  Les  cours  d’eau  auxquels  les  naturels  ont 
apcès  sont  pollués  depuis  leur  source  même  ;  mais  cependant  les  dis¬ 
tricts  alimentés  par  ces  cours  d’eau  sont  plus  salubres  que  ceux  alimen¬ 
tés  par  les  réservoirs  et  par  les  puits. 

Le  choléra,  qui  est  toujours  plus  ou  moins  prédominant  dans  l’Inde, 
y  est  dû  presque  entièrement  à  la  contamination  des  puits,  réservoirs  et 
rivières.  La  soif  dévorante  des  malades  atteints  les  porte  à  la  consom¬ 
mation  rapide  de  ces  eaux  impures.  C’est  ce  qui  a  été  prouvé  à  Calcutta, 
ou,  par  la  récente  introduction  dans  la  banlieue  de  l’eau  fournie  dans  la 
ville,  on  a  obtenu  une  diminution  immédiate  et  énorme  du  nombre  de  dé¬ 
cès  dus  à  cette  terrible  maladie.  Il  y  a  aussi  des  cas  nombreux  dans  lesquels 
l'alimentation  d’eau  n’est  pas  toujours  une  source  d’amélioration  de  la 
santé  publique,  ainsi  que  le  prouve  ce  qui  s’est  passé  à  Ahmedabad,  où 
on  amena  de  l’eau  prise  à  la  partie  basse  de  la  ville  après  avoir  servi 
aux  ablutions  et  lavages  des  habitants  et  après  avoir  reçu  toutes  les 
saletés  de  la  ville;  la  ville  devint  très  insalubre  et  le  taux  de  la  morta¬ 
lité  s’éleva  à  70  0/00.  Mais  après  de  nouveaux  travaux  pour  établir  la 
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prise  d’eau  en  amont  de  la  ville,  la  mortalité  s’abaissa  à  33  0/00,  de 
1875  à  1885. 

La  quantité  d’eau  employée  dans  les  villes  de  l’Inde  serait  très  abon¬ 
dante  d’après  les  installations  existantes,  si  l’alimentation  était  cons¬ 
tante,  car  les  naturels  ont  généralement  des  habitudes  de  grande  propreté  ; 
ils  ne  se  baigneraient  pas,  même  dans  leur  propre  marais,  dans  l’eau 
ayant  déjà  servi  à  l’un  des  leurs,  et  en  général  pendant  qu’ils  se  bai¬ 
gnent  l’eau  coule  abondamment,  ce  qui  contraste  singulièrement  avec 
l'habitude  qu’ils  ont  de  se  baigner  ensemble  dans  l’eau  polluée  des 
rivières. 

Les  appareils  sanitaires  destinés  à  l’enlèvement  par  l’eau  des  excrela 
des  populations  ne  doivent  pas  seulement  éviter  le  gaspillage  de  l’eau, 
mais  ils  doivent  être  aussi  de  nature  àne pas  même  éclabousser  d’eau  la 
personne  qui  s’en  sert,  dans  la  crainte  que  cette  eau  ne  soit  contaminée, 
car  les  indigènes  se  baignent  généralement  en  commun  et  se  servent  de 
l’eau  pour  tous  usages,  même  ceux  du  caractère  le  plus  vil  ;  c’est  ce 
qui  donne  naissance  à  toutes  ces  matières  qui  sont  considérées  comme 
des  causes  de  pollution  pour  l’individu  qui  emploie  des  appareils  d'as¬ 
sainissement  à  son  domicile. 

Tel  est  l’état  sanitaire  de  l’Inde  que,  d’après  le  rapport  du  Dr  Hu- 
chinson,  commissaire  sanitaire,  rien  que  dans  les  provinces  du  nord- 
ouest,  dans  AO  villes  sur  106,  le  nombre  des  décès  surpasse  celui  des 
naissances.  Ce  rapport  indique  que  la  mortalité  dans  la  petite  ville  de 
Lalitpur,  qui  avait,  en  1881,  10,614  habitants,  a  été  de  81.48  0/00,  dont 
27.23  0/00  par  le  choléra. 

La  variole  produit  aussi  fréquemment  une  très  forte  mortalité  dans 
les  districts  où  on  a  négligé  la  vaccination  ;  dans  la  ville  de  Sandila, 
ayant  en  1881  une  population  de  14,863  habitants,  le  taux  de  la  morta- 
liié  variolique  a  été  de  17.02  0/00  en  1889. 

Les  décès  causés  par  la  fièvre  ont,  aux  Indes,  une  signification  diffé¬ 
rente  de  celle  de  nos  pays,  car  dans  quelques  villes  presque  tous  les 
décès  sont  indiqués  comme  ayant  été  causés  par  cette  maladie,  ce  qui  est 
dû  au  mode  imparfait  d’enregistrement  des  décès,  car  presque  toutes  les 
autorités  de  l’Inde  s’accordent  à  dire  que  la  mortalité  par  les  fièvres  ne 
dépasse  pas  25  0/0  du  nombre  total  des  décès.  La  cause  prin¬ 
cipale  de  la  mortalité,  en  dehors  du  choléra  et  de  la  variole,  n’est  pas 
indiquée  par  les  statisticiens;  par  suite  tout  décès  qui  a  été  accompa¬ 
gné  d’accidents  fébriles  est  porté  au  compte  de  la  fièvre. 

En  règle  générale,  les  villes  de  l’Inde  sont  beaucoup  plus  insalubres 
que  le  district  dans  lequel  elles  sont  situées.  Dans  les  provinces  du 
nord-ouest,  le  taux  de  la  mortalité  des  villes  dépasse,  sur  une  observa¬ 
tion  faite  pendant  les  cinq  dernières  années,  le  taux  de  la  mortalité  de 
leur  district  de  5.13  0/00. 

Les  femmes,  plus  exposées  que  les  hommes  à  l’action  délé¬ 
tère  de  la  vie  intérieure,  sont  plus  frappées  que  ceux-ci.  D’après  le 
rapport  du  Dr  Simpson,  à  Calcutta  les  décès  pour  lés  hommes  ont  été, 
en  quatre  ans,  de  1886  à  1889,  de  23.4  0/00,  tandis  que  pour  les 
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femmes  ils  ont  été  pendant  le  même  temps  de  31.4,  soit  une  mortalité 
féminine  36.5  plus  grande  que  la  mortalité  masculine. 

Comme  résultat  des  travaux  sanitaires  exécutés  à  Calcutta,  nous 
pouvons  comparer  la  santé  de  cette  ville,  qui  reçoit  une  bonne  alimen¬ 
tation  d’eau  et  possède  un  réseau  d’égout,  avec  sa  banlieue,  qui  n’a  aucun 
de  ces  avantages.  D’après  le  rapport  du  Dr  Simpson,  pendant  12  ans,  de 
1877  à  1888,  on  trouve  que  le  taux  de  la  mortalité  pour  la  ville  de  Cal¬ 
cutta  a  été  de  28,7  p.  1000  ;  pendant  le  même  temps,  le  taux  pour  la 
banlieue  a  été  de  47,25  pour  1,000.  La  population  est  environ  deux 
fois  plus  nombreuse  à  Calcutta  que  dans  le  district,  et  cependant  la 
mortalité  de  ce  district,  en  dehors  de  Calcutta,  s’élève  à  64,63  p.  1.000. 
Ces  chiffres  montrent  de  suite  l’incalculable  avantage  offert  aux  villes 
adoptant  des  mesures  sanitaires,  car  on  ne  peut  pas  dire  qu’à  Calcutta 
les  travaux  sanitaires,  pour  ce  qui  conoerne  son  réseau  d’égouts,  soient 
des  mesures  parfaites,  et  toute  l’amélioration  constatée  provient  d’une 
bonne  alimentation  d’eau .  Car  on  a  prouvé  qu’en  1876  Calcutta  avait 
de  l’eau  d’excellente  qualité  et  que  son  réseau  d’égouts  n’était  pas  encore 
terminé;  sa  mortalité  était  descendue  à  24,6  p.  1,000,  tandis  qu’au- 
paravant  elle  était  de  38,2  p.  1,000. 

Ces  recherches  sur  l’état  sanitaire  de  l’Inde  montrent  la  nécessité 
urgente  d’y  prendre  des  mesures  d’hygiène  ;  l’on  est  heureux  de  savoir 
que  les  commissaires  sanitaires  de  ce  pays  sont  très  convaincus  des 
avantages  résultant  de  ces  mesures,  et  comme  ils  sont  aidés  par  l’au¬ 
torité  supérieure,  il  y  a  tout  lieu  d’espérer  qu’ils  feront  tout  leur  pos¬ 
sible  pour  atténuer  les  maux  résultant  du  fâcheux  état  sanitaire  du 
pays. 


Alimentation  d’eau  aux  Indes.  —  M.  le  docteur  Pringle  fait  remar¬ 
quer' que  si  les  besoins  en  alimentation  d’eau  sont  grands  pour  les  villes 
du  continent  qui  s’accroissent  journellement,  les  besoins  ne  sont  pas 
moins  énormes  aux  Indes  avec  leurs  populations  qui  presque  entière¬ 
ment  ne  boivent  que  de  l’eau,  qui  sont  proverbialement  indifférentes  à 
la  pureté  de  l’eau  et  qui  sont  comme  leurs  vaches  ■  sacrées,  qui  sem¬ 
blent  ne  pas  vouloir  se  singulariser  à  cet  égard,  et  boivent  l’eau  des 
marais  boueux.  Le  docteur  Pringle  reconnaît  que  l’alimentation  d’une  des 
plus  grandes  villes  de  l’Inde  attire  maintenant  considérablement  l’atten¬ 
tion,  mais,  fait-il  remarquer,  la  population  del’Inde  n’habite  pas  les  villes  : 
soit  environ  90  0/0  se  concentrent  dans  les  villages.  La  partie  de 
l’Inde  à  laquelle  ces  observations  s’adressent  particulièrement  est  la 
présidence  du  Bengale,  où  il  a  séjourné  pendant  trente  ans,  dont  huit 
années  passées  dans  le  bas  Bengale  et  vingt-deux  dans  les  provinces 
du  Nord-Ouest  et  les  parties  supérieures  de  la  Mésopotamie,  du  Gange 
et  de  la  Jumma.  Pendant  vingt  ans,  depuis  1864,  le  docteur  Pringle  a 
été  l’officier  sanitaire  de  ce  grand  et  populeux  district  contenant  plus 
de  10  millions  d’habitants  groupés  à  raison  d’environ  800  par  mille 
carré,  et  c’est  là  où  le  docteur  Pringle  a  acquis  son  expérience  prati¬ 
que  à  ce  sujet,  car  pendant  vingt  ans  il  a  circulé  dans  tout  le  district, 
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qui  comprend  de.  grandes  villes  comme  Agra,  Merut,  Multra,  Saharan- 
pur  et  les  collines  sanitaires  de  Làndour  et  Chuckrata,  dans  l’Himalaya. 
Dans  ce  district  se  trouvent  aussi  les  reliquaires  sacrés  de  Multra,  Bin- 
drabun  et  les  lieux  de  pèlerinage  au  Gange  et  à  la  Jumma  de  Hurdivar 
à  Allaliabad  sur  cette  dernière  et  Kalsi  (où  la  Jumma  quitte  l’Himalaya). 
Ce  district  est  un  des  grands  passages  de  l’Inde,  et  c’est  là  que  pas¬ 
sent  et  repassent  des  centaines  de  mille  de  voyageurs  allant  au  Pun- 
jab  et  dans  le  sud  de  l’Inde.  L’alimentation  d’eau  des  voyageurs  de 
cette  catégorie,  faisant  presque  tous  partie  de  pèlerinages,  a  donc  été 
une  question  de  la  plus  haute  importance,  non  seulement  pour  les 
voyageurs  eux-mèmes,  mais  aussi  pour  la  population  stationnaire  des 
districts  parcourus  ;  ce  n’est  pas  seulement  le  long  de  la  route,  mais 
aussi  le  long  du  chemin  de  for,  que  la  distribution  d’eau  est  aussi  peu 
satisfaisante  que  possible,  par  suite  des  conditions  insalubres  dans  les¬ 
quelles  elle  se  fait  et  du  manque  de  surveillance  exercée  sur  cet  élément 
indispensable  à  la  santé. 

L’alimentation  d’eau  des  plaines  de  l’Inde  a  été  expérimentée  de  trois 
façons  différentes  (les  puits  artésiens  étant  encore  en  expérience)  : 
par  les  puits,  les  rivières,  les  réservoirs  ou  étangs.  L’eau  de  puits 
semble  être  l’eau  de  boisson  des  neuf  dixièmes  de  la  population  de 
l’Inde  ;  la  qualité  varie  suivant  le  mode  de  construction  du  puits. 
Le  tube  en  maçonnerie  de  construction  primitive  fournit  de  l’eau  peu 
meilleure  que  celle  donnée  par  un  trou  foré  en  terre;  les  parois 
sont  souvent  le  logement  de  pigeons  ou  autres  oiseaux,  tandis  qu’au 
pied  du  puits,  si  l’on  peut  parler  ainsi,  se  trouve  une  épaisse  couche 
de  feuilles  mortes  à  travers  lesquelles  passe  l’eau  jaillissante.  La  posi¬ 
tion  de  ces  puits  de  village  est  souvent  aussi  défectueuse  que  leur  con¬ 
struction,  ils  sont  entourés  d’arbres  dont  les  feuilles  tombent  dans  le 
puits  et  dont  les  racines  ne  changent  presque  rien  au  drainage  de  la 
surface,  et  comme  il  n’y  a  pas  de  parapets,  ces  trous  à  eau  sont  con¬ 
vertis  souvent  avec  les  pluies  en  puisards,  et  des  épidémies  telles  que 
le  choléra  sont  fréquemment  dues  à  cette  horrible  pollution  de  l’eau 
d’alimentation.  Cette  description  d’un  puits  de  village  diffère  peu  en 
ce  qui  regarde  les  impuretés,  excepté  les  puits  maçonnés,  de  celle  que 
l’on  peut  faire  de  la  généralité  des  puits  de  l’Inde,  et  l’indifférence  avec 
laquelle  les  classes  supérieures  d’indigènes  considèrent  elles-mêmes  la 
condition  impure  de  leur  eau  de  boisson  est  presque  incroyable,  tandis 
que  l’ombre  d’un  étranger  passant  devant  la  cuisine  d’un  Brahmmi  la 
contamine.  En  ce  qui  concerne  les  puits  de  la  route  et  des  campements, 
beaucoup  d’entre  eux,  quoique  bien  construits,  contiennent,  par 
suite  de  l’absence  d’une  prise  d’eau  journalière  suffisamment  abondante 
pour  la  maintenir  pure,  une  eau  absolument  impropre  à  la  boisson, 
car  les  feuilles  mortes  et  les  mousses  viennent  ajouter  à  l’impureté,  et 
plus  d’un  cas  de  fièvre  typhoïde,  origine  d’une  épidémie  dans  les  can¬ 
tonnements,  a  été  dû,  sans  aucun  doute,  &  l’impureté  de  l’eau. 

Au  sujet  des  puits  des  lignes  de  chemins  de  fer,  quiconque  se  tien¬ 
drait  pendant  quelques  instants  auprès  de  l’un  de  ces  puits  en  verrait 
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assez  en  quelques  minutes  pour  s’expliquer  combien  l’extension 
des  chemins  de  fer  aux  Indes  a  servi  à  répandre  des  épidémies  avec 
une  vitesse  et  une  fatalité  inconnues  auparavant.  Sachons  actuellement 
pomme  il  est  peu  difficile  dans  ce  pays  d’amener  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  lorsque  l’eau  a  été  souillée  par  un  simple  cas  de  celte  mala¬ 
die  ;  il  est  très  osé  d’employer  l’eau  des  rivières  de  l’Inde  comme  eau 
de  boisson,  et  rien  ne  me  ferait  me  servir  de  cette  eau  sans  l’avoir  fait 
bouillir. 

L’alimentation  avec  l’eau  des  réservoirs  ou  étangs  a  été  sujette  à 
beaucoup  plus  d’objections  que  l’alimentation  d’eau  de  rivière,  car  pra¬ 
tiquement,' c’est  de  l’eau  non  renouvelée,  et  quoique  l’on  ait  dit  qu’il  y 
avait  des  plantes  aquatiques  qui  devaient,  disait-on,  purifier  l’eau,  le 
Dr  Pringle  préfère  la  soumettre  à  l’action  de  212°  F  (100°)  s’il  lui 
arrive  de  boire  de  cette  eau.  Dans  quelques  parties  de  l’Inde  où  pen¬ 
dant  les  pluies  il  est  difficile  de  conserver  l’eau  des  puits  à  l’abri  des 
impuretés,  on  a  essayé  de  recueillir  l’eau  de  pluie  pour  la  boire  par 
un  procédé  simple  mais  efficace.  Ce  procédé  consistait  à  recueillir  l’eau 
de  pluie  sur  une  toile  de  coton  tendue  aux  quatre  coins  sur  quatre 
hauts  piquets  et  dans  laquelle  on  avait  mis  une  pierre  de  façon  à  faire 
graviter  l’eau  à  cet  endroit  et  à  la  faire  passer  de  là  dans  une  jarre 
presque  placée  au-dessous,  d’où,  en  la  transvasant  dans  de  grands  réci¬ 
pients  faits  exprès  elle  était  conservée  dans  un  endroit  frais. 

Les  remèdes  à  l’état  peu  satisfaisant  de  l’alimentation  d’eau  sont  gé¬ 
néralement  simples,  économiques  et  effectifs  ;  ils  consistent  à  nettoyer, 
vider  et  surveiller  les  puits,  tout  d’abord  en  les  draguant,  ensuite  en 
employant  l’eau  des  puits  à  une’ irrigation  généralement  nécessaire  et 
ensuite  en  enregistrant  tous  les  puits  publics  contenant  de  la  bonne 
eau  et  en  fermant  ceux  dont  l’eau  ne  pourrait  être  conservée  propre, 
en  couvrant  les  puits  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  en  y  adaptant  une 
pompe  ou  bien  en  remplissant  un  réservoir  rempli  par  une  machine 
élévatoire  et  en  y  adaptant  deux  robinets,  un  pour  les  Hindous  et  l’autre 
pour  les  mahomélans.  Mais  c’est  surtout  aux  feuilles  décomposées  au 
pied  du  puits  qu’il  faut  attacher  le  plus  d’importance  en  présence  de 
l’effroyable  mortalité  par  les  fièvres. 

Sans  entrer  dans  les  détails  donnés  très  soigneusement  par  le 
Dr  Pringle,  ses  vœux  peuvent  être  résumés  en  disant  qu’il  pense  qu’il 
est  possible  de  prendre  le  poison  malarial  en  se  servant  de  l’eau  de  ces 
puits,  eau  qui  passe  à  travers  des  couches  de  feuilles  décomposées  et  y 
puise  sans  aucun  doute  le  berceau  du  germe  malarial;  il  cite,  à  l’appui 
d'une  recherche  qu’il  a  faite,  un  «  dragueur  Bull  »  qu’il  décrit  et  qui  est 
incomparablement  la  meilleure,  la  plus  économique  et  la  plus  efficace 
méthode  de  nettoyer  ces  puits,  qui  coûterait  aux  Indes, complet  avec  une 
sonde,  un  manche  à  vent  et  environ  100  pieds  de  chaîne,  disposé  pour 
être  transporté  en  voilure  et  être  installé  en  15  minutes,  la  somme  de 
180  roupies.  On  pourrait  l’employer  régulièrement  pour  un  groupe  de 
puits  publics,  et  au  moins  un  par  grand  cantonnement  militaire  devrait 
fonctionner  ainsi  que  dans  les  grandes  villes  indigènes.  En  résumé,  il 


GÉNIE  SANITAIRE. 


semble  considérer  cette  impureté  des  puits  comme  la  cause  la  plus  sé¬ 
rieuse  de  l’insalubrité,  de  l’Inde;  on  pourrait  cependant  en  avoir  très 
facilement  raison.  On  trouvera  tous  les  éléments  de  cette  communica¬ 
tion  dans  ses  rapports  annuels  depuis  1864. 

M.  le  Dr  Simpson  ajoute  que,  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé 
les  installations  du  service  d’eau  à  Calcutta  en  1869,  le  nombre  des 
décès  cholériques  était  de  21 ,000  ;  les  cinq  années  suivantes  ce  chiffre 
descendit  à  6,000. 

Réfrigération  de  l'eau  dans  les  réservoirs.  —  M.  Arth.  QElwein  (de 
Vienne)  expose  qu’on  est  souvent  placé  dans  la  position  d’avoir  à  amé¬ 
nager  1  alimentation  d’eau  des  villes  et  districts,  bien  qu’il  n’y  existe  pas 
de  sources  d’un  volume  suffisant,  ni  un  fond  de  vallée  sans  issue  conte¬ 
nant  une  certaine  quantité  d’eau  qui,  recueillie  à  sa  surface,  puisse  se  rafraî¬ 
chir  ;  on  a  alors  l’alternative  soit  de  faire  de  nouveaux  étangs  avec  une  pro¬ 
fondeur  de  3  à  4  mètres,  ou  d’employer  ceux  de  cette  dimension  qui  peu¬ 
vent  déjà  exister.  D’après  les  mesures  de  température  de  l’eau,  faites  par 
le  professeur  Simony,  on  sait  que  dans  les  lacs  de  montagne  n’ayant 
qu’une  faible  alimentation  et  une  faible  décharge,  et  par  conséquent 
peu  de  mouvement,  la  température  de  l’eau,  au  milieu  de  l’été,  tombe 
rapidement  de  20°  centigrades  à  la  surface,  à  4  ou  5°  centigrades  à  une 
profondeur  de  20  mètres,  tandis  que  dans  les  lacs  à  alimentation  et 
décharges  rapides  et  où  en  conséquence  les  eaux  sont  en  mouvement 
constant,  la  chute  de  la  température  est  très  graduée  ;  l’on  ne  peut 
guère  trouver  une  différence  de  16  à  16°  de  température  qu’à  des  pro¬ 
fondeurs  de  50  à  60  mètres.  Agissant  d’après  cela,  M.  QElwein, 
en  préparant  un  projet  d’amenée  d’eau  pour  Iglau  (ville  de  23,000  ha¬ 
bitants),  où  on  avait  à  employer  des  étangs  existants  de  2  à  4  mètres 
de  profondeur  et  dont  l’eau  s’élevait  souvent  en  été  à  une  température 
de  23°  centigrades,  rafraîchit  l’eau  de  ces  étangs  avant  de  la  filtrer 
en  établissant  une  fosse  de  17m,  30  de  profondeur  et  renfermant  envi¬ 
ron  9,000  mètres  cubes  d’eau;  des  profondeurs  de  ce  puits,  l’eau 
était  refoulée  dans  les  conduites.  Les  résultats  de  ce  système  ont  été 
invaÿables  :  pendant  les  trois  années  de  fonctionnement  et  pendant  les 
mois  d’été,  les  eaux  ont'éié  rafraîchies  de  9  à  10°  centigrades,  de  sorte 
que  lorsque  la  température  des  eaux  de  l’étang  était  à  son  maxi¬ 
mum,  soit  environ  23°,  l’eau  puisée  dans  le  puits  de  refroidissement 
avait  une  température  maximum  de  15°  centigrades.  Si  ce  puits  avait 
été  foré  à  une  profondeur  de  20  mètres,  la  différence  de  température 
au  fond  du  puits  eût  été  de  2  à  3°  centigrades  en  plus,  et  le  maximum 
de  la  température  en  été  serait  tombé  de  12  à  13°  centigrades. 

M.  Moss  demande  à  quelle  température  il  faut  faire  bouillir  l’eau  pour 
tous  les  microbes  pathogènes. 

M.  Margon  estime  que  si  l’on  porte  l’eau  à  130°  centigrades  pendant 
dix  minutes,  elle  est  complètement  stérilisée,  mais  que  cinq  minutes  à 
cette  température  ne  suffisent  pas. 
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État  de  nos  connaissances  actuelles  concernant  l'aulopuri/ication 
des  rivières.  —  M.  F.  Frankland  s’en,  réfère  aux  très  importantes 
expériences  faites  sur  oe  sujet  en  Angleterre  par  la  Commission  de  la 
pollution  des  rivières,  sur  les  rivières  Irwell,  Mersey,  Darwen  et 
Tamise,  et  à  celles  qu’il  fit  lui-même  sur  la  Tamise  entre  Oxford 
et  Hampton  et  sur  l’Ouse  entre  Richmond  et  York.  Ces  expériences 
sont  toutes  négatives  au  point  de  vue  de  l’autopùrification  en  ce  qui 
concerne  la  dissolution  des  matières  organiques,  quoiqu’il  y  ait  eu 
une  indéniable  amélioration  pour  les  matières  en  suspension.  De  tous 
les  travaux  des  auteurs  étrangers  ayant  le  même  but  les  plus  remar¬ 
quables  sont;  ceux  de  Hulwa  sur  l’Oder  près  de  Breslau,  de  Frank  sur 
la  Sprée  à  Berlin  et  de  Prausnitz  sur  l’Isar  àMunich.  L’auteur  passe  en 
revue  les  travaux  de  ces  expérimentateurs  qui  à  certains  points  de  vue 
sont  en  désaccord,  Hulwa  affirmant  l’autopurification  même  pour  ce  qui 
concerne  les  matières  organiques,  Frank  la  limitant  aux  matières  en 
suspension,  et  Prausnitz  adoptant  un  moyen  terme. 

L’auteur  cite  ses  propres  expériences  sur  la  disparition  des  microbes 
de  l’eau  par  l’agitation  avec  des  particules  solides,  et  indique  comment 
ses  résultats  lui  ont  servi  à  expliquer  la  diminution  du  nombre  de  mi¬ 
crobes  dans  Teau  des  rivières  par  la  sédimentation,  ainsi  que  l’ont  ob¬ 
servé  Prausnitz  et  Frank.  L’autopuriScation  des  rivières  a  fréquemment 
été  supposée  devoir  justifier  l’emploi  de  l’eau  de  rivière,  qui  a  reçu  la 
contamination  du  sewage,  pour  Tdlimentation  des  villes,  mais  l’auteur 
conteste,  que  l’évidence  de  la  purification  soit  suffisante  pour  justifier  un 
pareil  moyen. 

L’unanimité  existe  seulement  pour  ce  qui  concerne  l’autopurification 
par  la  sédimentation,  procédé  qui  ne  permettra  jamais  de  garantir  l’ab¬ 
sence  de  danger,  puisqu’il  n’est  pas  du  tout  évident  que  les  matières 
organiques  soient  toutes  enlevées.  Ce  qU’il  y  a  de  plus  important  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  alimentations  d’eau  de  rivière  ou  de 
source,  c’ëst  le  filtrage  par  le  sable. 

MM.  Baldwin  Lathàm  et  Mault  ne  trouvent  pas  que  ces  conclusions 
soient  suffisamment  justifiées,  oar  les  causes  de  pollution  des  eaux  aug¬ 
mentent, dans  une  plus  forte  proportion  que  les  moyens  de  dilution. 

Pour  M.  le  Dr  Smith,  il  doit  se  produire  dans  les  rivières  une  purifi¬ 
cation  graduelle  ;  autrement  le  résultat  des  analyses  en  aval  de  la 
rivière  aurait  donné  une  plus  forte  proportion  de  pollution  que  ne 
l’ont  indiqué  les  expériences. 

M.  Anderson  a  constaté  que  le  sang  et  autres  liquides  déversés  d’un 
abattoir  directement  dans  une  rivière,  disparaissaient  complètement  à 
une  faible  distance  du  point  d’immersion.  Il  attribue  cette  purification 
surtout  aux  plantes  èt  aux  animaux. 

Fluctuation  des  nappes  (Seau  souterraine  et  santé  publique.  — 
M.  Baldwin  Latham  estime  que  les  conditions  hygrométriques  du  sol 
paraissent  exercer  une  influence  assez  mette  sur  la  production  de  cer- 
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taines  affections,  non  pas  que  ce  soit  l’eau  même  du  sol  qui  en  =soit  la 
cause,  mais  parce  qu’elle  est  simplement  la  mesure  des  influences  qui 
produisent  les  décompositions  organiques  dans  le  sol  pollué,  'décom¬ 
positions  auxquelles  sont  dues  des  maladies  diverses. 

Aussi  le  dessèchement  du  sol  a-t-il  une  influence  marquée  sur  la  santé 
publique;  le  moment  le  plus  insalubre  après  une  période  de-sécheresse 
est  celui  où.  la  pluie  commence  à  passer  à  travers  le  sol,  soit.paroe 
qu’elle  lave  le  sol  des  impuretés  qui  y  sont  accumulées,  soit  parce 
qu’elle  fait  .'sortir  du  sol  umair  chargé  de  produits  méphitiques.  Les  quar¬ 
tiers  où  la  filtration  à  travers  le  sol  de  l’eau  de  pluie  a  lieu  tout  d’abord 
sont  ceux  qui  souffrent  le  plus,  surtout  si  l’on  fait  usage  de  cette  eau 
pour  l’alimentation,  notamment  pour  celle  des  enfants. 

La  mortalité  des  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  est  en  rapport  in¬ 
verse  avec  le  volume  de  la  nappe  d’eau  souterraine. 

Distribution  dans  les  villes  de  deux  eaux  de  qualité  différente, par  des 
canalisations  distinctes.  —  M.  Bechmann  (de  Paris)  rappelle  que  depuis 
quelque  temps  un  certain  nombre  d’hygiénistes  préconisent  le  dédou¬ 
blement  de  la  distribution  d’eau  dans  les  villes,  et  la  généralisation  du 
système  qui  consiste  à  y  distribuer  par  deux  canalisations  distinctes 
l’eau  potable  destinée  à  la  boisson  principalement  d’une  part,  et  d’autre 
part,  celle  destinée  aux  autres  usages.  Cette  division,  qui  m’est  pas 
nouvelle,  puisque  Belgrand  l’a  fait  adopter  dès  1854  à  Paris,  où  elle 
est  systématiquement  appliquée,  doit  être  généralisée,  et  faut-il  y  voir 
la  solution  véritable  de  l’alimentation  d’eau  des  villes? 

Sans  doute  le  dédoublement  de  la  distribution  permet  de  restreindre 
au  minimum  la  quantité  d’eau  pure  à  livrer  à  la  consommation,  et  doit 
fournir  dès  lors  dans  certains  cas  le  moyen  de  tourner  des  difficultés 
spéciales  d'approvisionnement  ou  d’éviter  des  dépenses  exagérées.  Mais 
il  apporte  évidemment  une  complication  dans  des  travaux  et  dans 
l’exploitation,  et  il  implique  des  dépenses  supplémentaires  de  canalisa¬ 
tion  et  de  surveillance  susceptibles  de  compenser  souvent  l’économie 
réalisée  par  ailleurs.  Et  puis  la  conséquence  inévitable  n'est-elle  pas  la 
possibilité  d’une  confusion  fâcheuse  entre  les  deux  eaux  d’inégale  qualité 
mises  simultanément  à  la  portée  du  consommateur?  Ce  dernier  incon¬ 
vénient  surtout  est  grave,  et  il  suffirait  à  lui  seul  pour  faire  repousser 
la'généralisation  du  système.  Au  point  de  vue  supérieur  de  l’hygiène 
publique,  il  n’est  pas  douteux  que  l’idéal  restera  toujours  la  distribution 
unique  fournissant  pour  tous  les  usages  sans  exception  l’eau  pure  et 
salubre  qu’on  peut  toujours  et  partout  consommer  sans  crainte. 

On  ne  doit  donc  voir  dans  la  double  distribution  qu’un  expédient  de 
nature  à  rendre  parfois  d’utiles  services,  à  défaut  de  solution>meilleure, 
et  qui  convient  surtout  aux  grandes  villes  où  l’approvisionnement  de  l’eau 
salubre  est  plus  difficile  et  une  surveillance  efficace  plus  aisée  à  obtenir 
qu’âilleurs.  Mais  dans  les  grandes  villes  mêmes,  la  double  distribution 
serait  un  danger  si  l’on  ne  prenait  des  précautions  pour  empêcher  la 
consommation  del-’eau  non  potable  par  les  habitants,  et  à  cet  effet  le 
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meilleur  procédé  est  de  limiter  le  dédoublement  de  la  canalisation  au 
réseau  public  ou  tout  au  plus  aux  grands  établissements,  et  de  ne  pas 
l’admettre  jusque  dans  les  logements  privés. 

Ainsi',  pour  le  service  d’eau  d’une  ville  l’idéal  est  la  distribution 
unique  d’eau  potable  affectée  à  tous  les  usags,  lorsque  des  circon¬ 
stances  particulières  obligent  à  recourir  à  l’expédient  d’une  distribu¬ 
tion  double  fournissant  deux  eaux  de  nature  différente,  dont  une  seule 
est  potable,  il  faut  éviter  d’étendre  la  double  canalisation  dans  les 
logements  privés,  où  l’eau  potable  seule  doit  être  mise  à  la  portée  des 
consommateurs. 

M.  W.  Matthews  décrit  le  système  usité  pour  l’alimentation  d’eau  à 
Southampton  avant  1852.  N’ayant  pu  réussir  à  avoir  de  l’eau,  même  en 
forant  des  puits  à  une  profondeur  de  plus  de  1,300  pieds  (397“j  et  en  y 
dépensant  500,000  francs,  on  se  résolut  à  utiliser  à  cette  époque,  l’eau 
de  la  rivière  Itchen;  puis  en  1880  on  fit  de  nouvelles  canalisations  ali¬ 
mentées  par  des  puits  forés  dans  le  calcaire  à  10  kilomètres  et  se  dé¬ 
versant  dans  des  réservoirs  fixés  à  39  mètres  au-dessus  de  la  ville.  En 
1888,  il  devint  nécessaire  de  renouveler  une  partie  de  la  canalisation 
principale  des  réservoirs  et  de  la  ville,  et  comme  l’eau  était  gaspillée, 
l’autour  crut  utile  d’établir  une  seconde  canalisation  destinée  au  service 
sanitaire,  en  faisant  usage  de  la  vieille  canalisation  et  des  réservoirs  à 
bas  niveau.  Une  grande  partie  de  la  ville  a  une  canalisation  séparée 
pour  le  service  sanitaire,  dont  l’eau  ne  coûte  rien  pour  être  puisée,  ce 
qui  amène  une  économie  dans  l’élévation  de  l’eau  pour  les  usages  do¬ 
mestiques.  Dans  la  saison  chaude,  il  faut  élever  environ  100,000  gallons 
de  plus  par  jour,  au  moyen  d’un  couple  de  machines  hydrauliques  ac¬ 
tionnant  une  série  de  pompes.  La  pression  est  obtenue  par  la  conduite 
principale  de  la  ville  qui  passe  près  des  puits.  L’eau  est  transportée  de 
là  aux  machines  par  une  canalisation  munie  de  soupapes,  elle  fait  fonc¬ 
tionner  les  machines  et  de  là  passe  dans  la  conduite  avec  une  pression 
de  5  atmosphères  ;  il  n’est  ainsi  pas  perdu  d’eau.  La  seconde  canalisation 
est  exclusivement  employée  pour  les  services  sanitaires,  et  il  n’est  pas 
permis  de  s’en  servir  dans  les  maisons. 

M.  Robinson  affirme  que  certains  organismes  ne  disparaissent  pas  par 
le  filtrage  à  travers  le  sable,  mais  il  pense  qu’il  ne  faut  pas  pour  cela 
alarmer  les  populations  qui  sont  souvent  obligées  de  boire  de  l’eau  plus 
ou  moins  contaminée.  Il  ne  veut  pas  dire  cependant  que  la  diminution 
de  la  mortalité  à  Londres  soit  due  à  l’usage  de  l’eau  filtrée  de  la  Ta¬ 
mise.  Il  ne  pense  pas  que  la  double  canalisation  des  villes  soit  bien 
pratique. 

M.  le  Dr  Frankland  fait  observer  que  tout  le  monde  admet  que  l’ali¬ 
mentation  en  eau  pure  a  la  plus  grande  importance  au  point  devuel’hy- 
•giène.  Les  gaz  d’égout  auxquels  on  attribuait  la  plupart  des  maladies  in¬ 
fectieuses,  sont  considérés  comme  de  moins  en  moins  dangereux  actuel¬ 
lement,  car  ils  ne  peuvent  transporter,  à  moins  de  circonstances  très 
exceptionnelles,  les  micro-organismes  infectieux.  Mais  il  en  est  autre- 
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ment  si  le  gaz  barbotte  dans  de  l’eau  qui  pourrait  contenir  quelque 
germe  infectieux.  Il  cite  à  l’appui  un  exemple  très  intéressant  relative¬ 
ment  à  la  fièvre  typhoïde.  Les  déjections  d’un  typhique  ayant  été  jetées 
dans  le  cours  d’eau  d’une  vallée,  on  put  prouver  qu’elles  contaminè¬ 
rent  un  cours  d’eau  distant  de  2  milles  et  n’ayant  aucune  communica¬ 
tion  apparente  avec  le  premier.  On  fit  des  expériences  dans  lesquelles 
on  fit  fondre  une  forte  quantité  de  sel  dans  le  premier  cours  d’eau  et  peu 
de  temps  après  la  quantité  de  chlorure  avait  augmenté  dans  le  second 
courant.  On  mélangea  de  la  farine  fine  avec  l’eau  du  premier  cours 
d’eau  et  l’on  ne  retrouva  aucune  trace  de  farine  dans  le  deuxième. 
Quant  à  la  purification  de  l’eau,  M.  Fraukland  déclare  ne  connaître  au¬ 
cun  système  que  l’on  puisse  préconiser,  excepté  celui  de  faire  bouillir 
l’eau,  ce  qui  n'est  pas  toujours  possible  sur  une  grande  échelle.  Il  ne 
croit  pas  nécessaire  d’avoir  une  double  canalisation  qui  ne  peut  être 
que  dangereuse. 

M.  Baldwin  Latham  ne  pense  pas  qu’il  faille  toujours  condamner  une 
alimentation  d’eau  parce  qu’elle  s’est  trouvée  momentanément  polluée. 
Les  eaux  souterraines  peuvent  transporter  les  germes  infectieux  à  des 
distances  considérables  ;  ainsi,  à  Beverley,  l’eau  est  fournie  par  des 
puits  forés  dans  le  calcaire.  Un  cas  de  fièvre  typhoïde  se  produisit  dans 
un  village  situé  à  3  mille  en  amont,  et  par  une  fissure  du  sol  Beverley 
fut  contaminé. 

M.  Bechmann  ajoute  que  la  solution  qui  a  été  adoptée  à  Southampton 
constitue  précisément  un  cas  qui  rentre  dans  l’une  des  catégories  où 
une  double  canalisation  lui  semble,  comme  il  l’a  répété  tout  à  l'heure, 
parfaitement  justifiée. 

M.  W.  Kummel  fait  observer  que  l’opinion  soutenue  par  M.  Bech¬ 
mann  est  aussi  professée  généralement  en  Allemagne  ;  mais  en  outre 
de  la  qualité,  il  faut  songer  à  la  quantité,  de  façon  à  pouvoir  distribuer 
à  toute  heure  de  jour  ou  de  nuit  toute  l’eau  nécessaire  aux  usages  do¬ 
mestiques.  Dans  les  grandes  villes  éloignées  des  montagnes,  on  ne 
peut  amener  l’eau  des  sources  et  on  n’a  pas  souvent  de  grandes  quan¬ 
tités  d’eau  souterraine. 

On  n’a  donc  pas  d’autre  ressource  que  la  rivière,  plus  ou  moins 
polluée  par  le  sewage  des  villes  situées  en  amont.  Il  faut  alors  la  fil¬ 
trer  et  la  nettoyer,  autant  que  possible,  à  l’aide  des  procédés  en 
usage  depuis  quarante  ans,  mais  auxquels  il  y  a  lieu  d’apporter  des 
améliorations. 

La  présence  de  la  matière  organique,  autrefois  le  seul  critérium  de 
la  qualité  de  l’eau,  n’est  pas  si  importante  actuellement,  dans  l’état  de 
nos  connaissances  scientifiques,  que  la  présence  des  bactéries  ;  on  sait 
que  celles-ci  vivent  des  matières  organiques  qu’elles  détruisent.  Les 
chimistes  s’efforcent  de  rechercher  la  teneur  et  le  nombre  des  bacté¬ 
ries  de  l’eau  filtrée  et  de  l’eau  non  filtrée,  afin  d’en  déduire  l’action  des 
filtres;  quelquefois,  ce  qui  est  plus  difficile,  on  va  jusqu’à  indiquer  la 
variété  spécifique  de  ces  bactéries. 

REV.  D’HYG. 
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Il  est  à  souhaiter  que  les  ingénieurs  trouvent  le  moyen  d’en  dimi¬ 
nuer  le  nombre  et  les  variétés,  de  faire  en  sorte,  par  exemple,  qu’on  n’en 
rencontre  pas  plus  de  25  à  30  par  centimètre  cube.  Il  n’est  d’ailleurs 
pas  impossible  qu’on  puisse  un  jour  parvenir  à  purifier  absolument  l’eau 
des  rivières  polluées  par  le  drainage  domestique,  de  façon  à  la  rendre 
potable  et  saine. 

D’après  M.  le  Dr  Odling,  quand  bien  même  l’eau  serait  volontairement 
chargée  de  sewage,  pour  peu  qu’on  y  fasse  passer  de  grandes  quantités 
d’air,  il  n’y  a  aucun  danger  à  redouter.  Les  microbes  sont  nombreux 
dans  les  eaux,  mais  ils  y  sont  peu  dangereux,  car  ils  sont  détruits  par 
les  eaux  courantes.  11  en  est  cependant  autrement  avec  les  spores.  Heu¬ 
reusement  que  le  corps  humain  a  le  pouvoir  de  détruire  celles-ci  dans 
une  certaine  proportion;  une  seule  spore  peut  se  multiplier  dans  le 
corps  humain  aussi  facilement  que  sur  la  gélatine. 

M.  Binnie  rappelle  que  par  la  double  canalisation  on  est  arrivé, 
dans  les  vallées  du  Gange,  à  réduire  la  mortalité  cholérique  de  1,200 
à  177. 

M.  W.  Anderson  rappelle  que  son  purificateur  à  rotation  a  été  inventé 
en  1884-85  en  raison  des  difficultés  qui  se  présentèrent  avec  les  essais 
de  filtrage  par  le  fer  spongieux,  dans  la  canalisation  d’eau  d’Anvers. 

Un  appareil  muni  d’un  tuyau  d’amenée  de  6  pouces  de  diamètre  et 
capable  de  traiter  200,000  gallons  par  jour  a  été  construit  dernière¬ 
ment  à  l’usine  élévatoire  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  à  Bou- 
logne-sur-Seine,  où  il  a  fonctionné  pendant  l’automne  dernier,  après 
avoir  servi  à  de  nombreux  essais  et  analyses.  Ces  expériences  ont  porté 
surtout  sur  l’action  du  permanganate  de  potasse  vis-à-vis  des  bactéries 
et  des  matières  organiques  ;  on  a  obtenu  des  résultats  satisfaisants  à 
ces  deux  points  de  vue,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  bactéries,  qui  ont 
été  réduites  à  moins  de  50  par  centimètre  cube.  Comme  conséquence  de 
ces  essais,  un  appareil  de  plus  grandes  dimensions  est  en  construction 
pour  traiter  en  permanence  la  quantité  totale  de  sewage  fournie. 

Il  a  été  souvent  dit  par  les  adversaires  de  ce  système  que  la  quantité 
d’oxygène  de  l’eau  est  diminuée  par  le  traitement  par  le  fer,  et  qu’en 
conséquence  l’eau  purifiée  a  un  goût  insipide.  Des  expériences  faites 
sur  une  grande  échelle  ont  cependant  montré  que  l’eau  est,  dans  tous 
les  cas,  fortement  aérée  en  quittant  le  purificateur,  et  de  nombreuses 
analyses  prouvent  que  la  quantité  d’oxygène  n’est  pas  diminuée. 

Les  analyses  montrent  que  les  résultats  obtenus  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  s’appliquant  à  des  circonstances  normales,  et  la  Compa¬ 
gnie  générale  des  eaux  peut  espérer  fournir  une  bonne  eau  potable  aus¬ 
sitôt  que  le  matériel  permanent  aura  été  installé. 


Enlèvement  du  sewage  après  son  départ  de  la  maison.  —  M.  Reginald 
Middleton  se  déclare  partisan  du  separate-system.  Ces  avantages 
semblent  être  :  1°  l’emploi  des  petits  égouts  ;  2°  une  grande  régularité 
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dans  la  quantité  de  sewage  passant  dans  l’égout  ;  3°  une  graduation 
ménagée  pour  donner  un  écoulement  minimum  ne  formant  aucun  dépôt; 
4°  lorsqu’on  emploie  des  pompes,  la  quantité  à  pomper  est  réduite 
à  une  unité  décimale;  3°  les  plus  lourdes  matières,  telles  que  la 
poussière  des  rues,  ne  passent  pas  dans  les  égouts,  mais  bien  dans 
les  tuyaux  d’eau,  et  l’on  peut  facilement  éviter  les  dépôts  ;  6°  par  la 
petite  dimension  des  égouts  et  l’écoulement  régulier  du  sewage,  on  a 
des  facilités  plus  grandes  pour  la  ventilation  que  celle  que  l’on  peut 
obtenir  dans  les  grands  égouts.  A  l’encontre  de  ces  avantages,  on  peut 
invoquer  la  complication  de  la  canalisation  dans  les  rues.  Le  separaté- 
system  semble  offrir  bien  d’autres  avantages  pour  la  collection  du  sewage 
dans  les  districts  très  plats,  formant  comme  des  réservoirs  de  capacité 
limitée,  placés  à  des  distances  relativement  courtes,  d’où  on  peut  l’é¬ 
lever  à  un  niveau  plus  élevé,  par  des  pompes  à  vapeur  situées  dans 
une  station.  On  peut  aussi  se  servir  de  l’air  comprimé;  l’efficacité 
obtenue  est  considérable  et  peut,  pense-t-on,  être  fortement  augmentée 
par  un  emploi  plus  soigneux  et  plus  attentif.  Lorsque  l’on  emploie  l’eau 
comme  force  motrice,  on  doit  ménager  dans  les  égouts  des  places  pour 
l’élévation  de  l’eau,  tandis  que  l’air  pourra  être  envoyé  dans  les  égouts 
sans  avoir  besoin  d’autre  espace,  et  qu’il  pourra  servir  à  la  ventilation. 

Rapports  dit  drainage  et  de  l’irrigation  des  terres  avec  la  santé  pu¬ 
blique.  —  M.  Grantham  estime  que  presque  toutes  les  terres  peuvent 
être  rendues  salubres  par  l’aménagement  du  drainage  d’une  façon  ou 
d’une  autre. 

Le  paludisme  est  aujourd’hui  défini  et  sa  génération  dans  les  terrains 
humides  et  marécageux  est  déterminée,  l’on  connaît  les  maladies 
qu’elle  produit.  Différentes  épidémies  de  fièvre  intermittente  sont  indi¬ 
quées  comme  dues  à  des  terrains  marécageux  et  insalubres  dans  les 
climats  tropicaux;  les  recherches  faites  par  le  bureau  d’hygiène  de 
l’Etat  de  Massachussets  (État-Unis)  ont  fait  constater  la  prédominance  de 
la  fièvre  intermittente  dans  le  voisinage  des  étangs,  lacs,  marais,  terres 
inondées  ou  bouleversées  et  dans  les  localités  plus  ou  moins  infiltrées 
par  le  sewage .  C’est  aiqsi  que  les  lagunes  sont  citees  pour  renfermer 
une  immense  quantité  de  végétaux  qui  poussent  sur  les  bords  inté¬ 
rieurs,  où  ils  s’accumulent  et  prennent  racine  en  donnant  lieu  à  des 
odeurs  desagréables  et  à  des  miasmes,  qui  sont  emportés  par  les  vents 
dominants  dans  les  vallées  où  la  mortalité  est  très  élevée. 

Les  terrains  non  drainés  dans  les  vallées  et  ceux  qui  sont  sujets  aux 
inondations  produisent  la  fièvre  intermittente,  le  rhumatisme  et  les  né¬ 
vralgies;  le  Dr  Farr  est  d’avis  que  le  drainage  des  terrains  marécageux, 
l’enlèvement  des  immondices  ainsi  que  l’amélioration  des  canalisations 
d’eau  contribueront  à  diminuer  ces  effets  nuisibles. 

L’irrigation  a  produit  d’immenses  bénéfices  aux  Indes,  mais  les  tra¬ 
vaux  exécutés  ont  aemné  un  grave  état  d’insalubrité. 

Les  mêmes  mauvais  résultats  ont  été  obtenus  dans  les  districts  à  irri¬ 
gation  dans  les  plaines  de  la  Lombardie,  où  dominent  l’insalubrité  et 
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la  dépopulation  sous  l’influence  de  la  malaria.  Comme  remède  à  ces 
maux  aux  Indes,  le  Dr  Thornton  recommande  un  système  de  drainage 
souterrain,  lorsque  les' terres  sont  saturées. 

La  malaria .  est  plus  répandue  lorsque  l’eau  n’est  qu’en  partie  évapo¬ 
rée  ou  partiellement  drainée,  que  lorsque  la  terre  est  complètement 
couverte  d’eau  ;  les  dangers  sont  moindres  en  hiver  qu’en  été.  Le  drai¬ 
nage  des  marécages  est  cependant  non  seulement  accompagné  d’une 
amélioration  dans  l’état  de  la  santé  générale,  mais  il  provoque  la  pros¬ 
périté  des  districts  drainés,  ainsi  que  le  prouvent  de  nombreux  cas  on 
France,  dans  le  sud  de  l’Italie  et  en  Russie. 

Pour  M.  Baldwin  Latham  il  ne  peut  y  avoir  l’ombre  d’un  douté 
que  là  où  l’on  fait  du  drainage  la  malaria  se  déclare.  On  peut  cepen¬ 
dant  y  remédier  par  une  série  de  drains  spéciaux  placés  à  une  certaine 
profondeur. 

M.  le  Dc  Thomas  H.  Thohnton  condamne  l’irrigation  à  l’aide  de  ca¬ 
naux.  Le  drainage  du  sous-sol  doit  aller  de  pair  avec  l’irrigation.  La  meil¬ 
leure  mesure  préventive  contre  la  malaria  serait  de  vendre  l’eau  ou  au 
moins  d’avoir  des  canaux  à  une  grande  profondeur,  |de  façon  que  les 
indigènes  aient  à  accomplir  un  certain  travail  pour  se  procurer  de  l’eau; 
il  attribue  la  malaria  en  grande  partie  à  l’humidité  du  sol  due  à  la 
libre  fourniture  de  l’eau  par  le  gouvernement. 

Nettoyage  des  rues  et  enlèvement  des  ordures  ménagères  dans  les  villes 
allemandes.  —  M.  Th.  Wegl  (de  Berlin)  fournit  des  explications  à  ce 
sujet.  Pour  le  nettoyage  des  trottoirs  et  chaussées,  le  principe  générale¬ 
ment  adopté  en  Allemagne,  c’est  que  les  personnes  résidant  dans  une  rue, 
et  non  le  propriétaire,  doivent  être  responsables  de  sa  propreté.  Malgré 
tout,  cependant,  le  nettoyage  des  rues  dans  la  plupart  des  grandes  villes 
est  entrepris  par  les  autorités  municipales.  Dans  d’autres  villes  une  par¬ 
tie  seulement  de  la  chaussée  est  nettoyée  au  compte  des  autorités,  les 
habitants  étant  responsables  du  restant.  De  plus,  les  autorités  ont  aussi 
entrepris  le  nettoyage  des  ruisseaux,  des  urinoirs  publics,  etc.,  l’arro¬ 
sage  des  rues,  et  dans  bien  des  cas  l’enlèvement  des  neiges.  Le  net-- 
toyage  des  trottoirs  et  chaussées  est  laissé  aux  soins  des  habitants.  A 
Berlin  et  dans  d’autres  grandes  villes,  les  chaussées  sont  nettoyées  par 
les  autorités  municipales.  Quant  à  l’enlèvement  des  ordures  ménagères 
(à  Berlin  par  exemple),  il  a  été  laissé  aux  soins  des  propriétaires;  les 
autorités  municipales  se  sont  cependant  réservé  le  droit  de  surveillance. 

Quelques  villes  allemandes,  telles  que  Brême,  Cologne,  Munich,  ont 
passé  des  traités  avec  des  entrepreneurs  chargés  de  l’enlèvement  des 
ordures  moyennant  un  prix  déterminé  (système  Coulinat). 

Dans  d’autres  villes  (Berlin,  Hambourg,  Breslau,  Francfort-sur-le- 
Mein,  Hanovre,  Leipzig)  le  nettoyage  des  rues  et  l’arrosage  sont  faits  par  le 
service  municipal  (système  municipal).  Le  matériel  nécessaire,  tel  que 
les  balais, brouettes,  balayeurs,  tombereaux,  tonneaux  d’arrosage,  chasse- 
neige,  etc.,  est  la  propriété  de  celui  qui  est  chargé  du  nettoyage.  Les 
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bêtes  de  trait  ne  semblent  jamais  la  propriété  des  municipalités.  Sur 
23  villes  allemandes  d’une  population  d'un  million  d’habitants,  en  1890, 
13  employaient  la  main-d’œuvre  '  municipale  seule;  6  employaient 
la  main-d’èeuvre  municipale  et  particulière,  et  7  la  main-d’œuvre  privée 
seulement. 

Le  nettoyage  des  rues  se  fait,  en  règle  générale,  seulement  la  nuit,  et 
l’enlèvement  des  ordures  se  fait  également  pendant  la  nuit,  ou  de  très 
bonne  heure  le  malin. 

La  fréquence  du  nettoyage  de  la  rue  dépend  de  l’importance  de  son 
trafic.  A  Berlin,  1/3  de  la  surface  totale  des  rues  est  nettoyée  journelle¬ 
ment;  à  Hambourg,  1/4  de  la  surface  totale.  Les  ordures  ménagères 
sont  enlevées  généralement  trois  fois  par  semaine. 

La  comparaison  entre  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  manuelle  ou 
mécanique  pour  le  nettoyage,  des  rues  peut  s’établir  comme  il  suit  : 

PAR  HECTARE 

Travail  mécanique.  Travail  manuel. 

Francfort-sur-le-Mein .  6.8  mk.  11  mk. 

Berlin  . . .  18  32 

Avec  le  système  du  travail  municipal,  l’utilisation  des  ordures  a  été 
jusqu’à  présent  très  restreinte  ;  on  les  transporte  à  des  dépôts  où  on 
laisse  agir  les  soi-disant  influences  naturelles. 

A  partir  du  mois  d’avril  1892  la  ville  de  Berlin  se  propose  de  ré¬ 
pandre  ses  ordures  sur  de  vastes  terrains  à  une  distance  considérable 
de  la  ville,  de  façon  à  élever  la  valeur  de  ces  terrains  improductifs  en 
les  améliorant.  Avec  le  système  du  contrat,  les  entrepreneurs  vendront 
ces  ordures  comme  fumier.  Le  projet  de  séparer  les  ordures  en  parts 
utiles  et  inutiles  ne  semble  pas  devoir  se  propager  en  Allemagne.  Il  y 
a  à  Berlin  un  établissement  pour  brûler  les  ordures,  mais  il  fonctionne 
plutôt  à  titre  d’expérience. 

Destruction  des  immofidices.  —  Les  vieilles  méthodes  pour  utiliser  le 
contenu  des  boîtes  à  ordures  étaient  très  compliquées  ;  le  dévelop¬ 
pement  rapide  de  nos  villes  a  augmenté  l’importance  de  cette  question 
pour  en  faire  une  des  plus  brûlantes  ;  en  raison  des  difficultés,  des  dé¬ 
penses  et  des  dangers  de  l’enlèvement  des  détritus  à  la  voirie  la  plus 
proche,  de  nombreux  essais  ont  été  faits  pour  venir  à  bout  de  ces  diffi¬ 
cultés. 

M.  Ch.  Jones  rappelle  qu’il  existe  un  grand  nombre  d’appareils  ima¬ 
ginés  dans  ce  but,  tels  que  le  «  destructor  »  deM.Fryer,  qui  a  été  suivi 
immédiatement  de  plusieurs  autres  inventions  ;  Pickford  avait  imaginé  un 
«  Gourmand  »  dont  une  partie  avait  une  très  grande  importance,  en  ce 
sens  que  les  vapeurs  et  fumées  étaient  traitées  par  un  second  foyer. 
Vinrent  ensuite  Healy  (à  Bradford),  Thwaites,  Young  (de  Glascow),  Wil- 
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kinson  (de  Birmingham),  Barton  (de  Stafford),  Pearson  (de  Burnley)  et 
plusieurs  autres.  Aucun  renseignement  ne  peutétre  donné  sur  les  frais  des 
établissements,  ceux-ci  variant  suivant  l’emplacement,  les  dimensions, 
le  niveau  du  sol,  etc.  Le  prix  de  corabustioù  par  tonne  varie  égale¬ 
ment  d’une  façon  considérable.  Dans  quelques  villes,  les  résidus  forment 
un  objet  marchand,  etc.  Tout  d’abord  on  eut  de  grandes  difficultés  à 
traiter  lés  gaz  fournis  par  les  matières  que  l’on  consumait,  et  les  pous¬ 
sières  qui  s’échappaient  de  la  cheminée  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
plaintes  qui  empêchèrent  l’adoption  du  «  Destruclor  ».  Après  de  sé¬ 
rieuses  recherches  et  un  examen  attentif,  on  appliqua  le  #  Crémateur 
de  fumée,  système  Jones  »,  et  les  plaintes  ont  complètement  cessé  depuis 
ce  temps.  Le  «  Destruclor  »,  bien  conduit,  peut  être  employé  partout 
sans  la  plus  petite  crainte  de  voir  s’élever  des  contestations.  Les  gaz 
sont  soumis  à  une  température  de  1,100  à  1,500°  F  (594  à  816°  centi¬ 
grades),  moyennant  une  très  faible  dépense  de  combustible.  La  chaleur 
ainsi  produite  est  employée  de  différentes  façons  pour  des  bouilleurs 
tubulaires,  des  pompes,  des  éjecteurs  pneumatiques,  pour  faire  fonction¬ 
ner  des  dynamos  et  actionner  différents  appareils,  pour  travaux  sani¬ 
taires,  produisant  ainsi  une  économie  considérable  ;  après  le  payement 
du  capital  et  des  intérêts,  le  résultat  financier  est  de  beaucoup  préfé¬ 
rable  aux  anciens  procédés  consistant  à  camionner  et  faire  transporter 
les  gadoues  par  le  chemin  de  fer. 

M.  Geo.  Laws  (de  Newcastle-on-Tyne)  fait  observer  que  les  ordures 
des  villes  ne  doivent  pas  varier  beaucoup  en  qualité  ni  en  quantité 
par  tête  d’habitant.  On  peut  lés  diviser  en  trois  catégories  :  matières 
solides,  fumier  pur  et  matières  liquides.  Cette  dernière  est  la  plus  diffi¬ 
cile  à  utiliser,  elle  forme  à  peu  près  le  tiers  de  l’ensemble.  L’espoir 
d’utiliser  ce  tiers  est  absolument  fallacieux.  La  théorie  du  traitement 
par  la  séparation,  le  mélange  ou  autre  semble  très  plausible  ;  la  pra¬ 
tique  montre  quelles  frais  descendent  rarement  au-dessous  de  la  valeur 
réalisable  et  généralement  qu’ils  l’excèdent  beaucoup.  L’expérience 
amène  ceux  qui  les  traitent  à  cette  conclusion,  que  la  vraie  solution  con¬ 
siste  à  les  faire  enlever  le  plus  économiquement  et'  avec  le  moins  de 
main-d’œuvre  possible. 

Il  est  toujours  difficile  de  trouver  des  emplacements  où  l’on  puisse 
répandre  les  ordures;  les  autorités  sanitaires  s’y  opposent  souvent. 
L’envoi  à  la  mer  n’est  pas  possible  pour  les  villes  de  l’intérieur  et  n’est 
pas  à  conseiller,  même  lorsqu’on  peut  le  faire.  La  seule  alternative  pos¬ 
sible  est  la  destruction  par  le  feu,  mais  c’est  un  procédé  maladroit,  peu 
économique  et  pas  du  tout  populaire  ;  il  est  cependant  efficace  et  bien 
moins  coûteux  que  les  autres.  L’opposition  populaire  ne  se  raisonne  pas, 
elle  n’en  est  pas  moins  formidable  pour  cela.  Le  destructeur  est  une 
complication  qui  augmente  les  frais  sans  améliorer  le  résultat.  Des 
plaintes  ont  été  occasionnées  par  la  poussière  répandue,  qui  est  due  à 
la  faible  section  de  la  cheminée  et  à  un  trop  rapide  courant  d’air.  L’état 
des  matières  brûlées,  le  pourcentage  d’eau,  sont  des  choses  dont  il  faut 
tenir  compte  dans  la  production  de  la  fumée  et  des  vapeurs  ;  la  puis- 
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sance  de  la  combustion  du  fourneau  est  d’environ  6  1/2  par  division  et 
par  jour,  ou  2,000  tonnes  par  an,  et  si  l’on  veut  forcer,  les  résidus  sont 
incomplètement  brûlés.  Les  résidus  donnent  à  peu  près  30  0/0  s’ils 
sont  bien  brûlés,  ils  sont  durs  et 'les  cendres  sont  sèches.  En  cinq  an¬ 
nées  de  fonctionnement  à  Newcastle,  pour  la  combustion  et  les  frais 
d’installation,  on  a  dépensé  5,060  livres  (126,500  fr.),  et  si  l’on  double 
l’appareil,  on  dépensera  8,000  livres  (200,000  fr.). 

M.  le  Dr  Miller  Bruce  ajoute  qu’il  est  devenu  impossible  de  traiter 
autrement  que  par  le  feu  les  nombreux  et  divers  produits  usés  des 
maisons  des  villes.  Leur  valeur  comme  engrais  est  égale  à  celle  du 
transport  et  les  sommes  payées  par  l’entrepreneur  pour  enlever  les  or¬ 
dures  augmentent  annuellement  ainsi  que  lès  inconvénients.  Les  réponses 
suivantes  lui  ont  été  faites  lors  de  son  enquête  sur  la  manière  d’employer 
les  ordures:  Doit-il  y  avoir  un  grand  destructeur  unique  ou  plusieurs 
petits  ?  Les  objections  contre  la  destruction  en  grand  sont  :  1°  la 
grande  masse  de  matières  à  traiter  ;  2°  la  grande  dépense  de  transport 
de  matières  à  détruire  ;  3°  les  dangers  de  diffusion  des  maladies  ;  4°  l’in¬ 
salubrité  obligatoire  du  procédé  et  le  bruit  du  roulage  perpétuel  des 
tombereaux  le  long  du  chemin.  Les  avantages  des  petits  destructeurs 
locaux  consistent  dans  la  proximité  et  l’économie  dans  le  voiturage.  Il  lui 
a  été  dit  que  le  meilleur  destructeur  serait  un  appareil  locomobile  à  va¬ 
peur,  muni  d’un  foyer  spécial  dans  lequel  on  jetterait  toutes  les  matières 
combustibles.  La  chaleur  produite  pourrait,  selon  ses  calculs,  être  suffi¬ 
sante  pour  actionner  la  locomobile  ;  des  chariots  y  seraient  attachés, 
dans  lesquels  on  déposerait  les  cendres  qui  seraient  emmagasinées  dans 
des  dépôts  spéciaux.  Le  plan  d’ensemble  serait  à  peu  près  le  suivant  : 
l’appareil  de  traction  commencerait  sa  tournée  chaque  nuit,  à  minuit. 
En  passant  dans  les  rues  (son  itinéraire  étant  tracé  à  l’avance),  les 
cendres  et  autres  matières  seraient  ramassées  dans  des  récipients  spé¬ 
ciaux  et  vidées  au  fur  et  à  mesure  dans  le  foyer,  et  en  avançant  lente¬ 
ment,  la  machine  aurait  fini  sa  tournée  vers  cinq  heures  du  matin.  La 
grosse  difficulté  serait  l’évacuation  des  gaz  à  l’air  libre,  ceci  ne  serait 
guère  gênant  ;  d’abord  toutes  les  maisons  seraient  fermées  à  l’heure 
du  passage  de  la  machine,  et  ensuite  l’on  pourrait  combiner  Quelque 
chose  avec  l’action  de  la  vapeur,  de  façon  à  s’assurer  que  tous  les  gaz 
soient  brûlés  avant  de  pouvoir  se  répandrè  dans  l’atmosphère.  Certai¬ 
nement  il  se  produirait  un  certain  bruit  et  des  vibrations  que  l’on  pour¬ 
rait  éviter  par  un  dispositif  spécial  dans  la  construction  de  l’appareil. 
En  somme,  on  peut  affirmer  que  le  bruit  serait- moins  considérable  que 
celui  du  roulement  des  tombereaux.  Il  serait  très  facile  de  prouver 
combien  ce  procédé  serait  plus  économique.  Prenez  seulement  des 
tonnes  de  vieux  papiers  et  l’espace  qu’ils  occupent  lorsqu’ils  sont  trans¬ 
portés  à  des  milles  de  distance,  lorsque  l’on  pourrait  les  employer  si 
facilement  par  la  crémation.  Il  faut,  de  plus,  penser  qu’en  temps  d’épi¬ 
démie  le  crémateur  pourrait  être  ainsi  amené  à  la  porte  des  maisons 
où  les  décès  se  produiraient,  ce  qui  permettrait  de  faire  disparaître 
immédiatement  tout  danger. 
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A  Copenhague,  au  dire  de  M.  J.-F.  Meyeb,  on  a  essayé,  avec  un 
appareil  analogue  à  celui  de  Freyër,  d’obtenir  la  combustion  des  or¬ 
dures  ménagères  sans  aucune  préparation,  puis  en  les  mélangeant  à 
du  coke  ou  à  tout  autre  combustible,  et  enfin  en  les  triant. 

La  combustion  des  ordures  non  préparées  a  été  très  peu  satisfai¬ 
sante,  le  gros  de  la  masse  ne  brûlait  pas  avec  continuité;  avec 
mélange  dans  la  proportion  de  1  de  combustible  pour  4  d’ordures,  les 
résultats  ont  été  satisfaisants,  mais  on  ne  peut  guère  recommander  un 
tel  procédé. 

On  a  très  facilement  vu  que  jusqu’à  une  certaine  limite  la  pro¬ 
portion  de  terre,  de  sable  et  de  cendres  fines  dans  les  ordures  empê¬ 
chait  la  combustion.  En  employant  un  crible  à  travers  lequel  on  sépa¬ 
rait  environ  1/3  ou  1/5  du  volume,  les  résultats  furent  très  satisfai¬ 
sants.  La  partie  séparée  est  formée  de  sable,  de  cendres  fines  qui, 
les  expériences  l’ont  prouvé,  ont  été  forcément  rendues  imperméables, 
et  d’une  faible  quantité  de  matières  organiques  qui,. comme  on  l’a  aussi 
prouvé  par  des  expériences,  ont  été  rendues  facilement  inoffensives. 

Chauffage  des  villes  à  la  vapeur.  —  M.  Burroughs  propose  de  rem¬ 
placer  le  système  actuel  de  chauffage  isolé  des  maisons  par  le  chauffage 
à  la  vapeur  distribuée  par  une  station  centrale  au  moyen  de  tuyaux 
souterrains. 

Ainsi  pourraient  être  évités  :  la  souillure  de  l’atmosphère  par  la 
combustion  incomplète,  le  danger  d’incendie,  la  poussière  et  la  saleté 
des  foyers  actuels  et  des  poêles;  ainsi  pourront  être  obtenues  une 
grande  économie  de  forces  et  une  graduation  de  température  compa¬ 
tibles  avec  les  exigences  de  la  santé. 

Aux  Etats-Unis,  diverses  installations  de  ce  genre  ont  été  réalisées 
avec  succès. 

•Le  Dr  Blashill  voit  surtout  dans  ce  projet  l’avantage  de  pouvoir  di¬ 
minuer  la  fumée  et  les  brouillards  ;  ainsi  l’air  des  villes  deviendrait  plus 
pur,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  le  santé  publique. 

M.  Burroughs  explique,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  que 
les  tuyaux  de  vapeur  auraient  8  ou  9  pouces  à  l’extérieur  des  maisons 
et  qu’ils  seraient  plus  petits  à  l’intérieur.  On  ne  lui  a  pas  signalé  de 
difficultés  provenant  du  terrain,  mais  elle  pourrait  se  présenter  dans  le 
cas  des  tuyaux  d’eau  et  de  gaz.  Ce  système  est  largement  employé  aux 
Etats-Unis  avec  les  grands  perfectionnements  sanitaires  exécutés  dans 
les  villes.  On  a  l’habitude,  en  employant  ce  système,  de  placer  des  si¬ 
phons  à  certains  intervalles  pour  empêcher  qu’il  ne  se  produise  des 
accidents  par  l’eau  comprimée  sous  la  pression  de  la  vapeur. 

Génie  municipal.  —  Après  un  exposé  par  M.  Percy  Boulnois  de 
l’étendue  des  devoirs  qui  incombent  aux  ingénieurs  municipaux, 
M.  H.  A.  Raechling  fait  observer  que  ce  n’est  pas  le  travail  qui  incombe 
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à  l’ingénieur  municipal  qni  est  ennuyeux,  mais  les  tracasseries.  Quel¬ 
ques  corporations  municipales  semblent  penser  qu'eues  ont  le  droit  de 
disposer  du  corps  et  de  l’esprit  de  l’ingénieur  municipal  comme  elles 
l’entendent.  Ceci  est  un  abus  criant  et  les  ingénieurs  doivent  prouver 
aux  corporations  qu’elles  ne  peuvent  agir  ainsi  avec  eux. 

M.  Buinne  pense  qu’il  est  du  devoir  de  l’ingénieur  municipal  d’ac¬ 
complir  son  service  vis-à-vis  du  public  et  de  lui-même,  de  travailler 
consciencieusement,  et  il  pourra  attendre  sans  crainte  sa  récompense. 

M.  John  Vhornhhill  Harris  est  d’accord  avec  M.  Binnie  et  fait  allu¬ 
sion  aux  nombreuses  obligations  auxquelles  l’ingénieur  municipal  doit 
se  soumettre. 

M.  H.  Boulnois  dit  que  tout  homme  consciencieux  et  qui  s’intéresse 
&  son  travail  ne  doit  pas  être  tracassé. 


Assainissement  d’un  camp  de  mineurs.  —  Dans  les  environs  du 
mont  Zeehan,  sur  la  côte  occidentale  de  la  Tasmanie, 1  existent  d’im¬ 
menses  dépôts  de  minerai  de  plomb  argentifère.  Ces  dépôts  attirent 
une  très  nombreuse  population  qui  vit  dans  des  conditions  d’insalubrité 
très  grandes. 

M.  Maui.t  explique  que  l’on  a  tout  d’abord  cherché  àjclarifier(et 
approfondir  le  lit  des  deux  principaux  ruisseaux.  Par  suite  de  la  végé¬ 
tation  profuse,  le  tracé  de  lignes  définies  et  le  dressage  des  rives  est 
très  difficile.  On  baissa  alors  le  radier  de  ces  ruisseaux  de  deux  à 
trois  pieds.  Pour  ce  qui  concerne  le  sewage,  la  difficulté  était  de  se 
procurer  des  matériaux.  Il  ne  fallait  pas  songer  aux  tuyaux  de  poterie 
vernissée,  d’abord  à  cause  du  prix  et  ensuite  parce  qu’ils  auraient  été 
brisés  dans  le  transit.  On  écarta  l’emploi  du  bois  comme  insalubre  et 
l’on  finit  par  adopter  les  tuyaux  en  fer  forgé  et  rivé.  On  ne  pouvait 
pas  avoir  de  bonnes  briques,  on  fit  les  regards  de  visite  en  bois,  et 
comme  il  n’y  avait  pas  d’eau  d’alimentation,  des  avis  furent  donnés 
aux  propriétaires  de  construire  des  closets  à  terre,  d’un  certain  mo¬ 
dèle,  et  de  les  munir  de  réceptacles  spéciaux  dans  les  logements.  Tel 
est  l’exposé  de  ce  qufij  convient  de  faire  dans  des  cas  pareils. 


Hygiène  des  chemins  de  fer  et  des  voyageurs.  —  Examinant  tour  à 
tour  les  conditions  et  mesures  propres  à  assurer  l’hygiène  des  chemins 
de  fer  et  des  voyageurs,  M.  le  Dr  de  Csatary  (de  Buda-Pesth)  estime 
qu’il  est  tout  d’abord  indispensable  que  les  plans  de  construction  des 
bâtiments  et  des  voitures  soient  examinés  au  point  de  vue  sanitaire  par 
le  chef  du  service  de  santé,  qui  devra  aussi  prendre  part  à  l’enquête 
d’exploitation.  Il  faut  que  la  construction  des  voitures  soit  telle  qu’elle 
n’empêche  pas  les  voyageurs  de  se  sauver  en  cas  d’accidents  ;  par  con¬ 
séquent,  pas  de  couloirs  latéraux  étroits,  mais  des  portes  facilement 
accessibles  et  s’ouvrant  sans  difficulté. 

Les  sièges  des  voitures  doivent  être  également  larges  et  commodes 
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dans  toutes  les  classes.  Il  sera  nécessaire  de  transformer  et  d’améliorer 
lé  chauffage  et  l’éclairage  des  voitures.  Il  ne  doit  pas  être  permis  de 
laisser  entrer  dans  les  voitures  des  tramways  plus  de  voyageurs  qu’il 
n’y  a  de  sièges.  Il  faut  construire  et  mettre  à  la  disposition  du  public  des 
voitures  spéciales  pour  le  transport  des  malades  et  principalement  de 
ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  contagieuses. 

Il  faut  que  chaque  station  soit  pourvue  d’une  boite  de  secours,  d’un 
brancard  et  d'un  réservoir  à  glace,  et  chaque  train  d’un  petit  étui  à 
pansement.  * 

Afin  d’éviter  soigneusement  le  surmenage  du  personnel  et  surtout  des 
employés  du  trafic,  il  importe  de  les  nommer  en  nombre  suffisant  et 
de  donner  à  chaque  employé,  pour  la  restauration  de  ses  forces  et  sur 
sa  demande,  annuellement  un  congé  de  15  jours. 

Les  affaires  sanitaires  doivent  être  dirigées  par  un  médecin  hygiéniste 
expérimenté  chargé  do  la  direction  du  service. 

Les  médecins  des  chemins  de  fer  doivent  jouir  des  droits  des  autres 
fonctionnaires,  notamment  du  droit  d’avancement  et  de  retraite. 

Si  les  directions  des  chemins  de  fer  suivent  ces  principes,  elles  au¬ 
ront  tout  fait  pour  le  bien-être  de  leur  personnel  et  des  voyageurs. 
Mais  le  voyageur  doit  aussi  pourvoir  aux  exigences  de  sa  santé  et  con¬ 
naître  les  influences  fâcheuses  «auxquelles  il  peut  être  exposé,  surtout 
pendant  la  durée  d’un  long  voyage. 

Le  voyage  en  chemin  de  fer  est  le  plus  sûr  parmi  tous  les  autres 
moyens  de  locomotion  ;  selon  les  résultats  d’une  statistique  rigoureuse 
des  dernières  dix  années,  il  y  a  eu  dans  la  monarchie  austro-hongroise 
et  dans  l’empire  allemand  un  cas  de  mort  sur  15  millions  et  un  cas  de 
blessure  sur  4  millions  de  voyageurs  en  chemin  de  fer.  Le  voyage 
comme  tel  est  incontestablement  utile  à  la  santé  si  son  mode  et  ses  condi¬ 
tions  correspondent  à  l’individualité  du  voyageur.  On  a  beaucoup  parlé 
et  écrit  sur  les  maladies  spéciales  auxquelles  les  employés  des  chemins 
de  fer  et  les  voyageurs  seraient  exposés.  D’après  son  expérience  et  ses 
études  cie  32  années,  M.  de  Csatary  affirme  que  ces  maladies  spéciales 
n’existent  pas. 

Il  est  incontestable  que  le  surmenage  physique  et  intellectuel,  le 
manque  de  sommeil,  la  position  inusitée  et  incommode  du  corps,  peuvent 
devenir  les  causes  des  maladies  des  voyageurs  ;  mais  si  les  administra¬ 
tions  suivent  les  principes  recommandés  pour  ce  qui  concerne  les  places 
des  voitures  et  le  travail  des  employés,  et  si  les  voyageurs  ne  commet¬ 
tent  pas  de  fautes  hygiéniques,  on  évitera  facilement  toute  cause  de 
maladies. 

A  titre  de  conseil,  il  y  a  lieu  de  recommander  de  ne  pas  voyager,  si 
on  est  malade  ou  indisposé,  sans  avoir  consulté  le  médecin  ;  de  même 
si  l’on  devient  malade  pendant  le  yoyage.  Le  voyage  pendant  la 
nuit  doit  être  évité  autant  que  possible  ;  la  nuit  est  le  temps  naturel  du 
repos,  et  le  sommeil  dans  les  wagons  n’est  pas  réparateur  à  cause  de 
l’ébranlement  continuel;  si,  néanmoins,  on  est  forcé  de  le  faire,  il  sera 
utile  de  se  servir  des  wagons-lits  ;  en  tout  cas  il  faudra  se  débarrasser 
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des  vêtements  et  des  corsages  étroits,  et  remplacer  les  bottes  ou  souliers 
par  des  pantoufles- commodes  ne  serrant  point  les  pieds. 

Il  ne  faut  pas  voyager  trop  longtemps  sans  repos;  8 à  10  heures  de 
voyage  en  train  de  vitesse  suflisent  ;  une  plus  longue  durée  est  une  cause 
de  lassitude  pour  la  plupart  des  voyageurs. 

Pendant  le  voyage  il  est  indispensable  d’observer  la  plus  grande  tem¬ 
pérance  comme  nourriture  et  boisson.  Il  sera  aussi  usité  d’être  en  pos¬ 
session  de  quelques  comestibles,  surtout  dans  les  trains  qui  n’ont  pas  de 
wagons-restaurants,  car  le  temps  destiné  aux  dîners  est  en  général  très 
court  et  rarement  suffisant  pour  qu’il  puisse  être  pris  avec  le  confort 
désirable. 

Le  vêtement  doit  être  léger  et  accommodé  à  la  saison  du  voyage.  C’est 
une  grande  faute  de  ne  pas  se  munir  en  hiver  de  vêtements  chauds, 
croyant  que  les  voitures  sont  assez  chauffées  ;  il  est  vrai  que  l’on  a  ra¬ 
rement  besoin  du  manteau  dans  la  voiture  même,  mais  il  est  d’autant 
plus  nécessaire  en  sortant,  qu’on  est  exposé  à  toutes  les  rigueurs 
de  l’atmosphère.  Les  dames  devront  se  passer  de  longues  robes  pendant 
le  voyage,  car  elles  pourraient  devenir  la  cause  d’accidents  funestes,  en 
empêchant  le  libre  mouvement  en  entrant  dans  la  voiture  et  aussi  en 
sortant. 

Si  l’on  voyage  longtemps,  10  à  15  heures,  il  est  bon  de  donner  de  temps 
en  temps  une  position  horizontale  aux  extrémités  inférieures;  si  les 
pieds  restent  toujours  pendants,  il  est  à  craindre  qu’il  ne  s’en  suive  un 
certain  œdème. 

11  ne  faut  pas  lire  continuellement,  surtout  dans  les  trains  de  vitesse; 
la  lecture  devient  très  nuisible  aux  yeux,  si  on  ne  leur  donne  pas  un 
repos  de  10  à  15  minutes;  l’éclairage. artificiel  n'est  convenable  à  la  lec¬ 
ture  que  s’il  est  parfaitement  suffisant  ;  le  crépuscule  dominant  dans  la 
plupart  des  wagons  gâte  les  yeux  du  liseur,  et  en  général  il  ne  faudra 
pas  s’occuper  de  lecture  si  elle  cause  le  moindre  désagrément  aux  yeux. 

Dans  chacun  des  trois  premiers  compartiments  sont  placés  à  droite  et 
à  gauche,  près  des  fenêtres,  deux  lits-civières  du  système  Eckermann, 
soit  en  tout  6  lits  pour  les  malades  et  les  blessés. 

Les  compartiments  peuvent  être  clôturés  par  des  rideaux  fixés  au- 
dessus  de  parois  de  séparation. 

Dans  le  dernier  compartiment  plus  étroit  se  trouve  à  gauche  un  four¬ 
neau,  et  à  droite  un  siège  rembourré  pour  le  garde-malade. 

Aux  parois  latérales  de  la  voiture  sont  fixés  au-dessus  des  fenêtres 
des  porte-bagages,  et  une  glacière  en  toile  est  installée  en  contre-bas  du 
plancher  de  la  salle. 

Cette  salle  communique  par  une  porte  à  un  battant  avec  le  comparti¬ 
ment  du  médecin  de  service;  dans  ce  compartiment,  d’une  longueur  de 
lm,970  se  trouvent,  à  droite  un  divan-lit,  dont  le  tiroir  contient  les  banda¬ 
ges  et  autres  objets  de  pansement,  à  gauche  une  armoire  pour  la  phar¬ 
macie  et  les  instruments  de  chirurgie,  enfin  une  table  mobile  et  un 
fauteuil  rembourré. 

A  gauche  du  compartiment  du  médecin  se  trouve  un  cabinet  de  toi- 
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lelte  avec  waler-closet  dont  le  réservoir  à  eau  est  fixé  au  plafond  de 

la  voiture;  l’on  entre  dans  ce  cabinet  par  la  salle  des  malades. 

Chaque  paroi  latérale  de  la  voiture  a  4  fenêtres,  dont  trois  de  chaque 
côté  pour  la  salle  des  malades,  la  quatrième  à  gauche  pour  le  compar¬ 
timent  du  médecin,  et  la  quatrième  adroite  pour  le  cabinet  de  toilette; 
les  portières  des  parois  frontales  sont  aussi  vitrées. 

La  salle  est  éclairée  la  nuit  par  trois  lampes  à  l’huilo  du  type  régle¬ 
mentaire,  fixées  au  plafond,  et  le  compartiment  du  médecin  par  deux 
lampes  à  l’huile  fixées  l’une  au  plafond  et  l’autre  à  la  paroi. 

La  ventilation  se  fait  par  des  glissières  à  jour  placées  au-dessus  des 
fenêtres  et  par  deux  ventilateurs-aspirateurs  appliqués  au  plafond. 


SECTION  VIII 

Hygiène  navale  et  militaire. 


Lord  Wantage,  président,  rappelle,  en  ouvrant  les  travaux  de  la 
section,  les  améliorations  apportées  à  l’hygiène  militaire  en  Angleterre 
depuis  la  guerre  de  Crimée,  et  loue  la  nation  américaine  dos  soins  qu’elle 
a  déployés  pour  soigner  ses  blessés  lors  de  la  guerre  de  sécession. 

Quarantaines  modernes  au  Canada  et  aux  États-Unis.  —  M.  le 
Dr  Frédéric  Mantizambert  rappelle  que  le  mot  quarantaine  n’a  été  con¬ 
servé  que  par  habitude  aux  Etats-Unis  et  pour  la  commodité  de  l’ex¬ 
pression  en  l’appliquant  aux  établissements  maritimes  do  protection 
contre  l’introduction  des  maladies  contagieuses  ;  il  a  cependant  cessé 
depuis  longtemps  d’impliquer  une  idée  routinière  de  détention.  Le  mot 
«  inspection  médicale  »  s’applique  aux  maladies  actuelles,  et  ce  que  l’on 
appelle  «  assainissement  maritime  »  se  dit  de  la  destruction  des  mi¬ 
cro-organismes  pathogènes  dans  les  navires,  les  vêtements  ;  on  y  ajoute 
dans  quelques  cas  la  détention  en  quarantaine  d’observation  des  «  dou¬ 
teux  »,  pour  un  temps  variant  avec  la  période  d’incubation  des  diffé¬ 
rentes  maladies. 

Au  Canada  le  service  quarantenaire  est  entièrement  sous  les  ordres  du 
gouvernement  national.  Aux  Etats-Unis  il  dépend  des  différents  Etats 
et  quelquefois  des  villes  maritimes.  Les  établissements  de  quarantaines 
sont  cependant  suppléés  par  des  stations  de  refuge  ou  quarantenaires 
nationales. 

Les  détails  des  principes  en  usage  dans  ces  stations  varient,  comme 
on  peut  le  penser,  dans  une  certaine  étendue  suivant  les  besoins  spé¬ 
ciaux  de  chaque  port.  Et  ces  besoins  sont  déterminés  par  des  ques¬ 
tions  de  latitude  et  de  climat,  par  la  présence  ou  l’absence  d’une  forte 
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immigration  annuelle  dans  le  port  et  par  la  distance  dn  port  à  une 
station  nationale  complètement  outillée.  Mais  les  différences  sont  dans 
la  graduation  plutôt  que  dans  l’espèce.  On  regarde  généralement  la 
vapeur,  le  bichlorure  de  mercure  liquide,  les  fumigations  sulfureuses, 
comme  des  mqyens  assurés  de  désinfection,  et  les  applications  pour  l’em¬ 
ploi  do  ces  différents  procédés  sont  plus  ou  moins  entièrement  adoptées 
suivant  les  besoins  que  semble  réclamer  chaque  port.  Les  principales 
dispositions  pour  une  station  quarantenaire  doivent  comporter  :  1°  une 
station  de  débarquement  située  de  façon  à  commander  le  chenal  condui¬ 
sant  au  port;  2°  un  steamer  de  débarquement  disposé  avec  des  cabines 
pour  le  débarquement  des  malades,  et  ayant  tous  les  appareils  propres 
à  la  désinfection  par  le  lavage  au  sublimé  ou  par  la  vapeur  ;  3°  un 
steamer  de  réserve  pour  remplacer  le  premier  et,  lorsque  la  station  est 
isolée,  pour  servir  au  transport  des  provisions  et  de  la  poste  ;  4°  un  quai 
pour  les  navires  en  quarantaine  d’observation .  Il  devra  être  situé  de 
façon  à  communiquer  facilement  avec  le  bâtiment  principal  et  être 
écarté  du  chemin  du  commerce  ;  la  profondeur  de  l’eau  à  marée  basse 
y  sera  au  moins  égale  au  tirant  d’eau  des  plus  forts  navires  ;  il  aura 
une  étendue  suffisante  pour  que  ces  navires  puissent  être  amarrés  s’il  en 
est  besoin.  Sur  ce  quai  on  construira  :  a)  un  magasin  ;  b)  des  réservoirs 
pour  les  solutions  désinfectantes  ;  c)  un  bâtiment  de  désinfection  con¬ 
tenant  des  étuves  à  vapeur  ;  d)  des  fourneaux  à  soufre,  des  ventilateurs 
pour  les  fumigations  ;  5°  un  lazaret  ou  hôpital  pour  le  traitement  des 
maladies  infectieuses;  6°  une  installation  séparée  pour  les  cas  non 
contagieux;  7°  une  maison  d’observation  pour  observation  des  groupes 
de  »  suspects  »  ou  des  personnes  qui  ont  été  exposées  à  la  contamina¬ 
tion;  8°  un  logement  pour  les  officiers  et  le  personnel;  9°  des  commu¬ 
nications  télégraphiques  avec  le  monde  entier;  10°  un  laboratoire 
bactériologique;  11°  un  four  crématoire  pour  incinérer  les  corps  des 
personnes  mortes  de  maladies  contagieuses. 

Les  appareils  de  désinfection  méritent  une  description  particulière  : 

Pour  les  lavages  au  bichlorure  de  mercure  on  a  établi  sur  le  quai  une 
charpente  de  35  à  40  pieds  de  haut,  au  sommet  de  laquelle  se  trouve  un 
réservoir  circulaire  en  fer  capable  de  contenir  8,000  gallons.  Le  dessus 
de  ce  réservoir  est  fermé  par  un  couvercle  de  sûreté  pour  empêcher  la 
lumière  d’altérer  la  solution.  Sur  le  dessus  de  ce  couvercle  est  placée  une 
caisse  en  bois  contenant  60  gallons.  On  y  fait  dissoudre  le  sel  mercu¬ 
riel  que  l’on  déverse  dans  le  réservoir  par  un  conduit  en  bois  ;  65  à 
70  livres  de  bichlorure  de  mercure  sont  employés  pour  une  quantité 
d’eau  qui  donne  une  solution  variant  de  1/700  à  1/1000.  Dans  le  ré¬ 
servoir,  près  de  la  partie  basse,  sont  trois  forts  robinets  enfer  galvanisé 
à  chacun  desquels  est  vissé  le  raccord  d’un  tuyau  en  caoutchouc  dont 
l’extrémité  repose  sur  le  quai  et  qu’on  peut  rallonger  par  des  annexes 
pour  pouvoir  atteindre  toutes  les  parties  des  navires  les  plus  grands  ; 
à  l’extrémité  de  chacun  de  ces  tuyaux  est  disposé  un  appareil  pulvérisa.- 
leur  muni  d’un  robinet  d’aiTèt.  Pendant  la  désinfection  on  peut  se  servir 
simultanément  des  trois  tuyaux  à  l’avant,  au  milieu  et  à  l’arrière.  Il 
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suffit  de  1,800  à  3,000  gallons  pour  laver  et  pulvériser  toutes  les 
parois  des  navires,  sans  parler  de  la  cargaison.  L’opération  dure 
d’une  demi-heure  à  2  heures,  suivant  les  circonstances. 

Les  étuve.s  de  désinfection  à  vapeur  sont  au  nombre  de  deux  ou  trois 
par  station  ;  elles  consistent  en  une  enveloppe  cylindrique  en  forte  tôle 
de  chaudière  ayant  chacune  40  à  50  pieds  de  long  (12  à  15  mètres), 
7  ou  8  pieds  (2m,15  à  2», 45)  de  diamètre  intérieur  et  munies  de  portes 
à  chaque  extrémité.  Tous  les  vêtements,  objets  de  literie,  tentures  sont 
enlevés  des  navires  soumis  à  l'assainissement  maritime  et  placés  dans 
ces  cylindres  où  ils  restent  soumis  pendant  15  à  20  minutes  à  une 
température  de  110°  centigrades.  Une  grue  est  installée  pour  la 
manœuvre  des  portes  mobiles.  Les  cylindres  sont  recouverts  d’un  feu¬ 
trage  en  crin  et  de  toile  à  voile  pour  empêcher  la  radiation.  Les  objets 
entrent  d’un  côté  et  sortent  de  l’autre.  On  se  sert  de  la  vapeur  d’une 
chaudière  établie  à  proximité.  Les  cylindres  sont  munis  de  soupapes 
de  sûreté  différemment  réglées  suivant  que  l’on  emploie  la  vapeur  sous 
pression  Ou  le  courant  de  vapeur.  On  emploie  d’abord  la  chaleur  sèche 
pour  élever  la  température  de  82  à  88°  centigrades,  puis  on  introduit  la 
vapeur  et  l’on  fait  monter  le  thermomètre  à  i  1 0°  centigrades  ;  l’on  main¬ 
tient  cette  température  pendant  25  &  30  minutes. 

Différents  types  de  fourneaux  sont  employés  pour  faire  brûler  le  sou¬ 
fre.  Ils  ont  tous  le  même  principe,  qui  est  de  conduire  les  vapeurs 
sulfureuses  au  moyen  de  ventilateurs  puissants  et  à  grande  vitesse 
dans  toutes  les  parties  de  la  cale  et  des  appartements.  Le  ventilateur 
est  actionné  par  une  machine  spéciale.  Les  fourneaux  sont  reliés  au 
navire  par  des  tuyaux  en  tôle  galvanisée  enveloppés  d’amiante,  On 
emploie  à  peu  près  3  à  4  livres  par  1 ,000  pieds  cubes  et  on  laisse  sé¬ 
journer  les  vapeurs  pendant  24  heures.  Un  très  bon  modèle  de  ces 
fourneaux  est  celui  inventé  par  le  Dr  Kinyoun,  aide-chirurgien-du  ser¬ 
vice  des  hôpitaux  maritimes  des  Etats-Unis.  Il  est  construit  d’après  les 
principes  des  fours  à  réverbère.  Un  courant  d’air  est  produit  par  un 
ventilateur  soufflant  ;  cet  air  chargé  des  vapeurs  sulfureuses  passe  sur 
chacune  des  divisions  et  s’échappe  par  des  ouvertures  pratiquées  à  la 
partie  supérieure.  Des  expériences  faitos  avec  cet  appareil  ont  montré 
qu’il  pouvait  donner  14  à  16  0/0  de  vapeurs. 

Les  règlements  canadiens  ont  toujours,  depuis  leur  promulgation  en 
1832,  compris  :  le  choléra  asiatique,  la  fièvre  jaune,  la  variole,  la 
scarlatine,  la  rougeole  et  toutes  les  maladies  infectieuses.  Dans  quel¬ 
ques  parties  des  États-Unis  cette  liste  se  limite  à  la  fièvre  jaune,  au 
choléra,  au  typhus  et  à  la  variole.  Cependant  dans  les  ports  à  immi¬ 
gration  la  liste  est  plus  complète  ;  c’est  ainsi  qu’à  Boston  elle  com¬ 
prend  aussi  la  diphthérie,  la  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde  et  la  rou¬ 
geole.  Depuis  deux  ans,  on  a  ajouté  la  lèpre  aux  listes  du  Canada  et 
des  États-Unis  ;  dans  ce  dernier  pays,  depuis  le  1er  avril  dernier,  la 
phthisie  est  rangée  parmi  les  maladies  contagieuses,  et  les  immigrants 
atteints  de  cette  maladie  doivent  être  renvoyés  aux  ports  d’où  ils 
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Le  Canada  a  neuf  principales  stations  quarantenaires  :  à  Halifax, 
Pictou,  Hawkesbury,  Sydney,  Cap-Breton  dans  la  Nouvelle-Écosse, 
Saint-Jean  et  Miramichi  dans  le  Nouveau-Brunswick,  Charlottestown 
dans  l'ile  du  Prince-Édouard,  la  station  du  Saint-Laurent  et  Victoria 
dans  la  Colombie  anglaise. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  a  huit  stations  quarantenaires  na¬ 
tionales  :  à  Delaware  Breakwater  (Qelaware),  cap  Charles  (Virginie), 
Sapelo  Sound  (Géorgie),  Key  West  (Floride),  lie  de  la  Chandeleur 
(Mississipi),  et  sur  le  Pacifique  :  San  Diego  (Californie),  San  Francisco 
(Californie)  et  Port  Townsend  (Washington). 

En  plus  de  ces  stations,  plusieurs  ports  ont  des  stations  bien  installées 
parmi  lesquelles  il  faut  particulièrement  citer  New-York,  Charleston, 
Caroline  du  Nord,  Nouvelle-Orléans,  et  Galveston,  Texas. 

Dans  les  ports  qui  n’ont  pas  de  stations  organisées  le  directeur  des 
douanes  possède  des  pouvoirs  suffisants  pour  retenir  les  navires  sur 
lesquels  on  découvrirait  des  cas  contagieux  et  les  envoyer  à  la  sta¬ 
tion  la  plus  voisine. 

Le  bureau  de  l’hôpital  maritime  de  Washington  fait  paraître  un  ex¬ 
trait  des  rapports  sanitaires  qui  lui  arrivent  de  tous  les  ports  du  monde, 
ce  qui  permet  de  signaler  rapidement  les  maladies  contagieuses  et 
d’exercer  une  surveillance  sur  les  navires  venant  des  ports  étrangers. 

Dans  l’application  des  mesures  quarantenaires  au  Canada  et  aux 
États-Unis,  on  cherche  autant  que  possible  à  réduire  au  minimum  com¬ 
patible  à  la  salubrité  l’atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  à  préserver 
les  intérêts  financiers.  Il  est  reconnu  qu’on  ne  peut  espérer  que  les 
quarantaines  maritimes  préviennent  entièrement  l’introduction  des  ma¬ 
ladies  venant  de  l’étranger,  sans  retenir  les  navires,  les  passagers,  les 
marchandises,  et  qu’au  point  de  vue  du  commerce  ces  mesures  sont  im¬ 
possibles  en  temps  ordinaire. 

La  nécessité  de  la  création  de  services  d'hygiène  d’État,  provinciaux 
et  municipaux,  avec  une  organisation  pour  la  déclaration  et  l’isolement, 
s’impose  de  plus  en  plus.  Us  forment  avec  nos  stations  quarantenaires 
notre  seconde  ligne  de  défense.  Mais,  d’un  autre  côté,  on  peut  affirmer 
que  presque  sans  exception  les  maladies  épidémiques  ont  été  amenées 
sur  ce  continent  par  les  navires  ;  il  faut  donc  que  les  stations  maritimes 
puissent  combattre  les  cas  contagieux  qui  pourraient  se  présenter.  Et  par 
ces  procédés  d’inspection  médicale  et  d’assainissement  maritime  qui 
viennent  d’être  décrétés  sommairement,  on  peut  défendre  ce  grand 
pays  contre  les  épidémies  qui  pourraient  le  menacer. 


Surveillance  médicale  de  la  marine  marchande.  —  M.  le  Dr  J.  Stop- 
ford  Taylor  expose  qu’à  Liverpool  l’inspection  des  émigrants  et  les 
dispositions  sanitaires  des  navires  d’émigrants  sout  surveillées  par  des 
médecins  nommés  par  le  Board  of  Trade.  La  visite  des  navires  ayant 
des  cas  infectieux  à  bord  est  faite  par  un  médecin  des  douanes  qui  a 
le  pouvoir  de  mettre  en  quarantaine  les  navires  contaminés;  par  un  ré¬ 
cent  règlement  de  l’administration  des  douanes,  il  doit  signaler  aux 
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autorités  sanitaires  des.  ports  tous  les  navires  sur  lesquels  il  y  a  eu  de 
la  variole,  de  la  searlatine,  de  la  rougeole,  et  il  ne  peut  envoyer  en 
quarantaine  que  ceux  où  ôn  a  constaté  des  cas  de  peste  ou  de  fièvre 

J  L’action  des  médecins  du  Board  of  Trade  et  du  médecin  des 
douanes  est  opposée  à  l’action  des  autorités  sanitaires  du  port  et  inu¬ 
tile  •  car  la  section  110  de  la  loi  sanitaire  de  1875,  amendée  par  la  loi 
sanitaire  pour  les  navires  en‘1885,  donne  pouvoir  aux  autorités  sanitaires 
des  ports  d’agir  à  l’égard  des  maladies  infectieuses  à  bord  des  navires 
comme  si  ceux-ci  étaient  des  maisons  et  si  le  capitaine  était  le  pro¬ 
priétaire  ou  le  principal  locataire. 

Le  médecin  sanitaire  de  l’autorité  sanitaire  du  port  n’a  pas  le  droit 
de  mettre  un  navire  en  quarantaine  pour  dés  cas  de  peste  ou  de  fièvre 
jaune,  mais  il  peut,  d’après  un  ordre  du  Local  Government  Board,  re¬ 
tenir  un  navire  infecté  de  choléra,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  examiné  les 
passagers  et  l’équipage  et  pris  ses  dispositions  pour  l’enlèvement  des 
malades.  Les  passagers  non  malades  peuvent  alors  débarquer  et  1  on 
fait  désinfecter  le  navire. 

Pendant  l’épidémie  de  choléra  de  Marseille  en  1884,  plusieurs  navires 
contaminés  arrivèrent  de  ce  port  dans  la  Mersey  et  furent  traités  con¬ 
formément  aux  règlements  sans  que  l’épidémie  se  soit  étendue  à  l’équi¬ 
page,  aux  passagers  où  aux  habitants. 

Comme  conclusion,  l’auteur  propose  que  toutes  les  questions  sanitaires 
et  médicales  concernant  les  navires  soient  sous  la  surveillance  des  auto¬ 
rités  sanitaires  du  port;  que  les  inspecteurs  médicaux  des  émigrants 
soient  les  inspecteurs  ordinaires  des  autorités  sanitaires  des  ports  et  que 
les  médecins  de  bord  aient  à  faire  à  ces  autorités  des  rapports  sur  les 
cas  de  maladies  qui  ont  pu  se  produire  pendant  la  traversée;  que  la  loi 
des  quarantaines  soit  abrogée  et,  si  l’on  croit  nécessaire  de  conserver 
quelques-unes  de  ses  prescriptions,  qu’on  les  transfère  au  Local  Govern¬ 
ment  Board,  qui  pourra,  au  sujet  des  navires  contaminés  de  peste  et  de 
fièvre  jaune,  faire  des  règlements  similaires  à  ceux  contre  le  choléra. 


Quarantaine  et  inspection  médicale.  —  M.  le  Dr  Valentin  Vignard 
(de  Paris)  estime  qu’il  n'y  a  pas  contradiction  entre  la  quarantaine  et 
l’inspection  médicale,  qui  toutes  deux  sont  composées  des  mêmes  élé¬ 
ments  :  isolement  et  désinfection.  Ces  deux  systèmes  prophylactiques 
ne  sont  différenciés  que  par  le  dosage  do  ces  éléments  :  dans  la  qua¬ 
rantaine,  l’esprit  d’isolemqnt  domine  ;  dans  l’inspection  médicale,  l’es¬ 
prit  de  désinfection.  Ces  deux  systèmes  devraient  se  fondre  en  un  seul, 
inspiré  par  l’esprit  de  désinfection,  et  dont  les  variétés,  allant  de  la 
quarantaine  ancienne  à  l’inspection  médicale  pure,  seraient  appliquées 
suivant  les  circonstances.  Le  mot  quarantaine,  impliquant  un  ensemble 
traditionnel  de  mesures  où  l’idée  d’isolement  domine,  devrait  être  aban¬ 
donné  par  les  autorités  sanitaires.  Des  expériences  sérieuses  devraient 
être  instituées  scientifiquement,  afin  de  trouver  des  procédés  do  désin¬ 
fection  sûrs  et  rapides  pour  assainir  les  navires,  contenant  et  contenu. 
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M.  le  Dr  BéBBNGER-FsRAUD  (de  Paris)  ne  comptait  pas  prendre  la 
parole  sur  la  question  des  quarantaines,  mais  il  croit  devoir  le  faire, 
en  présence  de  la  communication  de  M.  le  Dr  Yignard,  afin  d’éviter  tout 
malentendu  au  sujet  de  ce  point  important  de  l’hygiène  internationale. 
Il  désire  bien  souligner  que  les  opinions  de  M.  Vignard  lui  sont  abso¬ 
lument  personnelles. 

La  question  des  maladies  transmissibles  par  importation  est  extrême¬ 
ment  complexe  ;  elle  a  besoin  d’être  envisagée  dans  son  ensemble,  sous 
peine,  si  l’on  n’étudie  que  quelques-uns  de  ses  détails,  de  ne  pas  arriver 
A  un  résultat  satisfaisant.  Il  ne  faut  pas  oublier  tout  d’abord  dans  cette 
affaire  que  si  times  is  money,  la  vie  humaine  est  le  capital  do  cette 
monnaie.  Dans  un  congrès  qui  se  tient  au  cœur  de  la  métropole  de  la 
plus  grande  nation  maritime  et  commerciale  de  l’Europe,  il  est  certain 
de  répondre  à  l’opinion  de  tous  en  disant  :  qu’avant  tout  et  surtout  le 
but  à  atteindre  par  l’hygiène  est  de  préserver  le  mieux  possible  l’exis¬ 
tence  humaine.  Une  minute,  un  jour,  une  semaine,  ont  peu  d’importance 
quand  il  s’agit  de  la  vie  de  masses  considérables  d’individus. 

La  France,  bien  qu’elle  conserve  le  mot  quarantaine  dans  son  voca¬ 
bulaire  sanitaire,  ne  reste  pas  endormie  dans  la  pratique  des  antiques 
habitudes  des  siècles  passés  en  matière  d’hygiène  internationale.  Elle 
vient  de  donner  au  monde  entier  en  1890  un  exemple  frappant  de  sa 
sollicitude  et  de  son  esprit  de  progrès,  à  l’occasion  du  choléra  d’Es¬ 
pagne.  Les  admirables  résultats  qu’elle  a  obtenus  avec  son  système  sani¬ 
taire  ont  montré  que  ses  règlements  sagement  conçus,  habilement  mis 
en  œuvre,  pouvaient  préserver  sa  population  de  l’invasion  d’une  maladie 
qui  avait  la  réputation  de  se  jouer  jusqu’ici  des  obstacles  qu’on  avait 
essayé  de  lui  opposer  dans  les  pays  les  plus  divers. 

On  pourrait  penser  à  priori,  d’après  la  communication  deM.  Vignard, 
qu’en  France  le  mot  quarantaine  implique  une  durée  de  séquestration 
longue,  uniforme,  invariable,  ne  pouvant  être  abrégée  dans  aucun  cas. 
Nous  avons  tous  les  jours  la  preuve  du  contraire  :  lorsqu’un  navire  con¬ 
taminé  arrive  dans  nos  ports,  il  est  placé  dans  les  conditions  nécessaires, 
d’une  part,  pour  ne  pas  être  un  danger  pour  la  santé  publique,  d’autre 
part,  pour  être  assaini  aussitôt  que  possible.  Et  à  chaque  instant,  la 
durée  de  sa  séquestration  varie,  car  elle  est  toujours  limitée  à  l’extrême 
minimum  de  ce  qu’impose  la  prudence. 

En  présence  des  remarquables  résultats  obtenus  par  ce  système  sani¬ 
taire,  n’a-t-on  pas  le  droit  de  dire  que  les  Français  font  aussi  bien  que 
les  autres  dans  cette  science  d’hygiène  et  de  préservation  qui  progresse 
tous  les  jours  et  pour  laquelle  Us  travaülent  avec  soin  comme  leurs 
voisins  ? 

Dans  une  question  aussi  complexe,  il  faut  voir  l’ensemble  et  ne  pas 
se  laisser  entraîner  à  n’envisager  que  des  détails  incomplets.  C’est  pour 
cela  que  M.  Bérenger-Féraud  pense,  pour  sa  part,  que  la  communica¬ 
tion  de  M.  le  Dr  Vignard,  tout  intéressante  qu’elle  soit,  ne  s’occupe 
que  d’une  partie  du  problème.  Il  estime  que  ce  n’est  pas  ainsi  que  l’on 
arrivera  à  la  solution. 

REV.  d’hyg. 


xm.  —  84 


834  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  LONDRES. 

Dans  la  dernière  conférence  tenue  à  Rome,  les  médecins  de  l’Inde, 
reconnaissant  l’extrême  nécessité  qu’il  y  a  pour  l’Europe  d’empêcher 
l’importation  du  choléra  par  les  pèlerins,  ont  promis  d’étudier  et  d’ap¬ 
pliquer  l’ensemblo  des  moyens  nécessaires  à  la  préservation  des  contrées 
européennes.  Il  faut  examiner  avec  soin  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus 
jusqu’ici  avant  de  décider  quelque  chose  à  ce  sujet.  Et  d’ailleurs,  ce 
n’est  pas  en  quelques  heures  et  dans  un  congrès  qui  envisage  les  ques¬ 
tions  d’une  manière  générale  seulement,  qu’on  peut  espérer  dire  le 
dernier  mot  dans  une  affaire  de  cette  importance  dont  les  détails  sont 
très  variés. 

Par  conséquent,  tout  en  ayant  écouté  la  communication  de  M.  Vignard 
avec  beaucoup  d’intérét,  il  ne  faut  y  voir  qu’une  appréciation  purement 
personnelle.  Si  on  voulait  aller  plus  avant  dans  cette  étude,  ce  serait 
à  une  commission  internationale,  composée  des  autorités  scientifiques 
officielles  en  matière  d’hygiène,  à  examiner  ce  grave  sujet.  Car,  ne  nous 
y  trompons  pas,  ce  n’est  pas  avec  ce  qu’a  dit  M.  Vignard,  tout  inté¬ 
ressante  que  soit  sa  communication,  que  nous  pourrions  décider  ici, 
à  priori,  quelle  sera  la  vraie  et  utile  solution.  Cette  solution  résul¬ 
tera  de  l’étude  et  de  l’examen  de  tous  les  détails.  Une  autre  manière 
de  procéder  n’arriverait  pas  au  but  que  tous  désirent  ici  :  chercher 
comment  on  peut  sauvegarder,  le  mieux  possible,  la  vie  des  masses 
d’hommes  dont  les  hygiénistes  ont  l’honneur  d'être  moralement  chargés, 
à  quelque  pays  qu’ils  appartiennent. 

M.  le  Dr  Henry  A.  Armstrong  (de  Newcastle-on-Tyne)  regrette  beau¬ 
coup  que  le  système  indiqué  par  le  Dr  Taylor  existe  encore  à  Liverpool. 

Ainsi  que  l’ont  dit  M.  le  Dr  Bérenger-Féraud  et  M.  le  Dr  Vignard, 
le  mot  quarantaine  est  vieux  et  suranné  dans  son  sens  primitif. 
Comme  officier  médical  sanitaire  établi  depuis  dix-huit  ans  à  New¬ 
castle-on-Tyne,  où  les  principes  de  l’inspection  sanitaire  sont  rigou¬ 
reusement  observés,  il  a  la  plus  entière  confiance  dans  l’efficacité  des 
mesures  prises  à  terre  pour  combattre  les  maladies  épidémiques,  et  il  a 
également  confiance  dans  les  mesures  prises  à  ce  sujet  à  bord.  Le 
conflit  entre  le  Local  Covernment  Board  et  le  Board  of  Trade  en  ce  qui 
concerne  le  choléra  est  très  regrettable,  ainsi  que  l’orateur  a  pu  en 
juger  il  y  a  quelques  années. 

L’aide-médecin  sanitaire  des  ports  de  la  Tyne  avait,  d’après  Tordre 
du  Local  Government  Board,  arrêté  un  navire  venant  d’un  port  conta¬ 
miné  par  le  choléra.  L’équipage  était’  et  avait  été  complètement  indemne 
de  la  maladie,  mais  le  navire  n’avait  pas  une  patente  de  santé  nette. 
L’aide-médecin,  après  avoir  complété  son  examen,  maintint  le  navire 
dans  les  conditions  où  il  l’avait  placé  par  ordre  de  l’autorité.  Peu 
après,,  l’orateur,  en  sa  qualité  de  médecin  sanitaire  du  port,  reçut  une 
lettre  du  Board  of  Trade,  l’informant  que  son  assistant  était  coupable 
de  la  non-application  de  la  loi  sur  les  quarantaines.  Il  en  référa  au 
Local  Government  Board,  pour  avoir  son  avis  sur  la  conduite  à  tenir  à 
l’avenir;  mais,  contrairement  à  son  attente,  il  ne  reçut  pas  d’instructions 
précises  à  cet  égard.  Depuis,  ainsi  que  le  dit  M., Vignard,  la  vapeur  et 
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l’électricité  ont  complètement  modifié  les  conditions,  et  l’orateur  dit 
que  les  quarantaines  devraient  être  supprimées  et  qu’il  appuie  les  con¬ 
clusions  du  Dr  Taylor. 

M.  le  Dr  J;  Wright  Mason  expose  l’organisation  et  l’inspection  des 
émigrants  arrivant  à  Hull  au  nombre  d’environ  40  à  50,000  via  Liver- 
pool  pour  l’Amérique  elles  mesures  de  précaution  adoptées.  Les  auto¬ 
rités  du  port  sont  en  communication  télégraphique  avec  la  station  de 
pilotes  à  Spurn,  et  toute  maladie,  même  légère,  arrivant  à  bord 
d’un  navire,  leur  est  télégraphiée.  Tous  les  navires  sont  examinés  dès 
leur  arrivée,  et  les  émigrants  le  sont  à  leur  arrivée  et  à  leur  départ.  Un 
hôpital  maritime  a  été  établi  à  Hull  avec  tous  les  perfectionnements 
modernes.  Il  n’oxiste  pas  d’inspection  des  douanes  ou  du  Board  of 
Trade  comme  à  Liverpool. 

M.  le  Dr  Alfred  E.  Harris  (du  Sunderland)  voudrait  que  le  gouver¬ 
nement  anglais  obligeât  ses  consuls  à  l’étranger  à  envoyer  des  informa¬ 
tions  immédiates  au  Local  Government  Board  par  le  télégraphe  lors 
de  l’existence  d’une  maladie  contagieuse  ;  et  qu’à  son  tour  le  Board 
fournit  cette  information  aux  autorités  des  ports,  de  façon  qu’elles 
puissent  surveiller  les  navires  d’une  façon  plus  sévère  qu’on  ne  le 
fait  actuellement.  11  cite  l’exemple  d’une  épidémie  de  variole  ayant 
frappé  des  passagers  venant  d’un  port  espagnol  ;  cette  épidémie  eût 
été  évitée  si  l’on  avait  visité  l’équipage  au  moment  de  l’entrée  dans  le 
port,  ce  qui  eût  infailliblement  été  fait,  si  l’on  avait  connu  l’existence 
de  la  variole  au  moment  du  départ  du  bateau. 

D’après  M.  le  colonel  Alfred  A  Woodhill  (des  États-Unis),  ce  sys¬ 
tème  est  en  vigueur  aux  États-Unis.  Les  consuls  américains  des 
villes  maritimes  télégraphient  au  gouvernement  de  Washington  le  nom 
du  navire  et  la  maladie  que  l’on  suppose  être  à  bord,  infectieuse  ou  non. 
Cette  information  est  immédiatement  communiquée  à  l’officier  sanitaire 
du  port  de  destination .  Ce  que  l’on  fait  aux  États-Unis  peut  se  faire 
dans  un  pays  ayant  d’aussi  vastes  relations  commerciales  que  l’Angle¬ 
terre. 

L'hygiène  à  bord.  —  M.  W.  Copfinger  expose  qu’accorder  aux  équi¬ 
pages  des  navires  de  guerre  une  quantité  d’air  calculée  sur  les  mêmes 
bases  que  celle  qui  est  adoptée  parles  hygiénistes  pour  les  appartements 
des  maisons/  c’est  pratiquement  bien  difficile  à  obtenir,  vu  le  large 
espace  occupé  par  le  matériel  de  combat,  et  l’importante  réduction 
de  la  longueur  des  navires  au  point  de  vue  de  la  rapidité  de  la  ma¬ 
nœuvre. 

L’adaptation  de  moyens  de  ventilation  au  petit  espace  d’air  restant  est 
aussi  très  difficile,  d’abord  à  cause  du  grand  nombre  de  cloisons  étan¬ 
ches  des  cuirassés  modernes,  et  ensuite  à  cause  du  petit  nombre  d’ouver¬ 
tures  utilisables  pour  la  ventilation  naturelle  sur  des  navires  qui  portent 
leur  armement  dans  des  barbettes  et  des  tourelles. 

Dans  les  navires  de  combat  actuels,  le  seul  moyen  de  ventiler  est 
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d’avoir  recours  aux  procédés  artificiels  de  différentes  sortes.  Pour  ce 
qui  concerne  les  mérites  relatifs  de  la  ventilation  mécanique  par  aspi¬ 
ration  ou  par  refoulement  ou  par  les  deux  méthodes  combinées,  la 
tendance  actuelle  des  constructeurs  maritimes  semble  être  d’appliquer 
les  méthodes  de  refoulement  seules;  et  de  la  façon  dont  sont  construits 
nos  vaisseaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’aménagement  des  équipages, 
il  est  enclin  à  penser  que  l’on  a  raison.  La  ventilation  par  aspiration 
au  moyen  de  courants  déplacés  par  l’air  comprimé  et  dans  laquelle 
l’échappement  se  fait  à  basse  tension  dans  un  conduit  de  ventilation, 
lui  semble  également  digne  d’être  mise  à  l’essai.  L’emploi  de  l’air  com¬ 
primé  pour  actionner  des  ventilateurs  semble  tout  particuliérement  dési¬ 
rable  dans  ces  navires  dont  il  faut  surtout  diminuer  la  température. 

Le  chauffage  des  navires  de  guerre  (plus  particulièrement  les  cui¬ 
rassés)  dans  la  saison  froide  est  une  question  très  importante;  on  ne  s’en 
est  pas  encore  assez  occupé.  Le  système  actuel  consistant  dans  l’usage 
de  foyers  à  feux  découverts  est  très  défectueux;  on  pourrait  arriver 
au  but  visé,  en  employant  des  tuyaux  de  vapeur  disposés  tout  autour 
de  l’entrepont. 

Afin  de  faciliter  la  ventilation  ainsi  que  le  réglage  de  la  température, 
M.  Coppinger  voudrait  que  dans  la  construction  des  navires  un  es¬ 
pace  libre,  non  occupé  ni  encombré  par  des  cloisons,  soit  réservé 
pour  le  logement  de  l’équipage.  Dans  les  tourelles  et  barbettes  où  on  peut 
réserver  un  espace  vide,  on  peut  obtenir  cet  espace  libre  dans  les  en¬ 
treponts. 

M.  le  Dr  Hyades  (de  Paris)  objecte  qu’il  existe  à  l’égard  de  ces  pro¬ 
positions  une  difficulté  que  l’on  a  bien  reconnue  en  hiver  dans  notre 
escadre  de  la  Méditerranée  et  surtout  dans  la  division  du  Nord.  Sur  ces 
vaisseaux,  la  température  est  souvent  accrue  de  3°  centigrades  dans  les 
ports  de  stationnement,  sans  compter  l’humidité  inévitable,  qui  est  une 
cause  de  réelle  souffrance  et  qui,  en  même  temps,  est  une  mauvaise 
condition  hygiénique  pour  les  officiers  et  les  équipages.  En  France,  on 
a  employé  le  chauffage  à  vapeur  à  bord  de  certains  navires  de  guerre, 
et  des  expériences  sont  laites  pour  l’appliquer  à  tous  les  navires  ;  mais 
nous  avons  été  devancés  dans  cette  voie  par  les  États-Unis. 

M.  Dr  Collingridge  (de  Londres)  estime  que  le  système  actuel  des 
poêles  en  fonte  est  très  dangereux  pour  les  logemeuts  des  équipages  et 
sujet  à  bien  des  objections.  Il  est  très  difficile  de  conserver  le  feu  allu¬ 
mé  dans  ces  appareils  pendant  un  certain  temps,  ce  qui  amène  une  ten¬ 
tation  constante  de  les  surchauffer  pour  conserver  la  température  aussi 
longtemps  que  possible. 

Quoique  rapidement  chauffés,  ils  se  refroidissent  rapidement  et  sont 
inefficaces.  Allumés,  ils  produisent  de  l’oxyde  de  carbone  et  autres  pro¬ 
duits  de  combustion,  ils  sont  donc  dangereux.  De  plus,  on  les  casse 
facilement  grâce  à  leurs  formes  et  à  leurs  dimensions,  ce  qui  finit  par 
revenir  fort  cher.  D’après  ses  expériences,  il  conclut  que  le  meilleur 
procédé  de  chauffage  est  un  poêle  circulaire  en  fer,  entouré  et  recou¬ 
vert  de  faïence. 
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M.  le  Dr  J.  Lane  Notter  (de  Netley)  rappelle  que  la  maladie  et  la 
mortalité  sont  fortement  augmentées  par  l’air  impur,  tout  particu¬ 
lièrement  pour  les  personnes  embarquées.  Il  existe  peu  d’analyses 
faites  sur  la  composition  actuelle  de  l’air  des  navires.  Les  Dr»  Moss  et 
Belgrave-Ninnis  ont  fait  quelques  expériences  sur  le  volume  de  l’acide 
carbonique  dans  l’air  des  navires,  mais  il  croit  que  ces  expériences 
n’ont  pas  été  continuées. 

Un  procédé  unique  de  ventilation  n’est  pas  applicable  à  tous  les  navires  ; 
c’est  ainsi  que  les  navires  marchands  exigent  une  ventilation  particulière 
des  cales,  ce  qui  peut  se  faire  en  leur  adaptant  des  mâts  creux  en  fer, 
qui  serviront  de  ventilateurs.  Dans  la  marine  militaire,  on  ne  fait  pas  de 
ventilation  de  la  cale,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  bon  de  répartir  l’équi¬ 
page  sur  une  partie  seulement  du  navire.  Si  la  difficulté  de  ventilation 
y  est  grande,  elle  serait  encore  augmentée  si  on  massait  les  hommes 
sur  un  seul  point,  et  si  elle  venait  à  manquer,  le  danger  deviendrait 
considérable. 

M.  le  Dr  E.  Armstrong  (de  Newscastle)  rappelle  que  l’étude  du  rap¬ 
port  entre  le  volume  de  l’air  et  la  ventilation  est  sujet  à  conflits  entre 
les  différentes  autorités,  tout  comme  la  question  des  quarantaines.  Le 
Board  of  Trade  accorde  un  minimum  de  72  pieds  cubes,  par  homme, 
dans  la  marine  marchande  anglaise.  Ces  dimensions  (3  piedsXSX8) 
sont  à  peu  près  celles  d’une  boite  qu’on  pourrait  tristement  comparer 
avec  un  cercueil,  ce  qui  est  à  peu  près  exact.  Il  est  vrai  que  la  loi  sani¬ 
taire  donne  des  pouvoirs  pour  combattre  l’encombrement;  mais  que 
peuvent  espérer  faire  les  autorités  sanitaires  à  ce  sujet  avec  de  pareils 
règlements?  Heureusement  les  armateurs  sont  assez  humains  pour  ne 
pas  appliquer  les  règlements  dans  toute  leur  rigueur.  Mais  néanmoins 
l’encombrement  dans  le  logement  des  équipages  est  grand  et  contribue 
beaucoup  aux  maladies  des  voies  respiratoires  chez  les  marins.  Pour 
ce  qui  concerne  le  chauffage  par  les  fourneaux,  l’orateur  est  tout  à  fait 
d’accord  avec  le  Dr  Collingridge.  Ces  foyers  donnent  naissance  à  de 
l’oxyde  de  carbone  très  dangereux  pour  ceux  qui  le  respirent,  et  dont 
l’un  des  effets  les  plus  marqués  sur  les  équipages  et  les  passagers  est 
l’indolence.  Les  effets  déplorables  de  la  mauvaise  ventilation  des 
chaufferies  se  font  sentir  sur  la  sanlé  des  chauffeurs  et  réclament  l’atten¬ 
tion  des  hygiénistes:  La  fumée  est  aussi  un  des  effets  nuisibles  des 
steamers;  or,  en  Angleterre,  il  est  très  difficile  de  la  combattre  au 
point  de  vue  légal  et  pratique.  Les  pouvoirs  donnés  par  la  loi  sani¬ 
taire  s’appliquent  seulement  aux  steamers  restant  dans  le  district  de 
l’autorité  sanitaire  dos  ports,  et  non  aux  navives  en  marche,  et  tout  le 
monde  sait  que  c’est  lorsque  les  navires  sont  en  marche  qu’il  y  a  la 
plus  grande  quantité  de  fumée.  L’orateur  espère  que  sous  peu  on  adop¬ 
tera  à  bord  le  fumivore  Elliott. 

Le  Dr  Coppinger  répond  en  disant  qu’il  est  tout  à  fait  d’accord  avec 
le  Dr  Collingridge  au  sujet  du  chauffage  par  les  poêles,  mais  il  vaut 
cependant  mieux  que  s’il  n’y  en  avait  pas  du  tout.  Dans  la  marine 
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militaire,  on  prend  les  plus  grandes  précautions  pour  faciliter  l’évacuation 
totale  des  produits  de  la  combustion.  De  plus,  le  système  employé  par 
les  navires  de  l’État  est  moins  dangereux,  au  point  de  vue  de  l’incendie, 
que  le  système  du  Dr  Collingridge. 

Pour  ce  qui  concerne  les  remarques  du  chirurgien  major  Notter,  au 
sujet  du  groupement  des  hommes  sur  un  point  unique  du  navire,  il  est 
tout  à  fait  d’avis  que  cette  disposition  est  inadmissible,  surtout  si  elle 
entraîne  une  diminution  de  l’espace  accordé  à  chaque  marin;  ce  que 
l'orateur  désire,  c’est  une  augmentation  de  l’espace  accordé  à  chaque 
individu,  combinée  avec  une  meilleure  surveillance  des  moyens  de  ven¬ 
tilation  des  locaux  habités. 

Dans  tous  les  navires  de  guerre  modernes,  les  chaufferies  sont  venti¬ 
lées  ;  elles  sont  rendues  imperméables  à  l’air;  le  seul  orifice  de  sortie 
étant  les  foyers  des  chaudières,  l’air  frais  y  est  amené  par  des  venti¬ 
lateurs  soufflants,  et  l’on  obtient  ainsi  le  double  résultat  d’augmenter 
le  tirage  des  foyers  et  d’alimenter  les  hommes  d’air  frais. 

Alimentation  des  marins.  —  M.  le  Dr  Spooner  rappelle  tout  d’abord 
l’ancienne  alimentation  des  marins,  qui  est  encore  celle  de  beaucoup 
d’entre  eux,  à  savoir  :  pain  6  livres;  bœuf  6  livres;  porc  3  1.  3/4; 
farine  1  livre  1/2;  pois  1  pinte;  thé  1  once;  café,  3  onces  1/2;  sucre, 
1  livre;  eau,  21  quarts  par  semaine.  Très  souvent  un  repas  frais,  com¬ 
posé  de  soupe  et  de  bouilli,  est  accordé  le  dimanche  en  supplément, 
et  parfois  de  la  viande  conservée  est  substituée  une  fois  par  semaine 
à  la  viande  salée;  d’autres  fois  on  donne  une  certaine  quantité  de 
beurre  au  lieu  d’une  portion  de  viande,  et  certains  armateurs 
«  extravagants  »  poussent  la  générosité  jusqu’à  donner  des  confitures 
et  des  cornichons.  Cette  générosité  inaccoutumée  est  loin  d’être  uni¬ 
verselle.  Pour  les  actes  d’engagement,  on  réserve  actuellement  dans 
les  différents  bureaux  maritimes  une  série  de  feuilles  prêtes  à  être 
imprimées  et  sur  lesquelles  sont  réservées  un  certain  nombre  de  colonnes 
destinées  à  être  remplies  suivant  les  désirs  de  l’armateur.  Ces  colonnes 
portent  respectivement  les  indications,  soupe  et  bouilli,  viande  conservée, 
légumes  conservés,  riz,  farine  de  gruau,  beurre,  confitures  etc.  Jusqu’à 
ces  dernières  années  cependant  et  même  actuellement  très  souvent, 
autant  que  l’auteur  a  pu  s’en  rendre  compte,  ces  colonnes  restent  en 
blanc  et  les  articles  ci-dessus  brillent  par  leur  absence. 

Si  Ton  étudie  cette  proportion  d’aliments,  il  est  visible  qu’elle  a  été 
établie  sans  tenir  aucun  compte  des  besoins  physiologiques,  les  points  les 
plus  défectueux  étant  la  monotonie  du  régime,  l’excès  de  viande  salée, 
l'absence  totale  de  nourriture  végétale,  la  mauvaise  proportion  des  dif¬ 
férents  éléments. 

Il  propose,  par  contre,  de  donner  aux  équipages,  par  semaine,  en 
plus  de  la  quantité  de  sucre  et  de  jus  de  citron  délivrée  d’après  les 
prescriptions  de  la  loi  :  Biscuit,  S  1.  4  onces  ;  farines,  2  1.  8  onces  ; 
bœuf,  2  livres  ;  porc,  11.8  onces  ;  viande  conservée,  2  1.4  onces  ;  pois, 
une  pinte;  pommes  de  terre  conservées,  8  onces;  carottes  conservées, 
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1.1.  8  onces;  beurre,  C  onces;  gruau,  8  onces;  riz,  8  onces;  confitures, 

I  livre;  sucre,  14  onces;  raisins,  8  onces;  graisse,  4  onces;  cornichons, 
4  onces;  thé,  1  once;  café,  7  onces;  en  outre,  donner  de  la  viande  fraîche 
au  lieu  de  viande  salée,  et  la  consorver  aussi  longtemps  qu’on  pourra 
après  le  départ;  donner  des  légumes  frais  conservés  aussi  longtemps 
qu’on  pourra,  soit  environ  3  livres  1/2  par  semaine;  donner  le.  gruau  à  la 
place  du  riz  pendant  la  saison  froide  et  vice  versa  pendant  les  chaleurs  ; 
donner  des  oignons  conservés  à  la  place  des  carottes  conservées. 

Depuis  qu’on  a  fait  circuler  ce  document  simplement  appuyé  cepen¬ 
dant  par  le  Board  of  Trade,  il  y  a  eu  une  amélioration  marquée  dans 
la  nourriture  des  marins,  et  plusieurs  compagnies  ont  adopté  un  système 
analogue  à  celui-ci  et  quelquefois  même  plus  libéral. 

Cette  répartition  a  été  distribuée  en  1883,  et  depuis  cette  date  le 
nombre  d’épidémies  de  scorbut  a  été  réduit  de  plus  de  moitié.  Si  elle 
était  rendue  obligatoire,  la  santé  des  marins  anglais  serait  considéra¬ 
blement  et  rapidement  améliorée. 

M.  le  Dr  Rae  a  navigué  pendant  vingt  ans  comme  médecin  sur  le 
même  navire,  qui  fut  arrêté  par  les  glaces  et  obligé  d'hiverner  à  l’ile 
Charbon  dans  la  baie  d’Hudson.  La  terre  de  l’ile  était  couverte  de  neige 
ayant  une  épaisseur  d’au  moins  1  pied  lorsqu’il  débarqua,  de  sorte  qu’il 
était  impossible  de  se  rendre  compte  des  produits  du  sol.  L’équipage 
avait  des  provisions  de  bœuf,  de  porc,  d’oie  salée,  nourriture  très  com¬ 
mune  parmi  les  employés  de  la  Compagnie  de  la  baie  d’Hudson,  un  peu 
de  jus  de  citron  et  des  pommes  de  terre.  On  employa  judicieusement  le 
citron  ;  les  pommes  de  terre  furent  découpées  en  tranches  et  mangées 
avec  du  vinaigre  lorsque  lo  scorbut  fit  son  apparition,  mais  les  résul¬ 
tats  furent  insignifiants.  Il  y  eut  17  cas  de  scorbut  sur  30  hommes,  dont 
9  ou  10  étaient  des  passagers  retournant  en  Angleterre  après  avoir 
séjourné  quelques  années  dans  la  baie  d’Hudson.  Ces  hommes,  s  ils  ont 
été  attaqués  par  le  scorbut,  ne  l’ont  eu  certainement  que  très  légèrement. 

II  n’était  pas  possible  d’avoir  du  gibier  frais  ;  aussi  la  situation  ne  fit-elle 
qu’empirer.  Le  capitaine  et  un  premier  matelot  furent  les  premières  et 
uniques  victimes.  Le  capitaine  avait  le  scorbut,  mais  compliqué  d’une 
autre  maladie.  Quant  au  matelot,  c’était  le  scorbut  seul,  mais  absolument 
effrayant.  Il  devint  noir'ou  bleu  foncé  et  putride,  et  l’odeur  était  telle¬ 
ment  épouvantable  que  personne  ne  voulut  enlever,  avec  le  Dr  Rab,  le 
pauvre  homme  de  son  lit.  Le  matelot  qui  arrangea  le  lit  fut  pris  de  vo¬ 
missements.  Les  autres  malades  présentaient  les  symptômes  graves 
habituels.  Un  jour,  en  faisant  une  promenade  sur  la  neige,  1  auteur 
aperçut  des  taches  rouges,  qu’il  reconnut  être  produites  par  des  airelles, 
très  abondantes  en  cet  endroit.  A  partir  de  ce  moment,  tous  les  malades 
allèrent  mieux,  et  lorsqu’il  fallut  préparer  le  navire  à  naviguer,  tout 
l’équipage  pouvait  travailler  ;  il  est  vrai  que  beaucoup  avaient  leurs 
dents  en  moins. 

«  Pendant  deux  hivers  nous  avons  vécu,  ajoute-t-il,  dans  l’océan 
Arctique  pour  ainsi  dire  sans  légumes,  mais  il  est  vrai  que  nous 
avions  des  provisions  fraîches  tuées  par  nous-mêmes.  » 


840  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  LONDRES. 

Les  Esquimaux  se  servent  beaucoup  du  contenu  de  l’estomac  des 
rennes  pendant  l’hiver  en  guise  de  légumes.  Le  Dr  Rae  recommande 
fortement  les  airelles  comme  provision  à  bord  des  navires,  aussi  bien 
marchands  que  de  guerre.  On  les  conserve  facilement  avec  du  sucre. 

M.  le  Dr  Colmngridge  demande  si  la  communication  de  M.  Spoôner 
n’a  pas  d’autre  but  que  de  faire  disparaître  l’opinion  qui  existe 
encore  parmi  les  armateurs  et  les  capitaines  de  navires,  que  la  ration 
alimentaire  est  obligatoire  et  recommandée  par  le  Board  of  Trade. 
L’inspection  dé  la  nourriture  fournie  aux  navires  de  commerce  n’existe 
pas  encore  pràtiquement,  et  un  changement  radical  dans  ce  sens  est 
devenu  absolument  urgent.  Le  pain  et  la  viande  doivent  tout  spéciale¬ 
ment  attirer  l’attention.  En  consultant  les  statistiques  déjà  publiées,  on 
verra  que  le  premier  effet  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  obligeant 
à  donner  journellement  du  jus  de  citron  a  été  de  diminuer  le  nombre 
des  épidémies  de  scorbut  ;  mais  que  ces  mêmes  statistiques  font  voir 
la  tendance  des  armateurs  à  considérer  que  le  législateur  a  par  ce  règle¬ 
ment  pris  charge  de  la  santé  des  équipages  et  les  a  dégagés  de  tonte 
responsabilité.  C’est  presque  une  conclusion  naturelle  que  si  le  jus  de 
citron  èst  reconnu  capable  d’empêcher  le  scorbut  et  de  préserver  la  santé 
des  hommes,  la  ration  alimentaire  fixée  ordinairement  doit  être  bien  suf¬ 
fisante.  Ainsi  le  nombre  des  épidémies  a  augmenté  jusqu’en  1883  ;  de  plus 
la  simple  recommandation  du  Board  of  Trade,  au  sujet  de  la  ration  alimen¬ 
taire  du  Dr  Spooner,  se  borne  à  indiquer  que  les  armateurs  n’ont  pas 
seulement  besoin  de  conseils,  mais  qu’ils  les  cherchent,  ce  qui  accentue 
la  responsabilité  du  Board.  Il  y  a  tout  lieu  d’espérer  que  le  Board, 
accomplissant  son  devoir  dans  ce  cas,  prendra  la  résolution  de  donner 
une  ration  qui  sera  rendue  obligatoire. 

D’après  M.  le  Dr  Bdrton-Brown,  la  ventilation  des  cabines  à  bord 
des  navires  a  une  grande  importance  pour  empêcher  le  scorbut.  En 
1858-59,  il  a  eu  sous  ses  ordres  250  soldats  de  Gravesend  à  Culcutts. 
Le  voyage  a  duré  cinq  mois  douze  jours;  on  fit  escale  une  fois  seule¬ 
ment' au  Cap,  et  avant  d’y  arriver  on  manquait  d’eau  et  aussi  de  nour¬ 
riture  ;  mais  il  ne  se  produisit  aucun  cas  de  scorbut  ni  aucun  décès 
d’aucune  autre  maladie.  Il  attribue  ce  résultat  aux  moyens  employés 
pour  purifier  l’air  des  entreponts  grâce  à  une  sorte  de  véntilateur 
formé  d’une  roue  et  muni  d’ailettes,  relié  à  un  manche  à  vent  placé  au 
sommet  du  mât  et  à  un  conduit  dans  l’entrepont.  Un  piquet  de  quatre 
hommes  faisait  fonctionner  l’appareil,  chaque  homme  travaillant  pendant 
un  quart  d’heure  et  chaque  piquet  étant  relevé  toutes  les  trois  heures. 
L’exercice  fil  du  bien  aux  hommes,  et  l’aération  fut  ainsi  maintenue 
dans  l’entrepont;  il  ne  se  produisit  aucun  cas  de  scorbut,  quoique  les 
hommes  aient  vécu  dé  provisions  salées. 

Miss  Hélène  Taylor  expose  la  nécessité  de  l’institution  d’un  méde¬ 
cin  inspecteur  dans  chaque  port,  qui  aurait  pour  mission  de  s’informer 
des  causes  de  décès  de  chaque  marin  mort  en  cours  de  traversée  à  bord 
d’un  navire  entrant  dans  le  port.  Même  si  le  Board  of  Trade  impose 
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obligatoirement  des  rations  alimentaires  et  des  règlements  sanitaires, 
il  sera  toujours  facile  de  les  éluder  et  les  responsabilités,  au  point  de 
vuo  de  la  santé  des  marins,  seront  rejetées  par  les  armateurs  sur 
l’inefficacité,,  de  ces  règlements.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  jus 
de  citron,  on  dit  que  celui  qui  est  délivré  à  bord  de  certains  navires  est 
souvent  inutile  en  partie,  parce  qu’il  est  trop  vieux  ou  inefficace  origi¬ 
nellement.  Il  est  certain  que  le  meilleur  moyen  d’assurer  les  conditions 
hygiéniques  à  bord  d’un  navire  est  de  rendre  l’armateur  responsable 
des  conséquences  fatales  de  leur  absence.  Si  un  inspecteur  trouve, 
d’après  le  témoignage  des  autres  marins,  qu’il  n’y  a  aucun  sujet  de 
plainte  à  cet  égard,  cela  ira  tout  seul  ;  mais  si,  au  contraire,  il  est  évi¬ 
dent  que  la  nourriture  a  été  malsaine,  le  nombre  des  hommes  insuffisant 
et  occasionnant  une  surcharge  de  travail  pour  les  autres,  ce  qui  est 
déplorable  au  point  de  vue  de  la  santé,  ou  si  l’on  y  reconnaît  d’autres 
conditions  insalubres,  le  rapport  de  l’inspecteur  reportera  sur  l’armateur 
la  responsabilité  du  décès  des  hommes  morts  par  sa  négligence.  Cette 
responsabilité  augmentera  le  zèle  de  celui-ci  à  obéir  non  seulement  aux 
règlements  spéciaux  imposés  par  le  gouvernement,  mais  aussi  aux 
conditions  hygiéniques  imposées  par  l’expérience  médicale. 

M.  le  Dr  John  Cdrnow  (de  Londres),  communique  quelques  statis¬ 
tiques  (1880-1890)  des  maladies  spéciales  et  des  cas  de  scorbut  (1852- 
1890)  observés  à  l’hôpital  des  marins  à  Greenwich  et  sur  le  Dreadnought. 

M.  le  Dr  ColliNgridge  (de  Londres)  expose  que  les  chiffres  donnés 
par  le  docteur  Curnow  sont  frappants  surtout  au  point  de  vue  du  nombre 
de  cas  et  de  décès  par  la  phtisie  parmi  les  marins  de  la  marine  de  com¬ 
merce.  Peu  de  faits  dans  la  science  sanitaire  sont  plus  clairement 
démontrés  que  l’immense  influence  de  la  respiration  d’un  air  impur  sur 
la  production  des  maladies  des  poumons  de  toute  catégorie,  mais  surtout 
pour  la  phtisie.  L’espace  accordé  par  la  loi  au  marin  anglais  est  seule¬ 
ment  de  72  pieds  cubes  (2m3,040),  et  non  seulement  cet  espace  est  très 
imparfaitement  ventilé  mais,  il  est  fortement  chargé  d’impuretés  orga¬ 
niques,  surtout  dans  l’entrepont  des  navires  en  bois.  La  difficulté  de 
maintenir  propre  ce  pejtit  espace  confiné  est  pour  ainsi  dire  absolue. 
Il  faut  tenir  compte  des  produits  nuisibles  formés  par  la  lumière  arti¬ 
ficielle  et  des  moyens  imparfaits  de  chauffage  par  des  poêles  mal  cons¬ 
truits.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  s’étonner  du  nombre  de  phtisiques. 
Il  est  grandement  temps  de  donner  un  plus  ample  espace  aux  marins. 
Il  propose  de  leur  accorder  au  minimum  1 00  pieds  cubes  (2m3,840)  : 
pourvu  que  cette  amélioration  n’ait  pas  d’effet  rétroactif,  elle  ne  ren¬ 
contrera  pas  d’opposition  de  la  part  des  armateurs. 


Effets  de  l’amélioration  de  l’hygiène  dans  les  ports  de  mer  sur  la 
santé  publique. —  Cardiff,  dont  M.  le  Dr  Walforo  est  le  médecin  sani¬ 
taire,  a  été  à  une  certaine  époque  notoirement  connue  pour  avoir  une 
très  forte  mortalité  ;  lors  des  premières  visites  du  choléra  en  Angle- 
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terre,  elle  souffrit  beaucoup  plus  sérieusement  que  la  plupart  des  autres 
Tilles  anglaises. 

D’après  le  rapport  bien  connu  du  Dr  Buchanan  sur  les  «  résultats 
obtenus  par  les  autorités  locales,  dans  leurs  efforts  pour  ^améliorer  la 
santé  publique  dans  leurs  districts  »,  il  semble  que  lors  de  l’épidémie 
de  1849,  parmi  les  villes  citées,  Cardiff,  à  l’exception  de  Merthyr-Tydvil, 
souffrit  plus  qu’aucune  autre  localité.  Sur  une  population  de  16,693  habi¬ 
tants,  il  y  eut  351  décès  de  choléra,  donnant  un  taux  annuel  de  mortalité 
de  208  pour  10,000  habitants.  Pendant  la  même  épidémie,  le  taux  de  la 
mortalité  par  choléra  en  Angleterre  et  Galles  a  été  de  30  pour  10,000. 
Dans  les  villes  signalées  dans  le  rapport,  le  taux  de  la  mortalité  cholé¬ 
rique  variait  de  267  à  Merthyr  à  1  pour  10,000  à  Leicester.  L’épidémie 
suivante  eut  lieu  en  1854  et  causa  à  Cardiff  172  décès  sur  une  population 
de  22,464  habitants,  donnant  un  taux  de  66  pour  10,000  comparé  à  11 
pour  10,000,  taux  de  l’Angleterre  entière.  En  1866,  ce  pays  fut  de  nou¬ 
veau  visité  parle  choléra,  qui  causa  en  Angleterre  14,371  décès,  corres¬ 
pondant  à  un  taux  annuel  de  7  pour  10,000  ;  à  Cardiff,  sur  une  population 
de  35,796  habitants,  il  y  eut  44  décès  donnant  un  taux  de  15  pour  10,000. 

En  résumant  les  chiffres  ci-dessus,  nous  trouvons,  pour  ce  qui  concerne 
l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  que  le  taux  de  la  mortalité  cholérique 
pour  10,000  personnes  vivantes,  qui  avait  été  en  1849  de  30,  était  réduit 
en  1866  à  7  pour  10,000,  tandis  qu’à  Cardiff,  la  proportion  qui,  en  1849, 
était  de  208,  a  été  réduite  à  15  pour  10,000  en  1866. 

A  Londres,  le  taux  de  la  mortalité  cholérique  a  été  réduit  de  51  en 
1849  à  18  pour  10,000  en  1866.  Depuis  cette  époque,  le  choléra  n’a 
jamais  réussi  à  prendre  pied  en  aucune  partie  du  pays,  quoique  l’in¬ 
fection  ait  été  souvent  apportée  sur  nos  côtes.  En  1884,  quatre  navires 
contaminés  arrivèrent  à  Cardiff  avec  des  cas  de  choléra  à  bord,  et  en 
1885,  cinq  cas  furent  importés  dans  le  district.  Ces  cas  furent  traités 
conformément  aux  prescriptions  du  Local  Government  Board  sur  le 
Choléra,  et  aucun  nouveau  cas  ne  se  produisit. 

Si  l’on  considère  d’autres  maladies  aussi  à  craindre  que  le  choléra,  il 
semble  que  les  mesures  prises  contre  celui-ci  ont  été  également  utiles 
à  protéger  la  population  contre  la  fièvre  typhoïde;  sans  aucun  doute  les 
mêmes  conditions  locales  insalubres  qui  ont  produit  une  si  forte  morta¬ 
lité  cholérique  ont  aidé  au  développement  de  la  fièvre  typhoïde.  Cette 
maladie  a  évidemment  été.  à  une  certaine  époque  très  fatale,  comme  on 
peut  le  voir  d’après  le  taux  annuel  de  la  mortalité,  qui  était,  pendant 
10  ans,  de  1845  à  1854,  de  19  pour  10,000.  Celte  proportion  a  été  réduite 
à  3  pour  10,000  dans  la  période  décennale  de  1874-83.  Le  taux  de  la  mor¬ 
talité  typhoïdique  en  Angleterre  a  été  réduit,  pendant  la  même  période, 
de  11  à  3  pour  10,000.  Mais  quelles  sont  les  circonstances  locales  qui 
ont  contribué  à  produire  cette  immunité  progressive  de  ces  maladies? 

Il  est  établi  de  bonne  source  que  le  choléra  sévit  avec  rigueur  au 
bord  des  rivières  desservant  de  grands  ports  de  mer,  ports  dans  les¬ 
quels  on  trouve  de  mauvais  logements,  une  population  immorale  et  agglo¬ 
mérée;  il  y  choisit  les  sous-sols  humides,  bas  et  sales,  occupés  par  une 
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population  très  dense.  Cardiff,  à  une  certaine  époque,  possédait  sinon 
tous,  une  grande  partie  tout  au  moins  de  ces  caractères  distinctifs. 

En  1849,  lors  delà  première  apparition  du  choléra,  sur  laquelle  on  a 
des  renseignements  positifs,  son  étal  sanitaire  était  aussi  mauvais  que 
possible.  L’eau  fournie  était  prise  dans  des  puits  et  fortement  polluée  par 
les  matières  fécales,  qui  s’échappaient  des  fosses  et  latrines  ;  il  n’exis¬ 
tait  aucun  système  d’égouts,  et  l’on  n’enlevait  pas  les  ordures  ménagè¬ 
res.  Les  routes  n’étaient  pas  macadamisées ,  les  cours  et  allées  étaient 
sales  et  encombrées,  l’atmosphère  et  le  sol  étaient  généralement  for¬ 
tement  pollués.  Une  forte  émigration  de  pauvres  irlandais  eut  lieu  l’an¬ 
née  précédente;  l’encombrement  fut  fréquent,  avec  tous  ses  maux  or¬ 
dinaires.  La  seconde  épidémie  eut  lieu  en  1854,  avant  qu’il  y  ait  eu 
un  temps  suffisant  pour  achever  les  travaux  publics  d’assainissement  ; 
mais,  à  cette  occasion,  l’usage  de  l’eau  contaminée  fut  autant  que  pos¬ 
sible  interdit  dans  les  districts  principalement  affectés  et  une  alimen¬ 
tation  provisoire  d’eau  de  rivière  filtrée  fut  établie  par  l’autorité  sanitare 
de  cette  époque.  Entre  cette  année  et  celle  de  la  nouvelle  apparition  du 
choléra  en  1866,  des  changements  considérables  avaient  été  réalisés 
dans  l'état  du  district,  dont  le  plus  important  certainement  a  été  l’éta¬ 
blissement,  en  1857,  de  la  canalisation  d’eau  et  l’alimentation  constante 
en  eau  pure.  En  1855,  la  première  section  d’un  réseau  général  d’égouts 
fut  complétée  ;  avant  la  fin  de  1860,  la  plus  grande  partie  de  la  ville  était 
efficacement  munie  d’égouts.  Peu  de  temps  après,  un  service  régulier  de 
boueurs  fut  adopté,  les  garnis  furent  enregistrés  et  surveillés,  et  en 
général  l’administration  sanitaire  du  district  fut  complétée.  Lors  de 
chaque  épidémie  de  choléra  la  mortalité  frappa  surtout  les  localités  dont 
l’état  sanitaire  était  mauvais  ;  la  maladie  choisissait  de  préférence  les 
maisons  et  les  districts  placés  dans  les  points  bas  et  insalubres,  occupés 
par  les  Irlandais  les  plus  pauvres  et  les  plus  sales,  ceux  qui  déjà,  en  1 848 , 
avaient  été  visités  par  le  typhus. 

On  peut  voir  que,  par  l’assainissement  de  Cardiff,  le  taux  de  la 
mortalité  générale,  qui  était,  à  la  fin  de  1854,  avec  une  population 
de  20,000  habitants,  de  327  pour  10,000,  a  été  réduit,  dans  la  période 
décennale  finissant  en  1889,  avec  une  population  de  130,000  habitants, 
à  197  pour  10,000;  le  taux  de  la  mortalité  par  maladies  contagieuses 
a  été  réduit  de  98  pour  1000  à  31  pour  1000  pendant  le  même  laps 
de  temps.  Des  résultats  similaires  et  dans  bien  des  cas  incontesta¬ 
blement  meilleurs  ont  été  le  résultat  des  efforts  des  autorités  locales 
du  royaume  pour  améliorer  l’état  sanitaire  des  districts  soumis  à  leur 
juridiction.  Mais  tandis  que  les  mesures  sanitaires  des  districts  urbains 
et  ruraux  ont  si  fortement  amélioré  la  santé  publique,  l’hygiène  pra¬ 
tique,  appliquée  à  la  population  flottante,  n’a  pas,  d’après  ce  que  l’orateur 
suppose,  suivi  le  mouvement  des  connaissances  scientifiques  modernes. 
Est-ce  que  ce  fait  ne  serait  pas  dû,  jusqu’à  un  certain  point,  à  un  sys¬ 
tème  qui  répartit  la  responsabilité,  pour  ce  qui  concerne  les  questions 
d’hygiène  sur  trois  corps  publics  ?  Les  douanes,  le  Board  of  Trade  et  les 
autorités  locales  exercent  respectivement  les  fonctions  sanitaires  qui  leur 
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sont  dévolues;  elles  seraient  beaucoup  plus  efficaces  entre  les  mains 
d’une  seule  autorité.  Le  désavantage  de  celte  division  du  travail  devient 
apparent  dans  les  rapports  des  agents-inspecteurs  du  Local  Govern¬ 
ment  Board  sur  le  service  de  la  surveillance  sanitaire  des  ports  et  des 
districts  riverains  ;  on  y  trouve  indiqué  qu’un  grand  nombre  d’autorités, 
dont  quelques-unes  agissent  dans  des  districts  ayant  un  important  com¬ 
merce  maritime,  n’ont  rien  fait  pour  l’inspection  des  navires,  et  que  les 
autorités  terrestres  ne  s’occupent  généralement  pas  de  la  salubrité  des 
navires.  Ici  nous  voyons  que  l’une  des  plus  importantes  fonctions  d’une 
autorité  sanitaire,  l’inspection  des  navires,  qui  est  le  seul  moyen  d’établir 
la  présence  d’une  maladie  contagieuse,  a  été  absolument  négligée,  et 
cela  fort  probablement  parce  que  l’autorité  n’a  pas  accepté  de  respon¬ 
sabilité,  ou  parce  qu’elle  a  considéré  que  c’était  une  question  intéressant 
les  douanes  seules. 

Il  faut  admettre  que  la  question  de  la  ventilation  n’est  pas  plus  avan¬ 
cée  à  bord  qu’à  terre .  Qu’y  a-t-il  de  plus  illogique  que  de  donner  un 
espace  de  70  pieds  cubes  à  un  marin,  de  considérer  cet  espace  comme 
suffisant  et  de  deihander  cinq  fois  plus  pour  lui,  lorsqu’il  est  dans 
une  habitation? 

Peut-être  n’y  a-t-il  pas  de  question  d’une  plus  grande  importance,  pour 
ce  qui  concerne  la  navigation,  que  la  question  de  l’eau  d’alimentation  ; 
cependant  il  faut  constater  que  le  législateur  n’a  généralement  prévu  aucun 
moyen  pour  qu’une  autorité  locale  puisse  obliger  le  capitaine  d’un  nayire 
à  vider  et  à  nettoyer  son  réservoir  d’eau  et  à  prendre  à  bord  une  pro¬ 
vision  d’eau  pure.  Pour  quelques  autorités  sanitaires  des  ports,  des  pou¬ 
voirs  leur  ont  été  donnés  dans  ce  but  par  le  Local  Government  Board  ; 
mais,  en  général,  la  loi  sanitaire  ne  donne  aucun  pouvoir  à  cet  égard. 
S’il  ne  résulte  pas  dans  la  pratique  un  plus  grand  inconvénient  par  suite 
de  cette  abstention  de  la  loi,  cela  est  certainement  dû  au  bon  sens  des 
armateurs,  qui  montrent  la  meilleure  bonne  volonté  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  des  autorités  sanitaires. 

M.  le  Dr  Lane  Notter  regrette  qu’aucun  officier  de  marine  ne  soit 
présent  actuellement  pour  donner  des  renseignements  sur  ces  sujets.  Il 
n’a  jamais  éprouvé  de  difficultés  à  obtenir  quelque  amélioration  dans 
l’armée  ;  il  est  sûr  qu’il  en  est  de  même  ailleurs,  et  il  croit  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  sanctionner  par  un  vote,  dans  une  assemblée  aussi  peu 
nombreuse  que  celle-ci,  les  opinions  de  M.  Walford. 

M.  le  Dr  Harris  soutient  énergiquement  les  propositions  faites  par  le 
Dr  Walford  et  fait  voir  la  nécessité,  pour  les  principales  villes  situées 
tur  les  ports  ou  les  rivières,  de  posséder  une  certaine  autorité  dans  les 
questions  sanitaires.  Le  double  contrôle  est  un  mal  et  fait  naitre  quel¬ 
quefois  des  difficultés  qui  ne  se  présenteraient  pas  si  la  direction  avait 
été  remise  à  l’autorité  principale.  La  double  autorité  a  été  supprimée  à 
Sunderland  d’après  une  loi  du  Parlement  en  1885,  et  depuis  ce  temps  tout 
marche  très  bien.  Avant  de  conclure,  il  parle  des  institutions  sanitaires 
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établies  par  M.  le  D'Armstrong  sur  la  Tyne  et  engage  les  membres  du 
Congrès  à  visiter  l’hôpital  flottant  (Voir  Revue  d'hygiène,  1891,  p.  526). 

M.  le  Dr  Stopford  Taylor  est  d’accord  avec  le  Dr  Walford  sur  les 
grands  avantages  de  l’union  des  autorités  sanitaires  de  la  ville  et  du 
port.  Car,  d’après  la  loi  sanitaire  maritime,  tout  navire  flottant  dans  les 
eaux  d’un  district  peut  être  traité  par  l’autorité  de  ce  district  comme 
une  maison  sous  la  dépendance  de  la  loi  de  santé  publique. 

M.  le  Dr  Walford  répond  que  l’autorité  sanitaire  a  le  droit  d’obliger 
je  propriétaire  d’un  navire  à  nettoyer  ses  réservoirs  d’eau  et  à  avoir  une 
provision  d’eau  pure  ;  mais  il  pense  qu’à  moins  que  l’eau  impure  ne  soit 
considérée  comme  nuisible,  la  clause  relative  aux  nuisances  ne  peut  être 
appliquée.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  conférer  des  pouvoirs  spéciaux, 
la  70e  section  de  la  loi  sanitaire  donne  l’autorité  nécessaire. 

Prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  française.  —  M.  le 
Dr  Schneider  fait  connaître  que  les  progrès  réalisés  les  années  précé¬ 
dentes  ont  encore  été  dépassés  pendant  le  premier  semestre  de  l’année 
actuelle,  et  que  la  diminution  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  ty¬ 
phoïdes  a  non  seulement  été  continue,  mais  aussi  progressive,  dans 
l’armée  française. 

C’est  ainsi  que  la  statistique  médicale  de  l’armée  nous  montre  que  la 
fièvre  typhoïde  a  atteint  5,991  hommes  de  l’armée  française  à  l’inté¬ 
rieur  en  1887;  4,883  hommes  en  1888;  4,204  hommes  en  1889.  La 
mortalité  thyphoïde  a  été  de:  964  en  1886,  de  763  en  1887,  de  801 
en  1888,  de  701  en  1889. 

La  statistique  médicale  de  l’armée  n’est  pas  encore  publiée  pour 
l’année  1890,  mais  les  comptes  rendus  mensuels  qui  sont  arrivés  à  la 
connaissance  de  la  direction  du  service  de  santé,  et  qui  ne  sont  infé¬ 
rieurs  à  la  réalité  que  pour  quelques  unités  représentées  par  les  hommes 
atteints  étant  en  permission  dans  leurs  foyers,  donnent  une  morbidité 
de  3,491  et  une  mortalité  de  572. 

Or,  les  six  premiers  mois  de  l’année  1891,  comparés  au  même  espace 
de  temps  en  1890,  accusent  un  nouveau  progrès  considérable. 

C’est  ainsi  que,  tandis*  que  les  comptes  rendus  mensuels  du  premier 
semestre  de  1890  annoncent  972  cas  et  252  décès,  ceux  du  premier 
semestre  de  1891  ne  donnent  que  788  cas  et  191  décès. 

Cette  diminution  de  184  cas  et  de  61  décès  dans  le  premier  semestre 
fait  donc  espérer  que  Ton  obtiendra  sur  la  totalité  de  Tannée  1891 
par  rapport  à  1890,  une  diminution  au  moins  égale  à  celle  qui  avait 
été  atteinte  en  1890  sur  1889. 

La  continuité  et  la  progression  naturelle  de  cette  diminution  montrent 
combien  a  été  rationnelle  et  profitable  la  voie  suivie  par  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  service  de  santé  militaire  français  dans  la  prophylaxie 
de  la  fièvre  typhoïde.  On  sait  en  effet  que  c’est  par  l’amélioration  pro¬ 
gressive  de  l’eau  dé  boisson  et  des  latrines  dans  les  divers  caserne¬ 
ments  qu’on  a  cru  devoir  combattre  le  fléau. 
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.  Pour  les  latrines  on  tend  à  remplacer  partout  les  fosses  fixes  par  le 
.tout  à  l’égout  ou  les  tinettes  mobiles. 

Quant  à  l'eau  d’alimentation,  partout  où  il  n'est  pas  possible  de  faire 
venir  de  l’eau  de  source  irréprochable,  on  installe  des  filtres  Chamber- 
land. 

C'est  en  effet  presque  toujours  dans  l’altération  des  oaux  de  bois¬ 
son  par  les  matières  fécales  que  l’on  retrouve  la  causé  des  épidémies 
de  fièvre  typhoïde  ;  les  analyses  faites  par  M.  le  Dr  Yaillard  au  labo¬ 
ratoire  bactériologique  créé  à  l’Ecole  d’application  du  Yal-de-Gràce 
l’ont  péremptoirement  démontré. 

M.  Schneider  a  autrefois  rappelé  les  épidémies  de  Beauvais,  de 
Verdun,  de  Lunéville,  de  Mézières,  de  Cherbourg,  de  Lorient,  de  Dinan, 
de  Nice,  d’Angoulême,  deMirande,  d’Agen,  de  Paris;  il  cite  aujourd’hui 
les  épidémies  plus  récentes  de  Courbevoie,  d’Avesnes,  de  Versailles,  de 
Lisieux,  de  Montargis,  d’Auxonne,  dans  lesquelles  le  laboratoire  du 
Val-de-Grâce  a  décelé  soit  le  bacille  d’Eberlh,  soit  le  bacterium  coli 
commune,  soit  une  abondance  excessive  des  microbes  de  la  putréfac¬ 
tion. 

Par  contre,  l’immunité  conférée  par  l’installation  des  filtres  et  par 
l’adduction  de  l’eau  de  source  aux  nombreuses  garnisons  autrefois  si 
éprouvées  s’est  maintenue  pendant  ces  deux  dernières  années  ;  on  a 
donc  tout  à  espérer  de  la  généralisation  des  mesures  prophylactiques 
ordonnées  par  M.  de  Freycinet. 

Sans  doute  on  a  encore  de  douloureuses  surprises,  quand  une  cana¬ 
lisation  qui  présentait  toute  sécurité  vient  à  être  envahie  subitement 
par  des  infiltrations  fécales;  malgré  quelques  épidémies  accidentelles, on 
peut  assurer  que  dès  à  présent  les  cas  de  fièvre  typhoïde  ne  se  présen¬ 
tent  plus  qu’à  l’état  sporadique  dans  les  garnisons  où  elle  faisait 
naguère,  sous  la  forme  épidémique,  les  plus  cruels  ravages. 

Fièvre  typhoïde  dans  l'armée  européenne  aux  Indes  ;  son  étiologie 
et  sa  prophylaxie.  —  Aux  dires  de  M.  le  Dr  J.  Lane  Notter,  la  fièvre 
typhoïde,  quoiqu’elle  ait  existé  aux  Indes  depuis  nombres  d’années,  y 
a  augmenté  en  dépit  des  améliorations  sanitaires  ;  la  mortalité  typhoï¬ 
dique  va  chaque  année  en  augmentant,  rendant  ainsi  le  service  militaire, 
dans  ce  pays,  plus  dangereux  qu’autrefois,  et  cela  malgré  la  diminution 
régulière  de  la  mortalité  générale  de  l’armée  des  Indes,  car  concur¬ 
remment  avec  cette  augmentation  de  la  mortalité  typhoïdique  il  s’est 
produit  une  diminution  dans  la  mortalité  des  fièvres  intermittentes, 
rémittentes  et  autres.  La  plus  juste  raison  de  cette  augmentation  de  la 
mortalité  typhoïdique  et  de  cette  diminution  parallèle  des  autres  fièvres 
est  due  à  des  variations  de  dénomination,  c’est-à-dire  que  les  fièvres 
appelées  autrefois  rémittentes  sont  désignées  sous  le  nom  de  typhoïdes 
aujourd’hui.  Il  existe  cependant  d’autres  causes,  dont  une  des  plus  im¬ 
portantes  est  le  court  séjour  actuel  des  hommes  dans  le  pays  et  la  plus 
grande  tendance  à  l’assimilation  de  la  maladie,  vu  le  jeune  âge  des 
soldats.  La  modification  de  l’âge,  la  constitution,  l’arrivée  récente, 
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doivent  être  considérés  comme  des  facteurs  importants  dans  l’augmen¬ 
tation  de  celte  maladie.  On  admet  que  la  fièvre  typhoïde,  telle  qu’on  la 
connaît  en  Europe,  domine  aux  Indes  et  qu’elle  doit  sa  puissance  aux 
mêmes  causes,  eau  et  sol  contaminés,  auxquelles  viennent  s’adjoindre  la 
haute  température  et  l’humidité.  Ces  causes  sont  répandues  dans  toute 
l’Inde,  ce  qui  fait  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’étonner  de  l’importance  de  la 
maladie,  tout  en  le  regrettant.  Le  nettoyage  du  sol  qui  a  été  pollué  pen¬ 
dant  des.  siècles,  semble  presque  une  impossibilité  ;  mais  l’alimentation 
d’eau  pure  n’est  pas  impossible  à  réaliser,  et  avec  l’enlèvement  et  l’uti¬ 
lisation  des  excreta ,  on  doit  pouvoir  actuellement  combattre  efficace- 
la  maladie. 

La  grande  extension  de  la  fièvre  typhoïde  parmi  les  armées  en  cam¬ 
pagne  a  été  prouvée,  suivant  M.  le  Dr  Davies,  lors  des  campagnes. en 
Afrique,  en  Afghanistan,  en  Égypte,  en  Birmanie  et  à  Tunis.  Les  prin¬ 
cipaux  caractères  présentés  par  les  épidémies  sont  ceux  qu’on  doit 
attribuer  à  la  vie  des  camps.  Les  origines  malariales,  pyogéniques  et 
spécifiques,  ont  été  discutées  de  tous  côtés  ;  si  l’on  tient  compte  de  la 
présence  probable  d’un  microbe,  la  maladie  doit  être  attribuée  à  une 
origine  pyogénique.  Il  faut  on  conclure  que  la  fièvre  typhoïde  des 
armées  en  campagne  est  due  à  une  bactérie  spécifique  qui  n’a  pas 
nécessairement  besoin  de  dériver  d’un  cas  précédemment  existant,  mais 
qui  développe  son  caractère  spécifique  et  ses  propriétés  épidémiques 
par  une  suite  d’évolutions  dans  des  circonstances  favorables. 

M.  le  Dr  Staples  fait  observer  qu’aux  Indes  il  faut  considérer,  à  propos 
de  la  fièvre  typhoïde,  quatre  facteurs  principaux  :  la  susceptibilité  inac¬ 
coutumée  des  nouveaux  arrivés,  la  susceptibilité  encore  plus  grande  de 
ceux  qui  arrivent  dans  une  mauvaise  saison,  la  susceptibilité. des  hommes 
de  18  à  25  ans,  et  les  circonstances  locales  défectueuses.  Mettant  de 
côté  les  deux  derniers  points,  il  développe  les  deux  premiers.  Il 
montre  la  gravité  de  la  maladie  au  Bengale  en  1860.  Les  statistiques 
des  premières  années  sont  applicables  aux  temps  actuels  ;  et,  examinant 
les  chiffres,  il  cherche  à  expliquer  les  variations  produites  sur  létaux  de 
la  mortalité.  Partant  des  dernières  années  de  la  Révolte,  il  dit  que  la 
grande  augmentation  de  mortalité  a  suivi  la  grande  immigration  euro¬ 
péenne  dans  ce  pays,  par  suite  de  laquelle  la  force  de  l’armée  a  été 
portée  de  12,000  à  42,000  hommes,  qui,  par  suite  des  exigences  du 
gouvernement,  étaient  amenés  dans  le  pays  accidentellement,  tout  au 
moins  à  des  moments  peu  propices.  Il  montre  ensuite  qu’en  1869  il  y  eut 
une  diminution  dans  la  mortalité  typhoïdique  et  l’explique  en  disant 
'  que  pendant  ce  laps  de  temps  l’armée  du  Bengale  se  recrutait  d’elle- 
même  et  qu’il  n’y  avait  pas  pour  ainsi  dire  de  nouveaux  arrivants  dans 
le  pays.  Cependant  à  cette  époque  les  troupes  n’arrivaient  que  par  la 
route  du  Cap  et  en  novembre  ;  elles  avaient  alors  une  longue  période 
froide  devant  elles.  Il  signale  ensuite  le  changement  qui  se  produisit  en 
1868-69,  alors  que  la  mortalité  typhoïdique  était  énormément  accrue 
par  suite  du  grand  mouvement  qui  se  produisit  par  les  hommes  engagés 
en  1867-68.  Ceux-ci,  quittant  le  pays  après  l’accomplissement  d’un 
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engagement  limité,  étaient  relativement  acclimatés  et  furent  remplacés 
par  des  troupes  nouvellement  arrivées,  formées  de  jeunes  hommes 
dont  beaucoup,  grâce  au  système  d’envoi  des  troupes  en  vigueur  en 
ce  moment,  arrivèrent  à  une  époque  avancée  de  la  saison,  autrement 
dit  à  une  mauvaise  époque  de  l’année.  A  partir  de  cette  année  il  y  eut 
une  mortalité  élevée  restant  stationnaire,  et  cet  état  de  choses  se  pro¬ 
longea  jusqu’en  1879-80.  et  1881,  le  recrutement  des  hommes  et  leur 
embarquement  se  faisant  toujours  d’après  le  même  système.  A  cette 
époque,  année  de  la  campagne  d’Afghanistan,  il  y  eut  une  augmenta¬ 
tion  considérable  dans  les  mauvaises  conditions  des  troupes.  L’armée 
fut  renforcée  en  1881  de  8,000  hommes,  et  malgré  cela  la  mortalité  alla 
en  décroissant,  ce  qui  s’explique  par  la  raison  que  ces  troupes  avaient 
cantonné  en  Égypte  et  s’étaient  déjà  habituées  au  climat.  Comme  con¬ 
clusion  pratique,  M.  Staples  pense  que  pour  les  troupes  européennes 
du  Bengale  il  faut  garder  les  soldats  et  revenir  au  vieux  service  d’envoi 
des  troupes  au  moment  de  la  saison  froide,  avant  le  commencement 
de  la  saison  chaude.  Il  cdmbat  en  passant  le  système  des  tranchées 
encore  employées  aux  Indes  et  qui  ne  peuvent  amener  que  la  conta¬ 
mination  de  la  nappe  souterraine. 

M.  le  Dr  Harvey  estime  que  celui  qui  a  vu  beaucoup  de  fièvres  in¬ 
diennes  doit  être  le  dernier  à  se  prononcer  à  ce  sujet.  Il  croit  qu’il  y  a 
encore  beaucoup!  à  faire  avant  d’être  sûr  d’avoir  des  informations  com¬ 
plètes.  Il  a  vu  bien  des  cas  typiques  de  fièvre  typhoïde,  beaucoup  de 
fièvres  rémittentes  et  aussi  beaucoup  de  cas  de  ces  dernières  qui  ont 
été  classés  parmi  les  typhoïdes,  augmentant  ainsi  la  proportion  de  ceux- 
ci.  Dans  ces  cas  les  tableaux  de  température  ne  correspondaient  pas 
aux  indications  données  par  Wandeslich  et  autres.  Pendant  quelque 
temps  il  pensa  qu’il  pouvait  y  avoir  une  variété  de  fièvre  intermédiaire 
entre  les  deux,  différant  de  l’une  par  un  point  important,  la  différence 
de  température  et  les  apparences  pathologiques,  et  de  l’autre  en  ce 
qu’elle  n’était  pas  influencée  par  la  quinine.  Dans  la  dernière  petite 
guerre  sur  la  frontière  de  Miranzai,  guerre  au  cours  de  laquelle  il  avait 
l’honneur  d’être  médecin  principal,  il  y  eut  14  cas  de  fièvre  rémittente 
parmi  les  troupes  indigènes  et  les  domestiques,  tandis  qu’il  y  eut  6  cas 
de  fièvre  typhoïde  parmi  les  troupes  anglaises.  Le  diagnostic  fut  établi 
par  un  homme  très  compétent  et  soigneux  ;  les  cas  correspondaient  à 
des  centaines  de  cas  analogues  annuellement  classés  parmi  les  cas  de 
fièvre  typhoïde. 

Si  nous  acceptons  la  théorie  du  Dr  Davies,  il  n’y  a  pas  de  difficulté 
à  l’attribuer  à  ces  cas  ;  mais  si  nous  croyons  à  l’origine  spécifique  de' 
la  maladie,  alors,  comme  les  hommes  avaient  quitté  l’Inde  longtemps 
avant  la  plus  longue  période  d’incubation,  que  la  population  indigène 
ne  connaissait  pas  de  fièvre  durant  trois  semaines  et  se  terminant  par 
la  mort,  il  est  très  difficile  de  les  accepter  comme  des  cas  de  fièvre 
typhoïde.  Aucun  des  hommes  ne  mourut,  mais  les  tableaux  des  tempé¬ 
ratures  n’étaient  pas  typiques  et  étaient  similaires  à  ceux  des  cas  de 
fièvre  rémittente  des  troupes  indigènes.  Les  conditions  du  service 
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étaient  telles  qu’on  peut  les  supposer  pour  être  favorables  à  la  genèse 
de  la  fièvre  rémittente  :  de  hautes  montagnes  coupées  par  des  vallées 
étroites,  un  soleil  très  chaud  pendant  lé  jour,  des  rosées  lourdes  et 
froides  et  quelquefois  de  forts  orages  trempant  les  hommes  qui  n'a¬ 
vaient  pas  de  tentes.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  y  a  quelques  années  ces 
cas  auraient  été  diagnostiqués  comme  fièvres  rémittentes  et  le  seraient 
èncore  maintenant  par  beaucoup  de  médecins.  Il  pense  que  jusqu’à  plus 
ample  information  le  terme  typhomalarial,  accepté  par  la  nosologie 
américaine,  doit  être  adopté  provisoirement.  11  est  clair  que  les  cas 
du  Dr  Squire  ne  devaient  pas  être  des  exemples  de  la  même  maladie. 

Quant  à  la  question  de  savoir  comment  les  gouvernements  peuvent 
réduire  les  cas  de  maladie  pendant  le  service,  on  peut  en  juger  par 
les  résultats  de  la  récente  expédition.  Tout  d’abord  elle  s’est  faite  sans 
grosse  dépense,  car  les  soldats  indigènes  ont  montré  plus  de  résis¬ 
tance  que  les  hommes  cantonnés,  bien  qu’ils  marchassent  toujours 
dans  la  neige  et  qu’ils  eussent  à  supporter  des  températures  d’, envi¬ 
ron  20°.  Les  hommes  du  lor  régiment  royal  des  carabiniers,  composé 
de  jounes  troupes,  souffrirent  beaucoup,  donnant  1,690  admissions  à 
l’hôpital  contre  1,000  dans  l’année  ordinaire,  pour  525  contre  1.000 
dans  les  troupes  indigènes.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  de  plus,  que  l’on 
perdit  beaucoup  plus  d’hommes  par  la  main  des  ennemis  que  par  la 
maladie. 

M.  le  Dr  T.  Maunskll  a  passé  la  plus  grande  partie  de  l’année  1861 
au  quartier  latin  à  Paris,  où  il  vit  un  grand  nombre  de  cas  de  fièvre 
typhoïde  et  lorsqu’il  arriva  aux  Indes  en  1862  il  ne  put  reconnaître  la 
même  maladie,  excepté  dans  quelques  cas  faibles  et  douteux.  La 
maladie  n’y  existait  pas  d’une  façon  nettement  appréciable. 

Quant  à  ce  que  l’on  peut  faire’  pour  protéger  les  troupes  dans  les 
cantonnements,  le  meilleur  parti  à  prendre  est  d’améliorer  nos  garni-  ’ 
sons.  Il  est  récemment  revenu  d’une  tournée  de  cinq  ans  et  demi 
pendant  laquelle  il  fit  son  service  dans  beaucoup  de  grands  postes, 
comme  Mecrut  et  Lucknow  et  il  a  trouvé  que  si  théoriquement  le 
système  de  la  conservation  des  matières  a  du  bon,  en  pratique  il  était 
très  défectueux  ;  on  emploie  très  peu  de  terre  sèche,  les  réceptacles 
et  les  chariots  sont  cassés  et  laissent  échapper  les  liquides,  et  l’on  ne 
s'occupe  pas  des  fossés  où  on  dépose  les  matières.  Dn  système  très 
employé  est  le  système  des  feuillées  ;  il  y  en  a  pour  le  peuple  des 
bazars,  pour  des  coolis  Punkah  et  Termantidotes  et  les  ouvriers  de 
toutes  les  catégories.  Ces  feuillées  sont  installées  un  peu  partout 
autour  des  postes  et  lorsqu’il  pleut  elles  deviennent  des  fondrières 
remplies  de  matières  en  décomposition.  Les  troupes  indigènes  ne  se 
servent  que  des  tranchées,  qui  sont  placées  si  loin  des  baraquements 
que  les  hommes,  dans  les  nuits  noires,  humides  ou  pluvieuses,  ne  vont 
pas  si  loin  mais  visitent  le  premier  fourré  venu.  On  n’a  pas  besoin  de 
parler  des  résultats  !  Les  bazars  sont  très  encombrés  et  leur  hygiène 
très  mauvaise.  Il  désire  faire  remarquer  que  l’officier  sanitaire  ost  le 
maître  du  cantonnement  ;  mais  en  général  le  temps  de  cet  officier  est 
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trop  occupé,  et  le  maître  du  camp  est  un  officier  combattant  n’ayant 
pas  de  connaissances  spéciales  en  hygiène,  et  qui  devient  l'officier 
sanitaire  du  cantonnement.  Un  médecin  devrait  être  spécialement  dési¬ 
gné  à  cet  effet. 

M.  le  Dr  Godfrey  (Etats-Unis)  soutient  la  légitimité  de  l'expression 
de  typhomalariale  appliquée  à  la  fièvre  typhoïde.  Une  série  de  cas 
observés  à  l’hôpital,  dans  lesquels  cette  affection  était  mélangée  & 
d’autres  maladies,  ont  montré  par  des  cultures  et  des  examens  micros¬ 
copiques  que  les  malades  étaient  envahis  à  la  fois  par  le  bacille 
d'Eberth  et  le  plasmridum  de  Laveran. 

Pour  M.  le  Dr  Caylby,  l’un  des  modes  de  propagation  du  choléra, 
..  de  la  lièvre  typhoïde  et  d’autres  maladies  qui  sont  dues  à  l’absorption 
d’un  poison,  c’est  la  transmission  par  les  poussières  atmosphériques. 
On  l’observe  aux  Indes  et  dans  presque  tous  les  pays.  Les  peuples 
orientaux  en  général  emploient  les  champs  comme  latrines,  et  l’atmos¬ 
phère  y  est  toujours  plus  ou  moins  chargée  d’odeur  fécale  due  à  la 
présence  de  la  poussière  de  matière  fécale  desséchée  ;  celle-ci,  en¬ 
traînée  par  le  vent,  contamine  l’air,  les  végétaux,  les  fruits  et  les 
sources.  L’emploi  de  la  terre  sèche,  pour  les  vidanges,  au  lieu  d’amé¬ 
liorer  cet  état  de  choses,  augmente  le  danger. 

M.  le  Dr  Notter  réplique  que  lui  et  M.  Staples  sont  d’accord  dans 
leurs  conclusions  au  sujet  des  jeunes  soldats  récemment  arrivés.  On 
demande,  si  la  maladie  dépend  d’une  cause  spécifique,  comment  nous 
pouvons  l’empêcher;  il  répond  en  étudiant  les  diverses  causes  ambiantes. 
Prenons  le  bacille  du  choléra:  nous  savons  qu’il  ne  se  développera  pas 
dans  un  milieu  acide  ;  nous  savons  que  l’estomac  à  vide  est  alcalin  et 
par  conséquent  apte  à  favoriser  le  passage  de  l’organisme.  Le  résultat 
pratique  de  ce  qui  précède  est  qu’il  faut  boire  des  boissons  acides  et 
ne  pas:  entrer  à  l’hôpital  lorsqu’on  a  l’estomac  vide.  Comme  conclusion 
pratique,  il  demande  que  l’on  assèche  le  soLet  que  l’on  s’efforce  de 
contrôler  les  variations  de  la  nappe  d’eau. 

M.  le  Dr  Davies  constate  que  presque  tous  les  orateurs  acceptent  la 
théorie  pythogédique.  Il  lient  à  se  justifier  d’avoir  établi  le  fait  que 
l’expérience  des  médecins  militaires  n’est  pas  d’accord  avec  l’opinion 
courante  sur  la  nécessité  d’une  contagion  spécifique.  Les  plus  récentes 
expériences  bactériologiques  tendent  à  montrer  qu’il  n’y  a  aucun  mi¬ 
croorganisme  responsable  de  la  création  delà  fièvre  typhoïde,  mais 
plusieurs,  différant  plus  ou  moins  entre  eux,  quoique  et  même  certai¬ 
nement  de  la  .même  espèce  ;  cette  manière  de  voir  est  d’accord  avec 
la  maladie  observée  en  campagne  et  désignée  sous  le  nom  de  typho¬ 
malariale.  Or,  l’on  se  sert  de  cette  expression  pour  désigner  plusieurs 
conditions  morbides  distinctes  les  unes  des  autres.  Dans  la  nomencla¬ 
ture  du  Collège  royal  des  médecins,  on  place  sous  le  nom  de  fièvre 
typhoïde ,  différentes  maladies  que  l’on  devrait  réunir  sous  le  nom  de 
malaria. 
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La  vraie  fièvre  typhoïde,  que  nous  connaissons,  peut  être  modifiée  par 
la  cachexie  malariale,  c’est  encore  la  fièvre  typhoïde.  Mais  lorsqu’une 
maladie  est  à  peine  distincte  dans  ses  symptômes  suivant  les  modifica¬ 
tions  pathologiques,  on  peut  bien  la  désigner  par  un  nom  séparé.  Il  a 
prouvé  que  celte  fièvre  existait,  par  ses  expériences  à  Souakim,  aux¬ 
quelles  sont  venues  se  joindre  celles  des  médecins  aux  Indes.  Il  a 
essayé  de  donner  une  définition  claire  et  une  histoire  clinique  de  cette 
maladie  dans  Vint.  med. Journal  d'avril  1887.  Ne  nous  laissons  donc 
pas  aller  à  la  pensée  d'admettre  -  une  sorte  de  maladie  hybride,  pro¬ 
duite  par  la  combinaison  du  poison  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  celui  de 
la  malaria. 

Suicide  dans  les  armées  européennes.  —  Dans  une  importante  étude 
sur  ce  sujet,  M.  le  Dr  R.  Longuet  expose  que  les  suicides  représentent 
le  cinquième  de  la  mortalité  générale  de  l’armée  autrichienne  (122  pour 
100,000  hommes  d’effectif;;  il  n’est  pas  d’affection  qui  y  soit  plus  meur¬ 
trière;  la  fièvre  typhoïde,  la  pneumonie  et,  dans  certaines  années,  la 
tuberculose  y  causent  un  Chiffre  de  décès  moindre. 

Vient  ensuite  l’armée  allemande;  67  pour  100,000  de  1878  à  1888. 
On  en  avait  compté  61  de  1873  à  1878;  57  de  1867  à  1875.  D’anciennes 
statistiques  attribuent  à  l’armée  prussienne  50  suicides  pour  100,000  de 
1829  à  1838;  à  l’armée  saxonne,  63  de  1847  à  1858.  On  compte,  en 
outre,  dans  l’armée  allemande,  10  tentatives  de  suicide  pour  100,000. 

Armée  italienne  :  40  suicides  pour  100,000  de  1874  4  1889.  Contraire¬ 
ment  à  ce  qui  a  été  avancé,  la  mortalité  suicide  de  llarmée  italienne  est 
à  peu  près  stationnaire. 

Armée  française  (intérieur)  :  29  suicides  pour  100;000  de  1872  à 
1889.  De  1862  à  18G9y  on  comptait  47  pour  100,000.  Cette  diminution, 
qui  correspond  aux  conditions  nouvelles  du  recrutement,  est  considé¬ 
rable.  En  Algérie,  l’armée  française  compte  deux  fois  plus  de  suicides 
qu’à  l’intérieur,  63  pour  100,000  de  1872  à  1879. 

Armée  belge  :  24  suicides  pour  100,000  de  1875  à  1888. 

Armée  anglaise  (garnisons  de  l’intérieur)  :  23  pour  100,000  de  1882 
à  1888.  Aux  Indes,  le  commandement  du  Bengale  a  présenté  pendant  la 
même  période  une  mortalité-suicide  double,  48  pour  100,000. 

Armée  russe:  20  suicides  pour  100,000  dé  1873  4  1889  (1876-1878 
inclus)  avec  maximum  en  1882  (31)  et  minimum  en  1887  (15,7). 

Armée  espagnole  :  14  suicides  pour  100,000  en  1886. 

Dans  les  anciennes  armées  recrutées  surtout  par  l’enrôlement,  c’étaient 
les  anciens  soldats  qui  se  suicidaient  le  plds.  Il  en  est  encore  actuelle- 
ment  ainsi  dans  l'armée  anglaise.  En  France,  en  Italie,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  c’est  aujourd'hui  le  jeune  soldat;  en  Autriche,  il  y  a  pour, 
aipsi  dire  une  proportion  massive  de  suicides  de  jeunes  soldats  dans  le 
premier  mois  de  service. 

Les  sous-officiers  présentent  trois  fois  plus  de  suicides  que  la  troupe; 
les  officiers  (âge  moyen  beaucoup  plus  élevé)  deux  fois  plus.  C’est  dans 
le  génie  que  les  suicides  sont  généralement  le  moins  fréquents,  dans  la 
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cavalerie  et  le  train  qfu’ils  le  sont  le  plus.  Les  condamnés  militaires, 
dansles  prisons  et  les  établissements  pénitentiers,-se  suicident  rarement. 
Il  y  a,  au  contraire,  de  fréquents  suicides  chez  les  prévenus,  dans  les 
prisons  des  corps. 

Le  mode  suicide  s’est  le  coup  de  feu  qui  est  de  beaucoup  le  plus  fré¬ 
quent;  il  compte  pour  la  moitié  et  môme  pour  les  trois  quarts  (Autri¬ 
che)  de  la  totalité  des  attentats.  C’est  une  proportion  quatre  fois  plus 
grande  que  celle  offerte  par  la  population  civile.  La  pendaison  et  la 
submersion  sont  les  deux  autres  modes  les  plus  fréquents.  Il  faut  noter, 
pour  l’armée  anglaise,  la  grande  fréquence  relative  du  suicide  par  le  art 
throat  (gorge  coupée),  suicide  inconnu  pour  ainsi  dire  dans  l’armée 
française,  mais  qu’on  retrouve  aussi  dans  l’armée  allemande. 

Dans  l’armée  autrichienne,  le  tiers,  des  suicides  est  attribué  à  la  ré¬ 
pulsion  du  métier  militaire  ;  ce  mobile  agit  avec  une  bien  moindre  fré¬ 
quence  dans  les  autres  armées.  La  crainte  d’une  punition  intervient 
pour  1/3  on  Autriche  et  en  Allemagne,  pour  1/5  en  France,  pour  1/7 
en  Italie.  Le  suicide  passionnel  est  beaucoup  plus  fréquent  en  France 
(t/5)  et  en  Italie  (1/7)  qu’en  Autriche  et  en  Allemagne.  Les  affections 
mentales  représentent  de  1/5  à  1/12  de  l’ensemble. 

Le  classement  des  armées,  au  point  de  vue  du  suicide,  ne  diffère  pas 
de  celui  dés  nationalités  respectives.  L’élement  ethnique  joue  un  rôle 
supérieur  à  celui  des  institutions  et  peut-être  des  religions.  En  Autriche, 
il  y  a  moins  de  suicides  dans  les  régions  de  langue  allemande  que  partout 
ailleurs.  11  y  a  moins  de  suicides  dans  les  Iles  italiennes  que  dans  l’Italie 
continentale;  moins  de  suicides  én  Corse,  en  Provence,  en  Gascogne 
que  dans  le  reste  de  la  France. 

L’aggravation  du  suicide  pendant  la  saison  chaude  est  aussi  manifeste 
pour  l’armée  que  pour  la  population.  Le  maximum  de  la  mortalité-sui¬ 
cide  correspond  à  l’été,  le  minimum  à  l’hiver.  La  courbe  du  suicide  a 
presque  la  régularité  de  celle  d’une  maladie  saisonnière.  Le  rôle  de  la 
chaleur  n’est  pas  moins  sensible  dans  la  répartition  du  suicide  par  cli¬ 
mats  :  l’armée  française  de  l’Algérie,  l’armée  anglaise  des  Indes,  pré¬ 
sentent  deux  fois  plus  de  suicides  que  les  mêmes  éléments  dans  la 
mère-patrie. 

L'imitation,  ou  si  l’on  veut  la1  contagion  s’exerce  d’une  manière  évi¬ 
dente  ;  dans  un  régiment,  un  suicide  est  fréquemment  suivi  d’un  autre 
suicide,  accompli  le  plus  souvent  dans  les  mêmes  conditions  (série  de 
suicides  par  pendaison  au  même  crochet  d’un  couloir  des  Invalides: 
plusieurs  suicides  dans  la  même  guérite  au  camp  de  Boulogne).  On  a 
compté  jusqu’à  neuf  suicides  et  une  tentative  de  suicide  en  un  an  dans 
un  régiment  autrichien  ;  quatre  suicides  et  une  tentative  dans  un  même 
bataillon  français  en  deux  ans.  L’alcoolisme  ne  joue  plus  qu’un  rôle 
secondaire. 

On  a  donné  relativement  à-  la  plus  grande  fréquence  du  suicide  dans 
l’armée  que  dans  la  population  des  chiffres  très  exagérés,  parce  qu’on 
n’a  pas  pris,  le  plus  souvent,  comme  base  de  comparaison,  la  mortalité- 
suicide  de  la  population  mâle  d’un  âge  correspondant  à  l’âge  moyen 
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du  soldat.  Cependant,  en  Italie,  la  mortalité-suicide  militaire  parait  bien 
être  trois  fois  plus  élevée  que  la  mortalité-suicide  civile.  En  France,  la 
différence  qui  a  atteint  autrefois  cette  même  proportion,  est  actuellement 
très  faible.  L’armée  peut  avoir  des  causes  particulières,  spécifiques  du 
suicide,  mais  des  mobiles  puissants,  tenant  à  l’âpreté  de  la  lutte  actuelle 
pour  l'existence,,  lui  sont  aussi  épargnés. 

On  conçoit  que  la  forte  discipline  morale  et  la  constante  émulation 
d'honneur  que  comporte  l’éducation  militaire  parviennent  à  combattre 
heureusement  la  tendance  au  suicide  que  le  jeune  soldat  apportait  du 
foyer.  La  prophylaxie  du  suicide,  cette  fuite  devant  l’ennemi,  suivant  le 
mot  célèbre  de  Napoléon,  doit  avoir  pour  base  dans  l’armée  cet  objec¬ 
tif  élevé  :  le  perfectionnement  moral  du  soldat  obtenu  par  l’action  in¬ 
time  et  persévérante  des  chefs,  par  l’intervention  d’une  autorité  bien¬ 
veillante  et  de  conseils  opportuns,  par  les  leçons  de  l’exemple,  par 
l’appel  constant  au  devoir  commun,  par  l’éveil  des  suprêmes  espérances 
patriotiques.  C’est  là  un  programme  dont  chaque  officier  devra  trouver 
le  développement  dans  sa  raison  et  dans  son  cœur. 

Le  suicide  par  arme  à  feu  est  beaucoup  plus  fréquent  dans  l’armée 
que  dans  la  population  (quatre  fois  plus  en  France)  ;  il  est  presque  naïf 
de  dire  que  cette  prédilection  est  due  à  la  facilité  pleine  de  tentation 
avec  laquelle  le  soldat  se  procure  l’instrument  du  suicide:  on  observe 
que  les  armes  dans  lesquelles  l’usage  des  armes  à  feu  ne  joue  qu’un 
rèle  secondaire  présentent  beaucoup  moins  de  suicides  par  ce  mode.  Il 
ne  saurait  être  question  d’enlever  au  soldat  la  libre  disposition  de  son 
arme;  mais  il  serait  très  simple  de  ne  le  laisser  disposer  des  cartouches, 
dont  l’emploi  serait  sérieusement  contrôlé,  qu'aux  séances  de  tir,  dans 
des  exercices  déterminés,  en  dehors  desquels  elles  seraient  gardées  en 
réserve  dans  les  magasins  de  la  compagnie. 

Uue  des  plus  fréquentes  causes  de  suicide  chez  les  sous-officiers,  ce 
sont  les  irrégularités  de  la  comptabilité,  le  détournement  des  fonds  de 
la  compagnie.  Il  appartient  aux  commandants  d’unité,  par  une  surveil¬ 
lance  active,  par  un  contrôle  incessant,  de  mettre  leurs  subordonnés  à 
l’abri  de  tout  entrainement.  Le  célibat  étant  une  cause  prédisposante  au 
suicide,  de  plus  grandes  facilités  encore  doivent  être  accordées  au  ma¬ 
riage  des  sous-officiers.  • 

Enfin,  les  règlements  militaires  prescrivent  très  justement  de  refuser 
les  honneurs  militaires  au  suicidé. 


SECTION  IX 

Hygiène  administrative. 

Les  travaux  de  cette  section  sont  inaugurés  par  un  discours  présiden¬ 
tiel  de  lord  Basing. 
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Nous  n’avons  pas  de  Code  Napoléon,  dit-il,  et  c'est  en  se  basant  sur 
l’expérience  que  la  science  de  l’hygiène  s’est  développée  en  Angle¬ 
terre. 

L’apparition  du  choléra,  en  1832,  stimula  le  zèle  des  administra¬ 
teurs;  à  ces  réformes  est  intimement  lié  le  nom  de  Chadwick.  En  1847 
et  1854,  seconde  et  troisième  visite  du  choléra,  suivies  de  nouvelles  ré¬ 
formes^  C^est  alors  que  Sir  John  Simon,  dans  une  série  de  rapports  re¬ 
marquables,  a,  sinon  créé,  du  moins  établi  la  science  sanitaire. 

La  Commission  royale  sanitaire  a  été  le  véritable  point  de  départ  de  la 
législation  actuelle, *bien  qu’en  Angleterre,  les  commissions  royales  servent 
le  plus  souvent  à  édicter  des  lois  qui  sont  peu  populaires.  Comme  pre¬ 
mier  résultat  de  cette  commission,  des  circonscriptions  sanitaires  furent 
constituées,  et  en  1874  une  ordonnance  désigna  les  médecins  de  chaque 
district. 

L’ordonnance  de  4875  peut  être  considérée  comme  le  véritable  code 
sanitaire  moderne.  Il  est  regrettable  que  la  plupart  de  ses  excellentes 
prescriptions  aient  été  si  longues  à  être  appliquées,  car  actuellement 
encore  toutes  n’ont  pas  force  de  loi. 

Pour  l’avenir,  lord  Basing  insiste"  sur  l’excellente  administration  du 
Local  Government  Board  et  ne  réclame  aucune  réforme.  Sans  doute, 
quelques  parties  sont  défectueuses,  mais  d’une  façon  générale  la  régle¬ 
mentation  de  l’hygiène  est  parfaite  ;  tout  au  plus  la  révision  des  cir- 
conscriplidns  sanitaires  serait-elle  nécessaire. 

Les  résultats  statistiques  de  ces  administrations  montrent  que  dans 
une  courte  période  de  vingt  années,  la  mortalité  du  Royaume-Uni  a  été 
réduite  d’un  septième.  Actuellement  (4890)  il  y  a  1,569  autorités,  cercles, 
organisations  sanitaires  pour  tout  le  territoire  du  royaume;  sur  ces 
4,569,  578  sont  rurales  et  994  sont  urbaines.  Pour  les  premières, 
529  médecins  et  528  inspecteurs  sont  désignés  ;  poui*  les  seconds,  il  y  a 
694  médecins  et  625  inspecteurs. 

Par  les  soins  du  Local'  Government  Board  et  sous  son  autorité  intelli¬ 
gente,  tout  le  bagage  scientifique  du  monde  entier,  en  ce  qui  concerne 
l’hygiène  et  la  médecine,  est  mis  au  service  du  public.  On  pourrait,  il 
est  vrai,  réclamer  raisonablement  plus  d’inspecteurs,  une  connaissance 
plus  approfondie  et  une  plus  grande  extension  des  attributions  ;  quoi 
qu’il  en  soit,  un  travail  sérieux  et  considérable  a  été  fait  sans  qu’on  en 
puisse  douter  ;  il  faudra  décider  si  pour  l’avenir  on  doit  tendre  à  la 
centralisation  ou  à  la  décentralisation  :  il  est  probable  qu’un  compromis 
sera  accepté. 

Quelque  séduisant  que  soit  le  système  de  la  décentralisation,  il  ne  de¬ 
vra  être  employé  qu’avec  une  grande  modération.  Quand  il  s’agit  d’in¬ 
troduire  des  mesures  peu  populaires,  il  est  nécessaire  de  les  faire  prendre 
par  un  pouvoir  central  ;  et  dans  beaucoup  de  cas  un  contrôle  central  est 
nécessaire.  La  Poor  Law  n’aurait  jamais  été  aussi  bien  appliquée,  si 
elle  n’avait  pas  institué  un  pouvoir  centralisant  toute  l’administra¬ 
tion. 

Tout  en  marchant  en  avant,  il  faut  user 


de  patience  ;  rien  de  bon  n’a 
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été  fait  avec  précipitation,  et'  tous  les  novateurs  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  qu’én  réalité  beaucoup  de  bonnes  choses  ont  été  accomplies  en 
peu  de  temps. 

Résultats  de  dix  ans  de  travaux  publics  sanitaires  à  Dublin.  —  Sir 
Gh.  Cameron,  médecin  sanitaire  en  chef  de  Dublin,  expose  que  cette  ville 
de  357,080  habitants,  dont  254,709  dans  la  partie  agglomérée,  a  une 
natalité  de  29  environ,  qui  s’est  augmentée  de  2  0/0  de  1871  à  1891.  Elle 
est  bien  desservie  par  des  égouts  principaux  dont  le  contenu  est  déversé 
dans  la.  rivière,  mais  la  plus  grande  partie  de  la  ville  est  située  si  bas 
que  Te  sol  des  étages  inférieurs  est  au-dessous  du  niveau  du  fleuve,  d’où' 
la  nécessité  de  soupapes  spéciales  à  la  partie  extérieure  des  égouts  et  le 
maintien  du  sewage  pendant  un  certain  temps  dans  ceux-ci;  la  rivière 
produit  aussi  en  été  des  émanations  désagréables.  On  étudie  actuelle¬ 
ment  un  projet  de  canalisation  central  transportant  le  sewage  en  pleine 
mer  ou  mieux  dans  des  bassins  de  filtration  chimique. 

Les  mesures  prises  pour1  la  salubrité  des  habitations  à  Dublin  sont 
particulièrement  intéressantes:  on  y  compte  54,000  familles  habitant 
24,000  maisons,  dont  32,000  familles  dans  8,000  maisons  et  22,000  pour 
le  rèsle;  les  premières  ont  en  moyenne  une  chambre  et  demie  par 
famille.  ,• 

En  1879,  lorsque  sir  Cameron  devint  médecin  sanitaire  en  chef  de 
Dublin,  la  mortalité  était  de  35.7  0/00  vivants,  et  de  37,5  dans  la  cité; 
les  maladies  zymotiques  comptaient  pour  5.6  et  6.2.  Il  dressa  aussitôt 
un  programme  de  mesures  sanitaires  ayant  pour  but  de  :  construire 
de  meilleures  habitations  pour  les  classes  les  plus  pauvres,  fermer  les 
maisons  impropres  à  l’habitation,  obliger  les  propriétaires  à  maintenir 
•en  bon  état  les  logements  loués,  faire  nettoyer  chaque  jour  par. des  ou¬ 
vriers  de  la  ville  les  cours  des  maisons  en  location  et  leurs  appareils 
sanitaires,  supprimer  les  latrines  et  les  fosses  à  cendres  et  leur  substituer 
des  waler-closets  et  des  boîtes  à  cendres  portatives. 

La  municipalité  accepta  ce  programme;  en  1888,  elle  fit  élever  deux 
groupes  de  maisons  ouvrières  ainsi  qu’un  asile  de  nuit,  comprenant 
144  logements  séparés  et  100  lits  pour  les  logeurs  à  la  nuit.  La  location 
des  logements  est  de  t  fr.  85  à  6  fr.  25  par  semaine  ;  il  y  a  5  boutiques 
d’un  loyer  plus  élevé.  Ce  projet  a  coûté  687,500  francs  et  ne  donne  pas 
de  bénéfices.  En  1890,  on  construisit  sur  les  deux  côtés  d’une  rue  des 
maisons  à  deux  étages,  ayant  86  logements  particuliers  ;  chaque  maison 
comporte  deux  logements  par  étage  ;  chaque  logement  comprend  une 
chambre  de  famille  de  4  mètres  sur  3  mètres,  une  chambre  à  coucher 
de  3m,50  sur  2  mètres,  une  cave  et  un  water-closet  séparé  ;  le  loyer  au 
premier  est  de  2  fr.  50  'par  semaine  et  de  3  fr.  10‘pour  les  logements 
ayant  en  plus  une  alcôve  ;  au  rez-de-chaussée,  avec  le  jardin  3  fi’.  75  et 
4  fr.  30  pour  le  logement  avec  alcôve.  Dans  le  cas  où  une  famille  a 
besoin  de  réunir  deux  logements  contigus,  elle  se  loge  ainsi,  au  premier 
pour  5  fr.  60  par  semaine  et  au  rez-de-chaussée  pour  6  fr.  25.  Ces  mai¬ 
sons,  bien  ventilées,  construites  dans  les  meilleures  conditions  de  salubrité, 
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sont  toutes  occupées;  aucun  loyer  ne  reste'  impayé;  on  se  fait  inscrire 

en  grand  nombre  pour  profiler  des  plates  vacantes. 

De  plus,  des  compagnies  et  des  industriels  ont  construit  des  maisons 
pour  plus  de  15,000  personnes. 

Du  31  août  187v9  au  3  ldécembre  1890, 2 ,556  maisons  insalubres  ont  été 
expropriées  et  fermées  à  Dublin;,  plus  de  la  moitié  ont  été  complètement 
détruites,  les  autres  réparés  et  rendues  habitables.  Les  maisons  démolies 
n’ont  pas,  en  général,  été  reconstruites,  le  terrain  ne  le  permettant  pas. 
758  logements  en  sous-sol,  ont  été  fermés,  ainsi  que  plusieurs  centaines 
de  chambres  isolées. 

23  agents  municipaux  sont  employés,  sous  les  ordres  du  médecin  en 
Chef,  au  nettoyage  des  latrines  et  des  boites  à  cendres  dans  les  maisons 
particulières  ;  ce  service  coûte  75,000  francs  par  an.  Les  wateivclosets 
étaient  inconnus  dans  les  maisons  à  loyer  avant  1880;  quatre  ans  après 
il  y  en  avait  déjà  2,789  substitués  aux  latrines. 

La  municipalité  accorde  la  désinfection  gratuite  des  logements  infectés, 
•  des  lits  et  literies,  les  lits  sont  brûlés  et  d’autres  sont  remis  à  leurs  pro¬ 
priétaires;  notons  aussi  la  création  de  bains  publics,  d’un  abattoir,  d’un 
service  d’inspection  des  vacheries,  etc. 

Tous  ces  services  et  ces  travaux  ont  absorbé  une  somme  de  15,190,075 
francs,  obtenue  à  l’aide  d’emprunts  sanitaires  depuis  1880.  Il  reste  assuré¬ 
ment  beaucoup  à  faire,  mais  les  résultats  sont'  vraiment  encourageants. 
Ainsi,  la  mortalité,  qui  était,  de  1876  à  1881,  de  31.76  0/00  vivants,  dont 
34.11  pour  l’agglomération,  n’était  plus,  de  1881  à  1885,  que  dé  27.32, 
dont  30.34-dans  l’agglomération  et  23.39  dans  les  faubourgs.  De  1886  à 
1890,  elle  est  même  descendue  à  26.3,  dont  28,86  dans  l’agglomération 
et  19.86  dans  les  faubourgs,  malgré  les  habitudes  d’intempérance  et  la 
misère,  d’un  très  grand  nombre  d'habitants. 

Néanmoins  M.  le  Dr  Whittakbr  (de  Belfast)  critique  vivement  la 
construction  à  Dublin,  par  les  soins  de  l’administration,  de  maisons  pour 
les  plasses  laborieuses,  car  il  existe  une  quantité  d’entreprises  privées 
qui  la  fait  mieux  qu’elles.  Il  repousse  aussi  la  construction  de  water-clo- 
sets,  car  bientôt  ils,  deviennent  hors  d’usage  et  alors  plus  nuisibles 
qu’utiles.  Il  a  eu  l’occasion  d’inspecter  une  maison  dans  laquelle  les 
water-closets  avaient  été  transformés  en  volière. 

Sir  John  Baues  (de  Dublin)  fait  remarquer  que  les  Allemands  ont 
l’habitude  de  considérer  l’Irlande  comme  le  pays  de  la  fièvre  typhoïde. 
Elle  ne  mérite  plus  ce  nom. 


Contrôle  de  l'État  sur  les  habitations  des  classes  ouvrières.  — 
M.  le  Dr  Elgin  GIould  (do  Washington)  insiste  sur  l’accroissement  ra¬ 
pide  des  villes  de  l’Amérique,  et  sur  les  résultats  déplorables  qui  en  sont 
la  conséquence  pour  lés  èlasses  pauvres. 

A  Washington,  parmi  les  classes  ouvrières,  la  mortalité  est  de  1  pour 
33  ;  depuis  qu’on  a  entrepris  les  réformes  sanitaires  placées  sous  le  con- 
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trôle  de  l’État,  elle  n’est  plus  que  de  24  pour  1,000;  pour  les  enfants  de 
moins  d’un  an,  la  mortalité  est  tombée  de  47  à  40  pour  1;000. 

M.  le  Dr  John  Hambr  (de  Londres)  appelle  particulièrement  l’attention 
sur  l’insalubrité  des  vastes  constructions,  et,  au  contraire,  sur,  les  avan¬ 
tages  des  petites  maisons  (cottage-dwellings),  soit  dans  la  ville,  soit 
plutôt  à  la  campagne. 

M.  le  Dr  Pankhurst  (de  Manchester)  déclare  que  l’acte  sur  les  loge¬ 
ments,  des  classes  ouvrières  (1890)  a  une  importance  capitale;  ce  qui 
importe  surtout,  c’est  d’attirer  l’attention  du  public,  qui  ne  s’y  prête  pas 
volontiers. 

M.  le  Dr  Louis  Parkes  (de  Londres)  estime  qu’il  faut,  en  matière 
d’hygiène,  centraliser  jusqu’à  un  certain  point.  Cependant,  le  contrôle 
est  mieux  fait  depuis  que  les  conseils  de  comté  (county  concils)  connais¬ 
sent  mieux  les  conditions  locales. 

Il  ne  faut  pas  tout  laisser  à  l’initiative  privée;  les  districts  doivent  être 
régulièrement  inspectés,  malheureusement  le  nombre  d’inspecteurs  est 
insuffisant. 

Le  gouvernement  pourrait  intervenir  d’une  façon  efficace  en  révisant  la 
loi  sanitaire  sur  les  .règlements  de  police,  •  qui  occasionne  de  grandes 
pertes  de  temps  ».  Il  serait  avantageux  qu’il  existât  une  administration 
spéciale  pour  ces  différentes  matières,  qu’on  pourrait  peut-être  adjoindre 
au  School  Board.  Le  gouvernement  pourrait  également  intervenir  en  per¬ 
fectionnant,  dans  quelques  cas  particuliers,  les  règlements  sur  les  cons¬ 
tructions. 

.  Des  corps  de  bâtiments  ont  été  construits  d’une  façon  trop  étroite,  ne 
permettant  pas  à  l’air  ni  à  la  lumière  d’y  pénétrer  suffisamment. 
Le  conseil  de  comité  devrait  avoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  em¬ 
pêcher  de  pareil  es  choses,  et  pour  pouvoir  contrôler  les  constructions, 
èt  cela  particulièrement  dans  les  faubourgs. 

M.  Sheldon  Amos  rappelle  la  grande  difficulté  qui  résulte  de  ce  que 
les  classes  inférieures  conservent  leurs  mauvaises  habitudes  en  quittant 
leurs  bouges;  dans  les  nouvelles  maisons,  ils  seraient  capables  de 
prendre  leurs  portés,'  leurs  meubles  pour  faire  du  feu. 

M.  Max  Zudge  (de  Londres)  appelle  l’attention  sur  le  trop  petit 
nombre  des  inspecteurs  qui  ne  sont  pas  en  proportion  suffisante  pour  le 
travail  qu’ils  ont  à  faire.  Il  est  opposé  à  une  trop  grande  centralisation, 
car  dans  ce  cas  un  grand  nombre  de  détails  seront  répétés  à  l’infini. 
Il  devrait  y  avoir  un  expert  compétent  dans  chaque  district,  afin'  de 
pouvoir  délivrer  des  certificats  de  salubrité.  Il  déplore  qu’on  ait  limité 
la  réglementation  légale  des  habitations  à  une  seule  classe  de  la  so¬ 
ciété.  car  toutes  les  classes  y  sont  intéressées. 

M.  Hugh  Alexander  (de  Shoreditcb)  pense  que  les  médecins  et  les 
inspecteurs  sanitaires  devraient  avoir  la  protection  du  gouvernement. 

M.  le  Dr  Blgin  Gould  répond  qu’un  grand  nombre  des  difficultés  énu- 
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mérées  ont  été  résolues  aux  Etats-Unis.  Il  fait  un  exposé  de  la  législa¬ 
tion  sanitaire  dans  la  ville  et  dans  l’État  de  New-York.  Il  insiste  sur  la 
grande  importance  d’inspections  sanitaires  régulières  au  lieu  de  compter 
sur  les  plaintes  formulées  par  les  particuliers.  Toute  maison  avant  d’être 
louée  ou  vendue  doit  être  enregistrée  et  munie  d’une  attestation.  Une  ex¬ 
cellente  précaution,  qui  se  trouve  aussi  dans  la  loi  sanitairo  de  New-York, 
c’est  de  n’autoriser  la  construction  que  sur  un  espace  de  78  0/0  du  ter¬ 
rain  préparé  pour  bâtir  et  de  régler  la  hauteur  de  la  bâtisse  d’après  la 
largeur  de  la  rue.  Dans  cette  ville  un  locataire  ne  peut  pas  obtenir  un 
supplément  d’eau,  avant  qu’on  ait  vérifié  la  plomberie. 

État  actuel  de  la  législation  anglaise  au  sujet  de  la  destruction  des 
gaz  délétères  provenant  des  manufactures.  —  M.  Fletcher  signale  qu’en 
outre  des  causes  ordinaires  qui  viennent  polluer  l’air  dans  les  villes  et 
dans  les  districts,  manufacturiers,  telles  que  l’encombrement,  le  mau¬ 
vais  écoulement  des  eaux,  les  fumées  du  charbon,  on  doit  aussi  tenir 
compte,  des  gaz  nuisibles  qui  proviennent  des  différentes  opérations  chi¬ 
miques  pratiquées  sur  une  vaste  échelle,  dans  un  but  industriel.  La  loi 
ne  fait  rien  en  Angleterre  pour  empêcher  les  opérations  qui  produisent  ces 
gaz  délétères,  mais  elle  cherche  à  les  réglementer  et  elle  établit  la  li¬ 
mite  dans  laquelle  on  peut  les  répandre  dans  l’atmosphère. 

Le  premier  règlement  est  VAlcali  Act  de  1863  qui  fut  renouvelé  5  ans 
plus  tard  en  1868,  et  fut  suivi  de  deux  autres  actes,  en  1874  et  1881. 

Avant  qu’on  ait  établi  ce  règlement,  c’était  à  la  loi  commune  qu’il 
fallait  s’adresser,  lorsque  les  gaz  délétères  avaient  produit  des  dommages 
tels  que  la  destruction  d’une  moisson,  des  arbres  endommagés,  etc.  ;  la 
loi  fut  trouvée  insuffisante.  L’Alcali  Act,  institué  plutôt  pour  prévenir 
de  semblables  dommages  que  pour  y  remédier,  déclara  que  l’émission 
d’un  gaz  acide,  au  delà  d’une  certaine  limite,  était  passible  d’une  puni¬ 
tion.  Des  inspecteurs  furent  institués  avec  lo  pouvoir  d’entrer  dans  les 
manufactures  pour  s’assurer  que  les  prescriptions  étaient  suivies.  Celte 
législation  n’a  pas  été  nuisible,  mais  au  contraire  utile  aux  manufactu¬ 
riers. 

Dans  le  dernier  Alcali  Act  de  1881,  un  grand  nombre  de  métiers, 
autres  que  ceux  pour  la  production  de  l’ammoniaque,  y  sont  compris  : 
sur  1,034  métiers  inscrits,  133  seulement  se  rapportent  à  celte  fabrica¬ 
tion.  Seulement  ces  différents  procédés  industriels  ne  tombent  sous  le 
coup  de  l’Acte  que  s’ils  sont  spécialement  inscrits  dans  l’énumération  qui 
l’accompagne.  Cela  a  donné  lieu  à  de  singulières  anomalies  en  raison  des 
changements  continuels  et  des  perfectionnements  qui  se  produisent  dans 
les  procédés  chimiques  ;  aussi  est-il  à  souhaiter  qu’on  adopte  un  Acte 
de  règlementation  pour  les  gaz  toxiques  (Noxious  gazes  Régulation  Act) 
qui  comprenne  tout  sous  son  contrôle.  Les  gaz  nuisibles  ne  forment 
qu’une  liste  restreinte  :  le  chlore  et  ses  composés  acides  les  composés 
acides  du  fluor,  de  l’azote,  du  soufre  (y  compris  l’hydrogène  sulfuré), 
auxquels  nous  devons  ajouter  les  vapeurs  métalliques  de  plomb,  d’an- 
timoine,  d’arsenic,  de  ziqc.  On  ne  serait  pas  forcé  de  modifier  de  temps 
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en  temps  un  acte  contenant  l’énumération  de  ces  substances,  tandis  qu’il 
faut  transformer  le  règlement  qui  s’adresse  aux  procédés  chimiques  qui, 
eux,  varient  continuellement. 

On  peut  mémo  penser  qu’il  est  préférable  de  ne  pas  essayer  d’énu¬ 
mérer  les  gaz  et  d’édicter  simplement  que,  dans  tout  travail  industriel 
pouvant  produire  un  gaz  nuisible,  le  manufacturier  devra  choisir  les 
meilleurs  procédés  pour  empêcher  ce  gaz  de  se  répandre  dans  l’atmos¬ 
phère.  Dans  le  cas  où  on  voudrait  établir  un  semblable  règlement  on 
doit  définir  un  gaz  nuisible  :  «  Un  gaz  qui  produit  de  l’incommodité  et 
qui  est  le  sujet  d’une  plainte  faite  à  l’autorité  locale  par  dix  contri¬ 
buables  du  voisinage.  » 

M.  le  D'  Abott  (de  Boston)  dans  la  discussion  de  ce  mémoire  rap¬ 
pelle  qu’il  existe  dans  son  pays  un  règlement  datant  de  1697  concernant 
les  gaz  toxiques;  on  a  du  reste  peu  à  faire  à  des  fabriques  d’ammo¬ 
niaque,  mais  surtout  à  des  fabriques  d’engrais  artificiel. 


Répression  internationale  des  falsifications.  — M.  le  Dr  P.  F.  van 
Hamiîl  Roos  (d’Amsterdam)  développe  les  conclusions  suivantes  :  Il  y 
a  lieu,  eu  égard  aux  falsifications  observées  dans  les  divers  pays, 
d'exprimer  le  vœu  qu’il  s’établisse  une  entente  internationale  visant 
la  répression  des  falsifications  des  articles  commerciaux  en  général. 

Il  est  désirable  que  les  divers  gouvernements  fassent  rédiger  un  code 
indiquant  la  composition  normale  dès  articles  commerciaux  en  général, 
et  des  substances  alimentaires  en  particulier.  Ce  code  devrait  dans 
chaque  pays  servir  de  base  aux  jugements  pour  cause  de  falsification. 
Les  divers  gouvernements  s’obligeraient  à  se  tenir  au  courant  de  ces 
codes  et  des  changements  qu'il  serait  nécessaire  d’y  apporter. 

Contrôle  de  l’Etat  sur  la  vente  des  poisons.  —  M.  Danfobd  Thomas 
expose  qu’en  1889,  18,025  personnes-  sont  mortes  en  Angleterre  de 
mort  violente  et  sur  ce  nombre  636  sous  l’effet  du  poison  ;  376  acci¬ 
dentellement  Ou  par  négligence  en  absorbant  une  des  substances  sui¬ 
vantes  :  arsenic,  mercure,  plomb,  cuivre,  acides  de  toute  nature,  opium, 
morphine,  paraffine,  fode,  huile  d’amandes,  acide  prussique,  cocaïne, 
antipyrine,  etc.,  etc.  Ce  relevé  ne  comprend  pas  un  grand  nombre  de  cas 
qui  ont  guéri  et  qu’on  n’a  pas  réunis.  Un  grand  nombre  de  ces  poisons 
sont  des  substances  médicamenteuses,  et  on  doit  imputer  ces  accidents  à 
la  facilité  avec  laquelle  on  peut  les  acheter. 

Il  existe  trois  règlements  réglant  la  vente  des  poisons  :  l’Arsenic  Act 
(1851)  et  deux  Actes  pharmaceutiques  de  1852  et  1868.  Les  marchands 
de  chandelles  et  les  lampistes  vendent  des  poisons  mais  ce  ne  sont  pas 
les  seuls;  les  marchands  de  nouveautés  et  les  épiciers  vendent  aussi  des 
poisons  dont  ils  ignorent  la  composition.  Il  est  beaucoup  trop  facile  de 
se  procurer  des  poisons,  contenus  soit  dans  des  remèdes  secrets  soit 
dans  des  médicaments  connus.  L’orateur  exprime  le  vœu  que  ces  subs¬ 
tances  soient  vendues  dans  des  bouteilles  bleues  étiquetées  et  livrées  seu- 
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lement  à  des  personnes  de  plus  de  16  ans.  N’est-il  pas  extraordinaire  que 
les  Japonais  et  d’autres  nations  soient  plus  avancés  que  les  Anglais  à  cet 
égard  et  possèdent  des  laboratoires  pour  analyser  les  remèdes  et  une 
législation  ad  hoc.  L’orateur  voudrait  ne  laisser  l’autorisation  de  vendre 
des  poisons  qu’aux  pharmaciens  et  aux  droguistes. 

M.  le  Dr  Littlejohn  signale  la  grande  facilité  avec  laquelle  on  peut 
se  procurer  du  laudanum.  Il  en  a  recueilli  dix  ou  douze  petites  fioles 
dans  la  poche  des  suicidés. 

M.  Carnegie  insiste  sur  les  inconséquences  de  la  loi  qui  restreint  la 
vente  de  certaines  substances  par  les  pharmaciens  et  permet  à  un  char¬ 
latan  de  les  vendre  dans  la  rue  mélangées  à  un  peu  d’eau. 

SurlapropositionduD'-DANFORn  Thomas,  soutenue  par  le  Dr  Littlejohn, 
la  section  émet  la  résolution  suivante  :  >>  Il  est  essentiel,  dans  l’intérét  du 
public;  que  la  loi  existante  sur  la  vente  des  poisons  soit  modifiée,  et 
qu’on  apporte  de  grandes  restrictions  à  cettç  vente,  en  particulier  en  An¬ 
gleterre  et  dans  ses  colonies.  » 

Inhumation  ou  crémation.  —  Suivant  Sir  Henry  Thompson,  il  n’y 
a  pas  de  discussion  possible  sur  les  points  suivants  : 

Les  corps  des  individus  qui  ont  succombé  à  quelques-unes  des  affec¬ 
tions  généralement  connues  comme  zymotiques  et  classées  comme  telles 
dans  le  Rogistrar-general,  sont  chargés  d’éléments  capables  de  commu¬ 
niquer  ces  mêmes  maladies  aux  personnes  vivantes  soit  par  l’inocula¬ 
tion,  soit  par  l’alimentation. 

Le  groupe  des  maladies  zymotiques  est  généralement  composé  tout 
d’abord  par  la  petite  vérole,  la  fièvre  scarlatine,  la  diphthérie,  la  co¬ 
queluche,  le  typhus,  l’entérite,  la  fièvre  typhoïde  et  quelques  formes  de 
diarrhée  et  le  choléra. 

Il  serait  désirable  à  propos  de  la  mortalité  par  ces  maladies,  en  Angle¬ 
terre  et  dans  les  circonstances  ordinaires,  de  connaître  d’abord  quelle 
est  la  mortalité  générale  et  de  chercher  ensuite  dans  quelle  proportion 
ce  groupe  y  est  représenté. 

Les  rapports  officiels  du  Registrar-general  pour  les  trois  dernières 
années  fournissent  à  cet  égard  des  indications.  Il  n’y  a  pas  eu  d’épi¬ 
démie  et  les  ravages  de  ce  chef  sont  plutôt  au-dessous  de  ceux  qui 
avaient  été  primitivement  observés. 

De  ces  rapports  il  ressort  que  le  total  de  la  mortalité  par  les  maladies 
zymotiques  pendant  les  trois  dernières  années  a  été  de  68,382  par  an  pour 
l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  Sur  ce  chiffre,  qui  représente  plus 
d’un  huitième  du  chiffre  total  de  la  mortalité,  il  faut  remarquer  que  chaque 
cas  n’a  pas  été  un  foyer  d’infection  pendant  la  vie  mais  pouvait  activer 
la  propagation  de  la  maladie  après  la  mort.  A  cette  période  l’activité 
de  propagation  atteint  son  maximum  moins  à  cause  des  changements 
chimiques  qui  s’accomplissent  suivant  leur  cours  naturel,  qu’à  cause  de 
certaines  transformations  et  altérations  chimiques  encore  insuffisamment 
étudiées, 
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Il  est  d’une  importance  extrême  pour  les  individus  vivants  et  bien 
portants  de  mettre  les  corps  de  ceux  qui  ont  succombé  aux  maladies 
zymoliques  hors  d’état  de  nuire.  Ces  69,000  foyers  de  maladies  conta¬ 
gieuses  étendent  certainement  leur  influence.  On  peut  dire  sans  exagé¬ 
ration  que  ce  grand  nombre  de  morts  est  dft  en  partie  à  ce  fait  que  les 
cadavres  propagent  la  maladie  au  vivant.  Si  l’on  pouvait  arrêter 
de  suite  ces  effets  et  empêcher  ces  forces  actives  de  se  répandre,  on 
obtiendrait  immédiatement  une  diminution  dans  l'insalubrité. 

La  question  de  l  isolement  pendant  la  maladie,  les  conditions  sani¬ 
taires,  l’emploi  des  désinfectants,  toutes  ces  questions  ont  été  traitées 
et  ont  depuis  longtemps  occupé  les  médecins  et  le  public;  cette  étude  a 
été  suivie  d’excellents  résultats  sur  lesquels  il  serait  superflu  de  revenir. 
Celte  question  ne  doit  pas  être  traitée  aujourd’hui,  mais  nous  nous  trouvons 
en  face  de  celle-ci  :  Quel  est  le  meilleur  moyen  d’arrêter  les  progrès  de 
l’infection  après  la  mort  et  d’obtenir  que  les  restes  du  malade  ne  soient 
pas  une  cause  de  danger  pour  les  vivants  dont  l’intérêt  et  le  droit  à  la 
protection  sont  incontestablement  la  première  chose  à  considérer? 

Une  longue  expérience  a. démontré  que  toutes  les  méthodes  de  con¬ 
servation  appliquées  à  des  corps  chargés  d’éléments  contagieux  ont  sou¬ 
vent  occasionné  de  nouvelles  explosions,  surtout  en  temps  d’épidémie. 

Le  réseau  naturel  continu,  inextricable  qui  court,  à  la  surface  du  sol, 
aux  innombrables  puits,  fontaines,  canaux  et  conduites  sou  erraines 
qui  distribuent  l’eau  forment  un  système  dont  on  ne  peut  se  taire  une 
juste  idée  si  on  ne  l’a  pas  étudié  spécialement,  et  constitue  un  des  plus 
formidables  problèmes  que  puisse  rencontrer  l’hygiéniste. 

L’histoire  des  principales  épidémies  qui  ont  éclaté  en  Angleterre  depuis 
soixante  ans  et  celle  des  explosions  locales  de  fièvres,  diphthérie,  petite 
vérole,  scarlatine,  etc.,  offrent  d’innombrables  exemples  d’extension  de 
ces  maladies,  due  pour  la  plupart  à  la  contamination  des  eaux  non  seu¬ 
lement  par  les  déjections,  mais  par  les  corps  déposés  dans  le  sol  avec  la 
seule  préoccupation  de  conserver  l’intégrité  de  leurs  formes  et  de  leurs 
éléments,  éléments  à  ce  moment  si  peu  stables  et  si  facilement  détruits. 

Leur  terrible  influence  est  une  partie  de  l’histoire  nationale.  D’autre 
part,  sir  Thomson  n’ignore  pas  que  dans  certains  terrains,  et  dans 
des  conditions  particulièrement  favorables,  les  cadavres  peuvent  être 
enterrés,  et  qu’au  bout  de  trois  ou  quatre  ans  le  danger  peut  avoir  dis¬ 
paru  sans  avoir  causé  aucun  dommage  à  personne.  D’extrêmes  précau¬ 
tions  doivent  toujours  être  prises  pour  préserver  ces  endroits  favorables 
de  l’empiétement  de  la  population,  autrement  leur  immunité  ne  saurait 
être  conservée. 

Les  terrains  secs  et  les  positions  élevées,  qui  sont  les  plus  salubres 
pour  les  habitations  humaines,  ne  pourront  pas  servir  à  cet  usage  tant 
qu’ils  seront  employés  comme  cimetières;  mais  il  serait  possible  d’adop¬ 
ter  l’emploi  de  cercueils  destructibles  ou  même  de  placer  directement 
les  corps  en  contact  avec  la  terre  et  d’assurer  ainsi  une  décomposition 
plus  rapide  que  celle  qui  se  produit  quand  les  morts  sont  placés  dans 
un  terrain  plus  épais  ou  dans  des  cercueils  plus  solides. 
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Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cercueils  destructibles  ne 
doivent  être  employés  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et 
qu’ils  deviendraient  très  dangereux .  dans  un  cimetière  qui  serait  en 
communication  avec  le  grand  réseau  des  eaux  dont  nous  venons  de 
parler  et  qui  est  toujours  associé  à  des  quartiers  populeux.  C’est  pen¬ 
dant  les  premières  semaines  et  les  premiers  mois  qui  suivent  la  mort 
que  le  poison  des  cadavres  atteint  son  maximum  d’intensité.  On  ouvre 
les  portes  à  l’infection  quand  on  enterre  des  corps  dans  un  panier  ou 
dans  toute  autre  enveloppe  facilement  détruite.  Il  vaut  mieux,  dans 
l’intérêt  des  vivants,  se  servir  d’un  cercueil  de  plomb,  si  abîmé  qu’il  soit, 
quelque  insalubres  que  puissent  être  ces  conditions,  quand  on  est  forcé 
de  les  ouvrir;  car  nous  avons  le  droit  de  douter  que  les  germes  mor¬ 
bides  persistent  pendant  plusienrs  années  au  milieu  de  la  remarquable 
transformation  qui  s’opère  lentement  dans  les  cercueils  fermés. 

Ce  que  sir  Thomson  tient  à  dire,  c’est  que,  quel  que  soit  le  procédé 
employé,  du  moment  où  la  condition  principale  est  la  préservation  du 
corps  tout  entier,  les  rivants  courent  toujours  des  risques.  Ces  risques 
peuvent  être  diminués  par  certaines  précautions,  mais  c'est  toujours  une 
question  de  degré.  La  présence  des  morts  parmi  les  vivants  peut  amener 
des  résultats  lamentables,  surtout  quand  les  cimetières  sont  intra  muros, 
comme  c’était  la  coutume  généralement  suivie  il  y  a  peu  d’années. 

Ces  dangers  sont  évidents  en  particulier  dans  les  pays  plats,  sur  le 
bord  des  rivières  et  des  ruisseaux,  situations  qui  pour  beaucoup  de 
raisons  sont  choisies  pour  les  agglomérations  et  dans  lesquelles  se  trou¬ 
vent  la  plupart  de  nos  habitations  rurales  et  presque  toutes  nos  villes. 

En  résumé,  le  danger  est  petit  quand  les  cimetières  sont  confinés  loin 
des  habitations  et  placés  sur  un  terrain  particulièrement  favorable.  Mais 
qui  peut  dire  que  ce  danger  ne  s’augmentera  pas  dans  de  notables  pro¬ 
portions  dans  notre  pays  populeux?  Quant  aux  69,000  cadavres  prove¬ 
nant  de  maladies  zymotiques,  ils  ont  été  disséminés  dans  tout  le 
royaume  et  beaucoup  d’entre  eux  se  sont  nécessairement  trouvés  en  con¬ 
tact  avec  le  réseau  des  eaux.  En  face  de  pareils  faits,  il  faut  trouver  un 
meilleur  procédé  qui  soit  mieux  en  rapport  avec  l’accroissement  de  la 
population. 

1 11  a  proposé  récemment  que  le  corps  de  chaque  malade  mort 
d  uhe  maladie  zymotique  soit  immédiatement  désinfecté,  et  cela  aussi 
vite  après  le  décès  que  le  permettent  les  convenances  et  la  décence. 
Il  n’y  a  pour  cela  qu’un  seul  moyen,  c’est  de  soumettre  le  corps  à  une 
température  suffisamment  élevée. 

Placé  dans  une  étuve  chauffée  à  environ  1500°  F.  (800°  C.),  le  corps 
se  débarrasse  de  toutes  les  matières  grasses  et  de  tous  les  liquides,  qui 
sont  volatilisés  et  s’échappent  sous  la  forme  de  gaz  dont  l’innocuité  est 
complète.  Le  résidu  est  un  paquet  de  cendres  blanches  absolument 
inoffensives.  Une  heure  suffit  pour  accomplir  l’opération,  qui  est  un  pro¬ 
cédé  de  désinfection  et  de  dessiccation  par  la  chaleur.  Quand  on  se  sert 
d’un  fourneau,  on  donne  à  ce  procédé  le  nom  de  crémation.  La 
méthode  ci-dessus  décrite  constitue  le  meilleur  procédé,  car  il  n’y  a 
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pas  de  contact  avec  le  combustible  employé  ni  avec  la  flamme.  L’ora¬ 
teur  l’a  employé  pour  la  première  fois  comme  expérience  en  1874  au 
moyen  d’un  fourneau  de  Siemens;  il  a  réduit  un  corps  contenant  une 
quantité  considérable  de  tissu  adipeux  et  pesant  environ  110  kilogrammes 
en  un  paquet  de  cendres  blanc-lies  pesant  2  kilogrammes  et  demi,  et 
cela  en  moins  d’une  heure.  Le  prix  de  l’appareil  et  la  grande  quantité 
de  gaz  employé  pour  obtenir  la  chaleur  nécessaire  a  obligé  d’abord  la 
Société  de  crémation  anglaise  à  suivre  l’exemple  de  la  Société  de  Milan 
et  à  employer  un  fourneau  à  réverbération,  dont  la  meilleure  forme  est 
actuellement  adoptée  à  Woking  ,et  donne  d'admirables  résultats. 

C’est  ce  procédé  de  désinfection,  par  la  chaleur,  du  corps  appartenant 
à  des  personnes  mortes  de  maladies  contagieuses  qu’il  propose  comme 
une  mesure  de  haute  sagesse  et  une  juste  préoccupation  de  l’intérêt  des 
vivants. 

Il  y  a  une  autre  précaution  infiniment  moins  sûre,  mais  encore  préfé¬ 
rable  à  l’enterrement  dans  le  terrain  le  plus  favorable,  c’est  l’emploi  de 
grands  cercueils  dans  lèsquels  le  corps  est  placé  arec  une  grande  quan¬ 
tité  de  chaux  vive,  de  façon,  à  ce  que  le  réceptacle  soit  complètement 
rempli  et  que  le  contenu  soit  consumé  de  la  façon  habituelle. 

La  préférence  envers  la  crémation  qu’on  rencontre  en  Angleterre 
et  à  l’étranger,  surtout  parmi  les  classes  élevées,  et  les  craintes  rap¬ 
pelées  pour  ce  qui  concerne  les  restes  mortels  des  individus  morts  de 
maladies  contagieuses  nous  portent  en  même  temps  à  réclamer  que  la 
connaissance  des  causes  de  la  mort  soit  déterminée  par  d’autres  moyens 
que  ceux  qui  ont  été  employés  jusqu’ici.  Le  «  Registrar  general’s  Reports  » 
nous  apprend  qu’il  y  a  chaque  année  dans  l’Angleterre  et  le  pays  de 
Galles  réunis,  15,000  décès,  soit  3  0/0  environ,  qui  n’ont  donné  lieu  à 
aucune  investigation  et  dont  la  cause  reste  inconnue.  En  Écossé,  la  propor¬ 
tion  est  encore  plus  considérable.  Même  à  Édimbourg,  les  morts  non  cons¬ 
tatées  atteignent  le  nombre  de  10  0/0. 

Des  médecins  qualifiés,  des  médecins  sanitaires,  par  exemple,  qu’on 
trouve  maintenant  dans  chaque  localité,  peuvent  être  désignés.  Ils  devront 
examiner  chaque  cas  de  mort,  faire  une  autopsie  quand  la  chose  sera 
nécessaire,  dire  si  le  magistrat  doit  faire  une  enquête,  et  certifier,  quand 
il  en  a  acquis  la  certitude^  que  la  mort  est  naturelle.  Dans  ces  conditions, 
la  crémation  peut  être  permise.  Plus  tard,  il  lui  sera  probablement 
permis  d’exiger,  dans  les  cas  de  mort  par  maladie  contagieuse,  l’emploi 
de  la  chaux  vive  dans  les  districts  où  les  fours  crématoires  ou  les  étuves 
n’existent  pas. 

En  France,  en  Allemagne  et  chez  d’autres  nations  du  continent,  ce 
service  fonctionne  depuis  longtemps.  Un  certificat  est  fourni  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  s’il  y  en  a  un  ;  parfois  il  n’y  a  pas  eu  de  médecin  ou  les 
soins  de  celui-ci  ont  été  insuffisants  pour  donner  un  certificat,  dans 
ce  cas,  la  chose  peut  être  faite  avec  négligence  s’il  n’y  a  pas  une  enquête 
dans  laquelle  la  cause  do  la  mort  est  soigneusement  recherchée. 

Je  n’ai  pas  parlé  de  la  supériorité  de  la  crémation  sur  l’enterrement  en 
général,  mais  il  est  impossible  de  nier  sa  supériorité  au  point  de  vue  sa- 
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nitaire.L’argument  qqi  me  paraît  si  fort  à  propos  des  personnes  mortes  de 
maladies  contagieuses  est  à  peine. moins  fort  à  propos  des  autres  causes 
de  décès.  La  matière  animale  putréfiée  est  toujours  nuisible  et  dange¬ 
reuse  pour  les  vivanis.  La  désinfection  et  la  dessication  dans  la  terre 
dure  parfois  des  années  et  pendant  celte  période  il  peut  se  produire  des 
accidents. 

La  putréfaction  et  la  décomposition  lente  qui  se  produisent  dans  le 
tombeau  sont  entourées  de  détails  trop  révoltants  pour  qu’on  puisse  en 
faire  une  description  verbale. 

-  D’autre  part,  l’action  de  la  chaleur  convertit  rapidement  les  éléments 
des  corps  sains  ou  malades  en  des  gaz  inoffensifs  qui  s’échappent  sans 
laisser  aucune  trace  de  fumée,  ni  odeur,  ni  épaississement  de  l’atmo¬ 
sphère,  rien  que  des  cendres  blanches.  L’atmosphère  cède  ces  gaz  aux 
productions  végétales  qui  s’accroissent  en  les.  absorbant. 

En  résumé,  on  obtient  par  la  crémation  deux  grands  avantages  : 

1°  Un  cadavre  contaminé  ne  peut  communiquer  aux  vivants  aucune 
maladie  ; 

2°  L’abandon  de  quantités  considérables  de  terrains  employés  comme 
cimetières  est  rendu  inutile.  Chaque  partie  du  sol  peut,  avec  le  temps, 
devenir  libre  et  servir  à  la  production,  ou  bien,  dune  les  endroits  très 
peuplés,  former  des  espaces  ouverts  pour  les  jeux  et  servir  ainsi  au 
maintien  de  la  santé  publique. 

Pour  M.  Sevmoür  Haden,  la  place  naturelle  de  tout  corps  organisé  qui  a 
vécu  et  qui  est  mort  à  la  surface  do  la  terre  est  la  terre  ;  les  dangers  que 
certains  théoriciens  nous  représentent  comme  inséparables  de  l’eu Lcrre- 
nient  sont  tout  à  fait  indépendants  du  principe  lui-môme  et  causés  par 
nous-mêmes.  Ces  dangers  viennent  non  pas  de  l’enterrement  des  cada¬ 
vres,  mais  du  sentiment  qui  nous  porte  à  les  conserver  le  plus  long¬ 
temps  possible,  de  sorte  que  lorsqu’ils  sont  enterrés,  la  terre  n’a  plus 
d’action  sur  eux. 

Le  principe  même  de  l’enterrement  suppose  la  destruction  du  cadavre 
par  les  agents  de  la  terre  à  laquelle  on  le  confie,  et  la  terre  est  compé¬ 
tente  pour  opérer  cette  dissolution  et  l’opérer  d’une  manière  inoffensive. 

On  entrave  le  travail  de  la  terre  en  enfermant  les  cadavres  dans  des 
cercueils  indestructibles,  des  tombes  en  briques  et  des  caveaux,  ce 
qui  est  le  comble  de  la  déraison,  puisqu’en  agissant  ainsi,  on  oppose  une 
vaine  résistance  à  un  inévitable  résultat,  résistance  qui  accumule  autour 
de  nous  une  quantité  de  restes  mortels  à  différentes  périodes  de  décom¬ 
position. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  n’est  pas  dans  la  crémation  qui  favorise 
le  crime,  mais  dans  la  soumission  à  une  loi  de  nature  bien  définie  et 
dans  une  action  législative  venant  en  aide  à  cette  loi. 

Sir  Spencer  Wells  répond  qu’il  n’est  pas  plus  contre  nature  de  brûler 
un. cadavre  que  de  l’enterrer  ou  de  le  jeter  à  la  mer.  Il  rapporte  que  sir 
James  Simpson,  consulté  par  une  dame  à  laquelle  il  conseillait  de  se 
faire  chloroformer  pendant  son  accouchement,  avait  rencontré  de  l’op¬ 
position  sous  prétexte  que  ce  n'était  pas  naturel.  —  Comment  êtes-vous 
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venue  de  Bedfort,  demanda  alors  sir  John  ?  —  Mais  par  le  steamor. 
Ce  n’est  pas  le  moyen  naturel,  reprend  sir  John,  car  le  moyen  fourni 
par  la  nature  était  de  nager. 

Il  énumère  à  son  tour  les  nombreux  dangers  que  courent  les  vivants 
du  fait  des  cimetières,  et  termine  en  disant  que  la  crémation  serait  un 
des  moyens  les  plus  prompts  de  faire  disparaître  les  germes  de  maladies, 
telles  que  la  fièvre  jaune  et  autres. 

M.  Caffobd  (de  Paris)  rappelle  l’état  actuel  de  la  crémation  à  Paris. 

M.  Ogif.ii  (de  Paris),  en  son  nom  et  au  nom  de  MM.  les  D”  Bbouabdel 
et  du  Mesnil,  montre  combien  l’agglomération  de  la  population  dans 
les  grandes  villes  est,  pour  les  hygiénistes,  une  source  de  préoccupations 
sérieuses. 

Il  faut  pourvoir  à  la  surveillance  sanitaire  des  eaux  potables  livrées  à 
la  consommation,  de  l’alimentation,  du  logement,  et  à  l’éloignement  des 
matières  usées,  à  la  disparition  des  corps  de  ceux  qui  meurent. 

Cette  dernière  question  est  particulièrement  délicate  et  la  ville  do 
Paris  depuis  quelques  années,  s’en  est  préoccupée.  A  cet  effet,  elle  a 
étudié  les  moyens  .d’assainir  les  cimetières.  Les  études  ont  porté  à  la 
fois  sur  l'air,  le  sol  et  les  eaux  dans  ces  champs  de  repos. 

Dans  une  première  série  de  recherches  dues  à  MM.  Schützenberger, 
Carnot,  Miquel  et  du  Mesnil,  elle  a  établi  : 

1°  Que  si  dans  le  voisinage  des  anciens  charniers,  et  surtout  alors  que 
les  inhumations  sc  faisaient  dans  les  églises,  on  a  pu  observer  des  acci¬ 
dents  résultant  du  dégagement  des  gaz  produits  par  la  putréfaction,  ces 
dangers  sont  devenus  absolument  illusoires  aujourd’hui  où  ils  se  répan¬ 
dent  à  l’air  libre  ;  que  l’atmosphère  des  cimetières  actuels  est  pure  de 
tout  produit  gazeux  délétère,  de  tous  éléments  figurés  nocifs  ; 

2°  Que  dans  les  cimetières  actuels  le  sol  ne  renferme  que’  de  l’acide 
carbonique  en  grande  quantité,  à  l’exclusion  de  tout  autre  gaz  en  quan¬ 
tités  appréciables  ; 

3°  Que  la  décomposition  des  cadavres  confiés  à  la  terre  serait  vrai¬ 
semblablement  activée  par  le  drainage  du  sol. 

La  seconde  série  d’expériences  a  été  faite  par  MM.  Brouardel„du  Mes¬ 
nil  et  Ogier.  Elles  avaient  pour  objet  d’examiner  quelle  était  l’action 
exercée  sur  la  décomposition  des  corps  inhumés  par  des  préparations 
diverses  déposées  dans  les  cercueils  au  moment  de  la  mise  en  bière,  tant 
pour  éviter  1  issue  des  liquides  provenant  du  cadavre  que  pour  masquer 
les  odeurs  qui  s’en  dégagent. 

Ils  ont  étudié  ensuite  quelle  était  l’influence  de  l’aération,  de  l’humi¬ 
dité  du  sol  dos  cimetières  sur  la  marche  de  la  putréfaction  et  ils  con¬ 
cluent  : 

1°  Que  plus  le  cadavre  inhumé  est  en  contact  avec  l’air  par  le  fait  de 
la  perméabilité  du  sol,  de  la  porosité  de  la  bière,  plus  sa  destruction  est 
rapide  et  complète,  la  présence  de  l’air  favorisant  l’éclosion  de  ces  êtres 
inférieurs,  de  ces  travailleurs  de  la  mort  qui  sont  les  agents  les  plus 
actifs  de  la  destruction  des  cadavres  ; 

ItEV.  d’hyg. 
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2°  Que  toute  substance  mise  dans  la  bière  pour  en  assurer  l’étan¬ 
chéité,  sciure  de  bois  mélangée  ou  non  de  substances  antiseptiques  ou 
simplement  aromatiques,  poussière  de  charbon,  feuilles  de  caoutchouc, 
de  carton  bitumé  doublant  la  bière,  retardent  dans  une  proportion  con¬ 
sidérable  la  destruction  des  cadavres. 

Toutes  ces  matières  s’opposent  au  développement  des  animalcules,  la 
plupart  aérobies,  qui  paraissent  être  les  agents  les  plus  actifs  de  la  des¬ 
truction  des  cadavres  ; 

3°  Que  l’inhumation  dans  un  sol  humide  ou  imperméable  retarde  con¬ 
sidérablement  la  putréfaction. 

Les  auteurs  exposent  devant  la  section  des  photographies  de  ca¬ 
davres  exhumés  au  cimetière  d’Ivry,  lors  des  expériences  de  la  commis¬ 
sion  des  cimetières. 

Ces  photographies  mettent  en  relief  les  propositions  qui  viennent 
d’ôtre  résumées,  et  montrent  l’action  retardatrice  sur  le  processus  de  la 
putréfaction  des  substances  qu’on  a  l’habitude  d’ajouter  dans  les  cercueils. 
Des  expériences  comparatives  faites  sur  des  cadavres  inhumés  aux  mê¬ 
mes  époques,  les  uns  dans  des  terrains  perméables,  les  autres  dans  des 
terrains  artificiellement  rendus  imperméables  par. une  couche  de  terre 
glaise,  montrent  l’influence  énorme  qu’exerce  sur  la  destruction  des  ca¬ 
davres  la  perméabilité  et  l’imperméabilité  du  sol. 

Ils  donnent  à  ce  propos  quelques  détails  sur  les  essais  faits  récem¬ 
ment  au  cimetière  de  Saint-Nazaire,  dont  le  sol  composé  de  terre  glaise 
est  absolument  impropre  à  la  destruction  des  corps;  des  cadavres  ex¬ 
humés  de  ce  sol,  après  S  ans,  sont  encore  entiers,  et  transformés  en 
gras  de  cadavre.  Dans  ce  même  terrain,  aménagé  selon  la  méthode 
proposée  par  M.  Coupry  (de  Nantes),  avec  des  systèmes  de  drainages 
permettant  l’accès  de  l’air  directement  au-dessous  de  la  bière,  la  décom¬ 
position  est  très  avancée,  ou  presque  complète,  au  bout  d’un  an  en¬ 
viron  ;  l’application  de  cette  méthode  pourra  donc  permettre  d’utiliser 
pour  les  inhumations  des  sols  en  apparence  les  plus  défavorables  et 
d’obtenir  dans  un  temps  suffisament  court  la  destruction  des  cadavres 
confiés  à  la  terre. 

M.  le  Rev.  Fred  Laurence  estime  que  la  crémation  n’est  incompatible 
ni  avec  les  pratiques  religieuses  ni  avec  les  croyances  à  la  résur¬ 
rection. 

M.  le  Dr  Duncan  dit  avoir  vu  dans  un  cimetière  de  Glasgow  60  cer- 
ceuils  dans  une  fosse  qui  n’était  même  pas  recouverte  de  terre.  Sur 
19,000  enterrements  qui  se  font  accuellement  à  Glasgow  9,000  cada¬ 
vres  placés  dans  une  fosse  creusée  au  sol  argileux,  dont  le  drai  iage 
contamine  l’eau  de  la  ville. 

Près  de  l’infirmerie  de  Glasgow  il  y  avait  un  petit  cimetière  qui  était 
considéré  comme  la  cause  de  la  gangrène  qui  se  développait  à  l’infirmerie. 
Quand  les  corps  eurent  été  enlevés  et  le  cimetière  abandonné  la  maladie 
cessa  entièrement. 

Plusieurs  de  ces  cadavres  étaient  dans  un  état  de  décomposition  peu 
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avaneée  quoiqu’ils  aient  été  enterrés  plusieurs  innées  auparavant  dans 
leurs  vêtements  et  sans  cerceuil.  Cet  exemple  des  dangers  des  inhuma¬ 
tions  est  tout  à  fait  probant. 

M.  le  Dr  Ernest  Hart  rappelle  que  les  Japonais  pratiquaient  la  crémation 
depuis  des  siècles  et  pour  le  plus  grand  profit  de  la  salubrité  de  leurs 
villes,  lorsqu’ils  crurent  devoir,  pour  imiter  les  Européens,  adopter  l’in- 
humatiùn.  Heureusement  cela  ne  dura  pas  ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  s’aper¬ 
cevoir  qu’ici  les  modes  européennes  étaient  sans  avantages  et  offraient 
au  contraire  de  graves  inconvénients.  Ils  en  sont  donc  revenus  à  la  cré¬ 
mation,  ainsi  qu’il  a  pu  le  conlater  dans  un  récent  séjour  au  Japon,  et 
ils  n’ont  plus  aucune  envie  de  changer  cette  excellente  et  sage  coutume. 

Sir  Henry  Thompson  ajoute  que  M.  Haden  vient  d’accuser  la  cré¬ 
mation  d’être  un  encouragement  au  crime;  c’est  tout  le  contraire  si  on 
accepte  le  système  de  Wokiug  qui  ne  permet  l’inhumation  qu’après  une 
enquête  sérieuse  sur  les  causes  de  la  mort.  Quant  à  l’argument  médico- 
légal  il  a  été  tantôt  rapetissé  et  tantôt  agrandi.  Après  s’être  adressé  à 
plus  de  300  coroners  il  est  arrivé  à  ce  résultat  que  pendant  une  période 
de  20  ans  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  il  n’y  a  eu  que 
100  exhumations  médico-légales;  dans  ce  nombre  20  seulement,  (soit 
lpar  année)  ont  été  provoquées  par  des  soupçons  d’empoisonnement;  en 
regard  de  ce  pelit  nombre,  il  faut  placer  les  70,000  cadavres  de  gens 
morts  de  maladies  infectieuses,  qui  chaque  année  contaminent  la  terre. 

Combien  rares,  infiniment  rares,  sont  les  terrains  favorables  pour  y 
faire  des  cimetières  1  Avec  les  précautions  nécessaires  et  une  enquête 
sérieuse  sur  les  causes  de  la  mort,  la  crémation  est  la  seule  solution  de 
ce  problème. 

M.  Seymour  Haden  réplique  que  si  la  crémation  était  adoptée,  les 
exhumations  ne  seraient  pas  même  d’une  par  an. 

La  terre  est  le  meilleur  et  le  plus  naturel  des  désinfectants;  c’est  par 
elle  que  les  germes  si  résistants  du  charbon  sont  détruits.  Quant  à  l’in¬ 
fection  des  eaux  du  sous-sol  par  les  cadavres  ne  sait-on  pas  que  l’eau 
de  la  pompe  d'Aldgate,  qui  est  tout  près  d'un  cimetière,  est  reconnue 
pour  être  l’une  des  plus  salubres  et  des  plus  agréables  de  Londres? 

M.  le  Dr  Ernest  Hart  interrompt  pour  dire  que,  à  son  instigation, 
cette  pompe  devait  être  fermée  à  cause  des  principes  délétères  que  son 
eau  renferme  et  que  la  compagnie  des  eaux  l’a  laissée. 

Un  des  assistants  dit,  au  milieu  des  applaudissements,  que  cette  eau 
est  l’une  des  plus  appréciées  de  Londres. 

Pour  M.  Paton  Buchan  (de  Glasgow),  personne  ne  supporterait  l’idée 
de  voir  son  cadavre  ou  celui  de  ses.  proches  profané,  mais  la  crémation 
ne  produit  aucun  effet  pareil. 

M.  le  Dr  Ince  pense  que  la  crainte  de  la  contagion  par  les  cadavres 
a  été  beaucoup  exagérée.  Gomment  les  clergymen  pourraient-ils  vivre 
(et  ils  vivent  plus  longtemps  que  les  autres))  eux  qui  sont  continuelle¬ 
ment  exposés  à  l’infection? 
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Les  trois  résolutions  suivantes  sont  proposées  par  M.  Georges  Salomon 
(de  Paris),  appuyé  parM.  le  Dr  Lithibv  : 

1°  Le  gouvernement  est  invité  à  faire  disparaître  tous  les  obstacles 
légaux  qui  s’opposent  à  la  crémation  des  corps. 

2°  Le  gouvernement  est  invité  à  faire  incinérer  les  corps  sur  les 
champs  de  bataille. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées  par  acclamation  ;  deux  mains 
seulement  se  sont  levées  contre. 

3°  La  crémation  devra  être  entourée  d’une  cérémonie  imposante  et  les 
cendres  seront  déposées  dans  des  monuments  bien  faits.  —  (Cette  der¬ 
nière  proposition  n'a  pas  été  adoptée). 

La  proposition  suivante  est  faite  par  M.  Ebnest  Hart  :  La  crémation 
est  un  propédé  rationnel  et  hygiénique  qui  est  particulièrement  indiqué 
dans  les  cas  de  mort  par  maladies  contagieuses.  —  (Cette  proposition 
est  adoptée  par  acclamation,  quatre  personnes  seulement  votent  contre). 

Création  et  organisation  des  bureaux  d'hygiène  locaux.  —  M.  le 
Dr  Simon  (de  Breslau)  développe  les  observations  ci-après  :  afin  d’intro¬ 
duire  et  d’adopter  des  mesures  uniformes  pour  le  maintien  de  la  santé  pu¬ 
blique  et  de  les  assujettir  à  un  contrôle  continuel  destiné  surtout  àparalyser 
les  effets  des  maladies  contagieuses,  les  bureaux  d’hygiène  locaux  doivent 
être  établis  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  et  ils  doivent  comprendre  entre 
autres  attributions  l’hygiène  des  constructions,  la  notification  des  maladies 
infectieuses  et  la  désinfection. 

Ces  bureaux  seront  autant  que  possible  sous  la  dépendance  des  com¬ 
missions  locales  autonomes.  Si  la  pauvreté  de  la  commune  ne  permet 
pas  leur  établissement,  le  gouvernement  devra  lui  fournir  une  subven¬ 
tion. 

ün  médecin  donnant  tout  son  temps  sera  à  la  tête  de  ce  service;  tout 
le  personnel  technique  sera  sous  ses  ordres. 

Dans  les  villes  dont  l’étendue  et  la  population  le  permettent  on  n’ins¬ 
tallera  qu’un  seul  bureau  d’hygiène.  Dans  les  villes  au-dessus  de 
300,000  habitants  on  pourra  avoir  plusieurs  bureaux  avec  une  organisa¬ 
tion  similaire,  chacun  d’eux  agissant  d’après  les  ordres  d’un  bureau 
municipal  central  et  avec  une  direction  médicale. 

En  formant  des  bureaux  d’hygiène  ruraux  on  tiendra  très  exactement 
compte  des  démarcations  politiques  existantes  (paroisses,  districts),  mais  on 
adoptera  un  système  administratif  unique.  Ces  districts  administratifs 
pourront,  suivant  les  conditions  locales,  avoir  de  50  à  70,000  habitants. 

Pour  déterminer  plus  rapidement  le  siège  de  prédilection  de  certaines 
maladies  le  district  entier  sera  subdivisé  en  sous-districts  de  20  à 
30,000  habitants  sous  la  surveillance  d’un  inspecteur  sanitaire  et  chacune 
de  ces  subdivisions  sera  partagée  en  sections  égales  de  1,000  habitants  qui 
pourront  être  suivies  au  point  de  vue  médico-statistique. 

Le  service  sera  interne  et  externe,  et  les  fonctions  du  bureau  seront  de 
déterminer,  contrôler  et  exécuter  les  mesures  sanitaires. 

On  doit  y  comprendre  les  mesures  suivantes  :  1°  une  section  générale 


HYGIÈNE  ADMINISTRATIVE.  1  869 

des  travaux,  égouts,  alimentation  d’eau,  des  règlements  pour  la  construc¬ 
tion  des  habitations  privées  et  publiques;  2°  un  laboratoire  pour  la  véri¬ 
fication  des  denrées  alimentaires  et  autres;  à  ce  laboratoire  on  adjoindra, 
si  possible,  une  station  bactériologique  pour  examiner  les  procédés  de 
désinfection  et  contrôler  la  désinfection  ;  3°  un  bureau  chargé  de  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses,  du  service  de  la  désinfection  et  de  l’hy¬ 
giène  des  constructions  et  des  écoles  ;  4°  une  section  de  statistique  au 
point  de  vue  hygiénique  et  médical. 

Les  services  intérieurs  et  extérieurs  de  la  3°  section  seront  organisés  de 
façon  à  éviter  les  pertes  de  temps.  A  cet  effet  la  déclaration  de  certaines 
maladies  désignées  par  le  gouvernement  sera  obligatoire,  les  frais  de 
déclaration  seront  remboursés. 

Des  agents  du  service  auront  le  droit  de  pénétrer  dans  les  immeubles, 
de  faire  transporter  obligatoirement  à  l’hôpital  les  personnes  atteintes  de 
maladies  contagieuses,  surtout  lorsque  l’isolement  sera  insuffisant.  La  dé¬ 
sinfection  ne  pourra  être  effectuée  que  dans  l’établissement  institué  par 
le  bureau.  La  désinfection  s’y  fera  pour  toutes  les  classes  de  la  société. 
On  ne  demandera  aucune  rémunération  pour  désinfecter  les  logements 
pauvres  au-dessous  d’un  certain  chiffre  de  loyer. 

L’enregistrement  sanitaire  des  habitations.  —  M.  Henry  Rother- 
ford  se  demande  si  la  législation  anglaise  actuelle  comprend  des  pres¬ 
criptions  suffisantes  pour  les  deux  dernières  questions  examinées  dans 
le  mémoire  qui  précède  et,  sinon,  s’il  est  nécessaire  de  demander  au 
législateur  de  faire  une  loi  spéciale.  En  raison  de  l’immense  quantité 
de  maisons  déjà  construites  dont  les  arrangements  sont  loin  de  répondre 
au  but  désiré,  la  législation  peut-elle  obliger  à  conformer  ces  immeubles 
au  modèle  donné  ou  doit-elle  laisser  les  choses  en  l’état?  Y  a-t-il  lieu  de 
faire  d’autres  lois  pour  les  bâtiments  nouveaux?  Quels  seront  les  moyeus 
permettant  de  renforcer  les  règlements  présents  et  futurs? 

La  loi  ne  réglemente  pas  le  drainage  et  l’alimentation  d’eau  des  mai¬ 
sons  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  La  mauvaise  ventilation  est  évidente  ; 
mauvais  drainage  et  l’eau  contaminée  peuvent  être  dissimulés  et  devenir 
fatals  dans  leurs  conséquences.  Il  y  a  donc  lieu  et  urgence  de  faire  une  loi 
spéciale  à  cet  égard.  II  faut  faire  une  différence  entre  les  bâtiments 
actuels  et  ceux  à  venir;  les  premiers  ne  peuvent  être  que  difficilement 
adaptés  au  modèle  idéal  et  avec  une  dépense  considérable  ;  on  arrivera 
à  les  assainir  néanmoins  par  une  série  de  réparations  annuelles,  et 
cela  pendant  une  longue  période;  mais  il  est  absolument  urgent  que 
certaines  classes  de  constructions  existant  actuellement  soient  obligées  de 
se  conformer  aux  règles  de  l’hygiène  moderne.  Tels  sont  les  hôtels,  mai¬ 
sons  à  locataires,  écoles  publiques  et  ateliers. 

La  législation  demande  pour  les  nouveaux  bâtiments  qu’on  y  intro¬ 
duise  tous  les  perfectionnements  de  l’hygiène  et  qu’on  y  donne 
toute  sécurité  aux  dispositions  déjà  adoptées  pour  le  drainage  des  mai¬ 
sons  et  pour  assurer  une  bonne  alimentation  d’eau.  L’assainissement 
doit  être  contrôlé  par  l’établissement  d’un  registre  dans  lequel  on  inscrira 
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toutes  les  maisons  mises  en  location  sur  la  production  d’un  certificat 
constatant  leur  bon  état  sanitaire.  Ce  certificat  devra  être  délivré 
par  un  médecin  ou  autre  personne  qualifiée  dans  la  science  de.l’hygiène. 
Aucune  maison  ne  sera  louée  ou  occupée  sans  ce  certificat,  sous  peine 
d’amendes  ;  des  pénalités  seront  établies  contre  les  faux  certificats. 

Education ,  position  et  devoirs  des  inspecteurs  sanitaires.  —  M.  le 
D'Reid  compare  les  devoirs  d’un  inspecteur  sanitaire  avec  ceux  d’un  ma¬ 
gistrat,  pour  peu  qu’on  substitue  dans  le  premier  cas  la  maladie  au  crime. 
Un  instant  de  réflexion  suffit  pour  convaincre  des  qualités  nombreuses 
et  différentes  qu’un  pareil  poste  réclame  :  les  connaissances  spéciales,  la 
responsabilité,  l’expérience,  l’esprit  de  conduite,  et  parfois  les  dangers 
qu’il  y  a  à  courir  demandent  du  sang-froid  ;  il  faut  qu’au  point  de  vue 
intellectuel  l’inspecteur  ait  dos  titres  suffisants  et  qu’au  point  de  vue  techni¬ 
que  il  possède  au  moins  des  connaissances  suffisantes  on  hygiène  et  sur 
les  lois  et  règlements  qui  régissent  toutes  les  matières  sanitaires. 

Pour  parler  en  connaissance  de  cause  et  afin  de  bien  connaître  les 
détails  d’administration,  l’auteur  a  envoyé  récemment  des  circulaires  à 
tous  les  inspecteurs  du  Slaffordshire,  même  dans  les  campagnes,  avec 
des  questions  sur  leur  position,  leurs  salaires,  leurs  devoirs.  Il  a  choisi  le 
Staffordshire  en  partie  à  cause  de  sa  connaissance  du  pays,  et  en  partie 
parce  qu’on  y  trouve  à  la  fois  une  population  manufacturière  et  une 
population  agricole.  De  plus,  il  a  reçu  les  mêmes  renseignements  d’une 
ville  de  400,000  âmes  qui  peut'  être  prise  comme  exemple  de  grande 
ville.  Tous  ces  documents  sont  entre  scs  mains,  mais  les  détails  sont 
trop  nombreux  poùr  permettre  autre  chose  qu’une  analyse  rapide.  Il  dit 
que  tous  les  inspecteurs  devraient  être  qualifiés  par  un  diplôme  obtenu 
seulement  après  des  examens  théoriques  et  pratiques.  Il  ajoute  qu’ayant 
eu  occasion  récemment,  à  plusieurs  reprises,  de  juger  le  travail  fait  dans 
plusieurs  districts  par  les  inspecteurs,  ils  s’est  encore  fortifié  dans  son 
opinion,  à  savoir  qu’une  réforme  radicale  est  nécessaire.  L’excellent 
travail  fait  dans  certains  districts  par  des  inspecteurs  intelligents,  qui 
s’intéressent  à  leurs  travaux  et  acquièrent  ainsi  les  connaissances  néces¬ 
saires,  montre  combien  on  obtiendrait  des  résultats  excellents  si  les 
réformes  les  plus  nécessaires  étaient  faites. 

Le  Conseil  de  l’association  des  inspecteurs  sanitaires  de  la 
Grande-Bretagne  communique  un  rapport  sur  les  devoirs  et  travaux  do 
cette  corporation,  qui  compte  actuellement  2,000  membres  répartis  sur 
tout  le  Royaume  et  remplissent  des  devoirs  auxquels  ils  consacrent 
toute  leur  vie.  Il  indique  la  manière  dont  furent  organisés  les  inspec¬ 
teurs  sanitaires,  les  changements  qui  eurent  lieu  en  18S5  lors  du  vote  de 
la  loi  sur  l’enlèvement  des  objets  nuisibles,  et  la  nomination  par  les  au¬ 
torités  locales  des  nouveaux  agents  malheureusement  désignés  par  deux 
titres  :  «  inspecteurs  sanitaires  »  et  «  inspecteurs  de  la  salubrité  ». 

Les  conditions  actuelles  du  travail  do  l'inspecteur  sanitaire  et  sa  posi¬ 
tion,  la  nécessité  d’améliorer  son  éducation  et  sa  rémunération,  les 
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démarches  faites  pour  obtenir  du  gouvernement  une  série  de  règlements 
bien  définis  relativement  à  la  qualification  nécessaire  pour  ,1a  nomination, 
la  conduite  à  tenir,  les  devoirs,  etc.,  l’enseignement  qu’il  doit  recevoir 
et  les  épreuves  qu’il  doit  subir,  telles  sont  les  questions  successivement 
examinées  dans  cette  note. 

Education  et  enregistrement  des  architectes.  —  M.  W.  Howard 
Sbth-Smith  appelle  l’attention  sur  la  nécessité  d’instruire  plus  méthodi¬ 
quement  les  architectes.  L’opinion  publique  réclame  avec  insistance  que 
des  examens  puissent  garantir  leur  éducation  sanitaire.  Deux  points  sont  à 
considérer  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l’art  architectural  :  1°  Les  oc¬ 
casions  de  faire  de  la  pratique  dépendent  de  la  confiance  du  public  ; 
2°  Si  l’on  n’a  pas  un  goût  cultivé  et  le  pouvoir  de  l’exprimer,  on  ne  peut  et 
on  ne  doit  pas  être  appelé  architecte.  Lé  goût  et  son  expression  peuvent 
être  cultivés  et  suffisamment  déterminés  par  les  examens.  Ceux  qui  vou¬ 
draient  abolir  les  examens  et  les  diplômes  perdraient  de  vue  le  point  le 
plus  important;  tels  sont,  avec  une  instruction  peu  scientifique,  les 
grands  dangers  de  l’architecture.  Les  examens  volontaires  sont  insuffi¬ 
sants,  c’est  pourquoi,  dans  l’esprit  d’un  grand  nombre  d’archilectes,  on 
a  reconnu  la  nécessité  d’un  acte  du  Parlement  organisant  et  réglant  une 
telle  mesure,  si  conforme  à  l’intérêt  du  public  et  des  architectes  eux- 
mêmes. 

Education,  position  et  devoirs  du  plombier.  —  La  Compagnie  des 
plombiers  anglais  fait  exposer  les  efforts  faits  dans  la  Grande-Bretagne 
pour  assurer  l’éducation  professionnelle  du  plombier  au  point  de  vue 
sanitaire.  Cette  compagnie  a  organisé  des  cours  faits  pour  les  représentants 
des  plombiers,  de  concert  avec  les  principales  autorités  de  l’enseigne¬ 
ment  et  disposés  de  façon  à  assurer  l’enseignement  des  principes  scien¬ 
tifiques  d’une  manière  intelligible  aux  apprentis  ordinaires  et  utile  aux 
plombiers  dans  leurs  travaux  journaliers.  Le  cours  comprend  l’instruc¬ 
tion  des  parties  des  différentes  branches  des  sciences  physiques  et  chimi¬ 
ques  qui  ont  un  rapport  direct  avec  la  plomberie  et  les  travaux  de  drainage. 
Au  moyen  d’un  programme  convenablement  gradué,  divisé  en  trois  par¬ 
ties,  on  assure  un  enseignement  régulier  et  progressif  combiné  avec  l’ins¬ 
truction  technique  et  la  pratique  de  l’atelier.  Des  examens  correspondent 
aux  trois  stages  d’instruction  et  les  candidats  qui  passent  le  troisième  et 
dernier  examen  sont  divisés  én  trois  catégories  :  Honneurs,  première 
classe  et  ordinaires.  Ceux  qui  passent  dans  la  classe  ordinaire  sont  éli¬ 
gibles  pour  des  certificats  d’enregistrement  comme  ouvriers  et  ceux  qui 
passent  dans  la  première  classe  ou  dans  la  classe  supérieure  sont  reçus 
comme  maîtres.  Les  candidats  au  certificat  de  maîtres  doivent  être  au 
courant  des  questions  d’hydraulique,  de  chauffage,  d’hygiène  et  ceux 
d’entre  eux  qui  satisfont  aux  examens  sont  éligibles  pour  les  hon¬ 
neurs.  Pour  encourager  la  hauto  efficacité  de  la  pratique  et  du  savoir 
scientifique,  la  compagnie  des  plombiers  confère,  dans  des  conditions 
spéciales,  la  üherté  de  la  compagnie  aux  plombiers  passant  avec  succès 
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l’oxamen  final.  Le  système  d’enseignement  comporte  des  classes  spéciales, 
des  lectures  et  des  démonstrations. 

La  position  du  plombier,  ainsi  qu’il  est  indiqué,  diffère  de  celle  de  tout 
autre  corporation  concernant  la  santé  de  la  communauté,  le  plombier  étant 
le  seul  qui  ne  soit  pas  soumis  à  des  règlements  statutaires  réglant  les 
qualifications  et  la  pratique  de  ses  membres.  Cette  distinction  anormale  a 
été  trouvée  injurieuse  pour  les  plombiers  et  pour  le  public  en  ce  qu’elle 
permet  l’arrivée  continuelle  et  croissante  d’hommes  n’ayant  pas  des  con¬ 
naissances  pratiques,  d’où  l’augmentation  continue  des  maladies  prove¬ 
nant  des  défectuosités  de  la  plomberie  et  du  drainage.  Le  développement 
scientifique  de  l’art  du  plombier  permet  d’assurer  à  chaque  maison  les 
conditions  premières  de  la  santé,  de  l’air  et  de  l’eau  pure. 

—  Sur  la  proposition  de  MM.  Sbth-Smith  et  Reid,  la  section,  par 
22  voix  contre  14,  approuve  les  opinions  qui  viennent  d’être  émises  sur 
la  nécessité  d’examens  sanitaires  spéciaux  pour  les  architectes  et  les 
plombiers. 

Déclaration  obligatoire  des  maladies  infectieuses.  —  M.  le  Dr  Boo- 
byer  (de  Nottingham)  expose  qu’en  Angleterre,  avant  la  loi  de  1889,  la 
déclaration  obligatoire  existait  dans  59  villes  anglaises  en  vertu  de  rè¬ 
glements  locaux  ;  un  petit  nombre  seulement  de  ces  villes  publient  des 
relevés  comprenant  toutes  les  maladies. 

Le  système  adopté  par  la  loi  de  1889,  à  savoir  la  double  déclaration, 
peut  avoir  de  graves  inconvénients.  On  s’est  surtout  appuyé,  pour  l’ac¬ 
cepter,  sur  ce  qu’à  Greenwich  l’obligation  incombant  au  propriétaire 
seul  n’avait  pas  donné  de  résultats;  mais  il  faut  admettre  que,  pour  ob¬ 
tenir  un  résultat  efficace,  il  faut  tendre  à  ce  que  le  médecin  fasse  direc¬ 
tement  la  déclaration  à  l’autorité  sanitaire.  C’est  le  seul  moyen  d’assurer 
rapidement  la  prophylaxie.  On  a  voulu  arguer  de  diverses  statistiques 
pour  en  contester  les  avantages,  mais  que  ne  remarque-t  on  combien  il 
est  difficile  d’établir  des  statistiques  probantes  en  pareille  matière.  Que 
d’épidémies  seraient  évitées  si  les  autorités  sanitaires  pouvaient,  grâce  à 
la  déclaration  médicale,  isoler,  vacciner,  désinfecter  à  temps  I  A  Not¬ 
tingham,  la  mortalité  baisse  depuis  que  la  déclaration  se  fait  régulière¬ 
ment.  L’opposition  qu’on  a  faite  à  cette  mesure  tombera  comme  celle  qui 
a  été  faite  à  l’enregistrement  civil,  etc. 

M.  Biddle  est  d’avis  que  l’expérience  de  la  déclaration  faite  il  y  a 
quelque  quinze  ans  était  parfaitement  justiciable,  car  elle  n’obligeait  que 
le  propriétaire,  et  elle  ne  pouvait  a  priori  qu’être  efficace. 

La  déclaration  n’est  au  fond  qu’un  moyen  pour  arriver  à-une  fin,  cette 
fin  étant  l’isolement.  Or,  depuis  que  le  double  système  est  en  vigueur, 
on  dit  que  les  hôpitaux  sont  envahis;  le  but  de  l’hygiène  n’est-il  pas 
plutôt  de  diminuer  cet  encombrement  et  de  conserver  la  vie  aux  malades? 
Quel  est  l’effet  de  la  déclaration  sur  la  mortalité?  Les  28  grandes  villes 
anglaises  fournissent  un  admirable  champ  d’observations  depuis  que, 
jusqu’à  l’année  dernière,  11  (y  compris  Londres)  n’avaient  aucun  système 
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de  déclaration,  et  que  14  avaient  été,  depuis  quatre  ans  au  moins,  sou¬ 
mises  au  système  actuellement  adopté  dans  la  loi  sur  la  déclaration. 

4  des  sept  maladies  zymotiques  principales  doivent  être  déclarées  (va¬ 
riole,  scarlatine,  diphtérie  et  lièvre  typhoïde)  et  pour  3  la  déclaration 
n’est  pas  obligatoire  (rougeole,  coqueluche,  diarrhée).  Pour  20  des 
grandes  villes,  le  taux  de  la  mortalité  des  différentes  maladies  zymo¬ 
tiques  est  calculé  pour  une  période  de  20  années  (1871-1890)  et  cor¬ 
rigé  d’après  le  dernier  recensement.  Pour  les  8  autres  villes,  on  l’a 
calculé  d’une  façon  similaire  pendant  9  années  (1882-1890).  On  peut 
ainsi  comparer  les  résultats  par  groupes  de  ville  ayant  une  population 
s’élevant  à  plusieurs  millions  d’habitants  et  pendant  une  période  assez 
longue.  Cette  période  commence  cinq  ans  avant  que  la  loi  de  santé  pu¬ 
blique  n’ait  été  adoptée  et  la  loi  sur  la  variole  amendée.  On  peut  ainsi 
comparer  les  heureux  effets  de  ces  mesures  sanitaires  avec  les  maigres 
résultats  du  système  précédent  beaucoup  trop  vanté. 

Les  tables  données  dans  le  rapport  montrent  clairement  que  la  dimi¬ 
nution  de  la  mortalité  générale  et  zymolique  qui  a  été  presque  univer¬ 
selle  en  Angleterre  a  reçu  un  échec  dans  les  villes  où  Ton  fait  la  double 
déclaration  ;  ces  villes  ont  une  plus  grande  proportion  de  décès  parmi 
les  maladies  à  déclarer  que  dans  les  villes  qui  n’ont  aucun  système  de 
déclaration.  Ce  curieux  phénomène  est  arrivé  plusieurs  années  de  suite. 

De  1886  à  1889,  la  moyenne  du  dépassement  était  de  plus  de  20  0/0, 
quoique  les  villes  n’ayant  aucun  système  aient  eu  une  population  bien 
plus  importante.  Si  un  meilleur  isolement  en  est  la  cause,  la  déclaration 
obligatoire  n’est  pas  utile. 

Le  double  système  est  déshonorant  pour  la  profession.  Il  conduit  aussi 
à  une  prolongation 'du  temps  qui  s’écoule  entre  l'éclosion  de  la  maladie 
et  la  première  visite  du  médecin;  il  fait  hâter. le  diagnostic,  de  sorte 
que  l’information  donnée  à  l’autorité  sanitaire  est  souvent  incorrecte  et 
trompeuse.  Donc  si  par  déclaration  obligatoire  on  veut  dire  le  moyen 
employé  dans  la  loi  de  déclaration  des  maladies  contagieuses  de  1889, 
on  doit  décidément  s’y  opposer  de  toutes  ses  forces  et  n’imposer  la  dé¬ 
claration  qu’au  propriétaire  ou  au  logeur. 

M.  le  Dr  Sbbgeant  (du  Lancashire),  qui  a  une  grande  expérience 
de  la  pratique  de  la  déclaration,  se  déclare  partisan  du  système  double. 
Il  remarque  que  l’opposition  ne  vient  pas  tant  du  public  que  des  méde¬ 
cins,  ce  qui  est  très  regrettable.  Le  règlement  a  été  adopté  volontaire¬ 
ment  75  fois  sur  100  dans  le  Lancashire. 

M.  le  Dr  Hewitt  (du  Minnesota)  représente  un  des  plus  grands  États 
de  l’Amérique,  où  un  règlement  semblable  existe  depuis  huit  ans.  Ce  rè¬ 
glement  est  devenu  une  loi  à  la  demande  générale.  Avant  que  cette 
mesure  fût  adoptée,  sur  une  population  de  600;000  âmes,  il  y  avait 
1,200  cas  de  morts  par  la  diphtérie  tous  les  ans;  maintenant  que  la  po¬ 
pulation  a  doublé  (1  million  1/2),  les  cas  de  mort  par  la  diphtérie  sont 
descendus  à  761. 

M.  le  Dr  Pabkes  (de  Londres)  fait  observer,  en  particulier,  que  l’éry- 
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sipèle  étant  une  maladie  mal  définie,  nn  grand  nombre  de  oas  ont  été 
notés  à  tort  dans  les  statistiques  comme  des  cas  d’érysipèle.  Il  pense 
donc  que  la  déclaration  de  cette  maladie  rend  peu  de  services  ;  la  forme 
dangereuse  est  celle  qui  survient  après  les  opérations  chirurgicales,  et, 
en  pareil  cas,  le  déplacement  du  malade  est  impossible.  Une  autre  affec¬ 
tion  mal  définie  c’est  Ja  fièvre  typhoïde.  Il  pense  que  la  liste  des  ma¬ 
ladies -devrait  être  revisée  avec  soin. 

M.leDr  Shirley  Murphy  (de  Londres)  rappelle  qu’une  prompte  décla¬ 
ration  de  la  maladie  permet  de  remonter  à  la  source  et  d’arrêter  la  vente 
d’un  produit  infecté  tel  que  le  lait.  Il  insiste  sûr  la  grande  valeur  de 
cette  mesure  au  double  point  de  vue  de  la  sûreté  du  public  et  de  la  réu¬ 
nion  de  matériaux  scientifiques  pour  les  recherches  futures. 

M.  le  Dr  Willoughby  (de  Londres)  prie  M.  Biddle  d’expliquer  com¬ 
ment  la  déclaration  de  la  maladie  pourrait  être  un  obstacle  aux  me¬ 
sures  nécessaires  pour  empêcher  son  expansion? 

M.  le  Dr  Atkinson  ajoute  que  la  double  déclaration  du  médecin  et 
du  propriétaire  ne  doit  pas  être  considérée  comme  différente  de  celle  qui 
est  faite  par  l’un  des  deux. 

M.  le  Dr  Covernton  (de  Montréal)  expose  les  règlements  actuellement 
en  vigueur  au  Canada.  Ils  fonctionnent  bien  et  sans  difficulté,  quoiqu’ils 
soient  plus  énergiques  que  dans  les  autres  pays.  Comme  résultat,  les 
maladies  épidémiques  sont  rapidement  enrayées. 

Pour  M.  Corset  (de  Kington-on-Thames),  la  déclaration  obligatoire 
dés  maladies  est  une  atteinte  à  la  liberté. 

M.  le  Dr  Berdoe  (de  Londres)  a  vu  des  cas  de  scarlatine  chez  de 
pauvres  gens,  dans  des  maisons  qui  renfermaient  six  ou'  huit  familles 
sous  le  même  toit  ;  les  parents  ne  voulaient  pas  se  séparer  de  leurs 
enfants.  Depuis  que  la  loi  existe,  tout  se  passé  plus  facilement,  quoi 
qu’il  arrive.  Dn  pauvre  homme  considère  comme  une  bénédiction 
d’avoir  un  cas  de  fièvre  chez  lui,  car  non  seulement  son  enfant  est  soi¬ 
gné  dans  un  bon  hôpital,  mais  sa  maison  est  complètement  visitée  et 
assainie. 

M.  le  Dr  Cameron  faisant  allusion  à  la  statistique  de  M.  Biddle 
regrette  que  son  mémoire  ne  donne  pas  plus  de  détails  sur  l’existence 
des  hôpitaux  de  contagieux,  sur  la  façon  dont  les  inspections  sont  faites 
et  sur  d’autres  détails  qui  peuvent  avoir  une  grande  influence  dans 
une  telle  question.  Il  serait  aussi  important  de  savoir  de  quelles  maladies 
il  s’agissait.  En  outre,  ces  statistiques  ne  peuvent  pas  être  comparées, 
parce  qu’ellos  traitent  d’époques  différentes. 

M.  le  Dr  Boobyer  ajoute  que  pendant  les  neuf  années  où  la  décla¬ 
ration  a  été  obligatoire  à  Nottingham,  la  scarlatine  a  considérablement 
diminué. 

M.  Biddle  maintient  qu’il  appartient  plutôt  au  propriétaire  qu'au  mé¬ 
decin  de  faire  la  déclaration.  Il  préfère  le  système  de  ^avertissement 
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par,  une  seule  personne  au  système  de  la  dualité  ;  il  croit  que  sa  sta¬ 
tistique  n’a  pas  été  comprise. 

M.  le  Dr  A. -J.  Martin,  appuyé  par  MM.  les  D™  Janssens  (de  Bruxelles) 
et  Vivant  (de  Monaco),  demande  à  la  section  d’adopter  le  vœu  que  :  «  la 
déclaration  des  maladies  infectieuses  transmissibles  soit  obligatoire 
pour  le  médecin"  ». 

—  Avant  de  voter  cette  proposition,  la  section  adopte,  à  l’unanimité 
moins  6  voix  (dont  2  dames  venues  pour  la  discussion  suivante  sur  la 
réglementation  de  la  prostitution),  une  proposition  de  MM.  les  Drs  Lowe 
(de  Leeds)  et  Spottiswoode  Cameron  (de  Leeds)  demandant  que  la 
déclaration  soit  obligatoire  dans  tous  les  pays. 

—  La  proposition  de  M.  le  Dr  A. -J.  Martin  est  ensuite  adoptée,  éga¬ 
lement  à  l’,unanimité  moins  6  voix. 

— A  la  demande  de  MM.  les  D™  Currie  (de  West-Brunswick)  et  Farteia 
(d’Halifax),  la  section  vote  ensuite,  à  la  majorité  seulement,  que  «  la 
déclaration  soit  obligatoire  à  la  fois  pour  le  médecin  traitant  et  le  pro¬ 
priétaire  ». 
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M.  Francis  Gacton,  président,  se  propose,  dans  son  discours  inaugu¬ 
ral,  d’attirer  l’attention  sur  quelques  poilus  de  la  démographie  qui  tou¬ 
chent  au  grand  problème  de  l’amélioration  future  de  l’espèce  humaine. 

La  question  de  la  fécondité  dans  les  différentes  conditions  de  la  vie 
civilisée  demande  des  recherches  plus  détaillées  que  celles  dont  nous 
disposons  actuellement.  De  nouvelles  investigations  sont  nécessaires 
pour  savoir  si  l’hypothèse  de  Malthus  est  vraie,  et  s’il  n’y  a  réellement 
aucune  autre  limite  à  la  multiplication  des  hommes  que  celles  qu’assigne 
la  misère  d’une  part  et  d’autçe  part  la  restriction. prudente?  Est-il  vrai 
que  la  misère  est  le  seul  frein  qui  agisse  automatiquement  sur  la  mul¬ 
tiplication  des  hommes,  ou  y  a-t-il  d’autres  causes  dans  l’existence  qui 
agissent,  (d’une  façon  obscure  jusqu’à  ce  jour)  pour  restreindre,  elles 
aussi,  l’augmentation  de  la  population?  Il  est  certain  que  la  fécondité 
des  différents  mariages  diffère  grandement  en  conséquence  dè  conditions 
inexpliquées.  La  variation  de  la  fécondité  de  différentes  espèces  d’animaux, 
selon  qu’ils  sont  ea  liberté  ou  capturés  dans  des  ménageries,  est,  comme 
l’a  démontré  Darwin,  très  notable  et  en  apparence  très  capricieuse.  Beau- 

1.  La  division  de  démographie  portait  à  Vienne,  A  La  Haye  et  à  Genève  je 
titra,  historiquement  plus  exaet,  dè  Congrès  de  démographie.  ' 
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coup  d’entre  eux  prospèrent  en  captivité  et  jouissent  en  apparence  d’une 
excellente  santé,  et  n’en  sont  pas  moins  totalement  stériles.  D’autres, 
appartenant  souvent  à  des  espèces  très  proches,  ont  au  contraire  une 
productivité  plus  grande.  Une  des  preuves  de  notre  grande  ignorance 
des  lois  qui  gouvernent  notre  fécondité  est  donnée  par  la  conduite  des 
abeilles  qui  ont  en  quelque  sorte  découvert  que,  en  modifiant  le  régime 
et  la  quantité  de  la  nourriture  des  larves  femelles,  elles  peuvent  à 
volonté  en  faire  ou  bien  des  ouvrières  naturellement  stériles  ou  bien  des 
mères  très  fécondes.  M.  F.  Galton  voudrait  qu’en  outre  des  recher¬ 
ches  générales  faites  jusqu’à  ce  jour  par  les  démographes,  le  problème 
fût  creusé  de  plus  près.  Par  exemple,  qu’on  distinguât  les  différentes 
couches  socialos,  à  savoir  celles  qui  sont  le  moins  développées  au  point 
de  vue  physique,  intellectuel  et  moral,  et  celles  qui  le  sont  le  plus  ;  qu’on 
distinguât  dans  chacune  de  ces  classes,  les  familles  qui  appartiennent 
à  la  même  catégorie  sociale  depuis  deux  générations  au  moins,  et  qu’ou 
recherchât  si  celles  qui  appartiennent  à  la  catégorie  la  plus  élevée  four¬ 
nissent  un  contingent  normal  à  la  génération  suivante,  et  de  combien  ce 
contingent  est  supérieur  ou  inférieur  à  la  moyenne.  En  d'autres  termes, 
l'évolution  de  l'homme  est-elle  favorablement  ou  défavorablement 
affectée  par  les  formes  spéciales  de  la  civilisation  de  chaque  pays  ? 

Il  est  assez  connu  que  la  fécondité  des  deux  classes  extrêmes,  la  meil¬ 
leure  et  la  pire,  est  inférieure  à  celle  de  la  nation  entière.  La  question  à 
résoudre  est  de  savoir  clairement  quelles  sont  les  conditions  de  vie  qui 
tendent  dans  une  race  donnée  à  élever  ou  à  déprimer  ses  qualités  natu¬ 
relles. 

Les  effets  produits,  dans  certaines  circonstances,  par  la  sélection  na¬ 
turelle  sur  la  race  humaine  en  peu  de  générations,  sont  du  domaine  des 
investigations  démographiques.  Par  exemple,  il  n’est  pas  douteux  que 
l’Angleterre  n’ait  beaucoup  gagné  par  l'arrivée  sur  son  territo  ire  des 
protestants  chassés  du  continent  par  des  persécuteurs  religieux.  Les 
huguenots  formaient  dans  leur  pays  d’origine  un  sous-type  parfaitement 
distinct.  Leur  mélange  avec  les  ancêtres  anglais  a  produit  une  mixture 
singulièrement  heureuse.  Les  Anglais  sont  donc  redevables  au  raffi¬ 
nement  naturel  et  aux  solides  qualités  de  la  race  huguenote  aussi  bien 
qu’à  la  civilisation  et  aux  connaissances  techniques  que  les  huguenots 
leur  ont  apportées. 

On  en  peut  dire  à  peu  près  autant  des ‘Normands  qui,  joignant  l’in¬ 
domptable  vigueur  des  Scandinaves  à  l’énergique  vivacité  des  Gaulois, 
ont  produit  une  race  conquérante  et  active. 

Les  progrès  des  dons  naturels  des  générations  futures  sont  en  grande 
partie,  quoique  indirectement,  sous  notre  contrôle.  Nous  ne  pouvons 
pas  les  faire  naître,  mais  nous  pouvons  guider  leur  développement.  La 
marche  de  l’évolution  est  en  activité  constante  et  spontanée,  tantôt 
dirigée  vers  le  mal  et  tantôt  vers  le  bien.  Notre  lot  est  de  veiller  aux 
occasions  d’intervenir  pour  l’arrêter  dans  un  cas,  et  lui  laisser  libre  voie 
dans  l’autre.  Il  faut  distinguer  nettement  ce  qui  est  en  notre  pouvoir 
dans  cette  œuvre  fondamentale,  et  ce  que  nous  pouvons  faire  pour 
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améliorer  l’éducation  et  l'hygiène.  Il  faut  espérer  que  les  démographes 
dirigeront  de  plus  en  plus  leurs  enquêtes  vers  les  faits  historiques,  dans 
le  dessein  d’évaluer  les  effets  possibles  d’une  politique  raisonnable 
dans  l’avenir,  de  façon  à  élever  graduellement  la  fortune  actuelle  de  la 
race  humaine  et  à  rendre  pratiquement  possibles  les  utopies  qui  sont 
restées  jusqu’à  ce  jour  des  rêves  de  philanthropes. 

Mortalité  par  professions.  —  M.  le  Dr  Jacques  Bertillon  présente 
une  table  de  mortalité  par  professions,  calculée  d’après  les  documents 
parisiens.  Cette  table  est  la  première  de  ce  genre  qui  ait  été  établie  en 
France.  Avant  elle,  deux  pays  seulement  en  ont  publié  :  l’Angleterre  et  la 
Suisse.  De  toutes  les  professions,  la  plus  dangereuse  est  celle  de  cocher. 
Leur  alcoolisme  traditionnel  contribue  à  élever  leur  mortalité,  mais  ne 
l’explique  pas  tout  entière,  car  c’est  surtout  la  pneumonie  et  la  bronchite 
qui  les  font  périr.  Les  charretiers,  aussi  alcooliques,  pour  le  moins,  que 
les  cochers,  ont  une  mortalité  pourtant  inférieure,  aussi  bien  à  Paris 
qu’en  Angleterre,  parce  qu’ils  marchent  à  côté  de  leurs  chevaux  et  peu¬ 
vent  ainsi  combattre  le  froid  avec  plus  de  succès  que  les  cochers,  sans 
cesse  sur  leur  siège.  Les  marchands  de  vin  ont  une  mortalité  élevée, 
mais,  moindre  pourtant  à  Paris  qu’en  Angleterre  ou  en  Suisse.  En  géné¬ 
ral,  les  professions  où  l’homme  respire  des  poussières,  et  notamment 
des  poussières  dures,  causent  une  mortalité  élevée.  Ainsi  les  professions 
où  l’on  lime  le  fer  (serrurier,  par  exemple),  celle  où  l’on  respire  des 
poussières  minérales  (tailleurs  de  pierres,  maçons,  marbriers,  etc.)  ont 
une  mortalité  élevée.  Les  poussières  molles  ont  une  influence  un  peu 
moins  mauvaise  ;  cependant,  les  boulangers  sont  frappés  par  une  mor¬ 
talité  assez  forte.  Les  tailleurs  et  aussi  (à  Paris,  tout  au  moins),  les  cor¬ 
donniers,  sont  soumis  à  une  mortalité  assez  grande,  mais  il  n’est  pas, 
néanmoins,  prouvé  que  leur  profession  soit  malsaine.  Il  peut  se  faire  que 
ces  professions,  qui  exigent  plus  d’adresse  que  de  force,  soient  souvent 
choisies  par  des  hommes  maladifs,  que  leur  peu  de  vigueur  éloigne  des 
autres  professions.  Pour  une  raison  peut-être  inverse,  les  forgerons 
dont  la  profession  exige  des  muscles  exceptionnels,  n’ont  qu’une  morta¬ 
lité*  assez  favorable,  du  moins  à  Paris.  Les  professions  les  plus  favorisées 
sont  celle  de  jardinier-maraicher,  celle  d’instituteur  public,  et  surtout 
celle  de  prêtre.  Il  en  est  de  même  en  Suisse  et  en  Angleterre;  les  pas¬ 
teurs  anglais  ont  une  plus  belle  longévité  que  les  prêtres  catholiques, 
dont  la  mortalité,  en  Angleterre  comme  à  Paris,  s’élève  singulièrement 
vers  la  fin  de  la  vie. 

Les  médecins  anglais  et  suisses  ont  une  mortalité  élevée,  ce  qui  mon¬ 
tre  une  fois  de  plus  qu’il  ne  suffit  pas  d’être  cordonnier  pour  être  bien 
chaussé.  Les  enfants  des  médecins,  en  Suisse,  profitent  de  la  science  de 
leur  père  et  ont  une  mortalité  des  plus  faibles,  sans  doute  parce  qu’ils 
sont  élevés  suivant  les  règles  de  l’hygiène.  A  Paris,  les  médecins  ont, 
contrairement  à  leurs  confrères  anglais  et  suisses ,  une  mortalité  des 
moins  élevées.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  nous  considérons  l’ensemble 
des  médecins  anglais  et  suisses,  c’est-à-dire  un  groupe  professionnel 
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constitué  surtout  par  des  médeoius  de  campagne,  qui  passent  la  majeure 
partie  de  leur  temps  à  conduire  leur  cabriolet  à  travers  les  monts  et  les 
plaines.  Si  on  peut  comparer  un  médecin  de  ville  à  un  commissionnaire 
toujours  en  course,  ne  peut-on  pas  comparer  plus  justement  encore  la 
profession  d’un  médecin  de  campagne  à  celle  d’un  cocher?  Or,  nous 
avons  vu  l’énorme  mortalité  des  cochers  ;  les  médecins  de  campagne 
participent  à  celte  mortalité,  tandis  que  leurs  confrères  de  la  ville  de 
Paris  mènent  une  existence  beaucoup  moins  dure. 

Tous  les  chiffres  dont  nous  venons  de  rendre  compte  ont  été  calculés 
âge  par  âge.  Une  statistique  où  l’âge  des  vivants  et  des  morts  ne  serait 
pas  distingué  ne  pourrait  avoir  aucune  valeur.  M.  Ogle  et  M.  Bertillon 
ont  fait  à  cet  égard  des  déclarations  analogues.  Si  l’on  calcule  en  bloc 
la  mortalité  des  rentiers,  par  exemple,  on  trouve  qu’elle  est  considéra¬ 
ble  ;  cela  ne  prouve  point  que  leur  profession  soit  pénible  ni  qu’olle  soit 
dangereuse  ;  mais  les  rentiers  sont  généralement  des  gens  âgés  qui  ont 
passé  leur  vie  à  acquérir  quelque  aisance  et  quijouissent  dans  leur  vieil¬ 
lesse  du  fruit  de  leurs  travaux.  De  leur  âge,  et  de  leur  âge  seulement, 
vient  leur  forte  mortalité.  Les  bouchers,  au  contraire,  présentent,  si  l’on 
ne  distingue  pas  les  âges,  une  mortalité  des  plus  faibles.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  profession  de  boucher  soit  salubre,  car  elle  est  au  con¬ 
traire  nuisible  (ainsi  que  le  prouve  l’étude  de  la  mortalité  par  âges).  Mais 
les  bouchers  sont  choisis  parmi  les  plus  jeunes,  car  il  faut  être  vigoureux 
pour  assommer  un  bœuf  ou  pour  découper  de  gros  quartiers  de  viande 
et  les  porter  au  bout  d’une  perche.  C’est  seulement  parce  que  les  bou¬ 
chers  sont  jeunes  qu’ils  comptent  assez  peu  de  décès.  Le  calcul  de  la 
mortalité  par  profession  n’a  donc  pu  être  établi  que  parce  que  le  recen- 
cement  de  Paris,  en  1886,  a  distingué  239  professions  distinctes  avec 
indication  de  l’âge  de  ceux  qui  les  exercent. 

M.  le  Dr  Ogle  (de  Londres)  présente  un  travail  fort  documenté  sur 
le  même  sujet  en  Angleterre.  Il  a  comparé  la  mortalité  des  hommes 
de  25  à  65  ans  dans  un  assez  grand  nombre  de  professions,  en  prenant 
comme  point  de  comparaison  la  mortalité  des  prêtres,  qui  est  la  plus 
faible  dé  toutes  et  qu’il  représente  par  100.  Les  jardiniers  ne  présentent 
pas  une  mortalité  beaucoup  plus  grande  que  les  prêtres  :  108  seulement 
au  lieu  de  100  ;  les  ouvriers  agricoles  meurent  déjà  un  peu  plus  (126), 
et,  chose  curieuse,  les  fermiers  sont  moins  favorisés  que  leurs  ouvriers 
(135).  Mais  les  hommes  de  loi  fournissent  151  décès,  et  les  médecins 
202,  tandis  qu’un  assez  grand  nombre  d’ouvriers  et  petits  commerçants 
restent  au-dessous  de  ces  chiffres  ;  par  exemple.,  les  épiciers  avec  139, 
les  drapiers  avec  159,  les  fabricants  de  soie  avec  152,  les  fabricants  de 
papier  avec  129,  etc.  Les  mineurs,  qu’on  croit  généralement  plus  expo¬ 
sés  que  les  autres  hommes,  fournissent  au  contraire  à  la  mort  un  tribut 
bien  moindre  que  les  médecins:  160  seulement,  juste  le  même  nombre 
que  les  ingénieurs  et  à  peu  près  le  môme  que  celui  des  hommes  de  loi. 
En  revanche,  certaines  professions  qui  ne  paraissent  pas  insalubres 
sont  cruellement  frappées,  notamment  les  garçons  et  employés  d’hôtel, 
qui  fournissent  quatre  fois  plus  de  décès  que  les  prêtres  :  397  au 
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lieu  de  100.  Les  camelots  sont  encore  fort  mal  traités  (638  décès),  et  les 
cochers  ne  sont  pas  non  plus  favorisés  (267  décès),  tandis  que  les  char¬ 
pentiers,  avec  148  décès,  et  les  boulangers,  avec  172,  souffrent  moins 
de  leur  profession,  réputée  pénible,  que  les  médecins  qui  les  soignent. 
Quant  aux  cabaretiers,  qui  se  présentent  avec  le  chiffre  274,  on  est  étonné 
de  me  pas  les  voir  plus  haut,  à  cause  des  conséquences  de  l’alcoolisme 
qui  les  frappe  naturellement  plus  que  les  autres  classes  de  la  population. 
Ainsi,  ils  fournissent  six  fois  plus  de  décès  que  la  moyenne  par  les  ma¬ 
ladies  de  foie,  et  deux  fois  plus  par  les  maladies  du  système  nerveux  et 
des  voies  urinaires,  sans  compter,  bien  entendu,  l’alcoolisme  propre¬ 
ment  dit. 

Pour  M.  Vaillant  (de  Paris)  les  maladies  qui  attaquent  les  travail¬ 
leurs  proviennent  :  1°  d’un  germe  morbide;  2°  du  milieu  salubre  ou 
insalubre  qui  entoure  l’individu;  3°  des  prédispositions  individuelles. 
Pour  améliorer  ces  deux  dernières  conditions,  il  importe  que  l’ouvrier 
ne  soit  pas  surmené  et  qu’un  temps  suffisant  soit  donné  au  repos  et  au 
sommeil.  En  conséquence,  M.  Vaillant  propose  que  le  Congrès  se 
prononce  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures. 

Après  discussion,  l’examen  de  cette  question  est  renvoyé  à  plus 
tard. 


Statistiques  industrielles,  durée  du  travail,  salaires.  —  M.  George 
deMayr  (de  Munich)  explique  les  renseignements  statistiques  à  recueillir 
dans  les  assurances  ouvrières.  Il  les  divise  en  deux  catégories  : 

a.  Renseignements  qui  sont  fournis  far  une  comptabilité  bien  tenue 
de  ces  assurances.  Ce  sont  pour  les  assurances  contre  la  maladie  :  le 
sexe,  l’âge,  l’état  civil,  la  profession.  Il  faut  surtout  distinguer  le  sexe 
dans  les  principales  classes  d’âge  et  de  profession.  Les  mêmes  rensei¬ 
gnements  doivent  être  recueillis  d’une  part  pour  tous  les  assurés, 
d’autre  part  pour  ceux  d’entre  eux  qui  tombent  malades,  et  pour  ceux 
qui  meurent.  De  plus,  pour  chaque  cas  de  maladie,  il  faut  noter  la 
durée  de  la  maladie  ;  on  doit  souhaiter  que  les  tableaux  statistiques 
indiquent  la  fréquence  des  principales  maladies  dans  les  différentes 
professions. 

Pour  une  assurance  contre  les  accidents,  les  mêmes  renseignements 
que  ci-dessus  pour  les  assurés.  Déplus,  la  statistique  des  accidents  doit 
dire  :  1°  les  blessures  d’après  leur  gravité  et  leurs  suites  ;  2°  la  nature 
des  blessures,  et  les  parties  du  corps  blessées;  3°  l’époque  de  l’accident; 
4°  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  survenu;  5°  les  causes  présu¬ 
mables.  • 

b.  Renseignements  à  recueillir  indirectement.  Il  s’agit  d’une  statis¬ 
tique  des  salaires,  puisque  toute  assurance  ouvrière  est  fondée  sur  les 
salaires.  Pour  avoir  cette  statistique,  il  faut  que  les  entrepreneurs 
soient  obligés  à  établir  et  à  tenir  à  jour  des  listes  des  salaires  payés 
aux  ouvriers,  et  que  ces  listes  soient  vérifiées  par  les  ouvriers. 
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La  méthode  suivant  laquelle  ces  renseignements  doivent  être  recueillis* 
est  celle  des  bulletins  statistiques  individuels  dépouillés  dans  un  bureau 
central  officiel. 

Dans  les  Etats  où  l’assurance  des  ouvriers  n’est  pas  obligatoire,  les 
renseignements  ci-dessus  peuvent  toutefois  être  recueillis  sans  difficulté 
dans  les  établissements  publics  d’assurance  ouvrière. 

Il  est  désirable  que  les  établissements  d’assurance  de  toute  nature 
qui  desservent  les  ouvriers,  soient  obligés  par  la  loi  à  fournir  des 
données  statistiques  dont  la  forme  devra  être  déterminée,  en  même 
temps  qu’une  sanction  pénale  sera  édictée.  Dans  le  cas  où  de  telles 
lois  ne  pourraient  être  établies,  reste  la  ressource  de  demander  ces 
renseignements  à  la  bonne  volonté  des  établissements  en  quesLion; 
mais  dans  ce  cas,  on  ne  pourra  compter  ni  sur  leur  exactitude  ni  sur 
leur  uniformité. 

A  ce  sujet,  notons  une  déclaration  importante  de  M.  Newbàtt,  pré¬ 
sident  de  l’Institut  des  actuaires  anglais,  qui  affirme  que  cette  corpo¬ 
ration  très  compétente  est  arrivée  à  conclure  que  l’assurance  obligatoire 
d’Allemagne  n’est  pas  viable  au  point  de  vue  financier. 

M.  Rowland  Hamilton  parle  de  l'épargne  dans  la  Grande-Bretagne; 
M.  Fbed.  Whymper,  des  bénéfices  offerts  aux  ouvriers  par  leurs  patrons 
et  par  d'autres. 

M.  Migerka  (de  Vienne)  envoie  l’énumération  des  pièces  contenues 
dans  le  musée  d’hygiène  industrielle  de  Vienne. 

(  M.  Thwaite  a  envoyé  un  travail  sur  les  avantages  économiques  de 
l’hygiène  industrielle.  Il  fait  l’éloge  des  lois  protectrices  des  ouvriers, 
édictées  en  France,  et  établit  que  la  production  s’en  est  trouvée  aug¬ 
mentée  sensiblement. 

Démographie  de  Barcelone.  —  D’après  M.'  Fario,  la  mortalité  géné¬ 
rale  de  Barcelone  est  de  30  pour  1000  ;  dans  certains  quartiers,  elle 
s’abaisse  à  13  pour  1000.  Elle  est  excessive  dans  les  rues  étroites, 
garnies  de  maisons  insalubres.  M.  Fario  développe  sa  statistique  quar¬ 
tier  par  quartier  et  confirme  les  conclusions  des  hygiénistes;  il  déclare 
que  les  dépenses  faites  pour  des  travaux  d’hygiène  sont  financièrement 
rémunératrices,  en  même  temps  qu’humanitaires. 

Migrations  temporaires  du  travail.  —  M.  E.  G.  Ravenstbin  déplore 
très  vivement  que  la  rareté  des  bras  dans  les  campagnes  détermine  un 
certain  nombre  d’habitants  des  villes  à  émigrer  dans  les  campagnes  en 
certaines  saisons  pour  la  récolte  du  houblon  et  autres  moissons.  Il 
affirme  que  les  conséquences  de  cette  coutume  sont  déplorables  et  il 
compare  ces  travailleurs  temporaires  aux  Peaux-Rouges,  insensibles  au 
disconfort  et  incapables  de  résister  à  l’attrait  de  «  l’eau  de  feu  ».  Il  faut 
donc  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  récolteurs  de  houblon  de 
devenir  nomades.  L’auteur  s’en  prend  à  l’immigration  des  campagnes 
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vers  les  villes;  il  réclame  des  modifications  dans  le  mode  de  culture  et 
des  industries  s’exerçant  dans  la  maison,  comme  moyens  de  retenir  le 
peuple  à  la  campagne. 

M.  Levasseur  envoie  un  extrait  de  l’important  ouvrage  qu’il  publie 
sur  la  population  française.  Il  y  est  question  de  l’émigration  des  cam¬ 
pagnes  vers  les  villes,  de  l’immigration  des  étrangers  en  France  et  de 
leurs  mouvements  dépopulation  (nuptialité,  natalité,  mortalité)  compa¬ 
rés  à  ceux  des  Français. 

M.  GniMSHAW,  registrar  général  de  l’Irlande,  montre  que  la  pauvreté 
est  le  plus  souvent  cause  de  l’émigration,  qu’il  regarde  comme  corres¬ 
pondant  à  un  état  arriéré  de  la  civilisation. 

M.  Mayo  Smith  parle  des  difficultés  que  suscite  en  Amérique  la 
question  des  émigrants  ;  par  exemple  les  Franco-Canadiens,  qui  émigrent 
temporairement  aux  Etats-Unis,  sont  économes,  fournissent  du  travail 
à  bas  prix,  mais  ils  modifient  l’existence  autrefois  tranquille  et  heureuse 
.  des  habitants  des  villes  et  des  campagnes  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
D’ailleurs,  ils  ne  se  naturalisent  pas,  et  ne  sont  pas  disposés  à  laisser 
leurs  enfants  aller  aux  écoles  américaines.  Les  avantages  économiques 
qu’ils  apportent  sont-ils  suffisants  pour  compenser  la  perte  sociale  et 
morale  qu’ils  causent  au  pays  ? 

Colonies  d'altitudes  sous  les  tropiques .  —  Trois  mémoires  sont  lus 
sur  la  convenance  des  pays  élevés  pour  les  colonies  européennes  dans 
les  tropiques,  l’un  par  Sir  William  Moore,  chirurgien  général;  le 
second  par  M.  Cléments  Markham,  et  le  dernier  enfin  par  M.  Robert 
W.  Felkin.  Aucun  de  ces  trois  ouvrages  ne  paraît  contenir  de  nou¬ 
veauté  digne  d’être  rapportée  ici. 

Appareil  automatique  pour  le  dénombrement  des  bulletins  de  recen¬ 
sement.  —  On  avait  annoncé  que  M.  Hollwith  montrerait  et  décrirait 
une  machine  dont  il  est  l’inventeur  et  qui  est  devenue  très  célèbre  dans 
le  monde  des  statisticiens.  Elle  a  pour  but  de  lire  et  de  compter  auto¬ 
matiquement  les  bulletins  de  recensement,  en  distinguant  l’âge,  le  sexe, 
la  profession,  etc.,  de  chaque  habitant.  Elle  a  été  employée  aux  États- 
Unis  lors  du  dernier  recensement  et  elle  est  actuellement  en  usage 
dans  les  bureaux  de  statistique  d’Autriche.  M.  Hollwith,  qui  avait 
annoncé  sa  visite,  ne  répond  pas  à  l’appel  de  son  nom  et  sa  machine 
reste  également  invisible  ;  l’un  et  l’autre  sont  restés  en  Amérique,  au 
grand  désappointement  des  membres  de  la  Division.  Heureusement, 
M.  de  Jurascuek,  membre  de  la  commission  I.  et  R.  de  statistique,  veut 
bien  en  faire  une  description  très  claire,  et  qui  intéresse  vivement  les 
auditeurs.  Celte  machine  a  l’inconvénient  notable  de  coûter  25,000  francs 
et,  quoi  qu’elle  abrège  sensiblement  le  travail  des  employés  et  qu’elle 
diminue  par  conséquent  les  dépenses  dans  une  certaine  mesure,  son 
emploi  n’est  pas  extrêmement  économique  (elle  réduit  la  dépense 
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d’environ  un  quart) .  Elle  a  l’avantage  d’être  'infaillible  et  de  fournir, 
sans  augmentation  de  dépense,  les  résultats  statistiques  les  plus 
détaillés. 

Cancer  en  Angleterre.  —  M.  IIaviland  présente  une  série  de  cartes 
d’Angleterre  qui  démontrent,  d’après  l’auteur,  que  le  cancer  chez  les 
femmes  serait  fréquent  dans  les  districts  formés  de  vallées  peu  pro¬ 
fondes  et  caractérisées  par  de  l’argile  de  tous  les  âges,  ces  contrées 
étant  soumises  à  des  inondations  saisonnières  causées  par  les  rivières 
qui  les  traversent.  Tandis  que  le  cancer  serait  rare  dans  les  régions 
qui  sont,  par  comparaison  avec  les  précédentes,  hautes  et  sèches,  non 
sujettes  aux  inondations  et  composées  de  roches  anciennes,  y  compris 
les  pierres  calcaires  paléozoïques  et  métozoïques.  Ces  résultats  se 
retrouveraient  en  1851-60  et  1861-70.  Les  conclusions  scientifiques  du 
travail  de  M .  Haviland  ont  été  contestées  par  plusieurs  personnes. 

Géologie  et  santé  publique.  —  M.  W.  Topley  parle  de  l’influence  de 
la  structure  géologique  sur  la  santé  et  la  distribution  des  maladies. 
Après  avoir  montré  par  divers  exemples  l’influence  que  la  structure 
géologique  d’un  pays  exerce  sur  la  distribution  de  la  population  à  la 
surface  du  sol,  il  décrit  la  distribution  de  certaines  maladies  dans  le 
sud-est  de  l’Angleterre.  Le  docteur  Buchanam  a  montré  qu’en  géné¬ 
ral  l’humidité  du  sol  est  le  principal  facteur  de  la  distribution  de  la 
phthisie.  Le  docteur  Kelly  a  montré,  par  Pexemplo  du  Sussex  occidental, 
que  certaines  exceptions  locales  également  formulées  par  le  docteur 
Buchanan  cessent  d’étre  hors  de  la  règle  si  l’on  ajoute  à  l’influence  de 
l’humidité  celle  d’une  situation  froide.  L’humidité  du  sol  semble  aussi 
causer  la  diphthérie,  qui  est  spécialement  fréquente  sur  le  sol  humide  et 
argileux  du  Sussex. 

Législation  des  fabriques  dans  l'Inde.  —  D’après  M.  Holt  S.  Hal- 
lett,  sur  10  ou  12  millions  de  .femmes  et  d’enfants  employés  dans  les 
entreprises  industrielles,  c’est  à  peine  si  50,000  sont  protégés  par  la 
loi  récente  appelée  Indian  Faclory  Act.  Cette  loi  ne  s’applique  pas  aux 
petites  fabriques,  quoi  qu’elle  y  soit  aussi  nécessaire,  sinon  plus,  que 
dans  les  grandes  usines.  Aussi  M.  Jones,  un  des  inspecteurs  de  l’indus¬ 
trie  de  Sa  Majesté,  décrit  défavorablement  les  institutions  indiennes. 
M.  Hallett  fait  une  description  terrifiaate  de  ces  fabriques  et  cite  diffé¬ 
rentes  autorités  médicales  pour  prouver  qu’il  ne  devrait  pas  être  per¬ 
mis  que  des  jeunes  enfants  notamment  travaillent  dans  ces  conditions. 
Il  explique  qu’il  est  facile  d’éluder  ces  lois,  et  déclare  que  si  une  loi  est 
nécessaire  pour  protéger  le  travail  dansle  Lancashirequi  est  le  pire,  il  est 
bien  plus  indispensable  encore  de  protéger  l’ouvrier  indien.  Il  insiste 
sur  ce  fait  que  l’expérience  anglaise  a  prouvé  quel  bienfait  une  telle 
législation  rendrait  aux  travailleurs.  Les  médecins  de  l’Inde  constatent 
cette  nécessité  d’une  meilleure  législation  industrielle  pour  les  Indes  ; 
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elle  n’entraverait  pas  plus  la  production  de  l’industrie  indienne  qu’elle 
n’a  entravé  l’industrie  anglaise. 

Dans  les  usines  de  coton,  on  travaille  huit,  dix  et  douze  jours  et 
nuits  de  suite  avec  un  repos  d’une  demi-heure  le  soir.  Les  femmes  et 
les  enfants  de  deux  ans  et  au-dessus  restent  dans  les  ateliers  sans  ven¬ 
tilation,  contenant  une  foule  de  personnes  plongées  dans  la  poussière  et 
les  odeurs  pestilentielles.  Au  lieu  de  douze  et  quatorze  heures  de  tra- 
par  jour,  il  ne  faut  permettre  que  dix  heures,  avec  un  repos  d’une 
heure  et  demie  ou  deux  heures  au  milieu  du  jour.  M.  Hallel  demande 
que,  pour  assurer  la  protection  efficace  des  ouvriers  indiens,  les  rapports 
de  l'industrie  indienne  et  des  commissions  sanitaires  soient  soumis  au 
Standing  Comitee  on  Trade  and  Manufactures  (Comité  du  Commerce 
et  des  Manufactures)  afin  d’arriver,  suivant  les  paroles  do  lord  Cross, 
«  à  assurer  aux  ouvriers  indiens  la  même  protection  qu’aux  ouvriers 
anglais.  » 

Une  discussion  très  animée  s’établit  entre  M.  Hallett  et  différents  ora¬ 
teurs,  dont  plusieurs  sont  d’origine  indienne. 

Travail  à  la  maison  ou  à  l’usine.  —  Mme  le  docteur  Alexandre 
Tkatcheff  (de  Paris)  considère  le  côté  opposé  de  la  question,  c’est- 
à-dire  le  travail  à  la  maison,  qui,  à  ce  qu’il  semble,  est  spécialement 
encouragé  en  Russie.  Elle  établit  que  le  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  les  travaux  faits  à  la  maison,  et  qui  travaillent  en  hiver  quand  les 
travaux  des  champs  sont  impossibles,  monte  à  7,500,000,  et  que  le 
montant  de  leur  production  annuelle  est  évalué  à  un  milliard  et  demi 
de  roubles.  Ils  sont  obligés  de  recourir  à  ces  industries  à  cause  de 
l’insuffisance  de  leurs  salaires  en  agriculture  ;  les  industries  textiles 
sont  celles  qu’on  pratique  le  plus  de  celte  façoû. 

Des  meubles,  de  petits  objets  en  bois,  des  bottes,  de  petits  objets  en 
fer  sont  également  fabriqués  ainsi  pendant  la  saison  où  la  neige  couvre 
la  terre.  Les  gains  sont  très  faibles  et  décroissent  constamment.  Les 
conditions  économiques  et  hygiéniques  des  travailleurs  sont  déplorables. 

Le  gouvernement  russe  et  spécialement  les  assemblées  provinciales 
ont  été  amenés  à  s’intéresser  à  ces  travaux  domestiques.  En  1872,  un 
comité  a  été  nommé  par  le  ministre  des  finances  pour  étudier  ce  genre 
d’industrie,  et  le  comité  a  déjà  publié  seize  gros  volumes  sur  ce  sujet. 
Les  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Il  est  nécessaire:  l°de  fournir  aux  travailleurs  des  matières  premières 
au  prix  coûtant  avec  de  bons  outils  ;  2°  d’introduire  des  moyens  de 
perfectionner  le  travail  ;  3°  de  leur  fournir  des  spécimens,  des  modèles 
et  des  dessins  ;  4°  d’organiser  des  associations  pour  acheter  des  ma¬ 
tières  premières  et  de  les  leur  fournir  à  crédit  avec  des  facilités  de 
payement  ;  5°  de  créer  des  usines  nationales  ;  6°  d’organiser  des  mai¬ 
sons  pour  la  vente  des  produits  afin  de  mettre  le  producteur  en  contact 
direct  avec  le  consommateur  et  de  leur  trouver  des  marchés  tant  en 
Russie  qu’à  l’extérieur.  Quelques  spécialistes  trouvent  qu’il  est  utile 
également  d’avoir  des  congrès  annuels  composés  do  délégués  de  ces 
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travaux  domestiques  et  de  personnes  bien  au  courant  de  ces  différentes 
industries.  On  recommande  également  de  créer  de  vastes  associations 
de  ces  différentes  branches  de  producteurs. 

Après  que  cette  enquête  parlementaire  fut  terminée,  quelques  essais 
furent  faits  pour  passer  de  la  théorie  à  la  pratique.  Quelques  municipa¬ 
lités  ont  organisé  des  magasins  pour  vendre  les  produits  des  industries 
domestiques  et  ouvrir  des  écoles  techniques.  Mais  pour  atteindre  des 
résultats  positifs  et  pour  sauver  la  nation  russe  de  la  banqueroute  gé¬ 
nérale  qui  est  inévitable  si  l’état  actuel  des  affaires  continue,  il  sera 
nécessaire  de  faire  des  réformes  politiques,  économiques  et  sociales. 
Espérons  que  cela  viendra  en  temps  utile.  De  tout  ceci,  il  ressort  que, 
tandis  que  la  santé  de  la  population  de  la  plupart  des  autres  nations 
est  altérée  par  le  fait  d’être  amenée  dans  les  villes  et  les  grandes  ma¬ 
nufactures,  en  Russie  au  contraire  tous  les  efforts  sont  faits  pour  main¬ 
tenir  les  gens  du  peuple  dans  la  campagne  et  leur  donner  du  travail  dans 
leurs  maisons  mêmes.  Cependant,  quand  nous  considérons  combien  mal¬ 
saines  sont  ces  maisons,  l’avantage  n’est  pas  si  apparent.  Peut-être,  d’un 
autre  côté,  si  la  mesure  proposée  augmentait  le  salaire  du  paysan  russe 
d’une  manière  notable,  les  réformes  sanitaires  nécessaires  deviendraient 
plus  pratiques  qu’elles  ne  le  sont  à  présent. 

M.  le  docteur  Kowakolski  (de  Varsovie)  parle  de  la  situation  des 
ouvriers  de  fabrique  en  Russie.  Il  produit  des  statistiques  s’étendant  sur 
100,000  ouvriers  qui  ont  été  examinés  avec  soin  quant  à  la  largeur  de 
la  poitrine,  au  poids  et  à  la  taille,  et  les  résultats  prouvent  une  grande 
dégénérescence  physique.  Il  propose  donc  une  législation  industrielle 
qui  serait  applicable  aux  ouvriers  travaillant  à  la  maison,  tant  aux 
hommes  adultes  qu’aux  femmes  et  aux  enfants. 

Age  des  parents  et  santé  des  enfants.  —  M.  le  Dr  Kôaôsi  (de  Buda- 
Peslh)  lit  un  mémoire  sur  l’influence  de  l’âge  des  parents  sur  la  santé 
des  enfants.  Nous  regrettons  très  vivement  de  ne  pouvoir  rendre  compte 
de  cet  ouvrage,  dont  on  nous  a  fait  le  plus  grand  éloge.  Lé  nom  de 
l’auteur  suffisait  d’ailleurs  pour  en  garantir  la  valeur. 


Marques  d'identité.  — r  Le  colonel  Chas.  R.  Greenleaf  et  le  major 
Charles  Smart,  du  département  médical  des  États-Unis,  présentent  un 
travail  sur  l 'identité  des  personnes  déterminée  par  les  cicatrices  et 
autres  marques  corporelles. 

Les  désertions  dans  l’armée  des  États-Unis  excèdent  le  nombre  des 
déserteurs,  par  suite  de  la  récidive.  La  reconnaissance  des  récidivistes 
est  possible  si  toutes  les  marques  du  corps  de  toutes  les  recrues  sont 
établies,  tous  les  déserteurs  notés  et  toutes  les  recrues  comparées  avec 
les  déserteurs  antérieurs.  La  méthode  anthropométrique  de  Bertillon  est 
insuffisante  devant  les  cours  martiales  à  cause  des  inexactitudes  de  me¬ 
sures  et  d’erreurs  possibles.  Mais  l’identité  est  reconnue  en  suivant  les 
marques  indélébiles  quand  la  taille,  l’âge  et  la  couleur  des  cheveux 
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correspondent  exactement.  Ces  signes,  qui  ne  sont,  dans  le  système  Ber¬ 
tillon,  qu’une  preuve  auxiliaire  de  l’identité,  deviennent  pratiquement 
la  preuve  principale  dans  la  méthode  préconisée  par  les  auteurs.  On 
emploie  pour  chaque  homme  une  carte  présentant  un  schéma  du  corps, 
— face  antérieure  et  face  postérieure,  — divisée  par  des  lignes  ponctuées 
en  régions  du  corps.  Ces  cartes,  montrant  chaque  marque  permanente, 
sont  remplies  alphabétiquement  à  l’office  général  du  département  cle  la 
guerre. 

Quand  un  homme  s’éloigne  pour  motif  légitime  ou  pour  désertion,  sa 
carte  est  placée  dans  une  case.  Les  cartes  de  recrues  sont  comparées 
avec  la  case  dont  nous  venons  de  parler.  Pour  faire  la  comparaison, 
un  registre  en  deux  volumes  est  ouvert,  l’un  pour  les  yeux  clairs,  l’autre 
pour  les  yeux  foncés  ;  chacun  est  subdivisé  en  un  certain  nombre  de 
pages,  suivant  la  taille  des  entrants,  et  chaque  page  est  divisée  en  co¬ 
lonnes  pour  les  régions  du  corps  ;  les  hommes  tatoués  et  non  tatoués 
de  même  taille  et  de  mêmes  yeux  sont  inscrits  sur  les  deux  pages  en  re¬ 
gard  ;  les  recrues  sans  tatouage  ne  doivent  pas  être  comparées  avec  les 
déserteurs  avec  tatouage,  mais  les  recrues  avec  tatouage  sont  comparées 
avec  les  deux  classes.  Sur  les  registres,  les  lettres  S,  T,  B,  M,  etc.,  sont 
employées  comme  abréviation  pour  star  (cicatrice),  taltoo  (tatouage), 
birth-marke  (marque  de  naissance),  mole  (grain  de  beauté),  etc.  Une 
marge  de  chaque  côté  est  gardée  pour  ajouter  les  variations  survenues 
dans  la  description  do  l’homme  et  corriger  les  erreurs  qui  ont  pu  être 
commises.  Quand  apparaît  la  probabilité  d’identité,  la  carte  originale 
est  apportée  pour  compléter  la  comparaison. 

L’exécution  pratique  de  ce  nouveau  système  a  commencé  en  1891,  et 
en  comprenant  mai  1891,  sur  62  cas  suspectés  de  fraude,  61  ont  été 
réellement  prouvés. 

M.  Francis  Galton  lit  ensuite  un  travail  sur  les  empreintes  des  doigts 
considérées  comme  moyen  d'identification  personnelle.  L’auteur  trempe 
la  surface  palmaire  de  l’extrémité- des  doigts  dans  l’encre  d’imprimerie, 
et  applique  ensuite  des  doigts  du  sujet  sur  du  papier  buvard.  Les  em¬ 
preintes  des  doigts  varient  extrêmement,  d’un  individu  à  un  autre  ;  la 
direction  des  papules  et  les  moindres  détails  qui  les  concernent  restent 
indélébiles  pour  un  même  individu.  Seulement  l’engraissement  ou  l’amai¬ 
grissement  du  sujet  peuvent  écarter  légèrement  ou  rapprocher  les  pa¬ 
pilles.  M.  Galton  a  imaginé  une  méthode  très  'ingénieuse  pour  décrire 
par  des  chiffres  la  direction  des  papilles  et  la  fine  dentelle  qu’elles  des¬ 
sinent  sur  le  papier.  Nous  sortirions  du  cadre  que  nous  nous  sommes 
imposé  ici,  si  nous  tentions  de  décrire  celte  méthode,  qui  est  assez 
compliquée,  et  qui  exige  un  assez  long  apprentissage.  L’auteur  en  fait 
usage  avec  une  grande  habileté. 

M.  le  Dr  Jacques  Bertillon  répond  aux  deux  précédents  orateurs. 
Beaucoup  de  particularités  anatomiques,  analogues  à  celles  qu’ils  pré- 
■  conisenl,  ont  été  proposées  pour  définir  l 'identité  individuelle.  Toutes 
pèchent  par  le  même  défaut  :  c'est  qu’il  est  impossible  de  les  classer. 


886  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  LONDRES. 

•  La  supériorité  du  système  d'identification  inventé  par  M.  Alphonse 
Bertillon,  frère  de  l’orateur,  c’est  qu’il  permet  un  classement  rapide, 
sûr,  et  tellement  simple  qu’on  peut  y  être  initié  en  quelques  minutes. 
Voici  à  peu  près  comment  s’exprime.  M.  Bertillon  : 

Les  particularités  anatomiques  qu’on  a  proposées  pour  définir  l’iden¬ 
tité  sont  innombrables,  parce  que  toutes  les  fois  qu’on  étudie  soigneu¬ 
sement  une  partie  quelconque  du  corps,  on  s’aperçoit  bientôt  que  sa 
conformation  varie  extrêmement  d’un  individu  à  un  autre.  Aussi  des 
dentistes  ont-ils  conseillé  à  M.  Alphonse  Bertillon  de  faire  mordre  les 
individus,  dont  il  veut  déterminer  l’identité,  dans  un  morceau  de  cire  ; 
ils  affirment  qu’il  n’existe  pas  au  monde  deux  individus  ayant  la  même 
denture.  Fort  bien  I  Mais  si  vous  avez  cent  mille  empreintes  de  dents, 
comment  les  classerez-vous?  Quel  motif  aurez-vous  pour  mettre  ma  den¬ 
ture  à  moi  avant  celle  de  mon  voisin  de  droite  ou  après  celle  de  mon 
voisin  de  gauche?  Dès  lors,  lorsqu’un  individu  aura  mordu  dans  ce 
morceau  de  cire,  comment  irez-vous  rechercher  dans  votre  collection 
si  vous  avez  déjà  une  denture  pareille?  Donc  ce  mode  d’identification 
est  impraticable. 

Même  objection  doit  être  opposée  aux  cràniologistes  qui  conseillaient 
de  dessiner  le  pourtour  du  crâne,  affirmant  que  jamais  deux  hommes 
n’ont  un  pourtour  du  crâne  identique.  Il  n’y  a  pas  moyen  de  classer  de 
tels  documents.  Donc  ils  ne  peuvent  pas  servir. 

Même  objection  pour  ceux  qui  veulent  utiliser  de  même  le  dessin  de 
l’oreille,  etc.,  etc. 

Mais  il  y  a  une  région  du  corps  que  tout  le  monde  étudie  constamment 
et  qui  varie  beaucoup  avec  les  individus;  c’est  la  face.  Il  est  très  simple 
de  la  photographier,  et  ce  serait  un  moyen  récognitif  assez  bon  si  on 
pouvait  classer  les  photographies.  Mais  on  ne  le  peut  pas.  Il  n’y  a  au¬ 
cune  raison  pour  mettre  ma  photographie  avant  ou  après  celle  de  mon 
voisin.  Donc,  la  photographie  ne  pourra  être  retrouvée  quand  onia 
cherchera,  et  le  moyen  ne  vaut  rien. 

Cette  même  objection,  à  savoir  l’impossibilité  du  classement, 
M.  Bertillon  l’oppose  à  la  méthode  d’identification  proposée  par  M.  Gal- 
ton.  Cet  habile  auteur,  il  est  vrai,  est  parvenu  à  inventer  un  système 
de  notation  numérique  très  ingénieux  pour  décrire  les  empreintes  digi¬ 
tales.  Mais  cette  notation  n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et 
enfin,  lorsqu’on  consulte  les  registres  de  M.  Gallon,  on  voit  que  beaucoup 
d’empreintes  ont  donné  lieu  à  la  même  notation  numérique  :  558, SS, 55. 
Dans  ce  cas,  c’est  l’étude  très  soignée  des  détails  de  l’empreinte  qui' 
peut  seule  distinguer  les  unes  des  autres.  Ainsi,  les  empreintes  digi¬ 
tales  ne  peuvent  pas  être  classées  non  plus  que  les  empreintes 
dentaires,  ou  le  pourtour  du  crâne,  ou  toute  autre  particularité  anato¬ 
mique. 

Les  principes  du  système  Alphonse  Bertillon  sont  connus  et  sont 
d’une  simplicité  élémentaire.  Etant  donné  qu’on  a  par  exemple 
100,000  fiches  individuelles  à  classer,  voici  comment  on  s’y  prend  :  on’ 
mesure  la  longueur  du  crâne,  cette  mesure  est  tantôt  plus  longue. 
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tantôt  moyenne  et  tantôt  courte.  On  fixe,  par  des  chiffres  la  valeur  de 
ces  trois  termes,  et  l’on  partage  la  collection  des  100,000  fiches  en 
trois  tas  de  grosseur  à  peu  près  égale,  d’environ  30,000  fiches  chacun. 
On  prend  ensuite  une  mesure  variant  indépendamment  de  la  précé¬ 
dente,  soit  la  largeur  de  la  tête  ;  elle  peut  être  large,  moyenne  ou 
étroite,  cela  permet  de  diviser  chacun  des  tas  de  30,000  fiches  en  trois 
sous-tas  ayant  chacun  environ  10,000  fiches.  On  prend  ensuite  là  lon¬ 
gueur  du  doigt  médius  (mesuré  dans  une  position  déterminée  par  des 
instructions  très  précises),  ce  doigt  peut  être  long,  moyen,  court;  cela 
permet  de  diviser  chacun  des  paquets  de  10,000  en  sous-paquets  d’en¬ 
viron  3,000.  Et  ainsi  de  suite,  chaque  nouvelle  mesure  permettant  de 
diviser  par  trois  les  paquets  résultant  de  la  mesure  précédente,  con¬ 
formément  au  tableau  suivant  : 

La  longueur  du  pied  sert  ensuite  à  diviser  ces  paquets  de  3,000  en 
paquets  de  1,000,  la  couleur  de  l'œil  sert  à  diviser  les  paquets  non  pas 
par  trois,  mais  par  sept,  parce  qu’en  effet  nous  comptons  sept  nuances 
de  l’œil  très  faciles  à  distinguer  nettement.  Les  autres  mesures  rele¬ 
vées  sur  le  corps  humain  '  sont  :  la  taille  (mauvaise  mesure  très  diffi¬ 
cile  à  prendre  exactement,  et  qui  ne  sert  que  de  renseignement  acces¬ 
soire)  ;  la  grande  envergure  (la  longueur  qui  sépare  l’extrémité  de  la 
main  droite  de  l’extrémité  de  la  main  gauche  lorsque  les  bras  sont 
étendus  en  croix  ;  cette  mesure  n’est  pas  égale  à  la  taille,  comme  on  le 
dit  généralement)  ;  la  hauteur  du  buste  (taille  de  l’bomme  assis)  ;  la  lon¬ 
gueur  de  la  coudée,  enfin  la  longueur  et  la  largeur  de  l’oreille.  Fina¬ 
lement  les  plus  petits  paquets  ne  contiennent  plus  que  très  peu  de 
fiches  (une  dizaine  au  maximum).  Les  chiffres  inscrits  sur  ces  fiches  ne 
sont  pas  identiques  (jamais  encore  M.  Alphonse  Bertillon  n’a  trouvé 
deux  hommes  différents  ayant  toutes  'les  mesures  semblables),  et  il  est 
facile  de  choisir  entre  elles  la  fiche  qui  se  rapporte  à  l’homme  que 
l’on  a  sous  les  yeux.  Lorsqu’on  a  cette  fiche  entre  les  mains,  on  a 
plusieurs  moyens  de  se  convaincre  plus  complètement  encore  de  l’iden¬ 
tité  du  sujet.  Ses  deux  photographies  (face  et  profil)  portent  la  convic¬ 
tion  dans  l’esprit  des  magistrats. 

Les  marques  particulières  (cicatrices,  grains  de  beauté,  tatouages, 
etc.),  relevées  avec  une  précision  anatomique,  achèvent  la  description 
de  l'homme. 

Les  empreintes  digitales,  telles  que  les  relève  M.  Fr.  Galton,  pour¬ 
raient  achever  de  la  corroborer. 

MM.  Greenleaf  et  Smart  ont  dit  tout  à  l’heure  que  ce  système  était 
d’une  application  difficile.  M.  Bertillon  est  heureux  de  pouvoir  opposer  à 
cette  opinion  dénuée  de  preuves  le  témoignage  oculaire  de  plusieurs 
personnes  présentes.  Il  a  le  plaisir  de  voir  parmi  ses  auditeurs  sir 
Rawson,  W.  Rawson  et  M.  Mouat,  qui  ont  assisté,  à  Paris,  à  des  expé¬ 
riences  qu’il  a  faites  sous  leurs  yeux.  Sir  Rawson  a  même  recherché 
lui-même  l’identité  d’un  prisonnier  qui  avait  déclaré  un  faux  nom  et 
qu’il  lui  a  fait  amener.  Notre  distingué  collègue  a  découvert  sur-le- 
champ  la  supercherie,  et  il  a  pu  se  convaincre  que  rien  n’est  plus  aisé. 
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On  a  dit  qu’il  était  difficile  de  prendre  les  mesures  avec  une  exacti¬ 
tude  suffisante,  et  d’instruire  des  agents  capables  de  les  bien  prendre. 
Cela  n’offre  aucune  difficulté  sérieuse,  lorsqu’on  veut  bien  s'y  appli¬ 
quer.  Nos  collègues  américains  peuvent  s’en  convaincre  par  l’exemple 
de  Chicago,  où  le  Bertillon’s  Bureau  (c’est  ainsi  qu’on  l’a  nommé) 
fonctionne  avec  une  parfaite  régularité.  Il  vous  présente  la  fiche  an¬ 
thropométrique  d’un  honorable  gentleman  de  Chicago  qui,  après  s’être 
fait  mesurer  à  Paris  par  son  frère,  lui  a  révélé  qu’il  était  membre  du 
Bertillon' s  Bureau  de  Chicago  et  qui  a  comparé  les  mesures  prises 
par  son  frère  à  celles  qui  avaient  été  prises  sur  lui  à  Chicago.  Les 
deux  fiches  étaient  absolument  pareilles.  Cependant  les  agents  de  Çhi- 
cago  n’avaient  eu  d’autre  moyen  d’instruction  que  les  instructions 
rédigées  par  son  frère,  instructions  dont  il  présente  la  traduction  an¬ 
glaise  imprimée  par  les  Bertillon' s  Bureau. 

MM.  Greenleaf  et  Smart  ont  parlé  d’erreurs  possibles.  Il  peut  prou¬ 
ver  que  cette  crainte  est  sans  fondement.  La  préfecture  de  police  de 
Paris  â  mesuré  environ  160,000  individus,  sur  lesquels  4,000  étaient  des 
récidivistes  sous  faux  noms.  Les  erreurs,  lorsqu’elles  se  produisent,  sont 
d’autant  plus  soigneusement  comptées  qu’elles  entraînent  pour  l’employé 
qui  les  a  découvertes  une  gratification  ;  or,  on  n’en  relève  pas  plus 
d'une  ou  deux  par  an  ;  il  est  difficile  d’en  faire  moins,  étant  donné  la 
grandeur  de  la  collection  aujourd’hui  rassemblée. 

Enfin  il  lui  reste  à  examiner  les  principes  du  système  proposé  par 
ces  messieurs.  Les  cicatrices,  grains  de  beauté,  etc.,  qui  forment  la 
base  de  leur  système,  ont  le  défaut  déjà  mentionné  plus  haut  de  ne 
pouvoir  être  classés.  Ces  messieurs  ont  bien  senti  cet  inconvénient,  puis¬ 
qu’ils  commencent  par  diviser  leurs  recrues  suivant  un  mensuration  an¬ 
thropométrique  rudimentaire.  Mais  ils  ont  choisi  cette  mesure  si  mal, 
qu’en  vérité  ils  ne  pouvaient  plus  mal  tomber  :  la  taille  est,  comme  je 
l’ai  dit,  une  mesure  très  difficile  à  prendre  exactement  ;  combien  lui  est 
supérieure  la  longueur  de  la  tête,  par  exemple,  qui  se  prend,  sans  diffi¬ 
culté,  à  un  demi-millimètre  près  I 

La  couleur  de  l’œil,  qui  est  également  choisie  par  ces  messieurs,  peut 
se  relever  avec  exactitude,  mais  elle  est,  de  tous  les  renseignements  re¬ 
levés  par  le  système  de  mon  frère,  celle  qui  exige  le  plus  de  soin  et  le 
plus  d’habitude. 

Que  dire  des  cicatrices,  grains  de  beauté,  tatouages  ou  autres,  pour 
déterminer  l’identité  des  personnes  ?  Excellents  pour  corroborer  la  certi¬ 
tude  de  l’identification  (et  encore  à  condition  d’être  relevés  avec  une 
précision  anatomique),  ces  signes  ne  peuvent  servir  de  principe  à  un 
répertoire,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  classés.  M.  le  Dr  Yariot,  de 
Paris,  a  découvert  un  moyen  efficace  d’effacer  les  tatouages.  Si  vous 
faites  reposer  sur  eux  le*  principe  de  votre  répertoire  d’identité,  vous 
vous  exposez  à  le  voir  réduit  à  rien  par  la  méthode  duDrVariot. 

Je  me  résume  :  le  système  Alphonse  Bertillon  est  le  seul  qui  permette 
de  classer  les  hommes  d’après  leurs  caractères  somatiques.  Il  est  d’une 
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simplicité  élémentaire,  ce  qui  le  rend  facile  à  apprendre,  et  presque  in¬ 
faillible. 

Il  a  fait  ses  preuves  à  Paris.  Il  est  adopté  aujourd’hui  dans  la  plupart 
des  États  des  deux  Amériques,  en  Russie,  dans  une  partie  de  l’Europe, 
et  enfin  une  loi  est  actuellement  proposée  au  parlement  britannique  pour 
en  prescrire  l’usage  dans  les  pays  où  je  parle .  Il  importe,  pour  débar¬ 
rasser  le  monde  des  malfaiteurs  internationaux  (les  plus  dangereux  de 
tous),  .que  les  différents  pays  puissent  faire  échange  de  documents 
et  de  dossiers  judiciaires;  pour  cela,  il  faut  que  les  descriptions  anlhro-' 
pométriques  soient  uniformes  et  rigoureusement  conformes  aux  ins¬ 
tructions.  Un  changement,  même  heureux  en  lui-même,  qui  y  serait 
apporté  romprait  cette  uniformité  et  serait  désastreux  pour  la  protec¬ 
tion  des  honnêtes  gens. 

II  faut  donc  adopter  le  système  Bertillon,  et  l’adopter  tel  qu’il  est, 
sans  aucun  changement. 


Anthropométrie  à  Cambridge.  —  M.  le  Dr  John  Vbnn  expose  qu’un 
laboratoire  d’anthropométrie  a  été  construit  dans  cette  célèbre  univer¬ 
sité,  sous  l’initiative  de  M.  Francis  Galton.  On  y  mesure  notamment  : 
1°  la  taille;  2°  la  force  pour  tirer  (comme  pour  tirer  de  l’arc);  3°  la 
force  pour  presser  (chaque  main  séparément)  ;  4°  la  distance  à  laquelle 
est  lu  le  caractère  diamant  ;  5°  la  capacité  respiratoire  ;  6°  la  rapidité  avec 
laquelle  les  sensations  visuelles  et  acoustiques  parviennent  au  cer¬ 
veau.  Un  grand  nombre  d’étudiants  se  sont  fait  mesurer.  Tous  appar¬ 
tiennent  aux  classes  supérieures  de  la  société. 

Deux  résultats  doivent  surtout  attirer  l’attention.  Tout  d’abord,  il  y  a 
corrélation  entre  ces  différents  signes  physiques,  en  d’autres  termes,  si 
l’on  parcourt  la  liste  nominative  de  ceux  qui  sont  le  mieux  doués  pour 
chaque  caractère  physique,  on  s’aperçoit  que  les  noms  sont  toujours  à 
peu  près  les  mêmes,  en  sorte  que  si  un  individu  est  bien  doué  à  un 
égard,  il  y  a  des  chances  pour  qu’il  le  soit  à  tous  les  autres. 

En  second  lieu,  il  est  prouvé  qu’il  n’y  a  pas  de  rapport  entre  le  dé¬ 
veloppement  physique  et  la  capacité  intellectuelle. 

Les  facultés  physiques  atteignent  leur  maximum  entre  22  et  23  ans. 
La  taille  augmente  à  peine  après  19  ans. 


Section  de  la  plomberie  sanitaire. 

Une  réunion  spéciale  a  ou  lieu,  au  cours  du  Congrès,  pour  traiter  des 
questions  de  l’éducation  et  de  l’enregistrement  des  plombiers.  La  Revue 
d’hygiène  a  déjà  signalé  plusieurs  fois  l’organisation  de  l’école  de  plom¬ 
berie  sanitaire  instituée  depuis  huit  ans  à  Londres  par  la  compagnie 
des  plombiers  de  cette  ville;  des  tentatives  du  même  genre  ont  été  faites 
dans  d’autres  villes  de  la  Grande-Bretagne,  et  c’est  afin  d’obtenir  du 
Parlement  le  vote  d’une  loi  obligeant  les  plombiers  à  recevoir  une  telle 
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instruction  technique  et  à  n’exercer  leur  profession  qu’après  avoir  obtenu 
un  diplôme  spécial  certifiant  leurs  connaissances  en  ces  matières,  que  cette 
réunion  avait  été  organisée. 

'  Présidée  par  sir  Douglas  Galton,  elle  comprenait  les  représentants  de 
plus  de  cinquante  municipalités  et  un  grand  nombre  de  médecins  sani¬ 
taires. 

Après  avoir  exposé  que  le  système  imagine  à  Londres  avait  donné 
d’excellents  résultats  et  qu’il  était  adopté  avec  non  moins  de  succès  dans 
un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  localités,  le  loro  prévôt  d’Édim- 
bourg  proposa  à  la  réunion  la  motion  suivante,  appuyée  par  M.  Craw- 
ford,  président  du  conseil  sanitaire  de  Glasgow,  et  par  sir  Ch .  C ameron , 
médecin  sanitaire  en  chef  de  Dublin  :  <•  Le  Congrès  appelle  l’attention 
du  Parlement  sur  les  avantages  d’une  loi  qui  instituerait  un  conseil 
chargé  d’assurer  l’éducation  technique  des  plombiers  dans  toutes  les 
parties  du  Royaume-Uni,  de  leur  conférer  des  diplômes  enregistrés  et  de 
surveiller  leurs  travaux  au  point  de  vue  sanitaire.  » 

Cette  motion,  adoptée  à  l’unanimité  moins  une  voix  par  la  réunion, 
a  pour  but  d’appuyer  un  projet  de  loi  qui  doit  être  déposé  à  la  procbaine 
session  à  la  Chambre  des  communes.  Le  membre  qui  s’y  est  seul  opposé 
a  exprimé  la  crainte  qu’en  donnant  des  diplômes  aux  ouvriers  plombiers 
on  ne  tarde  pas  à  faire  de  ceux-ci  des  patrons  au  petit  pied,  dont  il 
serait  difficile  d’obtenir  une  responsabilité  suffisante  ;  il  vaudrait  mieux 
enregistrer  les  entrepreneurs  seuls. 


Section  indienne. 


De  grands  efforts  et  même  de  grands  sacrifices  pécuniaires  avaient  été 
faits  aux  Indes  pour  envoyer  au  Congrès  un  nombre  important  de  mé¬ 
decins,  d’ingénieurs  et  d’architectes  de  cette  contrée.  Deux  séances  spé¬ 
ciales  de  la  section  dite  indienne  ont  été  ainsi  consacrées  à  l’étude  de 
l’hygiène  et  de  l’assainissement  de  l’Inde. 

Après  un  exposé  général  de  sir  Moore  sur  les  progrès  sanitaires  de 
l’Inde,  M.  le  Dr  Pringle  fait  remarquer  que  pour  se  faire  une  idée  de 
l’importance  de  la  question  sanitaire  aux  Indes  il  faut  se  rappeler  qu’au 
dernier  recensement  la  population  calculée,  sans  doute  bien  au-dessous 
de  la  réalité,  était  de  280,000,000  d’habitants. 

Les  progrès  de  l’hygiène  publique  y  sont  difficiles  en  raison  tout 
d’abord  des  questions  de  raee  et  de  la  situation  qu’y  occupent  les  Anglais. 
C’est  ainsi,  pour  ce  qui  concerne  la  vaccination  antivariolique,  que,  lors¬ 
qu’on  a  voulu  l’introduire,  la  croyance  générale  des  Indiens  était  que  les 
Anglais  cherchaient  l’enfant  noir  qui  avait  du  sang  blanc  et  qui  devait 
gouverner  le  monde  et  par  conséquent  terminer  la  domination  anglaise. 
On  n’amenait  que  des  filles  pour  être  vaccinées.  Au  bout  de  quelque 
temps,  lorsqu’on  vit  que  les  filles  avaient  la  vie  sauve,  on  changea  d’idée 
et  on  n’amena  plus  que  les  garçons. 
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Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  exacto  de  la  mortalité  aux  Indes; 
d’après  certaines  statistiques  dans  quelques  localités,  il  semblerait  plutôt 
que  ce  sont  des  statistiquee  d’immortalité.  On  dit  que  les  naissances  sont 
de  30  pour  1,000,  mais  après  des  investigations  personnelles  il  paraîtrait 
plutôt  qu’elles  sont  de  60  pour  1,000.  Lorsqu’on  se  préoccupe  de  l’assai¬ 
nissement  des  villes  indiennes,  il  faut  se  rappeler  que  les  villes  n’y 
réprésentent  que  5  0/0  de  la  population  et  que  les  autres  95  0/0  vivent 
dans  des  villages.  Il  faudrait  commencer  les  réformes  par  la  distribution 
de  l’eau,  et  si  on  donnait  plus  d’attention  à  ce  desideratum  sanitaire,  un 
grand  pas  serait  déjà  fait.  En  effet,  les  citernes  des  villages  sont  en 
réalité  des  fosses  d’aisances. 

Quant  aux  maladies  infectieuses,  il  est  difficile  d’avoir  le  compte  de 
leurs  victimes. On  prétend,  par  exemple,  que  la  lèpre  a  diminué  aux  Indes. 
M.  Pringle  croit,  au  contraire,  qu’elle  y  a  augmenté.  Sans  doute  les 
femmes  lépreuses  ne  sont  plus  tuées  comme  auparavant  par  les  habi¬ 
tants,  sous  le  prétexte  autrefois  très  répandu  qu’il  n’y  a  aucun  mal  à  jeter 
dans  l’eau  une  femme  du  haut  d’un  précipice,  car  la  femme,  en  tombant 
dans  l’eau  qui  porte  son  corps  vers  le  Gange,  doit  être  purifiée  par  le 
fleuve  sacré  et  aller  droit  au  ciel .  Mais  la  vie  de  ces  femmes  protégées 
aujourd’hui  par  l’action  du  gouvernement  deviendra  une  source  de  dan¬ 
gers  et  de  difficultés  dans  l’avenir  ;  les  ravages  de  la  lèpre  ne  feront  que 
croître.  La  véritable  maladie  de  l’Inde  est  la  fièvre  paludéenne  ;  elle  y  a 
une  importance  bien  plus  considérable  que  le  choléra  ou  tout  autre 
maladie  infectieuse,  car  on  ne  peut  se  faire  aucune  idée  du  nombre  de 
gens  qui  meurent  de  ces  fièvres,  et  combien  il  est  difficile  d’en  arrêter 
les  ravages.  Serait-ce  par  des  travaux  d’assainissement?  mais  on  peut 
".iter  des  contrées  où  la  construction  d’un  canal  à  niveau  élevé  a  plutôt 
développé  les  fièvres  en  exposant  à  l’air  les  germes  renfermés  dans  le 
sol.  Là  comme  ailleurs  c’est  surtout  l’éducation  populaire  qu’il  faudrait 
pouvoir  modifier  ;  l’indigène  de  l’Inde  ne  se  soucie  pas  plus  de  l’eau 
qu’il  boit  qu’une  vache.  De  toutes  les  améliorations  sanitaires  dans 
l’Inde,  la  plus  considérable  est  à  coup  sûr  les  progrès  apportés  à  l’hy¬ 
giène  moràle  du  soldat  anglais  ;  on  lui  a  appris  qu’il  a  une  vie  à  soigner, 
et  les  tentations  d’intempérance,  qui  étaient  pour  lui  un  plus  grand  mal 
que  les  fièvres,  ont  été  ainsi  combattues  avec  succès  par  les  sociétés  de 
tempérance  et  la  formation  de  refuges. 

Pour  M.  Olliphant  (de  Bombay)  il  faut,  dans  l’Inde,  mettre  à  part 
l’hygiène  des  villes  et  celle  des  villages.  Pour  les  premières  il  a  été 
beaucoup  fait,  tandis  que  dans  les  villages  on  s'en  est  presque  tenu  aux 
règlements  primitifs  de  Moïse.  Pendant  neuf  ans  à  Bombay  on  a  pris 
exemple  sur  ce  qui  so  pratique  dans  les  grandes  villes  d’Angleterre,  et 
l’on  a  adopté  les  dernières  inventions  pour  l’évacuation  des  matières 
usées  et  la  distribution  de  l’eau.  Comme  exemple,  Bombay  fut  la  pre¬ 
mière  ville  après  Liverpool  à  adopter  un  système  rationnel  pour  empê¬ 
cher  les  pertes  d’eau,  et  l’on  y  termine  la  construction  de  grands 
réservoirs  d’eau  qui  donneront  30  gallons  d’eau  pure  par  tète  à  toute  la 
population.  En  général,  les  bons  exemples  et  l’influence  personnelle 
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feront-  plus  que  toute  autre  chose  pour  faire  progresser  l’hygiène  aux 
Indés  ;  on  ne  peut  pas  faire  adopter  des  réformes  à  la  pointe  des  bayon- 
nettes,  il  faut  procéder,  avec  soin,  et  il  y  a  à  redouter  peut-être  trop 
d ’officialisme.  L’amélioration  de  la  distribution  d’eau  ne  peut  suffire;  il 
faut  aussi  s’occuper  du  drainage,  sans  quoi  les  fièvres  augmenteraient. 
De  si  grands  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  sans  prendre  en  consi¬ 
dération  la  question  des  finances,  et  sous  ce  rapport  Bombay  présente  un 
grand  désavantage  .v  La  population  y  est  désireuse  d’améliorer  les  con¬ 
ditions  sanitaires,  mais  elle  a  besoin  qu’on  l’y  aide.  Or  c’est  en  vain 
qu’elle  a  demandé  au  gouvernement  une  garantie  pour  un  emprunt,  ou 
même  de  lui  permettre  d’obtenir  des  ressources  au  taux  le  plus  avan¬ 
tageux.  C’est  avec  le  secours  d’un  ami  qu’on  a  pu  lancer  l’emprunt 
municipal  de  Bombay. 

Los  statistiques  aux  Indes  ne  sont  pas  exactes  pour  le  moment. 
A  Bombay  la  mortalité  est  à  peu  près  exacte,  mais  non  pas  les  nais¬ 
sances.  Dans  certains  villages,  les  naissances  sont  rapportées  comme 
au-dessous  de  la  mortalité,  et  pourtant  la  population  augmente. 

Des  mesures  doivent  être  prises  à  cet  effet  ;  notamment  il  y  aurait  lieu 
de  demander  dans  les  manufactures  les  certificats  de  naissance  pour 
l’obtention  des  emplois. 

M.  le  Dr  Holbëin  Hehdlev  lit  un  mémoire  sur  les  progrès  de  l’hygiène 
dans  le  Rajputana.  Le  tableau  qu’on  a  présenté  de  l’hygiène  de  l’Inde  n’est 
point  flatteur;  on  connaît  les  difficultés  formidables  qui  embarrassent  les 
efforts  faits  pour  améliorer  ces  conditions,  mais  si  l’on  étudie  un  à  un 
les  Etals  indigènes,  on  est  obligé  d’assombrir,  encore  ce  tableau  pour 
montrer  les  horreurs  qui  abondent  de  tous  côtés  et  les .  embarras  qui 
attendent  les  hygiénistes  dans  cette  partie  importante  de  l’empire.  Eldnt 
donné  une  ville  du  Rajputana,  voici  les  conditions  sanitaires  qu’on  y 
rencontre  d’ordinaire  :  les  habitants  pauvres  déposent  leurs  ordures  aux 
environs  de  la  ville,  dans  les  espaces  ouverts  et  dans  les  vieilles  bâtisses 
sans  se  cacher  ;  les  habitants  plus  riches  ont  des  latrines  chez  eux,  mais 
généralement  dans  un  tel  état  que  la  puanteur  envahit  la  maison  et  les 
environs. 

Il  existe  quelques  égouts,  mais  ils  ne  sont  nettoyés  qu’au  temps  de  la 
mousson  par  les  pluies  d’orage.  La  construction  est  imparfaite  ;  une  par¬ 
tie  du  lavage  contamine  la  terre  environnante  et,  à  moins  qu’il  n’y  ait  un 
cours  d’eau,  s’accumule  à  la  surface  et  devient  un  foyer  d’infection.  A 
la  fin  de  la  saison  des  pluies,  les  maisons  qui  se  trouvent  dans  les  par¬ 
ties  basses  de  la  campagne  ont  souvent  été  le  point  de  départ  d’épi¬ 
démies.  Les  habitants  sont  si  peu  soigneux  qu’ils  laissent  souvent 
des  tuyaux  d’égout  cassés  pendant  des  années,  de  sorte  que  le  con¬ 
tenu,  au  lieu  d’être  porté  aux  fosses,  s’échappe  et  sature  tout  le  côté 
de  la  maison.  Il  existe  des  tuyaux  d’évacuation  entre  les  maisons,  qui 
doivent  être  nettoyés  chaque  jour  par  les  balayeurs,  mais  qui  le  sont 
rarement  jusqu’à  ce  que  le  contenu  déborde  dans  la  rue.  Aucun  homme 
ne  s’occupe  de  ce  que  deviennent  les  ordures  une  fois  qu’elles  ont  quitté 
la  maison,  et  là  même  leur  existence  est  masquée  par  des  parfums  très 
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forts  et  dissimulées  à  l’aide  de  badigeonnages  d’eau  colorée.  Les  bœufs  et 
les  chevaux  sont  remisés  dans  des  cours  ouvertes  au-dessous  des  fenêtres 
de  la  famille,  et  c’est  là  que  sont  logés  les  malades.  Il  y  a  six  mois,  l’un 
des  principaux  nobles  du  Jaypoure  se  plaignait  qu’il  ne  pouvait  tenir 
sa  fenêtre  ouverte  à  cause  de  l’état  infect  d’une  étable  à  vaches  voi¬ 
sine.  Il  n’avait  aucun  remède  légal  ;  il  est  vrai  que  le  propriétaire 
de  l’étable  n’en  avait  pas  non  plus  contre  ce  noble  qui  permettait  au 
drainage  de  son  palais  de  couler  dans  le  milieu  de  la  rue.  Il  y  a  quelques 
années,  M.  Holbein  a  montré  cet  état  de  choses  à  un  haut  fonctionnaire, 
qui  devint  ensuite  secrétaire  d’État  pour  l’Inde.  Il  fut  terrifié  de  trouver 
un  malade  couché  dans  une  pièce  avoisinant  une  étable  et  demanda  si 
rien  ne  pouvait  être  fait  pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses  ;  on  dut 
prouver  qu’il  ne  fallait  rien  moins  qu’une  révolution  dans  les  idées  du 
peuple  et  une  reconstruction  entière  de  la  ville  de  Jaypou. 

On  se  sert  dans  l’Inde  des  excréments  des  bestiaux  pour  le  chauffage  ;  les 
urines  des  animaux  s’échappent  dans  le  sol  et  contaminent  los  puits  à  tel 
point  que  certaines  parties  de  la  ville  ont  dû  être  abandonnées.  Ceci  ex¬ 
plique  comment  la  plupart  des  villes  de  Rajput  ont  à  côté  d’elles  une  ville 
morte.  Une  autre  raison  de  la  contamination  des  puits  est  l’accumulation 
de  la  saleté  devant  les  maisons,  qui  fait  que  les  rues  deviennent  peu  à 
peu  de  plusieurs  pieds  plus  élevées  que  les  cours  et  l’entrée  des  maisons. 
Les  difficultés  qui  se  présentent  dans  l’assainissement  des  villages  s’accrois¬ 
sent  de  ce  que  ces  villages  sont  pour  la  plupart  situés  dans  les  parties 
basses  des  campagnes  et  deviennent  particulièrement  insalubres  après  la 
saison  des  pluies. 

Les  causes  de  la  contamination  des  eaux  sont  innombrables.  Les  brah- 
mçs  font  leurs  ablutions  une  fois  par  jour,  comme  devoir  religieux,  mais 
l’eau  dans  laquelle  ces  ablutions  se  font  est  souvent  fangeuse,  et  si  c’est 
l’eau  d’un  puits,  l’eau  qui  découle  du  corps  retombe  dans  le  puits  ou  sur 
la  margelle  où  se  prépare  la  nourriture.  La  protection  des  puits  est  donc 
une  matière  importante.  Il  y  a  des  préjugés  religieux  contre  la  propreté. 
M.  Holbein  connaitun  bachelier  en  médecine  indigène  qui  était  tout  prêt  à 
faire  un  oours  sur  la  nécessité  de  la  propreté,  mais  qui  ne  voulait  pas  lais¬ 
ser  laver  son  enfant,  parce  que  ce  dernier  avait  été  consacré  à  une  déesse 
éloignée  et  ne  devait  pas  être  lavé  avant  d’avoir  été  présenté  à  sa  patronne. 
Il  existe  en  outre  nombre  d’habitudes  sales,  tels  que  de  se  coucher  dans 
les  vêtements  portés  dans  la  journée.  Souvent  plusieurs  familles  vivent 
ensemble,  ce  qui  donne  lieu  à  des  accumulations  de  saletés  et  à  l’im¬ 
moralité.  Le  %enana ,  qui  devrait  être  la  partie  la  plus  agréable  de  la 
maison,  est  souvent  la  partie  la  plus  sale.  Heureusement  l’excellent  sys¬ 
tème  de  Lady  Dufferin  a  beaucoup  fait  pour  améliorer  ces  maisons  mal¬ 
saines. 

L’hygiéniste  est  obligé  de  lutter  contre  les  intérêts  des  propriétaires, 
des  agriculteurs  et  des  balayeurs.  La  dépense  pour  arranger  les  maisons 
des  villes,  pour  les  mettre  d’accord  avec  les  besoins  sanitaires,  serait 
énorme;  de  même  pour  la  construction  des  égouts  dans  les  villages. 
L’État  y  aidera,  il  est  vrai,  mais  le  progrès  sera  nécessairement  lent.  L’a- 
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griculteur  indigène  est  rarement  un  capitaliste,  et  ne  peut  pas  garder  les 
engrais;  jusqu’ici  c’est  le  balayeur  qui  porte  l’engrais  sur  les  champs  aux 
environs  des  villes,  et  l’agriculteur  n’a  qu’à  le  mêler  à  la  terrre  au 
moyen  de  la  charrue.  Aucune  municipalité  ne  peut  en  faire  autant.  Et 
même  là  où  on  a  essayé  d’accumuler  l’engrais  dans  des  endroits  con¬ 
venables,  les  laboureurs  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  d’aller  les 
chercher.  Pour  l’avantage  des  paysans,  comme  des  balayeurs,  on  laisse 
actuellement  les  matières  s’accumuler  dans  les  villes  jusqu’à  la  saison  des 
labours.  Les  excréments  secs  sont  convertis  en  matières  à  brûler,  vu  la 
rareté  du  bois,  ot  les  femmes  sont  chargées  de  ce  soin;  le  résultat  est 
que  le.  pauvre  ne  peut  avoir  une  nourriture  propre.  L’extension  des 
forêts  pûur  fournir  le  bois  est  donc  nécessaire  ;  mais  ici  encore  l’agri- 
cuiteur  réclame,  car  cet  extension  se  ferait  au  détriment  de  ses  pâtu¬ 
rages. 

L’office  de  balayeur  est  hériditaire,  et  ceux  qui  exercent  cette  profes¬ 
sion  vont  jusqu’à  vendre  ou  mettre  en  gage  leurs  droits.  A  Jeypore  il  y 
en  a  quinze  cents.  Un  homme  peut  être  au  service  de  dix  ou  quinze 
familles  dans  différentes  parties  de  la  ville,  et  ne  veut  pas  céder  ses  droits, 
auxquels  sont  attachés  certains  avantages,  tels  que  nourriture,  vêtements 
et  linceuls  des  morts.  Ce  dernier  point  est  important  au  point  de  vue  de 
la  dissémination  des  maladies,  et  c’est  en  vain  quenous  avons  essayé 
de  diminuer  le  mal  en  offrant  de  désinfecter  des  linceuls  pour  rien. 
On  a  calculé  il  y  à  quelques  années  que  les  balayeurs  de  Jeypore  n’avaient 
jamais  pu  enlever  qu’un  quart  des  immondices  de  la  ville.  Les  chiens, 
les  vaches,  les  porcs  et  les  vautours  se  chargent  en  partie  du  reste,  et 
s’il  n’y  avait  pas  ces  annimaux  la  vie  dans  la  plupart  des  villes  et  des 
villages  serait  impossible.  On  dit  qu’il  y  a  10,000  chiens  à  Bikani,  une 
ville  de  15,000  habitants,  et  tous  sont  gras  et  bien  portants.  Vu  l’absence 
d’un  service  sanitaire  pratique,  rien  ne  peut  les  remplacer.  Ceci  mon¬ 
tre  le  soin  qu’il  faut  déployer  pour  ne  pas  déranger  certaines  compen¬ 
sations  naturelles.  Par  exemple,  les  mères  allaitent  leurs  enfants  long¬ 
temps  après  qu’ils  peuvent  marcher  et  courir,  et  avec  le  lait  bouilli  qui 
est  une  des  méthodes  générales  de  l’Inde;  telles  sont  peut-être  les  deux 
raisons  qui  font  que  les  enfants  vivent  au  delà  de  la  première  enfance.  Il 
n’est  pas  certain  que  l’habitude  de  donner  de  l’opium  aux  enfants  ne  soit 
pas  bienfaisante  ;  en  tout  cas  si  on  voulait  forcer  les  mères  à  aban¬ 
donner  cette  habitude  on  occasionnerait  une  révolution.  Beaucoup  de 
médecins  disent  qu’on  voit  rarement  un  cas  de  fièvre  typhoïde  chez  les 
adultes,  parce  que  tous  les  enfants  qui  arrivent  à  cet  âge  l’ont  eue.  Les 
médecins  indigènes  ne  font  rien  en  vue  de  la  médecine  préventive.  On 
ne  peut  prendre  trop  de  précautions  dans  les  réformes,  à  faire,  car  rien 
n’effraye  la  population  comme  les  accidents  survenus  au  cours  de  ces 
innovations  ;  plusieurs  fois  les  réformes  sont  devenues  impossibles 
dans  un  district  après  le  débordement  d’un  réservoir  ou  une  diminution 
dans  la  distribution  d'eau  amenée  par  des  erreurs  d’ingénieurs.  La  vac¬ 
cination  surtout  a  rencontré  de  l’opposition.  L’ignorance  et  les  préju¬ 
gés  ont  attribué  des  décès  à  l’opération  elle-même;  les  marchands  de 
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retour  de  Calcutta  portent  ces  idées  et  sèment  l’opposition  jusqu’aux 
bords  du  désert. 

Il  faudrait  surtout  avoir  des  employés  plus  instruits,  car  ceux  d’à 
présent  sont  mal  payés  et  ignorants.  Dans  le  Rajputana  il  y  a  eu  cepen¬ 
dant  des  progrès  considérables  dans  l’administration  sanitaire,  tels  que 
la  distribution  de  l’eau,  l’enregistrement  des  naissances  et  des  décès  et 
l’amélioration  dans  l’état  des  prisons.  Dans  le  passé,  on  prenait  peu  de 
soucis  des  plaintes  individuelles  ;  maintenant  les  autorités  font  tout  ce  qui 
est  en  leur  pouvoir  pour  porter  leur  attention  sur  les  points  signalés,  et 
avec  les  amélirations  dans  le  gouvernement  de  beaucoup  des  États  indigènes 
du  Rajput,  il  y  a  lieu  d’espérer  que  les  lois  seront  mieux  appliquées .  A 
Jeypore  on  essaye  de  former  une  classe  d’employés  plus  éclairée  ;  on  a 
fait  circuler  dans  la  ville  quelques  règlements  simples  sur  les  questions 
sanitaires,  avec  l’espoir  qu’un  peu  de  bien  en  advienne. 

Des  efforts  dans  le  même  sens  ont  été  faits  pour  l’assainissement  des 
agglomérations.  Beaucoup  a  déjà  ôté  fait  ;  le  palais  de  Teypore  est  un 
pax’adis  comparé  à  ce  qu’il  était  il  y  a  dix-sept  ans.  Le  Maharaja  a  dit  à 
l’orateur  qu’il  pouvait  seulement  obtenir  la  propreté  autour  de  lui  en 
changeant  souvent  d’appartements.  On  connaît  trop  les  horreurs  qui 
entourent  la  naissance  des  enfants,  et  nous  sommes  maintenant  en  train 
de  former  une  école  pour  apprendre  aux  sages-femmes  indigènes  les 
soins  élémentaires  des  accouchements  ;  il  n’est  pas  rare  de  trouver  des 
personnes  instruites  qui  étudient  les  manuels  du  docteur  Murdoch  Smith 
(de  Madras)  sur  ce  sujet.  L’auteur  voudrait  pouvoir  parler  favorablement 
du  progrès  de  l'hygiène  dans  les.  villages  de  l’Inde  ;  nous  pouvons 
simplement  apprendre  aux  habitants  les  règles  élémentaires,  et  malgré 
que  peu  ait  été  encore  fait,  il  serait  dangereux  d’user  de  pression. 
Nous  devons  aller  doucement  et  avec  beaucoup  de  ménagements  et  tou¬ 
jours  suivre  les  mêmes  lignes.  Pour  celte  raison,  il  est  bon  d’imprimer 
des  rapports  détaillés  de  façon  à  ce  que  le  travail  fait  une  année  ne  soit 
pas  détruit  l’année  suivante  par  sou  successeur. 

D’après  M.  le  docteur  Harvey,  le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  améliorer  l’hygiène  aux  Indes,  mais  il  doit  lutter 
contre  l’ignorance  et  les  préjugés  des  indigènes  ;  ceux-ci  s’imaginentque 
ce  qui  était  bon  pour  leurs  pères  est  bon  pour  eux,  et  ils  prétendent  que 
la  caste  est  menacée  chaque  fois  qu’on  veut  faire  des  innovations.  Les 
besoins  de  l’Inde  sont  énormes  ;  le  Gouvernement  est  assiégé  de  de¬ 
mandes  pour  des  contributions  en  faveur  de  toutes  espèces  de  choses  ; 
aussi  resle-t  il  très  peu  d’argent  pour  être  affecté  aux  besoins  sanitaires. 

M.  Thornton  appelle  l’attention  sur  l’insalubrité  des  prisons  aux  Indes.; 
elles  devraient  être  construites  sur  le  système  des  cellules  séparées. 
La  mortalité  dans  les  prisons  est  effrayante  ;  l’objection  du  gouverne¬ 
ment  pour  ce  système  consiste  à  dire  que  les  prisonniers  seraient  abso¬ 
lument  rôtis  dans  un  climat  aussi  chaud  ;  mais  il  y  a  là  bien  plutôt  une 
question  d’argent.  Si  les  villes  étaient  améliorées  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  les  villages  suivraient  l’exemple. 
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Après  avoir  entendu  un  mémoire  de  M.  le  docteur  Fernando  sur  l’hy¬ 
giène  à  Ceylan,  la  section  adopte  à  l’unanimité  la  proposition  suivante, 
déposée  par  sir  W.  Moore  : 

«  Il  y  aurait  lieu  de  créer,  dans  les  futurs  congrès  internationaux 
d’hygiène  et  de  démographie,  une  section  spéciale  d’hygiène  et  des 
maladies  des  pays  chauds.  » 

Tels  ont  été  les  débats  de  cette  section  indienne  ;  si  l’on  veut  avoir  des 
renseignements  à  peu  près  complets  sur  l’hygiène  aux  Indes  il  faut  y 
joindre  les  communications  faites  dans  les  diverses  sections  sur  certains 
points  qui  s’y  rapportent.  On  conçoit  que  dans  ces  conditions  on  ait 
pensé  qu’il  y  avait  lieu  de  centraliser  davantage  les  renseignements  sur 
ce  sujet  et  de  provoquer  la  constitution  d’une  section  spéciale  dans  les 
futurs  congrès. 


Séance  générale  de  clôture 

Le  lundi  11  août,  sous  la  présidence  de  sir  Douglas  Galton,  le  congrès 
a  tenu  sa  séance  générale  de  clôture.  Après  les  compliments  et  les  re¬ 
merciements  d’usage,  le  président  exprime  le  regret  que  l’opinion  pu¬ 
blique  en  Angleterre  mette  des  obstacles  aux  .recherches  expérimentales 
et  entrave  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  le  développement  de  plu¬ 
sieurs  branches  du  service  médical  dans  le  Royaume-Uni. 

Lecture  est  ensuite  faite  des  vœux  adoptés  déjà  par  les  sections  ;  ils 
sont  tous  approuvés  par  l’assemblée.  (Voir  le  compte  rendu  des  sections.) 

Vingt-huit  orateurs  prennent  ensuite  la  parole  pour  adresser  les 
remerciements  et  les  adieux  des  pays  ou  sociétés  qu’ils  représentent  et, 
après  avoir  adopté  le  choix  de  la  ville  de  Buda-Pesth  comme  siège  du 
prochain  congrès  en  1894,  suivant  la  proposition  du  comité  permanent, 
la  session  est  déclarée  close. 
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LA  LOCATION  DES  MAISONS  INSALUBRES 

ET  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PROPRIÉTAIRES, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN 

Un  fait  qui  vient  de  se  passer  en  Angleterre  et  que  nous  trouvons 
reproduit  dans  la  plupart  des  journaux  de  médecine  d’Outre- 
Manche,  nous  semble  une  bonne  occasion  pour  attirer  l’attention 
de  nos  lecteurs  sur  une  question  d’hygiène  qui  touche  chacun  de 
nous  dans  sa  vie  privée. 

M.  X. . .  arriva  d’Écosse  avec  sa  famille  il  y  a  deux  mois;  tous 
étaient  alors  en  parfaite  santé.  Il  loua  dans  Highbury,  au  nord 
de  Londres,  une  vaste  maison,  en  stipulant  que  les  lieux  lui  seraient 
remis  en  excellent  état  au  point  de  vue  sanitaire.  Le  propriétaire, 
qui  était  en  même  temps  le  constructeur,  assura,  dans  une  lettre 
signée  de  lui  «  que  la  maison  était  dans  un  état  sanitaire  parfait  ». 
Le  6  août,  deux  des  enfants  sont  atteints  de  diphtérie;  la  femme 
de  chambre  est  atteinte  à  son  tour,  puis  quelques  jours  après  deux 
autres  enfants,  une  autre  domestique,  la  sœur,  la  femme  et  une 
petite  fille  du  locataire.  Une  seule  des  personnes  habitant  la  maison 
fut  épargnée;  plusieurs  guérirent,  mais  le  résultat  final  fut  la  mort 
de  cinq  personnes  en  quinze  jours,  à  savoir  la  femme  du  locataire 
et  quatre  de  leurs  enfants. 

Une  expertise  montra  que  le  siphon  de  l’égout  placé  au-dessous 
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de  la  cuisine  et  recevant  les  eaux  de  la  laverie  et  des  bains  était 
complètement  ruiné;  il  y  avait  par  suite  communication  directe 
entre  l’égout  public  et  la  maison. 

Les  journaux  ne  disent  pas  si,  antérieurement,  il  y  avait  eu  des 
cas  de  dipthérie  dans  la  maison  ;  on  paraît  ne  pas  mettre  en  doute 
que  les  émanations  de  l’égout  sont  la  vraie  cause  de  la  maladie;  le 
point  nous  semble  discutable,  mais  peut  être  laissé  de  côté  pour  le 
moment. 

Nous  connaissons  en  France  beaucoup  de  faits  analogues;  il  en 
est  quelques-uns  qui  sont  tristement  célèbres  dans  le  milieu  mé¬ 
dical  de  Paris,  dont  l’un  presque  identique  à  celui-ci.  Ici,  c’est 
une  famille  ravagée  par  la  diphtérie,  la  scarlatine  ou  la  variole  peu 
de  temps  après  son  entrée  dans  un  nouvel  appartement;  là,  c’est 
un  jeune  ménage  qui  s’installe  et  la  femme  meurt  d’infection  puer¬ 
pérale  à  la  naissance  de  son  enfant,  dans  une  chambre  à  coucher 
où  un  an  auparavant  une  nouvelle  accouchée  était  morte  de  septi¬ 
cémie;  ailleurs,  c’est  la  fièvre  typhoïde  qui  enlève  en  quelques 
semaines  un  de  nos  confrères  et  plusieurs  membres  de  sa  famille, 
dans  un  des  quartiers  les  plus  élégants  de  Paris,  et  là  encore  on 
trouve  sous  le  sol  de  la  cuisine  une  rupture  d’égout  par  où  s’est 
faite  l’infection. 

Comment  se  mettre  à  l’abri  de  tels  désastres?  Dans  quelle  mesure 
le  propriétaire  est-il  responsable?  C’est  ce  que  nous  nous  pro¬ 
posons  d’examiner. 

Un  enfant  meurt  du  croup  dans  un  appartement;  les  parents 
désolés  résilient  leur  bail  et  s’en  vont  à  la  hâte,  soit  pour  chercher 
des  distractions  à  leur  douleur  dans  un  voyage,  soit  pour  fuir  une 
demeure  ou  une  ville  qui  leur  est  devenue  odieuse.  Même  à  l’époque 
actuelle  où  les  notions  d’hygiène  se  vulgarisent,  où  la  pratique  de 
la  désinfection  commence  à  se  répandre  dans  le  public,  même  à 
Paris,  dans  combien  de  cas  le  propriétaire  fera-t-il  spontanément 
désinfecter  un  tel  appartement?  Autant  dire  :  jamais.  La  loi  qui  peut 
l’y  forcer  n’est  pas  encore  promulguée.  Si  un  nouveau  locataire  se 
présente,  eût-il  de  nombreux  petits  enfants,  le  concierge,  qui  tient 
à  assurer  la  location,  se  gardera  bien  de  lui  raconter  qu’un  décès 
a  eu  lieu  dans  l’appartement,  encore  plus  la  cause  de  ce  décès. 
Une  fois  l’installation  faite,  si  quelques  visites  de  courtoisie  s’échan¬ 
gent  entre  les  locataires  de  la  même  maison,  la  discrétion,  la 
crainte  d’effrayer,  l’indifférence  ou  l’incrédulité  empêcheront  le  plus 
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souvent  les  voisins  d’éclairer  le  nouvel  arrivant.  D’ailleurs  dans 
combien  de  maisons  les  voisins  ne  restent-ils  pas  absolument 
étrangers  les  uns  aux  autres  !  Ajoutons  que  bien  peu  de  personnes, 
malheureusement,  se  préoccupent  de  savoir  quelles  maladies  ou 
quels  décès  ont  eu  lieu  dans  un  appartement  ou  dans  une  maison 
que  l’on  veut  prendre  en  location. 

Le  jour  où  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  deviendra 
obligatoire,  on  aura  la  ressource  d’aller  prendre  des  informations 
au  bureau  municipal  d’hygiène.  Reste  à  savoir  si  le  secret  profes¬ 
sionnel,  dont  on  abuse  un  peu,  ne  sera  pas  invoqué  par  l’employé, 
qui  refusera  de  faire  connaître  au  premier  venu  les  maladies  con¬ 
tagieuses  et  les  décès  qui  ont  eu  lieu  à  tel  numéro  de  telle  ou  telle 
rue.  Sans  doute  alors,  au  moment  de  la  déclaration  de  chaque  cas, 
un  agent  sanitaire  aura  été  envoyé  au  domicile  indiqué  et  aura 
procédé  à  la  désinfection  des  locaux;  mais  qui  garantira  que  l’opé¬ 
ration  aura  été  scrupuleusement  faite  et  que  tout  danger  a  été  con¬ 
juré? 

En  attendant,  que  faut-il  faire?  Chercher,  avec  plus  de  soin 
qu’on  ne  le  fait  d’ordinaire,  à  se  renseigner  directement  et  adroite¬ 
ment  sur  l’état  de  santé  des  précédents  locataires  ;  les  sources  de 
renseignements  sont  nombreuses,  et  il  n’est  pas  facile  de  cacher  un 
cas  de  maladie  contagieuse,  à  plus  forte  raison  un  décès,  survenu 
dans  une  maison.  Dans  les  cas  douteux,  reste  la  ressource  de  pro¬ 
céder  soi-même  à  la  désinfection,  surtout  à  celle  des  chambres  à 
coucher.  Le  meilleur  moyen  est  la  projection  d’une  solution  de  su¬ 
blimé  (sublimé  1  gramme,  sel  marin  1  gramme,  acide  tartrique 
S  grammes,  eau  1  litre)  sur  les  plafonds  et  les  papiers  de  tenture 
avec  le  pulvérisateur  de  Geneste  et  Herscher,  ou  avec  un  petit  balai 
qu’on  frappe  contre  un  bâton;  il  faut  y  ajouter  le  lavage  des  pein¬ 
tures  et  des  planchers  avec  la  même  solution,  à  l’aide  d’une  grosse 
éponge,  d’une  brosse  ou  d’un  pinceau  qu’on  lave  fréquemment. 

Une  expérience  faite  sur  une  immense  échelle  prouve  l’innocuité  de 
cette  solution,  dont  4  litre  suffit  pour  25  à  50  mètres  de  surface.  La 
solution  de  crésyl  à  5  0/0  rendrait  également  de  bons  'services. 
On  peut  enfin  employer  le  nettoyage  des  papiers  ou  étoffes  de  ten¬ 
ture  avec  de  la  mie  de  pain  qu’on  brûle  ensuite.  Toutes  ces  opéra¬ 
tions  sont  encore  plus  faciles  et  plus  complètes  quand  on  refait  les 
peintures  et  qu’on  renouvelle  les  papiers  ;  même  dans  ces  cas,  la 
désinfection  préalable  au  sublimé  est  nécessaire. 
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Il  est  moins  facile  de  s’assurer  que  les  conditions  sanitaires  de 
la  maison  (latrines  et  fosses  d’aisances,  conduites  des  eaux  ména¬ 
gères,  interception  des  égouts,  eau  d’alimentation,  etc.)  ne  laissent 
point  à  désirer.  L’intervention  d’un  expert  est  indispensable;  mais 
les  experts  sanitaires  vraiment  compétents  sont  rares  :  croire  que  le 
premier  médecin  ou  le  premier  architecte  venu  est  capable  de  pro¬ 
céder  à  un  tel  examen  est  une  naïveté  qui  ne  se  discute  pas.  La 
profession  d’hygiéniste  consultant  n’existe  pas  encore  dans  notre 
pays;  on  s’en  étonnera  dans  vingt  ans;  il  ne  faudra  pas  si  long¬ 
temps  pour  que  la  lacune  soit  comblée.  On  trouvera  bientôt  tout 
naturel  qu’avant  de  louer  ou  d’acheter  une  maison  qu’on  veut 
habiter,  on  prenne  une  consultation  d’un  hygiéniste  de  profession 
(ingénieur  ou  médecin),  qui,  après  deux  ou  trois  examens  sérieux, 
indiquera  dans  un  rapport  les  vices  sanitaires  de  l’habitation.  Son 
rôle  se  terminera  là,  comme  se  termine  avec  la  remise  de  leur  rap¬ 
port  le  rôle  des  médecins  ou  des  architectes  experts  appelés  devant 
les  tribunaux.  Le  client  désormais  renseigné  fera  faire  par  qui  il 
voudra,  ou  ne  fera  pas  faire  du  tout,  les  réparations  signalées  ;  il 
ne  pourra  s’en  prendre  qu’à  lui-même  si  quelque  jour  une  épidémie 
de  maison  vient  frapper  les  membres  de  sa  famille.  , 

Dans  une  communication  faite  à  Rouen,  en  1883,  au  Congrès 
pour  l’avancement  des  sciences  ( Revue  d'hygiène,  1883,  p.  627),. 
nous  avons  cité  quelques  exemples  probants  des  dangers  auxquels 
expose  une  maison  non  inspectée  au  point  de  vue  sanitaire. 

L’expertise  hygiénique  d’une  maison  est  surtout  une  opération 
longue  et  difficile,  parce  que  les  architectes,  en  construisant,  ne  se 
préoccupent  pas  assez  de  rendre  les  différentes  canalisations  acces¬ 
sibles  à  la  vue  et  à  l’exploration  ;  les  unes  sont  enfouies  trop  pro¬ 
fondément  dans  le  sous-sol  et  l’on  n’en  connaît  pas  le  trajet;  les 
autres  sont  masquées  dans  l’épaisseur  des  murs;  il  faut  démolir  ou 
faire  des  travaux  coûteux  et  difficiles  pour  contrôler  l’intégrité  des 
canaux,  le  bon  fonctionnement  des  siphons,  quand  par  hasard  il  en 
existe.  Un  ingénieur  sanitaire  vraiment  digne  de  ce  nom  construit 
et  disposé,  au  contraire,  tous  ces  engins  de  manière  à  en  rendre  la 
surveillance  et  le  contrôle  incessants  et  faciles.  Le  propriétaire  n’a 
pour  ainsi  dire  jamais  en  sa  possession  le  plan  des  égouts,  des 
tuyaux  de  chute,  d’amenée  d’air  ou  d’eau  de  sa  propre  maison; 
l’architecte  ou  l’entrepreneur  ne  lui  laisse  point  entre  les  mains  la 
description  des  appareils  sanitaires  employés,  avec  les  indications 
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nécessaires  pour  leur  bon  fonctionnement.  Nous  en  avons  un 
exemple  journalier  quand  il  s’agit  de  modifier  les  cheminées,  les 
calorifères,  les  poêles.  On  ne  sait  où  sont  les  prises  d’air  sous  les 
planchers,  ni  même  s’il  y  en  a.  Parfois  un  fumiste  ou  un  simple 
plâtrier  bouche  les  ouvertures  placées  sous  la  plaque  supérieure  ou 
latérale  d’une  cheminée,  parce  qu’un  jour  qu’il  n’y  avait  pas  de 
feu  on  a  senti  de  l’air  froid  entrer  dans  la  chambre  par  cet  orifice  ; 
on  annihile  ainsi  les  efforts  faits  par  l’architecte  pour  ventiler  avec 
l’air  chaud.  Trop  souvent  un  fumiste  détruit  l’œuvre  d’un  autre 
fumiste,  parce  qu’il  n’en  comprend  pas  le  fonctionnement;  car,  en 
France,  l’architecte  ne  descend  guère  à  ces  détails  intérieurs  de  nos 
habitations;  il  les  considère  comme  indignes  de  lui,  il  les  aban¬ 
donne  aux  subalternes  et  aux  fournisseurs  d’appareils. 

Que  de  fois,  en  inspectant  un  hôpital,  une  caserne,  une  prison, 
ne  nous  arrive-t-il  pas  de  demander  à  quoi  sert  tel  robinet,  telle 
ventouse  de  ventilation,  tel  regard  ou  conduit  d’égout  ;  personne 
né  peut  nous  renseigner,  même  pas  l’architecte  ou  l’ingénieur  pré¬ 
sent,  quand  ce  n’est  pas  lui  qui  a  construit  le  bâtiment.  Il  faudrait 
donc  que,  la  maison  terminée,  l’architecte  remît  toujours  au 
propriétaire  un  plan  détaillé  et  explicatif  de  tout  le  système  d’a- 
gencément  sanitaire,  de  ce  que  les  Anglais  appellent  le  sanitary 
engineering  ;  le  propriétaire  et  le  locataire  seraient  alors  capables 
sinon  de  surveiller  eux-mêmes,  au  moins  de  faire  surveiller  et 
réparer  ces  agencements,  même  après  le  départ,  la  mort  ou  le  chan¬ 
gement  du  constructeur  primitif. 

Nous  avons  déjà  bien  des  fois  parlé  dans  ce  journal  des  Associa¬ 
tions  de  protection  sanitaire  ( Revue  d’ hygiène  1879,  p.  922  ;  1881, 
p.  351  ;  1882,  p.  267;  1883,  p.  632  ;  1884,  p.  952,  etc.);  de  même 
qu’on  s’abonne  contre  l’incendie,  on  s’abonne  ici  préventivement 
contre  l’insalubrité  à  l’aide  d’une  surveillance  sanitaire  périodique 
de  l’habitation,  par  des  experts  en  renom  et  très  compétents.  Ces 
institutions,  très  florissantes  en  Angleterre,  rendent  les  plus  grands 
services  et  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  leur  création  dans 
notre  pays. 

Peut-on  espérer  contraindre  jamais  le  propriétaire  à  donner 
l’assurance  que  la  maison,  vendue  ou  louée  par  lui,  est  en  bon  état 
au  point  de  vue  sanitaire,  et  dans  quelle  mesure  peut-on  le  rendre 
responsable  des  accidents  qui  résultent  de  l’insalubrité  de  l’im¬ 
meuble  ?  Plusieurs  jugements  rendus  récemment  en  Angleterre, 
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d’après  le  verdict  du  jury,  semblent  fixer  sur  ce  point  la  jurispru¬ 
dence,  au  moins  pour  ce  pays.  La  question  débattue  a  été  de  savoir 
si  oui  ou  non  le  propriétaire  avait  déclaré  que  les  conditions  sani¬ 
taires  de  la  maison  étaient  satisfaisantes.  Toutes  les  fois  que  la 
matérialité  de  cette  déclaration,  faite  de  vive  voix  ou  par  écrit,  a 
été  établie,  le  propriétaire  a  été  reconnu  responsable  et  condamné 
à  des  dommages-intérêts  l.  Il  est  vrai  que  dans  un  cas,  le  juge 
(M.  Justice,  comme  disent  les  Anglais),  dans  son  résumé  au  jury, 
déclare  que  le  propriétaire  a  parfaitement  le  droit  de  répondre  au 
locataire  ou  à  l’acheteur  qui  le  questionne  à  ce  sujet  :  «  Je  n’en  sais 
rien,  regardez-y  vous-même,  ou  bien  envoyez  un  expert.  »  Et  de 
fait,  bien  souvent,  même  en  Angleterre,  le  propriétaire  ne  sait  pas 
du  tout  si  sa  maison  est  salubre.  Dans  un  des  cas  cités,  il  pensait 
que  les  installations  sanitaires  étaient  irréprochables,  parce  que 
pendant  plusieurs  années,  il  avait  habité  la  maison  avec  toute  sa 
famille,  et  que  personne  n’avait  été  malade  ;  et  cependant  l’exper¬ 
tise  prouva  qu’il  y  avait  sous  la  maison  un  cloaque  sans  issue,  non 
siphonné,  dans  lequel  les  résidus  de  la  maison  s’accumulaient,  se 
putréfiaient  et  se  délayaient  périodiquement  par  l’eau  des  bains  dont 
le  tuyau  débouchait  dans  ce  cul-de-sac.  On  ne  peut  raisonnablement 
exiger  qu’un  propriétaire  qui  veut  vendre  sa  maison  vienne  dire  à 
l’acheteur  :  ma  maison  est  vieille,  les  murs  sont  salpêtrés,  les  char¬ 
pentes  vermoulues,  la  toiture  est  en  mauvais  état,  et  une  foule  de 
réparations  sont  nécessaires.  C’est  à  l’acheteur  à  examiner  lui-même 
la  marchandise  qu’on  lui  offre,  et  à  la  prendre  telle  qu’elle  est,  sauf 
à  n’en  donner  que  le  prix  correspondant  à  sa  valeur  ;  il  n’a  de 
recours  contre  sou  vendeur  que  s’il  y  a  tromperie  sur  la  qualité  de 
la  marchandise  vendue,  c’est-à-dire  déclarations  mensongères,  dol, 
surprise,  etc. 

Depuis  longtemps,  la  lt5i  admet  les  vices  rédhibitoires  pour  la 
vente  des  animaux  ;  on  n’a  point  encore  spécifié  de  causes  d’annu¬ 
lation  pour  la  vente  des  maisons,  et  de  fait,  les  défauts  d’une 
maison  ne  sont  cachés  que  pour  celui  qui  ne  les  cherche  pas  ou  ne 
sait  pas  les  trouver.  Le  vétérinaire  le  plus  habile  ne  peut  décou¬ 
vrir  qu’un  bœuf  a  séjourné  quelque  temps  auparavant  dans  une 
étable  où  se  trouvaient  des  animaux  charbonneux  ou  morveüx  ;  la 


•1.  British  medical  Journal ,  27  juin  1891,  p.  1391  et  19  septembre  1891, 
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maladie  n’existe  pas,  elle  n’existe  qu’à  l’état  d’incubation,  ou  tout 
au  moins  elle  ne  se  caractérise  par  aucun  signe  reconnaissable.  Il 
n’en  est  point  ainsi  pour  une  maison  insalubre. 

La  question  n’est  pas  douteuse  ;  l’irresponsabilité  du  propriétaire 
est  complète  pour  le  cas  de  vente  ;  il  lui  suffit  dans  ce  cas  de  ne 
pas  oublier  le  proverbe  arabe  :  le  silence  est  d’or.  Le  point  nous 
paraît  plus  discutable  pour  le  cas  de  location,  au  moins  quand 
l’insalubrité  est  le  fait  de  détériorations  dont  la  réparation  est  à  la 
charge  du  propriétaire.  Une  fosse  fixe  de  vidanges  est  voisine  d’un 
puits,  dans  une  ville  où  il  n’y  a  pas  de  service  d’eau  ;  la  vidange  et 
l’entretien  de  la  fosse  sont  à  la  charge  du  propriétaire.  Ce  dernier 
n’est-il  pas  responsable,  si  des  fissures  non  réparées  de  la  fosse 
déterminent  la  souillure  du  puits  ?  La  matière  est  fertile  en  procès  ; 
mais  il  est  à  craindre  que  les  tribunaux  judiciaires  n’invoquent  la 
jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat, 
les  conseils  de  préfecture  ;  certaines  décisions  célèbres  de  ces  tri¬ 
bunaux  administratifs  montrent  qu’ils  se  préoccupent  bien  plus  de 
ne  pas  porter  atteinte  au  droit  absolu  de  propriété,  que  de  défendre 
les  intérêts  de  l’hygiène  publique  et  privée. 


MÉMOIRES 


L’HYGIÈNE  DES  CRÈCHES  *, 

Par  M.  le  Dr  Henri  NAPIAS. 

Les  crèches  sont  des  œuvres  d’assistance  qui,  par  la  nature  des 
services  qu’elles  sont  appelées  à  rendre,  doivent  attirer  tout  parti¬ 
culièrement  l’attention  de  ceux  qui  se  préoccupent  de  la  faible  nata¬ 
lité  de  notre  pays  et  qui  recherchent  les  moyens  d’y  remédier  en 
quelque  manière  en  protégeant  les  jeunes  enfants.  Il  n’y  a  pas  un 
hygiéniste  que  cette  question  n’intéresse,  et  c’est  pourquoi  je  viens 
la  proposer  à  votre  étude. 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène 
professionnelle  dans  la  séance  du  22  juillet  1891  (Voir  page  972.) 


Dr  H.  NAPIAS; 


Je  suis  convaincu  que  la  Société  de  médecine  publique  trouvera 
là  une  occasion  de  rendre  à  l'hygiène  et  à  l’assistance  publique  un 
nouveau  et  éminent  service. 

Vous  savez  que  les  crèches  sont,  d’après  la  définition  qu’en  a 
donné  l’éminent  philanthrope  qui  a  créé  de  toutes  pièces  ce  mode 
d’assistance,  des  établissements  destinés  à  garder  et  à  soigner  pen¬ 
dant  les  jours  et  heures  du  travail  les  enfants  encore  trop  jeunes 
pour  suivre  l’école  maternelle  *.  C’est  là  que  la  mère,  pendant  les 
heures  qu’elle  donne  à  l’atelier  ou  à  la  manufacture  pour  gagner  un 
salaire  toujours  bien  mince,  doit  être  assurée  que  son  enfant  rece¬ 
vra  des  soins  convenables  et  dévoués  ;  c’est  là  qu’elle  vient  l’allaiter 
pendant  les  heures  de  repos.  —  La  crèche  est  une  institution  qui 
répond  à  un  besoin  créé  par  l’état  social  des  femmes  depuis  l’exten¬ 
sion  de  l’industrie  mécanique. 

Sa  place  est  donc  surtout  dans  les  villes  industrielles  ;  le  plus 
près  possible  du  lieu  du  travail  ;  dans  l’usine  ou  la  manufacture 
elle-même,  si  cela  se  peut,  et  comme  l’ont  compris  d’ailleurs  beau¬ 
coup  de  grands  industriels1 2.  Mais  ce  n’est  pas  à  dire  pour  cela  que 
ce  soit  seulement  dans  les  villes  industrielles  qu’il  faille  placer  les 
crèches  quoique  ce  soit  là,  certainement,  qu’elles  doivent  être  les 
plus  importantes  et  les  plus  nombreuses. 

C’est  en  1844  que  M.  Firmin  Marbeau  fonda  la  première  crèche. 

1 .  On  reçoit  en  général,  dans  les  crèches  françaises,  les  enfants  jusqu’à 
3  ans  ;  il  en  est  de  même  dans  beaucoup  de  crèches  belges.  Toutefois,  un 
certain  nombre  de  crèches  françaises  ne  reçoivent,  théoriquejment,  les  enfants 
que  jusqu’à  2  ans.  En  Angleterre,  l’àge  d’admission  aux  crèches  est  plus  élevé  : 
la  crèche  de  Soho-Square,  à  Londres,  accepte  les  enfants  de  1  mois  à  5  ans; 
les  crèches  .de  Dundee  les  gardent  jusqu’à  6  ans.  A  Anvers,  les  enfants  sont 
reçus  de  15  jours  à  3  ans.  Le  règlement  de  la  Nursery  municipale  de  Gre¬ 
noble  exige  que  l’enfant  ait  au  moins  2  mois  à  l’entrée  et  qu’il  quitte  la 
crèche  à  30  mois. 

2.  Les  enfants  sont  admis  dans  les  crèches  pendant  les  heures  de  travail 
de  leurs  mères,  il  conviendrait  donc  que  l’ouverture  des  portes  eût  lieu  le 
plus  tôt  possible  et  que  les  enfants  pussent  rester  le  plus  tard  possible  à  la 
crèche  dans  certains  cas  exceptionnels  surtout;  or,  dans  nos  crèches  fran¬ 
çaises,  les  heures  varient  beaucoup;  je  trouve,  rien  que  dans  les  crèches  de 
Paris  des  différences  considérables,  c’est  tantôt  de  7  heures  du  matin  à 
7  heures  du  soir;  tantôt  de  6  h.  1/4  à  7  heures;  tantôt  de  7  heures  à  8  heures, 
tantôt  enfin,  ce  qui  est  mieux,  de  6  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  En 
Angleterre,  c’est  généralement  de  7  heures  à  7  heures  ou  de  7  heures  à  8  heures 
(crèche  de  Soho-Square,  de  7  heures  du  matin  à  8  h.  1/4  du  soir,  avec  faculté 
do  laisser  l’enfant  plus  tard  moyennant  un  supplément  de  payement  d’un  penny). 
A  la  crèche  Marie-Henri,  d’Anvers,  on  n’a  pas  hésité  à  ouvrir  les  portes  à 
6  heures  du  matin  et  à  les  laisser  ouvertes  jusqu’à  9  heures  du  soir. 
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Il  en  créa  de  toutes  pièces  les  installations,  le  mobilier,  le  fonction¬ 
nement-,  car  si  le  mot  crèche  existait  déjà  dans  la  littérature  rela¬ 
tive  à  l’Assistance  publique  puisqu’il  se  trouve  dans  l’œuvre  de 
Jérémie  Bentham,  celui-ci  donnait  ce  nom  aux  rangées  de  petites 
couchettes,  superposées  comme  dans  un  paquebot,  garnies  de  filets 
pour  éviter  les  chutes,  dont  il  meublait  la  partie  réservée  aux 
enfants  dans  son  Panopticon,  espèce  de  grand  Mazas  de  la_misàis., 
moitié  prison  et  moitié  hospice,  que  la  maison  de  Nanterre  rappelle 
un  peu  aujourd’hui. 

Depuis  1844,  l’œuvre  de  Marbeau  a  prospéré.  Il  y  a  aujourd’hui 
des  crèches  dans  presque  tous  les  pays,  et  jusqu’en  Chine  où  il  vient 
d’en  être  créé  une  à  Hong-Kong. 

Il  existe  des  crèches  dansJJjLyilles  de  France,  sans  compter 
Paris  et  les  communes  du  dép'àHenîent  de  la  Seine  ;  et,  en  les  comp¬ 
tant,  on  peut  dire  que  141  communes  sont  actuellement  pourvues. 

Il  existe  en  outre  des  crèches  à  Alger,  à  Constantine,  à  Bône,  à 
la  Pointe-à-Pitre,  à  Tunis. 

Voici  la  liste  des  villes  du  territoire  français  où,  à  notre  con¬ 
naissance,  il  existe  des  crèches  : 

Ain  :  Bourg.  —  Aisne  :  Guise.  —  Allier  :  Vichy,  Montluçon.  — 
Alpes-Maritimes  :  Menton,  Nice.  —  Ardèche  :  Largentière,  Bourg-Saint- 
Andéol.  —  Ardennes  ;  Givet,  Sedan.  —  Aube  :  Troyes.  —  Aude  :  Car¬ 
cassonne,  Narbonne,  Peyriac-Minervois.  —  Bouches-du-Rhône  :  Mar¬ 
seille,  Aix,  Arles,  Tarascon.  —  Calvados  :  Caen,  Lisieux,  Pont-l’Évêque. 

—  Charente  :  Angoulème.  —  Charente-Inférieure  :  Rochefort.  —  Côte- 
d'Or  :  Dijon.  —  Côtes-du-Nord  :  Saint-Brieuc. —  Doubs  :  Besançon.  — 
Eure  :  Louviers.  —  Eure-et-Loir  :  Chartres,  Dreux,  Saint-Lubin-des- 
Joncherets,  Saint-Remy-sur-Avre.  —  Finistère  :  Brest,  Morlaix. —  Gard  : 
Alais,  Anduze,  Nîmes.  —  Garonne  (Haute-)  :  Toulouse.  —  Gironde  : 
Bordeaux,  Arès,  Bègles.  —  Hérault  :  Agde,  Cette,  Montpellier,  Pézénas, 
Béziers,  Clermont,  Lodève.  —  Indre-et-Loire  :  Tours,  Amboise.  —  Isère  : 
Grenoble,  Pont-de-Claix.  —  Loire-Inférieure  :  Nantes.  —  Loiret  :  Or¬ 
léans.  —  Maine-et-Loire  :  Angers,  Cholet.  —  Manche  :  Saint-James.  — 
Marne  :  Épernay,  Reims,  Sainte-Menehould.  —  Mayenne  :  Château- 
Gontier.  —  Meurthe-et-Moselle  :  Lunéville,  Nancy,  Toul.  —  Meuse  : 
Verdun.  —  Morbihan  :  Lorient.  —  Nord  :  Lille,  Cambrai,  le  Cateau, 
Dunkerque,  Roubaix,  Armentières,  Loos.  —  Oise  :  Beauvais,  Chantilly, 
Compïègne,  Ourscamp,  Senlis,  Trie-Château.—  Orne  :  Alençon,  Fiers. 

—  Pas-de-Calais  :  Boulogne,  Calais,  Lens.  —  Puy-de-Dôme  :  Clermont- 
Ferrand.  —  Pyrénées  (Basses-)  :  Biarritz.  —  Rhône  :  Lyon.  —  Saône- 
et-Loire  :  Chalon-sur-Saône.  —  Sarthe  :  Le  Mans.  —  Seine-et-Marne  : 
La  Ferté-sous-Jouarre,  Melun,  Nemours,  Noisiel,  Provins.  —  Seine-et- 
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Oise  .•  Bellevue,  Bue,  Gonesse,  Jciuy-en-Josas,  Le  Pecq,  Le  Vésinet, 
Pontoise,  Port-Marly,  Rueil,  Saint-Germain-en-Laye ,  Sèvres,  Ville— 
d’Avray.  —  Seine-Inférieure  :  Le  Havre,  Rouen,  Dieppe,  Elbeuf,  Ba- 
rentin.  —  Somme  :  Amiens,  Nesle,  Flixecourt.  —  Var  :  Toulon.  —  Vau- 
cluse  :  Avignon,  Carpentraz.  —  Vienne  (Haute-)  :  Limoges.  —  Vosges  : 
Epinal,  Gérardmer. 

La  carte  ci -contre  (fig.  1)  indique  les  départements  qui  ont  au 


moins  une  crèche  et  ceux  qui  n’en  ont  pas  du  tout.  Celte  carte 
montre  que  ce  sont  eu  général  les  départements  les  moins  indus¬ 
trieux  et  les  départements  montagneux,  où  la  population  est 
moins  agglomérée,  qui  n’ont  pas  de  crèches;  mais  elle  ne  donne 
pas  d’indications  sur  le  nombre  absolu  des  crèches,  car  cer¬ 
tains  départements  ont  S  ou  6  villes  ou  communes  pourvues  de 
crèches;  et,  d’autre  part, certaines  communes  n'en  ont  qu’une  seule 
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tandis  que  Parisr  à  lui -seul,  en  compte  46  (21  crèches  laïques, 
23  crèches  congréganistes). 

Après  Paris,  on  peut  citer  comme  particulièrement  bien  pour¬ 
vues  :  Marseille,  Lyon,  Lille,  Rouen,  Bordeaux,  qui  ont  de  4  à 
7  crèches. 

La  répartition  des  crèches  à  Paris  (fig.  2)  est  inégale  dans  les  divers 


ESI  1  Crèche.  CS  O  Crèche. 

Fig.  2.  —  Crèches  par  arrondissement,  i  Paris. 

arrondissements.  Les  XIIIe,  XVIIe  et  XXe  arrondissements  ont 
4  crèches;  les  IVe,  VIIe,  VIIIe,  XIIe  et  XVIIIe  ont  3  crèches  ;  les 
I„,  y,  vp,  IXe,  Xe,  XIe,  XVe,  XVIe  et  XIXe  ont  2  crèches  seule¬ 
ment;  enfin  les  IIe  et  111°  arrondissements  n’ont  qu’une  seule  crèche. 
Mais  le  nombre  des  crèches  dont  est  doté  un  arrondissement  ne 
donne  aucune  idée  du  nombre  des  enfants  qui  peuvent  y  être  admis; 
ce  qu’il  importe  de  calculer,  au  contraire,  c’est  le  nombre  de  places 
disponibles  dans  l’ensemble  des  crèches  d’un  arrondissement. 
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Les  arrondissements  de  Paris  se  trouvent  alors  ainsi  classés  : 


1°  XIII’  arrondissement  200  places. 
2’  VII-  _  ISS  - 

3’  XVIII*  _  127  _ 

4’  XX"  -  119  - 

.  8’  XII"  —  105  — 

6"  IV"  _  89  — 

T  VIII"  —  70  — 

8"  XI"  -  67  - 

9"  XIX"  —  66  — 

10"  IX"  —  60  — 


11"  V”  arrondissement  59  places. 
12"  VI"  -  57  - 

13"  XVII.  —  54  — 

14"  XV"  et  I"r  —  50  — 

15"  XVI"  —  45  — 

16"  X"  -  43  - 

17»  III"  -  35  - 

18»  II"  —  30  — 

19"  XIV"  —  0  — 


Le  XIVe  arrondissement  est  en  effet  le  seul  qui  ne  possède  pas 
de  crèche. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  rechercher  la  proportion  entre  le  nombre  des 
places  dans  chaque  arrondissement  et  le  nombre  des  enfants  de  0  à 
2  ans  qui  appartiennent  à  la  classe  ouvrière.  Mm0  Landrin,  inspec¬ 
trice  générale  des  services  de  l’enfance,  a  fait  avec  soin  ces  recher¬ 
ches  qu’elle  a  bien  voulu  me  communiquer  et,  d’après  les  chiffres 
de  son  travail,  les  arrondissements  pouvaient  être  classés  de  la 
manière  suivante  : 


1,000  enfants. 

1"  XVI"  arrondissement.  157  places. 
2"  VII»  —  155  — 

3"  I""  -  95  - 

4"  IX"  -  89  - 

5"  IV"  _  69  - 

6"  XIII"  -  57  - 

T  VI"  -  50  - 

8"  II"  -  45  - 

9"  XVI"  _  40  - 


1,000  enfants. 

10"  XII"  arrondissement.  37  places. 
11"  X"  -  33  — 

12"  V"  —  28  — 

13"  III"  —  27  — 

14"  XVIIIe et XX"  arrond.  21  — 

15"  XVII"  arrrondissement  20  — 

16"  XV"  et  XIX"  -  14  — 

17»  XI"  -  12  - 

18"  XIVe  -  0  - 


Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  crèches  sont  très  inégalement 
réparties  dans  les  arrondissements  et  que,  bien  que  le  nombre  des 
places  soit,  au  total,  à  peu  près  suffisant,  il  se  trouve  des  quartiers 
où  les  enfants  et  les  mères  ne  sauraient  profiter  de  ce  mode  ingé¬ 
nieux  d’assistance.  On  observe  en  effet  que,  si  dans  un  quartier 
populeux  on  a  un  nombre  de  places  suffisant  et  même  un  peu  plus 
élevé  que  le  nécessaire,  le  nombre  d’enfants  de  la  population  ouvrière 
qui  les  fréquente  est  de  32  pour  1,000  environ.  II  en  résulterait  que 
cette  proportion  nécessiterait  pour  les  48,939  enfants  d’ouvriers  de 


.OIÈNE  DES  CRÈCHES.  913 

Paris,  un  total  de  1,500  places;  or,  il  y  a  1,481  places  dans  les 
crèches  parisiennes,  nïaîsljëïcrôeup  sont  vides,  ce  qui  tient  d’abord, 
comme  le  pense  Mmo  Landrin,  à  la  mauvaise  répartition  des  crèches. 

Mais,  ces  crèches  sont  des  œuvres  d’initiative  privée,  pour  la  pjiu.| 
.partielles  ont  été  fondées  un  peu  au  hasard,  au  gré  des  fiîênîaîteurs , 
et  rien  ne  peut  obliger  ceux-ci  à  fonder,  par  exemple,  une  crèche  nou¬ 
velle  dans  le  XIVe  arrondissement  qui  en  est  dépourvu.  Cela  est' 
fâcheux  et  montre  bien  qu’il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  la  création  I 
de  crèches  municipales,  là  où  la  bienfaisance  privée  est  insuffisante' 
ou  mal  répartie.  D’ailleurs,  j’estimequela  population  de  32  pour  1,000  ' 
des  enfants  d’ouvriers  ou  d’employés,  qui  fréquentent  les  crèches,  est 
une  proportion  minima  qui  tendra  à  augmenter  au  fur  et  à  mesure 
que  tomberont  les  préventions  qui  existent  encore  contre  ces  institu¬ 
tions,  préventions  qui  sont  en  partie  justifiées  aujourd’hui  par  l’insuf¬ 
fisance  ou  la  mauvaise  tenue  de  beaucoup  d’entre  elles  ;  et  qu’en 
d’autres  termes  le  nombre  des  enfants  augmentera  dans  les  crèches 
quand  on  les  saura  bien  disposées  ;  quand  les  soins  y  seront  plus 
éclairés,  l’alimentation  plus  rationnelle,  l’organisation  meilleure,  le 
mobilier  perfectionné;  quand,  enfin,  on  se  dira  que  si  on  a  donné 
à  ces  œuvres  le  nom  de  l’étable  où  naquit  le  Christ,  ça  n’est  pas  un 
motif  pour  que  la  salubrité  n’y  soit  pas  supérieure  à  celle  d’une 
écurie. 

Ces  dispositions  défectueuses  de  beaucoup  de  crèches  parisiennes 
avaient  attiré,  dès  l’année  4877,  l’attention  de  la  Commission  des 
logements  insalubres  qui,  dans  un  rapport  fait  par  M.  le  Dr  Du  Vi¬ 
vier  *,  s’exprimait  ainsi  : 

/  «  La  transformation  des  crèches  est  d’autant  plus  difficile  que 
' celles-ci  ne  sont  soutenues  que  par  la  charité  privée  et  les  allocations 
qui  leur  sont  faites  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Ministre  de  l’inté¬ 
rieur.  La  maison  destinée  à  l’établissement  d’une  crèche,  d’un  asile, 
ne  doit  pourtant  pas  être  une  habitation  comme  une  autre.  Sa  des¬ 
tination  spéciale,  l’âge  des  enfants  qu’elle  reçoit,  l’espace  que  cha¬ 
cun  d’eux  doit  y  trouver,  la  quantité,  la  pureté  de  l’air  qu’il  doit  y 
respirer,  l’exposition  à  l’Est  et  au  Sud  qui  sont  les  plus  favorables 
à  la  salubrité  de  la  maison,  les  influences  du  voisinage  à  éviter  : 

1.  Au  nom  d’une  sous-commission  composée  de  MM.  Allard,  Coudereau 
Fouqué,  de  Féraudy,  Dolaunay,  Paillard,  Hudelo,  Perrin  et  Du  Vivier,  rap- 
porteur . 
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tout  cela  exigerait  pour  l’établissement  des  crèches  une  construc¬ 
tion  spéciale. 

«  11  serait  à  désirer  que  les  crèches  eussent  les  lambourdes  de  leur 
plancher  posées  sur  aire  de  bitume,  de  manière  à  préserver  les  pieds 
des  enfants  du  froid  et  de  l’humidité.  Le  carreau  est  froid,  il  s’use 
sous  les  pieds  des  enfants  et  leurs  mouvements  soulèvent  une  pous¬ 
sière  qu’il  n’est  pas  sans  danger  de  respirer. 

«  Le  sol  planchéié  est  plus  sain;  toutefois  les  planches  s’imprè¬ 
gnent  d’humidité  et  leurs  interstices  se  garnissent  de  poussières  que 
le  balayage  n’enlève  qu’imparfaitement.  Le  plancher  devra  donc 
être  ciré  de  manière  à  éviter  que  les  miasmes  pénètrent  dans  le  bois. 

«  La  Commission  des  logements  insalubres  a  pu,  en  effet,  se 
convaincre  que  si  l’odeur  nauséabonde  des  crèches,  des  asiles  et 
des  écoles  tient  à  plusieurs  causes,  c’est  cependant  et  surtout  aux 
émanations  dont  s’imprègnent  les  planchers,  les  peintures,  les  badi¬ 
geons  des  murs  et  des  plafonds  qu’il  faut  attribuer  le  danger  auquel 
sont  exposés  les  enfants,  lorsqu’ils  sont  réunis  en  trop  grand  nom¬ 
bre  dans  des  crèches  étroites,  mal  éclairées,  mal  ventilées. 

«  Cette  question  n’est  pas  de  celles  dont  on  puisse  dire,  que  tou¬ 
jours  résolues,  elles  restent  toujours  à  résoudre,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  maladies  épidémiques.  La  Commission  a  constaté  que 
le  cubage  d’air  est  trop  souvent  insuffisant. 

«  Si  nous  prenons  les  chiffres  les  plus  favorables,  soit  un  mètre 
carré  par  enfant  comme  superficie  et  quatre  mètres  de  hauteur, 
nous  avons  quatre  mètres  cubes  d’air  par  enfant,  ce  qui  est  insuf¬ 
fisant  :  de  là  les  manifestations  scrofuleuses  surtout  si  la  crèche  est 
située  dans  des  locaux  insalubres,  bas,  humides,  obscurs,  mal 
aérés. 

«  Les  fondateurs  et  les  directeurs  de  crèches  devraient  donc  se 
conformer  au  décret  en  daté  du  28  février  1862,  en  réduisant  l’effec¬ 
tif  des  berceaux  de  chaque  chambre  afin  qu’il  y  ait,  dans  chacune, 
dix  mètres  cubes  par  enfant  au  minimum,  à  moins  d’une  ventilation 
compensatrice  bien  établie. 

«  La  nécessité  de  dix  mètres  cubes  d’air  par  enfant  est  démontrée 
par  de  savantes  recherches  et  des  études  expérimentales  :  ainsi  la 
capacité  pulmonaire  de  l’enfant  est  d’environ  moitié  dè  celle  de 
l’adulte,  et  le  nombre  des  respirations  lui  est  supérieur  d’un  tiers. 
—  Le  chiffre  minimum  exigé  pour  l’adulte  étant  quatorze  mètres,  le 
calcul  indique  donc  dix  mètres  pour  l’enfant. 
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«  Ce  calcul  concerne,  il  est  vrai,  les  enfants  reçus  dans  les  asiles, 
mais  la  Commission  croit  devoir  exprimer  le  vœu,  à  propos  des 
exigences  que  comporte  l’hygiène  des  crèches,  que  le  cubage  soit  le 
même,  c’est-à-dire  dix  mètres  cubes  par  enfant,  en  raison  des 
miasmes  dégagés  par  les  linges  salis  par  les  déjections. 

s  Dans  ses  visites,  la  Commission  des  logements  insalubres  a 
recommandé  une  bonne  ventilation,  et,  parmi  les  moyens  de  venti¬ 
lation,  l’ouverture  régulière  des  fenêtres  et  des  portes.  Cette  simple 
précaution  a  paru  suffisante  alors  que  la  disposition  des  fenêtres 
permet  de  renouveler  l’air  facilement. 

«  Une  crèche  percée  de  larges  et  hautes  fenêtres  montant  jusqu’au 
plafond,  une  crèche  dont  les  fenêtres  seraient  ouvertes  toutes 
grandes  dès  que  les  enfants  se  trouveraient  absents,  une  crèche 
qui  serait  soigneusement  balayée,  nettoyée,  époussetée  chaque  jour, 
ne  serait  pas  malsaine,  et  dans  les  locaux  où  l’installation  de  cer¬ 
tains  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  est  impossible,  les 
simples  précautions  que  nous  venons  d’indiquer  peuvent  être  suffi¬ 
santes. 

i  L’exécution  de  ces  mesures  a  été  poursuivie,  mais  là  ne  s’est 
pas  arrêtée  la  sollicitude  de  la  Commission. 

«  Pénétrée  de  cette  vérité  qu’il  faut  donner  à  la  mère  de  famille 
la  conviction  que  la  santé  de  son  enfant  ne  peut  pas  être  compro¬ 
mise  par  la  fréquentation  de  la  crèche  ou  de  l’asile,  la  Commission 
des  logements  insalubres  a  dû  prendre  les  mesures -nécessaires  pour 
que  la  loi  du  13  avril  1850  reçoive  une  application  rigoureuse  et 
constante  en  faisant  exécuter  dans  les  crèches  et  asiles  de  la  ville 
de  Paris  tous  les  travaux  d’assainissement  qui  ont  paru  nécessaires. 

«  Ces  travaux  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

«  Niveler  les  cours  afin  de  faciliter  l’écoulement  des  eaux  plu¬ 
viales  et  ménagères. 

«  Les  crèches  et  les  asiles  sont  souvent  humides  surtout  lorsqu’ils 
sont  au  rez-de-chaussée,  et,  dans  ce  cas,  on  devra  revêtir  les  murs 
de  boiseries.  Si  les  constructions  ne  sont  pas  encore  faites,  on  de¬ 
vra  revêtir  tous  les  murs  et  leurs  enduits  de  matériaux  hydrofuges 
jusqu’à  vingt-cinq  centimètres  au  moins  au-dessus  du  sol  intérieur. 

«  Lescrèches  àrez-de-chaussée doiventêtresur  caves  et,  dans  tous 
les  cas,  les  lambourdes  du  plancher  doivent  être  posées  sur  aire  en 
bitume.  Ce  plancher  doit  toujours  être  en  contre-haut  du  sol  de  la 
rue  et  de  la  cour. 
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«  Laver  à  grande  eau  le  sol  et  les  murs  des ,  chambres,  cui¬ 
sines,  etc. 

«  Lessiver  les  murs  fréquemment  partout  où  le  lavage  peut  être 
opéré  sur  des  surfaces  protégées  par  une  peinture  à  l’huile  jusqu’à 
un  mètre  cinquante  centimètres  de  hauteur.  Le  surplus  peut  être 
badigeonné  à  la  chaux  à  l’exclusion  du  badigeon  à  la  colle.  Les 
travaux  de  peinture  seront  renouvelés  au  moins  une  fois  chaque 
année.  Il  est  bien  compris  qu’il  ne  faudra  alors  admettre  les  enfants 
à  la  crèche  ou  à  l’asile  qu’après  qu’il  sera  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  sécher  les  peintures. 

«  Faire  entrer  partout  l’air  et  la  lumière. 

«  Il  suffit  pour  cela,  dans  quelques  cas,  de  jeter  bas  une  cloison 
maladroitement  établie,  ou  de  la  remplacer  par  une  cloison  pleine 
dans  sa  partie  inférieure,  avec  vitrage  ou  fenêtres  dans  la  partie  su¬ 
périeure. 

«  Ventiler  et  chauifer  les  salles  au  moyen  de  poêles. 

<r  Une  crèche  devrait  être  exposée  à  l’est  ou  au  sud,  jamais  à 
l’ouest.  Elle  recevra  les  rayons  du  soleil  sur  ses  murs,  pour  qu’ils 
soient  bien  secs  ;  sur  ses  fenêtres,  pour  que  les  salles  et  le  préau 
couvert  soient  éclairés  et  assainis  ;  dans  son  préau  découvert,  pour 
que  les  enfants,  pendant  leurs  jeux,  se  baignent  dans  la  lumière  et 
le  soleil,  qui  colorent  leur  visage  et  qui  les  fortifient.  » 

On  pourrait  certainement  discuter  les  propositions  de  la  Commis¬ 
sion  des  logements  insalubres  sur  quelques  points  spéciaux.  Il  me 
semble  que  les  parquets  cirés  ont  quelques  inconvénients  en  favo¬ 
risant  les  chutes  et  que  un  parquet  bien  jointif,  lavé  chaque  jour, 
serait  préférable.  Je  proposerais  même  d’essayer  ici  le  parquet  de 
liège  que  notre  collègue  O.  André  a  préconisé  pour  les  écoles,  et  qui 
est  à  la  fois  très  peu  dur  et  tout  à  fait  imperméable  :  les  chutes  y 
seraient  sans  danger  et  un  lavage  antiseptique  avec  un  torchon 
mouillé  d’eau  boriquée  ou  phéniquée  pourrait  être  fait  tous  les  jours 
sans  laisser  d’humidité. 

J’estime  que  la  peinture  à  l’huile,  à  base  de  zinc,  soigneusement 
vernie  et  d’une  teinte  claire,  qu’on  peut  laver  à  la  lance  ou  à 
l’éponge,  vaudrait  mieux  que  le  chaulage  ;  on  pourrait  même  sou¬ 
haiter  le  beau  revêtement  de  faïence  que  j’ai  vu  à  la  crèche  Marie- 
Henri,  à  Anvers,  une  des  plus  belles  et  des  mieux  tenues  de  celles 
que  j’ai  visitées. 

Mais  en  tous  cas  les  critiques  que  faisait  alors  la  Commission  des 
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>gements  insalubres  sont  restées  presque  toutes  justes.  Elles  pour- 
lient  être  plus  vives  encore  si  on  examinait  le  fonctionnement  des 
rècbes,  l’absence  des  moyens  suffisants  dans  quelques-unes  pour 
ssurer  la  propreté  corporelle  des  enfants,  la  mauvaise  entente  du 
égime  alimentaire,  le  défaut  de  surveillance  médicale,  etc. 

J’ajoute  que  ces  critiques  s’adressent  à  des  crèches  de  toutes 


Fie.  3.  —  Plan  de  la  crèche  Sainte-Marguerite  de  Grenelle  à  Paris 
(d'après  Cacheux). 

sortes  et  quelle  que  soit  leur  étiquette  :  crèches  laïques,  crèches  con¬ 
gréganistes,  crèches  protestantes,  crèches  maçonniques. 

L’installation  est  souvent  exiguë  et  le  mode  de  construction  défec¬ 
tueux,  non  seulement  dans  les  crèches  qui  ont  été  installées  dans 
des  bâtiments  construits  pour  un  autre  usage  et  appropriés,  vaille 
REV.  d’hyg.  xih.  —  60 
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que  vaille,  à  leur  destination  nouvelle,  mais  aussi  dans  quelques 
crèches  construites  tout  exprès.  Il  y  a  pourtant  quelques  modèles 
intéressants  qui  ont  été  reproduits  par  notre  collègue  M.  Caoheux, 
dans  son  intéressant  ouvrage,  et  dont  nous  donnons  ici  deux 
exemples  : 

La  crèche  Sainte-Marguerite,  à  Grenelle  (fig.  3),  a  été  construite  sur 
les  plans  de  M.  Guillotin  et  peut  recevoir  trente  enfants.  Le  terrain 
a  coûté  7,000  francs  ;  la  construction  a  coûté  environ  20,000  francs, 
qui  ont  été  généreusement  donnés  à  l’œuvre  par  M.  Guillotin. 

U  a  en  outre  dépensé  pour  l’installation  : 


Literie .  1,806  fr.  28 

Lingerie .  3,108  68 

Articles  de  ménage . . .  1,057  » 

Chaises,  berceaux,  tables  et  accessoires .  530  08 

Pouponnière .  205  » 

Eau,  jardin,  droits  de  voirie .  889  40 

Impressions,  circulaires,  etc .  500  40 

Total .  7,796  fr.  75 


Les  nourriceries  et  le  pouponnât  de  Guise  (fig.  4)  ont  été  créés  par 
M.  Godin,  pour  les  ouvriers  de  sa  manufacture,  et  font  partie  de 
l’ensemble  des  institutions  remarquables  auxquelles  il  a  donné  le 
nom  de  Familistère. 

Le  bâtiment  où  il  a  établi  la  nourriceric  (enfants  au-dessous  de 
2  ans)  et  le  pouponnât  (enfants  de  2  à  4)  et  que  nous  reproduisons 
ici  d’après  notre  collègue  M.  Cacheux,  a  coûté  environ  40,000  francs  ; 
il  a  15  mètres  de  longueur. 

Nou$  pourrions  citer  encore  quelques  bons  modèles,  tels  que  ceux 
de  la  crèche  Saint-Pierre-du-Gros-Caillou,  de  la  crèche  lm'que  du 
Xl°  arrondissement,  de  la  crèche  du  Chemin  de  fer  de  l’Ouest,  etc. 
Mais  ce  sont  là  des  exceptions  et  trop  souvent  on  trouve  les  crèches 
au  deuxième  ou  troisième  étage,  dans  un  appartement  quelconque, 
plus  ou  moins  mal  éclairé,  aéré,  ventilé,  chauffé.  — Le  chauffage 
consiste  quelquefois  (c’est  le  cas  d’une  crèche  parisienne  située  dans 
un  quartier  élégant  et  riche)  en  un  seul  poêle  Ghoubersky. 
f  Tout  cela  tient  évidemment,  comme  aussi  les  dispositions  fâcheu- 
[  ses  que  je  signalerai  tout  à  l'heure,  à  cette  conception  arriérée  de 

j  obligation,  conserve  le  caractère  précaire  de  la  charité  et  de  l’au- 
'  mône. 


Nourricti 
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On  veut  faire  tout  le  bien  possible  avec  les  trop  faibles  ressources 
dont  on  dispose  au  risque  de  le  faire  mal  ;  on  ne  se  dit  pas  que 
pour  certaines  institutions  d’assistance  oui  ont,  comme  les  crèches, 
une  importance  sociale  de  premier  ordre,  il  faudrait  se  demander 
d’abord  ce  qu’il  faut  pour  atteindre  le  but  qu’on  se  propose  et  pro¬ 
portionner  ensuite  les  ressources  à  employer  à  la  nécessité  recon¬ 
nue.  Les  municipalités,  les  départements,  l’État  lui-même  ont  ici 
des  devoirs  à  remplir  qui  ne  sont  d’ailleurs  que  la  conséquence  de 
la  loi  à  laquelle  notre  collègue  et  ancien  président,  le  docteur  Théo¬ 
phile  Roussel,  a  attaché  son  nom,  car  il  est  malheureusement  rare 
que  l’assistance  privée  soiUasscz..bien  dotée,  et  assez  éclairée_jour 
être  efficace. 

Pourtant  cela  se  rencontre  à  l’état  d’heureuses  exceptions  ;  nous 
en  avons  quelques  exemples  dans  les  dispensaires  d’enfants,  et  la 
ville  de  Rouen  vient  d’en  fournir  un  exemple  pour  les  crèches. 

Le  département  de  la  Seine-Inférie]tffl.est  un  des  mieux  dotés  au 
point  de  vue  de  l’assistance,  c’est  aussi  un  de  ceux  qui  possèdent  le 
plus  grand  nombre  de  crèches  ;  il  y  a  en  effet,  outre  des  crèches 
privées  installées  dans  plusieurs  manufactures,  7  crèches  publiques 
qui  reçoivent  plus  de  250  enfants  donnant  lieu  à  73,000  journées  de 
présence  et  à  une  dépense  totale  de  49,835  fr.  65,  soit  67  c.  1/2 
par  jour  et  par  enfant. 

Rouen  possède  à  lui  seul  4  des  7  crèches  publiques  du  départe¬ 
ment.  Ces  crèches  sont  médiocres  ;  mais  elles  se  perfectionneront 
sans  aucun  doute,  car  deux  de  ces  crèches,  qui  sont  des  crèches 
laïques,  viennent  de  recevoir  des  donations  importantes  :  100,000 
francs' à  l’une  et  50,000  francs  à  l’autre. 

Mais,  de  plus,  une  cinquième  crèche  vient  d’être  construite  dans 
des  conditions  de  confort,  de  sage  hygiène,  dans  des  proportions 
générales  qui  laissent  bien  peu  à  désirer.  C’est  un  cadeau  que  le 
directeur  du  Journal  de  Rouen,  M.  Brière,  fait  à  la  ville  ;  j’en  don¬ 
nerai  le  plan  à  la  Société  dès  qu’il  me  sera  parvenu.  Quant  au  devis 
je  ne  l’aurai  pas;  M.  Brière  ne  tient  pas  à  le  faire  connaître,  sans 
doute  parce  qu’il  est  très  élevé  et  qu’il  entend  faire  sa  donation 
avec  une  absolue  discrétion. 

Les  moyens  d’assurer  la  propreté  des  enfants  sont,  avons-nous 
dit,  souvent  très  insuffisants.  S’il  existe  dans  certaines  crèches, 
comme  celle  dite  Saint-Marcel  (rue  Yaugirard),  et  celle  du  Chemin 
de  fer  de  l’Ouest,  des  baignoires  (où  l’on  a  toutefois  le  tort  de 
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placer  deux  enfants  à  la  fois,  ce  qui  peut  n’être  pas  toujours  sans 
inconvénient),  il  y  a  des  crèches  qui  n’ont  même  pas  de  lavabos. 

Une  crèche  de  Paris,  que  je  ne  veux  pas  nommer,  n’a  ni  bai¬ 
gnoires  ni  lavabos  ;  on  lave  les  enfants  à  l’eau  froide  prise  à  un 
robinet,  dans  un  vase  quelconque.  J’ai  vu  dans  un  département  du 
Centre  une  crèche  où  les  enfants  n’ont  pour  leur  toilette  qu’une 
seule  éponge  et  l’eau  d’un  seul  seau  ;  et  j’ai  trouvé  le  même  fait 
signalé  dans  un  rapport  d’inspection  pour  une  crèche  de  Paris. 

S’il  y  a  plusieurs  éponges,  il  n’y  a  parfois  qu’un  seul  peigne  et 
qu’une  seule  brosse  (dont  on  ne  se  sert  pas  toujours  d’ailleurs),  ou 
bien  il  y  a  une  serviette  commune  à  plusieurs  enfants.  On  n’a  pas 
encore  compris  partout  qu’il  faut  des  objets  de  toilette  absolument 
individuels,  comme  il  faut  des  vêtements  de  rechange  individuels, 
comme  il  faut  des  lits  individuels  pour  les  heures  du  repos,  et  on 
en  est  resté  à  un  communisme  primitif  et  très  peu  aseptique.  J’ai 
même  vu  dans  une  crèche  qu’il  n’existait  que  deux  cuillères  pour 
faire  manger  la  soupe  aux  enfants  et  la  raison  qu’on  m’en  donnait 
ingénument,  c’est  que  il  n’y  avait  que  deux  femmes  pour  distribuer 
ladite  soupe  et  qu’il  suffisait  que  chacune  d’ellè'  ffrraFffîèe'^rime 
cuillère. 

Ce  n’est  pas  seulement  par  cette  pénurie  de  cuillères  que  pèche 
le  régime  alimentaire.  Le  biberon  règne  en  maître  dans  la  plupart 
des  crèches  et  le  biberon  à  tube  y  est  fort  commun  ;  il  est  com¬ 
mode;  le  personnel  trouve  qu’il  nécessite  moins  d’attention  de  sa 
part  ;  ce  personnel  ignore  s’il  est  ou  non  hygiénique,  car  on  ne  le 
lui  a  pas  appris  et  il  ne  sait  même  pas  qu’il  est  peu  prudent  de 
faire  servir  un  seul  biberon  à  plusieurs  enfants  successivement 
comme  je  l’ai  vu  pratiquer  il  y  a  peu  de  jours  encore  dans  une 
crèche  de  province. 

D’ailleurs  le  personnel  des  crèches  reçoit  des  prospectus,  des 
réclames,  qui  vantent  tel  biberon  de  tel  inventeur  et  il  choisit  un 
peu  un  hasard,  suivant  le  prix  courant,  et  surtout  suivant  que  le 
prospectus  est  plus  ou  mois  habile  à  le  tromper. 

Je  demandais  un  jour  à  la  directrice  d’une  crèche  que  je  visitais, 
quel  était  le  biberon  dont  il  était  fait  usage  :  —  «  Monsieur,  me  dit- 
elle,  non  sans  fierté,  nous  n’employons  ici  que  le  biberon  de  l'Aca¬ 
démie.  » 

Je  restai  d’abord  un  peu  surpris  de  la  réponse:  Eh  quoi,  l’Aca¬ 
démie  avait  un  biberon  à  elle  qu’elle  recommandait  particulièrement 
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aux  crèches  1  Et  j’ignorais  cet  important  détail  d’hygiène  infantile  ! 
Ce  que  c’est  que  de  nous  et  que  de  faits  il  nous  reste  toujours 
à  apprendre  même  dans  les  choses  que  nous  pensons  le  mieux 
savoir! 

Je  demandai  quelques  explications  qui  me  furent  obligeamment 
fournies  en  même  temps  que  le  bulletin  de  cette  Académie,  qui  n’est 
pas  celle  de  la  rue  des  Saints-Pères,  bien  qu’elle  s’intéresse  aussi  à 
la  mortalité  des  nourrissons,  non  toutefois  de  la  même  manière.  Les 
noms  des  membres  de  cette  académie  figuraient  en  première  page  et 
j’y  trouvai  :  outre  plusieurs  marchands  de  voitures  d’enfant,  quel¬ 
ques  laitiers  et  nourrisseurs,  des  marchands  de  caoutchouc  à  côté  de 
fabricants  de  bouteilles,  et  enfin,  comme  directeur  de  la  publication, 
un  marchand  de  biberons  très  connu.  Il  y  avait  aussi,  parmi,  quel¬ 
ques  médecins  qu’il  est  inutile  de  nommer.  Bien  entendu  c’était  le 
biberon  du  directeur  de  l’Académie  qui  était  prôné  pour  la  plus 
grande  joie  des  marchands  de  caoutchouc  et  des  marchands  de  bou¬ 
teilles.  —  11  paraît  régner  dans  cette  académie  une  grande  activité 
commerciale  que  la  directrice  de  la  crèche  que  je  visitais  avait  pris 
sans  doute  pour  l'activité  scientifique  dont  les  académiciens  se  ré¬ 
clament  plus  ordinairement. 

D’ailleurs  si  le  lait  est  mal  donné  à  l’aide  de  biberons  défectueux, 
ce  lait  n’est  pas  toujours  très  bien  choisi.  11  y  a  sans  doute  beaucoup 
de  crèches  qui  font  venir  de  telle  ou  telle  ferme  normande  ou  picarde 
renommée  du  lait  soigneusement  cacheté,  mais  il  en  est  d’autres,  et 
j’en  pourrais  citer  à  Paris  même,  où  l’on  s’approvisionne  à  la  lai¬ 
terie  voisine  de  lait  écrémé,  déjà  coupé  d’eau  de  Seÿj«*smr-de 
l’Ourcq,  et  qu’on  puise  dans  de  larges  terrines  ou  tousJea^tfiünes 
que  les  allants  et  venants  apportent  dans  leurs  y^afintfeet.secouent 
dans  leurs  mouvements  peuvent  trouver  le  terrahif4q,quUure-le  plus 
favorable  à  leur  développement.  Ce  lait  est  souvent  simplement 
tiédi  au  moment  de  l’emploi  et  rarement  porté  à  l’ébullition,  c’est-à- 
dire  à  l’état  de  stérilisation  que  rendrait  pourtant  si  nécessaire  sa 
provenance  douteuse. 

Il  arrive  même  que  ce  lait  soit  donné  très  parcimonieusement, 
surtout  dans  les  villes  où  il  coûte  cher. 

Voici  du  reste  le  régime  d’un  certain  nombre  de  crèches  tant  de 
Paris  que  de  province;  j’éviterai,  on  le  conçoit,  de  les  désigner  au¬ 
trement  que  par  des  lettres. 

Crèche  A.  —  Lait  au  verre  ou  au  biberon  ;  à  partir  de  3  mois  : 
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bouillie;  à  partir  de  7  mois  soupe  grasse;  vin  coupé  d’eau  comme 
boisson.  Quantité  de  lait  non  déterminée. 

Crèche  B.  —  2rjj|Beytfe  lait  par  jour  pour  16  enfants. 

Crèche  G.  — J*irtres  de  lait  pour  22  enfants. 

Crèche  D.  —  84itres  de  lait  pour  20  enfants. 

Crèche  E  (récemment  fondée).  —  6  litres  de  lait  par  jour  pour 
20  enfants.  —  Soupe  qu’on  fait  manger  avec  une  seule  cnillépi  .et. 
dans  la  même  assiette  (visite  d’inspection  du  28  juillet  1890). 

Crèche  F.  —  Pour  les  plus  petits  enfants  :  bouillies,  eau  panée, 
lait  coupé  de  tisane  d’orge. 

Crèche  G.  —  Bouillie  claire  faite  d’orge  et  d’avoine. 

Crèche  H.  —  Bouillies  dès  le  plus  jeune  âge  ;  à  partir  de  6  mois 
la  soupe  deux  fois  par  jour,  le  reste  est  fourni  par  les  parents. 

Crèche  I.  —  Lait  5  litres  pour  16  enfants;  soupe  au  lait  à  10 
heures,  à  4  heures  bouillon  gras,  goûter  fourni  par  la  famille,  la 
crèche  ne  donne  comme  boisson  que  du  lait  coupé;  les  parents  qui 
veulent  que  leurs  enfants  boivent  du  vin  l’apportent  à  la  crèche.  On 
ne  se  sert  jamais  de  biberon  mais  de  verre. 

Crèche  J.  —  Lait  pour  les  petits  (quantité  non  déterminée)  soupe, 
grasse  et  tartine  pour  les  plus  grands;  à  4  heures  soupe  et  pommes 
de  terre. 

Crèche  K.  — Le  lait  est  donné  au  verre  (quantité  non  déterminée) , 
bouillon  et  petits  potages  à  partir  de  8  mois. — Après  t  an  :  3  soupes, 
tartines,  lait.  On  donne  aussi  à  tous  les  enfants  comme  boisson  de 
l’eau  sucrée  avec  de  la  fleur  d’oranger. 

Crèche  L.  —  Lait  8  à  9  litres  par  jour  pour  une  moyenne  de 
25  enfants;  soupe  au  lait  dès  qu’ils  peuvent  manger;  à  14  mois, 
soupe  deux  fois  par  jour,  bœuf  coupé  menu  ;  à  2  ans  soupe  3  fois 
par  jour.  —  Gomme  boisson  :  lait  coupé. 

J’ajoute  qu’on  coupe  souvent  le  lait  avec  une  eau  quelconque  ; 
qu’il  est  peu  de  crèches  qui  songent  à  le  couper  d’eau  bouillie  ;  que 
beaucoup  n’ont  pas  de  filtres  ou  n’ont  que  des  filtres  banals  capables 
tout  au  plus  d’arrêter  les  œufs  des  plus  gros  helminthes. 

Je  ne  sais  guère  qu’une  crèche  où  l’on  ait  établi  une  régime  ali¬ 
mentaire  rationnel  ;  il  est  vrai  que  cette  crèche  n’est  pas  surveillée 
mais  dirigée  par  un  médecin,  c’est  la  Nursery  municipale  de  Gre¬ 
noble. 

La  Nursery  municipale  de  Grenoble  (fig.  5)  a  été  ouverte- le  17  dé¬ 
cembre  1883.  Elle  occupe  au  Cours  Bernat,  c’est-à-dire  dans  un  des 
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quartiers  où  la  population  ouvrière  est  nombreuse,  une  superficû 
totale  de  1 ,253  mètres  carrés;  les  bâtiments  comptent  dans  ce  chiffri 
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Fig.  S.  —  Nursery  municipale  de  Grenoble. 


pour  303  métrés,  le  reste  est  représenté  par  deux  jardins  et  un  préau 
couvert. 
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Le  Dr  Gallois  qui  la  dirige  en  a  donné  une  intéressante  descrip¬ 
tion1.  Voici  d’après  lui  comment  y  est  réglée  l’alimentation. 

Pour  les  enfants  nourris  au  sein,  la  mère  est  tenue  de  donner  à 
téter  en  arrivant.  Elle  doit  le  faire  encore  avant  de  reprendre  son 
enfant.  Les  enfants  sevrés  doivent  avoir  fait  un  repas  avant  de 
venir. 

Les  repas  pris  à  la  Nursery  ne  commencent  donc  qu’à  neuf  heures 
et  demie.  Ces  repas  sont  au  nombre  de  quatre  pour  les  plus  petits, 
et  de  trois  pour  les  plus  grands.  Le  lait  en  fait  la  base  dans  tous  les 
cas,  pur  ou  additionné  d’eau  pour  les  plus  petits. 

Tableau  du  régime  alimentaire  des  enfants. 

Enfants  nourris  exclusivement  au  sein.  La  mère  vient 
allaiter  quatre  ou  au  moins  trois  fois  dans  la  journée. 
Enfants  de  deux  à  trois  mois  incomplètement  nourris  au 
sein.  La  mère  ne  vient  allaiter  que  deux  ou  une  fois 
dans  la  journée.  Les  repas  supplémentaires,  pris  à 
9  h.  et  demie,  midi,  2  b.  et  demie  et  5  heures,  consis¬ 
tent  en  75  à  100  grammes  de  lait  coupé  n°  2. 

Enfants  de  quatre  et  cinq  mois  incomplètement  nourris 
au  sein.  Les  repas  supplémentaires,  pris  aux  mêmes 
heures  que  pour  la  catégorie  précédente,  consistent 
en  100  à  150  grammes  de  lait  coupé  n°  1. 

Enfants  de  six  mois  à  un  an  partiellement  sevrés.  Les 
repas  supplémentaires,  pris  aux  mêmes  heures  que 
ci-dessus,  consistent  en  125  à  180  grammes  de  lait 
pur;  à  midi,  potage  au  lait  et  à  la  farine  d’avoine, 
5  à  10  cuillerées,  suivant  l’àge. 

Enfants  d’un  an  à  dix-huit  mois  presque  entièrement 
sevrés;  9  h.  et  demie,  lait  pur  200  grammes;  à  midi, 
potage  au  lait  avec  farine  d’avoine,  semoule,  farine  de 
maïs,  etc.  ;  à  4  heures,  panade  au  lait. 

Enfants  de  dix-huit  mois  à  trente  mois  entièrement 
sevrés  ;  à  9  heures  et  demie,  tartine  de  beurre  salé 
ou  petit  pain  au  lait;  à  midi,  potage  au  lait  ;  à  4  heures, 
tartine  ou  petit  pain. 

Formules  de  coupage  de  lait. 

T  .  .  Lait  de  vache  pur  non  écrémé .  1  litre. 

Lait  coupé  nM.jEauboui|lie .  4_ 


1™  Catégorie .J 

I 

2e  Catégories 


3°  Catégories 


4e  Catégorie . 


5°  Catégorie . 


6e  Catégorie.] 


.  ..  ,  Lait  de  vache  pur  non  écrémé. 

LaU  coupe  n°2.jEau  bouiUie.‘J . 


1  litre. 

1  litre  1/2 


1 .  Grenoble,  imprimerie  Allien  père  et  fils,  1888. 
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Entre  six  mois  et  un  an,  les  repas  sont  constitués  par  du  lait  pur, 
sauf  un  seul  pour  lequel  il  est  donné  un  potage  au  lait.  D’un,  an  à 
dix-huit  mois,  les  potages  sont  plus  nombreux  et  préparés  soit 
avec  de  la  farine  d’avoine  ou  de  maïs,  de  la  semoule,  etc. 

Entre  dix-huit  mois  et  trois  ans,  ils  mangent  à  l’un  de  leurs 
repas  une  tartine  de  beurre  salé  ou  un  petit  pain  au  lait. 

On  a  cru  devoir  supprimer  absolument  la  viande  comme  aliment, 
le  vin  comme  boisson.  A  cet  âge,  en  effet,  le6  substances  trop  azo¬ 
tées  et  l’alcool  sont  plus  nuisibles  qu’utiles  à  l’enfant  bien  portant. 
Le  lait  et  l’eau  sont  toujours  donnés  bouillis. 

On  conçoit  aisément  d’après  ce  que  je  viens  de  dire,  que  la  mor¬ 
talité  puisse  être  très  variable  dans  les  crèches  suivant  qu’elles  sont 
plus  ou  moins  bien  tenues  et  que  l’alimentation  y  est  plus  ou  moins 
rationnelle  *. 

Je  suis  bien  sûr  que  dans  les  crèches  vbien  tenues  la  mortalité 
infantile  est  à  son  minimum.  Notre  collègue  le  docteur  Blache  l’a 
exposé  avec  autorité  au  Congrès  de  la  Haye.  Au  Congrès  d’hygiène 
de  Paris  en  1889,  notre  collègue  le  docteur  Kuborn  a  montré  que  la 
léthalité  chez  les  enfants  qui  fréquentent  la  crèche  de  Seraing  (Bel¬ 
gique)  est  sensiblement  inférieure  à  la  mortalité  générale  des  en¬ 
fants  du  même  âge.  Une  statistique  du  docteur  Girard  sur  la  crèche 
Saint-Bernard  de  Lyon  accuse  aussi  une  diminution  de  la  mortalité 

1.  U  faut  rappeler  que  généralement,  les  crèches  ne  sont  pas  très  riches 
et  qu’elles  ont  des  dépenses  de  local  qui  absorbent  leurs  ressources.  Ce  n’est 
pas  en  effet  l’alimentation  qui  coûte  le  plus  cher;  à  Paris  où  le  prix  de 
revient  moyen  de  la  journée  des  enfants  dans  les  crèches  est  de  1  fr.  23  pour 
les  crèches  laïques  et  de  1  fr.  26  pour  les  autres,  l’alimentation  n’entre  en 
compte  que  pour  23  centimes  en  moyenne  (de  14  centimes  à  38  centimes  sui¬ 
vant  les  crèches).  Est-ce  pour  cela  qu’on  continue  4  demander  dans  les  crè¬ 
ches  une  rétribution  maternelle  insuffisante  et  par  conséquent  inutile  qui  n'a 
guère  d’autre  résultat  que  d’éloigner  certains  enfants.  Cette  rétribution  est  ordi¬ 
nairement  à  Paris  de  20  centimes  pour  un  enfant  et  trente  centimes  pour  deux 
enfants  de  la  même  famille.  Elle  est  quelquefois  moindre  encore  :  4  la  Ferté- 
sous-Iouarre  on  demande  dix  centimes  et  la  contribution  n’est  réclamée  ni 
aux  veuves,  ni  aux  femmes  abandonnées,  ni  à  celles  qui  ont  plusieurs  enfants; 
à  Chàteau-Gontier  on  demande  seulement  cinq  centimes  par  enfant.  En  Angle¬ 
terre,  la  rétribution  maternelle  est  généralement  exigée  rigoureusement  et  elle 
est  plus  élevée  ;  la  crèche  de  Soho-Squarc  à  Londres  demande  3  pences 
(30  centimes)  par  enfant  et  S  pences  (50  centimes)  pour  deux  enfants,  elle 
exige  un  penny  supplémentaire  après  8  h.  1/4  du  soir.  La  crèche  de  Dundee 
réclame  40  centimes  pour  la  première  année  et  30  centimes  pour  les  autres; 
elle  ne  demande  que  25  centimes  par  enfant  quand  il  y  en  a  plusieurs  d’une 
même  famille.  La  crèche  de  Belfast  demande  30  centimes.  Les  crèches  annexées 
aux  oeuvres  du  docteur  Bernardo  ne  demandent  que  20  centimes. 
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chez  les  enfants  qui  la  fréquentent.  Le  docteur  Camus  (du 
Cateau)  a  trouvé  de  son  côté  que  la  mortalité  était  moindre  d’un 
cinquième  pour  les  enfants  fréquentant  la  crèche,  que  pour  ceux 
qui  ne  la  fréquentaient  pas.  M.  le  docteur  Dumesnil  (de  Rouen) 
essayait  de  prouver  en  1877,  que  la  mortalité  des  enfants  dont  les 
parents  sont  employés  dans  la  grande  industrie,  étant  de  86,76  0/0, 
celle  des  pupilles  delà  crèche  Saint-Victor  n’était  que  de  10, SS  0/0. 
Actuellement,  dans  les  crèches  de  Rouen,  et  d’après  le  dernier  rap¬ 
port  de  l’inspecteur  départemental,  la  mortalité  serait  de  13  0/0. 

A  la  Nursery  municipale  de  Grenoble  la  mortalité  a  varié  pendant 
quatre  années  consécutives  dans  de  très  larges  limites  :  5,2  0/0  — 
11  0/0  —  8,2  0/0  —  7,8  8/0. 

Dans  un  département  de  l’Est,  j’ai  fait  moi-même  la  statistique 
mortuaire  d’une  crèche  où  l’on  admet  les  enfants  jusqu’à  trois  ans, 
et  j’ai  trouvé  13,1  0/0,  alors  que  les  enfants  assistés  de  ce  départe¬ 
ment  qui  ont  de  zéro  à  deux  ans,  ne  fournissent  qu’une  mortalité  de 
7,1  0/0. 

Il  n’est  pas  douteux  que  par  une  sage  entente  de  l’hygiène  des 
crèches  on  arriverait  à  diminuer  encore  la  mortalité  de  celles  où  elle 
est  le  moins  élevée  et  qu’on  réaliserait  une  nouvelle  économie  de 
ces  existences  si  précieuses  dans  un  pays  de  faible  natalité  comme 
est  le  nôtre. 

Mais  il  faudrait  aussi  que  la  surveillance  médicale  des  crèches 
fût  sérieusement  établie.  Certes  les  médecins  ne  manquent  pas  pour 
ces  œuvres;  là  comme  partout  ailleurs  ils  apportent  à  l’Assistance 
piiblique  un  concours  très  large,  très  désintéressé,  mais  insuffisam¬ 
ment  effectif,  parce  que  on  ne  donne  pas  au  médecin  toute  l’autorité 
nécessaire.  Je  sais  des  crèches  qui  ont  cinq,' six,  sept  médecins. 
Même  il  y  en  a  une  à  Paris  qui  n’a  que  vingt  berceaux  et  qui  pos¬ 
sède  treize  médecins  ;  seulement  ils  n’y  vont  guère,  car  il  semble 
que  le  nombre  des  visites  médicales  dans  les  crèches  soit  en  raison 
inverse  du  nombre  des  médecins  qui  en  sont  chargés.  Il  est  tou¬ 
jours  mauvais  que  la  responsabilité  d’un  service  soit  trop  partagée, 
et  ce  n’est  pas  sans  plaisir  que  j’ai  constaté  que,  pour  la  nouvelle 
crèche  qu’il  fait  édifier  à  Rouen,  M.  Brière  se  propose  de  n’avoir 
qu’un  médecin  et  de  le  rétribuer.  Le  rôle  des  médecins  dans  les 
crèches  ne  devrait  pas,  d’ailleurs,  se  borner  aux  soins  médicaux  des 
enfants  qui  peuvent  subitement  tomber  malades  et  pour  lesquels 
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on  les  fait  demander,  car  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  malades  dans  les 
crèches,  ils  n’y  peuvent  séjourner  que  quelques  heures,  en  dépôt 
dans  un  local  spécial  convenablement  disposé  et  pendant  le  temps 
qu’on  met  à  prévenir  la  mère  d’avoir  à  reprendre  son  enfant.  Le 
rôle  du  médecin  est  plus  complet  et  son  action  doit  être  préventive. 
Il  faudrait  que  chaque  jour  il  pût  constater  si  les  conditions  néces¬ 
saires  d’hygiène  sont  remplies  au  point  de  vue  de  la  propreté,  de  la 
désinfection,  de  l’alimentation,  etc.  Il  faudrait  enfin,  que  le  médecin 
fût  aidé  par  un  personnel  à  la  fois  dévoué  et  compétent. 

Il  m’a  semblé  que  toutes  ces  questions  intéressant  les  crèches  mé¬ 
ritaient  d’être  étudiées  par  la  Société  de  médecine  publique,  et  j’ai 
pensé  d’abord  qu’il  convenait  de  faire  appel  à  quelques-uns  de  nos 
collègues  architectes  pour  leur  demander  un  projet  de  crèche  où 
l’air  et  l’espace  ne  manqueraient  pas,  où  les  enfants  pourraient  ren¬ 
contrer  toutes  les  conditions  de  salubrité  qui  peuvent  dépendre  d’une 
bonne  construction.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  avec  quel  zèle 
nos  collègues  se  sont  mis  à  cette  étude.  C’est  aux  premiers  que  j’ai 
rencontré  que  je  me  suis  adressé  et  je  sais  que  j’aurais  pu  m’a¬ 
dresser  à  tous  les  autres  architectes  qui  sont  nos  collègues  et  qui  ne 
laissent  pas  échapper  une  occasion  de  montrer  le  vif  intérêt  qu’ils 
portent  aux  choses  de  l’hygiène  ni  la  haute  importance  de  la  colla¬ 
boration  qu’ils  apportent  à  nos  travaux.  J’ai  donc  demandé  à 
MM.  G.  Trélat,  Cartier,  Decron,  Bouhon,  Leroux,  un  projet  de 
crèche.  Ils  l’ont  étudié  en  quelques  jours,  et  je  leur  adresse  ici  tous 
mes  remerciements. 

Je  leur  avais  dit  : 

Une  crèche  devrait  comprendre  : 

1°  Un  vestibule  ; 

2°  Une  salle-dortoir  pour  les  berceaux  et  une  salle  pour  les  petits 
lits  (enfants  non  sevrés  et  enfants  sevrés);  ces  dortoirs,  aérés  et 
éclairés  convenablement  par  deux  faces  opposées,  avec  possibilité 
d’avoir  une  aération  permanente.  Il  y  a  lieu  de  prévoir  au  moins 
10  mètres  cubes  par  lit  ou  berceau.  Le  nombre  des  berceaux  est  de 
60  0/0  du  nombre  total  et  le  nombre  des  lits  de  40  0/0,  c’est-à-dire 
pour  100  enfants  60  berceaux  et  40  petits  lits; 

3°  Une  chambre  pour  isoler  provisoirement  un  enfant  reconnu 
malade  et  en  attendant  qu’on  vienne  le  chercher; 

4°  Une  salle  pour  la  toilette  des  enfants  :  bains,  lavabos,  table 
pour  le  pèse-bébé  ; 
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8°  Une  cuisine; 

6°  Une  salle  d’allaitement  pour  les  mères  qui  viennent  allaiter 
deüx  ou  trois  fois  par  jour; 

7°  Une  vaste  salle  de  jeux  (pouponnière)  dont  le  sol  doit  être  sec, 
non  poreux  et  pas  dur.  On  peut  séparer  cette  salle  en  deux  par  une 


Fig.  6.  —  Projet  de  crèche  pour  100  enfants  (M.  G.  Trélat,  architecte). 

barrière  à  hauteur  d’appui,  de  façon  à  ne  pas  mêler  les  enfants  qui 
marchent  à  peine  et  ceux  qui  courent  déjà  et  qui  pourraient  ren¬ 
verser  les  plus  petits.  On  peut  aussi  prévoir  deux  salles  de  jeux  dis¬ 
tinctes; 

8°  Une  vérandah  pour  les  jeux  à  l’air  et  à  couvert,  s’ouvrant  sur 
une  cour  ou  un  jardin; 


93o  0-  H.  NAPIAS. 

9°  Un  cabinet  d’aisances  vaste,  permettant  d’asseoir  à  la  fois 
10  ou  12  enfants  pour  100  qui  fréquentent  lit  crèche; 

10°  Un  vestiaire  bien  aéré,  et,  à  côté,  une  petite  étuve; 

11°  Une  petite  lingerie  ; 


12°  Pour  le  personnel  :  un  cabinet  pour  le  médecin;  un  bureau 
pour  l’administration;  un  logement  pour  la  directrice  (3  pièces, 
cuisine,  une  ou  2  chambres  de  bonne,  cabinet  d’aisances. 
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Étudier  : 

Soit  une  crèche  de  25  enfants  dans  un  faubourg  de  grande  ville 
ou  au  centre  d’une  petite  ville  ; 

Soit  une  crèche  de  50  enfants  dans  les  mêmes  circonstances  ; 

Soit  une  crèche  modèle  de  100  enfants  dans  une  grande  ville. 


Fig.  H  ter.  —  Projet  de  crèche  pour  100  enfants  (M.  G.  Trélat,.  architecte) . 

On  peut  supposer  que  la  crèche  sera  tout  à  fait  indépendante,  ou 
bien  annexée  à  une  école  primaire  supérieure  de  filles  qui  y  appren¬ 
dront  les  soins  à  donner  aux  enfants,  ou  à  une  école  normale  de 
filles,  ou  à  un  orphelinat. 
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Il  faut  un  plan  et,  si  on  peut,  coupe  et  élévation,  un  devis  approxi¬ 
matif,  sans  tenir  compte  de  la  valeur  du  terrain. 

Les  dispositions  générales  doivent  permettre  de  communiquer 
aisément  des  dortoirs  et  de  la  salle  des  jeux  avec  la  salle  de  toi¬ 
lette. 

La  salle  d’allaitement  pour  les  mamans  doit,  au  contraire,  être 
bien  isolée,  pour  que  les  allants  et  venants  ne  troublent  pas  trop  la 
crèche. 

Notre  collègue  M.  Gaston  Trélat  a  surtout  étudié  la  disposition 
que  pourraient  avoir  les  constructions.  Ses  trois  plans  (fig.  6, 
6  bis  et  6  ter)  permettent  un  choix  heureux  suivant  l’orientation 
des  parties  découvertes  qui  avoisinent  le  terrain  d’assiette  et  l’adop¬ 
tion  de  telle  ou  telle  disposition  suivant  les  cas  permettra  toujours 
d’assurer  l’ensoleillement  des  cours,  des  dortoirs  et  de  la  salle  de 
jeux.  Il  ne  nous  a  présenté  aucun  devis  approximatif. 

Dans  le  projet  de  notre  collègue  M.  Voisvenel  ( fig .  7)  se  remarque 
une  belle  disposition  centrale  de  la  salie  de  jeux  d’hiver;  et  si  la  salle 
d’allaitement  est  un  peu  grande  et  hors  de  proportion  avec  l’usage 
qu’elle  doit  avoir,  elle  se  trouve  placée  entre  le  dortoir  des  berceaux 
et  le  dortoir  des  petits  lits  et  il  suffirait  que  de  grandes  baiesvitrées 
non  ouvrantes  ajourent  les  murs  de  séparation  pour  qne  se  réalise 
ce  desideratum  de  l’isolement  de  la  salle  d’allaitement  et  de  la  sur¬ 
veillance  effective  des  mères  sur  les  dortoirs.  Cette  inspection  per¬ 
manente  des  mamans  serait  loin  d’être  sans  utilité  ;  elles  y  gagne¬ 
raient  la  confiance  dans  l’œuvre  des  crèches  et  cela  contribuerait 
sans  aucun  doute  à  augmenter  la  population  infantile  qui  les  fré¬ 
quente. 

La  crèche  de  M.  Voisvenel  pourrait  contenir  100  enfants  sur  une 
surface  totale  de  733  mètres  de  construction  à  rez-de-chaussée,  plus 
une  partie  de  90  mètres  au  1er  étage  formant  logement  de  la  direc¬ 
trice  et  occupant  l’emplacement  correspondant  à  celui  ou  sont  indi¬ 
qués  la  cuisine,  le  bureau  d’administration,  la  salle  du  médecin  et 
la  salle  de  toilette.  La  dépense  pourrait  être  estimée  à  80,000  francs. 

Notre  collègue  Cartier  (fig.  8)  a  placé  ses  dortoirs  au  centre  ;  ils  sont 
largement  aérés  et  éclairés  par  les  deux  faces  opposées.  L’adminis¬ 
tration  est  à  une  extrémité;  la  toilette, la  lingerie,  la  cuisine  à  l’autre 
extrémité  isolant  les  dortoirs  de  la  salle  des  jeux,  bien  éclairée,  ayant 
ses  baies  nord  et  sud  avec  une  vérandah  au  midi.  La  crèche  de 


Fie.  8.  —  Projet  do  crèche  pour  100  enfants.  (M.  Cartier,  architecte.) 


Fig.  10.  —  Projet  do  crèche  pour  100  enfants.  (M.  Leroux,  architecte.) 
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dortoirs  communiquent  avec  le  lavabo  et  avec  la  pouponnière  à  cinq 
pans  qu’entoure  une  belle  véranda.  Au  centre  est  un  jardinet  qui 
donne  à  l’ensemble  un  aspect  très  gai  et  contribue  à  l’aération  des 
dortoirs.  La  surface  totale  du  terrain  d’assiette  serait  de  800  mè¬ 
tres  avec  22  mètres  de  façade. 


Le  devis  monlerait  à  60,000  francs. 

Bâtiment  d’habitation,  12  mètres .  15,000  fr. 

Annexes  à  rez-de-chaussée,  10  mètres .  5,500 

Calorifère .  3,000 

2  pavillons-dortoirs,  50"  X  2 .  10,000 

Lavabo .  1,200 

Pouponnière  et  véranda .  5,000 

2  pavillons  à  droite  et  à  gauche  de  rentrée -  8,000 

Murs  de  clôture,  81  mètres  ...  .  5,300 

Eau,  canalisation  à  l’égout,  branchement  d'cgout  \ 

trottoirs . 2,100  \ 

Jardinage,  plantes,  etc .  1,000  î 

56,000  | 

Honoraire  5  0/0 .  .  2,835  | 

Total .  59,535  fr.  ! 


Soit  60,000  francs. 

Notre  collègue,  M.  Leroux  (Jig.  10  et  10  bis)  a  joint  à  son  plan  une 
note  explicative  :  j’ai  groupé,  dit-il,  au  centre  tous  les  services  d’où 
dépend  le  bon  fonctionnement  d’un  semblable  établissement;  ces  ser¬ 
vices  sont  donc  communs  aux  deux  salles  qui  seront  affectées  :  l’une 
à  gauche,  au  dortoir  de  40  lits;  l’autre  à  droite,  à  celui  des  60  ber¬ 
ceaux.  Les  entrées  de  ces  salles  sont  distinctes;  il  n’y  a  de  commun 
que  le  vestibule  dans  lequel  sont  :  à  gauche,  le  bureau  de  l’administra¬ 
teur  et  à  droite,  celui  du  médecin.  Ce  vestibule  est  éclairé  par 
un  châssis  vitré  placé  au-dessus,  et  donne  accès  :  à  la  cuisine,  à  la 
salle  pour  la  toilette  des  enfants,  aux  bains,  lavabos,  table  de  pe¬ 
sage,  et,  par  des  passages  fermés  seulement  pas  des  cloisons  vitrées, 
au  cabinet  d’aisances  pour  dix  enfants  ;  à  la  suite  :  au  vestiaire,  à  la 
lingerie,  et  enfin  à  l’étuve;  de  l’autre  côté  de  ce  vestibule  et  en 
avant  :  à  la  cuisine,  à  l’office,  à  deux  cabinets  d’aisances  pour 
l’usage  des  employées,  et  à  un  escalier  qui  conduit  au  1"  étage  où 
se  trouve  l’appartement  demandé  pour  le  directeur,  et  au-dessus,  à 
deux  chambres  de  bonne.  Sous  ledit  escalier  serait  installé  celui 
conduisant  aux  caves. 

J’ai  ménagé,  dit  M.  Leroux,  un  passage  à  gauche  et  un  à  droite 
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Fig.  10  bis.  —  Projet  do  crèche  pour  100  enfants.  (M.  l.ereux,  architecte.) 
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donnant  accès  dans  les  dortoirs  ;  ces  passages,  fermés  par  des  cloi¬ 
sons  vitrées  de  deux  mètres,  de  hauteur,  qui  laissent  au-dessus 
d’elles  une  vaste  circulation  d’air,  et  ont  l’avantage  de  permettre 
d’amener  sans  courant  d’air  les  enfants  dans  les  cabinets  d’ai¬ 
sances,  lavabo,  bains,  etc.,  etc.,  et  permettront  la  continuelle  sur¬ 
veillance  des  services. 

A  gauche,  à  la  suite  du  dortoir  de  40  lits,  deux  salles  de  jeu  dis¬ 
tinctes,  séparées  par  une  barrière  d’appui,  et  dont  la  seconde  donne 
accès  à  la  véranda. 

A  droite,  en  communication  avec  le  dortoir  renfermant  les  ber- 


Fig.H.  —  Projet  de  crèche  pour  100  enfants.  (M.  Decron,  architecte.) 

ceaux,  se  trouve  la  salle  d’allaitement,  puis  la  chambre  isolée,  un 
cabinet  d’aisances  et  une  pièce  pour  dépôt. 

J’ai  pensé  qu’il  convenait  de  mettre  à  ces  deux  dortoirs  des  portes 
qui  s’ouvriraient  sur  la  terrasse  de  manière  à  laisser  entrer  large¬ 
ment  l’air  et  la  lumière  chaque  fois  que  cela  serait  jugé  nécessaire. 
Ces  portes  seront  munies  d’impostes  ouvrant  et  correspondant  à 
celles  qui  sont  placées  dans  les  fenêtres  percées  dans  le  mur  parallèle. 


Fig.  11  bis.  —  Projet  de  crèche  pour  100  enfants..  (M.  Decron,  architecte.) 
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En  avant  des  bâtiments,  à  gauche  et  à  droite,  lesdites  terrasses 
munies  de  vélums  permettront  aux  mères  d’allaiter  leurs  enfants 
pendant  la  belle  saison. 

J’indiquerai  seulement  ici  les  surfaces  :  1°  de  la  salle  des  berceaux 
pouvant  contenir  64  enfants,  qui  a  de  longueur  24m,40  sur  8  mètres 
de  largeur,  ce  qui  fait  195“, 20  de  surface  et  4  mètres  de  hauteur, 
soit  un  cube  de  780m,800  ce  qui  donne  par  enfant  un  cube  d’air  de 
12mc,200  ;  2°  la  salle  des  petits  lits  pouvant  contenir  40  enfants,  qui 
a  16  mètres  de  longueur  sur  8  mètres  de  largeur  ce  qui  fait  128  mè¬ 
tres  de  surface  et  4  mètres  de  hauteur,  soit  un  cube  de  312  mètres 
ce  qui  donne  par  enfant  un  cube  d’air  de  12”1C,800.  La  surface  totale 
de  la  construction  proprement  dite  serait  de  l,195mq,66. 

Quant  au  prix,  ajoute  notre  collègue,  je  n’ai  pas  voulu  le  fixer 
même  d’une  façon  approximative,  ce  prix  pouvant  varier  suivant  la 
localité  où  cette  construction  serait  élevée,  ainsi  que  d’après  la 
nature  des  matériaux  qui  seraient  employés. 

Le  plan  qu’a  imaginé  notre  collègue  M.  Decron  (fig.  11  et  11  bis) 
prévoit  aussi  les  services  généraux  au  centre  où  il  a  placé  égale¬ 
ment  les  salles  de  jeux.  Les  dortoirs  disposés  à  droite  et  à  gauche 
forment  de  chaque  côté  deux  ailes  convergentes  vers  un  vestibule 
d’accès  commun  où  sont  installés  les  lavabos.  Cette  disposition  serait 
très  bonne  pour  une  crèche  importante  et  il  est  évident  que  les 
berceuses  occupées  dans  les  lavabos  à  la  toilette  des  enfants  pour¬ 
raient  en  même  temps  surveiller  les  deux  dortoirs.  La  crèche  de 
M.  Decron  exigerait  un  terrain  d’assiette  d’environ  5,000  mètres 
et  une  dépense  qu’il  évalue  approximativement  pour  les  construc- 
tions'à  120,000  francs. 

On  voit  que  si  les  crèches  sont  encore  trop  rares  dans  notre  pays, 
s’il  faut  en  créer  de  nouvelles  et  en  édifier  de  plus  nombreuses,  les 
bons  architectes  ne  manqueront  pas  à  cette  édification. 

D’ailleurs  ces  études  de  nos  collègues  ne  sont  pas  définitives,  elles 
pourront  être  reprises  ultérieurement  et  les  plans  modifiés  confor¬ 
mément  aux  desiderata  d’hygiène  ou  de  convenances  qui  seraient 
signalés. 

Mais  ces  crèches  il  faudra  les  meubler,  il  faudra  les  pourvoir  du 
matériel  nécessaire  à  leur  bon  fonctionnement.  Le  mobilier  actuel 
n’est  pas  toujoui-s  suffisant  ni  très  bien  compris,  aussi  je  me  suis 
adressé  à  notre  collègue  M.  Herbet  qui  a  déjà  fait  faire  des  progrès 
que  vous  connaissez  à  l’ameublement  hospitalier  et,  sur  mes  indica- 
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tions,  il  a  bien  voulu  étudiée  diverses  pièces  de  l’ameublement  des 
crèches. 

M.  Herbet,  après  avoir  visité  plusieurs  crèches  que  je  lui  avais 
signalées,  s’est  fait  un  schéma  de  crèche  modèle  conforme  au 
programme  que  j’ai  tracé  tout  à  l’heure  et,  suivant  l’enfant  dans 
chaque  partie  de  la  crèche,  il  s’est  demandé  quelles  dispositions  de¬ 
vront  s’y  rencontrer  pour  assurer  l’hygiène  des  bébés.  La  première 
pensée  que  nous  avons  eue  l’un  et  l’autre,  ç’a  été  d’assurer  l’anti¬ 
septie  du  vêtement  que  l’enfant  apporte  à  la  crèche  et  de  l’uniforme 
qu’il  doit  y  revêtir.  Notre  idée  est  que,  aussitôt  arrivés  à  la  crèche, 
l.es  enfants  doivent  être  déshabillés  dans  le  vestiaire  où  se  trouve 
l’étuve,  revêtus  d’un  uniforme  pris  dans  le  panier  métallique  de 
l’étuve  qui  porte  le  numéro  de  l’enfant,  panier  dont  nous  parlerons 
tout  à  l’heure  et  dans  lequel  on  replace  les  vêtements  que  l’enfant 
avait  sur  lui  en  arrivant.  On  procède  alors  à  la  désinfection  dans 
l’étuve,  puis  on  opère  le  séchage  par  un  courant  d’air  inverse  et  on 
laisse  le  tout  en  place  dans  l’étuve,  les  vêtements  se  trouvent  ainsi 
toute  la  journée  dans  un  courant  d’air.  A  l’heure  de  la  sortie  les  en¬ 
fants  repassent  par  le  vestiaire  où  on  les  dévêt  de  leur  uniforme  pour 
leur  remettre  leurs  vêtements;  on  replace  alors  les  uniformes  dans 
les  petits  paniers  de  l’étuve.  Cette  étuve  est  en  forme  d’armoire  avec 
paniers  de  fil  de  fer  très  ingénieusement  imaginés  par  M.  Herbet; 
il  serait  certainement  à  désirer  qu’elle  pût  faire  une  désinfection 
complète,  mais  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  frais  importants  que 
cela  entraînerait  et  pour  se  débarrasser  des  parasites  et  pour  assurer 
la  destruction  d’une  bonne  partie  des  germes  nocifs,  M.  Herbet  a 
pensé  qu’il  suffirait  d’une  étuve  à  simple  courant  de  vapeur.  Le 
dessin  que  je  mets  sous  vos  yeux  montre  cette  étuve  avec  une  boîte 
spéciale  où  l’on  peut  au  besoin  placer  un  berceau  tout  entier  avec  sa 
literie. 

L’étuve  (fig.  12)  est  destinée  à  assurer  la  propreté  autant  que 
la  salubrité. 

Une  autre  condition  nécessaire  à  ce  point  de  vue  c’est  de  pou¬ 
voir  donner  des  bains. 

On  pourrait  essayer,  pour  les  plus  grands,  des  bains  par  asper¬ 
sion  ;  pour  les  plus  petits,  la  baignoire  reste  nécessaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  avoir  de  l’eau  tiède  à  une  température 
convenable  qui  devra  pouvoir  être  réglée  instantanément  sans  ma¬ 
nipulations. 
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L’appareil  que  propose  M.  Herbet  comme  remplissant  complète¬ 
ment  les  conditions  de  simplicité  et  de  rapidité,  sans  dérangement 
possible,  est  le  même  si  on  a  à  sa  disposition  de  l'eau  froide  en  pres¬ 
sion  et  de  l’eau  chaude  ou  bien  de  la  vapeur  et  de  l’eau  froide. 

Supposons  le  cas  le  plus  fréquent,  eau  froide  et  eau  chaude  : 
l’appareil  se  compose  d’un  réservôir  B  dans  lequel  on  fait  ar¬ 
river  l’eau  chaude  provenant  généralement  d’un  réservoir  ali¬ 
menté  par  le  fourneau  de  cuisine,  cette  eau  est  très  chaude  ;  1  eau 
froide  arrive  par  le  tuyau  A,  passe  dans  un  éjecteur  C,  entraîne 
l’eau  chaude  et  sort  par  le  tuyau  D  terminé  par  une  lance  qui  est 


munie  d’un  orifice  à  section  variable.  En  faisant  varier  cet  orifice 
on  fait  varier  la  température  de  l’eau. 

Dans  le  second  cas,  la  vapeur  arriverait  par  A  et  la  bâche  B  se¬ 
rait  remplie  d’eau  froide,  le  résultat  est  le  même. 

On  fait  arriver  le  jet  dans  la  baignoire  où  se  trouve  l’enfant  soit 
dans  le  fond,  soit  en  projetant  le  jet  obliquement  sur  l’enfant.  En 
tout  cas  si  on  emploie  l’aspersion  il  ne  faut  pas  de  douche  en  pluie 
qui  est  fort  désagréable  pour  l’enfant  qui  la  reçoit  surlatête  et  pour 
la  personne  qui  le  lave  et  qui  ne  peut  s’en  approcher  sans  être 
inondée. 
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Si  on  ne  veut  pas  employer  de  l’eau  chaude  provenant  du  réser¬ 
voir  de  la  cuisine,  et  si  on  veut  chauffer  cette  eau  dans  la  salle  de 
bains,  on  peut  employer  un  appareil  (fig.  13)  chauffé  au  gaz  qui  se 
mélange  à  l’eau,  qui  est  à  bon  marché,  qui  donne  de  l’eau  chaude 
presque  instantanément  et  qui  se  détériore  difficilement. 

M.  Herbet  en  a  fait  un  qui  doit  fonctionner  prochainement  au 
dispensaire  de  notre  collègue  Dubrisay. 

Le  jet  doit  couler  en  permanence  et  on  doit  déshabiller  les  en¬ 


fants  de  façon  qu’il  y  en  ait  toujours  un  qui  soit  prêt  à  prendre  la 
place  de  celui  qui  a  fini. 

Le  sol  doit  être  imperméable  et  recouvert  de  claies  en  bois.  Les 
eaux  seront  écoulées  dans  un  caniveau  et  pourront  être  portées  aux 
water-closets,  où  elles  contribueront  au  lavage,  pour  éviter  une  trop 
rande  consommation  d’eau  propre  pour  cet  usage. 
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Pour  le  mobilier  des  dortoirs  j’ai  demandé  à  M.  Herbet  d’étudier 
un  système  de  berceaux  montés  sur  roues  avec  garniture  de  caout¬ 
chouc  de  façon  à  pouvoir  être  roulés  facilement  et  sans  bruit  dans 
la  salle  de  toilette  afin  que  le  changement  de  draps  et  de  couches 
se  fasse  là  et  non  dans  le  dortoir  où  le  berceau  sera  ensuite  reporté 
muni  de  linge  blanc  au  besoin.  De  plus  ces  berceaux  à  roulettes 
pourront  être,  en  été,  roulés  sur  des  terrasses  longeant  le  dortoir. 

Ce  berceau  numéroté  porte  un  baldaquin  qui  ne  servira  pas  à 
monter  ces  affreux  rideaux  épais,  rarement  blanchis,  souvent  roses 
ou  bleus  ou  violets ,  moins  salissants  comme  on  dit,  c’est-à-dire 


Fig.  15.  —  Voiture  d’enfant.  (M.  Herbet,  constructeur.) 


plus  longtemps  sales,  maisunesimplegaze  moustiquaire.  Ce  berceau 
porte  avec  lui  une  cuvette  numérotée  et  une  planchette  avec  rebord 
où  se  trouvent  rangés  la  brosse  et  le  peigne  de  l’enfant,  numérotés 
aussi  :  de  façon  qu’en  roulant  le  berceau  dans  la  chambre  de  toilette 
on  porte  avec  lui  les  objets  de  toilette  absolument  individuels  dont 
on  doit  se  servir  exclusivement,  et  de  manière  à  éviter  toute  pro¬ 
miscuité  de  brosse,  de  peigue  et  d’éponge. 

Pour  les  plus  grands  les  berceaux  seront  bas  et  munis  de  rou¬ 
lettes  qui  permettront  de  les  conduire  à  l’étuve  en  cas  de  besoin. 

Pour  promener  les  tout  petits  enfants  dans  le  jardin  on  peut 
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avoir  des  voitures  spéciales  et  M.  Herbèt  a  étudié  un  mode  de  sus¬ 
pension  qui  atténue  les  cahots  au  point  de  les  supprimer  presque 
complètement. 

On  sait  en  effet  que  la  plupart  des  voitures  d’enfant  sont  détes¬ 
tables,  les  ressorts  en  sont  mauvais  ou  mal  compris,  ou  même 
n’existent  pas.  Le  système  de  M.  Herbet  (/$</.  18)  consiste  dans  un 
ensemble  d’articulations  A  B  C  D  maintenues  par  deux  ressorts  ver¬ 
ticaux  et  disposés  pour  que  les  réactions  verticales  soient  de  beau¬ 
coup  diminuées  par  suite  de  la  facilité  d’extension  latérale  du  sys¬ 
tème,  qui  augmente  la  composante  horizontale  des  réactions. 

Pour  les  cabinets  d’aisances  tous  les  systèmes  qui  assurent  l’oc- 


Fig,  16.  —  Petite  chaise  percée  pour  crèche.  (M.  Herbet,  constructeur.) 

clusion  hydraulique  et  permettent  des  chasses  d’èau  peuvent  être 
considérés  comme  excellents.  Le  système  employé  à  la  crèche  de 
l’Ouest,  modification  du  système  Field,  donne  de  bons  résultats  mais 
il  peut  en  être  étudié  d’autres. 

En  dehors  des  cabinets  il  n’est  pas  mauvais  qu’il  y  ait  quelques 
chaises  percées.  M.  Herbet  a  étudié  un  système  à  fermeture  hydrau¬ 
lique  dont  le  dessin  est  ci-contre  ( fig .  16). 
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Ces  chaises  sont  métalliques  et  laissent  en  -vue  toutes  les  parties 
de  l’appareil  afin  que  le  nettoyage  en  soit  très  facile. 

Notre  collègue  Herbet  a  étudié  enfin  un  fourneau  de  cuisine  (/îÿ.  17) 


Fig,  17.  —  Fourneau  de  cuisine  pour  crèche  (M.  Herbet,  constructeur.) 

qui  peut  fournir  une  grande  quantité  d’eau  chaude  à  l’aide  d’un  ter- 
mo-siphon  alimentant  les  bains,  la  laverie,  la  buanderie,  les  lavabos. 

xiii.  —  62 


rev.  d’hyg. 
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Il  comporte  aussi  un  bain-marie  d’eau  bouillante  permettant  de  sté¬ 
riliser  par  l’ébullition  l’eau  et  le  lait  destinés  à  la  consommation  des 
enfants.  Les  bouteilles  à  stériliser  peuvent  être  placées  dans  des 
paniers  en  fil  de  fer  analogues  à  ceux  imaginés  parle  DrEgli  Saint 
Clar.  Je  voudrais  que  les  bouteilles  fussent  également  numérotées  de 
chiffres  correspondant  aux  numéros  des  berceaux,  et  que  chaque 
matin  on  préparât  le  nombre  de  bouteilles  d’un  môme  numéro  né¬ 
cessaire  à  chaque  enfant,  en  coupant  le  lait  d’eau  stérilisée  dans  là 
proportion  indiquée  par  le  médecin.  Toutes  ces  bouteilles  de 
100  ou  ISO  grammes  suivant  les  âges,  préparées  dès  le  matin,  con¬ 
venablement  stérilisées,  seront  emmagasinées  dans  un  endroit  frais, 
et  il  suffirait,  au  moment  de  l’emploi,  de  les  faire  rapidement  ré¬ 
chauffer  par  une  immersion  dans  le  bain-marie. 

Aprèsavoirparlédelaconstruction  etdel’ameublementdes  crèches, 
je  serais  tenté,  si  cette  communication  n’était  pas  déjà  trop  longue, 
de  vous  parler  de  l’organisation  intérieure,  du  règlement  qui  doit 
présider  au  fonctionnement  des  crèches.  Je  ne  le  veux  pas  faire 
aujourd’hui  ;  je  veux  seulement  attirer  votre  attention  sur  un  seul 
point. 

Dans  son  compte-rendu  moral  et  financier  pour  l’année  1890, 
M.  le  baron  Roze  disait  à  la  Société  des  crèches  :  «  On  sait  que  la 
crèche  ouvre  ses  portes  aux  enfants  naturels  ;  c’est  une  occasion 
pour  la  directrice  d’exercer  son  utile  influence  en  exhortant  les  pa¬ 
rents  au  mariage,  en  remplissant  pour  eux  les  formalités  dont  la 
difficulté  les  effraie  et  les  rebute,  en  leur  aplanissant  le  chemin  qui 
conduit  à  la  mairie  et  à  l’église.  Ainsi  entendue,  la  crèche  n’est  pas 
seulement  un  asile  où  les  enfanté  reçoivent  les  soins  maternels  que 
la  mère  ne  peut  leur  donner,  c’est  un  patronage,  c’est  une  action 
bienfaisante  qui  de  l’enfant  remonte  aux  parents  et  s’exerce  sans 
contrainte  par  l’exemple  et  la  persuasion.  » 

Voilà  qui  est  fort  bien  dit  ;  et  sans  entrer  dans  l’idée  séduisante 
de  patronage  que  développe  ainsi  M.  le  baron  Roze,  et  en  supposant 
qu’il  n’y  ait  jamais  d’autre  contrainte  que  la  persuasion,  nous  accep¬ 
tons  volontiers  cette  idée,  qui  est  pourtant  un  peu  en  dehors  du 
sujet  que  nous  traitons  ici,  et  nous  voudrions  que  ces  éloquentes 
paroles  fussent  entendues,  écoutées,  comprises  par  toutes  les  direc¬ 
trices  des  crèches  ;  c’est  alors  que  deviendrait  une  vérité  cette  pro¬ 
position  que  M.  le  baron  Roze  émet  comme  un  aphorisme  indis¬ 
cutable  :  la  crèche  ouvre  ' ses  portes  aux  enfants  naturels. 
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Car  il  est  loin  d’en  être  ainsi  aujourd’hui,  et  beaucoup  de  crèches 
confessionnelles  et  certaines  crèches  laïques  exigent  encore  pour 
l’admission  de  l’enfant  là  production  de  l’acte  de  mariage  de  la  ( 
mère  ;  beaucoup  exigent  même  qu’on  fournisse  à  la  fois  la  preuve  : 
de  l’union  légale  et  de  l’union  religieuse,  ne  voulant  pas  compren¬ 
dre  que  les  crèches  sont  faites  surtout  pour  sauver  la  vie  des  en¬ 
fants  et  non  pour  sauver  l’âme  de  leurs  parents,  et  ne  se  souvenant 
plus  que  le  Christ,  né  dans  une  crèche,  ne  songeait  pas  Certaine¬ 
ment'  à  demander  l’acte  de  mariage  des  parents  quand  il  voulait 
qu’on  laissât  venir  à  lui  les  petits  enfants. 

Sauver  la  vie  des  enfants  !  C’est  cela  seulement  qui  importe  ;  et 
nous  voudrions  qu’aucune  crèche  ne  fût  autorisée  sans  cette  clause 
inscrite  dans  ses  statuts  :  «  On  n'exigera  pour  l’admission  des  en¬ 
vi  fants  qu'une  seule  pièce  :  le  certificat  de  vaccine.  » 

J’entends  bien  qu’on  dit  que  chacun  est  libre  de  faire  la  charité  à 
sa  manière  ;  mais  s’il  y  a  des  manières  excellentes,  il  y  en  a  de  dan¬ 
gereuses  et  il  faut  savoir  que  faire  le  bien,  non  en  vue  de  servir 
les  pauvres,  mais  en  vue  de  servir  un  parti  ou  une  coterie,  ce  n’est 
pas  faire  de  l’assistance,  c’est  faire  de  la  politique,  ce  qui  ne  per¬ 
met  plus  de  s’adresser,  pour  réclamer  un  concours  pécuniaire,  ni 
au  département  ni  à  l’État,  comme  on  le  fait  aujourd’hui,  à  moins 
qu’on  ne  serve  précisément  la  même  politique  que  l’État  et  que  le 
département.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  c’est,  pour  une  œuvre  de 
bienfaisance,  une  posture  fâcheuse  et  peu  recommandable1. 

D’ailleurs,  il  faut  songer  que  si  une  crèche  vient  s’installer  à  côté 
d’une  crèche  déjà  existante  qui  reçoit  libéralement  tous  les 
enfants  sans  exception,  et  qu’elle  annonce  qu’elle  n’admet  que  les 
enfants  légitimes,  qu’elle  repousse,  comme  me  le  disait  un  jourune 
jeune  directrice,  les  enfants  de  filles,  il  ne  tardera  pas  à  se  passer 
ceci,  que  les  mères  de  la  crèche  voisine  auront  peur  de  passer  pour 
des  filles  et  iront  à  la  crèche  dont  l’exclusivisme  sera  considéré 
comme  un  brevet  de  bonne  conduite,  et  il  arrivera  ainsi  que,  dès  la 
naissance,  des  enfants  seront  parqués,  mis  hors  le  monde,  stig¬ 
matisés  au  nom  d’une  morale  étroite  qui  les  punira  d’une  faute 
originelle  pour  laquelle  il  paraît  qu’il  n’y  a  plus  de  rédemption. 
Hélas  !  les  enfants  trouveront  plus  tard  dans  la  vie  assez  d’occasions 

1.  Le  budget  des  subventions  aux  crèches  et  aux  sociétés  de  charité  mater¬ 
nelle  dont  dispose  le  ministre  de  l’intérienr  est  de  140,000  francs. 
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d’être  séparés,  assez  de  causes  de  divisions  ;  ne  mettons  pas  celle- 
là  dans  leur  berceau,  sauvons-les  parce  que  ce  sont  des  enfants,  des 
innocents  de  tout  mal,  des  créatures  dont  notre  pays  a  besoin  pour 
conserver  son  rang  et  sa  fortune  dans  le  monde.  Empêchons  qu’on 
repousse  les  enfants  de  filles,  faisons  comme  une  brave  femme  de 
vieille  religieuse  qui  me  disait  :  «  Les  statuts  de  notre  crèche  ne 
permettent  pas  d’admettre  les  enfants  naturels,  mais  je  dois  vous 
avouer  que  je  fais  de  la  contrebande.  » 

En  terminant,  je  voudrais  dire  deux  mots  du  personnel.  Il  manque 
bien  souvent  de  compétence  ;  les  soins  à  donner  aux  enfants  s’appren¬ 
nent  comme  toute  chose  et  ne  sauraient  être  remplacés  sans  danger 
par  les  routines  séculaires  qui,  dans  quelques  pays,  déforment  la 
tête  et  immobilisent  le  corps  dans  des  bandelettes,  qui  érigent  la 
saleté  de  la  tête  en  préservatrice  des  maux  d’yeux,  qui  interdisent 
les  pesées  par  crainte  de  porter  malheur  à  l’enfant.  En  Angleterre, 
les  jeunes  filles  vont  aux  day-nurseries  apprendre  le  métier  de 
bonnes  d’enfant;  il  faudrait  que  nos. crèches  fussent  aussi  des 
écoles  d’élevage  de  la  première  enfance. 

Pour  cela,  il  faut  qu’elles  aient  un  personnel  instruit.  Nous 
avions  demandé,  mon  collègue  Landouzy  et  moi,  dans  le  rapport 
que  nous  avons  fait  au  Congrès  d’hygiène  de  1889,  que  les  élèves 
des  écoles  primaires  supérieures  de  filles  fussent  à  tour  de  rôle 
attachées  à  des  crèches  pour  y  apprendre  les  soins  à  donner  à 
l’enfance.  C’est  une  idée  que  plusieurs  conseillers  municipaux  avaient 
reprise  et  qui  est  digne  d’être  menée  à  bien. 

En  résumé,  je  voudrais  que  les  crèches  présentassent,  dans  leur 
construction,  toutes  les  conditions  d’hygiène  et  de  salubrité  qu’il 
est  juste  d’exiger  de  toute  habitation,- et  que,  de  plus,  leurs  disposi¬ 
tions  intérieures  répondissent  au  programme  que  j’ai  formulé  plus 
haut  et  que  plusieurs  de  nos  collègues  architectes  ont  essayé  de 
réaliser  dans  leurs  projets. 

Je  voudrais  qu’au  point  de  vue  de  la  contagion,  on  fût  assuré  que 
l’enfant  n’apporte  rien  à  la  crèche,  qu’il  ne  remporte  rien  dans  sa 
famille  et,  pour  cela,  que  la  désinfection  du  vêtement  qu’il  met  en 
arrivant  et  du  vêtement  qu’il  revêt  au  départ,  soit  assurée  aussi  com¬ 
plètement  que  possible. 

Je  voudrais  aussi,  dans  le  même  ordre  d’idées,  que  la  balnéation 
y  fût  journalière  et  qu’elle  fût  appliquée  par  aspersion  pour  les  plus 
grands,  par  immersion  pour  les  plus  petits. 


CONSTANCE  DU  TITRE  HYDR0TIMÉTRIQUE .  9S3 

Je  voudrais  que  le  mobilier  fût  conçu  de  telle  sorte  qu’il  fût  aussi 
peu  infectable  que  possible  et  qu’il  contribuât  pour  sa  mobilité, 
par  l’individualisme  absolu  du  couchage  et  des  objets  de  toilette  à 
assurer  l’aseptie  que  l’hygiène  doit  rêver  pour  les  établissements  où 
se  trouvent  des  agglomérations  d’enfants.  Les  modèles  imaginés  par 
notre  collègue  M.  Herbet  sont  sans  doute  susceptibles  de  perfec¬ 
tionnements  que  l’usage  ne  manquerait  pas  de  révéler,  mais  ils 
peuvent,  dès  maintenant,  être  considérés  comme  apportant  un  progrès 
réel  à  l’ameublement  des  crèches. 

Je  voudrais  aussi  que  le  régime  alimentaire  y  fût  réglé  scienti¬ 
fiquement  et  non  empiriquement  ou  au  hasard  des  ressources  ;  et, 
sur  ce  point  particulier,  une  étude  pourra  être  utilement  entreprise 
par  notre  comité  d’Hygiène  de  l’enfance. 

J’exigerais  que  le  personnel  y  eût  la  compétence  nécessaire,  ac¬ 
quise  par  l’étude,  constatée  par  des  examens,  certifiée  par  un 
diplôme  spécial. 

Enfin,  je  souhaiterais,  et  c’est  par  ce  vœu  que  je  termine,  que  la 
ville  de  Paris  fondât  une  crèche  modèle  où  se  rencontreraient  les 
meilleures  dispositions  architecturales,  les  meilleurs  appareils  sani¬ 
taires,,  le  meilleur  ameublement  ;  sorte  d’école  normale  où  se  for¬ 
merait  un  personnel  instruit,  expérimenté,  qui  irait  porter  dans  les 
autres  crèches  des-habitudes  de  bonne  tenue .  et  de  sage  hygiène 
dont  les  enfants  ne  manqueraient  pas  de  profiter. 

Nous  rappelons  à  ceux  de  nos  collègues  qui  font  partie  du  conseil 
municipal  qu’il  n’y  a  pas  de  crèche  dans  le  XIVe  arrondissement. 


DE  LA  CONSTANCE  DU  TITRE  HYDROTIMÉTRIQUE 

AUX  DIVERS  POINTS  D.’UNE  CANALISATION 
Par  M.  LIVACHE. 

On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si  les  éléments  en  disso¬ 
lution  dans  l’eau,  qui  déterminent  le  titre  hydrotimétrique,  éprou¬ 
vaient  des  variations  pendant  le  parcours  de  cette  eau  dans  la  cana- 
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lisation  servant  à  là  distribuer.  Actuellement  les  avis  semblent  par¬ 
tagés. 

Ayant  eu  l’occasion  de  faire  d'une  manière  suivie  de  nombreuses, 
analyses  hydrotimétriques,  et  ayant  été  amené  à  comparer  fréquem¬ 
ment  l’eau  prise  en  divers  points  de  la  canalisation  avec  l’eau  prise 
à  son  entrée  dans  cette  canalisation,  je  pense  intéressant  de 
donner  ici  quelques  chiffres  qui,  à  mon  avis,  tranchent  la  ques¬ 
tion. 

Mais,  tout  d’abord,  je  dois  indiquer  une  précaution  qu’il  est  in¬ 
dispensable  de  prendre  dans  les  essais  hydrotimétriques,  lorsque 
l’on  veut  comparer  les  titres  de  plusieurs  échantillons.  La  tempéra¬ 
ture  de  la  liqueur  de  savon  doit  rester  constante  pendant  toute  la 
durée  des  essais;  de  même,  les  divers  échantillons  d’eau  doivent 
être  essayés  à  la  même  température,  sinon  on  s’expose  à  commettre 
des  erreurs  notables.  Or,  on  peut  facilement  avoir  cette  identité  de 
température,  lorsque  l’on  dispose,  comme  à  Paris,  d’une  canalisa¬ 
tion  où  l’eau  conserve  une  température  sensiblement  constante.  Pour 
la  liqueur  de  savon,  il  suffit  de  maintenir  la  burette  plongée  dans 
un  vase  renfermant  de  l’eau  prise  à  la  canalisation  et  renouvelée 
avant  chaque  essai  ;  pour  l’échantillon  h  essayer,  il  suffira  avant 
chaque  essai  de  remplir  plusieurs  fois  le  flacon  d’essai  avec  l’eau 
de  la  canalisation,  et  les  40  centimètres  cubes  d’eau  à  analyser  que 
l’on  y  versera,  prenant  rapidement  la  température  du  flacon,  se¬ 
ront  à  une  température  sensiblement  constante.  En  observant  ces 
précautions,  quelle  que  soit  la  longueur  de  la  série  d’analyses  exé¬ 
cutées,  on  pourra,  en  terminant,  reprendre  le  premier  échantillon 
examiné  et  on  retrouvera  exactement  le  titre  trouvé  au  début. 

En  opérant  ainsi,  j’ai  trouvé  que,  à  Paris,  lorsque  Veau.de  la 
canalisation  est  limpide,  le  titre  hydroti métrique  de  l’eau  prise  à 
l’entrée  de  la  canalisation  se  maintient  le  même  aux  divers  points 
de  cette  canalisation.  Il  est  bien  certain  que  l’eau,  à  son  entrée  dans 
la  canalisation,  peut  avoir  un  titre  très  différent  de  celui  trouvé  au 
même  moment  sur  la  canalisation,  mais  à  mesure  que  l’eau,  d’un 
titre  donné,  circule  dans  cette  canalisation,  le  titre  s’y  maintient 
constant  à  0°.2  près,  écart  qui  peut  être  considéré  comme  corres¬ 
pondant  à  l’erreur  maxima  possible  dans  cette  méthode  d’analyse. 
C’est  ce  que  montrent  les  chiffres  suivants  que  j’extrais  d’un  grand 
nombre  d’expériences. 
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Titre  à  l’entrée 
8  février  189  t. 

15  —  — 

18  mai  — 

7  juin  — 

12  juillet  — 


Eau  de  Vanne. 

dans  la  canalisation.  Titre  sur 


4  heures .... 
11  —  .... 


20”, 6. | 
20”, 6.  | 


11 


10 


21”,6.| 


20”, 7 


18  mai. 

19  — 


11  juillet. 


la  canalisation. 

.Midi....  21»,  0 

—  ....  20”, 8 

—  ....  20”, 7 

—  . . . .  20”,7 

—  . . . .  21%3 

—  . 21”, 5 

—  ....  21”, 3 

—  ....  21”, 0 
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—  ....  20”, 7 

—  ....  20”  ,9 

—  ....  20”  ,8 


Eau  de  Seine. 


20  juin  1891.  11  heures. . . .  19”, 6  |  “  ^n'  MlHl  ' 


26  —  —  11 


....  19”, 5 
....  19”, i 


26  — 

27  — 

3  juillet. 


19”, 4 
19”, 7 
19”  ,5 
19°,  5 

19%4 


Lorsque,  par  suite  de  circonstances  atmosphériques  particulières, 
le  titre  de  l’eau  change  notablement  et  brusquement  au  moment  de 
son  entrée  dans  la  canalisation,  le  môme  changement  est  constaté 
sur  la  canalisation,  en  tenant  toujours  compte,  bien  entendu,  du 
temps  nécessaire  pour  que  l’eau  examinée  à  l’entrée  ait  parcouru  la 
distance  comprise  entre  l’entrée  de  la  canalisation  et  le  point  où  se 
fera  la  prise  d’échantillon.  Je  citerai,  en  particulier,  une  expérience 
faite  le  5  avril,  après  un  orage,  qui  avait  fait  varier  brusquement  le 
titre  hydrotimétrique  de  0°,S  par  suite  d’un  changement  dans  la 
pression  barométrique. 


Eau  de  Vanne. 


Lorsque  l’eau,  au  lieu  d'être  limpide,  tient  en  suspension  des 
matières  calcaires,  ainsi  que  cela  arrive  à  certains  moments  de 
l’année,  on  trouve  un  titre  plus  élevé  dans  la  canalisation  qu’à 
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l’entrée,  par  suite  du  contact  prolongé  de  ces  matières  avec  l’eau, 
et  de  leur  brassage  dans  les  tuyaux,  ce  qui  facilite  leur  dissolution 
partielle  ;  mais,  dès  que  l’eau  reprend  sa  limpidité,  on  voit  repa¬ 
raître  la  constance  du  titre,  tant  à  l’entrée  que  sur  le  parcours  de 
la  canalisation;  c’est  ce  que  j’ai  pu  observer,  en  particulier,  au  mo¬ 
ment  du  dégel  de  1891. 


Titre  à  l'entrée  Titre 

de  la  canalisation.  sur  la  canalisation. 


20  janvier  1891.  Dégel;  jusqn’au 
29  janvier  l’eau  est  très  fai¬ 
blement  trouble . 

Du  29  janvier  au  l,r  février,  i 
Trouble  notable . 


Du  1“  au  9  février.  Opalinité 

bien  appréciable . 

11  février.  L’eau  a  repris  sa 

limpidité  absolue . 

1S  février.  L’eau  conserve  sa 
limpidité  absolue . 


(l*r  février. 
(  8  février. 


20o,6 


'  (  Du  20  au  29  janvier 

\  20», 4  à  20°, 5 

(29  janvier. ..  20», 7 
130  —  ...  21",  0 

(31  —  ...  21o,3 

20°,8)Du  l"  au  10  février 
20»,  6  j  21", 3  —  20",8 


(Du  12  au  15  février 
(  20», 7  —  20», 5 


Mais  ce  sont  là  des  circonstances  accidentelles  qui  ne  se  présen¬ 
tent  que  rarement,  et  dont  on  est  averti  par  la  disparition  de  la 
limpidité. 

En  résumé,  lorsque  Veau  est  limpide,  elle  ne  change  pas  de  titre 
hydrotimétrique  pendant  toute  la  durée  de  son  parcours  dans  la 
canalisation;  cette  conclusion  était  à  prévoir,  puisque  l’eau  s’y 
trouve  soumise  à  une  pression  énorme  et  à  une  température  sen¬ 
siblement  constante,  mais  j’ai  pensé  qu’il  était  utile  de  le  démon¬ 
trer  par  des  expériences  précises. 

Une  autre  conclusion  intéressante  est  la  suivante  :  Si  l’on  a,  pour 
une  même  période,  deux  séries  de  titres  hydrotimétriques  faits  à  des 
moments  très  différents,  les  uns  à  l’entrée  de  la  canalisation,  les 
autres  sur  les  divers  points  de  cette  canalisation,  la  moyenne  de 
chacune  des  séries  devra  être  la  même.  C’est  ce  que  montrent  les 
chiffres  suivants  : 


Eau  de  Vanne  :  Analyses  faites  du  1«  janvier  1891  au  16  mai  1891. 

Eau  prise  à  l'entrée  de  la  canalisation  (6  analyses).  Moyenne  20° ,8 
Eau  prise  sur  la  canalisation  (136  analyses) .  Moyenne  20», 8 

Mais,  en  terminant,  je  répéterai  que  pour  être  sûr  de  l’exactitude 
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des  titres  hydrotimétriques,  et  pour  pouvoir  les  comparer  entre  eux, 
il  ne  faut  négliger  aucune  des  précautions  indiquées,  afin  de  se 
trouver  dans  des  conditions  identiques  d’expérience  pour  l’ensemble 
des  échantillons  examinés. 


NOTE 

SUR  LA  REVACCINATION  DU  PERSONNEL  DE  LA  COMPAGNIE 
PARIS* LYON-MÉDITERRANÉE  *, 

Par  M.  la  D'  SAINT-YVES-MÉNARD. 

La  communication  que  je  désire  faire  à  la  Société  de  médecine 
publique  est  à  l’ordre  du  jour  depuis  quelque  temps,  mais  je  n’ai 
pas  à  regretter  que  les  circonstances  l’aient  retardée  jusqu’à  ce  jour, 
car  des  événements  récents  lui  ont  donné  en  quelque  sorte  plus  d’à- 
propos. 

Tout  d’abord  l’Académie  de  médecine  vient  de  formuler  ses  con¬ 
clusions  à  la  suite  de  la  discussion  sur  la  dépopulation  de  la  France, 
qui  a  eu  tant  de  retentissement,  et  elle  a  émis,  entre  autres  vœux, 
celui  que  la  vaccination  et  la  revaccination  soient  rendues  obli¬ 
gatoires  par  une  loi. 

Puis  notre  société,  de  son  côté,  a  mis  à  l’ordre  du  jour  du 
d"  comité  (Hygiène  de  l’enfance)  cette  question  de  la  vaccination 
et  de  la  revaccination  obligatoires,  et  chacun  de  vous  a  pu  lire  le 
rapport  si  érudit,  si  complet,  si  documenté  du  Dr  Deschamps, 
inséré  dans  le  numéro  de  juin  de  la.Revue  d’hygiène. 

C’est  d’un  fait  de  revaccination  en  masse,  que  je  veux  vous  en¬ 
tretenir. 

Son  importance  résulte  en  effet  du  grand  nombre  de  personnes 
revaccinées  par  suite  d’une  mesure  administrative.  Il  peut  être 
donné  en  exemple  dans  la  voie  de  progrès  généralement  indiquée. 
Il  s’agit  de  la  revaccination  du  personnel  de  la  Compagnie  des  che¬ 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

L’initiative  de  cette  mesure  appartient  à  M.  le  Dr  Blum,  médecin 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle  dans  la  séance  du  22  juillet  1891  (voir  page  972), 
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en  chef  de  la  Compagnie.  C’est  avec  son  autorisation  que  j’en 

parle. 

Il  est  juste  de  dire  qu’il  avait  été  précédé,  dans  cette  voie,  par 
M.  le  Dr  Créquy,  médecin  en  chef  de  la  Compagnie  de  l’Est,  lequel, 
dès  l’année  1888,  avait  fait  décider  par  le  conseil  d’administration, 
la  revaccination  obligatoire  de  tous  les  employés  de  sa  Compagnie. 
Depuis  cette  époque,  la  même  mesure  administrative  a  été  prise  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  sur  la 
proposition  de  M.  le  Dr  Segond,  médecin  principal. 

Cela  n’est  pas  chose  si  simple  qu’on  pourrait  le  croire.  M.  le 
Dr  Créquy  a  rendu  compte  de  ce  qu’il  a  fait  dans  une  note  lue  à 
l’académie  de  médecine  tout  récemment. 

Je  vous  dirai  en  peu  de  mots  ce  qu’a  fait,  de  son  côté,  M.  le 
Dr  Blum. 

Pour  obtenir  la  revaccination  obligatoire,  il  a  fait  valoir  : 

1°  Que  c’était  faire  œuvre  d’humanité  que  d’imposer  une  pré¬ 
caution  aussi  inoffensive  et  aussi  salutaire; 

2°  Que  prévenir  la  variole  chez  les  employés,  c’était  éviter  l’éloi¬ 
gnement  des  voyageurs,  qui  se  produit  quand  la  maladie  règne  dans 
le  personnel  des  gares  ; 

3°  Que  prévenir  la  variole,  c’était  faire  économie  de  frais  de 
traitement,  de  journées  de  maladies  et  de  convalescence,  de  se¬ 
cours,  etc.  ; 

4°  Que  les  dépenses  du  service  de  revaccination  étaient  extrê¬ 
mement  minimes. 

Il  était  facile  à  l’administration  de  décider  que  tout  employé 
nouveau  serait  revacciné  avant  son  entrée;  mais  il  lui  était  im¬ 
possible  de  l’imposer  d’une  manière  absolue  aux  anciens  agents. 

C’est  alors  que  le  Dr  Blum  eut  une  idée  très  ingénieuse.  Il  fit 
décider  que  la  revacciuation  serait  offerte  aux  anciens  employés  et 
à  leurs  familles,  gratuitement  bien  entendu,  et  que  ceux  qui  la 
refuseraient,  renonceraient,  par  le  fait,  aux  bénéfices  du  service 
médical  en  cas  de  variole. 

Disons  tout  bas  que  cela  ne  sera  pas  appliqué  aux  récalcitrants; 
mais  la  circulaire  a  produit  un  bon  effet,  comme  vous  le  verrez. 

Il  fallait  de  grandes  quantités  de  vaccin  en  peu  de  temps  et  à  des 
dates  fixes,  pour  ne  pas  entraver  les  services  de  "toute  nature. 
M.  le  Dr  Blum  s’est  assuré  qu’il  pourrait  l’avoir  en  s’adressant  à 
l’institut  de  vaccine  animale  que  nous  dirigeons  M.  Çhambon  et  moi. 
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Dès  lors,  il  a  donné  les.  instructions  à  tous  les  médecins  de  la 
Compagnie. 

Les  opérations  se  sont  faites  en  six  mois  environ.  Quand  elles 
furent  terminées,  M.  le  Dr  Blum  en  fit  l’objet  d’un  rapport  au  di¬ 
recteur  de  la  Compagnie.  Je  suis  autorisé  à  vous  donner  lecture  de 
ce  rapport. 


G  O  ME 


CHEMIN  OE  FER 

DE 

PARIS  -A-  LYON 
MÉDITERRANÉE 
Seniet  do  médecin  en  clef. 


Paris,  le  24  janvier  189t. 
Le  médecin  en  chef 
a  M.  Noblemaire,  Directeur  de  la  Cif. 


Monsieur  le  Directeur, 

Par  un  ordre  de  service,  en  date  du  9  mai  1890,  vous  m’avez  autorisé 
à  faire  pratiquer  la  revaccination  du  personnel  de  là  Compagnie.  . 

Cette  opération  ne  s’est  terminée  que  ces  jours-ci,  parce  que des  mé¬ 
decins  de  la  région  du  Midi  ne  revaccinent  jamais  en  été. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  un  certain  nombre  d’agenfs,  pour 
des  motifs  divers,  ont  refusé  de  se  laisser  revacciner.  A  Marseille  no¬ 
tamment,  on  n’a  pu  en  revacciner  que  2,038  sur  2,669. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  revaccination  a  été  pratiquée  sur  47,?7S  agents 
avec  les  résultats  suivants  : 


Succès .  16,461 

Insuccès .  27,994 

Douteux .  3,520 

Cette  proportion  de  succès  de  près  de  30  0/0  suffit  à  justifier  l’opé¬ 
ration  en  elle-même. 

La  dépense  s’est  élevée  à  : 


Imprimés .  559  francs. 

Fourniture  de  vaccin .  3,193  — 


3,752  francs. 

C’est-à-dire  à  moins  de  10  centimes  par  agent  revacciné. 

Avec  le  système  de  re vaccination,  tel  que  je  l’ai  organisé  pour  les 
candidats  aux  emplois  de  la  Compagnie,  nous  arriverons,  d’ici;  quel¬ 
ques  années,  à  mettre  notre  personnel  tout  entier  à  l’abri  de  la  va¬ 
riole,  et  cela  avec  une  dépense  très  minime, 
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En  attendant  que  la  revaccinaiion  soit  rendue  obligatoire,  nous  avons, 
dans  la  mesure  du  possible,  supprimé  la  variole  dans  les  services  dé 
la  Compagnie. 

Agréez,  etc. 

Signé:  Dr  Blum. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  22  juillet  1891. 
Présidence  de  M.  Chauveau. 


PRÉSENTATIONS  : 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  au  nom  de  M.  le  Dr  Poincaré 
(de  Nancy),  un  mémoire  sur  l’historique  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les 
départements  de  l’Est  et  un  rapport  sur  le  service  départemental  de 
l'assistance  médicale  et  de  la  vaccine  en  Meurthe-et-Moselle  pendant 
l’année  1890; 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Nicolas,  un  travail  ayant  pour  titre  :  Pro¬ 
gramme  de  prophylaxie  des  épidémies  communes; 

3°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Jablonski  (de  Poitiers),  un  rapport  sur  la 
constitution  médicale  et  sur  les  épidémies  dans  la  Vienne  en  1890; 

4°  Un  mémoire  de  M.  le  Dr  Manuel  Cano  y  de  Leon  sur  le  nouvel 
hôpital  militaire  de  Madrid; 

8°  Le  rapport  officiel  de  M.  le  Dr  Parsons  (de  Londres)  sur  l’épidé¬ 
mie  d’influenza  en  Angleterre  en 


OBSERVATIONS  A  L’OCCASION  DU  PROCÈS-VERBAL  : 

Sur  la  suppression  des  tueries  particulières'. 

M.  le  Dr  Hellet.  —  A  la  suite  d’une  communication  que  j’ai  été  admis 
à  lire  à  la  Société  de  médecine  publique  et  dont  j’ai  eu  l’honneur 
d’adresser  au  mois  de  février  dernier  un  exemplaire  imprimé,  la 
question  relative  à  la  création  d’abattoirs  publics  communs  destinés  à 
desservir  plusieurs  communes  agglomérées,  a  été  examinée  à  nouveau 
par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  et  par  le  Conseil  d’État. 


i.  Voir  pages  161  et  346. 
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J’ai  eu  le  plaisir  de  vous  informer  que  ces  deux  hautes  assemblées 
viennent  de  nous  donner  pleine  et  entière  satisfaction. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  a  émis  le  vœu,  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  et  de  la  salubrité  publique,  que  les  communes  limi¬ 
trophes  soient  autorisées,  à  la  faveur  de  la  loi  du  22  mars  1890  sur  les 
syndicats  des  communes,  à  se  grouper  pour  l’établissement  d’abattoirs 
publics  communs  et  à  supprimer  les  tueries  particulières  dans  toutes  les 
communes  syndiquées. 

Le  Conseil  d’Êtal,  de  son  côté,  vient  de  donner  son  approbation  sinon 
à  l’arrêté  du  maire  de  Clichy,  du  moins  à  la  décision  qu’il  a  prise  de 
poursuivre  la  suppression  des  tueries  particulières  à  la  suite  de  la  con¬ 
vention  intervenue  entre  les  deux  communes  de  Levallois-Perret  et  de 
Clichy  pour  l’exploitation  d’un  abattoir  commun. 

Je  reproduis  ci-joint  une  copie  de  l’avis  de  la  section  compétente 
du  Conseil  d’État,  avis  qui  reçoit  celte  fois  l’approbation  entière  du 
Ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  des  colonies. 

C’est  donc  maintenant  une  question  jugée.  Satisfaction  est  donnée 
aux  communes  et  à  l’hygiène  publique.  Les  communes  qui  ne  forment 
qu’une  seule  agglomération  d’habitants  peuvent  être  autorisées  à  se 
syndiquer  pour  l’établissement  d’un  seul  abattoir  qui  pourra  faire  le  ser¬ 
vice  de  toute  l’agglomération  et  entraîner  la  suppression  des  tueries 
qui  y  sont  établies. 

Le  maire  de  Clichy  vient  de  prendre  un  second  arrêté  conforme  à  la 
décision  du  Conseil  d’État  et  dont  la  rédaction  est  due  à  un  jurisconsulte 
autorisé  en  la  matière. 

Le  Maire  de  Clichy, 

Dr  Hellet. 


COPIE 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE 

de  l’Indiulrie  et  des  Colonies. 

DIRECTION 

DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR 


BUREAU  DE  L'INDUSTRIE 


Paris ,  le  28  juin  1891. 


Monsieur  lo  Préfet, 

A  la  suite  des  réclamations  qui  m’avaient  été  adressées,  j’avais  demandé 
à  la  section  compétente  du  Conseil  d’Etat,  un  avis  interprétatif  de  l’ordon¬ 
nance  de  1838  concernant  la  suppression  des  tueries  particulières. 

Je  viens  de  recevoir  cet  avis  dont  les  considérants  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’ordonnance  du  18  avril  1838,  la  mise  en 
ti  activité  de  tout  abattoir  public  et  commun  légalement  établi,  entraîne  do 
«  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières  situées  dans  la  localité. 
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«.Considérant  qu’on  doit  entendre  par  localité  dans  le  sens  de  ladite  or- 
«  donnance,  toute  agglomération  susceptible  d’étre  utilement  desservie  par 
«  l’abattoir; 

«  Considérant  que  si  la  commune  est  très  étendue,  la  localité  où  l’abat- 
«  toir  entraînera  la  suppression  des  tueries  particulières  pourra  ne  pas  com- 
«  prendre  toute  la  commune  ; 

«  Mais  qu’au  contraire,  si  une  agglomération  s’étend  sur  plusieurs  com- 
«  munes,  un  seul  abattoir  pourra  faire  le  service  de  toute  l’agglomération  et 
«  entraînera  la  suppression  des  tueries  qui  y  sont  établies  ; 

«  Considérant  qu’en  fait,  les  communes  de  Clichy  et  de  Levallois-Perrct 
«  ne  forment  qu’une  seule  agglomération  d’habitants,  que  l’abattoir  cons- 
*  trait  sur  le  territoire  do  Lovallois-Perret  a  été  établi  pour  servir  à  l’usage 
«  commun  des  deux  localités  ; 

«  Considérant  que  la  suppression  des  tueries  particulières  résultait  de 
«  plein  droit  de  l’établissement  d’un  abattoir  commun  et  public  dans  une 
«  localité,  sans  qu’il  y  ait  lieu,  do  la  part  de  l’autorité  communale,  de  pren- 
«  dre  aucun  arrêté  pour  ordonner  cette  suppression  ;  M.  le  maire  de  Clichy 
«  n’avait  pas  qualité  à  cet  effet; 

«  Mais,  Considérant  que  rien  n’empéckait  M.  le  maire  de'  Clichy,  usant  des 
«  pouvoirs  ii  lui  conférés  par  l’article  94  de  la  loi  du  B  avril  1884,  de  rap- 

peler  par  un  arrêté  les  prescriptions  de  l’article  2  de  l’ordonnance  do  1838 
«  et  même  de  faire  aviser  individuellement  les  propriétaires  de  tueries  par- 
«  ticulières  actuellement  existantes,  des  conséquences  d’un  abattoir  com- 
«  mun  ; 

«  Considérant  que  si,  en  la  forme,  on  peut  soutenir  que  l’arrêté  préparé 
«  par  M.  le  maire  de  Clichy,  avait  pour  objet  de  supprimer  toutes  les  tue- 
«  ries  particulières  situées  dans  la  commune,  en  fait,  l’agglomération  d’habi- 
«  tâtions  couvrant  à  Clichy  tout  le  territoire,  on  doit  dès  lors  interpréter 
«  ledit  arrêté  comme  ayant  eu  pour  objet  seulement  de  rappeler  les  pres- 
«  criptions  de  l’ordonnance  de  1838  et  leur  effet  dans  la  localité.  » 

Je  partage  entièrement  cet  avis. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. . . 

Signé:  le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  des  colonies. 

MAIRIE  DE  CLICHY.  —  ARRÊTÉ 

Nous,  Maire  de  Clichy, 

Vu  la  loi  du  S  avril  1884  ; 

Vu  l’ordonnance  du  18  avril  1838  ; 

Vu  le  livre  IV  du  Code  pénal,  articles  471  (§  1S)  et  474  ; 

Vu  le  traité  passé  entre  les  communes  de  Levallois-Perrot  et  de  Clichy, 
admettant  les  bouchers  et  charcutiers  de  Clichy,  aux  abattoirs  publics  et  com¬ 
muns  de  Levallois-Perret  aux  mêmes  conditions  que  ceux  de  ladite  com- 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  à  la  connaissance  des  habitants 
de  la  commune  de  Clichy  les  dispositions  do  l’ordonnance  du  15  avril  1838; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  2  de  cette  ordonnance,  l’établissement 
de  tout  abattoir  commun  et  public  entraîne  la  suppression  de  plein  droit 
des  tueries  particulières  établies  dans  la  localité  ; 

Considérant  qu’il  a  été  créé  un  abattoir  public  et  commun  qui  doit,  aux 
termes  d’un  traité  régulièrement  approuvé,  servir  à  l’usage  des  habitants  de 
la  commune  de  Clichy, 
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Arrêtons  : 


Article  premier  .  —  L’ordonnance  de  1838  sera  publiée  à  nouveau  et  ses 
proscriptions  seront  rappelées  à  la  connaissance  des  habitants  de  la  com¬ 
mune  de  Clichy. 

Art.  2.  —  L'abattoir  situé  place  Collange,  à  Levallois-Perret,  est  ouvert  à 
l'usage  public  et  commun  des  habitants  de  la  localité  de  Clichy. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  exploitants  de  tueries  particulières  établies 
sur  le  territoire  de  Clichy  sont  avisés  que,  par  suite  de  l’ouvorture  de 
l’abattoir  public  et  commun,  en  execution  de  l’ordonnance  survisée  de  1838, 
ils  seront  tenus  de  fermer  et  de  cesser  l’exploitation  de  leurs  tueries. 

"Art.  4.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et 
poursuivies  conformément  aux  lois  et  réglements  en  vigueur. 


Fait  à  Clichy,  le  19  juin  1891. 


Signé:  Dr  Hellet. 


Ordonnance  du  15  avril  1888 ,  relative  aux  abattoirs  publics  et  communs  : 

Article  premier  .  —  Sont  rangés  dans  la  tr*  classe  des  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  ou  incommodes  les  abattoirs  publics  et  communs  à  ériger 
dans  toute  commune,  quelle  que  soit  sa  population. 

Art.  2.  —  La  mise  en  activité  do  tout  abattoir  public  et- commun  léga¬ 
lement  établi  entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières 
situées  dans  la  localité. 

Art.  3.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  autoriser  une  commune  à  établir  un 
abattoir  public,  toutes  les  formalités  relatives  tant  à  l’approbation  de  l’em¬ 
placement  qu’aux  voies  et  moyens  d'exécuLion  devront  nous  être  soumises 
simultanément  par  uos  Ministres  do  l’Intérieur  et  des  Travaux  publics,  de 
l’Agriculture  et  du  Commerce  pour  en  être  ordonné  par  un  seul  et  même 
acte  d’administration  publique. 

Art.  4.  —  Nos  ministres  secrétaires  d’État  aux  départements  des  Travaux 
publics,  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  et  au  département  de  l’Intérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
Ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication  de 
M.  le  Dr  A.-J.  Martin  sur  les  services  de  désinfection  à  Paris. 
( Voir  pages  497  à  562.) 

M.  le  Dr  Moutier.  —  M.  le  Dr  A.-J.  Martin,  dans  l’avant-dernière 
séance,  nous  a  décrit,  dans  un  très  intéressant  mémoire,  l’état  actuel  du 
service  de  la  désinfection  ;  il  nous  en  a  montré  les  nombreuses  imper¬ 
fections  qui  résultent  en  grande  partie  du  conflit  survenu  entre  la  Pré¬ 
fecture  de  police  et  la  Préfecture  de  la  Seine.  Nous  étudierons,  comme 
lui,  «  la  désinfection  des  objets  souillés  ou  suspects  d’avoir  été  souillés 
par  des  malades  atteints  d’affections  transmissibles  et  la  désinfection  des 
locaux  habités  par  ces  malades  » .  Mais  nous  étudierons  également  le  ser¬ 
vice  du  transport  des  contagieux;  car,  ainsi  que  le  fait  si  justement  remar- 
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quer  M.  le  Dr  Chautemps  *,  «  ces  deux  services,  de  la  désinfection  et  du 
transport  des  contagieux,  se  trouvent  dans  des  conditions  analogues. . . 
et  le  même  malentendu  pèse  sur  eux.  »  Nous  laisserons  de  côté  les  éta¬ 
blissements  privés,  pour  ne  nous  occuper  que  des  établissements  appar¬ 
tenant  à  la  ville  de  Paris.  Nous  rechercherons  d’abord  ce  qui  a  été  fait 
et  par  la  Préfecture  de  police  et  par  la  Préfecture  de  la  Seine,  car  c’est 
ce  qui  nous  fera  comprendre  les  causes  des  imperfections  de  ces  ser¬ 
vices  et  nous  donnera  les  moyens  d’y  remédier. 

En  1880,  à  la  suite  d’un  rapport  présenté  au  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine,  M.  le  Préfet  de  police  demanda 
au  Conseil  municipal  d’établir  un  service  de  voitures  spéciales  poqr 
transporter  à  l’hôpital  les  malades  atteints  d’affections  contagieuses.  Le 
Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  27  décembre  1880,  décida  la 
création  de  ce  service,  dont  la  direction  fut  confiée,  d’après  la  loi  de 
messidor,  à  la  Préfecture  de  police,  qui  installa  deux  stations  de  voi¬ 
tures,  l’une  à  l’Hôtel-Dieu,  l’autre  à  l’hôpital  Saint-Louis.  Pour  obtenir 
une  de  ces  voitures,  il  suffit  de  présenter  au  poste  central  de  police  de 
l’arrondissement  un  certificat  médical  relatant  la  nature  de  l’affection  ; 
alors  un  avis  est  transmis  par  le  télégraphe  et  une  voiture  est  dirigée 
vei’s  le  domicile  du  malade.  Ce  service  fonctionne  régulièrement,  il  est 
très  connu  du  public,  grâce  à  la  publicité  qui  a  été  faite  sous  forme 
d’affiches,  d’avis  dans  les  journaux,  etc.  ;  si  on  peut  lui  adresser  quel¬ 
ques  critiques,  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  le  Crédit  attribué 
à  ce  sorvice  est  insuffisant  et  que  l’administration  est  obligée  de  faire 
au  jour  le  jour  des  économies  pour  arriver  à  satisfaire  aux  besoins  de  la 
population,  touL  en  ne  dépassant  pas  ses  crédits.  «  Elle  augmente  ou 
diminue  le  nombre  des  voitures  en  service  selon  les  besoins  de  chaque 
jour 1  2.  » 

En  1884,  lors  de  l’épidémie  de  choléra,  la  Préfecture  de  police  orga¬ 
nisa  un  service  de  désinfection  à  domicile  pour  assainir  les  chambres 
ou  les  locaux  dans  lesquels  avaient  séjourné  les  malades.  Ce  service 
n’a  pas  cessé  de  fonctionner  depuis  cette  époque,  il  opère  la  désinfection 
par  la  combustion  du  soufre  ;  son  fonctionnement  est  assuré  par  une 
somme  de  deux  mille  francs,  inscrite  chaque  année  au  budget.  Les  com¬ 
missaires  de  police  sont  avisés  chaque  jour  télégraphiquement  des  cas 
d’affections  contagieuses  constatées  dans  leurs  quartiers  respectifs,  lors¬ 
que  ces  affections  ont  occasionné  un  décès  ou  qu’elles  ont  motivé  un  trans¬ 
port  à  l’hôpital;  ils  offrent  alors  aux  familles  de  faire  opérer  la  désin¬ 
fection  des  logements  par  les  brigades  spéciales;  ou  sur  le  refus  des 
familles,  ils  leur  remettent  les  produits  nécessaires  à  la  désinfection 
avec  une  instruction  du  conseil  d’hygiène,  relative  à  la  maladie.  Lors¬ 
que  l’on  s’adresse  directement  à  ces  magistrats  pour  faire  procéder 
après  guérison  à  la  désinfection  des  locaux  qui  out  été  habités  par  les 

1.  Bapport.au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département 
de  la  Seine,  par  M.  le  Dr  Chautemps,  sur  le  transport  des  contagieux  et  la 
désinfection  à  Paris.  —  Paris,  1891,  p.  3. 

2.  Dr  Chautemps,  Loc.  cit.,  p.  6. 
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malades  contagieux,  la  procédure  est  la  même.  Ce  service  fonctionne 
régulièrement  ;  toutefois  si  on  y  rencontre  exceptionnellement .  quelques 
irrégularités,  comme  celles  qui  nous  ont  été  signalées  par  M.  le  Dr 
A.-J.  Martin,  cela  provient  des  occupations  multiples  des  commissaires 
de  police  ;  aussi  vaudrait-il  peut-être  mieux  les  décharger  de  ce  service 
et  procéder  d’une  autre  façon. 

Il  y  a  aussi  lieu  de  remarquer  combien  est  faible  le  crédit  alloué  à 
ce  service  :  2,000  francs  par  an,  soit  25  francs  par  an  et  par  quartier; 
or  chaque  opération  coûte  20  francs  environ.  Quant  au  service  de 
désinfection  par  les  étuves,  jusqu’à  ces  temps  derniers,  les  commissaires 
de  police  ne  le  connaissaient  pas,  nous  verrons  tout  à  l’heure  pourquoi; 
mais  aujourd’hui  que  de  nouvelles  instructions  préconisant  ce  mode  de 
désinfection  ont  été  rédigées  par  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité,  il 
ne  peut  plus  en  être  ainsi. 

Voilà  ce  qui  constitue  le  service  de  désinfection  de  la  Préfecture  de 
police  ;  or  s’il  est  incontestable  que  cette  institution  a  rendu  et  rend 
encore  de  grands  services  à  la  population,  il  faut  bien  reconnaître 
qu’actuellement  ses  moyens  d’action  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
exigences  de  l’hygiène.  Mais  il  faut  reconnaître  également  que  c’est 
faute  des  crédits  nécessaires  que  cette  administration  n’a  pu  ni  perfec¬ 
tionner  son  service,  ni  en  créer  d’autres;  ainsi  tandis  qu’elle  établissait 
des  étuyes  mobiles  à  vapeur  sous  pression  pour  assurer  le  service  de  la 
désinfection  dans  les  communes  suburbaines  du  département  de  la  Seine, 
elle  ne  pouvait  pas  obtenir  les  crédits  nécessaires  pour  établir  un  service 
analogue  à  Paris.  M.  le  Dr  Chautemps 1  le  constate  en  rendant  pleine 
justice  aux  efforts  de  la  Préfecture  de  police  et  en  disant  :  «  Elle  a  tiré- 
tout  le  parti  possible  d’une  situation  qu’elle  n’a  pu  améliorer.  » 

En  1887,  le  Conseil  municipal  toujours  soucieux  des  intérêts  de  la 
ville  résolut  de  développer  les  services  d’hygiène;  dans  sa  séance  du 
17  juin,  à  la  suite  d’un  remarquable  rapport  de  M.  le  Dr  Chautemps, 
il  adopta  plusieurs  projets  relatifs  à  l’hygiène.  Un  de  ces  projets  déci¬ 
dait  la  création  de  deux  nouvelles  stations  de  voitures  destinées  au 
transport  des  contagieux,  un  autre  la  création  d’un  service  pour  assurer 
la  désinfection  des  objets  de  literie,  etc,  par  leur  passage  à  l’étuve  à 
vapeur  sous  pression,  et  celle  des  locaux  par  des  escouades  de  dësinfec- 
teurs  spéciaux.  Or  le  Conseil  municipal  décida  également,  pour  des 
raisons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’exposer  ici,  de  confier  la  direction  de  ces 
nouveaux  services  à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  non  pas  à  la  Préfecture 
de  police,  qui  seule  d’après  la  loi  de  messidor  aurait  dû  en  avoir  Ija 
direction.  De  là  naquit  le  conflit  d’attribntions  qui  domine  tonte  l’his¬ 
toire  de  la  désinfection  à  Paris  depuis  cette  époque. 

La  Préfecture  de  la  Seine,  qui  avait  des  crédits  considérables  à  sa 
disposition,  se  mit  immédiatement  à  l’œuvre  ;  elle  créa,  conformément  à  la 
délibération  du  Conseil  municipal,  deux  stations  de  voitures  :  l’une  rue 

1.  Séance  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 
Séance  du  26  juin  1891.  Voir  Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris 
du  8  juillet  1891. 
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de  Staël,  l’autre  rue  de  Chaligny.  Mais  ces  voitures  ne  sont  pas  destinées 
seulement,  comme  l’indiquait  la  délibération  du  Conseil  municipal,  au 
transport  des  contagieux  ;  elles  servent,  comme  le  dit  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  dans  sa  circulaire  du  8  juillet  1890  :  «  à  tout  malade  atteint  d’une 
affection  de  nature  à  motiver  son  admission  immédiate  dans  un  hôpital.» 
Cette  institution  n’est  plus  une  œuvre  d’hygiène,  elle  devient  une  œuvre 
d’assistance,  qui  peut  à  ce  titre  être  dirigée  légalement  par  la  Préfec¬ 
ture  dè  la  Seine. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  dit  en  effet*  :  «  Pour  ce  qui  concerne  les 
malades,  il  n’est  contesté  par  personne  qu’on  ne  peut,  avant  de  trans¬ 
porter  un  malade  à  l’hôpital,  ouvrir  une  discussion  pour  savoir  si  oui  ou 
non  il  est  atteint  d’une  affection  contagieuse...  D’ailleurs,  sait-on  bien 
encore  où  commencent  et  où  finissent  les  propriétés  contagieuses  des 
maladies?  »  Il  semblerait  résulter  de  cette  déclaration  que  l’administra¬ 
tion,  en  théorie,  ne  se  préoccupe  pas  de  la  nature  de  l’affection  conta¬ 
gieuse  ou  non,  dont  le  malade  à  transporter  est  atteint;  heureusement 
il  n’en  est  pas  de  même  dans  la  pratique  et  lorsque  l’on  demande 
téléphoniquement  à  une  des  stations  de  la  rue  de  Staël  ou  de  la  rue  de 
Chaligny  une  voiture  pour  opérer  un  transport,  on  vous  demande  d’abord 
la  nature  de  la  maladie  et  un  certificat  médical  la  relatant  que  l’infir¬ 
mière  doit  prendre  en  venant  chercher  le  malade.  De  plus  M.  le 
Dr  Chautemps2  nous  assure  «  qu’à  chaque  maladie  contagieuse  sont 
affectées  une  remise  et  une  voiture  spéciales,  jamais  la  voiture  qui  sert 
pour  les  diphtéritiques  ne  transportera  un  varioleux  ni  un  rubéoleux, 
la  spécialisation  est  absolue.  »  Pour  donner  à  l’œuvre  un  caractère  d’as¬ 
sistance,  l’administration  ne  dit  plus  que  ces  voitures  sont  seulement 
destinées  à  transporter  des  contagieux,  bien  que  toute  l’installation  soit 
faite  dans  ce  but  et  elle  assure  le  transport  de  tous  les  malades  indis¬ 
tinctement. 

Il  résulte  de  cette  situation,  pour  la  population  pauvre,  un  immense 
bienfait  que  l’on  doit  mentionner  ici  et  il  est  nécessaire  de  le  dire  bien 
haut  afin  que  cette  création  subsiste  dans  le  cas  où  on  remanierait  les  ser- 
•  vices  pour  le  transport  des  contagieux.  Pour  donner  à  l’institution  son 
caractère  d’assistance,  on  transporte  tous  les  malades  contagieux  ou 
non;  il  est  donc  possible  maintenant  de  faire  transporter  à  l’hôpital 
d’urgence  et  gratuitement  tout  individu  atteint  d’une  affection  grave 
quelconque  et  cela  à  n’importe  quelle  heure. 

Pour  le  service  de  la  désinfection,  le  Conseil  municipal  avait  voté  la 
création  de  deux  établissements  municipaux,  qui  devaient  être  situés  : 
l’un  rue  des  Récollets,  à  côté  du  refuge  de  nuit  du  quai  de  Valmy, 
l’autre  rue  de  Vanves,  sur  un  terrain  appartenant  à  l’Assistance  publique. 

Si  la  Préfecture  de  la  Seine  avait  établi  ces  stations  de  désinfection 
dans  ces  conditions,  elle  violait  la  loi  de  messidor  et  faisait  éclater  le 
conflit  avec  la  Préfecture  de  police.  Elle  employa  un  autre  moyen,  que 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous  indique  dans  sa  circulaire  en  date  du 

1.  Séance  du  Conseil  municipal  du  17  juin  1891. 

a.  Loc.  cit.  p.  7. 
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8  juillet  1890  :  la  Ville  de  Paris,  dit-il,  «  a  installé  dans  un  certain 
nombre  d’établissements  charitables  et  pour  leurs  besoins  intérieurs, 
des  étuves  de  désinfection,  et  il  a  paru  possible,  durant  les  heures  où 
elles  ne  sont  pis  employées  par  les  établissements  eux-mêmes,  d’en 
faire  profiter  le  public,  qui  pourra  y  faire  transporter  sans  retard,  à 
l’aide  de  voitures  parfaitement  closes,  tous  les  objets  tels  que  linges, 
vêtements,  rideaux,  tapis,  matelas,  oreillers,  couvertures,  etc.,  dont 
l’assainissement  lui  paraîtra  désirable  ».  Et  elle  créa  ainsi  deux  étuves 
annexées  aux  asiles  de  nuit  de  la  rue  du  Château-des-Rentiers  et  du 
quai  de  Valmy  et  une  troisième  étuve  annexée  à  la  station  des  voitures 
d’ambulance  de  la  rue  Chaligny.  Le  personnel  attaché  à  ces  étuves 
assure  aussi  le  service  de  la  désinfection  des  locaux  qui  ont  été  habités 
par  des  contagieux. 

Par  ce  service  on  peut  donc,  sauf  les  imperfections  signalées  par 
M.  le  Dr  A.-J.  Martin  et  auxquelles  il  serait  facile  de  remédier,  faire 
procéder  à  la  désinfection  des  objets  par  leur  passage  à  l’étuve  à  vapeur 
sous  pression,  et  aussi  à  l’assainissement  des  locaux  par  des  désinfec- 
teurs  spéciaux,  qui  pratiquent  la  désinfection  en  pulvérisant  un  liquide 
antiseptique  à  l’aide  d’une  pompe  de  MM.  Geneste  et  Herscher  ou  par 
la  combustion  du  soufre. 

Lorsqu’on  désire  faire  procéder  à  des  travaux  de  désinfection  par  ce 
service,  il  suffit  de  se  munir  d’un  certificat  médical  établissant  la  nature 
de  la  maladie,  ainsi  que  la  nature  des  opérations  à  exécuter,  et  de  pré¬ 
venir  le  directeur  de  l’étuve  la  plus  proche  soit  verbalement,  soit  par 
lettre  ou  dépêche,  ou  encore  au  moyen  du  téléphone.  A  ce  sujet,  je  dois 
dire  que  j’ai  assez  souvent,  dans  ma  clientèle,  fait  faire  des  opérations 
de  désinfection  par  ce  service,  et  que  toujours  mes  clients  se  sont  loués 
des  précautions,  des  soins  des  désinfecteurs,  et  qu’il  n’est  jamais  survenu 
ni  un  dégât  ni  un  ennui.  Je  dois  cependant  signaler  un  léger  incon¬ 
vénient  :  actuellement  les  objets  qui  doivent  être  soumis  à  l’action  de 
l’étuve  ne  sont  rendus  généralement  que  le  lendemain  ;  il  en  résulte 
une  gêne  qui  disparaîtrait  si  les  objets  étaient  rendus  le  même  jour. 
On  peut  espérer  que  le  service  s’améliorera  et  que  satisfaction  nous 
sera  donnée  sur  ce  point. 

Ces  stations  de  désinfection,  qui  sont  des  annexes  d’établissements  cha¬ 
ritables,  sont  appelées  à  juste  titre  des  étuves  mixtes  par  M.  le  Dr  Chau- 
temps,  puisqu’elles  servent  à  la  fois  au  public  et  aux  établissements 
charitables. 

Si  on  a  installé  ces  différentes  stations,  on  n’a  pas  installé  celle  de 
la  rue  de  Vanves,  dont  la  création  avait  été  demandée  par  le  Conseil 
municipal,  car  cette  dernière  aurait  été  non  plus  mixte,  mais  unique¬ 
ment  destinée  au  public,  et  «  si  on  a  adopté  le  système  des  étuves 
mixtes  au  lieu  du  système  des  offices  spéciaux,  ce  n’est  pas  par  des 
considérations  sanitaires  ou  administratives,  elles  n’ont  rien  à  voir 
dans  la  question.  On  a  obéi  uniquement  à  des  motifs  d’ordre  poli¬ 
tique  1  ». 

1.  Dr  Chauteups,  loc.  cil. y  p.  18. 
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Tels  sont  les  services ; dirigés  par  la  Préfecture  de  la  Seine;  ils 
devaient  être  des  services  d’hygiène,  ils  sont  en  réalité  des  services 
d’assistance  et  des  annexes  d’établissements  charitables,  et  cela  pour 
éviter  de  faire  éclater  le  conflit  avec  la  Préfecture  de  police. 

On  comprend  par  cela  pourquoi  la  Préfecture,  de  police  semblait,  non 
pas,  comme  le  disait  M.  le  Dr  A. -J.  Martin,  empêcher  le  public  d’utiliser 
ces  services,  mais  pourquoi  elle  semblait  seulement  les  ignorer,  ce  qui 
n’est  plus  maintenant,  puisque  les  instructions  qu’elle  délivre  men¬ 
tionnent  l’existence  de  ces  services  et,  il  faut  bien  le  dire  avec  M.  le 
Dr  Chautemps  *,  «  les  susceptibilités  de  la  Préfecture  de  police  sont 
parfaitement  explicables,  et  volontiers  nous  les  reconnaîtrons  légili- 

C'est  probablement  pour  ces  raisons  que  les  services  de  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine  fonctionnent  presqu’à  l’insu  du  public  ;  l’administration 
n’a  pris,  en  effet,  aucune  mesure  pour  en  faire  connaître,  l’existence,  et 
le  mode  de  fonctionnement.  On,  n’a  posé  aucune  affiche,  on  n’a  adressé 
aucune  circulaire  sauf  celle  do  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  que  nous 
avons  déjà  citée  ;  or  dans  cette  circulaire,  on  ne  trouve  même  pas 
l’adresse  des  établissements,  charitables  auxquels  les  étuves  ont  été 
annexées. 

La  Préfecture  de  la  Seine  u  tenue  de  ménager  les  susceptibilités  do 
la  Préfecture  de  police  a  fait,  dit  M.  le  Dr  Chautemps1  2,  une  publicité 
trop  discrète  »  nous  pourrions  même  dire  qu’elle  n’en  a  pas  fait  du 
tout.  On  .a  parlé  de  ces  différents  établissements,  lors  de  leurs  inaugu¬ 
rations,  mais  on  n’en  a  plus  parlé  depuis.  M.  Vaillant,  dans  la  séance 
du  Conseil  municipal  du  17  juin  1891,  dit  que  l’administration  devait 
faire  apposer  des  affiches,  mais  elle  n’a  rien  fait.  Même  pour  les  cas 
qui  sont  en  dehors  du  ressort,  de  la  Préfecture  de  police,  comme  le 
transport  des  non  contagieux,  aucunemesure.de  publicité  n’a  été  prise; 
on  dirait  que  l’utilisation  de  ces  services  est  devenue  le  moindre  souci 
.  de  l’administration,  dès  qu’ils  ont  été  installés. 

Il  résulte  de  ceci  que  le  public  ignore  l’existence  et  le  mode  de  fonc¬ 
tionnement  de  ces  services,  il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  méde¬ 
cins.  Bien  mieux,  dans  les  bureaux  dépendant  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  dans  les  mairies,  on  vit  dans  l’ignorance  la  plus  absolue  do  ces 
institutions.  Il  faut  cependant  faire  quelques  exceptions  pour  certains 
arrondissements,  comme  le  X°  et  le  XIII0  arrondissement  par  exemple; 
dans  ceux-ci,  les  municipalités,  ainsi  que  les  commissions  d’hygiène, 
se  sont  efforcées  de  faire  connaître  ces  services  à  leurs  administrés. 
Mais  ce  sont  là;des  mesures  isolées,  en  général  le  public  ne  sait  pas  et 
ne  peut  sè  renseigner  nulle  part. 

Pour  compléter  ce  tableau  des  institutions  municipales,  nous  devons 
rappeller  une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  novem¬ 
bre  1887  qui  comportait  la  disposition  suivante  :  «  A  l’étuve  de  désin¬ 
fection  de  chaque  hôpital,  sera  ajouté  une  étuve  à  vapeur  sous  pression 

1.  Loc.  eit.,  p.  9. 

2.  Loc.  cil.,  p.  26. 
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exclusivement  réservée  au  service  extérieur  de  désinfection  » .  Un  cer¬ 
tain  nombre  d’étuves,  installées  en  vertu  de  cette  délibération,  vont  être 
ouvertes  au  public;  mais  nous  ne  savons  pas  encore  à  qui  devra  en 
incomber  la  direction?  Probablement  à  une  troisième  administration  : 
celle  de  l’Assistance  publique.  Car  si,  à  propos  de  l’ouverture  des  étuves 
mixtes  de  la  rue  du  Chàteau-des-Rentiers,  de  la  rue  des  Récollets  et  de 
la  rue  de  Clialigny  «  la  Préfecture  de  police  ne  pouvait  revendiquer  la 
jouissance  de  locaux  qui  dépendaient  d’établissements  ressortissant  à 
la  préfecture  de  la  Seine  qui  avaient  été  installés  en  vue  du  bon  fonc¬ 
tionnement  de  ses  services*  »,  pour  les  mêmes  raisons,  ni  la  direction 
des  affaires  municipales  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  ni  la  Préfecture 
de  police  ne  pourront  revendiquer,  dans  les  locaux  appartenant  à  l’As¬ 
sistance  publique  la  direction  de  services  installés  en  grande  partie  pour 
l’usage  de  cette  administration.  D’où  une  troisième  direction. 

De  cette  division  du  service  de  la  désinfection  entre  deux  ou  plutôt 
trois  administrations,  nous  pouvons  repéter,  après  M.  le  Dr  Chautemps, 
qu’il  résulte  l’anarchie  la  plus  absolue  et  cela  au  plus  grand  détriment 
de  l’hygiène  de  la  ville. 

Cet  état  de  choses  ne  cessera  que  le  jour  où  ces  différents  services 
auront  été  unifiés  et  placés  sous  une  même  direction.  Tous  les  hygié¬ 
nistes  sont  d’accord  sur  ce  point  et  c’est  cependant  ce  qui  constitue  la 
plus  grosse  difficulté;  en  effet  à  laquelle  des  administrations  devra-t-on 
donner  la  direction  des  services  unifiés?  A  la  Préfecture  de  la  Seine, 
comme  le  demande  M.  le  Dr  A.-J.  Martin  parce  qu’elle  «  peut,  dit-il, 
en  fait  assurer  le  service  et  que  la  Préfecture  de  police  ne  le  peut  pas  ». 
Mais  la  Préfecture  de  police  ne  saurait  renoncer  aux  droits  que  lui 
confère  l’arrêté  des  consuls,  comme  le  faisait  remarquer  M.  le  secré¬ 
taire  général  de  cette  administration  au  Conseil  d’hygiène;  les  pouvoirs 
publics  ne  toléreraient  pas  celte  violation  de  la  loi  et,  comme  M.  le  Dr 
Dujardin-Beaumetz  le  faisait  remarquer  lui  aussi,  la  Préfecture  de 
police  a  seule  les  rouages  nécessaires  pour  assurer  l’application  des 
lois  sanitaires.  Enfin,  serait-il  juste  de  dépouiller  une  administration 
qui  a  fait  tout  ce  qu’il  lui  était  possible  de  faire  avec  les  faibles  res¬ 
sources  dont  elle  disposait  et  qui  a  déjà  rendu  de  si  grands  services  à 
l’hygiène  de  la  ville?  Et  cela  au  profit  d’une  autre  administration  qui 
a  pu,  grâce  aux  énormes  crédits  qui  lui  ont  été  alloués,  installer  des 
services  remarquables,  mais  qui  ne  peut  ou  ne  sait  les  utiliser,  ainsi 
que  l’a  déclaré  M.  le  Dr  Chautemps. 

Ne  serait-il  pas  préférable,  en  vérité,  de  donner  cette  direction 
à  la  Préfecture  de  police  et  de  mettre  à  sa  disposition  l’ensemble 
des  services  existants  ?  Cela  serait  d’autant  plus  facile,  que  les  éta¬ 
blissements  de  désinfection  sont  absolument  séparés  des  établisse¬ 
ments  charitables  auxquels  ils  sont  annexés,  que  la  séparation  des 
deux  services  serait  aisée  et  que  les  établissements  charitables  dirigés 
par  la  Préfecture  de  la  Seine  deviendraient  ou  plutôt  resteraient  les 


1.  P.  Chautemps,  loc.  cil.,  p.  19. 


910  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

clients  naturels  des  établissements  de  désinfection  dirigés  par  la  Pré¬ 
fecture  de  police.  Enfin,  comme  nous  le  disions  tout  à  l’heure,  la  Pré¬ 
fecture  de  police  seule  a  les  rouages  nécessaires  pour  assurer  l’appli¬ 
cation  des  lois  sanitaires  et  le  principal  de  ces  rouages,  c'est  le 
commissaire  de  police.  Ces  magistrats,  qui  jouissent  à  juste  titre 
d’une  autorité  morale  considérable,  peuvent  seuls,  avec  les  médecins 
agir  sur  l’esprit  de  la  population.  Or,  la  Préfecture  de  la  Seine  n’à 
pas  de  commissaires  de  police  sous  ses  ordres  et  ne  peut  pas  en  avoir. 

Il  serait  alors  utile  d’instituer,  comme  me  le  faisait  remarquer  un 
hygiéniste  distingué,  des  commissaires  de  police  spéciaux,  des  commis¬ 
saires  de  police  sanitaire,  comme  l’on  a  créé  des  commissaires  spéciaux 
auprès  du  laboratoire  municipal.  On  déchargerait  les  commissaires 
de  la  ville,  on  assurerait  le  service  d’une  façon  parfaite  et  on  aurait  ainsi 
un  commencement  d’organisation  sanitaire. 

La  centralisation  de  tous  les  services  à  la  Préfecture  de  police  serait 
la  seule  solution  légale  et  certainement  la  plus  profitable  au  point  de 
vue  de  l’hygiène.  Il  y  a  lieu  cependant  de  craindre  que  malgré  ses  avan¬ 
tages  elle  ne  soit  pas  adoptée,  parce  que  le  Conseil  municipal  ne  voudra 
pas  revenir  sur  ses  décisions  antérieures,  pour  des  raisons  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  d’exposer  ici.  Or,  il  faut  bien  dire  que  le  Conseil  municipal  n’a 
jamais  marchandé  les  crédits  à  deux  des  services  de  la  Préfecture  de 
police  :  le  service  des  sapeurs-pompiers  et  celui  du  laboratoire  muni¬ 
cipal  ;  ne  pourrait-il  pas  faire  la  mémo  exception  en  faveur  des  services 
d’hygiène,  et  cela  pour  le  plus  grand  bien  de  la  cité  ? 

Cette  solution  du  conflit  serait  la  meilleure,  en  attendant  toujours  la 
réalisation  de  cette  institution  que  vous  ne  cessez  de  réclamer,  qui 
existe  déjà  dans  beaucoup  de  villes  de  la  province  et  de  l’étranger  :  un 
Bureau  municipal  d’hygiène  ou  une  Direction  d’hygiène  qui  compren¬ 
drait  tous  les  services  d’hygiène  épars  dans  les  deux  préfectures. 

Enfin,  il  existe  une  autre  solution,  qui  a  été  adoptée  par  le  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  dans  sa  séance  du  10  juillet 
1891.  C’est  une  solution  mixte,  qui  consiste  à  faire  opérer  les  désinfec¬ 
tions  par  les  soins  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  réserver  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police  le  contrôle  des  opérations  extérieures  des  services 
municipaux.  Il  en  résulterait  que  la  Préfecture  de  la  Seine  assurerait, 
sur  les  indications  fournies  par  la  Préfecture  de  police,  le  transport  des 
contagieux  et  la  désinfection  par  les  étuves,  tandis  que  la  Préfecture  de 
police  opérerait  la  désinfection  à  domicile. 

Nous  nous  trouverions  à  nouveau  en  face  de  deux  services  distincts,  ce 
qui  donnerait  lieu  à  des  difficultés  plus  grandes  peut-être  encore  qu’au- 
jourd’hui  au  point  de  vue  de  la  simultanéité  des  opérations;  on  ne 
pourra  pas  obtenir  une  concordance  absolue  entre  les  deux  services 
et  on  verra  se  renouveler  les  mêmes  incidents  qu’en  1884,  lorsque 
plusieurs  administrations  s’occupaient  à  la  fois  de  vouloir  préserver  la 
ville  de  l’épidémie  de  choléra.  Et  comment  la  Préfecture  de  la  Seine 
acceptera-t-elle  ce  contrôle  de  la  Préfecture  de  police?  On  voudrait  que 
les  rapports  entre  les  deux  administrations  fussent  les  mêmes  que  ceux 
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qui  existent  entre  la  Préfecture  de  police  et  l’entrepreneur  privé  qui 
assure  la  traction  de  ses  voitures  de  contagieux  ;  mais  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  des  rapports,  comme  il  en  existe  entre  employeurs  et  em¬ 
ployés.  La  situation  ne  sera  pas  la  même,  le  même  genre  de  rapports 
ne  pourra  exister  entre  les  deux  préfectures  ;  l’une  ne  voudra  pas  ad¬ 
mettre  le  contrôle,  c’est-à-dire  la  suprématie  de  l’autre;  elles  voudront 
traiter  d’égale  à  égale,  c’est-à-dire  de  puissance  à  puissance.  Il  est  trop 
certain  qu’il  ne  tardera  pas  à  se  produire  de  nouveaux  conflits.  Ce 
moyen  est  un  modus  vivendi,  mais  non  pas  une  solution  véritable. 

Nous  venons  d’exposer  l’état  des  services  municipaux  qui  existent 
actuellement  à  Paris,  mais  avant  de  terminer,  nous  voudrions  demander 
la  création  de  nouveaux  rouages  qui  nous  semblent  indispensables. 

En  eflet,  lorsque  l’on  connaît  l’existence  des  services  actuels  et  la 
manière  de  les  mettre  en  action,  on  peut  arriver  à  assurer  la  désinfec¬ 
tion  des  locaux  à  la  fin  de  la  maladie  ;  mais  pendant  la  durée  de  celle- 
ci,  il  existe  un  certain  nombre  d’agents  de  transmission,  vis-à-vis  des¬ 
quels  nous  sommes  désarmés.  Nous  voulons  parler  des  draps,  linges, 
mouchoirs,  etc.,  qui  sont  en  contact  avec  les  malades  ou  qui  sont  souillés 
par  les  déjections,  les  vomissements  ou  les  expectorations.  Le  Conseil 
d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine 1  prescrivit,  à  la  suite 
d’un  rapport  de  M.  le  Dr  Dujardin-Beaumetz,  de  tremper  ces  différents 
objets  pendant  deux  heures  dans  une  solution  de  sulfate  de  cuivre.  C’est 
là  une  mesure  excellente,  mais  bien  difficile  à.  exécuter  dans  la  pratique 
journalière,  soit  par  manque  de  place,  soit  par  manque  d’un  récipient 
suffisant. 

On  se  heurte  à  des  difficultés  presque  insurmontables,  et  la  plupart 
du  temps,  à  votre  insu  ou  non,  ces  objets  sont  remis  au  blanchisseur 
habituel  sans  avoir  été  désinfectés  ;  ils  vont  alors  porter  au  loin  les 
germes  d’affections  contagieuses.  Il  y  a  lieu  de  chercher  un  remède  à 
cette  situation  qui  présente  de  grands  dangers  pour  l’hygiène  publique. 
Or,  ce  remède  a  été  indiqué  par  le  Bureau  municipal  d’hygiène  de  la 
ville  du  Havre2  en  1884,  lorsqu’on  craignait  une  épidémie  de  choléra 
dans  cette  ville.  Il  avait  été  décidé  que  si  le  malade  était  soigné  chez 
lui,  on  lui  enverrait  deux  boites  en  fer,  l’une  destinée  à  recevoir  les  dé¬ 
jections,  l’autre  les  linges,  etc.,  qui  auraient  été  souillés.  A  certaines 
heures  déterminées,  une  voiture  devait  venir  au  domicile  de  chaque 
cholérique,  chercher  les  boites  pleines  et  les  remplacer  par  des  boîtes 
vides.  Les  boites  pleines  devaient  être  transportées  par  ces  voitures 
dans  un  établissement  spécial  où  les  déjections  auraient  été  détruites,  et 
où  les  linges  auraient  été  désinfectés  de  la  façon  la  plus  complète,  pour 
être  rendus  aussi  promptement  que  possible  à  leurs  propriétaires.  Nous 
ne  savons  pas  si  ces  mesures  sont  pratiquées  actuellement  au  Havre 
pour  les  maladies  contagieuses,  mais  elles  nous  semblent  constituer  une 
solution  logique  et  facilement  praticable. 

1.  Séance  du  26  décembre  1V90. 

2.  Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  t.  VI,  p.  736. 
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Il  serait  nécessaire  aussi  que  ce  nouveau  service  apportât  chaque  jour 
avec  les  boites,  des  blouses  pour  le  médecin  traitant,  que  celui-ci 
pourrait  revêtir  à  chacune  de  ses  visites.  Car  si  l’usage  des  blouses  est 
utile,  c’est  seulement  à  la  condition  que  le  médecin  en  trouvera  une 
absolument  aseptique  â  chacune  de  ses  visites.  Ce  point  est  d’autant  plus 
important  dans  la  pratique  journalière,  que  les  familles  s’étonnent  que 
l’on  fasse  prendre  autant  de  mesures  préventives  et  que  seul  celui  qui 
les  ordonne  s’en  exempte  ;  si  ces  familles  sont  entrées  à  l’hôpital  dans 
un  service  de  contagieux,  comme  on  les  a  forcées  à  revêtir  des  blouses 
afin  qu’elles  ne  puissent  emporter  au  dehors  des  agents  de  contagion, 
elles  s’étonnent  d’autant  plus  que  nous  ne  revêtissions  pas  ce  vêtement. 
Ce  sont  là  des  améliorations  considérables  à  apporter  dans  les  services 
actuels  et  qui  compléteraient  ces  services  d’une  façon  très  heureuse. 

En  résumé,  nous  avons  vu  que  le  service  ou  plutôt  les  services  ac¬ 
tuels  de  désinfection  à  Paris,  même  avec  leur  organisation  présente, 
seraient  d’une  très  grande  utilité  au  point  de  vue  de  la  salubrité  de  la 
ville,  si  on  en  connaissait  l’existence.  Mais,  d’autre  part,  nous  savons 
combien  cette  existence  est  ignorée  de  la  plus  grande  partie  de  la  po¬ 
pulation  et  même  d’un  grand  nombre  de  médecins  ;  nous  pouvons  aussi 
prévoir  que,  malgré  tout,  on  n’obtiendra  pas  une  publicité  suffisante  de 
la  part  des  administrations  compétentes.  En  un  mot  :  «  Nous  avons  à 
Paris  des  étuves  et  des  voitures,  mais  nos  étuves  restent  vides  et  nos 
voitures  ne  circulent  pas1.  » 

C’est  pourquoi,  comme  conclusion,  nous  vous  demandons  de  décider 
.  que  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  rédigera 
une  instruction  relatant  l’existence  de  ces  différents  services,  ainsi  que 
leurs  modes  de  fonctionnement  et  qu’elle  l’adressera  à  tous  les  médecins 
de  la  ville  2. 

t.  Dr  Chadtehps,  loc.  cit.,  p.  33. 

2.  Depuis  la  lecture  de  cette  note  à  la  Société  diverses  mesures  de  publi¬ 
cité  ont  été  prises  par  les  deux  préfectures.  La  Préfecture  de  police  a  fait 
apposer  dans  les  commissariats  et  dans  les  postes  de  police  une  affiche  infor¬ 
mant  le  public  des  différents  services  sanitaires  dépendant  des  deux  préfec¬ 
tures  et  des  moyens  de  la  mettre  en  action.  En  prenant  cette  mesure,  la 
Préfecture  de  police  a  montré  une  fois  de  plus  quel  souci  elle  avait  de  l'hy¬ 
giène  de  la  ville.  De  son  câté  la  Préfecture  de  la  Seine  a  fait  insérer  dans 
le  Bulletin  municipal  et  dans  le  Bulletin  de  statistique  municipale,  un  avis, 
qui  a  été  reproduit  par  un  grand  nombre  de  journaux  ;  cet  avis  mentionne 
l’existence  des  étuves  de  désinfection,  donne  les  adresses  des  différents  éta¬ 
blissements  et  des  bureaux  où  les  demandes  de  désinfection  sont  reçues.  La 
Direction  des  affaires  municipales  a  fait  également  établir  des  carnets  con¬ 
tenant  un  certain  nombre  de  cartes  postales  destinées  à  faciliter  les  demandes 
de  désinfection  ;  elle  a  adressé  un  certain  nombre  de  cos  carnets  à  diffé¬ 
rentes  personnes  et  au  lieu  d’en  avoir  envoyé  à  tous  les  médecins  de  la 
ville,  elle  les  informe  par  l’avis  cité  plus  haut  qu'elle  tient  des  carnets  à 
leur  disposition.  C’est  là  un  commencement  de  publicité,  mais  en  vérité,  cotte 
publicité  est  trop  discrète. 
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M.  Dr  Napias  fait  une  communication  sur  l’hygiène  des  crèches 
(voir  page  907).  _____ 

M.  le  Dr  Saint-Yves  Ménard  communique  un  travail  sur  la  revac¬ 
cination  du  personnel  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 

(voir  page  957).  _ 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  28  octobre,  à  8  heures  du 
soir,  à  l’hôtel  des  sociétés  savantes,  16,  rue  Danton. 


CORRESPONDANCE 


L’ANGLETERRE  ET  LES  QUARANTAINES 

LeBritish  medical  Journal  a  reproduit,  dans  l’un  de  ses  derniers 
numéros,  une  lettre  que  lui  adressait  M.  Henri  Monod  au  sujet  de  la 
question  dite  des  quarantaines. 

En  reproduisant  ci-après  cette  lettre,  la  Revue  d’hygiène  se  félicite 
de  voir  l’Administration  sanitaire  française  soutenir  à  son  tour  et  faire 
siennes  les  doctrines  que  les  représentants  de  la  France,  MM.  Brouardel, 
Proust  et  Rochard  ont  si  brillamment  et  si  vaillamment  fait  approuver, 
à  maintes  reprises,  en  France  et  à  l’étranger,  et  que  la  Revue  d'hygiène 
a  eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  rappeler  dans  dés  termes  identiques. 

«  Un  article  dirigé  contre  les  quarantaines,  et  paru  dans  le  British 
medical  Journal  du  12  septembre,  me  fait  l’honneur  d’invoquer  mon 
témoignage.  Je  ne  voudrais  pourtant  pas  que  vos  lecteurs  puissent 
croire  que  je  partage  sur  tous  les  points  les  opinions  exprimées  dans 
cet  article. 

a  J’ai  rendu  justice  aux  progrès  réalisés  par  l’Angleterre  dans  1  œuvre 
de  son  assainissement,  et  je  l’ai  proposée  comme  exemple.  Mais  je  n’ai 
jamais  dit  et  n’ai  jamais  pensé  que  le  fait  de  s’être  assainie  créait  à 
l’Angleterre  le  droit  d’apporter  le  choléra  aux  autres  nations. 

«  Faire  appel  aux  quarantaines  au  lieu  de  s’assainir,  c’est,  dites-vous, 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs  ( the  cart  before  the  horsé).  Mais 
l’Angleterre  n’a  pas  fait  autre  chose.  Elle  a  usé  des  quarantaines  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’œuvre  de  son  assainissement  lui  eût  donné  une  meilleure 
garantie.  A  la  conférence  sanitaire  internationale  de  Vienne  en  1874, 
un  membre  de  la  conférence  a  soutenu  «  un  système  sage  de  quaran¬ 
taines  appliqué  aux  provenances  maritimes  des  lieux  infectés  de  cho¬ 
léra  »,  et  il  s’appuyait  sur  ce  que  les  quarantaines  appliquées  aux 
provenances  du  Hedjaz  avaient  préservé  l’Égypte  depuis  1865.  «  Je 
ne  prétends  pas,  disait-il,  que  les  quarantaines  maritimes  n’occasion- 
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nent  pas  de  grands  embarras  au  commerce  et  aux  voyageurs  ;  mais  en 
balançant  ces  inconvénients  avec  les  risques  de  propager  une  épi¬ 
démie,  je  crois  que  le  choix  n’est  pas  difficile  à  faire  ;  la  quarantaine 
occasionne  des  pertes  à  quelques  individus;  l’épidémie  donne  la 
mort  à  des  peuples  entiers*  ».  Qui  parlait  ainsi?  C’était  le  délégué 
officiel  de  l’Angleterre,  M.  Dickson.  Et  les  représentants  de  l’An¬ 
gleterre,  d’accord  avec  ceux  des  autres  nations,  votaient  la  réso¬ 
lution  suivante  :  «  En  vue  de  prévenir  de  nouvelles  invasions  du 
choléra  en  Europe,  la  conférence  approuve  les  mesures  recommandées 
par  la  conférence  de  Constantinople,  notamment  les  quarantaines 
dans  la  mer  Rouge  et  dans  la  mer  Caspienne.  Ces  quarantaines  devront 
être  instituées  et  organisées  d’une  manière  complète  et  satisfaisante  selon 
les  maximes  d’hygiène  les  plus  rigoureuses  » .  Que  s’est-il  donc  passé 
depuis  le  Congrès  de  Vienne?  L’Angleterre  pense  avoir  trouvé  dans  ses 
travaux  d’assainissement  une  sauvegarde  contre  le  choléra.  Jè  répète 
que  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  ses  navires  donnent  le  choléra  à 
l’Europe. 

«  Mais,  dites-vous,  il  ne  s’agit  que  des  navires  qui  viennent  directe¬ 
ment  en  Angleterre  :  «  England  must  be  allowed  to  bring  her  own 
vessels  home  to  her  own  ports  ».  Oui,  si  cela  est  possible.  Mais  est-ce 
possible?  J’entends  :  est-ce  toujours  possible?  Ces  navires  se  dirigeant 
sur  l’Angleterre  ne  sont-ils  pas  à  la  merci  d’une  avarie,  d’un  coup  de 
vent  qui  peut  les  obliger  à  relâcher  dans  un  port  intermédiaire  ?  Et, 
même  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  un  tel  changement  de  direc¬ 
tion  n’estril  pas  à  craindre?  L’année  dernière,  un  navire,  le  Fulford, 
ayant  eu  à  bord  des  décès  de  choléra,  était  admis  à  passer  en  quaran¬ 
taine  le  canal  de  Suez,  parce  que  le  capitaine  avait  déclaré  qu’il  se  rendait 
directement  à  Falmuth.  Au  lieu  de  se  rendre  à  Falmuth,  il  se  rendit  à 
Bordeaux.  Êtes-vous  d’avis  que  Bordeaux  devait  l'admettre  sans  précau¬ 
tion  aucune?  Même  dans  un  port  anglais,  on  ne  l’eût  pas  fait,  et  quand 
arrive  dans  un  de  vos  ports  un  navire  infecté  ou  sérieusement  suspect, 
vous  prenez  à  son  égard,  et  vous  avez  bien  raison  de  prendre,  des 
mesures  très  minutieuses,  très  sévères,  qui  ne  diffèrent  guère  que 
par  le  nom  des  quarantaines  adoucies  appliquées  aujourd’hui  dans  la 
plupart  des  ports  de  l’Europe1 2. 

«  Vous  dites  que  les  pays  les  plus  ardents  pour  le  maintien  des  quaran¬ 
taines  sont  les  plus  insalubres  :  «  The  countries  which  clung  most 
tenaciously  to  quarantine  restrictions  are  the  most  neglected  coun- 
iries  from  a  sanitary  point  of  view,  those  in  which  sanitary  progress 
is  un  known.  »  Mais  quels  sont  donc  ces  pays  qui  outrent  les  quaran- 

1.  Procès-verbaux  de  la  conférence  sanitaire  internationale  de  Vienne, 
pages  136  et  137. 

2.  En  juin  1889,  la  Neva,  de  la  compagnie  Royal  mail,  étant  entrée  dans 
le  port  de  Southampton  et  ayant  eu  des  accidents  de  fièvre  jaune,  ne  fut 
admise  en  libre  pratique  qu’après  dix  jours  d’observation  et  trois  jours  après 
le  dernier  décès.  N’est-ce  pas  là  une  quarantaine  ? 
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taines  an  delà  de  toute  mesure,  qui  vont  jusqu'à  repousser  de  leurs 
rivages  les  navires  suspects  ?  Le  fait  vous  est  connu  ;  il  a  été  rappelé  ü 
y  a  quelques  jours  au  Congrès  international  de  Londres;  il  eût  justement 
figuré  dans  votre  article  :  les  pays  du  bassin  de  la  Méditerranée  les 
plus  sévères  en  matière  de  quarantaine  sont  vos  possessions  de  Gibral¬ 
tar,  de  Malte  et  de  Chypre.  Qui  donc,  au  Congrès  de  Londres,  a  soutenu 
avec  énergie  la  nécessité  des  quarantaines?  C’étaient  vos  représentants 
du  Canada  et  de  l’Australie.  IL  semble  que  l’Angleterre  sera  en  meilleure 
situation  pour  persuader  les  peuples  étrangers  de  l’inutilité  des  mesures 
restrictives  lorsqu’elle  aura  exercé  cette  persuasion  sur  ses  propres 
sujets. 

*  Je  comprendrais  que  l’on  portât  la  discussion  sur  un  autre  terrain, 
et  que  l’on  recherchât  si  les  progrès  de  la  science  sanitaire  et  de 
l’hygiène  navale  ne  conseillent  pas  de  transformer  les  quarantaines 
anciennes  en  inspection  médicale  et  en  mesures  de  désinfection.  Mais  je 
n’ai  que  peu  d’espoir  de  ce  côté,  car  à  la  conférence  internationale  de 
Rome  en  188SIes  représentants  de  l’Angleterre  ont  voté  contre  l’inspec¬ 
tion  médicale  aussi  bien  que  contre  les  quarantaines. 

Permettez-moi  un  mot  en  terminant.  La  présence  à  l’état  endémique 
du  choléra  dans  la  vallée  du  Gange  parait  créer  à  l’Angleterre  de  grands 
devoirs.  Il  semble,  même  étant  admis  qu’elle  ait  réussi  à  mettre  d’une 
manière  absolue  son  propre  territoire  à  l’abri,  qu’elle  a  des  devoirs 
envers  les  Indes,  qu’elle  en  a  envers  ses  autres  colonies,  qu’elle  en  a  envers 
le  monde.  Le  berceau  du  choléra  est  une  possession  anglaise  :  l’Angle¬ 
terre  doit  s’efforcer  de  l’étouffer  dans  son  berceau  et  appliquer  aux 
Indes,  comme  elle  l’a  fait  chez  elle,  ses  excellentes  théories  sur  l’assai¬ 
nissement  i.  Si  elle  ne  parvient  pas  à  éteindre  le  mal  à  son  foyer  d’ori¬ 
gine,  ou  tant  qu’elle  n’y  sera  pas  parvenue,  elle  doit  ne  négliger  aucun 
effort  pour  l’empêcher  d’en  sortir,  et  exercer  en  conséquence  une  sur¬ 
veillance  étroite  sur  tous  les  navires  qui  quittent  les  Indes.  Et  si  par 
malheur  le  germe  fatal  se  soustrait  à  cette  surveillance  et  s’échappe, 
c’est  assumer  une  grave  responsabilité  que  de  s’opposer  aux  mesures 
ayant  pour  but  de  le  détruire  avant  qu’il  ait  semé  la  mort  sur  le  conti¬ 
nent  européen. 

«  Ces  mesures  d’ailleurs  seront  rendues  de  moins  en  moins  nécessaires, 
de  moins  en  moins  restrictives,  à  mesure  que  s’exécutera  dans  les  nations 
européennes,  et  spécialement  dans  les  ports,  l’œuvre  d’assainissement 
pour  laquelle  nous  continuerons  à  citer  avec  admiration  l’exemple  de 
l’Angleterre.  « 

Henri  Monod. 

1.  Au  congrès  de  Londres,  M.  Brouardel  a  nettement  demandé  quelles 
mesures  ont  élé  prises  aux  Indes  depuis  la  dernière  conférence  internationale 
pour  combattre  le  choléra  :  il  ne  lui  a  été  fait  aucune  réponse . 
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Les  substances  alimentaires  étudiées  au  microscope,  surtout  au 
point  de  vue  de  leurs  altérations  et  de  leurs  falsifications,  par  E, 
Macé,  professeur  d’histoire  naturelle  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy, 
avec  24  planches  coloriées,  dont  8  reproduites  d’après  les  Etudes  sur 
le  vin  de  M.  Pasteur,  et  408  figures  dans  le  texte.  —  Paris,  J.-B.  Bail¬ 
lière,  1891;  1  vol.  in-8°  de  510  pages. 

•  Il  y  a  des  sujets  qui  attirent  à  la  fois  l’auteur  et  les.  lecteurs.  À  la 
sollicitation  de  ceux-ci,  tout  au  moins  à  celle  de  son  éditeur,  M.  Macé, 
déjà  bien  connu  par  son  Manuel  de  bactériologie,  a  réuni  dans  ce  vo¬ 
lume  la  plupart  des  indications  classiques  fournies  par  le  microscope 
pour  la  recherche  des  altérations  et  sophistications  des  substances  ali¬ 
mentaires  et  des  boissons.  Nous  y  retrouvons,  toujours  avec  un  nou¬ 
veau  plaisir,  et  comme  de  vieilles  connaissances,  les  figures  amies  em¬ 
pruntées  aux  ouvrages  publiés  par  la  maison  J.-B.  Baillière  :  cystercerques 
et  échinocoques  de  Robin,  trichines  de  J.  Chatin,  grains  d’amidon  de 
Moitessier,  cristaux  d’acides  organiques  de  Beaunis,  coupes  végétales, 
de  Cauvet,  etc.  On  ne  reprochera  pas  aux  éditeurs  d’ôtre  ingrats  pour 
ces  vieux  serviteurs  et  d’oublier  les  longs  services  qu’ils  leur  ont  ren¬ 
dus. 

M.  Macé  a  fait  un  choix  judicieux  de  ces  documents  classiques.  Son 
livre  nous  inspire  surtout  le  désir  de  connaître  dans  l’original  un 
ouvrage  qu’il  loue,  auquel  il  a  fait  de  nombreux  emprunts  et  dont  il  a 
reproduit  une  vingtaine  de  bonnes  planches  en  chromolithographie,  des¬ 
sinées  d’après  nature  par  l’auteur,  M.  Bonnet,  pour  un  livre  tout  récent, 
édité  sous  ce  titre  :  Précis  d’analyse  microscopique  des  denrées  alimen¬ 
taires,  par  M.  Bonnet,  préparateur  des  travaux  micrographiques  à 
l’École  de  pharmacie  de  Paris,  expert  au  laboratoire  municipal.  — 
Paris,  Baillière,  1890,  in-8°,  de  200  pages  avec  20  planches  en  chromo¬ 
lithographie.  Nous  ne  savons  pour  quelles  raisons  deux  ouvrages 
traitant  le  môme  sujet  sont  publiés  à  si  peu  d’intervalle  par  la  même 
maison;  mais  ils  se  complètent  l’un  l’autre  et  tout  le  bénéfice  en  est 
pour  le  lecteur. 

Le  manuel  de  M.  Macé  est  surtout  une  œuvre  de  divulgation  ;  il  ren¬ 
dra  des  services  à  l’étudiant,  au  pharmacien,  au  médecin  praticien,  à 
tous  ceux  qui  sont  obligés  à  un  moment  donné  de  s'improviser  experts. 
C’est  sans  doute  cette  considération  qui  a  conduit  l’auteur  à  supprimer 
pour  ainsi  dire  toute  indication  bibliographique  permettant  de  remonter 
aux  sources  pour  l’étude  plus  approfondie  de  chaque  détail  particulier. 

L’auteur  dans  sa  préface  dit  que  «  il  manquait  jusqu’ici  un  livre  » 
semblable  au  sien,  contenant  l’étude  au  microscope  des  divers  produits 
alimentaires  et  autres.  Il  nous  semble  un  peu  injuste  envers  l’excel¬ 
lent  traité  de  Pennetier  (Leçons  sur  les  matières  premières  organiques, 
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Paris  1881),. et  aussi  pour  celui  de  M.  Bonnet  auquel  d’ailleurs  il  ne  mé¬ 
nage  pas  l’éloge  et  qu’il  a  utilisé  très  heureusement. 

Bien  que  le  traité  de  M.  Macé  manque  un  peu  de  la  note  personnelle 
et  originale,  il  est  appelé  à  rendre  de  réels  services  en  matière  d'hy¬ 
giène  et  de  police  sanitaire;  il  facilitera  la  tâche  de  ceux  qui  sont  juste¬ 
ment  chargés  de  protéger  notre  santé  et  notre  bourse  contre  les  falsi¬ 
fications  croissantes  de  tout  ce  qui  se  boit  et  de  tout  ce  qui  se  mange. 

E.  Vallin. 


Cours  d’hvgiène  pratique,  hygiène  individuelle,  hygiène  scolaire, 
hygiène  publique,  par  M.  le  Dr  Balestre.  —  Paris,  P.  Delaplane,  1891, 
in-8°  de  v-394. pages. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  eu  à  enseigner  l’hygiène  dans  les  lycées 
et  écoles  n’ont  pas  tardé  à  reconnaître  combien  il  était  difficile  de 
suivre  le  programme  officiel.  M.  Balestre,  chargé  de  cet  enseignement 
à  l’École,  normale,  de  Nice,  en  a  bientôt  été  convaincu;  dans  la  préface 
de  son  excellent  petit  livre,  il  en  donne  trois  raisons  principales.  La 
première  est  d’ordre  administratif  :  si  le  cours  était  professé  seulement 
aux  élèves  de  troisième  année,  il  les  surchargerait  d’une  manière 
fâcheuse  au  moment  de  leurs  examens  de  sortie,  d’où  la  nécessité  de 
répartir  le  cours  en  trois  années.  D’autre  part,  en  présence  de  la  pro¬ 
fonde  impression  produite  par  les  découvertes  de  la  bactériologie,  il  y 
a  lieu  non  pas  seulement  de  montrer  les  dangers  des  microbes,  mais 
d’arrêter  les  esprits  sur  les  moyens  de  leur  résister.  Enfin,  il  faut  avouer 
que  le  programme  est  incomplet;  comme  l’indique  si  bien  M.  Balestre, 
s’il  donne  aux  instituteurs  des  notions  utiles  sur  l’hygiène  du  nouveau- 
né,  du  nourrisson,  il  ne  comprend  pas  un  mot  sur  l’écolier,  sur  l’enfant 
de  six  à  quatorze  ans,  sur  son  développement,  sur  les  dangers  qu’il  court 
à  l’école,  soit  par  un  mauvais  éclairage,  soit  par  un  mauvais  mobilier. 
Il  n’est  question  dans  ce  programme  ni  de  la  classe,  ni  du  matériel 
d’enseignement;,  il  est  conçu  en  termes  si  concis  qu’il  n’est  même  pas 
fait  allusion  aux  règles  que  doit  suivre  l’instituteur  lorsqu’il  se  trouve 
en  présence  d’un  enfant  qui  a  été  atteint  d’une  maladie  contagieuse. 

Telles  sont  les  lacunes  que  M.  Balestre  s’est  efforcé  de  combler,  en 
exposant  surtout 'les  règles  de  l’hygiène  d’une  manière  claire  et  précise. 
Son  œuvre,  ainsi  comprise,  se  trouve  dépasser  heureusement  le  cercle 
restreint  auquel  elle  paraissait  tout  d’abord  destinés  ;  elle  forme  un  heu¬ 
reux  résumé  des  notions  que  tout  homme  instruit  aime  à  connaître  pour 
se  faire  idée  du  rôle  de  l’hygiène  et  des  moyens  qui  lui  permettent  de 
le  remplir. 

L’ouvrage  comprend  ainsi  un  certain  nombre  de  chapitres  très  suc¬ 
cinctement  exposés  et  qui  passent  successivement  en  revue  l’hygiène 
individuelle,  puis  l’hygiène  scolaire  et  l’hygiène  publique.  Sans  doute  on 
pourrait  concevoir  un  ensemble,  oncore  plus  complet,  mais  ce  serait 
.assurément  au  préjudice  de  la  connaissance  exacte  et  précise  du  sujet; 
car  nous  ne  croyons  pas  qu’il  existe  beaucoup  de  résumés  mieux  adaptés 
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aux  besoins  de  l’enseignement  ni  qui  puissent  satisfaire  plus  judi¬ 
cieusement  la  curiosité  du  public.  Peut-être  pourrait-on  de  ci  de  là 
regretter  un  peu  d’exclusivisme  dans  certaines  doctrines  exposées,  ou 
du  moins  on  aimerait  à  trouver  en  pareil  cas  l’opinion  motivée  de, 
l’auteur  et  les  réserves  que  l’hygiène  pouvait  l’autoriser  à  présenter. 
Mieux  valait  sans  doute  ne  pas  prêter  à  discussion  ni  à  critique  dans  un 
ouvrage  élémentaire,  et  l’on  ne  saurait  trop  féliciter  le  savant  et  dévoué 
directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  Nice  d’avoir  autant  amélioré 
le  programme  officiel  qu’il  était  chargé  d’enseigner  et  d’avoir  accompli 
d’une  façon  aussi  remarquable  et  aussi  élégante  une  œuvre  assurément 
difficile. 

_  A.^I.-M. 

Diarrhoea  in  Engl  and,  by  Dr  Ballard.—  (Supplément  lo  the  17°  An- 
nual  Report  of  the  Local  Government  Board  for  1887.)  London  1889, 
in-4°  de  153  p.  avec  planches,  tableaux  et  diagrammes. 

Le  Dr  Ballard  poursuit  depuis  1880  une  grande  enquête  sur  les 
causes  et  la  nature  de  la  maladie,  souvent  épidémique,  qu’on  désigne 
en  Angleterre  sous  lés  noms  vagues  de  diarrhœa  fatal  ou  summer 
diarrhoea.  On  confond  sous  ce  nom  ce  que  nous  appelons  choléra 
infantile,  athrepsie,  diarrhée  saisonnière,  etc.  Ce  qui  prouve  qu’il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  la  diarrhée  infantile,  c’est  que,  d’après 
M.  Ballard,  sur  594  cas  de  diarrhée  épidémique  observés  à  Islington  de 
1857  A  1862,  il  y  en  a  eu  85  chez  des  enfants  de  moins  d’un  an,  181  de 
1  jour  à  1  an,  et  330  au-dessus  de  5  ans,  dont  275  au-dessus  de 
15  ans  I  II  semblerait  qu’on  y  a  compris  des  épidémies  de  choléra 
noslras.  L’auteur  considère  toutes  ces  diarrhées  comme  de  nature  zymo- 
tique  et  infectieuse,  mais  l’incertitude  du  diagnostic  nosologique  enlève 
pour  nous  Français  une  partie  de  l’intérêt  de  cette  étude  considérable. 
Nous  nous  bornerons  à  en  reproduire  ici  les  conclusions  (p.  7)  ;  elles 
ont  cela  de  remarquable  que  dès  1888  le  Dr  Ballard  attribuait  l’ori¬ 
gine  de  cette  diarrhée  à  des  micro-organismes  du  sol.  Il  y  a  lieu 
de  rapprocher  cette  opinion  de  celle  que  les  recherches  de  M.  Hayem 
sur  la  nature  parasitaire  de  la  diarrhée  verte  des  enfants  ont  rendue 
classique  : 

«  1°  La  cause  essentielle  de  la  «  diarrhée,  »  dit-il,  réside  ordinaire- 
»  ment  dans  les  couches  superficielles  du  sol,  où  elle  est  intimement 
«  associée  au  processus  de  la  vie  de  quelque  micro-organisme  qui  n’a 
«  encore  été  ni  découvert,  ni  déterminé,  ni  isolé. 

«  2°  Les  manifestations  vitales  d’un  tel  organisme  dépendent  entre 
«  autres  choses  et  peut-être  principalement  des  conditions  saisonnières 
.  et  de  la  présence  de  matière  organique  morte  qui  lui  sert  de  milieu 
«  nutritif. 

<•  3°  Un  tel  micro-organisme  est  capable,  à  l’occasion,  d’abandonner 
"  son  habitat  primitif,  le  sol,  de  se  développer  en  plein  air,  puis  de 
«  rencontrer  les  conditions  qui  lui  permettent  de  se  fixer  sur  une 
«  matière  organique  non  vivante  ;  dès  lors,  il  peut  se  servir  de  cette 
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«  matière  organique  à  la  fois  comme  d’un  lieu  de  développement  (litté- 
«  râlement,  comme  d’un  nid,  as  nidus)  et  comme  d’un  aliment  pour 
«  subir  les  diverses  phases  de  son.  évolution  ( of  its  life  history). 

«  4°  En  certaines  saisons  spécialement,  ce  micro-organisme  trouve 
a  dans  les  substances  alimentaires,  à  l’intérieur  ou  à  l’extérieur  du 
«  corps  humain,  un  milieu  de  culture  favorable  à  son  développement,  à 
«  sa  multiplication,  à  son  évolution. 

«  5°  Ce  micro-organisme  peut  fabriquer,  à  l’aide  de  nos  aliments,  à 
<•  l’aide  des  matières  organiques  contenues  dans  le  sol,  et  par  suite  des 
«  changements  chimiques  résultant  de  tel  ou  tel  de  ses  actes  vitaux, 
«  une  substance  qui  est  un  poison  chimique  virulent. 

«  6°  Enfin,  celte  substance  chimique  est,  dans  le  corps  humain,  la 
«  cause  matérielle  de  la  diarrhée  épidémique.  » 

Il  nous  a  paru  très  intéressant  de  rapprocher  ces  vues  théoriques  et 
ces  hypothèses,  des  remarquables  travaux  de  M.  Hayem  qui  sont 
l’éclatante  confirmation  de  ce  que  M.  Ballard  intitulait  lui-même  : 
«  provisional  hypotbesis.  » 

Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  si  la  diarrhée  œstivo-automnale  si  com¬ 
mune,  surtout  en  campagne,  dans  les  contrées  chaudes  et  humides,  ne 
serait  pas  liée,  comme  chez  l’enfant  sevré  prématurément  ou  nourri  de 
lait  altéré,  au  développement  dans  l’intestin  de  certaines  algues  ou 
germes  provenant  des  aliments,  de  l’eau,  des  boissons,  ou  du  sol. 

_  E.  Vallin. 


Report  on  the  influenza  epidemie  of  1889-90.  —  (Rapport  sur 
l’épidémie  d’influenza  en  1889-90),  par  Dr  Parsons.  Local  Government 
Board,  London,  1891  ;  1  vol.  in-8»  de  324  p.,  avec  tableaux  et  cartes. 

L’un  des  médecins  les  plus  actifs  et  des  plus  distingués  du  Local 
Government  Board  vient  de  publier,  sur  l’épidémie  de  grippe  en 
1889-90,  un  de  ces  longs  et  consciencieux  rapports  dont  il  est  coutu¬ 
mier.  A  la  demande  du  Conseil,  le  Dr  Parsons  s’est  livré  à  une  enquête 
sérieuse  sur  la  marche  et  les  caractères  de  l’épidémie  dans  les  diffé¬ 
rentes  parties  de  l’Angleterre,  enquêtes  locales  pour  lesquelles  il  a  été 
grandement  aidé  par  les  medical  officers  of  health  ou  les  praticiens 
des  principaux  centres  de  l’Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Ces 
rapports  locaux  ne  peuvent  avoir  qu’un  intérêt  relativement  restreint 
pour  les  lecteurs  français,  bien  qu’ils  puissent  être  une  mine  de  ren¬ 
seignements  précieux. 

Mais  la  plus  grande  partie  (p.  1  à  240)  de  ce  volume  est  remplie  par 
l’importante  monographie  de  JL  Parsons,  qui  envisage  l’épidémie  dans 
le  monde  entier,  dans  le  temps  et  dans  l’espace  :  en  Afrique,  en  Amé¬ 
rique,  en  Asie,  en  Océanie,  et  dans  chacune  des  contrées  de  l’Europe. 
Le  nombre  des  informations  et  des  documents  statistiques  recueillis 
pour  ces  divers  pays,  et  particulièrement  pour  les  localités  les  plus 
exotiques,  est  considérable  ;  une  carte,  intercalée  dans  l’ouvrage, 
indique  d’une  façon  très  nette  (en  bleu  pour  1890,  en  rouge  pour  1889), 
et  avec  leurs  dates,  les  points  où  ont  apparu  des  épidémies  de  grippe. 
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Un  tableau  chronologique  fait  connaître  mois  par  mois,  de  mai  1889  à 
mars  1891,  les  looalités  et  les  pays  de  l’univers  où  la  grippe  a  fait 
successivement  son  apparition.  Les  conclusions  sur  la  marche  de  l’épi¬ 
démie  sont  trop  longuement  résumées  (p.  51)  pour  que  nous  puissions 
les  reproduire  ici. 

Après  l’histoire  clinique  de  la  maladie,  l’auteur  aborde  l’étiologie, 
la  partie  qui  intéresse  le  plus  l’hygiène.  Comme  dit  le  Dr  Duchanan, 
l’éminent  médecin  chef  du  Local  Government  Board,  dans  son  intro¬ 
duction,  beaucoup  de  personnes  éprouveront  un  certain  désappointement 
à  la  lecture- de  cette  partie  du  rapport.  Chaque  pays  semble  avoir 
accusé  le  pays  voisin  de  lui  avoir  transmis  la  maladie.  En  Europe,  la 
Russie  a  été  considérée  comme  le  point  de  départ  de  l’épidémie,  sim¬ 
plement  parce  que  cette  contrée  a  été  atteinte  avant  les  autres  ;  la  Chine 
a  semblé  à  d’autres  le  foyer  d’origine  de  la  grippe,  parce  que  plusieurs 
des  grands  fleuves  de  cette  vaste  contrée  l’ont  inondée  en  1888  et  en 
1889.  Personne  n’aura  plus  contribué  que  le  Dr  Parsons  à  remplacer 
l’ancienne  théorie  miasmatique  de  la  grippe  par  la  démonstration  de  sa 
transmissibilité  d’individu  à  individu.  Aucun  fait  n’est  aujourd’hui 
démontré  et  plus  évident,  et  l’auteur  se  rattache  volontiers  à  l’hypothèso 
d’un  germe  vivant. 

Malheureusement  la  prophylaxie  sanitaire  reste  désarmée  devant  le 
long  intervalle  (30  ans  et  beaucoup  plus)  qui  sépare  les  épidémies,  et 
qui  rendrait  sans  effet  l’immunité  par  une  première  attaque,  au  cas  où 
cette  immunité  serait  démontrée.  Tout  isolement  ou  toute  désinfection 
des  malados  serait  inefficace;  par  l’extrême  dispersion  des  germes  sur 
toute  une  population,  par  la  brièveté  de  la  période  d’incubation  et  la 
rapidité  avec  laquelle  les  germes  se  reproduisent,  à  tel  point  que  1000 
cas  de  grippe  se  reproduisent  dans  le  même  temps  que  10  cas  de 
variole  ou  d,e  scarlatine. 

Nous  sommes  donc  réduits,  en  vue  de  la  prévention  de  la  maladie, 
à  mieux  étudier  son  histoire  naturelle,  à  mieux  établir  son  diagnostic 
avec  les  affections  catarrhales  banales  de  l’homme  et  des  animaux, 
afin  de  prendre  les  quelques  mesures  utiles  contre  les  premiers  cas  ; 
aujourd’hui,  on  ne  songe  à  intervenir  que  lorsque  la  maladie  est  évidem¬ 
ment  pandémique,  ce  qui  est  tout  à  fait  inutile. 

Ce  qui  caractérise  cette  belle  monographie,  c’est  la  masso  énorme  de 
faits  particuliers,  minutieusement  relatés  d’après  enquête,  qui  viennent 
à  l’appui  des  diverses  opinions,  assertions  ou  hypothèses  exprimées  par 
l'auteur.  La  collection  des  Rapports  du  Local  Government  Board  nous 
à  habitués  à  ces  savantes  études  d’épidémiologie  ;  la  contribution  du 
,Dr  Parsons  ne  le  cède  à  aucune  de  celles  du  même  auteur  ;  elle  fait 
honneur  à  l’institution  dont  il  est  un  des  collaborateurs  les  plus 
éminents. 

E.  Vallin.  . 

1  Le  gérant  :  G.  Masson. 

Paris.  —  Soo.  d’Imp.  PAUL  DUPONT  (G1013.10.91. 
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DE  LA  MORBIDITE  ET  DE  LA  MORTALITÉ  PAR  PROFESSIONS 

(Étude  accompagnée  d’une  nouvelle  table  de  mortalité  par  pro¬ 
fessions,  calculée  d’après  les  Annuaires  statistiques  de  la  Ville 
de  Paris,  1883-89)  ‘, 

Par  U.  le  Dr  Jacques  BERTILLON 

Je  vous  présente,  Messieurs,  une  table  de  mortalité  par  profes¬ 
sions,  que  j’ai  calculée  d’après  les  documents  recueillis  par  la  ville 
de  Paris  pendant  les  cinq  années  1883-89. 

A  défaut  d’autre  mérite,  cette  table  a  celui  d’être  la  première  de 
ce  genre  qui  ait  été  faite  en  France.  Des  tables  de  mortalité  par 
professions  dignes  de  foi  n’ont  été  publiées  jusqu’à  ce  jour  qu’en 
Angleterre  et  en  Suisse.  La  plus  ancienne  a  été  construite  d’après 
les  années  1860-1861,  et  d’après  l’année  1871  par  l’illustre  William 
Farr  ;  une  autre  table  a  été  calculée  d’après  les  trois  années  1880- 
1882  par  son  successeur,  M.  Ogle.  Ces  années  ont  été  choisies  pour 
cette  recherche  parce  que  ce  sont  les  années  où  se  sont  faits  des 
recensements.  Elles  donnent  des  résultats  remarquablement  con¬ 
cordants. 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique,  dans 
la  séance  du  28  octobre  1891  (Voir  page  1065). 

HEV.  O’HYG. 
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Une  table  de  mortalité  par  professions  a  été  faite  en  Suisse  d’après 
les  quatre  années  1879-1882  (voisines  du  recensement  de  1880) 
par  M.  Rummer. 

Nous  allons  comparer  les  résultats  de  ces  quatre  tables,  rappro¬ 
chant  les  chiffres  relatifs  à  chaque  profession,  de  la  moyenne  géné¬ 
rale  du  pays  observé.  Le  plus  souvent  nous  trouverons  que  les 
mêmes  professions  donnent  dans  les  trois  pays  des  résultats  ana¬ 
logues. 

Nous  rapprocherons  ces  résultats  des  deux  tables  de  morbidité 
par  professions  dressées  par  M.  Bodio,  d’après  l’observation  des 
sociétés  italiennes  de  secours  mutuels.  Les  résultats  de  M.  Bodio 
sont  souvent  en  contradiction  avec  ceux  des  tables  de-  mortalité.  J’y 
vois  une  confirmation  de  l.i'conclusion  que  je  formulais  en  novem¬ 
bre  1890  dans  la  Revue  d'hygiène  :  c’est  que,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  u  ne  table  de  morbidité  ne  vaut  pas  une  table  de  mortalité 
pour  apprécier  l’état  sanitaire  d’une  population.  Cela  vient  de  ce 
qu’il  est  très  délicat  de  distinguer  une  maladie  d’une  simple  indis¬ 
position,  ou  encore  de  distinguer  une  maladie  aiguë  d’une  maladie 
chronique  et  celle-ci  d’une  infirmité.  Il  y  a  bien  des  manières  diffé¬ 
rentes  de  comprendre  le  mot  maladie,  tandis  qu’il  n’y  a  qu’un  sens 
au  .mot  mort i. 

Avant  d’entreprendre  le  travail  de  comparaison,  auquel  je  vais 
vous  convier,  il  convient  de  se  prémunir  contre  les  causes  d’erreur 
très  nombreuses  que  vont  nous  présenter  les  chiffres. 

I 

DIFFICULTÉ  DE  CONSTRUIRE  ET  D’iNTERPRÉTER  UNE  TABLE 
DE  .MORBIDITÉ  PAR  PROFESSIONS. 

Rien  de  plus  délicat  que  la  construction  des  tables  de  mortalité 
par  professions.  On  peut  véritablement  dire  qu’elles  sont  fondées 
sur  le  sable  mouvant.  En  effet,  le  calcul  de  ce  rapport  :  «  Sur  1,000 
bouchers,  combien  de  bouchers  décédés?  »  suppose  que  l’on  con¬ 
naît  :  1°  le  nombre  des  bouchers  vivants;  2°  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  morts.  ôr>  on  ne  peut  connaître  exactement  ni  l’un  ni  l’autre 
de  ces  deux  nombres.  En  effet,  au  jour  du  recensement,  un  cer- 


1.  Revue  d’hygiène,  novembre  1890. 
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tain  nombre  de  patrons  bouchère  croient  répondre  suffisamment  au 
questionnaire  en  se  déclarant  «  négociants  »,  sans  dire  quel  négoce 
ils  font;  tandis  que  leurs  garçons  se  déclarent  «  employés  »,  sans 
dire  à  quel  emploi  ils  sont  consacrés.  Ainsi  on  ne  connaît  pas  exac¬ 
tement  le  nombre  des  vivants  de  chaque  profession.  On  ne  con¬ 
naît  pas  mieux  (et  pour  les  mêmes  raisons)  le  nombre  des  décès 
de  chaque  profession. 

Mais  voici  pis  encore.  A  ce  qui  précède,  il  n’y  aurait  que  demi- 
mal  si  nous  pouvions  être  certain  que  le  même  individu  qui  s’est 
déclaré  pompeusement  «  négociant  »  au  jour  du  recensement  sera 
désigné  de  la  même  façon  au  jour  de  son  décès.  Malheureusement- 
rien  ne  nous  garantit  qu’il  en  sera  ainsi. 

En  outre,  il  est  fréquent  qu’un  individu  exerce  à  la  fois  plusieurs 
professions  ;  en  ce  cas,  il  est  prescrit  de  ne  mentionner  que  la  princi¬ 
pale.  Mais  qui  peut  dire  si  la  profession  déclarée  comme  principale, 
au  jour  du  recensement,  sera  jugée  également  principale  au  jour  du 
décès? 

De  ces  difficultés  vient  l'extrême  prudence  avec  laquelle  William 
Farr  a  procédé  pour  la  construction  de  ses  tables.  D’après  les  an¬ 
nées  1860-1881,  il  n’avait  consenti  à  calculer  la  mortalité  que  d’une 
vingtaine  de  professions  choisies  parmi  les  mieux  définies.  La  con¬ 
cordance  des  résultats  de  1871  avec  les  précédents  l’a  déterminé  à 
étendre  davantage  ses  recherches.  M.  Ogle,  quoique  reconnaissant 
toute  la  difficulté  du  problème,  a  pu  étendre  ses  investigations  sur 
une  centaine  de  professions. 

La  table  suisse  a  de  même  été  bornée  volontairement  à  un  nom¬ 
bre  très  restreint  de  professions. 

Sur  les  236  professions  distinguées  par  le  recensement  parisien  de 
1886  et  par  les  .listes  mortuaires  élaborées  sous  notre  direction, 
nous  n’en  avons  conservé  que  43  Sur  la  table  que  nous  publions 
actuellement,  et  encore  ne  pouvons-nous  pas  nous  flatter  d’avoir 
sur  elles  des  renseignements  bien  rigoureusement  exacts. 

A  cette  difficulté  s’en  joint  une  autre  dont  il  est  plus  facile  de  se 
garer.  La  nomenclature  distingue  les  professions  industrielles  des 
professions  commerciales  ;  mais  cette  distinction  est  en  pratique 
très  difficile,  car  l’industriel  qui  fabrique  des  chapeaux  et  le  com¬ 
merçant  qui  se  borne  à  les  vendre  s’appellent  tous  deux,  dans 
le  langage  courant,  des  chapeliers  ;  de  même  les  mots  bonnetiers, 
drapiers,  cordonniers,  horlogers,  bijoutiers,  etc.,  s’entendent  à  la 
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fois.de  celui  qui  fabrique  et  de  celui  qui  se  borné  à  revendre.  De 
là  des  confusions  inévitables.  Aussi,  pour  calculer  les  chiffres  de 
notre  tableau,  nous  avons  toujours  additionné  les  chiffres  relatifs 
aux  commerçants  et  aux  industriels  s’occupant  des  mêmes  mar¬ 
chandises.  Ainsi  fait  la  nomenclature  anglaise,  qui  confond  pres¬ 
que  constamment  les  industriels  et  les  commerçants  sous  des 
titres  génériques  tels  que  :  engageât  in  the  iron,  engaged  in  the 
wool,  etc. 

Pour  un  certain  nombre  de  professions,  les  chiffres  sont  exacts, 
mais  ils  résultent  d’observations  trop  peu  nombreuses  pour  nous 
permettre  d’en  tirer  une  conclusion  certaine. 

Enfin,  supposons  nos  chiffres  exacts  et  suffisamment  considéra¬ 
bles  pour  nous  permettre  de  calculer  des  rapports  sérieux.  Les 
difficultés  d’interprétation  se  dresseront  devant  nous. 

Tout  d’abord,  il  est  essentiel  que  la  mortalité  des  professions 
soit  calculée  par  âge.  En  effet,  si  on  ne  distingue  pas  les  âges,  on 
trouvera  que  les  propriétaires,  par  exemple,  sont  frappés  par  une 
mortalité  considérable.  Cependant  leur  profession,  qui  n’a  rien  de 
pénible,  n’est  pas  davantage  insalubre.  Leur  forte  mortalité  vient 
uniquement  de  ce  fait  que  les  propriétaires  sont  pour  la  plupart  des 
hommes  âgés,  jouissant  dans  leur  vieillesse  de  la  fortune  qu’ils  ont 
acquise  dans  l’âge  viril.  Ils  ont  donc  une  mortalité  de  vieillards, 
parce  qu’ils  sont  vieux  en  effet.  Si  Ton  calcule  leur  mortalité  âge 
par  âgé,  on  s’aperçoit  que  leur  mortalité  à  chaque  âge  est  des  plus 
faibles.  Réciproquement,  si  Ton  calcule  la  mortalité  des  militaires 
sans  distinguer  les  âges,  on  trouvera  une  mortalité  faible;  cela  tient 
uniquement  à  ce  que  les  militaires  sont  jeunes  pour  la  plupart;  si 
on  calcule  leur  mortalité  âge  par  âge,  on  s’aperçoit  qu’elle  dépasse 
la  moyenne,  et  que,  malgré  les  progrès  de  l’hygiène  militaire,  le 
métier  des  armes  est  encore  assez  insalubre. 

Nous  avons  dû  rejeter  un  grand  nombre  de  travaux  relatifs  à  la 
morbidité  professionnelle  et  à  la  mortalité  professionnelle,  où  cette 
distinction  indispensable  n’avait  pas  été  faite.  A  notre  avis,  elles  ne 
peuvent  servir  à  rien. 

Même  une  table  de  mortalité  professionnelle  avec  distinction  d’âge 
est  très  difficile  à  interpréter.  Supposons  les  chiffres  parfaitement 
exacts;  supposons-les  assezgrands  pour  permettre  des  calculs  con¬ 
cluants;  supposons  enfin  que,  pour  une  profession  donnée,  nous 
trouvions  dans  plusieurs  pays  des  résultats  analogues,  notre  tâche 
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ne  sera  pas  terminée.  Il  ne  nous  sera  pas  encore  démontré  que  nous' 
ayons  l’expression  du  degré  de  salubrité  de  cette  profession. 

Voici,  en  effet,  comment  les  choses  se  présenteront  : 

Un  certain  nombre  de  professions  exigent  que  ceux  qui  les  exer¬ 
cent  soient  vigoureux.  Quoi  d’étonnant  si  leur  mortalité  est  faible? 
Cela  ne  signifiera  pas  que  la  profession  en  question  est  salubre, 
mais  seulement  que  ceux  qui  l’exercent  sont  choisis  parmi  les  plus 
forts  du  pays.  Ici  encore  la  distinction  des  âges  nous  sera  précieuse. 
En  effet,  si  la  profession  que  nous  venons  de  supposer  est  insalubre, 
nous  verrons  la  mortalité,  rester  faible  dans  la  jeunesse  (parce 
qu’alors  la  sélection  des  meilleurs  fera  encore  sentir  son  effet),  puis 
augmenter  rapidement  à  partir  de  25  ou  30  ans  par  exemple.  Ce 
sera  le  signe  que  cette  profession  est  insalubre.  Mais  ce  signe  lui- 
même  pourra  manquer  lorsque  la  profession  exige  une  telle  vi¬ 
gueur  que  les  hommes  doivent  choisir  un  autre  métier  dèe  qu’ils 
sont  devenus  valétudinaires.  Dans  ce  cas,  les  chiffres  pourront  nous 
tromper  entièrement,  et  la  mortalité  de  chaque  âge  pourra  être 
faible,  quoique  se  rapportant  à  une  profession  léthifère. 

Réciproquement  les  professions  paisibles,  celles  qui  ne  nécessi¬ 
tent  pas  d’effort  musculaire  sérieux,  sont  recherchées  par  les  indivi¬ 
dus  les  plus  faibles  qui  n’ont  ni  le  moyen  ni  le  goût  de  se  fatiguer 
beaucoup.  Telles  sont  les  professions  de  tailleur,  cordonnier,  hor¬ 
loger,  etc.  Quoi  d’étonnant  si  elles  donnent  lieu  à  un  nombre  de 
décès  assez  élevé?  Cette  forte  mortalité  provient  de  la  faiblesse  na¬ 
tive  de  ceux  qui  exercent  la  profession  examinée,  mais  ne  signifie 
nullement  que  cette  profession  soit  insalubre.  L’examen  de  la  mor¬ 
talité  par  âge  nous  sera  d’un  utile  secours.  Si  la  profession  consi¬ 
dérée  est  salubre  en  elle-même,  nous  trouverons  une  mortalité 
assez  forte  de  la,  jeunesse,  puis  (lorsque  le  stock  des  phthisiques  et 
au  très  valétudinaires  sera  liquidé)  une  mortalité  moins  défavorable 
aux  âges  suivants. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Certaines  professions  faciles 
à  apprendre  sont  le  refuge  des  infirmes  qüi  ont  échoué  dans  toutes 
les  autres.  Tels  sont  les  camelots,  marchands  ambulants,  les  jour¬ 
naliers,  les  soi-disant  professeurs,  etc.  Ces  professions  sont  frap¬ 
pées  d’une  forte  mortalité  à  tous  les  âges  sans  qu’il  en  faille  con¬ 
clure  qu’elles  sont  malsaines.  Ce  sont  ceux  qui -les  exerçent  qui 
sont  malades.  i 

Les  difficultés  que  nous  venons  d’énumérer,  et  qui  rendent  si 
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dangereuses  la  construction  des  tables  de  mortalité  par  profession 
et  leur  interprétation,  sont  encore  plus  graves  pour  les  femmes  que 
pour  les  hommes.  Aussi  avons-nous,  comme  nos  prédécesseurs  an¬ 
glais  et  suisses,  renoncé  à  calculer  aucun  chiffre  pour  les  femmes  ; 
nos  tableaux  ne  s’appliquent. qu’aux  individus  du  sexe  masculin. 

On  ne  devra  pas  oublier  dans  cetje  comparaison  que,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  la  mortalité,  moyenne  à.  chaque  âge  est  beaucoup 
plus  forte  à  Paris  que  sur  les  montagnes  de  la  Suisse' ou  même 
qu’en  Angleterre.  Donc,  nous  devons  attendre  que,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  chaque  profession  présentera  une  mortalité  plus 
élevée  à  Paris  qu’en  Suisse.  De  là  résulté  que,  pour  la  comparaison 
que  nous  entreprenons,  il  faut  avoir  les  yeux  sans  cesse  fixés  sur 
la  mortalité  moyenne  des  pays  que  l’on  considère.  Veut-on  appré¬ 
cier  la  mortalité  des  imprimeurs  en  Suisse  ?  On  compare  la  mor¬ 
talité  des  imprimeurs  suisses  de  chaque  âge  à  la  mortalité  corres¬ 
pondante  des  Suisses  en  général  ;  on  trouve  ainsi  que  cette  mortalité 
est  considérable.  Veut-on  ensuite  voir  s’il  en  est  de  même  à  Paris? 
On  comparé  de  même  la  mortalité  des  imprimeurs  de  chaque  âge  à 
la  mortalité  parisienne  en  général.  On  trouve  ainsi  que  la  mortalité 
des  imprimeurs  de  Paris  dépasse  sensiblement  la  moyenne  de  Paris. 
Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  et  nous  devons  conclure  que  cette 
profession  est  insalubre  dans  les  trois  pays  étudiés. 

En  général,  il  en  est  ainsi,  et  les  professions  insalubres  en  Suisse 
et  en  Angleterre  le  sont  également  à  Paris.  Ainsi  les  imprimeurs, 
les  charretiers  et  cochers  sont  frappés,  en  Suisse  comme  à  Paris, 
•d’une  mortalité  très  forte.  Au  contraire,  les  employés  des  postes  et 
télégraphes  n’ont  qu’une  mortalité  des  plus  faibles. 

11 

COMPARAISON  DES  QUATRE  PRINCIPALES  TABLES  DE  MORTALITÉ 
.  PAR  PROFESSIONS. 

Examinons '£  présent  la  mortalité  de  chaque  profession,  en  nous 
aidant  des  quatre  tables  que  nous  possédons,  et  parfois  de  quelques 
autres  documents.  Quand  il  y  aura  lieu,  nous  mentionnerons  la 
table  de  morbidité  des  sociétés  italiennes. 

Industries  agricoles.  —  En  Angleterre,  comme  en  Suisse,  leur 
mortalité  est  des  plus  faibles.  Les  jardiniers  pépiniéristes  anglais 
ont  une  mortalité  plus  faible  encore.  A  Paris,  la  mortalité  des 


MORBIDITÉ  ET  MORTALITÉ  PAR  PROFESSIONS.  987 

horticulteurs  maraîchers,  si  nombreux  à  Grenelle,  est  égale  à  la 
mortalité  moyenne. 

11  faut  remarquer,  en  Angleterre,  la  mortalité  considérable  des 
jeunes  farmers  de- 15  à  25  ans.  Elle  est  constante.  Peut-être  ces 
jeunes  hommes,  devenus  propriétaires  à  un  âge  très  jeune,  c’est-à- 
dire  ayant  hérité  des  biens  de  lçurs  parents  de  très  bonne  heure, 
ont  aussi  hérité  de  leur  santé  (évidemment  débile,  puisque  ces 
parents  sont  morts  ayant  des  enfants  jeunes)  et  sont  moissonnés  par 
des  maladies  héréditaires. 

Les  domestiques  de  ferme  ont  une  mortalité  très  faible,  mais  un 
peu  supérieure  à  celle  de  leurs  maîtres. 

Les  gardes-chasse  anglais,  étant  des  hommes  cho'isis,  vigoureux, 
convenablement  payés,  libres  de  tout  souci  sérieux,  et  menant  une 
vie  active  au  grand  air,  jouissent  d’une  santé  magnifique.  , 

Résultat-singulier  :  tandis  que  les  agriculteurs  jouissent  évidem¬ 
ment,  d’après  les  tables  de  mortalité  anglaise  et  suisse,  d’une  santé 
enviable,  ils  seraient,  d’après  les  mutualités  italiennes,  sujets  à  plus 
de  jours  de  maladie  que  les  ouvriers.  Et  ce  résultat  paradoxal  se 
retrouve  dans  chacune  des  deux  périodes  étudiées. 

En  Suisse,  comme  en  Angleterre,  la  phthisie  est  deux  fois  moins 
répandue  parmi  les  agriculteurs  et  les  horticulteurs  que  parmi  le 
commun  des  hommes.  Il  résulte  de  la  table  anglaise  qu’il  faut  faire 
une  différence  entre  les  fermiers  et  leurs  ouvriers.  L’alcoolisme  est 
plus  répandu  parmi  les  fermiers  ;  à  sa  suite  viennent  les  maladies 
du  foie  et  le  suicide  (plus  fréquents  parmi  eux  que  dans  la  moyenne 
anglaise).  Les  ouvriers  de  ferme  et  les  jardiniers  pépiniéristes  n’ont 
pas  le  moyen  ou  n’ont  pas  le  désir  de  s’enivrer  aussi  souvent  :  les 
maladies  du  foie  et  le  suicide  sont  exceptionnellement  rares  parmi 
eux.  Mais,  plus  exposés  aux  intempéries  que  les  fermiers,  ils  suc-r 
combent  bien  plus  souvent  aux  inflammations  des  organes  respira¬ 
toires. 

Industries  extractives1.  —  Les  mineurs  de  charbon  jouissent 
constamment  d’une  mortalité  des  plus  faibtes.  Toutes  les  causes  de 
mort  sont  rares  chez  eux,  excepté  les  morts  violentes  et  les  mala¬ 
dies  inflammatoires  du  poumon. 

Les  chiffres  relatifs  àla  phthisie  sont  faibles,  et  M.  Ogle  soupçonne 

1.  Presque  toutes  les  considérations  exposées  dans  ce  paragraphe  sont 
empruntées  à  M.  Ogle. 
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qu’ils  seraient  plus  faibles  encore  que  ne  le  disent  les  documents  si 
l’on  n’avait  pas  compté  sous  cette  rqbrique  un  certain  nombre  de 
décès  causés  par  la  maladie  appelée  communément  «  phthisie  des 
mineurs  »  (miners’ phthisis),  maladie  qui,  paraît-il,  n’est  pas  tuber¬ 
culeuse. 

La  faiblesse  de  la  mortalité  des  mineurs  de  charbon  est  un  fait 
général  qui  se  remarque  dans  tous  les  comtés  où  on  l’a  recherchée1 2  ; 
elle  ne  ressemble  à  la  mortalité  moyenne  que  dans  le  Monmouth- 
shire  (Galles).  En  France,  l’état  sanitaire  des  mineurs  de  charbon 
est  également  très  satisfaisant,  àu  moins  à  Saint-Étienne,  ainsi  que 
M.  Fleury,  chef  du  bureau  d’hygiène  de  cette  ville,  l’a  fait  remar¬ 
quer  au  Congrès  de  démographie  de  Londres  (-1891).  Les  accidents 
aggravent  très  sensiblement  leur  mortalitér 

La  rareté  de  la  phthisie  chez  les  mineurs  a  été  remarquée  par  un 
grand  nombre  de  médecins  qui  u’étaienl  pas  tous  statisticiens3,  et 
plusieurs  en  ont  conclu,  notamment  Hirt,  que  la  poussière  de  char¬ 
bon  et  la  température  chaude  des  mines  avaient  pour  effet  d’em¬ 
pêcher  et  d’enrayer  le  développement  de  la  tuberculose.  Mais  cette 
dernière  conclusion  ne  s’appuie  sur  rien.  Dans  les  mines  de  fer,  la 
phthisie  n’est  pas  moins  rare  que  dans  les  mines  de  charbon. 

D’ailleurs,  s’il  est  vrai  que  la  phthisie  perde  chez  les  mineurs 
quelque  chose  de  sa  fréquence  ordinaire,  il  faut  ajouter  que  la  dimi¬ 
nution  de  fréquence  est  proportionnellement  la  même  pour  toutes 
les  autres  maladies.  Ainsi,  ce  n’est  pas  seulement  contre  la  phthisie 
que  les  mineurs  sont  relativement  protégés,  c’est  contre  toutes  les 
causes  de  mort.  L’alcoolisme  est  plus  rare  parmi  les  mineurs  anglais 
que  dans  le  reste  de  la  population  anglaise,  ce  qui  tient,  parait-il,  à 
l’extrême  régularité  exigée  dans  le  service  ;  cette  régularité  est 

1.  Il  est  rare  que,  soit  dans  le  recensement,  soit  dans  les  registres  de 
décès,  on  ait  pris  la  peiné  d'écrire  en  toutes  lettres  les  mots  a  mineurs  de 
charbon  ».  On  écrivait  tout  simplement  «  mineur  »,  parce  que  dans  une 
même  région  toutes  les  mines  sont  de  même  nature.  On  a  donc  classé  les 
mineurs  en  trois  rubriques  (t*  charbon;  2°  fer;  3"  étain,  plomb  et  cuivre),  en 
prenant  pour  guide  de  la  répartition  la  nature  dos  mines  dans  la  région 
d’où  provenaient  les  résultats. 

2.  François  [Bull,  del’Ac.  de  Belg.,  1851).  Hervier  [Gaz.  méd.  de  Lyon, 
1859).  Kiembault  ( Ouvriers  mineurs,  1861).  Michel  Lévy  (Traité  d’hyg .) . 
Boens  Boisseau  (Mal.  des  houilleurs,  Bruxelles,  1862).  Wilson  (British 
Assoe.  for  Advanc.  of  science  1863).  Hirt  ( Staùbinhalàtions  Krankheiten, 
Breslau,  1871).  Fleury  (Congrès  d’hygiène  et  de  démographie  de  Londres, 

1891  ;  Division  de  démographie). 
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incompatible  avec  les  habitudes  d’ivrognerie.  La  fréquence  assez 
sensible  des  pialadies  de  la  poitrine  autres  que  la  phthisie  peut 
s’expliquer  sans  doute  par  les  très  brusques  changements  de  tem¬ 
pérature  auxquels  sont  souvent  soumis  les  minenrs.  Quant  aux 
accidents,  la  moitié  d’entre  eux  sont  causés  par  des  éboulements, 
un  quart  par  le  grisou,  la  plus  grande  partie  du  dernier  quart  sont 
des  accidents  de  wagons  qui  frappent  surtout  les  jeunes,  gens  chargés 
de  voiturer  la  houille  jusqu’aux  puits  d’extraction.  Les  accidents 
sont  tellement  fréquents  qu’ils  causent  un  cinquième  ou  un  quart 
des  décès1.  Si  l’on  parvenait  à  les  supprimer,  la  mortalité  des 
mineurs  serait  aussi  faible  que  celle  des  agriculteurs  et  des  gardes- 
chasse. 

M.  Ogle  se  demande  si  la  faiblesse  extrême  de  la  mortalité  des 
mineurs  de  charbon  provient  bien  réellement  de  la  salubrité  de 
leur  profession  (salubrité  que  l’on  n’est  guère  disposé  à  admettre  de 
prime  abord),  ou  si  elle  tient  à  ce  que  le  métier  de  mineur  exige  de 
la  vigueur  et  doit  être  abandonné  par  tout  ouvrier  qui  commence  à 
perdre  ses  forces.  M.  Ogle  penche  pour  cette  dernière  opinion,  et 
pourtant  il  remarque  que  beaucoup  d’autres  métiers  qui  exigent 
une  vigueur  au  moins  égale  à  celle  du  mineur  (le  métier  de  for¬ 
geron  par  exemple)  sont  loin  de  jouir  des  mêmes  privilèges  sani¬ 
taires.  ■  7 

Les  mineurs,  de  fer  ont  une  mortalité  aussi  faible  que  les  mineurs 
de  charbon.  Même  rareté  de  la  phthisie.  Même  fréquence  des  mala¬ 
dies  pulmonaires  (autres  que.  la  phthisie).  Les  accidents  sont  au 
moins  aussi  fréquents  (malgré  l'absence  du  grisou).  M.  Ogle  attribue 
la  faiblesse  de  la  mortalité  des  mineurs  de  fer  à  la  sélection. 

Les  mineurs  cornouans  ( étain  surtout,  et  quelques-uns  plomb  et 
cuivre)  contrastent  violemment  avec  les  autres  mineurs.  Leur  mor¬ 
talité  est  l’une  des  plus  élevées  de  l’Angleterre.  Elle  est  plus  que 
double  de  celle  des  autres  habitants  de  la  Cornouaille. 

La  phthisie  et  les  autres  maladies  de  l’appareil,  respiratoire  sont 
les  principaux  facteurs  de  cette  haute  mortalité.  Leur  mortalité -par 
phthisie  est  triple  de  celle  des  autres  mineurs  ;  cette  seule  maladie 
fait  parmi  eux  autant  de  ravages-  que  toutes  les  maladies  ensemble 

1.  Cotte  grande  fréquence  des,  accidents  contribue  à  diminuer  le  contingent 
des  autres  maladies,  et  notamment  celui  do  la  phthisie.  En  effet,  un  ouvrier 
tué  par  un  eboulement  peut  être  atteint  de  phthisie  et  ne  sera  pourtant  pas 
compté  à  cette  rubrique  comme  il  l’aurait  été  s'il  eût  exercé  un  autre  métier. 
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en  font  parmi  les  agriculteurs  anglais.  Les  maladies  des  organes 
digestifs  sont  aussi  très  fréquentes.  Les  morts  violentes  sont  fré¬ 
quentes,,  moins  nombreuses  pourtant  que  chez  les  autres  mineurs. 
Les  maladies  du  système  nerveux  et  celles  des  organes  de  la  circu¬ 
lation  ne  dépassent  pas  la  moyenne  anglaise.  L’alcoolisme  est  peu 
répandu. 

A  quelles  causes  doit-on  attribuer  la  très  forte  mortalité  des 
mineurs  en  étain,  mortalité  si  forte  et  si  inattendue  que  l’on  a  cru 
devoir  procéder  à  une  enquête  spéciale  pour  la  vérification  des 
documents  ?  M.  Ogle  fait  remarquer  que  cette  industrie  était  depuis 
une  vingtaine  d’années  en  décadence.  Entre  1861  et  1871,  le  nombre 
des  mineurs  a  diminué  de  27  0/0.  Au  recensement  de  1881,  nou¬ 
velle  diminution  de  44  0/0.  Beaucoup  de  mineurs  cornouans  ont 
été,  en  effet,  chercher  ailleurs  un  travail  plus  rémunérateur.  On 
peut  supposer  que  ceux  qui  ont  eu  l’énergie  de  partir  étaient  les 
meilleurs  et  les  plus  forts.  Mais  cette  explication  est  certainement 
insuffisante,  et  c’est  sans  doute  dans  un  examen  minutieux  de  la 
profession  et  des  conditions  dans  lesquelles  elle  s’exerce  qu’on  trou¬ 
verait  l’explication  et  peut-être  le  remède  de  la  terrible  mortalité 
que  nous  avons  constatée. 

Industries  relatives  à  la  pierre,  à  la  chaux  et  au  sable.  —  Les 
carriers  ( pierre  et  ardoise )  ont  une  mortalité  énorme,  quoique  plus 
faible  que  celle  des  mineurs  cornouans.  Cet  excès  de  mortalité  est 
dû  presque  tout  entier  à  la  phthisie  et  aux  autres  maladies  des  pou¬ 
mons.  Les  accidents  sont  très  fréquents.  Les  autres  causes  de  mort 
sont  rares.  La  profession  de  carrier  exige,  comme  celle  du  mineur 
et  peut-être  davantage  encore,  une  grande  vigueur  physique. 

Les  tailleurs  de  pierre  et  marbriers  ont  en  Suisse  une  mortalité 
considérable  due  principalement  à  la  phthisie,  qui  augmente  chez  eux 
rapidement  avec  l’âge.  Avant  20  ans,  elle  est  plus  rare  que  parmi 
l’ensemble  de  la  population;  de  20  à  29,  elle  atteint  la  moyenne;  de 
30  à  39,  elle  est  double  ;  de  40  à  49,  elle  est  triple  ;  de  50  à  59, 
elle  est  quadruple  de  ce  qu’elle  est  dans  l’ensemble  des  Suisses  du 
même. âge.  (Voir  le  Traité  d'hygiène  de  M.  Proust.) 

D’après  la  table  de  mortalité  italienne,  les  «  tailleurs  de  pierre  et 
paveurs  »  compteraient  moins  de  jours  de  maladie  que  la  moyenne 
jusqu’à  45  ans,  et  sensiblement  davantage  après  cet  âge. 

A  Paris,  les  marbriers,  praticiens-sculpteurs  et  mouleurs  sont 
frappés  par  une  forte  mortalité  à  tous  les  âges. 
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Les  maçons  et  briquetiers  (builders  masons,  bricklayers)  ont 
en  Angleterre,  d’après  la  table  de  Farr,  une  mortalité  sensible¬ 
ment  supérieure  à  la  moyenne;  d’après  la  table  de  M.  Ogle,  une 
mortalité  un  peu  moindre.  La  phthisie  et  les  maladies  de  l’appareil 
respiratoire  sont  leurs  causes  de  mort  les  plus  actives  ;  on  les  attri¬ 
bue  à  la  poussière  qu’ils  respirent  ;  mais  cette  poussière  est  peu 
nuisible,  parce  que  la  profession  de  maçon  s’exerce,  en  plein  air. 
Quoique  les  maçons  aient  en  Angleterre  la  réputation  de  boire, 
l’alcoolisme,  les  maladies  du  foie  et  les  maladies  du  système  ner¬ 
veux  sont  peu  répandues  parmi  eux.  Les  morts  violentes  ne  sont 
pas  rares. 

Les  maçons  et  gypseurs  ont  en  Suisse  une  mortalité  forte  à 
tous  les  âges,  dès  l’âge  de  15  ans.  Chez  eux  comme  chez  les  tailleurs 
de  pierre,  la  phthisie  augmente  avec  l’âge,  mais  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  un  facteur  important  de  la  grave  mortalité  que 
nous  venons  de  signaler,  car  elle  est  rare  jusqu’à  40  ans,  et  ne 
dépasse  sensiblement  la  moyenne  qu’après  50  ans. 

D’après  les  tables  italiennes,  les  «  maçons  et  badigeonneurs  » 
compteraient  un  peu  plus  de  jours  de  maladie  que  les  autres 
mutualistes. 

La  statistique  parisienne  confirme  les  résultats  qui  précèdent  ;  la 
mortalité  des  «  maçons,  tailleurs  de  pierre  et  couvreurs  »  est,  à 
chaque  âge,  un  peu  supérieure  à  la  moyenne. 

Les  couvreurs  en  tuile  et  ardoise,  en  Angleterre,  avaient,  d’après 
M.  Farr,  une  mortalité  plus  élevée  que  d’après  M.  Ogle  ;  celle-ci 
pourtant  est  assez  élevée.  Il  en  est  de  même  des  mouleurs  et  badi- 
gèonneurs  ( plasterers ,  whitewashers). 

Ramoneurs.  — Leur  mortalité,  en  Angleterre,  était  énorme  d’après 
M.  Farr  ;  elle  n’était  guère  moindre  d’après  M.  Ogle . 

Industries  des  métaux.  —  En  Angleterre,  les  fabricants  de  ma¬ 
chines  ( Engine  and  machine  màkers  and  mill  wrights)  ont  une 
mortalité  moyenne,  aussi  bien  d’après  W.  Farr  que  d’après  M.  Ogle. 
Les  fabricants  de  chaudières  ( Boiler  makers)  ont  exactement  la  mor¬ 
talité  moyenne. 

Les  forgerons  sont  notés  en  Angleterre  comme  ayant  une  morta¬ 
lité  un  peu  inférieure  à  la  moyenne.  Les  seules  causes  de  mort  qui 
dépassent  un  peu  la  moyenne  chez  eux  semblent  être  les  maladies  des 
organes  respiratoires.  Les  maladies  du  système  nerveux  seraient, 
au  contraire,  un  peu  rares.  L’alcoolisme  est  moyen.  Les  autres 
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maladies,  et  notamment  la  phthisie,  ont  des  chiffres  très  voisins  de 
la  moyenne.  11  en  est  de  même  en  Suisse  pour  les  forgerons  et 
maréchaux;  cependant  leur  tendance  à  la  phthisie  est  assez  forte  de 
40  à  60  ans.  A  Paris,  leur  mortalité  est  des  plus  faibles.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  forgerons  sont  choisis  parmi  les  hommes  les 
plus  vigoureux. 

Les  mécaniciens  ont  en  Suisse  une  mortalité  moyenne  et  une 
tendance  à  la  phthisie  supérieure  à  la  moyenne  jusqu’à  40  ans.  A 
partir  de  cet  âge,  leur  état  sanitaire  devient  préférable  à  la 
moyenne. 

Les  couteliers  et  surtout  les  fabricants  de  limes  ont  une  mortalité 
extrêmement  élevée,  due  principalement  à  la  phthisie  et  aux  maladies 
de  l’appareil  respiratoire.  Les  poussières  métalliques  en  sont  la 
cause  ;  on  attribue  une  grande  importance  aux  poussières  de  pierre 
produites  par  les  meules  à  aiguiser.  Les  maladies  du  système  ner¬ 
veux  seraient  nombreuses  chez  les  couteliers  et  les  fabricants  de 
limes  ;  cependant  l’alcoolisme  ne  semblé  pas  spécialement  répandu 
parmi  eux.  Le  saturnisme  est  extrêmement  répandu  chez  les  fabri¬ 
cants  de  limes,  parce  qu’ils  appuient  l’acier  qu’ils  martèlent  sur 
un  coussin  de  plomb  ;  les  plombiers  et  les  peintres  sont  deux  fois 
moins  sujets  au  saturnisme  que  les  fabricants  de  limes.  En  même 
temps  que  le  saturnisme,  se  développent  les  maladies  des  reins. 

Les  fabricants  d'aiguilles,  d’après  W.  Farr,  sont  soumis,  à  tous 
les  âges,  à  une  mortalité  extrêmement  élevée. 

La  nomenclature  ancienne  confondait  les  fabricants  et  marchands 
d'outils,  de  limes  et  scies  et  leur  attribuait  une  mortalité  des  plus 
élevées.  De  même, en  Suisse, la  «  fabrication  de  machines  et  d’outils» 
entraîne  à  tous  les  âges  une  mortalité  plus  forte  que  la  moyenne.  La 
mortalité  par  phthisie  notamment  dépasse  à  chaque  âge  500  décès 
annuels  pour  100,000  vivants. 

D’après  les  chiffres  obtenus  à  Paris,  la  mortalité  des  individus 
attachés  à  l’industrie  ou  au  commerce  des  métaux  serait  faible. 

Les  armuriers  ( gunsmiths ,  gun  manufacturers)  ne  sont  soumis 
en  Angleterre  qu’à  une  mortalité  moyenne,  tandis  qu’à  Paris  les 
«  fabricants  d’armes  de  chasse  et  d’armes  blanches  »  seraient  sou¬ 
mis  (d’après  des  observations  trop  peu  nombreuses)  à  la  mortalité 
très  élevée  commune  aux  ouvriers  qui  liment  le  fer. 

Les  deux  tables  de  morbidité  d’Italie  sont  unanimes  à  attribuer 
une  morbidité  relativement  élevée  (6  à  8  jours  annuels  de  maladie 
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suivant  l’âge)  aux  «  armuriers,  forgerons,  ferblantiers,  chaudron¬ 
niers,  maréchaux  ». 

Les  ouvriers  en  étain  ont  une  mortalité  inférieure  à  la  moyenne 
et  qui  a  sensiblement  diminué  en  Angleterre. 

Les  ouvriers  en  cuivre,  plomb,  zinc,  laiton,  etc.,  sont  confondus 
par  la  statistique  anglaise  sous  une  seule  rubrique.  Leur  état  sani¬ 
taire  est  moins  bon  que  celui  des  ouvriers  en  étain.  Ils  se  rappro¬ 
chent  de  la  moyenne  générale  anglaise. 

La  serrurerie  est  en  Suisse  la  profession  la  plus  insalubre  (avec 
celle  des  tailleurs  de  pierre).  Dès  l’âge  de  15  à  20  ans,  ils  ont  une 
mortalité  double  de  la  moyenne  (8.8  décès  pour  1,000  vivants  au 
lieu  de  4.8).  Aux  âges  suivants,  la  mortalité  dépasse  de  beaucoup 
la  moyenne.  La  phthisie  est  un  des  facteurs  principaux  de  cette  forte 
mortalité.  Dès  l’âge  de  15  à  20  ans,  elle  est  triple  de  la  moyenne  (3.4 
au  lieu  de  1.2).  Puis,  contrairement  à  ce  qui  arrive  pour  la  masse 
des  hommes,  sa  fréquence  augmente  avec  l’âge,  au  point  d’atteindre, 
à  l’âge  de  50  à  59  ans,  le  taux  de  12  décès  annuels  pour  1,000  vi¬ 
vants  ;  nous  avons  déjà  noté  ce  chiffre  effroyable  pour  les  tailleurs 
de  pierre. 

A  Paris,  la  mortalité  des  serrùriers  est  plus  élevée  que  la  moyenne, 
mais  moins  notablement  qu’en  Suisse. 

Ce  résultat  doit  évidemment  être  rapproché  de  celui  que  nous 
avons  relevé  pour  les  «  fabricants  d’outils,  de  scies  et  dç  limes  »  et 
pour  les  «  fabricants  d’aiguilles  »,  dont  le  métier  consiste,  comme 
celui  des  serruriers,  à  limer  et  user  le  fer.  Ces  ouvriers  succombent 
aux  accidents  que  l’on  trouve  décrits  et  expliqués  dans  le  Traité 
d’hygiène  du  professeur  Proust. 

En  Angleterre,  les  serruriers  et  poseurs  de  sonnettes  sont 
comptés  sous  la  même  rubrique  que  les  gaziers.  Leur  mortalité 
était  élevée  à  l’époque  où  observait  W.  Farr;  elle  était  moindre, 
mais  encore  assez  forte,  d’après  M.  Ogle. 

Il  semble  qu’en  Angleterre  la  mortalité  des  précisionnistes  (Phi- 
■  losophical  instruments  mahers)  soit  élevée.  D’après  les  documents 
parisiens,  trop  imparfaits  sur  ce  point  pour  que  nous  puissions  les 
publier,  elle  serait  également  considérable. 

Les  fabricants  et  marchands  d’instruments  de  musique  ont  en 
Angleterre  une  mortalité  moyenne  (plutôt  inférieure  à  la  moyenne). 
Leur  mortalité  serait  à  Paris  sensiblement  inférieure  à  la  moyenne 
(d’aprèsdes  observations  trop  peunombreuses  pour  être  concluantes). 
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Les  horlogers  anglais  ont  une  mortalité  élevée  de  20  à  25  ans; 
puis  elle  s’améliore  d’année  en  année  (moyenne  de  25  à  35;  faible 
de  35  à  55),  enfin  elle  dépasse  la  moyenne  dans  la  vieillesse.  En 
Suisse,  «  les  horlogers  et  les  fabricants  d’outils  d’horlogerie  »  sont 
moins  favorisés;  leur  mortalité  dépasse  sensiblement  la  moyenne 
à-tous  les  âges,  elle  ne  s’en  rapproche  qu’après  60  ans.  La  phthisie 
est  deux  fois  plus  fréquente  chez  eux  que  dans  le  commun  des  hom¬ 
mes;  l’excès  des  décès  dus  à  la  phthisie  suffit  presque  à  expliquer  la 
grande  mortalité  des  horlogers  suisses. 

Les  graveurs  et  doreurs,  d’après  les  documents  anglais,  auraient 
une  mortalité  plutôt  supérieure  à  la  moyenne. 

La  nomenclature  parisienne  (qui  n’est  autre  que  celle  de  la  France 
en  1866;  confond  dans  une  même  rubrique  les  orfèvres,  bijou¬ 
tiers,  joailliers,  lapidaires,  émaitteurs,  horlogers,  batteurs  d'or, 
doreurs  et  argenteurs  sur  bois  et  sur  métaux,  fabricants  de 
brome,  ciseleurs  sur  métaux.  Nous  y  joignons,  comme  nous  fai¬ 
sons  toujours,  les  marchands  d’orfèvrerie,  bijoutiers,  horlogers, 
objets  en  brome,  parce  que  dans  la  pratique  il  est  très  difficile 
de  distinguer  les  bijoutiers  et  horlogers  ( fabricants )  des  bijoutiers 
et  horlogers  ( marchands ). 

Le  résultat  final  pour  ces  professions  diverses  indique  une  mor¬ 
talité  faible  à  tous  les  âges.  Le  résultat  est  donc  très  différent  de 
celui  que  nous  avions  en  Suisse  et  en  Angleterre,  mais  il  convient 
de  remarquer  que  les  ciseleurs,  les  bijoutiers,  doreurs  et  batteurs 
d’or  sont  très  nombreux  à  Paris  et  que  les  horlogers  n’entrent  dans 
nos  totaux  que  pour  une  part  relativement  plus  faible. 

Les  tables  italiennes  de  morbidité  confondent  aussi  dans  la  même 
rubrique  les  «  orfèvres,  joailliers, horlogers,  ciseleurs  et  graveurs  a. 
De  toutes  les  professions  distinguées  par  la  nomenclature  italienne, 
c’est  celle  dont  la  morbidité  est  la  plus  faible. 

L’horlogerie  est  une  de  ces  professions  sédentaires  qui,  n’exigeant 
pas  de  déploiement  de  force,  et  fatiguant  les  yeux  plus  que  les  mus¬ 
cles,  attirent  plus  particulièrement  les  gens  malingres  et  de  mau¬ 
vaise  constitution.  Ainsi  s'explique  peut-être  leur  forte  mortalité  en 
Suisse,  pays  où  l’horlogerie  est  exercée  même  dans  les  campagnes  : 
les  hommes  solides  s’y  vouent  à  la  culture  des  champs,  les  souffre¬ 
teux  à  l’horlogerie.  Le  fait  que  la  mortalité  des  horlogers  anglais 
est  forte  dans  la  jeunesse  et  faible  plus  tard  semble  confirmer  cette 
explication.  En  Suisse,  la  rubrique  comprend  «  l’horlogerie  et  la 


MORBIDITÉ  ET  MORTALITÉ  PAR  PROFESSIONS.  997 

fabrication  d’outils  d’horlogerie  ».  On  y  doit  joindre  évidemment  la 
fourniture  d’horlogerie;  c’est  donc  un  groupe  de  professions  assez 
diverses,  mais  qui  toutes  exposent  ceux  qui  les  exercent  à  limer, 
user  les  métaux  et  à  respirer  des  poussières  métalliques.  De  là  vient 
peut-être  que  la  mortalité  des  horlogers  suisses  reste  toujours  assez 
forte,  au  lieu-  de  diminuer  avec  l’âge  comme  en  Angleterre. 

Industries  du  bois.  —  Les  menuisiers  et  charpentiers  n’ont, 
d’après  la  statistique  anglaise,  qu’une  mortalité  très  modérée,  qui  a 
tous  les  âges  est  sensiblement  inférieure  à  la  moyenne.  Toutes  les 
maladies  sont  rares  parmi  eux. 

La  statistique  suisse  leur  est  moins  favorable,  et  accuse  une  mor¬ 
talité  voisine  de  la  moyenne  et  même  un  peu  plus  forte;  la  phthisie 
a  parmi  eux  une  fréquence  moyenne. 

La  statistique  parisienne,  moins  favorable  encore,  leur  attribue 
des  chiffres  assez  forts  de  30  à  30  ans. 

D’après  les  deux  tables  italiennes  de  morbidité,  le  nombre  de 
jours  de  maladie  dont  sont  grevés  les  «  menuisiers,  carrossiers, 
charpentiers  »  serait  légèrement  supérieur  à  la  moyenne. 

Les  scieurs  de  long  ( sawyers )  ont  en  Angleterre  une  mortalité 
faible. 

D’après  la  statistique  parisienne,  les  boisseliers ,  vanniers,  coffre- 
tiers,  n’auraient  qu’une  mortalité  modérée. 

La  statistique  anglaise  confond  les  uns  et  les  autres  sous  une 
même  rubrique  (wood  turriers,  box  makers,  coopers)  et  leur  attribue 
une  mortalité  élevée,  qui  s’observe  aussi  bien  sur  la  table  de 
W.  Farr  que  sur  celle  d’Ogle.  Çet  auteur  s’étonne  de  voir  les  me¬ 
nuisiers  (moins  bien  partagés  à  Paris)  jouir  d’une  santé  bien  supé¬ 
rieure  à  celle  des  autres  ouvriers  en  bois;  il  soupçonne  les  tonne¬ 
liers  d’intempérance,  et  s’accorde  sur  ce  point  avec  la  statistique 
suisse. 

Industrie  de  l’ameublement. — L’importante  industrie  parisienne 
de  Vébénisterie  est  favorisée  :  sa  mortalité  est,  à  tous  les  âges,  in¬ 
férieure  à  la  moyenne.  Les  tapissiers  ont  des  chiffres  analogues  à 
ceux  des  ébénistes  et  même  plus  modérés  encore . 

D’après  les  deux  tables  anglaises,  la  mortalité  des  tapissiers,  ébé¬ 
nistes  ( upholsterers ,  cabinet  makers,  french  polishers),  serait  voi¬ 
sine  de  la  moyenne,  et  plutôt  élevée. 

Industrie  des  moyens  de  transport.  —  Les  constructeurs  de  na¬ 
vires  en  Angleterre  avaient,  d’après  W.  Farr,  une  mortalité  un  peu 
rev.  d’hyc.  xui.  —  63 
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inférieure  à  la  moyenne  jusqu’à  35  ans,  et  un  peu  supérieure  à  la 
moyenne  à  partir  de  cet  âge.  En  1880-82  elle  avait  sensiblement 
diminué  à  tous  les  âges  et  la  profession  est  considérée  comme  sa¬ 
lubre. 

Les  charrons  en  Angleterre  ont  une  mortalité  plutôt  faible,  tandis 
que  les  carrossiers  auraient  une  mortalité  sensiblement  plus  élevée, 
surtout  après  45  ans. 

Cette  différence,  qui  se  retrouve  sur  les  deux  tables,  s’expliquera 
sans  doute  si  l’on  songe  que  les  charrons  exercent  leur  profession 
à  la  campagne  et  qu’en  outre  ils  ne  travaillent  guère  que  le  bois, 
tandis  que  les  carrossiers  exercent  une  profession  urbaine  et  tra¬ 
vaillent  le  bois,  le  fer,  le  vernis,  etc. 

En  Suisse,  -la  charronnerie  et  fabrication  de  wagons  se  fait 
remarquer  par  une  mortalité  assez  faible  jusqu’à  60  ans;  la  phthisie 
est  assez  peu  répandue  dans  cette  profession. 

A  Paris,  la  même  rubrique  englobe  les  carrossiers,  charrons, 
selliers,  bourreliers,  maréchaux  ferrants.  L’ensemble  de  ces  pro¬ 
fessions  paraît  frappé  d’une  mortalité  élevée  à  tous  les  âges. 

Les  fabi-icants  de  bouchons  de  liège  sont  trop  peu  nombreux  à 
Paris  pour  qu’on  puisse  tirer  une  conclusion  de  cinq  années  d’ob¬ 
servation  seulement.  Disons  seulement  que  leur  mortalité  paraît 
très  élevée  à  tous  les  âges. 

Industries  des  tissus.  Industries  textiles.  —  En  Suisse,  mor¬ 
talité  moyenne,  et  plutôt  inférieure  à  la  moyenne.  La  phthisie  est 
plutôt  rare,  du  moins  jusqu’à  50  ans.  La  filature  de  la  soie  donne 
des  résultats  plus  favorables  que  la  filature  du  coton. 

La  statistique  anglaise  confirme  ce  dernier  résultat,  mais  entre  dans 
plus  de  détails.  Les  filateurs  de  coton  du  Lancashire  ont  une  mor¬ 
talité  un  peu  moindre  que  la  moyenne  générale  de  ce  comté  (mais 
élevée  néanmoins  et  sensiblement  supérieure  à  la  moyenne  anglaise). 
Même  observation  pour  les  filateurs  de  laine  du  West  Riding  :  leur 
mortalité  est  égale  à  la  moyenne  du  West  Riding,  mais  un  peu  su¬ 
périeure  à  la  moyenne  anglaise  en  général.  Les  fabricants  de  bon¬ 
neterie  (tissus  tricotés)  du  Leicestershire  et  du  Nottinghamshire  sont 
dans  une  situation  préférable  :  leur  mortalité  est  très  inférieure  à 
la  moyenne  anglaise  (mais  à  peu  près  égale  à  la  moyenne  des  deux 
comtés  qu’ils  habitent  et  qui  jouissent  d’une  faibje  mortalité).  On 
voit  que  pour  les  trois  professions  que  nous  venons  d’énumérer  les 
influences  locales  semblent  contribuer  au  résultat  final. 
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Enfin  les  filateurs  de  soie  (déjà  notés  en  Suisse)  et  surtout  des  fa¬ 
bricants  de  dentelles  jouissent  d’une  mortalité  faible. 

M.  Ogle  fait  remarquer  que  les  résultats  qui  précèdent  ne  doivent 
pas  seulement  s’expliquer  par  des  influences  locales,  mais  aussi  par 
les  conditions  dans  lesquelles  s’exercent  ces  différentes  professions. 
Dans  les  fabriques  de  coton,  la  température  des  ateliers  est,  d’après 
un  rapport  officiel  du  docteur  Bridges  (octobre  4883),  tropicale  et 
déprimante,  et  dans  beaucoup  d’ateliers  la  poussière  est  composée 
de  particules  de  coton  et  d’une  substance  minérale  employée  pour 
coller  ( for  sizing)  le  tissu.  Dans  les  industries  de  la  laine  la  tempé¬ 
rature  est  moins  élevée  et  il  y  a  moins  de  poussière.  Dans  quelques 
opérations  préliminaires  on  pourrait  en  produire,  mais  M.  le  doc¬ 
teur  Greenhow  ( Third  Report  of  medical  Officer  of  the  privy 
Council)  affirme  qu’on  s’en  gare  et  que  très  peu  de  poussière  s'é 
répand  dans  l’atelier. 

Les  ateliers  de  tissage  de  la  soie  contrastent  heureusement,  au 
double  point  de  vue  de  la  poussière  et  de  la  température,  avec  les 
fabriques  dè  coton  et  même  avec  les  fabriques  de  laine,  car  la  pous¬ 
sière  et  la  chaleur  seraient  préjudiciables  à  un  matériel  coûteux. 
L’industrie  des  déchets  de  soie  donne  lieu  à  un  peu  de  poussières, 
mais  elle  emploie  peu  de  monde.  Les  manufactures  de  bonneterie 
et  de  dentelles  ne  développent  de  poussières  dans  leurs  ateliers  que 
dans  des  occasions  exceptionnelles. 

La  mortalité  par  phtisie  dans  les  ateliers  de  coton  du  Lancashire 
est  un  peu  supérieure  à  ce  qu’elle  est  en  moyenne  dans  ce  comté 
(et  sensiblement  supérieure  à  la  moyenne  anglaise).  La  phthisie  est 
moihs  fréquente  dans  les  manufactures  de  laine  du  Yorkshire,  moins 
fréquente  encore  dans  les  fabriques  de  tricot  du  Leicestershire  et 
du  Nottinghamshire  ;  il  est  vrai  que  la  population  générale  de  ces 
deux  derniers  comtés  est  également  peu  apte  à  contracter  la  phthisie. 
En  somme,  nous  constatons  que  la  fréquence  de  la  phtisie  chez  les 
filateurs  est,  en  Angleterre  comme  en  Suisse,  voisine  de  ce  qu’elle 
est  dans  la  population  générale  du  pays. 

Les  autres  maladies  de  l’appareil  respiratoire  sont,  de  même  que 
la  phthisie,  plus  fréquentes  chez  les  filateurs  de  coton  du  Lancashire 
que  chez  les  filateurs  en  laine  du  Yorkshire  et  plus  fréquente  chez 
ceux-ci  que  chez  les  bonnetiers  du  Leicestershire  et  du  Notting¬ 
hamshire. 

Dans  chacune  de  ces  trois  industries,  elles  sont  moins  fréquentes 
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que  dans  la  population  générale  des  comtés  où  elles  sont  situées. 

L'alcpolisme  parait  peu  répandu  dans  ces  trois  professions.  Le 
contraste  est  sensible  surtout  entre  les  filateurs  de  coton  et  la 
moyenne  des  autres  habitants  du  Lancashire.  Les  maladies  du  foie 
n’ont  qu’une  fréquence  moyenne  chez  les  filateurs  de  coton  et  de 
laine,  et  une  très  faible  chez  les  bonnetiers. 

Eilfin  les  accidents  sont  remarquablement  rares  dans  ces  trois 
industries. 

L’anthrax  des  trieurs  de  laine  mérite  d’être  noté.  Sur 1,278  décès 
d’ouvriers  en  laine  dont  on  connaît  la  cause  de  mort,  10  sont  attri¬ 
bués  à  cette  maladie. 

Les  fabricants  de  tapis  ont  une  mortalité  voisine  de  la  moyenne. 

A  Paris,  nous  n’avons  pas  de  chiffres  suffisants  en  ce  qui.  con¬ 
cerne  la  filature. 

Les  cordiers  trope  cord  makers)  ont,  d’après  la  table  deM.  Farr, 
une  mortalité  faible  jusqu’à  4o  ans  ;  elle  dépasse  la  moyenne  après 
cet  âge  ;  elle  est  beaucoup  plus  faible  d’après  la  table  de  M.  Ogle. 

Les  passementiers,  beaucoup  plus  nombreux  à  Paris,-  présentent 
des  chiffres  très  voisins  de  la  moyenne. 

.  MM.  Fleury  et  Reynaud  ont  écrit  sur  l’hygiène  du  passementier 
à  Saint-Étienne  un  article  excellent  à  tous  égards  1  ;  ils  décrivent 
l’état  des  ateliers,  qui  sont  élevés  de  plafond  et  aérés,  les  mouve¬ 
ments  de  l’ouvrier  ;  ils  notent  surtout  la  pression. qu’il  est  à.chaque 
instant  obligé  d’ exercer  . sur  son  sternum  (pression  égale  à  la  moitié 
du  poids  de  son,  corps  et  qui  finit  par  lui  déformer  le  sternum, 
ainsi  que  le  prouvent  les  pièces  anatomiques  dont  ils  publient  la 
photographie).  Ils  notent,  âge  par  âge,  la  cause  des  décès  de  passe¬ 
mentiers-  pendant  la  période  1880-89.  Il  ne  manque  à  leur  étude 
qu’un  point  ;  malheureusement  il  est  essentiel  :  c’est  le  nombre  des 
vivants  à  chaque  âge,  que  le  recensement  n’a  malheureusement  pas 
relevé.  Faute  de  ce,  renseignement,  ils  ne  peuvent  savoir  si  la  pro¬ 
fession  de  passementier  est  oui  ou  non  insalubre..  Ils  notent  seule¬ 
ment  que  la  phthisie  n’est  pas  plus  répandue  parmi  eux  que  parmi 
les. autres. habitants  de  cette  laborieuse  cité.  Au  contraire,  le  cancer 
et  notamment  le  cancer  de  l’estomac,  et  la  congestion  cérébrale 
sont  beaucoup  plus  fréquents  chez  les  passementiers  que  . chez  les 
mineurs  et  armuriers  de  Saint-Étienne.  MM.  Fleury  et  Reynaud 
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pensent  que  la  pression  exercée  sur  l’estomac  peut  contribuer  à  la 
fréquence  du  cancer  de  l’estomac.  L’âge  moyen  des  décédés  est  chez 
les  passementiers  n6  ans  6  mois  ;  il  est  supérieur  à  celui  du  mineur 
et  de  l’armurier.  En  résurné,  l’état  sanitaire  du  passementier  sté¬ 
phanois  parait  satisfaisant.  Si  on  lui  évitait,  par  quelque  disposi¬ 
tion  mécanique  que  les  constructeurs  pourront  sans  doute  trouver, 
les  pressions  exagérées  sur  le  sternum,  on  rendrait  sans  doute  sa 
profession  encore  plus  salubre.  L’étude  de  MM.  Fleury  et  Reynaud 
montre  combien  serait  intéressant  l’examen  détaillé  de  chaque  pro¬ 
fession  mis  en  rapport  avec  les  causes  de  mort  qui  frappent  cette 
profession.  Mais,  pour  que  cette  étude  devînt  tout  à  fait  fructueuse, 
il  faudrait  qu’elle  fût  éclairée  par  un  recensement  des  professions 
par  âges. 

Les  deux  tables  de  morbidité  italiennes  s’accordent  à  assigner 
aux  fllateurs  et  passementiers  une  morbidité  voisine  de  la  moyenne. 

Les  tailleurs,  en  Angleterre  et  en  Suisse,  ont  une  mortalité  élevée, 
surtout  au  début  de  leur  carrière.  Elle  se  rapproche  ensuite  de  la 
moyenne  tout  en  lui  restant  supérieure.  D’après  la  table  suisse, 
leur  aptitude  à  la  phthisie  est  presque  double  de  la  moyenne. 

Quoique  la  profession  des  tailleurs  soit  sédentaire  et  s’exerce  tou¬ 
jours  dans  des  lieux  clos  et  parfois  mal  aérés,  les  hygiénistes. n’y 
trouvent- rien  de  particulièrement  malsain.  Aussi  est-il  possible  que 
les  résultats  fâcheux  que  nous  venons  de  consigner  ne  soient  pas 
dus  à  la, profession  elle-même,  mais  à  une  sorte  de  sélection  spon¬ 
tanée.  La  profession  de  tailleur  est  un  de  ces  métiers  tranquilles 
qui  tentent  naturellement  les  individus  chétifsjqui  n’ont  ni  le  moyen 
ni  le  goût  de  se  livrer  à  une  position  plus  agitée. 

Telle  est  aussi  l’explication  que  M.  Qgle  invoque  pour  expliquer 
leur  forte  mortalité.  La  phthisie  est  chez  eux  fréquente  en  Angle¬ 
terre,  comme  en  Suisse.  Les. autres  maladies  de  l’appareil  respira¬ 
toire  atteignent  chez  eux  la  moyenne  (quoiqu’ils  ne  soient  guère 
exposés  aux  intempéries).  Les  tailleurs  ont  en  Angleterre  une  répu¬ 
tation  d’ivrognerie  que  la  statistique  justifie  jusqu’à  un  certain  point. 
Les  maladies  du  foie,  celles  du  système  nerveux,  le  suicide,  sont 
en  effet  assez  répandus  parmi  eux.  Ainsi  qu’on  devait  l’attendre, 
les  morts  par  accident  sont  rares. 

A  Paris,  les  tailleurs  (dont  beaucoup  sont  des  étrangers)  sont 
‘soumis  à  une  moindre  mortalité.  Jusqu’à  40  ans,  leur  mortalité 
peut  passer  pour  faible,  ce  qui  semble  exclure  la  sélection  des  vàlé- 
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tudinaires.  Dans  un  âge  plus  avancé,  la  mortalité  des  tailleurs 
parisiens  devient  sensiblement  supérieure  à  la  moyenne. 

Les  tables  italiennes,  loin  d’attribuer  aux  tailleurs  une  mauvaise 
santé,  leur  accordent  une  morbidité  faible. 

Les  fabricants  de  boutons  en  métal,  ivoire,  porcelaine  etc., 
paraissent  soumis  à  Paris  à  une  mortalité  très  considérable.  Beau¬ 
coup  de  cès  ouvriers,  notamment  ceux  qui'  font  les  '  boutons  de 
nacre,  respirent  des  poussières  dures. 

L’Angleterre  ni  la  Suisse  ne  nous  renseignent  nullement  sur 
l’état  sanitaire  de  cette  industrie. 

Les  chapeliers  en  Angleterre  ( hatters ,  hat  manufaeturers)  au¬ 
raient  une  mortalité  considérable,  surtout  à  partir  de  25  ans. 
Dans  certaines  spécialités,  ils  travaillent  dans  des  étuves,  mais 
leur  mortalité  élevée  est  surtout  attribuée  à  l’intempérance  et  aux 
maladies  du  foie  et  du  système  nerveux.  A  Paris,  les  chapeliers  au¬ 
raient  au  contraire  une  mortalité  sensiblement  inférieure  à  la 
moyenne  *. 

Sur  la  table  de  morbidité  italienne,  les  chapeliers  sont  confondus 
av  ec  les  ombrelliers  et  les  chaisiers.  Leur  morbidité  serait  légère¬ 
ment  supérieure  à  la  moyenne. 

Industries  concernant  le  règne  animal.  —  Les  bouchers  ont,  en 
Angleterre,  une  mortalité  très  faible  jusqu’à  25  ans,  parce  qu’on 
les  choisit  vigoureux.  Il  faut  être  très  solide  en  effet  pour  assommer 
un  bœuf,  pour  le  découper  rapidement  en  morceaux,  ou  pour  porter 
de  gros  quartiers  de  viande  au  bout  d’une  perche.  Mais  la  profession 
paraît  bien  insalubre,  car,  de  25  à  35  ans,  la  mortalité  de  ces  hom¬ 
mes  vigoureux  est  déjà  plus  forte  que  la  moyenne.  Elle  reste  très 
élevée  à  tous  Jes  âges  suivants.  La  phthisie  est  fréquente  parmi 
eux,  mais  l’intempérance  et  les  maladies  qui  en  résultent  sont  sur¬ 
tout  causes  de  la  grande  mortalité  des  bouchers  anglais  ;  le  suicide 
est  très  fréquent. 

De  même,  en  Suisse,  la  mortalité  des  bouchers  reste  faible  jus¬ 
qu’à  30  ans.  Puis  elle  ne  cesse  de  dépasser  la  moyenne.  A  tous  les 

1.  Ainsi  que  nous  le  -  faisons  quand  nous  le  pouvons,  nous  additionnons 
1  e&  fabricants  et  les  marchands  p.arco  que  dans  la  pratique  on  ne  peut  guère 
les  distinguer  (ils  S’intitulent,  les  uns  et  les  autres,  chapeliers).  D'après  le 
recensement,  les  fabricants  sont  à  Paris  de  moitié  plus  nombreux  que  leè 
marchands. 
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âges  (excepté  avant  20  ans),  la  phthisie  est  deux  fois  plus  fréquente 
chez  eux  que  chez  les  antres  hommes. 

A  Paris,  au  contraire,  la  mortalité  des  bouchers  est  très  voisine 
de  la  moyenne. 

Les  nourrüseurs  (de  vaches,  pour  le  commerce  du  lait)  auraient, 
d’après  la  statistique  parisienne,  une  forte  mortalité  jusque  vers 
40  ans.  Elle  serait  ensuite  moyenne. 

Industrie  du  cuir  ( tanneurs ,  corroyeurs,  etc.).  — En  Angleterre, 
leur  mortalité,  faible  avant  35  ans,  atteint  la  moyenne  vers  cet  âge, 
puis  la  dépasse  d’autant  plus  que  l’âge  avance.  D’après  la  table 
parisienne,  leur  mortalilé  serait,  à  tous  les  âges,  modérée. 

Les  selliers  anglais  ont  une  mortalité  supérieure  à  celle  des  tan¬ 
neurs  et  des  corroyeurs. 

La  mortalité  des  uns  et  des  autres,  en  Angleterre,  est  sensible¬ 
ment  plus  faible  en  4880-82  qu’elle  ne  l’avait  été  précédemment. 

Les  cordonniers  et  bottiers  jouissent,  en  Angleterre,  d’une  mor¬ 
talité  faible  à  tous  les  âges,  qui  contraste  singulièrement  avec  la 
forte  mortalité  des  tailleurs  de  ce  pays.  La  phthisie,  parmi  eux, 
dépasse  très  sensiblement  la  moyenne  ;  le  suicide  est  fréquent; 
pourtant  l’alcoolisme  paraît  assez  peu  développé.  Les  maladies  des 
poumons  sont  bien  au-dessous  de  la  moyenne. 

En  Suisse,  il  en  est  de  même  ;  la  mortalité  dès  cordonniers  ne 
dépasse  la  moyenne  qu’après  50  ans,  et  encore  la  dépasse-t-elle 
peu.  Leur  aptitude  à  la  phthisie  n’est  sensiblement  supérieure  à  la 
moyenne  qu’à  partir  de  ce  même  âge  de  50  ans. 

A  Paris,  la  mortalité  des  cordonniers  est  élevée  à  tous  les  âges, 
surtout  après  50  ans. 

En  Italie,  leur  morbidité  (cordonniers,  tanneurs,  selliers,  gan¬ 
tiers)  ne  s’éloigne  pas  sensiblement  de  la  moyenne. 

Les  industries  relatives  aux  poils  et  crins,  sparterie,  seraient 
soumises  d’après  les  documents  parisiens,  à  une  mortalilé  effroyable, 
surtout  avant  30  ans;  mais  le  petit  nombre  des  observations,  la 
mortalité  paradoxale  qui  en  résulterait,  nous  détournent  de  publier 
les  chiffres. 

Les  fabricants  de  peignes  et  brosses  sont  soumis  à  une  mortalité 
presque  aussi  exagérée. 

Les  barbiers,  coiffeurs  et  perruquiers  sont  soumis,  en  Angleterre, 
à  une  mortalité  très  élevée  à  tous  les  âges.  D’après  un  relevé  jugé 
insuffisant,  cette  grande  mortalité  serait  due  surtout  à  la  phthisie  et 


r  chaque  graphique  expriment  le  nombre  annuel  des  décâs  pour  1,000  individ 
et  do  I’àge  indiqués  {l’âge  est  marqué  au  pied  de  chaque  ordontiée). 
traduits  graphiquement  par  un  trait  plein  qui  représente  la  mortalité  do  chaq 
le  trait  pointillé  représente  la  mortalité  moyenne  de  la  population  totale. 
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aux  maladies  suites  d’intempéranee.  M.  Ogle  remarque  que  les 
coiffeurs  vivent  dans  un  air  confiné  et  chargé  de  poussières  de 
rognures  de  cheveux  (comparer  avec  la  mortalité  des  brossiers,  etc.) 

A  Paris,  les  coiffeurs  sont  soumis  à  une  mortalité  moindre;  elle 
côtoie  la  moyenne  sans  la  dépasser  sensiblement. 

Industries  concernant  le  règne  végétal.  —  Les  meuniers,  en 
Angleterre,  ont  une  mortalité  faible  jusqu’à  35  ans,  moyenne  de 
35  à  45,  et  assez  forte  après  45  ans.  En  Suisse,  même  résultat; 
leur  mortalité  est  faible  jusque  vers  40  ans,  puis  elle  dépasse  sen¬ 
siblement  la  moyenne.  La  phthisie  est  très  rare  chez  eux  (comme 
chez  les  autres  paysans)  jusqu’à  30  ans,  moyenne  de  30  à  40  ans, 
puis  assez  fréquente. 

Les  tables  italiennes  attribuent  aux  meuniers,  mondeurs  et  fabri¬ 
cants  de  pâtes  (mugnai,  brillatori,  pastari)  une  morbidité  faible 
jusqu’à  45  ans  et  forte  de  45  à  50  ans. 

Les  boulangers  présentent  en  Angleterre  et  en  Suisse  des  carac¬ 
tères  analogues,  quoique  moins  prononcés  que  pour  les  meuniers. 
En  Angleterre,  mortalité  faible  jusqu’à  35  ans,  moyenne  de  35  à 
45,  puis  sensiblement  supérieure  à  la  moyenne.  La  grande  cause 
de  mort  serait  chez  eux  l’alcoolisme  et  les  maladies  qu’il  engendre 
(maladies  du  foie,  du  système  nerveux  et  surtout  le  suicide).  La  phthi¬ 
sie  et  les  maladies  de  poitrine  ne  dépassent  pas  chez  eux  la 
moyenne. 

En  Suisse,  mortalité  un  peu  inférieure  à  la  moyenne  jusqu’à 
30  ans,  puis  un  peu  supérieure,  et  enfin  très  forte  après  60  ans. 
De  même  la  phthisie  reste  de  moyenne  fréquence  jusqu’à  40  ans, 
assez  ,  fréquente  après  cet  âge  et  exceptionnellement  fréquente 
après  60  ans. 

De  même  à  Paris,  leur  mortalité  reste  moyenne  jusqu’à  40  ans 
et  devient  élevée  après  50  et  surtout  après  60  ans. 

La  morbidité  des  boulangers  est  confondue  sur  les  tables  ita¬ 
liennes  avec  celle  des  individus  exposés  aux  chaleurs  d’un  four 
( fondeurs ,  chaufourniers).  Cette  morbidité  est  élevée. 

Industries  des  produits  chimiques.  —  En  Angleterre,  les  ma¬ 
nufactures  de  produits  chimiques,  de  teinture  et  de  couleurs  sont 
frappées  à  tous  les  âges,  d’après  W.  Farr,  d’une  assez  forte  morta¬ 
lité.  D’après  M.  Ogle,  les  teintureries,  blanchisseries,  imprime¬ 
ries,  etc.,  de  textiles  seraient  soumises  à  une  mortalité  assez 
forte,  surtout  après  45  ans.  Les  fabricants  de  chandelles,  de  sa- 
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vous,  dépassent  la  moyenne  après  45  ans  ;  les  fabricants  de  colle 
for  le,  engrhis,  sont  encore  plus  maltraités. 

En  Suisse,  au  contraire,  la:  mortalité  inscrite  sous  la  rubrique 
«  Produits  chimiques  »  est  à  peu  près  moyenne,  plutôt  même  au- 
dessous  de  ia  moyenne.  La  phtisie  y  a  une  intensité  exactement 
moyenne. 

A  Paris,  les  fabricants  de  produits  chimiques  :  noir  animal, 
vernis,  cirage,  colle,  garance ,  couleurs,  graisses  pour  voiture, 
huile  de  poisson,  savons,  toiles  cirées,  caoutchouc,  etc.,  etc.  », 
seraient  frappés  par  une  mortalité  moyenne. 

Les  raffineurs  (de  sucre)  auraient,  d’après  la  statistique  pari¬ 
sienne,  une  mortalité  très  voisine  de  la  moyenne. 

Les  fabricants  de  papier  jouissent  en  Angleterre  d’un  état  sani¬ 
taire  très  satisfaisant  à  tous  les  âges.  Leur  mortalité  était  plus  fai¬ 
ble  encore  (surtout  avant  45  ans)  d’après  la  table  de  M.  Ogle.  La 
seule  opération  insalubre  de  cette  fabrication  est  le  rognage  et  le 
classement  des  chiffons  ;  mais  cetle  opération  est  toujours  faite  par 
des  femmes,  et  nous  ne  calculons  que  la  mortalité  des  hommes. 

Les  relieurs  n’ont  à  Paris  qu’une  mortalité  voisine  de  la  moyenne, 
tandis  qu’en  Angleterre  elle  est  plus  forte  encore  que  celle  des 
imprimeurs.  Elle  tend  d’ailleurs  à  diminuer.  Les  maladies  causes 
de  décès  ne  sont  pas  connues. 

Professions  exposées  à  l’ intoxication  saturnine.  —  Verres  et 
cristaux.  —  La.  mortalité  des  verriers  est  très  élevée  en  Angleterre 
à  tous  les  âges  à  partir  de  l’âge  de  25  ans.  Elle  est  faible  au  con¬ 
traire  de  20  à  25  ans. 

Poterie.  —  Il  en  est  de  même  des  potiers  ;  leur  mortalité  toute-, 
fois  ne  s’élève  qu’après  35  ans.  «  C’est  l’une  des  plus  malsaines 
professions,  »  dit  avec  chiffres  à  l’appui  W.  Farr.  La  phthisie  et  les 
autres  maladies  des  organes  de  la  respiration  sont  lés  principales 
causes  de  celte  grande  mortalité.  Les  conditions  sanitaires  où 
vivent  les  potiers  varient  beaucoup  avec  la  spécialité  à  laquelle  ils 
sont  consacrés.  En  général,  on  doit  attribuer  leur  forte  mortalité  à 
une  fine  poussière  très  irritante  qui  produit  l’asthme  des  potiers 
( potter's  aslhma),  c’est-à-dire  la  bronchite  chronique  et  l’emphy¬ 
sème,  et  qui  développerait  indirectement  les  maladies  organiques 
du  cœur.  Les  brusques  variations  de  température  favorisent  aussi  le 
développement  des  maladies  de  l’appareil  respiratoire.  Les  décès 
par  alcoolisme  ont  une  fréquence  moyenne  ;  ceux  par  maladie  du 
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foie  dépassent  de  peu  la  moyenne.  Le  docteur  Greenhow  déclare 
que  les  ouvriers  potiers  sont  sujets  à  l’intempérance,  mais  moins 
qu’autrefois.  Le  saturnisme  atteint  les  hommes  adonnés  à  une  cer¬ 
taine  branche  de  cette  industrie,  le  trempage  ( dipping ).  Les  mala¬ 
dies  du  système  nerveux  et  celles  des  reins  dépassent  cependant 
assez  peu  la  moyenne. 

Les  plombiers,  peintres  en  bâtiments,  vitriers,  en  Angleterre, 
sont  bien  portants  dans  leur  jeunesse,  mais  plus  ils  vieillissent, 
plus  leur  mortalité  dépasse  la  moyenne.  De  45  à  55  ans,  c’est  une 
des  professions  les  plus  insalubres  de  l’Angleterre.  Leur  mortalité  a 
d’ailleurs  diminué  sensiblement  dans  l’intervalle  qui  sépare  les  ob¬ 
servations  deW.  Farrde  celles  de  M.  Ogle.  La  phthisie  et  les  autres 
maladies  de  l’appareil  respiratoire  ne  sont  guère  plus  fréquentes 
que  la  moyenne.  Mais  le  saturnisme,  les  maladies  du  système  ner¬ 
veux,  le  suicide,  la  goutte,  les  maladies  de  l’appareil  urinaire,  sont 
très  répandues.  Ici  comme  chez  les  fabricants  de  limes  et  les  potiers, 
nous  voyons  le  saturnisme  accompagné  d'une  grande  fréquence 
des  maladies  rénales.  L’alcoolisme  est  assez  fréquent  chez  les  pein¬ 
tres,  plombiers  et  vitriers  ;  avec  lui  se  développent  les  maladies  du 
foie.  Les  maladies  de  l’appareil  circulatoire  sont  fréquentes.  Les 
accidents  (chutes)  sont  presque  deux  fois  plus  fréquents  que  chez 
les  maçons. 

A  Paris,  la  situation  des  peintres  et  vitriers  n’est  pas  meilleure. 
Dès  l’âge  de  20  à  29  ans,  ils  sont  frappés  par  une  forte  mortalité 
qui  dépasse  de  plus  en  plus  la  moyenne. 

Les  rampistes,  plombiers,  plafonneurs,  parqueteurs  font  à 
Paris  l’objet  d’un  compte  à  part;  ils  sont  également  frappés  par  une 
rès  forte  mortalité. 

Les  imprimeurs  ont  en  Angleterre,  en  Suisse,  comme  à  Paris, 
une  mortalité  considérable  à  tous  les  âges.  La  statistique  suisse 
nous  apprend  que  la  phthisie  est  chez  eux  deux  fois  plus  fréquente  à 
chaque  âge  que  chez  le  commun  des  hommes.  La  statistique 
anglaise  confirme  ce  résultat,  et  nous  montre  en  outre  que  la  phthisie 
est  la  seule  maladie  à  laquelle  on  doive  attribuer  l’excessive  morta¬ 
lité  des  imprimeurs  *.  Sans  doute  on  compte  parmi  eux  quelques 

1.  On  me  dit  que  les  caractères  d’imprimerie  dont  on  fait  usage  en  An¬ 
gleterre  sont  en  une  siibstance  plus  dure 'que  ceux  du  continent  et  qu’ils 
contiennent  moins  de  plomb. 
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saturnins,  mais  ils  ont  en  nombre  presque  insignifiant.  De  plus, 
les  maladies  du  système  nerveux  et  celles  des  reins  (dont  nous 
avons  vu  la  grande  fréquence  chez  les  peintres  et  chez  les  autres 
professions  exposées  au  saturnisme)  sont  rares  chez  les  imprimeurs. 
L’alcoolisme  et  les  maladies  du  foie  et  des  organes  de  la' circulation 
sont  rares  parmi  eux. 

M.  Ogle  attribue  leur  forte  mortalité  par  phthisie  à  l’air  confiné, 
généralement  chargé,  de  mauvaises  odeurs  et  de  poussières  (ma¬ 
tières  métalliques  et  surtout  encore  grasse  desséchée),  dans  lequel 
ils  exercent  leur  industrie.  Elle  est  soumise  en  Angleterre  à  une 
certaine  surveillance,  mais  il  est  douteux  que  ce  soit  à  cette  sur¬ 
veillance  que  soit  due  la  diminution  (réelle  cependant)  de  leur  mor¬ 
talité,  qui  est  encore  actuellement  très  élevée. 

Marins  et  transports  sur  mer  et  sur  terre.  —  Pêcheurs.  — 
Leur  état  sanitaire,  diaprés  la, statistique  anglaise,  est  satisfaisant. 
De  toutes  les  professions  c’est,  après  celle  des  mineurs,  celle  qui 
compte  le  plus  de  morts  violentes.  Naturellement,  la  submersion 
est,  de  ces  morts  tragiques,  la  plus  ordinaire.  La  phthisie  et  les 
autres  maladies  de  l’appareil  respiratoire  sont  deux  fois  moins 
fréquentes  chez  eux  que  chez  le  commun  des  hommes.  L’alcoo¬ 
lisme  est  peu  répandu.  Les  maladies  de  l’appareil  urinaire  sont  re¬ 
marquablement  rares.  Mais  les  maladies  de  l’appareil  circulatoire 
sont  fréquentes,  ce  que  M.  Ogle  attribue  aux  émotions  violentes 
que  doit  provoquer  une  profession  aussi  dangereuse  ;  sans  doute 
il  vaudrait  mieux  attribuer  ces  maladies  au  rhumatisme  que  peut 
provoquer  sans  doute  le  fait  d’être  mouillé  et  transi  pendant  des 
journées  entières  ;  mais  le  document  ne  nous  renseigne  pas  sur  la 
fréquence  du  rhumatisme  chez  les  pêcheurs. 

Les  bateliers  anglais  Ibargemen,  watermen)  auraient  une  mor¬ 
talité  élevée  (que  l’on  retrouve  à  Paris  pour  les  mariniers  et  aussi 
pour  les  agents  chargés  d’entretenir  et  de  surveilller  les  canaux); 
les  chiffres  parisiens  s’appuient  sur  trop  peu  d'observations  pour 
mériter  d’être  reproduits. 

Les  cochers,  rottliers,  camionneurs  sont  sujets  à  une  très  forte 
mortalité  qu’il  convient  d’étudier  spécialement. 

En  Angleterre,  on  distingue  les  cochers (coachmen,cabtnen,not  do- 
mestics)e t  les  charretiers  (carmen,  carriers,  carters,  draymen).  Tous 
deux  ont  une  mortalité  tellement  élevée  qu’on  peut  qualifier  cette 
profession  l’une  des  plus  insalubres  de  l’Angleterre.  Des  deux,  la 
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plus  insalubre  est  celle  du  cocher  (le  cocher  de  bonne  maison  est 
exclu,  car  il  jouit  d’une  santé  excellente),  probablement  parce  que 
le  cocher  est  forcé  de  rester  assis  sur  son  siège  par  tous  les  temps 
et  par  toutes  les  saisons,  tandis  que  le  charretier  peut  marcher  à 
côté  de  ses  chevaux  et  se  réchauffer  par  le  mouvement. 

A  Paris,  on  trouve  des  résultats  analogues.  Les  deux  professions 
sont  frappées  par  une  forte  mortalité,  mais  les  cochers  de  fiacre 
sont  encore  plus  frappés  que  les  «  voituriers  et  charretiers  »,  dont 
la  mortalité  semble  même  devenir  normale  après  50  ans. 

La  statistique  anglaise  nous  renseigne  sur  les  causes  de  mort  des 
cochers  de  fiacre  et  d’omnibus. 

Leurs  organes  digestifs  sont  en  bon  état,  mais  tous  leurs  autres 
organes  sont  sujets  à  de  fréquentes  maladies.  Ainsi  qu’on  devait  s’y 
attendre,  les  maladies  des  organes  respiratoires  tiennent' le  premier 
rang.  La  phthisie  est  très  fréquente.  L’alcoolisme  est  prodigieusement 
développé  et  à  sa  suite  les  maladies  du  foie,  celles  des  organes  uri¬ 
naires,  celles  du  système  nerveux  et  de  l’appareil  de  la  circulation. 
La  goutte  est  fréquente  parmi  les  cochers.  Les  morts  par  accident 
dépassent  sensiblement  la  moyenne. 

En  Suisse,  le  «  camionnage  et  voiturage  »  donne  lieu  à  une  mor¬ 
talité  des  plus  élevées  (presque  double  de  la  moyenne).  La  phthisie 
n’est  pas  le  principal  facteur  de  Cet  excédent  de  mortalité,  car  jus¬ 
qu’à  30  ans  elle  est  plutôt  rare  parmi  les  cochers  et  camionneurs 
suisses  ;  elle  dépasse  après  cet  âge  la  moyenne,  sans  atteindre,  il 
s’en  faut  de  beaucoup,  le  niveau  élevé  que  nous  avons  constaté  chez 
les  tailleurs  de  pierre,  les  serruriers  et  horlogers,  par  exemple. 

Quoique  la  profession  de  cocher  soit  manifestement  insalubre  (et 
notons  qu’il  faut  être  vigoureux  et  musclé  pour  panser  et  atteler 
les  chevaux,  et  que  la  sélection  devrait  tendre  à  diminuer  la  mor¬ 
talité  propre  à  cette  profession),  la  table  italienne  de  morbidité  leur 
assigne  peu  de  jours  de  maladie  tant  qu'ils  sont  jeunes.  Ce  n’est 
qu’après  43  ans  que  leur  morbidité  dépasserait  sensiblement  la 
moyenne. 

Les  Anglais  calculent  à  part  la  mortalité  des  «  horsekeepers, 
grooms,  jockeys  ».  Cette  mortalité  est  identique  à  celle  des  cochers, 
c’est-à-dire  qu’elle  est  très  élevée. 

Les  mécaniciens  et  hommes  d’équipe  des  chemins  de  fer  ( rail - 
way  engine  drivers,  officers,  servants,  etc.)  auraient  en  Angleterre 
une  mortalité  très  élevée.  D’après  les  chiffres  suisses,  leur  morta- 
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lité  ne  serait  un  peu  élevée  que  jusqu’à  30  ans  ;  passé  cet  âge,  leur 
mortalité  serait  faible  ;  ils  auraient  très  peu  de  propension  à  la 
phthisie. 

Les  portefaix  anglais  ( messengers ,  porters,  errand  boys)  seraient 
soumis  à  une  mortalité  élevée,  qui  serait  encore  un  peu  dépassée 
par  celle  des  ouvriers  des  ports  et  des  docks. 

Comme  le  dit  fort  bien  M.  Ogle,  cette  mortalité  élevée  ne  prouve 
nullement  qu’il  soit  malsain  de  porter  des  fardeaux  et  de  faire  des 
courses.  Elle  résulte  seulement  de  ce  fait  que  ces  professions,  qui 
ne  nécessitent  aucun  apprentissage,  sont  le  refuge  des  mauvais 
ouvriers  et  des  déclassés  de  toute  espèce. 

La  table  de  morbidité  italienne  confond  dans  une  môme  rubrique 
les  facchini  avec  les  bateliers  et  les  scieurs  de  bois  ;  elle  leur  attri¬ 
bue,  à  tous  les  âges,  un  nombre  élevé  de  jours  de  maladie. 

Les  employés  des  postes  et  télégraphes,  en  Suisse,  ont  une  mor¬ 
talité  qui  se  calque  en  quelque  sorte  sur  la  moyenne  ;  à  Paris,  leur 
mortalité  est  plutôt  inférieure  à  la  moyenne. 

Commerce  de  l’alimentation.  —  Les  brasseurs  ont,  à  Paris, 
comme  en  Angleterre,  une  forte  mortalité  à  tous  les  âges.  D’après 
les  documents  anglais,  la  phthisie  et  les  autres  maladies  des  organes 
respiratoires  sont  chez  eux  très  répandues  ;  mais  la  grande  cause 
de  mort  est  l’alcoolisme  et  les  maladies  du  foie  et  du  système  ner¬ 
veux  qui  en  résultent. 

Les  fabricants  de  malt  ont,  au  contraire,  en  Angleterre,  une 
mortalité  inférieure  à  la  moyenne. 

Hôteliers ,  marchands  de  vins,  traiteurs  et  restaurateurs.  —  En 
Suisse,  leur  mortalité  (et  notamment  leur  mortalité  par  phthisie) 
l’emporte  de  beaucoup  sur  la  moyenne  de  30  à  60  ans.  Avant  cet 
âge,  elle  est  moyenne. 

Il  en  est  exactement  de  môme  à  Paris. 

En  Angleterre,  leur  mortalité  dépasse  celle  de  toutes  les  autres 
professions.  M.  Ogle  fait  remarquer  que  les  résultats  qu’il  obtient 
concordent  avec  ceux  qu’a  observés  l’actuaire  John  Scott,  d’après 
les  expériences  de  la  Scottish  amicable  life  assurance  Society 
(1826-76).  Naturellement,  c’est  l’alcool  qui  est  la  cause  du  mal;  les 
maladies  du  foie  sont  plus  fréquentes  parmi  les  marchands  de  li¬ 
queur  que  ne  l’est  la  phthisie  elle-même  dans  le  commun  des  hommes . 
Les  maladies  des  organes  urinaires,  celles  du  système  nerveux,  le 
suicide,  la  goutte,  dépassent  de  beaucoup  la  moyenne  ordinaire. 
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Les  maladies  du  système  digestif  atteignent  la  moyenne  sans  la 
dépasser. 

Les  fruitiers  (marchands  de  beurre,  œufs,  lait,  fromage,,  poisson, 
volaille,  fruits  et  légumes)  auraient,  à  Paris,  une  mortalité  des  plus 
faibles.  En  Angleterre,  elle  dépasserait,  au  contraire,  la  moyenne. 
La  statistique  anglaise  distingue  les  marchands  de  volaille  (poul- 
terers),  dont  la  mortalité  serait  vraiment  énorme,  et  les  marchands 
de  poisson  ( fishmongers ),  qui  ne  seraient  guère  plus  favorisés. 

Les  épiciers  ont,  en  Angleterre  et  à  Paris,  une  mortalité  des  plus 
faibles.  La  phthisie, les  maladies  du  système  respiratoire,  circulatoire 
et  jierveux,  sont  peu  répandues  parmi  eux  ;  cependant  l’alcoolisme 
et  les  maladies  du  foie  sont  fréquentes  chez  les  épiciers  anglais  ;  le 
suicide  n’est  pas  rare. 

Les  confiseurs ,  glaciers,  chocolatiers,  auraient,  d’après  la  statis¬ 
tique  parisienne,  une  mortalité  assez  élevée  à  tous  les  âges. 

Les  tobacconists  (ouvriers  en  tabac,  et  surtout  marchands  de 
tabac)  ont,  en  Angleterre,  de  20  à  4S  ans,  une  mortalité  assez  forte 
qui  devient  ensuite  voisine  de  la  moyenne.  Cette  mortalité  est  un 
peu  moins  forte  d’après  la  table  de  M.  Ogle. 

Autres  professions  commerciales.  -i-Ces  professions  sont,  comme 
nous  l’avons  dit,  mal  définies,  à  cause  du  peu  de  précision  avec 
laquelle  la  plupart  des  commerçants  indiquent  leur  profession. 

La  statistique  suisse  comporte  la  rubrique  générale  suivante  : 
«  Commerce  proprement  dit,  banques-agences  »  ;  la  mortalité 
propre  à  cette  profession  est  à  tous  les  âges  un  peu  supérieure  à  la 
moyenne  ;  la  phthisie  est  assez  fréquente. 

En  Angleterre,  la  mortalité  des  employés  de  commerce  et  des 
employés  d’assurance  ( Insurance  service  and  commercial  clerks) 
serait  forte  à  tous  les  âges. 

'  Celle  des  voyageurs  de  commerce  serait  forte  aussi,  mais  moindre 
pourtant  que  la  précédente.  L’alcoolisme  est  très  répandu  parmi  les 
voyageurs  de  commerce  anglais,  et  par  conséquent  les  maladies  du 
foie,  celles  du  système  nerveux,  le  suicide,  sont  fréquents.  La  goutte 
se  rencontre  assez  souvent.  La  phthisie  dépasse  de  peu  la  moyenne. 
Les  maladies  des  appareils  circulatoire,  respiratoire  et  digestif  sont 
plutôt  rares. 

A  Paris,  la  mortalité  des  négociants  et  employés  (de  banque, 
d’assurance  et  en  général)  serait,  comme  en  Suisse  et  comme  en 
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Angleterre,  sensiblement  supérieure  à  la  moyenne.  Il  en  serait  de 
même  des  employés  en  bonneterie  et  nouveautés. 

Quoique  la  concordance  de  tous  ces  résultats  soit  digne  d’être 
notée,  nous  devons  avouer  que,  pour  les  motifs  indiqués  au  début 
de  cet  article,  ils  ne  nous  inspirent  qu’une  confiance  médiocre. 

La  statistique  anglaise  distingue  onze  catégories  de  boutiquiers 
{non  compris  les  marchands  de  spiritueux,  dont  il  n’est  pas  question 
ici).  En  général,  leur  état  sanitaire  est  assez  satisfaisant.  Mais  des 
différences  assez  sensibles  séparent  chaque  catégorie  de  commerce. 
Les  plus  favorisés  sont  les  marchands  de  charbon  et  les  épiciers, 
dont  la  mortalité  est  des  plus  faibles.  Puis  les  libraires-papetiers, 
les  drapiers,  les  quincailliers,  qui  se  rapprochent  dé  la  moyenne 
les  marchands  de  tabac,  les  marchands  de  beurre,  les  droguistes 
et  les  fruitiers  la  dépassent. 

Les  causes  de  mort  nous  sont  indiquées  pour  deux  de  ces  caté¬ 
gories  :  les  épiciers,  doués  d’un  état  sanitaire  satisfaisant,  et  les 
drapiers,  beaucoup  moins  favorisés.  (Voir  plus  haut  ce  que  nous 
avons  trouvé  pour  les  marchands  de  nouveautés  de  Paris.)  Ce  qui 
fait  l’infériorité  des  drapiers  anglais,  c’est  uniquement  leur  grande 
tendance  à  la  phthisie,  la  fréquence  relative  des  autres  maladies  de 
l’appareil  respiratoire.  Pour  toutes  les  autres  maladies,  ils  ont  des 
chiffres  voisins.de  ceux  des  épiciers,  ou  inférieurs  à  ceux-ci,  parce 
que  les  épiciers  ont  une  tendance  assez  sensible  à  l’alcoolisme, 
et  par  conséquent  une  propension  assez  notable  aux  maladies  du 
foie  et  des  reins. 

Professions  libérales.  —  Le  clergé  protestant  anglais  (distingue 
en  deux  rubriques  :  clergymen  et  protestant  ministers)  jouit  d’un 
état  sanitaire  très  satisfaisant.  De  toutes  les  professions,  c’est  la 
moins  frappée  par  la  mort.  L’existence  régulière,  assurée  et  suffi¬ 
samment  active  des  pasteurs  explique  sans  doute  le  privilège  dont 
ils  jouissent.  Leur  mortalité,  quoique  très  faible  déjà  d’après 
M.  \V.  Farr,  a  été  moindre  encore  en  1880-82. 

Les  prêtres  catholiques  anglais  ont  une  mortalité  faible,  mais 
plus  forte  pourtant  que  les  pasteurs.  Dans  la  vieillesse,  leur  morta¬ 
lité  dépasse  même  la  moyenne. 

Quoique  les  observations  parisiennes  soient  peu  nombreuses,  on 
doit  remarquer  qu’elles  confirment  entièrement  la  conclusion  qui 
précède.  La  mortalité  des  prêtres  catholiques  (nous  réunissons  le 
clergé  régulier  et  le  clergé  séculier,  dont  la  mortalité  paraît  ana- 
rev.  d’hyg.  xm.  —  66 
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lpgue)  est  très  faible  jusqu’à  80  ans.  Puis  elle  atteint  et  dépasse 
même  la  moyenne.  William  Fan*  attribuait  au  célibat  le  fait  que  la 
mortalité  des  prêtres^  catholiques  l’emporte  sur  celle  des  pasteurs. 

Eu  Suisse,  la  mortalité  du  clergé  (protestant  et  catholique)  est 
également  très  faible. 

Les  Anglais  distinguent  les  avocats  plaidants  (barristers)  dont 
la  mortalité  serait  des  plus  faibles,  et  les  avoués  avec  leurs  clercs 
(solicitors  and  attorneys)  ;  ceux-ci,  dont  le  nombre  en  Angleterre 
dépasse  de  beaucoup  celui  des  barristers,  auraient  une  mortalité 
moyenne. 

D’après  les  chiffres  recueillis  à  Paris ,  la  mortalité  des  avocats 
serait  un  peu  inférieure  à  la  moyenne.  Celle  des  officiers  ministé¬ 
riels  et  de  leurs  clercs  serait  plutôt  un  peu  supérieure.  Ces  résul¬ 
tats,  quoique  conformes  à  ceux  que  nous  venons  de  voir  en  Angle¬ 
terre,  ne  nous  inspirent  qu’une  confiance  relative. 

Les  magistrats  auraient  à  Paris  une  mortalité  des  plus  faibles, 
mais  les  observations  qui  les  concernent  sont  trop  peu  nombreuses 
pour  permettre  d’affirmer  ce  résultat,  si  vraisemblable  qu’il  soit 
d’ailleurs.- 

Les  clercs  d’étude  (law  clerks)  auraient  en  Angleterre  une  mor¬ 
talité  des  plus  élevées.  A  Paris,  la  mortalité  des  clercs  d’officiers 
ministériels  est  également  supérienre  à  la  moyenne. 

Les  médecins  et  chirurgiens  anglais  ont  à  tous  les  âges  une  mor¬ 
talité  très  supérieure  à  la  moyenne  (égale  à  celle  des  carriers),  ce 
qui  ne  saurait  surprendre  si  l’on  réfléchit  à  l’insalubrité  de  leur 
profession.  Il  en  est  de  même  en  Suisse.  La  phthisie  n’est  pourtant 
pas  beaucoup  plus  répandue  parmi  eux  que  dans  l’ensemble  de  la 
population.  Mais  s’ils  ne  profilent  pas  eux -mêmes  de  leurs  connais¬ 
sances  en  hygiène,  ils  en  font  profiter  leurs  enfants,  car  dans  au¬ 
cune  profession  (excepté  les  instituteurs)  la  mortalité  des  enfants, 
de  0  à  1  an  n'est  aussi  faible. 

A  Paris,  la  mortalité  des  médecins  est  au  contraire  très  faible  à 
tous  les  âges.  Ce  résultat  est  moins  contradictoire  avec  le  précédent 
qu’on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  La  majorité  des  mé¬ 
decins  anglais  et  surtout  des  médecins  suisses  sont  tout  naturelle¬ 
ment  des  médecins  de  campagne,  exposés  à  parcourir  des  distances, 
considérables  par  les  temps  les  plus  rigoureux  dans  de  petites  voi¬ 
tures  découvertes  que  le  plus  souvent  ils  conduisent  eux-mêmes; 
il  n’est  donc  pas  surprenant  que  leur  mortalité  soit  élevée,  car  noua 
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avons  vu  combien  est  forte  celle  des  cochers.  Les  médecins  pari¬ 
siens  mènent  une  existence  entièrement  différente  et  sont  beaucoup 
moins  exposés  aux  intempéries. 

Les  pharmaciens  anglais  ( chemists ,  druggùts)  avaient,  d’après 
W.  Farr,  une  mortalité  à  peu  près  aussi  élevée  que  les  médecins. 

Depuis  cette  époque, leur  situation  s’est  améliorée  tout  en  restant 
mauvaise. 

A  Paris,  les  «  pharmaciens  et  herboristes  »  semblent  avoir  une 
mortalité  plus  faible  encore  que  celle  des  médecins  parisiens. 

Les  professeurs  ( schoolmasters ,  teachers,  professors,  etc.)  jouis¬ 
sent  en  Angleterre  d’un  état  sanitaire  assez  satisfaisant.  Leur  situa¬ 
tion  était  moins  bonne  au  temps  de  W.  Farr.  Leur  mortalité  était 
faible  jusqu’à  SS  ans,  puis  elle  dépassait  la  moyenne. 

En  Suisse,  il  en  est  exactement  de  même  pour  les  instituteurs  ; 
leur  mortalité,  faible  jusqu’à  60  ans,  devient  ensuite  considérable. 
La  phthisie  n’est  ni  plus  ni  moins  fréquente  parmi  eux  que  parmi  le 
commun  des  hommes.  Leurs  enfants  n’ont  qu’une  mortalité  des 
plus  faibles. 

La  statistique  parisienne  distingue  les  instituteurs  et  professeurs 
attachés  aux  établissements  publics  d’instruction;  leur  mortalité  est 
des  plus  faibles  à  tous  les  âges,  tandis  que  la  mortalité  des  profes¬ 
seurs  spéciaux  (de  musique,  de  danse,  d’escrime,  etc.)  serait  consi¬ 
dérable.  Il  est  possible  que  ce  dernier  résultat  vienne  de  ce  qu’un 
grand  nombre  d’individus  sans  profession  bien  définie  se  disent 
professeurs  sans  avoir  de  droits  suffisants  à  ce  titre. 

C’est  pour  une  raison  analogue  qu’en  Angleterre  les  musiciens, 
maîtres  de  musique,  ont  une  mortalité  effroyable.  L’exercice  de  cet 
art  agréable  n’a  pourtant  rien  de  dangereux,  mais  la  musique  est 
un e  profession  refuge.  La  statistique  anglaise  compte  parmi  les 
musiciens  même  les  joueurs  d’orgue  de  Barbarie. 

Les  ingénieurs  civils  en  Angleterre  ont  une  mortalité  moyenne 
jusqu’à  43  ans,  faible  à  partir  de  cet  âge. 

Les  architectes  à  Paris  ont  une  mortalité  très  faible  jusqu’à  40 
ans,  moyenne  à  partir  de  cet  âge.  La  statistique  anglaise  les  confond 
sous  la  même  rubrique  que  les  sculpteurs,  graveurs  et  autres  ar¬ 
tistes.  La  mortalité  que  l’on  obtient  ainsi  est  élevée,  mais  elle  coitr 
cerne  une  profession  trop  vaguement  définie  pour  qu’on  doive 
admettre  son  exactitude. 
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III 

Conclusions.  —  Au  cours  de  cette  étude,  nous  avons  dû  adopter 
l’ordre  suivi  dans  les  différentes  nomenclatures  de  profession  adop¬ 
tées  par  les  statistiques.  Nos  conclusions  seront  plus  faciles  à  for¬ 
muler  et  prendront  un  caractère  plus  général  si  nous  suivons  un 
ordre  plus  approprié  aux  vues  de  l'hygiène. 

Les  professions,  considérées  au  point  de  vue  de  leur  degré  de 
salubrité,  peuvent  être  classées  sous  les  chapitres  suivants 1  : 

1.  Professions  exposant  l’homme  aux  intempéries,  tout  en  le 
contraignant  au  pepos.  — Telles  sont  notamment  les  professions  de 
cocher,  et,  à  un  moindre  degré,  de  charretier.  Nous  avons  vu  que 
ce  sont  les  plus  malsaines  de  toutes. 

2.  Professions  exposant  l’homme  aux  intempéries,  mais  sans  le 
contraindre  au  repos.  —  Autant  les  précédentes  sont  dangereuses, 
autant  celles-ci  sont  généralement  salubres  ;  telles  sont  les  profes¬ 
sions  de  cultivateur,  maraîcher-pépiniériste,  garde-chasse,  etc. 
Les  pêcheurs  sur  mer,  les  bateliers  rentrent  à  certains  égards  dans 
celte  catégorie. 

3.  Professions  exposant  l’homme  a  respirer  des  poussières  du¬ 
res,  mais  a  l’air  libre.  —  Tels  sont  les  tailleurs  de  pierre,  mar¬ 
briers,  praticiens-sculpteurs,  etc.,  les  carriers,  dont  la  mortalité 
est  très  élevée.  Les  maçons,  les  couvreurs  en  tuile  et  ardoise,  etc., 
qui  se  rattachent  jusqu’à  un  certain  point  à  cette  catégorie,  ont  une 
mortalité  un  peu  moindre  que  les  précédents. 

1.  M.  Ogle,  devant  le  Congrès  de  démographie  de  Londres  (1891),  a  admis 
les  sept  catégories  suivantes  :  I”  travaux  qui  s’exécutent  dans  une  position 
ramassée,  et  spécialement  ceux  qui  opposent  un  obstacle  A  l’action  des  or¬ 
ganes  thoraciques  ;  2-  surmenage,  et  spécialement  efforts  musculaires  et 
mouvements  soudains  ;  3*  industries  qui  emploient  des  substancos  nuisibles 
telles  que  le  plomb,  le  phosphore,  le  mercure,  des  objets  souillés,  etc.  • 
4°  travaux  qui  s’exécutent  dans  des  locaux  mal  ventilés  et  surchauffés  • 
3-  excès  alcooliques;  6*  probabililé  d’accident;  7»  exposition  à  l’inhalalion 
de  poussières  de  diverses  natures. 

Cette  division  du  sujet  s’éldigne  peu  de  colle  que  nous  adoptons 

Le  professeur  Proust  ( Traité  d'hygiène)  divise  les  professions  suivant  la 
nature  d.  s  accidents  pathologiques  qu’elles  peuvent  provoquer.  Quoique 
celte  classification  soit  très  logique,  surtout  au  point  de  vue  médical  nous 
n’avons  pu  la  suivre  que  d’assez  loin  dans  celte  étude,  parce  que  nous’avons 
surtout  recherché  le  degré  do  nocivité  dos  différentes  professions. 
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4.  Professions  exposant  l’homme  a  respirer  des  poussières  du¬ 
res,  mais  dans  l’air  confiné. —  Ces  professions  exposent  à  une  mor¬ 
talité  au  moins  aussi  élevée  que  celle  de  la  catégorie  précédente, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  poussière  respirée,  que  celle-ci  soit 
métallique  ( machines  et  outils ,  serruriers,  armuriers,  instruments 
de  précision  ou  de  chirurgie,  couteliers,  fabricants  d'aiguilles,  etc.), 
ou  qu'elle  soit  rocheuse  ( potiers ,  etc.),  ou  qu’elle  soit  d’origine 
animale  ( brossiers ,  poils  et  crins,  coiffeurs,  etc.).  Notre  secré¬ 
taire  général,  M.  Napias,  a  montré  quels  dangers  faisaient  courir 
aux  ouvriers  les  poussières  dures,  de  quelque  nature  qu’elles  fus¬ 
sent,  et  il  a  montré  comment  on  peut  les  en  garer  soit  par  la  ven¬ 
tilation,  soit  par  l’emploi  de  l’eau.  L’excellence  de  ce  moyen  de 
protection  est  prouvée  par  les  courbes  saisissantes  que  M.  Napias  a 
jointes  à  son  travail  *. 

3.  Professions  exposant  l’homme  a  respirer  des  poussières 
molles.  —  Ces  professions  sont  généralement  moins  insalubres  que 
les  précédentes  ( meuniers ,  boulangers,  filateurs,  ramoneurs,  etc.). 

6.  Professions  exposant  l’homme  a  une  chaleur  exagérée,  a  la 
fumée,  a  la  vapeur,  etc.  —  Les  forgerons  jouissent  d’un  état  sani¬ 
taire  satisfaisant  à  Paris,  moins  satisfaisant  en  Angleterre  et  surtout 
en  Suisse.  Les  mécaniciens  ont  une  mortalité  moyenne.  Les  bou¬ 
langers  doivent  sans  doute  leur  mortalité  un  peu  élevée  aux  pous¬ 
sières  qu’ils  respirent;  les  verriers  et  cristaïliers  aux  substances 
qu’ils  travaillent. 

7.  Professions  exposant  l’homme  a  absorber  des  substances  nui¬ 
sibles.  —  Telles  sont  les  professions  qui  exposent  au  saturnisme 
(tels  sont,  selon  la  fréquence  de  l’empoisonnement  :  les  fabricants  de 
limes,  les  peintres, des  potiers,  les  plombiers,  les  imprimeurs,  etc.), 
les  professions  qui  exposent  à  l’absorption  du  phosphore,  du  mer¬ 
cure  et  autres  poisons  minéraux  ou  à  l’absorption  de  poisons  vé¬ 
gétaux  ( tobacconUts ),  ou  encore  celles  qui  mettent  l’homme  en 
contact  avec  des  matières  corrompues  (bouchers,  tanneurs,  etc.). 
La  mortalité  dans  ces  différentes  professions  est  généralement  con¬ 
sidérable. 

8.  Professions  exposant  l’homme  a  la  tentation  de  l’alcool.  — 

1.  H.  Napias.  Note  sur  les  poussières  industrielles.  Principes  d’assainisse¬ 
ment  des  industries  &  poussières  (Bull,  de  la  Soc.  industrielle  de  Rouen,  1884). 
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En  premier  lieu,  il  faut  classer  ici  les  marchands  de  vin  et  hôte¬ 
liers,  dont  la  mortalité  à  Paris  paraît  moindre  qu’en  Suisse  ou  en 
Angleterre.  Les  brasseurs  anglais  ont  une  mortalité  moindre,  quoi¬ 
que  encore  très  élevée. 

9.  Professions  exposant  l’homme  a  de  nombreux  accidents.  — 
Les  mineurs  de  charbons  et  de  fer  auraient  une  mortalité  extrême¬ 
ment  favorable  sans  les  nombreux  accidents  qui  les  déciment.  Il  en 
est  de  même  des  pêcheurs  sur  mer.  Les  mineurs  cornouans  et  les 
carriers  sont  très  exposés  aux  accidents,  mais  d’autres  causes  de 
mort  très  actives  élèvent  leur  mortalité. 

10.  Professions  sédentaires.  —  Parmi  elles,  il  en  est  de  très 
favorisées,  et  d’autres  au  contraire  qui  sont  très  frappées  par  la 
mort.  L’élat  sanitaire  de  ces  professions  paraît  dépendre  notam¬ 
ment  de  ce  que  beaucoup  d'entre  elles  sont  exercées  dans  l’air  con¬ 
finé  ;  il  dépend  aussi  de  ce  que  ceux  qui  les  exercent  sont  recrutés 
parmi  les  plus  faibles  de  la  population.  Parmi  les  professions  séden¬ 
taires  où  la  mortalité  est  faible,  il  faut  citer  les  fruitiers,  les  épi¬ 
ciers,  etc.;  au  contraire  les  marchands  de  nouveautés,  les  marchands 
de  poisson,  etc.,  sont  soumis  à  une  mortalité  moyenne.  Les  tail¬ 
leurs  sont  soumis  à  une  mortalité  élevée,  qui  paraît  moindre  pour 
les  cordonniers,  les  horlogers,  les  graveurs,  etc. 

Les  banquiers,  changeurs  et  leurs  employés  seraient  soumis, 
d’après  les  quatre  tables,  à  une  mortalité  supérieure  à  la  moyenne, 
mais  nous  n’avons  cependant  admis  ce  résultat  qu’avec  réserve. 

11 .  Professions  libérales.  —  En  général  l’exercice  de  ces  pro¬ 
fessions  suppose  une  certaine  aisance  ;  aussi  sont-elles  presque 
toutes  soumises  à  une  mortalité  faible.  Les  prêtres,  les  magistrats, 
les  instituteurs  publics  ont  une  mortalité  des  plus  modérées.  Les 
avocats,  les  officiers  ministériels  et  leurs  clercs,  les  architectes, 
les  ingénieurs,  ont  une  mortalité  inférieure  à  la  moyenne.  Les  mé¬ 
decins  de  Paris  ont  une  mortalité  très  faible,  tandis  qu’en  Suisse  et 
en  Angleterre  leur  mortalité  dépasse  la  moyenne. 

'  La  table  de  mortalité  par  professions  que  nous  avons  calculée 
d’après  les  documents  parisiens,  et  qui  est  la  première  qui  ait  été 
faite  en  France,  ne  peut  être  acceptée  qu’avec  réserve,  étant  sou¬ 
mise,  comme  les  autres  tables  de  mortalité,  à  de  notables  chances 
d| erreur.  Cette  table  confirme  presque  en  tous  points  les  résultats 
obtenus  d’après  les  documents  anglais  et  suisses. 
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Sur  1,000  hommes  de  chaque  âge  exerçant  chaque  profession, 
combien  de  décès  en  un  an  (Angleterre  et  Galles):  1°  pendant 
les  trois  années  1860,  1861,  1871  ;  2°  pendant  les  trois  années 
1880,  1881,  1882. 

Voir  en  note  l'explication  de  la  col.  e.) 


1026 


D-  BERTILLON. 


MORBIDITÉ  ET  MORTALITÉ  PAR  PROFESSIONS. 


Mortalité  comparative  des  hommes  de  25  à  65  ans  dans  les  différentes  industries,  avec  l'industrie 
de  quelques-unes  des  causes  de  mort  et  de  toutes  les  causes  en  général  (Angleterre  et  Galles,  1880-1881-1882). 
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TABLE  DESTINÉE  A  FACILITER  LES  RECHERCHES 
Table  des  professions 

dont  la  mortalité  est  étudiée  dans  le  présent  mémoire. 


PROFESSIONS 

NUMERO  DE  LA  lUIimiQUE 

Paris 

(pag.  1019) 

de 

(pag.  1022) 

d’Angle- 

(pag.  1024] 

AGRICULTURE. 

Agriculture,  horticulture,  etc . 

Fermiers,  herbagers . 

Ouvriers  dans  dix^  comités  agricoles . 

Horticulteurs,  pépiniéristes,  maralYhers . 

Sylviculture  . 

pèche6.  ?.  ,1.".6 

Cardes-chasse . 

EXTRACTION  DE  MATIÈRES  PREMIÈRES.  ' 

Mines  et  tourbières,  carrières  et  salines . 

Mineurs  de  charbon . 

—  de  1er . 

c  —  (Cornouailles)!..^.. . 

| 

7 

Vi* 

ÎH 
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INDUSTRIES  RELATIVES  AUX  SCIENCES, 


Arts  polygraphiques  (en  général) . 

Imprimerie,  lithographie,  etc . 

Orfèvres,  etc.,  horlogers,  fabricants  de 

ciseleurs  sur  métaux . . . 

Horlogerie  et  outils  d’horlogerie . 

Fabricants  de  montres  et  instruments  d 

Fabricants  et  marchands  d'instruments 
Graveurs  et  doreurs . 

INDUSTRIES  INDÉTERMINÉES. 

Ouvriers  en  général  (Londres) . 


Ponts  et  chaussées . . 

Voituriers  et  charretiers . 

Directeurs,  administrateurs,  ( 

publiques,  cochers . 

Grooms,  cochers . 

Porteurs  de  charbon . 

Messagers,  portiers,  etc . 

Portefaix . 

Chemins  de  fer . 

Postes  et  télégraphes . 


Voyageurs  d 

Drapiers  et  marchands  en  gros . 

Commerce  de  nouveautés,  bonneter! 

Commercants,  boutiquiers . 

Marchands  ambulants . 

Auberges  et  pensions  (en  général).. 

Hétels,  restaurants,  cabarets . 

Marchands  de  vins . 

Domestiques  d’auberge  ou  d'hôtol.. 
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LE  SERVICE  D’ACCOUCHEMENTS  DE  LA  CHARITÉ1 
Par  M.  le  D'  P.  BODIN. 

Mon  ami  M.  Napias,  dans- une  séance  antérieure,  a  su  captiver 
votre  attention  en  vous  entretenant  des  crèches;  pensant  qu’un  su¬ 
jet  connexe,  l’organisation  du  nouveau  service  d’accouchements  qui 
vient  d’être  créé  à  la  Charité,  pourrait  vous  intéresser,  il  m’a  de¬ 
mandé  de  vouloir  bien  en  faire  l’objet  d’une  communication  à  la 
Société  de  médecine  publique.  Je  me  suis  rendu  à  son  invitation, 
et  je  vous  parlerai  de  deux  choses  :  d’abord  de  l’organisation  de  l’an¬ 
cien  service  et  des  résultats  qu’il  nous  a  fournis;  je  passerai  ensuite 
à  la  description  de  la  nouvelle  Maternité. 

En  1882,  après  le  premier  concours  qui  avait  été  créé  pour  nom¬ 
mer  des  accoucheurs,  j’ai  pu  choisir  un  hôpital  central.  En  1887, 
je  vous  ai  apporté  les  résultats  des  quatre  années  que  je  venais  d’y 
passer.  Quand  j’arrivai  à  la  Charité,  les  femmes  en  couches  y 
avaient  reçu,  pendant  les  dernières  années,  les  soins  de  deux  mé¬ 
decins  de  grand  savoir,  MM.  Bourdon  et  Bernutz.  Le  service  d’ac¬ 
couchements  se  réduisait,  alors  à  une  salle  de  femmes  en  couches 
contenant  dix-liuit  lits. 

Il  nous  a  fallu  chercher  de  tous  côtés  pour  obtenir  une  organisa¬ 
tion  suffisante  (fig.  1).  A  côté  de  la  salle  des  accouchées,  se  trouvait 
un  grand  salon;  nous  l’avons  aménagé  pour  en  faire  une  salle  de 
travail,  avec  deux  lits,  une  crèche,  des  lavabos,  des  couveuses,  etc. 
Mais  il  fallait  aussi  une  salle  de  bains  pour  les  femmes  en  travail, 
une  salle  de  change  pour  les  enfants,  une  cuisine;  nous  les  avons 
installées  dans  les  pièces  appartenant  auparavant  au  service  de  mé¬ 
decine.  L’appartement  des  deux  sages-femmes  attachées  au  service  et 
un  dortoir  pour  les  nourrices  se  trouvèrent  à  l’étage  supérieur  Qig.  2)  ; 
un  escalier  spécial  y  conduisait.  Il  manquait  un  service  d’isolement 
pour  les  femmes  infectées  ;  c’est  de  l’autre  côté  de  la  salle  d’accou¬ 
chements  que  nous  avons  dirigé  nos  regards.  Là  se  trouvaient  les 
chambres  des  internes  en  pharmacie  :  nous  en  avons  fait  trois 
chambres  auxquelles  ont  été  ajoutés  des  vvater-closets  et  une  cui¬ 
sine.  De  ce  côté  aussi  se  trouvait  le  cabinet  réservé  au  chef  de  service. 
Le  service  d’isolement  était  séparé  du  service  d’accouchements  pro¬ 
prement  dit  par  une  porte  qui  restait  fermée  et  par  un  couloir  ;  le 

1.  Co  mémoire  a  été  lu  a  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène 
professionnelle  dans  la  séance  du  28  octobre  1891  (Voir  page  1066.) 
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personnel  affecté  à  ce  service  pouvait  entrer  et  sortir  sans  passer 
par  la  salle  des,  femmes  en  couches  valides  ou  par  la  salle  de  travail. 

Le  service  d’isolement  possédait  deux  infirmières  spéciales  qui 
n’avaient  aucun  rapport  avec  le  reste  du  personnel.  Les  solutions 
antiseptiques  employées  étaient  les  solutions  de  sublimé. 

Placé  entre  des  salles  de  médecine  et  de  chirurgie,  le  service 
d’accouchements  se  trouvait  dans  des  conditions  considérées  comme 
défectueuses,  et,  conséquence  naturelle  d’un  hôpital  général,  mes 
collègues  envoyaient  dans  mes  salles  toute  femme  en  travail,  quel¬ 
que  affeotion  qu’elle  eût.  Enfin  le  service  était  suivi  par  un  grand 
nombred’étudiants  et  tous  les  accouchements  étaient  faits  par  les 
élèves.  C’est  dans  ces  conditions  et  malgré  ces  défectuosités  que 
nous  avons  fonctionné,  et  en  1887,  je  vous  ai  soumis  les  résultats 
obtenus.  (Voyez  Revue  d'hygiène,  1887;) 

Il  y  eut  dans  les  quatre  premières  années  1,349  accouchements 
et,  en  y  comprenant  toutes  les  causes,  21  décès.  9  femmes  étaient 
mortes  d’infection,  §  étaient  arrivées  infectées  du  dehors,  4  seule¬ 
ment  avaient  contracté  l’infection  dans  le  service  (0,29  0/0). 

Depuis,  en,  1887,  1888,  1889,  1890,  jusqu’au  1er  octobre  1891, 
2,633  accouchements  ont  été  . faits.  La  mortalité  totale  a  été  de 
30  décès  ;  sur  ces  30  cas  de  mort,  six  sont  dus  à  la  septicémie  puer¬ 
pérale,  dont  3  venus  du  dehors  dans 'un  état  grave.  Je  vous  citerai, 
par  exemple,  une  femme  accouchée  depuis  trois  jours  chez  une  sage- 
femme,  amenée  à  8  heures  du  Soir  avec  une  péritonite  puerpé¬ 
rale;  elle  succombait  à  minuit.  Une  autre  avait  fait  un  avortement 
au  troisième  mois;  placée  d’abord  dans  un  service  de  médecine, 
elle  y  eut  une  hémorragie  ;  passée  dans  le  service  d’accouchements, 
elle  y  est  rapidement  décédée. 

Il  y  a  eu  3  décès  par  infection  contractée  dans  le  service.  Deux 
survenus  en  janvier  1887  étaient  dus  à  un  élève  qui  à  lui  seul  in- 
fècta  plusieurs  femmes.  Deux  d’entre  elles  sont  mortes;  l’une  qui 
avait  été  transportée  dans  un  service  de  médecin,  y  succomba 
après  quarante  jours,  aux  suites  d’un  phlegmon  pelvien  suppuré. 

Du  mois  de  janvier  1887  au  1er  octobre  1891,  c’est-à-dire  pendant 
quatre  ans  et  demi,  un  seul  cas  d’infection  a  été  observé;  c’est  celui 
d’une  femme  accouchée  pendant  mon  absence  et  chez  laquelle,  malgré 
un  curettage  soigneusement  fait  par  un  de  mes  collègues,  on  trouva 
à  l’autopsie,  des  parties  du  placenta  restées  dans  la  cavité  utérine. 

La  mortalité  par  infection  contractée  dans  le  service  pendant  ces 
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cinq  dernièi’es  années  a  donc  été  de  0,11  0/0,  c’est-à-dire  de  1,1 
pour  1,000.  Restent  24  décès;  lenr  l’énumération  vous  montrera  à 
quelles  causes  multiples  ils  étaient  dus.  Je  vous  citerai  S  femmes 
mortes  d’éclampsie;  2  phtisiques  arrivées  à  la .  dernière  période  ; 
3  femmes  mortes  d’hémorragies;  1  cardiopathe;  1  femme  apportée 
en  état' d’axphyxie  extrême  ;  1  intoxication  mercurielle  ;  1  cancer 
du  col  utérin;  1  femme  accouchée  en  voiture,  apportée  avec  une 
pneumonie  (elle  futplacée  en  médecine  et  y  succomba  à  son  affection 
thoracique);  1  rupture  utérine;  1  femme  venue  de  médecine  avec  des 
accidents  cholériformes  dus  probablement  à  un  empoisonnement; 
1  perforation  utérine  produite  par  une  sonde  (la  malade,  passée 
dans  le  service  de  mon  collègue  M.  Duplay,  pour  y  subir  la  laparo¬ 
tomie,  ne  put  être  guérie). 

Voici,  du  reste,  les  statistiques  des  résultats  de  chaque  année  et 
un  résumé  de  chacun  des  cas  qui  ont  été  suivis  de  mort  : 
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1887.  —  (1)  21  janvier.  —  Bes...,  présentation  du  sommet,  accou- 
cUenaejJt  prématuré  spontané .  Éclampsie. 

(2)  28  janvier.  —  Beig,..,  présentation  du  sommet,  accouchement 
prématuré  spontané.  Infection  puerpérale.  Morte  le  12  février. 

(3)  31  janvier.  —  Tr...,  présentation  du  sommet,  accouchement 
spontané.  Phlegmon  iliaque.  Morte  le  7  mars. 

(4)  16  février.  —  Fus...,  présentation  du  sommet.  Insertion  vicieuse 
du  placenta.  Hémorragies  considérables,  tamponnement,  version,-  dé¬ 
livrance  artificielle. 

(8)  13  juillet,  —  Ler...,  présentation  du  siège  décomplété  mode  des 
fesses,  extraction,  enfant  vivant.  Phtisie.  Morte  en  médecine  le  16  août. 

(6)  3  septembre.  —  Caz...,  accouchement-gémellaire  méconnu,  1er  en¬ 
fant  né  au'dehors,  hémorragie,  administration  de  seigle  ergoté.  Amenée 
à  l’hôpital,  chloroforme,  diagnostic  •  d’un  second  fœtus,  version.  Déli¬ 
vrance  arlificieilo.  Septicémie  aiguë  contractée  au  dehors.  Morte  le  5. 

(7)  28  octobre.  —  Va...,  présentation  du  sommet,  accouchement  spon¬ 
tané.  Tuberculose.  Morte  le  14  décembre. 

1888.  —  (8)  7  janvier.  —  Deb...,  multipare,  39  ans,  accouchement 
spontané  au  dehors.  Apportée  avec  une  pneumonie  aiguë.  Passée  en 
médecine.  Morte  le  18  janvier. 

(9)  21  janvier.  —  Pom...,  cette  femme  a  fait  un  avortement  de  deux 
mois  et  demi  au  dehors.  Mort  subite  le  23. 

(40)  5  mai.  —  X...,  présentation  du  sommet,  accouchement  spontané 
chez  une  sage-femme  agréée.  Périlonite  purulente. 

(11)  16  juin.  —  Bo...,  avortement  incomplet  de  trois  mois  dans  un 
service  de  médecine,  elle  a  une  hémorragie  très  grave,  et  est  apportée 
dans  lé  service  avec  de  la  fièvre  et  de  la  fétidité  des  lochies.  Curetage. 
Morte  le  19. 

(12)  27.  septembre.  —  Hér...  28  ans,  multipare,  présentation  du 
sommet,  dilatation  forcée,  cranioclaslie.  18  accès  d’éclampsie  au  dehors. 
Morte,  le  28  septembre. 

(13)  Il  novembre. —  Bro...,  cardiopathe,  présentation  du  sommet,  terme 
buit(  mois,  accouchement  provoqué  à  huit  mois.  Application  de  forceps. 

(14)  25  décembre.  —  Dam...,  cette  femme  niait  sa  grossesse,  elle 
était  soignée  en  médecine  pour  une  mélrite.  Là  elle  expulse  un  fœtus 
de  3  mois.  Ayant  une  hémorragie  et  n’élaut  pas  délivrée,  on  la  passe 
d’urgence  dans  le  service  d'accouchements.  Injections  vaginales  et  uté¬ 
rines  fréquentes.  Expulsion  d’un  second  fœtus  et  des  annexes  quelques 
jours  après.  Intoxication  mercurielle. 

1889.  —  (15  )  5  février.  —  Ott...,  20  ans,  primipare,  présentation  du 
sommet,  accouchement  spontané.  Cancer  ayant  envahi  tout  le  pourtour 
du  col,  rupture  utérine  consécutive. 

(16)  19  mars.  —  Lam...,  accouchement  spontané  chez  une  sage-femme 
agréée  de  la  Clinique.  Hémorragies,  administration  de  2  grammes 
,  d’ergot  de  seigle,  lentavives  de  délivrance  artificielle,  amenée  à  l’hô¬ 
pital.  Délivrance  artificielle  sous  le  chloroforme.  Variole  hémorragique. 
Morte  le  21. 
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(17)  14  avril.  — Mor...,  28  ans  multipare,  présentation  clu  sommet, 
accouchement  spontané  à  huit  mois.  Œdème  généralisé,  cardiopathe. 
Morte  le  20  avril. 

(18)  9  septembre.  —  Ram...,  38  ans,  primipare,  bassin  rétréci,  tra¬ 
vail  très  lent,  rupture  prématurée  des  membranes,  présentation  du 
sommet  en  O.I.D.P.  Rigidité  de  l’orifice.  Mort  du  foetus  pendant  le  tra¬ 
vail.  Forceps  dans  l’excavation  avant  la  dilatation-complète.  Délivrance 
artificielle,  gaz  dans  l’utérus.  Rupture  utérine  probable,  opposition  à 
l’autopsie.  Morte  le  12  septembre. 

(19)  28  septembre.  —  Cég...,  24  ans,  multipare,  présentation  du 
sommet,  accouchement  spontané,  à  terme.  Accès  de  soffocation  à  son 
entrée,  fièvre.  Morte  le  2  octobre.  Autopsie.  Granulie. 

1890.  —  (20)  25  février.  —  Maug...,  30  ans,  primipare,  5  accès  d’é- 
olampsie  en  ville,  fœtus  morts  pendant  le  travail,  accouchement  gémel¬ 
laire,  présentation  du  sommet.  Applications  de  forceps.  Délivrance  arti¬ 
ficielle.  Tétanos. 

(21)  3  juin.  —  Au...,  38  ans,  multipare,  ayant  séjourné  chez  une  sage- 
femme,  en  travail  depuis  trois  jours,  rupture  prématurée  des  mem¬ 
branes,  fœtus  putréfié,  extraction  du.  fœtus  par  morceaux.  Gaz  dans 
l’utérus,  rupture  utérine.  Morte  le  même  jour. 

(22)  23  obtobre.  —  Cast...,  34  ans,  multipare,  plusieurs  accès  d’é¬ 
clampsie  en  ville,  fœtus  mort  pendant  le  travail,  présentation  du  som¬ 
met,  application  de  forceps.  Restée  dans  le  coma  depuis  ,  son  entrée. 
Morte  le  même  jour. 

(23)  27  octobre.  —  Ri...,  32 ans,  multipare,  présentation  du  sommet, 
fœtus  macéré,  accouchement  spontané,  injections  fréquentes.  Diarrhée. 
On  pense  à  une  intoxication  mercurielle.  Morte  le  2  novembre. 

(24)  12  novembre.  —  Mar.. .,27  ans, multipare,  Présentation  du  siège 
complet,  terme  de  huit  mois  et  demi,  accouchement  spontané,  délivrance 
naturelle.  Rétention  d’un  cotylédon  placentaire.  Curettage.  Infection 
puerpérale.  Morte  le  24  novembre. 

(25)  9  novembre. —  Koss...,  39  ans,  multipare,  insertion  centrale  du 
placenta,  hémorragies  considérables,  tamponnement,  perforation  cen¬ 
trale  du  placenta,  accouchement  spontané  en  présentation  du  sommet, 
fœtus  macéré.  Délivrance  artificielle  tardive  pour  adhérences  anormales. 
Morte  exsangue. 

1891.  (26)  7  janvier.  —  Bois...,  28  ans,  primipare,  cette  femme  nous 
avait  été  envoyée  d’un  service  de  médecine  dans  un  état  comateux, 
accidents  cholériformes,  avec  abaissement  de  température,  34®.  Appli¬ 
cation  de  forceps.  Morte  le  môme  jour. 

(27)  22  janvier.  —  Bon...,  cette  femme  nous  a  été  envoyée  de  chi¬ 
rurgie,  où  elle  avait  été  opérée  deux  jours  auparavant  pour  un  abcès 
de  la  fosse  ischio-rectale  gauche,  accouchement  spontané  en  présenta¬ 
tion  du  sommet.  Délivrance  naturelle.  Éclampsie  après  son  accouche¬ 
ment.  Morte  le  lendemain. 

(28)  18  février.  —  Porq...,  30  ans,  multipare,  avortement  spontané 
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en  deux  temps  à  cinq  mois,  délivrance,  naturelle,  rétention  de  mem¬ 
branes,  légère  fétidité  des  lochies,  injection  intra-utérine' faite'  par  un 
élève  sans  que  le- chef  de  service  l’ait  prescrite,  perforation  de  la  paroi 
postérieure  de  l’utërus  par  la  sonde.  Péritonite.  Laparotomie  en  chi¬ 
rurgie.  Morte  le  10  mars.  . 

(29)  7  juin. —  But..,,  21  ans,  primipare,  présentation  du  sommet, 
hémorragie  interne  pendant  le  travail,  application  de  forceps.  MOrtè 
exsangue  une  heure  après. 

(30)  26  juillet.  —  Cam...,  26  ans,  primipare,  cette  femme  est  amenée 
du  dehors  dans  un  état  extrêmement  grave.  Dyspnée  intense,  applica¬ 
tion  de  forceps. à  la  dilatation  complète.  Morte  10  minutes  après,  phtisie 
aiguë. 


Principales  opérations  'pratiquées  dans  le  service. 


Les  conditions  particulières  dans  lesquelles  nous  nous  trouvions 
au  milieu  d’un  hôpital  général,  l’admission  immédiate  à  la  salle 
d’accbuchements  de  toutes  les  femmes  en  travail,  quelles  que  soient 
les  raisons  qui  les  aient  amenées  dans  un  autre  service  de  la  Charité, 
nous  expliquent  la  mortalité  générale.  Mais  on  voit  que  la  morta¬ 
lité  par  infection  contractée  à  l’hôpital  était  réduite  presque  au 
minimum. 

Ce  n’est  pas  cette  statistique  qui  nous  a  fait  demander  l’orgahi- 
sation  d’une  nouvelle  Maternité.  Certes,  il  y  avait  des  défectuosités, 
mais  grâce  à  l’antisepsie  sévèrement  faite,  à  l’emploi  du  sublimé  et 
surtout  à  un  personnël  dévoué,  nous  avons  obtenu  d’excellents  ré¬ 
sultats. 

Les  raisons  sont  tout  autres  :  M.  Peyron,  directeur  général  de 
l’ Assistance  publique-,  dans  un  rapport  qu’il  fit  à  propos  déTEx- 
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position  de  1889,  a  dit  :  «  Le  service  des  accouchements,  chez  les 
sages-femmes’ de  la  ville,  a  été  organisé  il  y  a  quelques  années,  afin 
d’empêcher  l’agglomération,  dans  les  hôpitaux,  d'un  trop  grand 
nombre  de  femmes  accouchées  et  d’éviter  ainsi  les  dangers  des 
affections  contagieuses  puerpérales  qui  autrefois  s’étaient  déclarées 
dans  certains  services.  Par  suite  de  l’application  de  la  méthode  an¬ 
tiseptique,  ce  danger  n'est  plus  à  craindre  aujourd’hui  ;  aussi  l’ad¬ 
ministration  a-t-elle  résolu  de  créer  de  nouvelles  maternités,  en 
même  temps  qu’elle  restreindrait  peu  à  peu  le  service  des  accou¬ 
chements  en  ville.  Nous  ajouterons  que  la  réalisation  de  cette  me¬ 
sure  aurait  pour  conséquence  une  économie  notable  ;  un  accouche¬ 
ment  qui  ne  coûte  en  moyenne,  à  l'hôpital,  que  30  francs,  revient 
chez  une  sage-femme  agréée  à  69  francs  ».  Il  y  a  donc  un  gros  Inté¬ 
rêt  pour  l’administration,  une  économie  considérable  à  créer  des 
services  d’accouchements. 

D’ailleurs,  si  les  femmes  trouvent  à  l’hôpital  des  soins  très  atten¬ 
tifs,  les  enfants  surtout  y  peuvent  être  mieux  soignés  que  chez  les 
sages-femmes  agréées  :  s’ils  viennent  chétifs,  petits,  avant  terme, 
ils  sont  placés  dans  les  couveuses,  nourris  à  la  cuiller,  gavés,  etc. 
Ce  qu’on  ne  peut  que  difficilement  obtenir  chez  les  sages-femmes, 
Ajoutons  que  d’autres  raisons,  d’ordre  scientifique,  nous  ont  fait 
demander  la  création  d’une  nouvelle  Maternité.  Enfin,  le  nombre^ 
d’étudiants  qui  demandaient  à  suivre  notre  service  était  parfois  trop 
considérable  pour  le  petit  nombre  de  femmes  que  nous  pouvions 
recevoir. 

En  1888,  les  sœurs  ayant  quitté  la  Charité,  le  bâtiment  qu’elles 
occupaient  au  fond  du  jardin  est  devenu  libre.  Les  médecins  et 
les  chirurgiens  qui  se  trouvaient  alors  à  l’hôpital  furent  invités  à  le 
visiter  ;  mais  il  ne  leur  sembla  pas  qu’il  fût  possible  pour  eux  d’eu 
tirer  parti.  Après  l’avoir  examiné  avec  soin,  j’ai  pensé  qu’en  y 
ajoutant  un  bâtiment  nouveau,  on  pourrait  installer  économique¬ 
ment  une  Maternité.  Des  plans  furent  faits  ;  je  me  suis  mis  en  rap¬ 
port  avec  l’architecte  de  l’administration,  homme  déjà  âgé,  près  de 
prèndre  sa  retraite  et  d’une  activité  des  plus  modérées.  Malgré  plu¬ 
sieurs  visites  que  je  fis  personnellement  chez  lui,  nous  eûmes 
beaucoup  de  peine  à  arriver  à  une  entente.  Ses  plans  furent  rejetés 
par  le  Conseil  de  surveillance  et  avec  raison,  car  ils  étaient  insuffi¬ 
sants.  Convaincu  qu’il  était  possible  de  réussir  mieux,  je  pour¬ 
suivis  mes  recherches  et  fis  ce  que  font  quelquefois  les  malades  :  je 


Fig.  1.  —  Installation  du  service  d'accouchements  do  l’hôpital  de  la  Charité  à  Paris,  de  1887  à  1891. 
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résolus  de  demander  une  consultation  à  un  architecte  de  la  ville. 
M.  Peyron  m’y  autorisa  et  m’indiqua  même  un  architecte  qui  vint 


Fig.  2.—  Service  d'accouchements  de  l’hôpital  de  la  Charité  à  Paris, 
de  1887  à  1891  (étage  supérieur). 


avec  moi  à  la  Charité.  Avec  son  concours,  qui  ne  m’a  jamais  fait  dé¬ 
faut,  j’arrivai  à  établir  un  nouveau  projet  de  Maternité.  Ce  projet  eut 
l’approbation  du  Conseil  de  surveillance  et  du  Directeur  général  de 
l’Assistance  publique.  Le  Conseil  municipal  donna  130,000  francs 
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exécutée  rapidement  et  ne  coûter  que  peu  d’argent.  Voici  comment 
a  été  organisé  le  service  : 

A  côté  du  bâtiment  de  la  communauté,  sur  la  droite,  se  trouvait 
un  jardin;  c’est  dans  ce  jardin  qu’a  été  construit  le  bâtiment 
nouveau. 

Les  dispositions  générales  ont  été  prises  de  façon  à  affecter 
exclusivement  aux  malades  celte  construction  nouvelle,  qui  a  pu 
être  établie  de  façon  à  satisfaire  aux  exigences  hygiéniques  les  plus 
rigoureuses. 

Par  contre,  on  a  aménagé  dans  le  bâtiment  de  l’ancienne  com¬ 
munauté,  au  rez-de-chaussée  les  services  de  consultation  et  d’en¬ 
seignement  et  les  laboratoires.  Ces  salles  sont  sans  communication, 
aucune  avec  le  service  des  malades. 

On  a  consacré  aux  femmes  en  couches  et  enceintes  le  premier  et 
le  deuxième  étage,  dont  les  localités,  grâce  à  quelques  modifications, 
ont  pu  se  prêter  facilement  à  ces  nouvelles  destinations.  Le  troi¬ 
sième  étage  a  été  aménagé  en  logements  pour  les  sages-femmes  du 
service,  pour  la  surveillante  et  les  nourrices.  Sous  les  combles  se 
trouvent  des  chambrettes  pour  les  infirmières  qui  échappent  ainsi 
aux 'promiscuités  inévitables  dans  un  dortoir. 

Un  ascenseur  de  grande  surlace  dessert  tous  les  étages,  y  compris 
l’étage  souterrain. 

Enfin,  un  chemin  pavé  et  en  pente  régulière  conduit  aux  che¬ 
mins  pavés  de  l’établissement,  de  telle  sorte  qu’une  voiture  peut 
amener  à  l’occasion  une  malade  jusqu’à  l’entrée  même  du  service. 

Tel  est  l’aperçu  général  de  la  Maternité;  je  vais  maintenant  vous 
en  faire  la  description  détaillée. 

Étage  souterrain.  —  On  y  accède  par  un  escalier  situé  dans  la 
cour.  Dans  cette  cour  est  une  trappe  par  laquelle  se  fait  le  service 
du  combustible  et  du  linge  sale.  L’escalier  ne  devant  exclusivement 
servir  qu’au  personnel. 

A  cet  étage,  on  trouve  :  1°  dans  le  bâtiment  neuf,  une  grande  cave 
où  est  le  calorifère  et  où  sera  déposé  le  combustible.  Une  cave 
iermée  pour  .l’ascenseur.  Un  caveau,  dont  les  parois  sont  enduites 
de  ciment,  pour  le  dépôt  du  linge  sale  qui  y  sera  descendu  par  l’as¬ 
censeur;  2°  dans  le  bâtiment  vieux,  des  caves  et  caveaux  sans  des¬ 
tination  spéciale.  Toutes  ces  caves  sont  éclairées  au  gaz. 

Rez-dé-chaussée  (fig.  3).—  Dans  ia  construction  neuve  est  le  ser¬ 
vice  d’accouchements  proprement  dit  :  on  y  trouve,  ouvrant  di- 
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rectement  sur  le  jardin,  un  vestibule  d’entrée  donnant  accès  à  : 

1°  La  salle  d’accouchements,  contenant  4  lits,  d’une  surface  de 
86m,352,  éclairée  par  cinq  croisées  ayant  chacune,  2,80X1  >20.  A 
cette  salle  et  communiquant  avec  elle  par  une  vaste  baie  sans  porte, 
est  annexée  une  petite  salle  renfermant  un  lavabo  à  4  places,  à  robi¬ 
nets  d’eau  chaude  et  froide  et  une  pierre  d’évier. 

Le  chauffage  d’eau  alimente  aussi  un  robinet  placé  au-dessous 
d’un  poste  d’eau  servant  au  remplissage  des  baignoires  des  nou¬ 
veau-nés.  Cèt  appareil  est  chauffé  par  le  gaz.  En  outre,  dans 
cette  salle  est  la  crêchp  pour  nettoyer  et  habiller  les  enfants,  puis 
deux  barillets  recevant  l’eau  d’un  filtre  Pasteur,  un  vidoir  ovale  en 
grés  émaillé  avec  réservoir  de  chasse,  et  enfin  une  étuve  chauffe- 
linge  à  gaz  . 

2°  Le  poste  de  la  surveillante  contenant  les  appareils  téléphoni¬ 
ques  qui  permettent  la  communication  avec  le  bureau  des  entrées 
avec  le  réseau  général  de  l’État.  Personne  ne  peut  pénétrer  dans  le 
service  sans  passer  devant  ce  poste  d’observation. 

3°  Une  salle  de  bain  contenant  une  baignoire  fixe  et  une  bai¬ 
gnoire  mobile;  dès  que  les  femmes  se  présentent  pour  accoucher,  on 
leur  fait  prendre  un  bain.  L’eau  chaude  est  fournie  par  le  fourneau 
d’office  du  deuxième  étage'. 

4°  Un  cabinet  d’aisances  avec  appareil  sanitaire  et  réservoir  de 
chasse.  Ce  réservoir  est  commandé  par  une  chaînette  actionnée  par 
la  serrure  de  la  porte  d’entrép,  de  telle  façon  que  la  chasse  d’eau 
se  fait  dans  l’appareil  au  moment  où  l’on  ouvre  la  porte  pour  sortir 
et  non  autrement.  La  vidange  des  cabinets  et  toutes  les  eaux  sales 
vont  à  l’égout. 

§#  Une  pièce  donnant  accès  sur  la  cour  et  renfermant  une  boîte 
pour  le  linge  sale.  Dans  cette  pièce  et  séparé  par  une  cloison  est  un 
emplacement  réservé  à  l’examen  des  placentas  ;  il  s’y  trouve  une 
table  en  marbre  et  un  vidoir  avec  réservoir  de  chasse  comme  le 
précédent. 

C’est  dans  celte  pièce  que  le  chef  de  service  vient  examiner,  le 
matin,  les  placentas,  les  fœtus  macérés,  etc.  recueillis  pendant  les 
vingt-quatre  heures.  Le  vidoir  et  la  table  d’examen  sont  éloignés 
des  murs  de  quelques  centimètres;  près  d’eux,  les  murs  sont  re¬ 
vêtus  de  carreaux  de  faïence. 

6°  L’ascenseur. 
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7°  L’escalier  conduisant  aux  étages  supérieurs. 

Le  rez-de-chaussée  du  vieux  bâtiment  est  la  partie  exclusivement 
réservée  à  l’enseignement.  Il  comprend  : 

Un  couloir  de  communication  avec  porte  exclusivement  réservée 
au  chef  de  service.  Cette  porte  est  laissée  constamment  fermée. 

Une  salle  de  garde,  avec  deux  lits  relevés  dans  une  armoire 
pendant  le  jour  et  sur  lesquels  peuvent  reposer  la  nuit,  les  étu¬ 
diants  de  garde.  Dans  cette  salle  sont  faits  les  cours  théoriques. 

Une  salle  d’attente  pour  l’examen  des  femmes  qui  se  présentent 
dans  la  journée  et  dans  la  nuit  pour  accoucher.  Attenant  à  cette 
pièce,  les  cabinets  d’aisances  ;  à  proximité,  se  trouve  un  autre  ca¬ 
binet  pour  les  élèves  de  garde.  Ces  cabinets  sont  du  môme  sys¬ 
tème  que  les  précédents  :  Un  vestibule  d’entrée  ;  un  lavabo-ves¬ 
tiaire;  une  salle  pour  un  musée  ;  le  cabinet  du  chef  de  service. 

Enfin,  tout  à  fait  à  gauche  du  rez-de-chaussée,  sont  des  labora¬ 
toires  d’histologie,  de  microbiologie,  de  chimie. 

Ces  trois  parties  consacrés  à  la  salle  d’accouchements,  à  l’ensei¬ 
gnement,  aux  laboratoires,  sont,  je  le  répète,  totalement  séparées 
les  unes  des  autres.  La  première  seule  communique  avec  le  service 
des  malades. 

Premier  étage  {fig.  3) .  —  On  y  accède  par  l’escalier  et  l’ascenseur. 
Il  est  réservé  tout  entier  aux  femmes  en  couches.  Les  dispositions 
sont  les  mômes  dans  le  bâtiment  neuf,  qu’à  l’étage  au  rez-de- 
chaussée.  La  grande  salle  contient  7  lits,  est  de  même  surface  et 
de  même  cube  (soit  50  mètres  cubes  par  malade). 

Elle  est  éclairée  par  six  fenêtres  de  mêmes  dimensions  que  les 
précédentes. 

A  proximité,  sont  deux  pièces,  une  pour  l’interne  du  service, 
l’autre  pour  les  moniteurs.  Ouvrant  sur  le  vestibule,  est  la  pièce 
renfermant  deux  cabinets  d’aisances,  un  vidoir  et  la  boîte  à  linge 
sale. 

Dans  le  vieux  bâtiment,  on  trouve  une  salle  de  change  pour  les 
enfants,  avec  cheminée  et  poste  d’eau  chaude  et  froide.  L’eau  est 
chauffée  par  le  fourneau  de  l’office  placé  au-dessus. 

Quatre  pièces  communiquant  entre  elles,  d’une  surface  totale  de 
139  mètres  renferment  14  lits  pour  femmes  en  couches,  Le  cube 
d’air  est  465  mètres  cubes,  soit  33  mètres  cubes  par  lit.  Ces  pièces 
sont  éclairées  par  9  fenêtres  de  chaque  2,70X1,30. 

Deuxième  étage  (fig.  4).  —  Dans  le  bâtiment  neuf,  les  dispositions 
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sont  identiques  à  celles  du  premier  étage.  C’est  là  que  se  trouvent 
l'office  et  la  lingerie.  Le  fourneau  d’office,  allumé  nuit  et  jour, 
échauffe  l’eau  d’un  réservoir  contenant  lm,S00,  qui  fournit  l’eau 
chaude  aux  bains  et  à  la  salle  de  change  des  enfants. 

Dans  le  vieux  bâtiment,  deux  chambres  communiquant  entre 
elles,  d’une  surface  totale  de  43m,60  renfermant  six  femmes  en 
couches..  Elles  sont  éclairées  par  quatre  fenêtres  de  chaque 
2,70X1,30. 

Le  reste  de  l’étage  comprend,  dans  deux  pièces,  10  lits  pour 
les  femmes  enceintes.  Cinq  fenêtres  éclairent  ces  pièces. 

A  proximité  est  une  autre  pièce  avec  poste  d’eau,  où  les  femmes 
enceintes  trouvent  de  quoi  faire  leur  toilette  le  matin.  Dans  la 
journée,  elle  leur  sert  de  salle  de  réunion  et  de  réfectoire. 

Troisième  étage  {fig.  4).—  Dans  le  bâtiment  neuf,  à  l’emplacement 
occupé  dans  les  étages  inférieurs  par  les  grandes  salles  est  le  ser¬ 
vice  d'isolement,  comprenant  3  chambres  à  un  lit  et  une  chambre 
à  2  lits  éclairées  chacune  par  une  fenêtre.  En  moyenne,  chaque 
malade  peut  disposer  de  33  mètres  cubes  d’air.  Ces  chambres 
sont  desservies  par  un  corridor  de  2  mètres  de  largeur,  éclairé  et 
aéré  par  trois  lanternes  et  sur  lequel  s’ouvrent  l’office  et  la  chambre 
de  la  nourrice. 

Sur  le  vestibule,  s’ouvre  une  petite  salle  d’opérations  avec  lavabo, 
étuve  chauffe-linge,  éclairage,  etc.  C’est  dans  cette  salle  que  doi¬ 
vent  être  immédiatement  conduites  les  femmes  apportées  infectées 
du  dehors  et  non  encore  accouchées.  L’ascenseur  les  y  transporte 
directement.  Enfin  un  vidoir  et  un  cabinet  d’aisances  complètent  ce 
service  qui  est  absolument  isolé,  la  porte  de  communication  ne 
devant  servir  qu’au  personnel  spécial  qui  lui  est  affecté. 

Dans  le  vieux  bâtiment  se  trouvent  les  logements  des  sages- 
femmes,  de  la  surveillante  et  des  nourrices.  Les  water-closets  sont 
dans  le  bâtiment  neuf. 

J’ajoute  que  le  personnel  qui  habite  la  partie  la  plus  défectueuse 
de  l’ancienne  communauté,  se  contente  très  volontiers  des  loge¬ 
ments  qui  lui  ont  été  attribués. 

Quatrième  étage.  —  Sous  les  combles,  ont  été  aménagées  des 
chambrettes  pour  les  infirmières.  Il  y  a  aussi  des  water-closets 
pour  cet  étage. 

Chauffage.  —  Le  chauffage  du  bâtiment  neuf  est  assuré  par  un 
calorifère  à  air  chaud  de  système  ordinaire  et  dont  la  surface  de 
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chauffe  a  été  calculée  à  raison  de  1,00  par  100  mètres  cubes  d’air 
chauffé. 

Dans  les  grandes  salles,  où  l’on  a  dû  multiplier  les  fenêtres  au 
détriment  des  trumeaux,  les  conduits  de  chaleur  ont  été  rejetés  sur 
le  mur  mitoyen. 

Pour  éviter  les  saillies  de  ces  tuyaux,  une  cloison  a  été  établie 
en  avant  de  ce  mur  mitoyen  et  au  nu  des  tuyaux.  De  cette  façon, 
dans  les  étages  inférieure  surtout,  on  obtient  au  passage  des  tuyaux 
nnë  sorte  de  chauffage  supplémentaire  par  les  parois. 

Chaque  grande  salle  est  chauffée  par  3  bouches  de  chaleur  et 
une  cheminée  qui  joue  le  rôle  de  ventilateur  et  égaie  l’aspect  de  la 
salle. 

Au  rez-de-chaussée,  une  des  bouches  peut  chauffer  l’annexe  de 
la  salle  d’accouchement,  ainsi  que  la  salle  de  garde  et  le  grand 
escalier. 

Les  vestibules  à  chaque  étage  ont  une  bouche  de  chaleur. 

Le  corridor  du  service  d’isolement  est  chauffé  par  -2  bouches 
de  chaleur.  Les  chambres  sont  chauffées  chacune  par  une  cheminée 
qui  assure  à  ces  pièces  une  ventilation  effective. 

Toutes  les  localités  de  l’ancien  bâtiment  sont  chauffées  par  des 
poêles  ou  des  cheminées;  l’établissement  d’un,  calorifère  n’ayant 
pas  été  jugé  possible  sans  une  augmentation  sensible  de  la  dépense, 
tous  les  planchers  de  ce  bâtiment  étant  en  bois. 

Aération.  —  Le  renouvellement  de  l’air  doit  se  faire  par  les 
fenêtres  et  impostes.  Cependant,  dans  le  bâtiment  neuf  (grandes 
salles)  on  a  profité  des  vides  existant  entre  les  tuyaux  de  chaleur 
pour  y  placer  des  conduits  de  ventilation,  qui  débouchent  au 
nombre  de  deux  par  salle  à  la  hauteur  des  plafonds. 

Ces  orifices  sont  munis  de  registres  permettant  de  régler  l’éva¬ 
cuation  de  l’air  vicié. 

Angles  arrondis.  —  Tous  les  angles  horizontaux  et  verticaux 
des  murs  aussi  bien  dans  le  bâtiment  vieux  que  dans  le  bâtiment 
neuf,  sont  arrondis  sur  un  rayon  de  0m,12. 

Sols.  —  Dans  le  bâtiment  neuf,  tous  les  sols  sont  en  parquet  de 
pitch-pin.  Ce  bois  résineux,  de  fort  bonne  qualité,  ayant  paru  pré¬ 
férable  relativement  aux  lavages  fréquents  que  ces  parquets  doivent 
subir. 

Dans  le  vieux  bâtiment,  les  parquets  ont  été  raccordés  suivant  la 
nature  des  anciens. 
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Les  pièces  des  cabinets  d’aisances,  salles  d’opérations,  salle  de 
bains  ont  été  carrelées  en  grés  cérame  sur  ciment,  ou  en  mosaïque 
de  marbre  sur  ciment. 

Dans  l’annexe  de  la  salle  d’accouchements,  le  sol  est  en  parquet 
de  chêne  sur  bitume,  parce  que  cet  emplacement  est  dépourvu  de 
caves. 

Partout,  les  murs  et  planchers  sont  raccordés  par  des  gorges 
arrondies  de  0m,12  de  rayon. 

Peinture.  —  Tous  les  murs  enduits  au  plâtre  sont  peints  à 
rhuile  à  deux  couches  sur  un  enduit  préalable  au  mastic  à  l’huile. 

Eau.  —  Le  service  d’accouchements  est  muni  d’un  filtre  Pasteur 
donnant  constamment  de  l’eau  filtrée,  soit  au  service,  soit  pour  la 
boisson  des  malades. 

Les  cabinets  d’aisances,  bains,  vidoirs  et  offices  sont  desservis 
par  l’eau  de  Seine. 

Sur  la  pierre  d’évier  de  l’office  est  un  robinet  d’eau  de  source, 
ainsi  que  dans  les  cuisines  du  personnel.  C'est  cette  dernière  eau 
qui  alimente  exclusivement  l’annexe  de  la  salle  de  travail. 

Le  seryice  est  éclairé  en  entier  par  des  appareils  à  gaz.  Dans  la 
salle  d’accouchements,  au-dessus  de  chaque  lit  est  un  appareil  à 
réflecteur  assez  éloigné  du  lit  pour  n’être  pas  incommodant. 

Le  lit  de  la  salle  d’opérations  est  éclairé  par  une  lampe  Wercham 
et  deux  appareils  à  réflecteurs. 

Dans  un  avenir  prochain,  je  l’espère,  ce  service  sera  éclairé  par 
l’électricité. 

Tel  est  le  service  d’accouchements  de  la  Charité. 

Tout  le  nouveau  bâtiment  et  la  meilleure  partie  de  l’ancienne 
■communauté  sont  attribués  aux  femmes  en  couches  et  aux  femmes 
enceintes.  Les  parties  du  vieux  bâtiment  qui  sont  les  moins  bien 
installées,  ont  été  consacrées  au  personnel  et  à  l’enseignement. 

Nous  rappelons  qu’au  rez-de-chaussée,  les  trois  parties  consa¬ 
crées  à  la  salle  d’accouchements,  à  renseignement  des  élèves  et  aux 
laboratoires  sont  absolument  distinctes.  Ces  deux  dernières  n’ont, 
de  plus,  aucune  communication  avec  les  salles  de  femmes  en 
couches;  de  cette  façon,  beaucoup  de  causes  d'infection  seront 
évitées. 
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NOTE  SUR  L’ASSAINISSEMENT 

DANS  LES  VILLES  Dü  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN  1 
Par  M.  le  Dr  de  VALCODRT. 

«  Amenée  d’eau  pure  sans  contamination  possible.  Éloignement 
des  matières  usées  sans  stagnation  possible,  »  tels  sont  les  prin¬ 
cipes  de  l’hygiène  publique  proclamés  par  tous  les  ingénieurs  et 
médecins  contemporains  ;  telle  était  la  pratique  des  Romains,  dont 
les  travaux  d’édilité  et  surtout  en  ce  qui  concerne  la  canalisation 
des  eaux  d’alimentation  provoquent  encore  notre  admiration. 

La  Provence  était  le  séjour  de  prédilection  de  l’aristocratie  ro¬ 
maine  ;  plusieurs  des  villes  du  littoral  étaient  à  cette  époque  plus 
peuplées  et  plus  importantes  qu’elles  ne  le  sont  aujourd’hui.  Du 
temps  des  Romains,  elles  possédaient  l'eau  pure,  grâce  à  des  aque¬ 
ducs,  l’éloignement  des  matières  usées  assuré  par  des  égouts  ;  mais 
ces  travaux  furent  négligés  ou  détruits  dans  les  siècles  barbares, 
l’hygiène  publique  fut  complètement  abandonnée,  et  de  terribles  épi¬ 
démies  frappèrent  le  Midi  pendant  le  moyen  âge  ;  on  combattait 
alors  le  fléau  par  des  processions  et  des  neuvaines,  et  èe  bien  des 
égards  le  moyen  âge  a  duré  jusqu’à  nos  jours. 

C’est  ainsi  qu’à  Marseille,  à  Toulon  et  dans  d’aulres  villes  moins 
importantes,  un  grand  nombre  de  maisons  ouvrières  ne  possèdent 
aucun  cabinet  d’aisances.  On  compte  S, 000  maisons,  à  Marseille, 
ayant  seulement  un  récipient  dit  tinette  sèche  placé  sur  le  toit  où 
chaque  habitant  est  sensé  jeter  les  matières  fécales;  cette  tinette 
s’enlève  une  fois  par  semaine,  par  mois,  ou  jamais;  en  réalité  le  jet 
à  la  rue  est  le  seul  mode  d’évacuation  de  tous  les  résidus  de  la 
maison  et  de  ses  habitants  ;  et  comme  quelques-uns  ne  se  donnent 
pas  même  la  peine  de  descendre,  il  est  fort  imprudent  de  se  pro¬ 
mener  le  matin  dans  ces  rues  étroites  et  tortueuses  ou...  gare  la 
douche.  A  Toulon,  les  petits  employés  s’abonnent  à  des  lieux  d’ai¬ 
sances  publics;  mais  que  faire  quand  on  est  malade,  alors  qu’il  se¬ 
rait  le  plus  nécessaire  de  ne  pas  jeter  à  la  rue,  ou  de  ne  pas  con¬ 
server  dans  lés  habitations  ? 

D’autres  maisons,  possèdent  des  cabinets,  mais  il  n’y  a  ni  égout 
n  fosse  fixe,  les  eaux  polluées  sont  projetées  dans  des  puisards  ou 
éponges;  de  là  infection,  pourriture  du  sous-sol. 

1.  Cette  note  a  été  communiquée  à  la  Société  de  médecine  publique,  dans 
ta  séance  du  28  octobre  1891  (voir  page  1066). 
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Comment  se  fait-il  qu’avec  un  pareil  sous-sol,  l’autorité  ne  con¬ 
damne  pas  tous  les  puits  placés  dans  les  villes,  car  l’eau  de  puits 
malgré  son  impureté  non  apparenté  étant  agréable  par  sa  fraîcheur 
est  absorbée  de  préférence  comme  boisson  surtout  pendant  l’été. 
C’est  là  un  véhicule  certain  de  tout  germe  infectieux,  le  point  de 
départ  incontestable  de  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  et  du 
choléra. 

L’eau  des  puits  a  été  la  cause  déterminante  d’épidémies  terribles, 
non  seulement  dans  les  villes,  mais  aussi  dans  les  villages  comme 
à  Solliès-Pont,  ou  dans  des  fermes  isolées  comme  dans  les  Basses- 
Alpes  et  dans  l’Yonne. 

La  pureté  de  l’eau  potable  exerce  une  beaucoup  plus  grande  in¬ 
fluence  sur  la  marche  des  épidémies  que  le  système  des  égouts.  En 
effet,  quand,  à  Paris,  on  substituait  l’eau  de  Seine  à  l’eau  de  source, 
dans  les  casernes,  par  exemple,  l’accroissement  des  cas  de  fièvre 
typhoïde  devenait  considérable;  à  Marseille,  on  distribue  dans  les 
quartiers  ouvriers  de  l’eau  de  l’Huveaune  renfermant  6,300  microbes 
par  centimètre  cube  ;  comment  s’étonner  que  la  mortalité  s’élève 
jusqu’au  chiffre  de  47  par  mille.  De  toutes  les  causes  d’insalubrité 
et  de  mortalité,  c’est  la  principale;  c’est  là,  qu’il  faut  porter  les 
premiers  efforts  et  une  solution  prompte. 

D’autres  villes  du  littoral,  sont  bien  mieux  partagées  sous  le 
rapport  des  eaux  potables,  notamment  Grasse  avec  le  canal  du 
Foulon,  et  Cannes  avec  le  canal  delà  Siagne;  encore  faudrait-il, 
que  l’eau  d'une  pureté  presque  absolue  au  point  de  départ,  fût 
conservée  intacte  par  une  canalisation  fermée.  Or,  celle-ci  serait 
peu  utile  dans  le  trajet  à  travers  les  bois  de  pins,  mais  nécessaire 
dans  les  parties  de  son  parcours,  où  l’on  doit  craindre  des  infiltrations 
malsaines,  notamment  près  des  habitations  et  surtout  des  usines. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  eaux  potables,  nous  résume¬ 
rons  ainsi  la  question  : 

1°  Fermeture  immédiate  de  tous  les  puits  dans  les  villes; 

2°  Inspection  des  puits  servant  à  la  consommation  dans  les  cam  = 
pagnes  et  obstruction  de  tous  ceux  qui,  par  leur,  voisinage  des  habi¬ 
tations  ou  des  dépôts  de  fumier  peuvent  subir  des  infiltrations; 

3°  Inspection  des  canaux  d’alimentation  et  travaux  d’isolement 
partout  où  leurs  eaux  peuvent  être  altérées  par  des  impuretés. 

4°  Distribution  abondante,  à  la  portée  de  tous,  d’eau  potable  re¬ 
connue  pure. 
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Ges  principes  sont  les  mômes  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord  ;  mais, 
en  ce  qui  concerne  la  question  des  égouts,  il  faut  tenir  grand  compte 
du  régime  des  pluies,  lequel  est  absolument  différent  sur  le  littoral 
méditerranéen,  de  celui  du  reste  de  la  France,  sans  oublier  aussi 
l’influence  des  marées,  laquelle  est  énorme  sur  les  côtes  de  l’Océan 
et  presque  nulle  dans  la  Méditerranée;  c’est  là,  l’objet  principal  de 
cette  communication. 

Pendant  des  siècles,  les  eaux  polluées  étaient  :  les  unes  sta¬ 
gnantes,  et  s’infiltraient  petit  à  petit  dans  le  sous-sol,  les  autres, 
comme  à  Marseille  à  Toulon,  envoyées  dans  les  ports  ;  or,  ceux-ci 
n  étant  en  communication  avec  là  mer  qu’avec  de  simples  goulets, 
et  n’ayant  aucun  courant,  sont  en  réalité  d’immenses  fosses  fixes, 
cumulant  au  maximum  tous  les  vices  de  ce  système  de  vidange.  Il 
était  encore  plus  urgent  de  les  débarrasser  de  l’apport  des  ruisseaux 
et  égouts,  qu’il  était  rationnel  de  préserver  la  Seine  dans  la  tra¬ 
versée  de  Paris;  car  le  fleuve  jouit  d’un  courant  régulier,  tandis 
que  l’eau  des  ports  méditerranéens  n’en  possède  point,  sauf  le  très 
léger  va-et-vient  dû  à  l’influence  des  marées  lunaires,  si  peu  sen¬ 
sibles  dans  une.  mer  intérieure,  mouvement  qui  comme  celui  dû 
au  vent,  agit,  dans  un  port  seulement  à  la  surface  des  eaux  mais 
jamais  à  une  certaine  profondeur.  C’est  pour  cela  qu’il  est  absurde 
lorsqu’il  s’agit  des  villes  du  littoral,  d’aller  chercher  des  points  de 
comparaison  dans  les  systèmes  adoptés  dans  les  ports  de  l’Océan 
lesquels  subissent  deux  fois  en  vingt-quatre  heures  les  courants 
énormes  dus  aux  marées  faisant  varier  la  hauteur  de  l’eau  de  5  à 
15  mètres  en  trois  ou  quatre  heures  de  temps,  laissant  de  vastes 
espaces,  tantôt  couverts  de  plusieurs  mètres  d’eau,  tantôt  com¬ 
plètement  à  sec. 

Interdiction  de  faire  écouler  dans  les  ports  les  eaux  polluées. 
C’est  là  un  axiome  aujourd’hui  universellement  reconnu  et  mis 
presque  partout  en  pratique.  Mais  où  envoyer  les  eaux  polluées? 

1°  Faut-il  adopter  sur  le  littoral,  le  système  à  la  mode  dans  le 
Nord,  savoir  le  «  tout  à  l’égout  »,  système  très  simple  dans  son 
énoncé,  très  compliqué  dans  l’application?  2°  Le  système  dédoublé 
canalisation  est-il  préférable  ?  3°  Peut-on  utiliser  les  eaux  polluées 
en  agriculture  ?  ou  doit-on  déverser  les  égouts  à  la  mer?  4°  Est-il 
nécessaire  que  cet  écoulement  soit  très  éloigné  des  centres  de  po¬ 
pulation  ?  ' 

Telles  sont  les  diverses  questions  à  résoudre,  questions  qui  ont 
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donné  lieu  à  de  nombreux  travaux,  et  dont  la  solution  a  été  déjà 
tranchée  de  diverses  manières  par  plusieurs^  villes  dont  les  égouts 
sont  déjà  en  voie  d’exécution  plus  ou  moins  avancée  mais  ne  sont 
achevés  entièrement  nulle  part. 

Nous  avons  lu  attentivement  tous  les  documents  imprimés  sur  ce 
chapitre,  que  nous  avons  pu  nous  procurer;  ils  sont  nombreux,  la 
plupart  fort  intéressants  et  signés  de  noms  connus  et  respectés  dans 
la  science.  Cependant,  qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire,  nous  avons 
été  surpris  de  ne  voir,  dans  aucun  de  ces  livres  ou  brochures  (sauf 
pour  Toulon)  traiter  de  l’influence  du  régime  des  pluies  et  de  celle 
des  niarées,  question  de  première  importance,  de  nécessité  même, 
lorsqu’il  s’agit  de  travaux  devant  absorber  plusieurs  millions,  dans 
un  climat  tout  spécial. 

Les  travaux  de  construction  de  ces  ouvrages  paraissent  fort  bien 
étudiés  ;  j’admets  que  leur  solidité  future  ne  laissera  rien  à  désirer, 
ce  qui,  du  reste,  est  de  la  compétence  de  MM.  les  ingénieurs  et  non 
des  médecins  et  des  hygiénistes;  mais  quel  sera  le  fonctionnement 
et  quel  sera  l’entretien  de  ces  égouts,  une  fois  en  activité  ?  Personne 
ne  répond,  personne  ne  prend  de  responsabilités.  Nous  pensons  que 
le  système  de  «  tout  à  l’égout  »  ne  peut  pas  donner  de  bon  résultat, 
sauf  avec  des  collecteurs  de  dimensions  énormes  et  des  pentes  con¬ 
sidérables,  ce  qui  est  presque  partout  impossible  à  réaliser. 

Examinons  la  pluviométrie  de  la  région,  d'après  mes  observa¬ 
tions  météorologiques  recueillies  journellement  à  Cannes,  depuis 
vingt-cinq  années.  Les  chiffres  étant  établis  sur  un  nombre  d’an¬ 
nées  plus  considérable,  ne  sont  plus  les  mêmes  que  dans  mes  pu¬ 
blications  précédentes.  La  série  actuelle,  comprenant  une  période 
non  interrompue  de  vingt-cinq  années  fournit  un  élément  de  sta¬ 
tistique  très  suffisant  pour  donnèr  la  caractéristique  du  régime 
des  pluies,  lequel  est  approximativement  le  même  sur  toute  la 
côte. 

Savoir  :  automne  très  pluvieux,  hiver  et  printemps  variables,  été 
très  sec  ;  le  nombre  de  jours  de  pluie  étant  relativement  restreint, 
variant  de  54  à  98,  en  moyenne  68  par  an  ;  la  quantité  d’eau  sou¬ 
vent  considérable  est  sujette  à  de  très  grandes  fluctuations,  de  telle 
sorte  qu’il  faut  classer,  comme  en  Égypte,  les  périodes  en  années 
sèches  et  en  années  pluvieuses,  fournissant  entre  441  et  1679  milli¬ 
mètres  d’eau,  en  moyenne  816  millimètres  ;  il  y  a  souvent  séche¬ 
resse  complète  en  juillet  ou  août,  tandis  qu’un  seul  mois  d’octobre 


Dr  DE  YALCOURT. 


10B6 

adonné  à  Cannes  523  millimètres.  À  Paris,  au  contraire,  l’été  fournit 
souvent  plus  de  pluie  que  l’automne  ;  le  mois  de  février  est  le  moins 
humide  :  il  n’y  a  jamais  sécheresse  absolue  pendant  un  mois 
entier. 

Pluviométrie  mensuelle 

à  Paris  pendant  20  ans  et  à  Cannes  pendant  25  ans. 


De  l’étude  comparative  de  l’hydrométrie  à  Paris  et  à  Cannes,  c’est- 
à-dire  entre  le  nord  et  le  sud-est  de  la  France,  il  faut  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

Les  pluies  sont  dans  le  Nord  plus  fréquentes,  mais  beaucoup 
moins  abondantes  que  dans  le  Midi,  où  les  pluies  ontnon  exception¬ 
nellement  mais  habituellement,  le  caractère  torrentiel  (en  été,  la 
sécheresse  est  de  règle  presque  absolue),  donc  il  faut  réserver  aux 
eaux  du  ciel  un  espace  très  vaste  pour  leur  écoulement,  mais  ne 
pas  compter  sur  elles  pour  un  débit  régulier  ;  de  plus,  vu  leur  im¬ 
pétuosité,  elles  sont  dangereuses  pour  la  solidité  des  ponts  èt  des 
égouts  ;  elles  entraînent  en  masses,  des  détritus  et  des  sables,  de 
façon  à  laisser  après  la  cessation  des  averses,  des  dépôts  tellement 
considérables,  que  si  la  pente  n’est  pas  très  accentuée,  les  égouts 
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ont  de  fortes  chances  pour  être  complètement  obstrués  en  quelques 
instants. 

Les  ingénieurs  qui  ont  construit  les  viaducs  de  chemins  de  fer 
entre  Saint-Raphaël  et  Nice,  voyant  le  lit  large  et  peu  profond  des 
ruisseaux  ou  rivières  se  jetant  dans  la  Méditerranée  avec  peu  ou 
pas  d’eau  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année  ne  se  rendirent 
pas  un  compte  exact  de  la  poussée  pouvant  être  fournie  par  les 
pluies  à  certains  moments  dans  des  ruisseaux  habituellement  à  sec. 
Les  piles  des  ponts  reçurent  des  fondations  insuffisantes,  et  il 
advint  que  tous  les  ponts  furent  déchaussés  et  durent  être  recons¬ 
truits.  On  se  souvient  du  terrible  accident  du  pont  de  la  Brague 
dont  une  des  assises  affouillée  par  les  eaux  d’une  série  de  pluies  en 
janvier  1882,  s’est  écroulée  quelques  minutes  avant  le  passage  d’un 
train  lequel  fut  englouti  ;  quelques  wagons  furent  même  entraînés 
jusque  dans  la  mer. 

Le  «  tout  à  l’égout  »  par  un  canal  unique  et  à  faible  pente  dans 
les  grandes  villes  du  littoral  n’est  pas  rationnel  ;  il  est  à  craindre 
qu’il  ne  soit  complètement  insuffisant,  et  de  plus,  malgré  les  déver¬ 
soirs  supplémentaires,  rapidement  ensablé. 

M.  Dyrion,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  M.  Dinguirard, 
architecte  de  la  ville  de  Toulon,  en  ont  bien  compris  l’impor¬ 
tance. 

Aussi  lit-on  dans  le  rapport  publié  en  1890  et  intitulé  :  «  Avant- 
projet,  d’assainissement  de  la  ville  de  Toulon.  » 

«  Le  système  qu’il  convient  d’appliquer  à  Toulon  doit  consister 
dans  un  réseau  d’égouts  ou  drains  ne  recevait  avec  les  eaux  salées, 
fécales  et  ménagères  que  les  eaux  de  quelques  toitures...  Les  égouts 
débarrassés  des  eaux  des  chaussées,  ne  recevant  ni  sable,  ni  gra¬ 
vier,  l’écoulement  s’y  fera  dans  de  bonnes  conditions.  » 

Ces  principes  n’ont  rien  de  spécial  à  Toulon,  mais  doivent  s’ap¬ 
pliquer  à  tout  le  littoral.  Aussi  les  villes  voisines  ont-elles  renoncé 
au  système  général  du  «  tout  à  l’égout  »,  sauf  Marseille. 

Les  travaux  de  «  tout  à  l’égout  »  qui  viennent  d’être  entrepris 
dans  cette  dernière  ville,  absorberont  une  somme  de  trente-trois 
millions.  Les  travaux  de  construction  de  l’égout  sont  concédés 
sans  demander  aucune  garantie  quant  au  fonctionnement. 

On  lit  à  la  page  22  du  rapport  officiel  :  «  La  ville  a  dû  con¬ 
sentir  à  l’entrepreneur,  pendant  une  durée  de  50  ans,  l’entretien  et 
le  curage  de  l’émissaire,  des  collecteurs  et  des  égouts,  celui-là  seul 
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pouvantrester  responsable  des  travaux  et  de  leur  bon  fonctionne¬ 
ment  qui  aurait  en  même  temps  la  charge  de  l’entretien  et  du  cu¬ 
rage.  Quant  au  prix  de  cet  entretien,  du  curage  et  du  pompage 
des  machines  élévatoires,  il  nous  était  impossible  faute  d’éléments 
suffisamment  précis,  de  le  fixer  à  l’avance. . . 

«  L’entrepreneur  exécuterait  ces  travaux  en  régie,  pour  le  compte 
de  la  ville,  et  recevrait  à  titre  de  redevance  annuelle  la  somme 
qu’il  justifierait  avoir  dépensée  à  cet  e/fet,  ladite  somme  augmentée 
de  25  0/0  à  titre  de  rémunération.  » 

Par  conséquent,  aucune  garantie  de  fonctionnement,  la  dépense 
sur  ce  chapitre  important  est  tout  à  fait  inconnue.  On  prend, 
comme  point  de  comparaison,  le  coût  du  curage  dans  les  villes  de 
Bruxelles  et  de  Berlin  ;  mais  nous  le  répétons,  le  régime  des  pluies 
dans  le  Midi  étant  absolument  spécial  et  devant  exercer  une  in¬ 
fluence  considérable  sur  le  débit  essentiellement  variable,  et  sur 
l’ensablement  des  égouts,  il  est  impossible  de  baser  sur  les  mêmes 
données  fournies  par  l'expérience  dans  le  Nord.  On  marche  dans 
l’inconnu. 

Dans  les  villes  du  littoral  -  méditerranéen,  le  service  de  la  voirie 
doit  être  triple  : 

Enlèvement  des  gadoues  déposées  sur  la  voie  publique  et  des 
gros  détritus  arrêtés  par  des  grilles  dans  les  égouts  ;  ces  matières 
lourdes  doivent  être  transportées  au  loin.  Elles  sont  très  heureuse¬ 
ment  utilisées,  depuis  quelques  années,  en  ce  qui  concerne  Mar¬ 
seille,  par  M.  de  Montricher. 

Ces  matières  sont  chargées  dans  des  wagons,  puis  répandues 
dans  les  plaines  de  la  Crau,  autrefois  vaste  désert  et  maintenant 
plaine  cultivée,  grâce  à  cet  apport  fertilisant. 

Égouts  destinés  à  recevoir  les  eaux  pluviales  et  les  eaux  pol¬ 
luées  des  voies  publiques  pour  les  conduire  le  plus  vite  et  le  plus 
droit  possible  jusqu’à  la  mer  (jamais  dans  les  ports  fermés)  ;  placer 
à  leur  embouchure  des  tuyaux  avec  plongée  dans  la  mer,  afin  que 
le  déversement  ait  lieu  autant  que  possible  à  quelque  distance  du 
rivage,  surtout  pendant  les  jours  où  l’absence  de  pluie  rend  le 
débit  des  égouts  peu  considérable. 

Tuyaux  en  poterie  ou  fonte  recevant  les  eaux  ménagères,  les 
eaux  des  déjections  humaines,  celles  des  écuries  et  autant  que  pos¬ 
sible  celles  des  usines,  qui  peuvent  leur  être  assimilées. 

Les  détritus  solides  ou  volumineux  ne  doivent  pas  y  pénétrer, 
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étant  retenus  par  des  siphons  munis  de  grilles  ;  de  plus,  le  débit 
de  ces  tuyaux  varie  peu,  puisqu’ils  ne  reçoivent  point  d’eau  pluviale, 
ni  aucun  détritus  dés  voies  publiques  ou  du  sol,  et  par  conséquent 
pas  de  sable  ;  ce  dernier  point  est  de  la  plus  haute  importance,  car 
le  conglomérat  des  eaux  ménagères  avec  le  sable  forme  une  espèce 
de  mastic  qui  est  la  cause  principale  de  l’engorgement  des  égouts 
ordinaires.  Le  contenu  de  cette  canalisation  ménagère  doit  être 
utilisé,  si  possible,  pour  l’agriculture  (Il  avait  été  question  de  l'en¬ 
voyer  dans  la  Grau,  en  ce  qui  concerne  Marseille),  ou  bien  il  faut 
se  résigner  à  perdre  cette  richesse  d’engrais,  faute  de  moyen  d’en 
profiter;  alors  les  tuyaux  doivent,  par  la  voie  la  plus  courte  et 
la  pente  la  plus  accentuée,  plonger  dans  la  mer  à  ùne  profondeur 
et  à  une  distance  suffisantes,  le  diamètre  de  ces  tuyaux  variant  natu¬ 
rellement  d’après  le  volume  du  débit  et  d’après  la  configuration  de 
la  plage.  Le  contenu  de  ces  drains  se  composant  d’eaux  polluées 
mais  renfermant  peu  de  matières  non  diluables,  n’est  pas  de 
nature  à  altérer  d’une  façon  lâcheuse  l’eau  de  la  mer. 

Croire  que  la  mer  sera  souillée  par  les  eaux  de  canalisation,  est 
une  idée  fausse  que  rien  ne  justifie  ;  néanmoins  c’est  à  cause  de 
cette  crainte  chimérique  que  la  ville  de  Cannes  est  en  train  de 
créer  un  réseau  d’égouts  fort  dispendieux  et  fort  défectueux,  mais 
qui  sera  facilement  obstrué,  puisqu’il  comporte  des  siphons  sous 
des  cours  d’eaux  déjà  existant.  Sous  le  rapport  de  l’écoulement 
des  eaux,  comme  sous  bien  d’autres,  la  situation  topographique 
de  Cannes  est  privilégiée  par  la  nature  :  de  nombreux  vallons,, 
assez  larges  mais  sans  dimensions  exagérées,  amènent  les  eaux 
pluviales  à  la  mer,  les  uns  à  l’est,  les  autres  à  l’ouest  du  port, 
de  façon  que  partout  la  pente  est  suffisante  et  partout  le  par¬ 
cours  des  eaux  presque  en  droite  ligne  du  nord  au  midi.  Il  était, 
élémentaire  de  placer  dans  chaque  vallon  1  un  tuyau  destiné  à, 
recevoir  les  drains  secondaires  apportant  les  eaux  de  vidange  et 
de  ménage  provenant  des  habitations  situées  dans  son  bassin,  et  de 
les  faire  plonger  dans  la  mer,  à  quelque  distance  du  rivage.  Le  travail 
de  canalisation  était  tout  préparé  parla  nature;  et  les  tuyaux  fermés 
restant  au  niveau  du  sol  des  vallons,  lesquels  sont  sous  vents  ne  ré¬ 
pandraient  aucune  odeur  et  pourraient  être  vérifiés  toujours  avec 

1.  On  appelle,  dans  le  midi,  vallon  le  lit  d’un  ruisseau  habituellement  presque 
à  sec,  mais  d’üne  longueur  suffisante  pour  le  passage  des  eaux  des  grandes 
pluies. 
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une  étonnante  facilité.  De  plus,  on  aurait  dû  placer  déjà  depuis  lon¬ 
gues  années,  à  quelques  mètres  en  arrière  de  l’embouchure  de  chaque 
vallon,  des  récipients  où  tomberaient  les  détritus  lourds,  lesquels 
devraient  être  enlevés  journellement  par  des  moyens  ordinaires, 

■  puisün  tuyau  muni  d’une  grille  pour  recevoir  les  eaux  de  la  voirie 
publique  et  les  plonger  dans  la  mer  à  une  certaine  profondeur,  au 
large  ;  quant  aux  eaux  pluviales,  elles  s’écouleraient  par  les  voies 
naturelles,  sans  exiger  aucun  travail. 

Mais  tout  cela  était  trop  simple.  A  Cannes  comme  à  Marseille  et 
à -Toulon  ou  veut  faire  grand  et  dépenser  beaucoup;  on  veut  ra¬ 
mener  tous  les  déversoirs  sur  un  point  unique  ;  il  en  résulte  que 
la  pente  naturelle  à  la  mer  est  supprimée  ;  les  tuyaux  sont  enterrés 
sous  les  routes  au  lieu  d’étre  à  découvert  le  long  des  vallons  ;  et 
l'égout  ainsi  créé  contrairement  à  la  configuration  du  sol,  c’est-à- 
dire  parallèlement  à  la  mer  au  lieu  de  l’être  perpendiculairement, 
n^a  plus  qu’une  pente  illusoire.  On  espère  faire  marcher  les  eaux  à 
laide  de  la  pression  due  à  des  chasses  multiples  dont  le  fonctionne¬ 
ment  est  problématique  ;  cela  est  tellement  vrai  que  l’administra¬ 
tion  l’a  prévu  :  seulement,  elle  veut  faire  porter  par  d’autres  les 
conséquences  du  système  défectueux  -  imposé  par  elle.  En  effet, 
l’article  24  du  projet  de  règlement  est  ainsi  conçu  :  «  Les  proprié¬ 
taires  ne  pourront  faire  aucune  réclamation  ni  prétendre  à  aucune 
indemnité  dans  le  cas  où  pour  une  cause  quelconque  les  eaux  de 
l’égout  public  viendraient  à  refluer  chez  eux.  »  A  Cannes  comme 
à  Marseille  on  tolère  des  puits  dans  le  milieu  de  la  ville  (heu¬ 
reusement,  l’agglomération  étant  minime,  cela  a  moins  d’inconvé¬ 
nients),  et  on  ne  fait  rien  pour  préserver  l’admirable  eau  du 
canal  de  la  Siagne  des  impuretés  sur  les  points  de  son  parcours 
où  elle  aurait  besoin  d’être  protégée  contre  les  infiltrations.  A  Nice, 
le  système  des  égouts  est  incomplet,  mais  un  conduit  en  fonte  ren¬ 
fermant  les  eaux  polluées  plonge  tout  droit  dans  la  mer  en  face  de 
la  ville,  et  personne  ne  s’en  plaint  ;  il  en  est  de  même  à  Monte-Carlo. 
Nous  croyons  que  rien  n’est  encore  fait  à  Menton. 

En  résumé,  nous  réclamons  pour  les  villes  du  littoral  : 

1°  Fermeture  de  tous  les  puits  dans  les  villes,  et  même  dans  les 
campagnes  lorsque  dans  ces  dernières  des  infiltrations  peuvent 
altérer  la  nappe  souterraine. 

2°  Distribution  abondante  d’eau  potable  dont  l’analyse  démontre 
la  bonne  qualité. 
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3°  Enfin,  deux  canalisations  distinctes  pour  l'écoulement  des 
eaux,  l’une  établie  avec  ou  sans  radier,  soit  à  l’air  libre,  soit  sous 
voûtes,  pour  les  eaux  de  pluie  et  celles  de  la  voirie  publique  ; 
l’autre,  composée  de  tuyaux  en  poterie,  destinés  à  capter  les  eaux  de 
ménage,  de  vidange,  des  écuries,  et  autant  que  possible  celles  des 
usines,  mais  jamais  de  sable  ni  de  détritus  solides. 

Pour  ces  deux  canalisations  il  ne  faut  pas  chercher  un  seul  dé¬ 
bouché,  mais,  au  contraire,  assurer  l’écoulement  direct  à  la  mer 
(lorsque  l’utilisation  agricole  est  impossible)  au  moyen  de  divers 
conduits  se  rendant  directement  à  la  mer  par  des  trajets  aussi 
rectilignes  et  avec  autant  de  pente  que  le  permet  la  configuration  du 
sol. 
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BT  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  28  octobre  1891. 
Présidence  de  M.  Chauveau. 


.  PRÉSENTATION  '■ 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Just 
LÙcas-Championnière,  un  mémoire  sur  la  cure  radicale  de  la  hernie 
sans  étranglement  chez  la  femme  ; 

2“  De  la  part  de  M.  le  Dr  Bourgeois  (de  Reims),  une  brochure  sur 
l’asepsie  en  chirurgie  oculaire  et  un  travail  sur  un  cas  de  rupture  trau¬ 
matique  du  muscle  droit  inférieur  de  1  oeil  droit  ; 

3°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Armaingaud  (de  Bordeaux),  un  mémoire  sur 
le  goitre  endémique  ; 

4°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Pauthier  (de  Senhs),  un  travad  sur  l’hygiène 
professionnelle  et  un  rapport  sur  les  maladies  régnantes  et  la  mortalité 
dans  son  arrondissement  en  1890  ; 

5»  Au  nom  de  M.  le  Dr  Navarre  (de  Lyon),  une  étude  sur  1  homéo¬ 
pathie  et  les  homéopathes  et  un  mémoire  sur  l’hygiène  et  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  '  . 

6»  De  la  part  de  M.  le  Dr  Pippingskôld  (d’Helsmgfors),  des  ouvrages 
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sur  la  législation  concernant  la  fabrication  de  l’eau-de-vie  et  sur  les 

mesures  hygiéniques  à  l’égard  de  la  prostitution  en  Finlande  ; 

7°  Au  nom  de  M.  leDr  Rognini  (de  Rome),  un  mémoire  relatant  des 
expériences  sur  la  désinfection  avec  les  étuves  à  vapeur; 

8°  Une  étude  de  M.  le  Dr  Vestea  (de  Rome),  sur  la  correction  des 
vins  au  moyen  du  tartrate  de  strontium. 

IL  M.  le  Dr  Pinard.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage,  au  nom  de 
M.  le  Dr  G.  Lepage,  mon  distingué  chef  de  laboratoire  et  l’un  de  vos 
collègues,  du  compte  rendu  pour  l’année  1890  du  fonctionnement  delà 
maison  d’accouchement  Baudelocque,  clinique  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

On  trouvera  dans  ce  compte  rendu  des  détails  très  circonstanciés  sur  le 
mouvement  hospitalier  de  celte  clinique  que  j’ai  l’honneur  de  diriger.  Les 
renseignements  statistiques  qui  y  sont  consignés  portent  sur  toutes  les 
femmes  accouchées  pendant  l’année  1890.  Suri, 244  femmes 9  seulement 
sont  mortes;  ce  qui  donne  une  mortalité  générale  de  0.72  0/0.  Je  n’ai 
pas  besoin  de  dire  que  ce  résultat  a  été  obtenu  grâce  à  la  rigueur  avec 
laquelle  est  pratiquée  l’antisepsie  et  aux  soins  qui  sont  pris  par  tout  le 
personnel.  On  me  permettra  d’ajouter  que  le  nombre  des  étudiants 
étrangers  qui  suivent  la  clinique  ne  cesse  de  s’accroître. 

III.  M.  le  Dr  Philbert.  —  J’ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Société  le  projet  ci-après  de  règlement  sanitaire  pour  les  stations 
thermales,  villes  d’eaux,  etc.,  dont  je  demande  le  renvoi  au  comité  qui 
s’occupe  déjà  de  cette  question: 

1°  Il  est  institué  dans  chaque  station  une  commission  sanitaire 
composée  du  maire,  des  médecins  exerçant  dans  la  station  et  d’autres 
Membres  en  nombre  illimité,  nommés  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  membres  des  comités  d’hygiène  et  de  salubrité  d’arrondissement. 

2°  Cette  commission  est  saisie  par  les  habitants  ou  les  baigneurs  de 
toute  question  intéressant  l’hygiène  ou  la  prophylaxie  des  maladies 
infectieuses. 

3°  Lorsqu’un  cas  de  maladie  infectieuse  se  déclarera  dans  la  clientèle 
d’un  des  membres  de  la  commission,  il  fera  convoquer  d’urgence  cette 
dernière.  Des  mesures  sanitaires  seront  décidées  en  séance  pour  em¬ 
pêcher  la  propagation  de  l’épidémie. 

Le  maire  sera  chargé  d’en  poursuivre  l’exécution  par  les  voies  et 
moyens  légaux  en  son  pouvoir. 

4°  Les  maîtres  d’hôtel,  loueurs  d’appartements  meublés  et  chambres 
devront  prévenir  le  maire  lorsqu’une  personne  logée  chez  eux  se  trou¬ 
vera  alitée  depuis  plusieurs  jours  et  n’aura  pas  reçu  de  soins 
médicaux. 

Le  maire  désignera  un  médecin  pour  aller  voir  la  personne  malade,  et 
si  ce  dernier  constate  un  caractère  infectieux  à  la  maladie,  il  provoquera 
une  réunion  de  la  Commission. 

6°  L’administration  de  l’établissement  thermal  devra  louer  ou  faire 
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construire  un  pavillon  spécial,  éloigné  des  habitations  pour  pouvoir 
isoler  les  malades  et  les  y  soigner. 

6°  Les  maîtres  d’hôtels,  logeurs,  etc,  doivent  laisser  visiter,  chaque 
année,  leurs  immeubles  par  doux  délégués  de  la  Commission,  ils  devront 
faire  les  réparations  jugées  nécessaires. 

7°  En  cas  de  maladies  infectieuses,  la  désinfection  des  locaux  occupés 
par  les  malades  sera  faite  sous  la  surveillance  du  Président  de  la  Com¬ 
mission. 

8°  Chaque  année,  le  secrétaire  adresse  au  sous-préfet  de  l’arrondisse¬ 
ment  un  rapport  qui  doit  être  communiqué  au  conseil  d’hygiène  de 
France  après  avoir  été  présenté  au  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
de  l’arrondissement .  Il  y  relate  ce  qui  s’est  fait  pendant  la  saison,  et  il 
exprime  les  desiderata  de  la  Commission  relativement  aux  travaux  à  en¬ 
treprendre  dans  l’intérêt  de  l’hygiène. 

9°  Le  président  et  le  secrétaire  sont  nommés  chaque  année  à  l’ouver¬ 
ture  de  la  saison;  ils  sont  rééligibles. 

M.  le  président.  —  Ce  projet  sera  renvoyé  au  deuxième  Comité. 


Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal 
Sur  les  services  des  désinfections  à  Paris1. 

M.  le  D’  A. -J.  Martin _ Dans  la  dernière  séance,  un  excellent 

collègue  et  ami,  M.  le  Dr  Moutier,  m’a  fait  l’honneur  d’entretenir  la 
Société  au  sujet  de  la  communication  que  j’avais  précédemment  faite  sur 
l’organisation  actuelle  des  services  de  désinfection-  à  Paris. 

On  n’a  peut-être  pas  oublié  que  cette  communication  comprenait  deux 
parties:  l’une  de  descriptions  critiques  et  l’autre  qui  renfermait  des 
propositions  d’ordre  pratiques  que  je  soumettais  à  l’examen  de  la  So¬ 
ciété.  Celles-ci  reviendront  prochainement  devant  vous,  après  examen 
de  l’un  des  Comités.  Je  n’y  reviendrai  donc  pas,  bien  que  j'eusse  aimé,  je 
l’avoue,  à  voir  M.  Moutier  s’intéresser  plus  spécialement  à  cette  partie 
de  mon  mémoire. 

Il  me  serait  difficile,  en  effet,  de  le  suivre  dans  la  critique  qu’il  a  faite 
à  son  tour  des  constatations  indéniables  que  j’avais  été  obligé  de  faire 
et  qui  tiennent  au  dualisme  si  regrettable  qui  existe  aujourd’hui  encore 
entre-  les  deux  administrations  préfectorales  au  sujet  de  la  désinfection 
à  Paris,  dualisme  qui  est  si  préjudiciable  aux  intérêts  de  l’bygiène 
publique.  Mon  collègue  me  parait  s’efforcer  d’innocenter  l’une  de  ces 
administrations.  Nous  avons  mieux  à  faire  dans  cette  enceinte  que  de 
nous  appesantir  même  sur  des  conflits  qu’il  ne  nous  appartient  pas  de 
faire  cesser.  N’est-il  pas  préférable  de  constater  les  résultats  acquis,  aux¬ 
quels  nos  débats  n’ont  assurément  pas  été  étrangers  ? 

*  Voir  pages  497,  S62  et  963. 
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Or,  la  préfecture  de  police  elle-même  a,  par  voie  d’affiche,  informé  le 
public  des  différents  services  sanitaires  dépendant  des  deux  préfectures 
et  le  moyen  de  les  mettre  en  action.  Et  la  préfecture  de  la  Seine  a  bé¬ 
néficié  des  recommandations  que  vous  n'avez  cosse  de  faire  en  faveur 
des  services  de  désinfection  qu’elle  a  si  remarquablement  installés  et  dont 
elle  continue  à  assurer  le  fonctionnement  avec  le  plus  grand  zèle. 

On  peut  en  juger  par  les  progressions  croissantes  des  désinfections 
qu’elle  a  pratiquées  depuis  le  commencement  de  l’année  : 


Désinfections  opérées 

par  les  services  de  désinfection  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Ces  chiffres  peuvent  se  passer  de  commentaires;  ils  témoignent  assez 
et  la  faveur  que  les  services  de  désinfection  trouvent  de  plus  en  plus 
auprès  de  la  population.  Il  est  à  remarquer  en  effet  parmi  ces  désinfec¬ 
tions,  que  le  nombre  de  celles  qui  sont  directement  demandées  par  les 
particuliers  et  par  les  médecins  ne  cesse  de  s’accroître.  D'autre  part,  les 
commissaires  de  police  s’adressent  de  plus  en  plus  à  ces  mêmes  ser¬ 
vices.  Aussi  y  a  t-il  lieu  d’espérer  qu’à  Paris,  dans  un  avenir  assez  pro¬ 
chain,  la  désinfection  sera  enfin  régulièrement  pratiquée  pour  tous  les 
cas  de  maladie  transmissible,  aussi  bien  à  domicile  qu’à  l’étuve  et  par 
le  même  service  comme  l’ont  toujours  demandé  les  hygiénistes. 

Je  tenais  à  donner  ces  renseignements  avant  que  la  discussion  ne 
s’engage  sur  les  précédentes  communications  et  à  vous  demander  en 
même  temps  d’adresser  à  la  Direction  des  affaires  municipales  les  féli¬ 
citations^  les  encouragements  de  la  Société.  (Vive  adhésion.) 


D'  L AGNEAU.  -  MORBIDITÉ  ET  MORTALITÉ  PAR  PROFESSIONS.  1065 

M.  le  Dr  J.  Bertillon  fait  une  communication  siir  la  morbidité 
et  la  mortalité  par  professions  (Voir  page  981). 

DISCUSSION 

M.  le  Dr  G.  Lagnrau.  —  Les  recherches  de  M.  J.  Bertillon  sur  la 
mortalité  par  professions  sont  très  intéressantes.  Je  ne  ferai  de  re¬ 
marques  que  relativement  à  la  mortalité  phthisique  dans  quelques  pro¬ 
fessions. 

Les  cochers,  voituriers,  d’après  les  renseignements  recueillis  à  Paris, 
en  Angleterre  et  surtout  en  Suisse,  présenteraient  une  haute  mortalité. 
En  Angleterre,  au  lieu  de  1,000  de  mortalité  moyenne,  elle  s’élèverait  à 
1,482  décès  ;  et  parmi  ces  décès,  331  seraient  déterminés  par  diverses 
maladies  de  l’appareil  respiratoire  et  359  par  la  phthisie.  Pour  ces  co¬ 
chers,  exposés  à  toutes  les  intempéries  des  saisons,  on  s’explique  bien 
la  fréquence  des  bronchites,  pneumonies,  pleurésies  ou  autres  maladies 
des  voies  respiratoires  ;  mais  leur  haute  mortalité  générale,  et  surtout 
leur  mortalité  phthisique  assez  élevée,  me  semblent  plus  singulière, 
moins  explicable.  En  elfet,  dans  des  études  antérieures  sur  la  phthi¬ 
sie  ',  j’ai  cru  remarqner  que  cette  affection,  qui  dans  nos  grandes 
villes  détermine  une  si  haute  mortalité  (11,093  décès  phthisiques  sur 
56,660  décès  généraux  à  Paris  en  1890 1  2)  sévit  surtout  chez  les  per¬ 
sonnes  exerçant  des  professions  sédentaires,  soumises  au  confinement 
dans  un  air  insuffisamment  renouvelé,  et  beaucoup  moins  chez  celles 
qui,  comme  les  cochers,  vivent  au  grand  air,  la  fréquence  de  la  phthisie 
m’avait  paru  grande  surtout  chez  les  montagnards  immigrés  dans  les 
grandes  villes,  venant  y  exercer  des  métiers  sédentaires,  venant  servir 
comme  garçons  dans  des  cafés.  Or,  je  vois  que  dans  le  tableau  de 
M.  William  Ogle,  rapporté  par  M.  Bertillon,  les  cabaretiers  présentent 
une  haute  mortalité  générale  de  1521  décès,  et  une  mortalité  phthisique 
d’un  tiers  environ  supérieure  à  la  moyenne,  de  295  au  lieu  de  220. 

Je  voyais  également  dans  un  mémoire  de  MM.  Destrée  et  Gallewaerls 
que  la  tuberculose,  qui,  en  Belgique,  sur  100  décès  en  détermine  11.6- 
chez  les  cultivateurs,  à  Bruxelles  en  détermine  27.4  chez  les  habitants 
exerçant  une  profession  à  l’air  libre,  45.5  chez  ceux  exerçant  une  pro¬ 
fession  sédentaire,  et  en  particulier  66.6  sur  100  chez  les  garçons  de 
café  3. 

Quant  aux  fabricants  de  limes,  qui  présentent  la  haute  mortalité  de 
1,667  décès  au  lieu  de  1,000  en  moyenne,  si  41  de  ces  décès  sont  attri¬ 
bués  au  saturnisme,  par  suite  de  l’emploi  du  plomb  dans  la  prépara¬ 
tion  des  limes,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  J.  Bertillon,  il  est  bon 

1 .  G.  Lagneau  :  Des  mesures  d'hygiène  publique  propres  à  diminuer  la.  fré¬ 
quence  de  la  phthisie  :  Annales  d’Hygiène.  3*  série,  t.  XL1X,  2*  partie,  1878. 

2.  Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  année  1890,  p.  15. 

3.  Ed.  Destrée  et  Eh.  Gallewaerts  :  La  tuberculose  en  Belgique  p.  81-82, 
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d'observer  que  ces  ouvriers  présentent  350  décès  par  affection  des  voies 
respiratoires,  outre  435  décès  par  phthisie  ;  décès  beaucoup  plus  nom¬ 
breux,  vraisemblablement  attribuables  à  la  pénétration  dans  les  voies 
pulmonaires  des  parcelles  d’acier  détachées  de  ces  limes. 


M.  le  Dr  P.  Bodin  lit  un  mémoire  sur  le  service  d’accouchement 
de  la  Charité  de  Paris.  (Voir  page  1035.) 


M.  le  Dr  de  Valcourt  communique  une  Note  sur  l'assainissement 
des  villes  du  littoral  méditerranéen.  (Voir  page  1051.) 

DISCUSSION 

M.  Bbchmann.  —  L’observation  présentée  par  notre  collègue  au  sujet 
de  la  différence  qui  existe  entre  le  climat  de  la  Provence  et  celui  de  nos 
villes  du  nord  de  la  France  est  fort  judicieuse,  et  il  est  hors  de  doute 
qu’il  faudra  tenir  compte  de  cette  différence  dans  l’étude  des  projets 
d’assainissement  des  villes  du  littoral  de  la  Méditerranée.  Mais  elle  n’est 
pas  aussi  considérable  qu’on  pouvait  le  croire  au  premier  abord  et  il  ne 
sera  point  malaisé  d’apporter  aux  types  consacrés  ailleurs  par  l’expé¬ 
rience,  les  modifications  légères  qu’elle  est  de  nature  à  motiver. 

Vouloir  faire  suivre  toujours  aux  égouts  collecteurs  les  thalwegs  des 
vallons  et  les  faire  aboutir  nécessairement  à  un  débouché  naturel  de  ces 
vallons,  ce  serait  revenir  de  cinquante  ans  en  arrière,  nous  ramener  à 
l’époque  où  à  Londres  comme  à  Paris  on  croyait  bien  faire  en  traçant 
les  égouts  principaux  suivant  les  lignes  de  plus  grande  pente  et  les  me¬ 
nant  déboucher  dans  la  Seine  et  dans  la  Tamise  au  milieu  même  de 
l’agglomération  urbaine. 

Quant  à  la  double  canalisation,  qui  peut  dans  certains  cas  présenter 
des  avantages  spéciaux,  je  ne  le  nie  pas,  ce  serait  aller  beaucoup  trop 
loin  que  de  vouloir  la  généraliser.  En  particulier  il  eût  été  difficile  de 
la  justifier  à  Marseille  où  la  distribution  d’eau  est  si  abondante  et  où  la 
considération  de  l’écoulement  des  averses  a  beaucoup  moins  d’impor¬ 
tance,  comme  vient  de  le  montrer  M.  Emile  Trélat,  que  dans  la  plupart 
des  autres  villes . 

Quelques  critiques  de  détail  qu’on  puisse  formuler  contre  le  grand 
projet  qui  entre,  à  Marseille,  dans  la  voie  de  la  réalisation,  il  est  certain 
qu’il  constitue,  avec  la  loi  du  4  juillet  1891,  un  grand  événement  dans 
l’histoire  de  l’assainissement  des  villes  françaises. 

M.  Émile  Tjélat.  —  Je  viens  d’écouter  avec  grand  souci  la  commu¬ 
nication  que  M.  le  Dr  de  Valcourt  vient  de  faire  A  la  Société.  J’ai  été 
d’aulant  plus  attentif  A  ce  travail,  que  les  faits  et  l’argumentation  qu’il 
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comporte  avaient  déjà  été  présentés  à  la  section  d’hygiène  de  l’Asso- 
tion  Française,  au  mois  de  septembre,  à  Marseille.  Je  m’étais  étonné 
une  première  fois  des  inquiétudes  que  M.  de  Valcourt  avait  exprimées 
sur  les  résultats  que  l’entreprise  d'assainissement  de  Marseille  promet  à 
l’avenir.  Bien  que  je  n’aie  pas  répondu  en  séance  à  M.  de  Valcourt, 
j’avais  espéré  que  ma  conversation  avec  lui  avait  calmé  ses  inquiétudes. 
Je  les  vois  reparaître  aujourd’hui  dans  leur  intégralité.  Je  ne  crois  pas 
que  les  vieux  défenseurs  des  assainissements  des  villes  puissent  les 
laisser  s’exprimer  sans  répondre. 

La  principale  critique  de  M.  de  Valcourt  est  celui-ci:  «Vous  allez 
établir  à  Marseille  un  système  de  galeries  souterraines  qui  recevront 
toutes  les  eaux  :  eaux  usées  par  l’exisience  et  le  travail  des  habitants  ; 
eaux  du  ciel  écoulées  en  surface.  Vos  galeries  seront  réfractaires  à  l’en¬ 
tretien  1  Les  poussières  et  les  boues  les  envahiront  en  telle  quantité  que 
l’émission  des  eaux  ménagères  ne  s’y  fera  pas.  C’est  l’argument  qui  a 
toujours  été  présenté  pour  les  défenseurs  exclusifs  du  nettoyage  des  villes 
à  l’aide  de  deux  canalisations  :  l’une  affectée  auxeaux  usées,  l’autre  aux 
eaux  de  pluie.  L’argument  est  tombé  devant  les  faits  et  les  précautions 
qui  ont  été  prises  dans  installation  des  égouts  débitant  la  totalité  des 
eaux. 

Mais  M.  de  Valcourt  renouvelle  l’objection  en  disant  :  les  résultats 
que  vous  avez  obtenus  dans  les  contrées  septentrionales,  vous  ne  pouvez 
les  espérer  en  Provence,  où  la  sécheresse,  d’une  part,  et  les  orages,  de 
l’autre,  produisent  des  quantités  de  poussière  énormes  et  des  entraîne¬ 
ments  de  surface  d’une  puissance  exceptionnelle.  Il  est  très  vrai  qu’il 
ne  faut  pas  comparer  les  quantités  de  poussière  qui  se  font  à  Paris  avec 
celles  des  lieux  non  entretenus  du  littoral  méditerranéen.  Mais  il  n’y  a 
là  qu’une  question  d’entretien  de  surface.  Il  y  a  10  ans,  à  Paris,  il  se 
faisait  sur  les  voies  publiques,  lorsqu’elles  étaient  en  grande  partie 
macadamisées,  des  masses  de  détritus  de  surface  qui  encombraient  les 
égouts  et  en  paralysaient  l’action.  Le  remède  a  consisté  à  supprimer  les 
revêtements  de  chaussée  poussiéreux  et  à  les  remplacer  par  des  revête¬ 
ments  de  minime  usure.  Le  développement  des  chaussées  en  bois  et  en 
asphalte  a  été  sous  ce  rapport  très  satisfaisant.  La  ville  de  Marseille  a 
déjà  singulièrement  perfectionné  ses  chaussées.  La  poussière  y  a  été 
réduite  dans  des  proportions  remarquées  de  tout  le  monde  et  fort  consi¬ 
dérables.  C’est  un  progrès  qui  ne  peut  s’arrêter  et  qui  hâtera  certainement 
l’exécution  des  égouts  d’assainissement. 

Le  second  facteur  du  désordre  qui  préoccupe  M.  de  Valcourt,  l’orage 
et  ses  suites  destructrices,  n’est  pas,  je  tiens  à  le  lui  faire  remarquer, 
plus  grave  à  Marseille  qu’à  Paris.  En  somme,  il  tombe  un  peu  moins 
d’eau  à  Marseille  qu’à  Paris  ;  les  longues  pluies  y  sont  plus  rares  ;  les 
orages  plus  fréquents.  Mais  leurs  intensités  s’équivalent  à  peu  près  avec 
les  orages  parisiens.  Il  n’y  a  là  aucune  raison  de  s'effrayer  de  l'inconnu 
dans  le  futur  régime  des  égouts  marseillais.  Et  d’ailleurs  qu'il  y  ail  une 
canalisation  ou  deux,  les  dépenses  de  curage  ne  seront-elles  en  rapport 
même  avec  l’étendue  de  la  canalisation. 
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Restent  quelques  critiques  d’ordre  secondaire  relevés  par  M.  de  Val- 
court.  Qu’il  soit  bien  convaincu  qu’à  cet  .égard  tous  lés  moyens  propres 
à  y  remédier  ont  été  étudiés  et  décidés.  Le  projet  a  subi  une  série  d’en¬ 
quêtes  techniques  de  divers  ordres,  qui  donnent  aujourd’hui  toute 
sécurité. 

Je  ne  vois  donc  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  jeter  aucun  trouble  dans  la 
confiance  qu’inspire  aujourd’hui,  à  tous  ceux  qui  convoitent  l’assainisse¬ 
ment  des  villes,  la  grande  entreprise  de  celui  de  Marseille.  Assurément 
l’assainissement  de  Marseille  comme  il  a  été  conçu  et  comme  il  est 
entrepris  à  l’heure  qu’il  est,  avec  son  débit  à  la  mer  dans  un  lieu  conve¬ 
nablement  choisi,  à  12  kilomètres  de  la  cité,  n’est  pas  une  solution 
absolument  correcte  suivant  les  doctrines  qui  ont  été  établies  depuis 
20  ans.  Les  déjections  de  Marseille  ne  seront  pas  utilisées  par  le  sol; 
mais  la  ville  sera  assainie,  et  c’est  là  la  grande  urgence  qui  pèse  sur 
toutes  nos  agglomérations.  Il  faut  assainir  les  villes  coûte  que  coûte. 
Marseille  le  fait  en  dépensant  d’un  bloc  33  millions.  Il  eût  été  certaine¬ 
ment  préférable  d'aller  jeter  le  produit  des  égouts  sur  les  terrains  arro- 
sables  del’étangde  Berre.  Mais  il  eût. fallu  franchir  la  Nathe  et  dépenser 
une  dizaine  de  millions  de  plus.  La  cité  ne  s’est  pas  trouvé  la  force  de 
prendre  une  pareille  responsabilité  financière.  Elle  a  fait  le  principal, 
l’urgent  :  elle  a  assaini  l’agglomération  marseillaise  ;  elle  a  assuré  le 
service  de  la  salubrité  de  la  cité,  non  seulement  pour  la  population 
actuelle,  mais  pour  son  doublement.  A  d’autres  générations  de  faire  plus. 
Aujourd’hui,  il  faut  applaudir  le  bel  exemple  donné  par  la  cité  Phocéenne 
et  je  demande  à  M.  de  Valcourt  de  s’associer  à  nous  dans  cet  applau¬ 
dissement.  La  Société  de  médecine  publique,  qui  a  tant  fait  pour  pro¬ 
pager  les  entreprises  d’assainissements  municipaux,  doit  se  trouver 
unanime  à  encourager  les  administrations  qui  se  hâtent  et  devancent  les 
cités  insouciantes. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  le  Dr  Eug.  d’Heillv,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  présenté  par 
MM.  Geneste  et  Ch.  Herscher  ; 

Gravier,  Charles,  propriétaire  à  Vichy  (Allier),  présenté  par 
MM.  les  Dr»  Cogniard  et  Cornil  ; 

Lafollye,  Paul,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D"  Pinard 
et  H.  Napias  ; 

le  Dr  Navarre,  médecin  du  Dispensaire  général  à  Lyon  (Rhône), 
présenté  par  MM.  les  Drs  Dehenne  et  Poitou-Duplessis. 
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De  l’exercice  chez  les  adultes,  par  le  Dr  F.  Lagrange.  —  Paris- 
Alcan,  1891.  1  vol.  in-18  de  367  pages. 

M.  Lagrange  poursuit  depuis  plusieurs  années  et  avec  le  plus  grand 
succès,  une  série  de  publications  sur  les  exercices  du  corps,  dont  plu¬ 
sieurs  ont  été  analysées  dans  cette  Revue  (Paris-Alcan,  1891.  Revue 
d'hygiène,  1888,  p.  1025  et  1890,  p.  537),  et  dont  l’intérêt  va  toujours  en 
croissant. 

Le  nouveau  volume  traite,  à  vrai  dire,  de  l’hygiène  thérapeutique  plus 
que  de  l’hygiène  générale  et  de  la  physiologie  ;  il  montre  quels  béné¬ 
fices  on  peut  tirer  de  l’exercice  bien  réglé  et  judicieusement  réglementé, 
pour  la  curation  des  maladies  par  ralentissement  de  la  nutrition.  Ce 
sujet  a  été  tant  de  fois  traité,  qu'il  semble  au  premier  abord  épuisé  ;  le 
livre  de  M.  Lagrange  présente  la  question  sous  un  jour  nouveau  ;  au  lieu 
des  banalités  prétentieuses  dont  on  fatigue  depuis  cinquante  ans  les  gens 
du  monde,  et  surtout  les  médecins,  nous  trouvons  ici  des  observations 
vraiment  scientifiques,  dignes  d’un  physiologiste  et  d’un  médecin,  qui 
ouvrent  des  jours  inattendus  sur  l’importance  de  ce  puissant  agent  thé¬ 
rapeutique.  Peu  de  livres,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  sont  d’une 
lecture  aussi  attachante  que  celui-ci  ;  nous  venons  de  le  lire  en  entier, 
d'un  bout  à  l’autre,  sans  éprouver  un  instant  de  fatigue;  voilà  qui 
n’est  point  chose  commune. 

Les  principales  questions  traitées  dans  ce  volume  sont  :  l’exercice 
chez  les  obèses  —  chez  les  diabétiques  —  chez  les  goutteux  —  chez  les 
cardiaques  ;  dans  cette  dernière  partie  se  trouve  un  chapitre  des  plus 
curieux  et  des  plus  nouveaux,  qu’on  pourrait  intituler  :  du  traitement, 
par  le  massage  et  l’exercice  passif,  des  troubles  généraux  de  la  circula¬ 
tion  chez  les  cardiaques.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici  les  notes 
que  nous  avons  prises  au  courant  de  la  lecture. 

L’exercice  chez  l’enfant  et  l’adolescent  'développe  surtout  le  poumon  et 
active  la  consommation  d’oxygène.  Chez  l’adulte,  il  agit  plutôt  sur  le 
muscle,  dont  il  augmente  le  mouvement  nutritif,  la  fixation  d’oxygène 
et  les  oxydations;  il  empêche  ou  guérit  l’atrophie  de  certains  muscles, 
il  concourt  aussi  au  renouvellement  de  toute  la  substance,  et  devient 
ainsi  un  agent  puissant  dans  la  curation  de  plusieurs  anomalies  de  la 
nutrition  :  diabète,  obésité,  goutte,  etc. 

Dans  le  sommeil,  on  brûle  beaucoup  moins  que  pendant  la  veille,  où 
le  muscle  est  en  action  ;  aussi  le  sommeil  prolongé  est-il  nuisible  aux 
obèses,  aux  goutteux  et  graveleux. 

La  sueur  du  cheval  entraîné  est  claire  et  limpide;  celle  du  cheval 
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oisif  est  épaisse  et  semblable  à  de  l’eau  savonneuse.  Il  y  aurait  lieu  de 
faire  l’analyse  de  la  sueur  chez  l’homme  au  repos  et  chez  l’homme  en¬ 
traîné. 

L’étuve  fait  suer  la  peau  ;  l’exercice  fait  en  quelque  sorte  suer  les 
muscles.  Après  un  séjour  prolongé  dans  un  amphithéâtre  d’autopsie,  les 
bains  et  lavages  prolongés  ne  peuvent  réussir  à  débarrasser  le  corps 
des  émanations  infectes  qu’il  dégage  par  toutes  les  voies  ;  l’exercice  est 
le  meilleur  moyen  d’éliminer  ces  principes  odorants,  et  probablement 
£ussi  les  ptomaïnes  correspondantes. 

’  C’est  la  sclérose  cardio-vasculaire  qui,  chez  l’adulte,  fournit  toutes  les 
indications  et  contre-indications  de  l’exercice;  c’est  elle  qui  cause  la 
tendance  &  l’essoufflement.  Chez  un  scléreux,  l’artère  moins  élastique 
est  comme  une  bande  de  billard  qui  ne  rend  pas  ;  il  faut  lancer  la  bille 
avec  plus  de  force  pour  obtenir  le  même  parcours  ;  de  même  le  cœur 
doit  faire  un  plus  grand  effort  pour  compenser  la  diminution  d’élasticité 
des  artères.  Le  cœur  se  fatigue,  s’épuise,  d’où  congestion  passive  du 
poumon  et  essoufflement.  Les  scléreux  ne  peuvent  plus  courir,  mais  ils 
peuvent  marcher  longtemps.  Les  vieux  chevaux  ont  souvent  beaucoup 
de  fond,  mais  ne  peuvent  supporter  les  courses  de  vitesse.  A  la  sclérose 
artérielle,  s’ajoute  souvent  la  sclérose  du  tissu  connectif  du  poumon, 
l’emphysème  et  l’atrophie  de  l’organe. 

L’homme  adulte,  et  surtout  celui  qui  a  dépassé  cinquante  ans,  ne  doit 
jamais  braver  l’essoufflement  ;  il  doit  renoncer  non  seulement  aux  exer¬ 
cices  de  vitesse,  mais  aux  exercices  de  force  ou  athlétiques  :  ce  qui  lui 
convient  le  mieux,  c’est  la  marche  de  montagne  ou  de  plaine  à  une 
allure  modérée,  l’aviron  de  promenade  (non  de  course),  le  jeu  de 
paume,  etc. 

Chez  le  vieillard,  la  sclérose  cardio-vasculaire,  pulmonaire  et  rénale 
entraîne  l’accumulation  dans  les  tissus  et  la  rétention  des  déchets  or¬ 
ganiques.  Chez  lui,  l’essoufflement  et  la  tendance  aux  courbatures  sont 
dus  à  des  auto-intoxications  musculaires  passagères,  résultant  de  la 
lenteur  des  éliminations  rénales  et  autres.  Les  longues  marches  jour¬ 
nalières  en  plaine  et  au  grand  air  sont  le  meilleur  moyen  d'activer  ces 
éliminations;  mais  l’homme  âgé  ne  doit  jamais  vouloir  surmonter  la  fa¬ 
tigue,  qui  exprime  une  accumulation  trop  rapide  de  déchets  dans  le 
sang.  Il  faut  y  ajouter  la  gymnastique  respiratoire,  les  mouvements 
rythmés  des  bras,  les  frictions  de  la  peau,  le  massage,  tout  ce  qui  peut 
exciter  la  circulation  capillaire. 

L'exercice  chez  les  obèses.  —  L’essoufflement  si  facile  de  l’obèse  tient 
à  l’énorme  poids  mort  qu'il  traîne  comme  un  boulet,  à  l’atrophie  grais¬ 
seuse  du  muscle  cardiaque,  à  la  facile  désassimilation  de  sa  graisse  qui 
engendre  des  acides  gras  toxiques,  dont  l'élimination  est  difficile.  Les 
accidents  du  cœur  forcé  se  produisent  aisément  chez  les  obèses,  de 
même  les  courbatures;  chez  eux,  la  nutrition  est  hyperacide;  l’auto¬ 
intoxication  est  toujours  imminente. 

Aussi,  l’exercioe  doit  être  journalier  et  surtout  progressif;  à  mesure 
que  les  forces  augmentent,  il  faut  augmenter  la  dose  d’exercice,  de  ma- 
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nière  à  toujours  atteindre  et  dépasser  la  fatigue  ;  si  non,  l’appétit  est 
augmenté  et  le  poids  avec  lui.  L’auteur  cite  plusieurs  exemples  fort 
curieux,  montrant  que  l’accoutumance  à  la  faligue  rend  bientôt  un 
même  exercice  insuffisant,  et  ramène  Uobésité  qui  avait  d’abor.d  dimi¬ 
nué.  Dans  ces  cas,  il  faut  donner  la  préférence  aux  exercices  difficiles, 
d’adre>se,  qui  nécessitent  une  grande  tension  nerveuse,  par  exemple  la 
leçon  d’escrime,  non  l’assaut  qui  amènerait  trop  vite  l’essoufflement. 

L'entrainement  lent  et  prolongé  est  le  but  que  doit  poursuivre  l’obèse. 
La  «  cure  des  terrains  »  d’Ortel,  d’abord  en  terrain  plat,  puis  sur  des 
pentes  de  plus  en  plus  raides,  n’est  efficace  que  si  elle  est  très  lente  et 
progressive. 

Le  mieux  est  de  commencer  le  traitement  par  la  gymnastique  passive 
avec  massage,  suivant  la  méthode  suédoise  ;  puis,  d’arriver  lentement  à 
l’exercice  actif,  de  préférence  à  jeun,  comme  le  recommande  Bouchard; 
il  faut  y  joindre  l’hydrothérapie  et  la  sudation. 

L 'exercice  chez  les  goutteux.  —  On  a  tour  à  tour  prôné  et  blâmé 
l’exercice  dans  le  traitement.  On  peut  expliquer  aisément  ces  diver¬ 
gences.  Le  goutteux  qui  prend  trop  d’exercice  ou  qui  le  prend  trop  vite 
ne  peut  éliminer  assez  rapidement  ses  produits  de  désassimilitation;  il 
arrive  si  tôt  à  la  fatigue,  c’est-à-dire  à  l’accumulation  des  déchets 
qu’il  se  produit  une  auto-intoxication,  une  attaque  de  goutte,  l’acide 
urique  se  précipitant  d’autant  plus  facilement  que  les  liquides  nutritifs 
ont  été  rendus  plus  acides  par  une  action  musculaire  énergique.  C’est 
surtout  chez  le  goutteux  que  l’entrainement  doit  être  lent  et  pro¬ 
gressif. 

D’autre  part,  chez  l’homme  déjà  entraîné,  un  exercice  violent,  con¬ 
trairement  à  ce  que  l’on  croit  souvent,  n’augmente  presque  pas  la  sécré¬ 
tion  d’acide  urique  et  des  produits  acides  ;  chez  un  sujet  non  entraîné  et 
qui  est  resté  longtemps  oisif,  cet  exercice  double  aisément  la  sécrétion. 
(i Physiologie  des  exercices  du  corps,  1888,  p.  110.)  L’auteur  en  a  fait 
la  démonstration  sur  lui-même,  qui  est  toujours  en  parfait  état  d’entrai¬ 
nement,  et  sur  son  collègue,  M.  Gautrelet  (de  Vichy),  qui  n’était  pas 
entraîné. 

Le  goutteux  doit  donc  commencer  par  un  exercice  très  modéré,  et 
s’arrêter  avant  la  fatigue,  signe  de  l’accumulation  des  déchets  dans  les 
tissus  ou  les  organes. 

Dans  l'accès  de  goutte  articulaire,  l’acide  urique  se  décharge  sur  une 
articulation;  à  la  suite  d’une  fatigue  suivie  de  courbature,  il  se  décharge 
sur  le  rein. 

Les  exercices  qu’il  faut  préférer  sont  la  paume  et  l’escrime  en  plein 
air.  Il  faut  supprimer  tout  exercice  pendant  la  période  des  crises. 

L 'exercice  chez  les  diabétiques.  —  S'il  est  vrai  que  ■  le  sang  contient 
toujours  du  sucre,  et  que  ce  sucre  est  détruit  par  les  liquides  des 
muscles  et  du  pancréas,  on  comprend  l’utilité  de  l’exercice  musculaire 
dans  la  cure  du  diabète.  —  L’auteur  cite  le  cas  qui  lui  est  personnel 
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d’un  diabétique  chez  qui  la  disparition  brusque  du  sucre  suivit  immé¬ 
diatement  une  ascension  au  Puy-de-Dôme. 

On  a  dit  que  l’exercice  ne  convient  pas  aux  azoturiques;  mais  ici  en¬ 
core  on  ne  fait  pas  assez  la  distinction  entre  ce  qui  se  passe  chez  un 
individu  entrainé  et  chez  celui  qui  n’a  pas  pris  d’exercice  depuis  long¬ 
temps.  —  Dans  les  expériences  faites  sur  lui-même  et  son  collègue,  on 
trouvait  les  résultats  suivants.  M.  G...,  après  4  heures  par  jour  d’exercice 
violent  pendant  7  jours  consécutifs,  suivant  une  longue  période  de  repos, 
perdait  25  grammes  d’urée  en  24  heures  avant  la  période,  et  22  grammes 
le  7°  jour.  Au  contraire,  M.  L...,  bien  entraîné,  perdait  habiiuellement 
35  grammes  par  jour  d’urée  avant  la  période  d’exercice  forcé,  et  24  gram¬ 
mes  le  7e  jour.  M.  G...  qui,  au  taux  de  sa  sécrétion  habituelle,  aurait  dû 
éliminer  150  grammes  d'urée  en  7  jours  d’exercice,  n’en  élimina  que 
147  grammes,  et  M.  L...  167  grammes  a.n  lieu  de  210.  Le  résultat  est 
donc  très  différent  pour  l’urée  et  pour  l’acide  urique  ;  chez  l’homme  non 
entraîné,  l’exercice  augmente  considérablement  l’élimination  d’acide 
urique;  il  diminue  celle  de  l’urée. 

Chez  le  '  diabétique,  l’exercice  doit  donc  atteindre  et  dépasser  la 
fatigue;  mais  le  malade  est  souvent  trop  faible  pour  être  capable  de 
faire  aucun  exercice  actif;  il  faut  alors  commencer  par  le  massage, 
l’exercice  passif,  la  gymnastique  d’opposition,  en  y  joignant  l’hydrothé¬ 
rapie.  _ 

V Exercice  chez  les  essoufflés.  —  M .  Lagrange  pense  que  l’essouf¬ 
flement  est  dû  à  l’insuffisance  des  échanges  respiratoires,  au  défaut 
d’élimination  de  l’acide  carbonique,  des  ptomaïnes  pulmonaires,  de  la 
vapeur  d’eau,  au  renouvellement  insuffisant  de  l’oxygène.  La  diminu¬ 
tion  du  champ  respiratoire  résulte  de  l’emphysème,  de  l’atrophie  du 
tissu  pulmonaire,  de  la  compression  et  des  infarctus  du  parenchyme,  de 
la  stase  du  sang  dans  un  poumon  malade  ou  parle  fait  d’asystoliè.  L’es¬ 
soufflement  rapide  dépend  très  souvent  du  peu  de  vigueur  dû  muscle  car¬ 
diaque,  de  sa  prompte  fatigue,  del’asystolie,  c’est-à-dire  de  l’insuffisance 
du  coup  de  piston  qui  chasse  le  sang  à  travers  les  capillaires,  surtout 
quand  l'élasticité  perdue  des  artères  ne  vient  plus  en  aide  à  la  contrac¬ 
tion  du  cœur. 

Les  vices  de  composition  du  sang  (aglobulie),  l’impressionnabilité 
nerveuse,  l’inhabitude  des  mouvements  corporels,  favorisent  aussi  l’es¬ 
soufflement.  Quelle  qu’en  soit  la  cause,  ce  symptôme  est  le  véritable 
obstacle  à  l’exercice;  il  oblige  à  l’exercice  local,  modéré  et  prolongé, 
mais  sans  effort. 

L’essoufflement  disparaît  parfois  après  les  premières  épreuves  d’exer¬ 
cice;  quand  on  s’est  ménagé  au  départ,  on  arrive  plus  sûrement  à  ce 
que  les  Anglais  appellent  le  «  second  souffle  »,  qui  est  dû  à  la  mise  en 
action,  au  déplissement  des  vésicules  pulmonaires  d’ordinaire  inac¬ 
tives  à  l’état  de  repos  chez  l’individu  non  exercé.  —  Il  faut  donc  pas¬ 
ser  lentement  de  la  respiration  calme  à  la  respiration  forcée,  et  ne  dé¬ 
plisser  que  progressivement  les  vésicules  de  réserve  agglutinées  par  du 
mucus.  C’est  ce  qu’on  appelle  se  mettre  en  haleine,  ou  gagner  du 
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souffle.  N'oublions  pas  qu’une  expiration  ordinaire  ne  fait  passer  dans 
le  spiromètre  qu'un  litre  d’air  au  plus,  tandis  qu’après  une  inspiration 
forcée,  un  homme  de  taille  moyenne  en  peut  insuffler  au  moins  quatre 
litres. 

Bien  que  l'essoufflement  soit  souvent  lié  à  des  lésions  organiques  de 
poumon,  l’amplitude  pulmonaire,  les  exercices  peuvent  jouer  un  rôle 
curatif  dans  ces  affections,  en  particulier  à  la  suite  d’épanchements  pleu¬ 
rétiques  ;  mais  il  faut  intervenir  avant  que  les  fausses  membranes  aient 
encapsulé  "le  poumon  comprimé  et  amené  des  déformations  pulmo¬ 
naires. 

C’est  à  tort  qu’on  redoute  et  qu’on  proscrit  chez  les  phthisiques  les 
efforts,  les  exercices  et  tout  ce  qui  favorise  l’amplitude  des  poumons. 

Combien  ne  voit-on  pas  de  jeunes  hommes  ou  de  jeunes  filles,  tuber¬ 
culeux  ou  phthisiques,  se  livrer  toute  la  nuit  à  la  danse.  Ce  qui  nuit, 
ce  n’est  pas  la  danse,  c’est  le  séjour  prolongé  dans  une  atmosphère 
étouffante,  dans  des  salons  encombrés.  On  voit  des  phthisiques  être 
alpinistes  ardents,  tireurs  émérites,  continuer  ces  exercices  et  s’en  trou¬ 
ver  bien.  L’effort  causé  par  une  toux  violente  et  incessante  est  au¬ 
trement  vulnérant  pour  le  poumon  que  l’effort  nécessité  par  un  exer¬ 
cice  modéré.  Assurément,  il  faut  éviter  les  exercices  violents,  et  la  pru¬ 
dence  s’impose.  Le  phthisique, évidemment,  ne  peut  courir,  parce  que,  à 
chaque  foulée,  le  corps  quitte  la  terre  et  l’homme  doit  soulever  00  à 
70  kilogrammes  de  poids  mort;  mais  il  peut  marcher,  et  l’effort  est 
beaucoup  moindre,  puisque  le  poids  du  corps  repose  constamment  sur 
le  sol. 

La  marcho  en  plaine  ou  même  en  montagne,  l'aviron  en  descendant 
lentement  le  courant,  conviennent .  parfaitement  au  tuberculeux  et  à 
beaucoup  de  phthisiques.  Mais  c'est  surtout  la  gymnastique  suédoise  qui 
peut  leur  rendre  le  plus  de  services  :  efforts  respiratoires  avec  cir- 
cumduction  lente  des  bras  en  arrière  et  en  haut;  fente  en  arrière  pen¬ 
dant  l’inspiration ,  attitude  grandie  avec  bras  en  l’air,  puis  flexion  en 
avant  et  attitude  accroupie  pendant  l’expiration.  On  ouvre  ainsi  mécani¬ 
quement  le  thorax,  on  apaise  l'essoufflement  et  la  soif  d'air.  Chez  les 
malades  plus  faibles,  les  mouvements  sont  passifs  et  l’on  voit  à  Stockholm 
le  phthisique  se  coucher  en  partie  sur  l’opérateur  pour  suivre  les  mou¬ 
vements  de  ce  dernier.  Certaines  pratiques  des  masseurs  suédois  sont 
fort  ingénieuses  ;  on  fait  coucher  le  malade  à  plat  ventre  et  raidir  les 
muscles  spinaux  ;  on  immobilise  ainsi  en  les  allongeant  les  muscles  abdo¬ 
minaux  expirateurs,  et  le  malade  s’efforce  d’expirer  avec  les  autres 
muscles  expirateurs,  en  particulier  avec  les  intercostaux  qui  se  forti¬ 
fient  et  s’habituent  à  concourir  à  l’abaissement  des  côtes. 

Dans  l’emphysème,  les  vésicules  pulmonaires  dilatées  ne  peuvent  plus 
se  vider  complètement  ;  les  articulations  costales  s’ankylosent  en  quel¬ 
que  sorte  dans  une  attitude  relevée,  qui  tend  à  augmenter  l’emphy¬ 
sème  et  la  dyspnée.  Les  médecins  suédois  exercent  alors  des  pressions 
méthodiques  sur  les  côtes  pour  les  abaisser  en  suivant  le  rythme  respi¬ 
ratoire  ;  puis  ils  font  subir  au  tronc  un  mouvement  en  vis  (scrufvridning) 
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très  curieux  et  dont  ils  proclament  l’utilité.  Pendant  que  le  sujet  se  tient 
à  califourchon  sur  une  banquette,  les  jambes  étant  fixées  au  sol  et  im¬ 
mobilisées,  le  gymnaste-masseur  entraîne  les  épaules  à  droite,  puis  à 
gauche,  par  un  mouvement  de  torsion,  pour  faire  jouer  toutes  les  arti¬ 
culations  costo-vertébrales  et  agrandir  le  mouvement  d’élévation  et 
d’abaissement  des  côtes.  Au  cours  d’une  mission  dont  il  a  été  chargé 
pour  aller  étudier  la  gymnastique  médicale  en  Suède,  M.  Lagrange  a  vu 
des  résultats  excellents  suivre  ces  pratiques  ingénieuses,  basées  réelle¬ 
ment  sur  l’anatomie  et  la  physiologie. 

L'exercice  chez  les  cardiaques.  —  C’est  surtout  dans  le  traitement 
des  maladies  du  cœur,  que  la  pratique  des  médecins  suédois  diffère  de 
la  nôtre;  cette  pratique  est  au  premier  abord  faite  pour  nous  surpren¬ 
dre;  mais  M.  Lagrange  nous  en  explique  la  théorie  et  le  mécanisme 
d’une  façon  vraiment  scientifique  et  intéressante. 

Le  cardiaque  ne  doit  pas  s’essouffler;  chez  lui,  l’exercice  doit  donc 
être  très  réservé.  En  France,  quand  le  myocarde  est  faible,  on  le  con¬ 
damne  au  repos;  les  Suédois,  au  contraire,  s’efforcent  de  faire  travailler 
le  cœur  en  allégeant  sa  charge.  Tandis  qu’Ortel,  dans  l’asystolie  com¬ 
mençante,  cherche  à  augmenter  le  coup  de  piston  cardiaque,  les  Suédois, 
au  contraire,  vident  par  de  douces  pressions  sur  les  membres  et  par  le 
massage  le  sang  des  capillaires,  désobstruent  le  cœur  périphérique,  ac¬ 
tivent  la  marche  du  sang  veineux  vers  le  poumon,  et  diminuent  l’obstacle 
contre  lequel  lutte  le  cœur  asyslolique.  Le  travail  musculaire  doit  donc 
n’agir  que  sur  les  vaisseaux  terminaux,  sans  produire  les  effets  généraux 
de  l’exercice  (effort  et  essoufflement);  il  intervient  comme  chez  l’homme 
qu’on  vient  de  saigner,  et  qui  presse  une  bande  dans  sa  main,  afin  que 
les  muscles  en  se  contraclant  compriment  les  veines  et  hâtent  l’écoule¬ 
ment  du  sang  des  capillaires  vers  l’ouverture  du  vaisseau.  On  y  ajoute  le 
,  massage  des  membres  et  de  l’abdomen  pour  activer  la  circulation  capil¬ 
laire  de  l’intestin, du  foie,  de  la  rate,  elc.  Le  but  est  de  rendre  la  fonc¬ 
tion  plus  active,  en  diminuant  l’effort  imposé  au  cœur.  Chez  nous,  on 
saigne  l’asystolique  qui  asphyxie  pour  vider  le  cœur  distendu  et  rendre 
le  poumon  perméables  :  en  Suède,  on  économise  le  sang  du  cardiaque, 
on  le  déplace,  on  fait  une  véritable  saignée  interne. 

La  comparaison  est  d’autant  plus  juste,  que  M.  Lagrange  dit  avoir  vu 
les  professeurs  de  clinique  et  les  meilleurs  praticiens  à  Stockholm  ob¬ 
tenir  comihunément  dans  l’asystolie,  par  le  massage,  les  résurrections 
rapides  que  nous  voyons  parfois  survenir  en  France  à  la  suite  d’une 
saignée  :  en  peu  de  jours,  il  a  vu  lui-mème  disparaître  par  le  massage 
la  cyanose  asphyxique,  la  dyspnée,  l’anurie,  les  œdèmes  généralisés,  etc. 

La  gymnastique  suédoise  n’a  donc  que  des  ressemblances  très  éloi¬ 
gnées  avec  ce  que  nous  appelons  chez  nous  de  ce  même  nom  de  gymnas¬ 
tique.  C’est  une  ressource  puissante,  qui  commence  à  peine  à  être  connue 
dans  notre  pays,  et  rien  n’était  mieux  justifié  que  la  mission  donnée  à 
M.  Lagrange  pour  aller  l’étudier  dans  le  pays  d’origine.  Ajoutons  que 
personne  n’était  mieux  qualifié  que  l’auteur,  pour  nous  donner  une  cri¬ 
tique  vraiment  scientifique  d’une  méthode  qui  intéresse  à  la  fois  l’hygiène 
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et  la  thérapeutique.  Nous  attendons  avec  impatience  la  publication  do 
son  rapport  officiel,  dont  le  dernier  chapitre  de  son  livre  ne  nous  donne 
que  les  prémisses,  et  nous  sommes  assuré  par  avance  que  l’intérêt  de  ce 
rapport  ne.  le  cédera  en  rien  à  l’intérêt  de  l’ouvrage  dont  nous  venons  de 
donner  l’analyse. 

E.  Vallin. 
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Sur  l’hérédité  de  la  myopie,  par  le  Dr  Javal  ( Bulletin  de  V Académie 
de  médecine,  1891,  p.  204). 

Les  communications  de  M.  Javal  sont  toujours  courtes,  suggestives  et 
originales  ;  celle  qu’il  a  faite  à  l’Académie,  à  l’occasion  d’un  mémoire 
de  M.  le  Dr  Motais,  réunit  ces  trois  qualités. 

La  myopie  des  enfants  provient  moins  de  l’hérédité  que  de  l’imitation. 
Un  père  myope  laisse  ses  enfants  lire  de  très  près,  parce  qu’il  ne  se 
figure  pas  qu’on  puisse  lire  autrement.  Dire  que  la  myopie  est  hérédi¬ 
taire,  c’est  comme  si,  de  ce  que  tous  les  enfants  des  Français  parlent 
le  français,  on  concluait  à  l’hérédité  de  la  connaissance  de  la  langue.  Il 
ÿ  a  là  hérédité  de  milieu,  de  circonstances,  et  non  de  fait;  quand  on 
prend  les  précautions  nécessaires  chez  un  enfant  qui  a  des  tendances  à 
la  myopie  et  dont  les  parents  sont  myopes,  on  arrive  presque  toujours  à 
empêcher  le  développement  de  la  maladie.  L’asligmatisme,  qui  est  héré¬ 
ditaire,  prédispose  à  la  myopie,  parce  qu’il  rend  moins  nettes  les  images 
formées  sur  la  rétine,  ce  qui  oblige  l’enfant  à  faire  des  efforts  et  à 
prendre  de  mauvaises  attitudes  en  lisant  et  en  écrivant.  L  astigmatisme 
est  un  défaut  de  race;  les  Israélites  sont  en  général  astigmates  et  tou¬ 
jours  dans  le  même  sens;  ils  voient  mieux  les  traits  verticaux,  ce  qui 
les  a  conduits  à  adopter  une  écriture  à  pleins  horizontaux.  Les  Euro¬ 
péens  astigmates  voient  mieux  les  traits  horizontaux;  aussi  leur  écri¬ 
ture  est  à  pleins  verticaux.  Quand  un  enfant  appartient  à  une  famille 
de  myopes,  il  faut  mesurer  sa  cornée,  et  s’il  est  astigmate,  il  faut  corri¬ 
ger  ce  défaut  de  sa  vue  pour  prévenir  chez  lui  la  myopie.  En  outre,  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  et  de  corriger  à  son  début  la  myopie,  c  est 
d’obliger  les  enfants  à  lire  et  à  écrire  à  la  plus  grande  distance  possible, 
et  à  adopter  l’écriture  droite.  E.  V. 

Nouveaux  faits  relatifs  à  l’histoire  de  la  tuberculose  infantile,  par 
L.  Landtouzv  ( Revue  de  médecine,  10  septembre  1891,  p.  721). 

Depuis  plus  de  12  ans,  depuis  notre  mémoire  :  «  Le  lait  des  vaches 
phthisiques  peut-il  transmettre  la  tuberculose  ?  »  (  Annales  d’hygiène,  juillet 
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1878,  p.  18),  nous  n’avons  cessé  d’attirer  l’attention  sur  le  danger  delà 
transmission  de  la  tuberculose  chez  l’adulte  et  chez  l’enfant  du  premier 
âge  par  le  lait  des  vaches  phthisiques.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter 
M.  Landouzy  de  la  campagne  qu’il  poursuit  si  brillamment  depuis  plu¬ 
sieurs  années  contre  le  danger  de  la  contagion  tuberculeuse  chez  les 
bébés  de  1  jour  à  2  ans.  ( Revue  d'hygiène,  1891).  Dans  un  second  mé¬ 
moire  lu  au  Congrès  de  la  tuberculose ,  M.  Landouzy  apporte  un  nou¬ 
veau  contingent  de  faits,  sinon  de  preuves.  Dans  le  service  de  crèche 
qu’il  dirige  à  l’hôpital  Tenon,  sur  63  décès  avec  autopsies,  constatés  du 
1er  février  au  31  décembre  1890,  il  relève  13  décès  par  tuberculose  chez 
des  enfants  du  premier  âge,  soit  une  proportion  de  21.7  sur  100.  Si  on 
y  ajoute  3  cas  où  la  tuberculose  était  cliniquement  évidente,  mais  où 
l’autopsie  lui  a  été  refusée,  on  trouve  la  proportion  de  2S  décès  tuber¬ 
culeux  sur  100  décès,  proportion  qui  diffère  assez  peu  de  celle  des  adul¬ 
tes.  Ces  faits  ne  sont  pas  isolés,  puisque  Boltz,  à  Kiel,  de  1873  à  1889, 
a  constaté  sur  100  décès  d’enfants  de  chaque  âge  :  0,89  décès  tubercu¬ 
leux  sur  100  décès  de  5  â  10  semaines;  4,26  de  3  à  5  mois;  9,22  de  6 
à  12  mois;  19,38  de  13  à  24  mois,  soit  33,58  décès  tuberculeux  sur  100 
décès  d’enfants  de  1  jour  à  2  ans. 

Ce  résultat  statistique  est  en  contradiction  flagrante  avec  l’opinion 
classique ,  proclamant  la  rareté  de  la  tuberculose  chez  les  enfants  de 
1  jour  à  2  ans.  D’après  M.  Landouzy,  au  contraire,  la  tuberculose  du 
premier  âge  est  «  fréquente  »  et  même  «  énorme  ».  Il  faut  répandre 
ces  notions  dans  le  public,  et  faire  connaître  la  place  sérieuse  que 
peut  faire  à  la  contagion  la  déplorable  et  croissante  coutume  de  l’al¬ 
laitement  artificiel  dans  les  villes.  La  tuberculose  se  fait  chez  l’en  Tant 
par  la  voie  cutanée,  par  la  voie  respiratoire,  et  surtout  par  la  voie  di¬ 
gestive,  en  particulier  pâr  le  lait  non  bouilli.  Le  danger  est  encore 
plus  grand  quand  la  tuberculose  s’attaque  aux  terrains  infantiles,  si  dé- 
plorablement  aptes  à  cultiver  le  bacille. 

Nous  félicitons  M.  Landouzy  du  courage,  du  talent  et  delà  conviction 
qu’il  apporte  dans  cette  croisade  contre  l’étiologie  de  la  tuberculose  in¬ 
fantile,  en  particulier  contre  la  contagion  familiale  et  alimentaire.  Il  ne 
s’agit  pas  seulement  de  ce  qui  se  passe  dans  les  hôpitaux  :  «  Eh  ville, 
«  tel  tuberculeux,  phthisique  au  deuxième  degré  depuis  plus  de  six  mois, 
«  vient  dans  notre  cabinet,  accompagné  de  sa  femme  enceinte  de  quatre 
*  mois.  L’huile  de  foie  de  morue  créosotée,  la  nourriture  intensive,  les 
«  fenêtres  ouvertes,  l’hivernage  méditerranéen,  tout  avait  été  mis  en 
«  œuvre  pour  le  malade  :  de  prophylaxie  familiale,  il  n’en  avait  point 
«  été  question  «  de  peur  d’effrayer!  »  Et  cependant  le  bébé  n’est-il  pas 
incessamment  exposé  aux  contagions  par  les  poussières  de  crachats  tu¬ 
berculeux,  par  les  contacts  directs,  de  toute  sorte  dans  la  communauté 
de  vie  avec  ses  parents  phthisiques?  Ne  vaut-il  pas  mieux  dans  un  pa¬ 
reil  cas  mettre  l’enfant  en  nourrice  à  la  campagne,  à  l’abri  de  tout 
germe  tuberculeux?  On  le  pense,  mais  on  n’ose  pas  le  dire  de  peur 
d’effrayer  les  malades  et  l’entourage.  Il  est  temps  de  réagir  contre  cette 
sentimentalité  dangereuse.  E.  V. 
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Die  Berufskrankheiten  der  Buchdrucker  (Les  maladies  profession¬ 
nelles  des -ouvriers  typographes),  par  le  Dr  H.  Albrecht,  de  Berlin 
(Jahrbuch  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung,  imd  Volkswirthschaft.  Heft  2 
1891.) 

On  a  peu  de  données  sur  la  salubrité  de  la  profession  d’imprimeur. 
Celles  que  l’on  tient  de  Tanquerel  des  Planches,  de  L.  Hirt,  d’EuIen- 
berg,  Halfort,  de  Neufville,  Oldendorff,  etc.,  ne  reposent  que  sur  des 
observations  numériquement  restreintes,  se  contredisent  les  unes  les 
autres  et  ne  sont  presque,  parfois,  que  des  inductions.  La  profession 
compte  d’ordinaire  parmi  celles  que  |le  saturnisme  affectionne  et,  de 
fait,  les  statistiques  ont  relevé  des  chiffres  importants  à  cet  égard  ;  mais 
surtout  quand,  comme  Stumpf,  de  Leipzig,  on  a  réuni  dans  le  même 
groupe  les  compositeurs  et  les  fondeurs  de  caractères.  Il  va  de  soi  que 
tous  les  auteurs  qui  ont  étudié  l'hygiène  professionnelle  ont  reconnu  que 
le  travail  de  l’imprimerie  expose  aux  maladies  de  poussière,  spéciale¬ 
ment  aux  affections  des  voies  respiratoires  et  à  la  phthisie  pulmonaire  ; 
van  Holsbeck,  de  Bruxelles,  note  même  que  le  quart  des  décès,  chez  les 
imprimeurs,  est  dû  à  cette  maladie,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup  dire, 
puisque,-  selon  M.  Albrecht,  sur  100  décès  au-dessus  de  20  ans,  dans 
l’État  prussien,  en  1875,  il  y  en  eut  justement  25  par  phthisie  pulmo¬ 
naire.  Enfin,  on  a  signalé  des  lésions  des  extrémités  inférieures,  telles 
que  l 'ulcère  variqueux  des  jambes  provenant  de  la  station  debout  pro¬ 
longée  à  l’excès. 

M.  Albrecht  examine  les  divers  documents  que  l’on  possède  sur  ce  sujet, 
et  montre  qu’il  n’y  a  pas  de  conclusion  sérieuse  à  en  tirer.  Dans  ces  der¬ 
niers  temps  (1889;,  Schuler  et  Burckhardt,  étudiant  les  conditions  sani¬ 
taires  de  la  population  manufacturière  en  Suisse,  comprenaient  dans  un 
même  groupe  les  imprimeurs  et  les  relieurs.  Ce  groupe  était  favorisé, 
puisqu’il  n’a  que  180,3  malades  pour  1000  ouvriers,  alors  que  la 
moyenne  est  de  292,7  et  que  la  broderie,  par  exemple,  donne  307,6 
malades  p.  1000.  Mais,  si  l’on  décompose  le  groupe,  on  trouve  que  les 
relieurs  n’ont  que  98,9  malades,  tandis  que  les  imprimeurs  en  ont  250, 
les  compositeurs  et  les  Jondeurs  réunis  304,7.  Ce  travail  est  déjà  beau¬ 
coup  plus  démonstratif  que  les  précédents,  en  raison  du  nombre  d’in¬ 
dividus  sur  lesquels  il  a  porté;  mais  la  réunion  des  fondeurs  avec  les  - 
compositeurs  est  une  cause'  d’incortilude.  D'ailleurs,  sa  nomenclature 
des  maladies  ne  comprend  même  pas  l'intoxication  plombique  et,  dans 
ses  «  maladies  des  organes  de  la  respiration  »,  à  la  vérité  nombreuses 
chez  ce  groupe,  il  ne  distingue  pas  expressément  la  phthisie  pul¬ 
monaire. 

11  y  aurait,  pense  M.  Albrecht,  toute  une  mine  de  renseignements 
sur  la  salubrité  des  professions  à  exploiter  dans  le  dépouillement  des 
livres  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladies,  telles  que  les  a  insti¬ 
tuées,  en  Allemagne,  la  loi  du  16  juin  1883.  Pour  ce  qui  le  regarde,  il 
donne  l’exemple  dans  le  présent  travail,  en  relevant  les  chiffres  que  lui 
a  fournis  la  Caisse  de  secours  des  imprimeurs  de  Berlin,  l’une  des 
plus  ancienes  et  des  mieux  organisées.  C’est  même  cette  circonstance 
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qui  lui  a  fait  choisir  d’abord,  pour  étude,  la  salubrité  de  la  profession 
de  typographe.  Une  statistique  d’ensemble  vient,  d’ailleurs,  d’être  dressée 
dans  ce  sens  en  Italie  (1890),  pour  les  années  1881  à  1888,  sur  les 
chiffres  fournis  par  311  caissses  ouvrières,  comprenant  277,167  mem¬ 
bres,  dont  253,389  du  sexe  masculin,  des  spécialités  les  plus  diverses. 
Cette  statistique  ne  jette  pas  une  lumière  bien  vive  sur  la  question  envi¬ 
sagée  ici. 

Mais  voici  les  résultats  de  M.  Albrecht: 

Son  relevé  comprend  les  trente-trois  années  1857  à  1889,  et  1309 
décès  de  membres  de  la  Société  de  secours  des  imprimeurs  à  Berlin.  A 
partir  de  1885,  les  apprentis  de  14  à  20  ans  comptent  dans  le  nombre 
des  sociétaires. 

Des  1309  décès,  il  y  en  a  798  par  maladies  des  organes  respiratoires, 
dont  6à0  de  phthisie  pulmonaire;  100  par  troubles  de  développement 
et  d’alimentation,  133  par  maladies  du  système  nerveux  et  des  organes 
des  sens,  15  par  intoxication,  69  par  maladies  infectieuses. 

Si  l’on  tient  compte  qu’il  y  a  d’autres  tuberculoses  encore  que  celle 
du  poumon,  plus  ou  moins  explicitement  indiquées  dans  les  registres 
mortuaires,  on .  peut  bien  admettre  que  la  tuberculose  entraîne  à  elle 
seule  50  0/0  de  tous  les  décès  des  typographes.  La  phthisie  est  donc 
la  maladie  des  imprimeurs  tout  autant  que  celle  des  aiguiseurs  et  des 
tisseurs. 

Les  1254  décès  au  dessus  de  20  ans  assignent  à  ce-  groupe  un  âge 
moyen  de  42  ans  et  demi.  Celui  des  aiguiseurs  de  Solingen  est  à  peine 
inférieur  :  41  ans,  24  à  42  ans  22. 

C’est,  d’ailleurs,  le  groupe  des  imprimeurs  de  20  à  30  ans  qui  a  le 
chiffre  de  décès  le  plus  élevé  :  370. 

A  vrai  dire,  l’auteur  n’a  pu  connaître  la  force  numérique  respective 
de  chacun  des  groupes  qui  ont  fourni  les  décès.  On  connaît  le  nombre 
total  des  sociétaires  depuis  1885  seulement.  Calculée  sur  ce  nombre,  la 
léthalité  des  ouvriers  typographes  a  été  de  17.1  p.  1000.  Cotte  pro¬ 
portion  assez  faible  est  probablement  due  à  l’importance  de  l’élément 
au-dessous  de  20  ans,  parmi  les  ouvriers  de  cette  spécialité. 

Pour  ce  qui  concerne  la  morbidité,  les  diagnostics  des  médecins  des 
sociétés  de  secours  sont  généralement  trop  vagues  et  trop  larges  pour 
que  i’on  puisse  s’en  servir  autrement  qu’en  rapportant  les  cas  parti¬ 
culiers  à  des  classes  de  maladies  plutôt  qu’à  des  espèces  définies. 
M.  Albrecht  a  dû  adopter  ce  procédé  et  il  a  constaté  que,  sur  4,439 
membres  de  la  Société  de  secours  des  typographes,;  pendant  l’année 
1888,  il  y  a  eu  : 

404  atteints  de  maladies  des  organes  respiratoires, 

212  —  —  —  digestifs, 

209  —  —  —  de  la  locomotion, 

122  —  —  du  système  nerveux, 

114  —  —  infectieuses, 

152  —  de  lésions  externes, 

37  —  d’intoxication  saturnine. 
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Dans  chaque  section,  les  maladies  sont  presque  également  réparties 
entre  les  apprentis  (au-dessous  de  20  ans)  et  les  ouvriers  au-dessus  de 
20  ans.  Seules,  les  lésions  externes  sont  à  peu  près  deux  fois  aussi  fré¬ 
quentes  chez  les  premiers  que  chez  les  seconds;  ce  n’est  pas  très 
étonnant. 

L 'intoxication  saturnine  est  représentée  par  2;53  0/0  des  cas  de 
maladie.  Ce  qui  prouve  que  ce  n’est  pas  là  un  élément  insignifiant. 

Il  y  a  probablement  un  certain  nombre  d’ulcères  variqueux  des 
jambes  et  d’autres  affections  provenant  de  la  station  debout  prolongée 
parmi  les  «  maladies  de  l’appareil  locomoteur.  Mais  rien  ne  permet  d’en 
établir  la  proportion  exacte. 

En  somme  «  la  profession  d’imprimeur  est  de  déliés  qui  sont  marquées 
par  une  mortalité  relative  élevée.  Parmi  les  maladies  qui  entraînent  cette 
haute  mortalité,  viennent  en  première  ligne  les  maladies  respiratoires  et 
spécialement,  la  phthisie  pulmonaire.  «  , 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  cette  fréquence  de  la  phthisie  tuber¬ 
culeuse  ne  soit  sous  la  dépendance  de  la  vie  des  typographes  dans 
une  atmosphère  poussiéreuse,  rendue  particulièrement  offensive  par 
les  procédés  d’époussetage  des  casses  et  des  rangs,  en  usage  dans  la 
profession.  La  tuberculose  se  propage  et  se  multiplie  suivant  le  méca¬ 
nisme  précisé  par  G.  Cornet. 

La  prophylaxie,  selon  l’auteur,  comporte  d’abord  :  un  c,ube  d’air 
convenable  et  une  ventilation  assurée  dans  la  salle  de  composition;  la 
lumière  électrique  y  remplace  avantageusement  l’éclairage  au  gaz,  à 
condition  que.  l’on  pratique  la  ventilation  artificielle,  pour  suppléer  au 
défaut  de  différence  entre  la  température  du  dedans  et  celle  de  l’exté¬ 
rieur;  —  puis  les  procédés  qui  préviennent  la  formation  et  surtout  le 
soulèvement  de  la  poussière,  tant  de  la  part  des  casses  que  de  la  part  du 
plancher  de  la  salle  des  compositeurs.  Il  faut  des  planchers  imperméa¬ 
bilisés.  Les  rangs  doivent  être  construits  de  telle  sorte  qu’on  ne  puisse 
cracher  dans  les  intervalles,  que  toutes  les  surfaces  soient  accessibles 
au  balai,  ou  mieux  à  l’enlèvement  des  poussières  par  voie  humide;  les 
casses  doivent  pouvoir  être  fermées,  après  le  travail.  Les  règlements 
adoptés  dans  les  manufactures  de  tabac  pour  préserver  les  ouvriers 
pourraient  être  mis  en  vigueur  dans  les  imprimeries. 

J.  Arnould. 

Die  Milch  als  Nàhrmedium  fur  Cholera-Kommabacillen  (Le  lait,  consi¬ 
déré  comme  un  milieu  nourricier  pour  le  bacille-virgule  du  choléra), 
par  Douglas  Cunningham,  Surgeon-major  du  service  médical  au  Ben¬ 
gale.  Trad.  allemande  d’E.  Emmerich  ( Archiv  für  ffÿpie«e,XII,2,p.l33, 
1891). 

Ce  travail  a  paru  en  original  dans  les  Scientific  Memoirs  by  medi¬ 
cal  of/icers  of  the  army  of  India.  Il  serait  d’un  jugement  plus  naïf  que 
téméraire  d’émettre  l’idée  que,  s’il  est  traduit  dans  les  Archives  de  Pet- 
tenkofer,  c’est  en  raison  de  la  grave  atteinte  portée  à  la  spécificité  du 
bacille-virgule,  découvert  par  un  savant  de  Berlin  bien  connu .  Quoi  qu’il 
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en  soit  de  cette  querelle,  à  laquelle  nous  avons  cont  raisons  de  rester 
indifférent,  les  faits  et  les  expériences  rapportés  par  M.  Cunningham 
nous  ont  paru  mériter  d’être  relevés  avec  quelque  soin. 

L’auteur,  partant  de  ce  qui  a  été  dit  des  aptitudes  du  lait  à  servir  de 
milieu  nourricier  à  un  grand  nombre  de  bacilles  pathogènes,  a  voulu 
vérifier  ce  qu’il  en  est,  de  la  part  du  lait  tel  qu’il  est  vendu  sur  les 
marchés  de  Calcutta,  ou  tel  qu’il  arrive  dans  les  habitations,  à  l’égard 
de  divers  microorganismes,  mais  surtout  à  l’égard  du  Komma-bacille, 
que  certains  supposent  être  la  cause  du  choléra  et  non  un  accident  con¬ 
sécutif. 

Ses  recherches  ont  eu  pour  objet  :  le  lait  cru,  le  lait  cuit  et  le  lait 
stérilisé. 

Sans  nous  étendre  sur  les  résultats  obtenus  avec  le  lait  cru  comme 
tel,  ni  même  avec  le  lait  cuit,  il  suffira  de  noter,  pour  éclairer  le  reste 
des  expériences,  que,  dans  le  lait  cru  ordinaire  de  Calcutta,  on  reconnut 
la  présence  et  la  multiplication  abondante  d’un  microcoque  de  grande 
taille  et  de  deux  bacilles,  avec  une  proportion  relativement  restreinte 
d’individus  appartenant  à  l’espèce  Bacillus  subtilis  ;  et  que,  dans  le  lait 
cuit,  cette  dernière  espèce  seule  reparaissait,  extrêmement  florissante, 
même  quand  on  soumettait  le  lait  à  plusieurs  codions  successives,  mais 
de  peu  de  durée  ;  une  coction  continue  de  plusieurs  heures  parvenait 
seule  à  lft  faire  disparaître  et  à  stériliser  complètement  le  lait.  Al.  Cun¬ 
ningham  suppose  que  cette  coction  continue  est  le  seul  moyen  de  sur¬ 
prendre  les  spores  de  Bacillus  subtilis  au  moment  où  elles  passent  à 
l’état  d’organisme  parfait,  facilement  vulnérable. 

Restait  à  savoir  comment  se  comporte  Komma-bacillus,  inoculé  à  du 
lait  cru,  à  du  lait  cuit,  à  du  lait  stérilisé.  Pour  cela,  il  fallait  inoculer 
ce  microbe  au  lait  et,  tout  d’abord,  posséder  du  bacille-virgule  authen¬ 
tique  et  frais.  On  attendit  la  saison  du  choléra,  qui,  à  Calcutta,  tombe 
en  mai-juin,  et  l’on  s’adressa  à  l’hôpital  de  Medical  College,  où  il  mou¬ 
rait  des  cholériques...  Or  le  contenu  de  l’intestin  de  ces  malades  eut 
beau  être  cultivé  à  plusieurs  reprises,  il  ne  donna  pas  de  bacilles-vir¬ 
gules.  Même  résultat  avec  les  cholériques  de  Sealdah  Hospital.  On  s’en 
prit  d’abord  aux  gélatines  du  laboratoire  et  l’on  avait  écrit  à  Berlin 
pour  en  recevoir  la  vraie  gélatine  nourricière  du  Komma,  lorsqu’un  jour, 
par  hasard,  une  magnifique  culture  pure  de  cet  organisme  se  développa 
sur  la  gélatine  suspectée,  d’un  ensemencement  fourni  par  un  malade  de 
ce  dernier  établissement.  —  Si  les  médecins  de  l’Inde  ne  font  pas  d’er¬ 
reur  de  diagnostic  et  n’attribuent  pas  au  choléra  une  forte  part  de  décès 
dont  il  n’est  pas  coupable,  il  faut  en  conclure  que  Komma-baçille,  non 
seulement  n’est  pas  nécessaire  comme  cause,  mais  n’est  même  pas  un 
moyen  de  diagnostic  du  choléra. 

Quoiqu’il  en  soit,  inoculé  à  du  lait  cru,  Komma-bacille  ne  parut  point 
sé  multiplier  et  même  disparut  très  rapidement,  sans  doute,  pense  l’pu- 
teur,  devant  la  concurrence  vitale  des  microbes  ordinaires  du  lait  et 
sons  l’influence  de  l’acidité,  qui  gagne  ce  liquide  en  moins  do  vingt- 
quatre  heures. 
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Cultivé  sur  du  lait  cuit  (non  stérilisé),  le  même  organisme  lutta  pen¬ 
dant  quelque  temps  avec  Bacillus  subtilis,  se  multiplia  et  restreignit  la 
multiplication  de  son  concurrent.  Finalement,  néanmoins,  c’est  encore 
celui-ci  qui  l’emporta  et  fit  disparaître  Komma-bacille. 

Le  lait  stérilisé  se  prêta  remarquablement  à  la  végétation  et  à  la  mul¬ 
tiplication  du  bacille-virgule. 

On  pense  bien  que  M.  Cunningham  en  conclut  que  le  lait  des  marchés 
de  Calcutta  —  et  probablement  de  l’Inde  entière,  —  étant  toujours  en¬ 
vahi  par  des  schizomycètes  dont  le  développement  est  lié  à  la  fermen¬ 
tation  acide,  est  le  milieu  nourricier  le  plus  défavorable  qu’on  puisse 
imaginer  pour  les  microbes  qui  ont  besoin  d’un  milieu  alcalin.  «  Si 
Komma-bacille  est  réellement  la  cause  spécifique  du  choléra  » ,  il  est  à 
présumer  qu'il  arrive  parfois  dans  le  lait.  Mais,  précisément,  les  souil¬ 
lures  banales  de  celui-ci  sont  une  protection. 

J.  Arnould. 

Sull’acqua  del  Tevere,  studio  dal  punto  di  vista  dell'  lgiene.  (L’eati  du 
Tibre  au  point  de  vue  de  l’hygiène),  par  A.  Cblli  et  A.  Scala  ( Annali 
dell’  htituto  d'igiene  sperimentale  dell’  Uniuersità  di  Roma ,  II,  1, 
p.  177,  1890). 

Le  but  de  ce  travail  semble  avoir  été  d’indiquer  à  l’administration 
municipale  romaine  le  degré  de  gravité  sanitaire  qui  résulte  du  déver¬ 
sement  des  égouts  au  fleuve.  On  verra  que  les  conclusions,  à  cet  égard, 
sont  rassurantes,  sinon  légitimes.  Mais,  avant  de  les  faire  connaître, 
nous  nous  plaisons  à  noter  que  les  auteurs  du  mémoire,  selon  des  tra¬ 
ditions  que  nous  croyons  utile  de  conserver,  ont  commencé  par  un 
aperçu  historique  sur  l’usage  de  l’eau  du  Tibre  dans  l’alimentation  et 
sur  le  développement  des  égouts  de  Rome,  qui  sera  d'un  incontestable 
intérêt  pour  les  lecteurs  et  qui,  étant  une  .constatation  de  faits  consi¬ 
dérables,  restera,  quelle  que  soit  la  valeur  des  résultats  dus  aux  recher¬ 
ches  du  moment. 

A  cet  exposé  du  début  est  jointe  une  carte  de  Rome  et  de  ses  égouts 
principaux  qui,  de  prime  abord,  n’a  rien  de  séduisant,.  Les  égouts  des 
quartiers  anciens  ont  leur  débouché  à  même  dans  le  Tibre,  en  pleine 
ville  ;  ceux  des  (juartiers  neufs,  dans  l’Anio  (ou  Teverone)  ;  ce  qui 
revient  à  charger  le  Tibre,  en  amont,  de  cette  part  des  immondices. 
Des  collecteurs  intercepteurs  sont  en  projet.  Il  y  en  aura  un  sur  la  rive 
droite  du  Tibre  et  deux  sur  la  rive  gauche,  qui  se  réuniront  sous 
l’Aventin  en  une  galerie  de  3m95  sur  4œ5S.  Celle-ci  ira  déboucher  dans 
le  fleuve,  en  aval,  à  Mezzo  Camino,  10  kilomètres  de  la  porte  Saint-Paul. 

On  faisait  autrefois  beaucoup  usage  pour  la  boisson  de  l’eau  du 
Tibre,  plus  ou  moins  filtrée.  On  la  trouvait  même  excellente.  L’eau  des 
aqueducs  fameux  des  grands  édiles  et  des  empereurs  est  décidément 
médiocre.  Il  semble  que  celte  coutume  ait  cessé  dans  Rome.  Il  n’im¬ 
porte  guère,  d’autre  part,  de  se  préoccuper  des  localités  en  aval,  qui 
ne  sont  que  des  maisons  éparses  ou  qui,  comme  le  bourg  de  Fiumicino, 
s’abreuvent  à  l’Acqua  Marcia.  Cependant,  il  convient,  à  l’égard  des 
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Romains  eux-mêmes  et  au  point  4e  vue  des  influences  générales,  de 
savoir  si  les  déjections  urbaines  ne  polluent  pas  le  fleuve  au  point  de 
le  rendre  entièrement  inutilisable  ou  dangereux.  C’est  à  quoi  se  sont 
appliqués  les  auteurs  du  travail  actuel. 

En  réunissant  les  résidus  d’industrie  versés  au  Tibre,  en  amont  de 
Rome,  ou  à  l’Ànio,  le  sang  et  les  matières  excrémentitielles  de  l’abattoir, 
les  déchets  industriels  en  ville,  les  excrétions  des  400,000  habitants  de 
Rome,  on  arrive  approximativement  à  un  poids  journalier  de  60,000  kilo¬ 
grammes  de  matière  organique  versée  au  Tibre,  qui  débite  180  mètres 
cubes  àla  seconde,  par  conséquent  dilue  cette  matière  jusqu’à  la  réduire 
à  0mer3  par  litre. 

L’expertise  de  ces  eaux  s’est  faite  au  point  de  vue  chimique  et  au 
point  de  vue  bactériologique,  à  des  dates  diverses,  de  1888  et  de  1889, 
et  en  prenant  des  échantillons  en  différents  points,  soit  en  ville,  soit  en 
aval,  sur  la  rive  ou  dans  le  milieu  du  fleuve. 

On  a  trouvé  0&r,60  de  résidupar  litre,  à  180°,  au  Ponte  Molle,  et  0s',67 
à  la  Magliana,  10  kilomètres  au-dessous.  La  matière  organique  a  été 
de  0,010  par  litre  au  premier  point,  et  de  0,018  au  second.  Les  auteurs 
font  remarquer  quels  Tibre  renferme  toujours  de  la  matière  organique, 
et  que  ce  n’est  point  là  un  caractère  de  signification  absolue. 

C’est  au  pont  Saint-Paul  que  la  souillure  du  fleuve  est  à  son  maxi¬ 
mum.  A  la  Magliana,  l’eau  s’est  déjà  épurée,  et  à  Fiumicino  elle  est 
redevenue  identique  à  ce  qu’elle  est  au  Ponte-Molle.  L’eau  est  toujours 
plus  pure  au  milieu  du  fleuve  que  vers  les  rives,  le  produit  des  égouts 
se  diffusant  difficilement  dans  la  masse  du  courant,  comme  c’est  l’ha¬ 
bitude. 

La  numération  des  bactéries  a  donné  des  chiffres  faibles  à  l’entrée 
du  fleuve  en  ville,  des  chiffres  moyens  dans  la  première  moitié  de  la 
traversée,  les  maxima  au  pont  Ripa  Grande  (39900  germes  par  centi¬ 
mètre  cube, rive  gauche),  au  pont  Saint-Paul  (rive  gauche,  26060  germes), 
à  la  Magliana  (rive  gauche,  45850  germes).  A  Fiumicino,  les  chiffres 
retombent  à  7800  colonies,  dont  4300  liquéfient  la  gélatine.  En  rap¬ 
prochant  ces  chiffres  de  ceux  qui  ont  été  obtenus  à  Paris  et  à  Berlin, 
MM.  Celli  et  Scala  concluent  que  l’eau  du  Tibre,  à  Rome,  est  beaucoup 
plus  pure  que  celle  de  la  Sprée  à  Berlin  et  que  celle  de  la  Seine  à 
Paris. 

C’est  peut-être  ce  qu’il  fallait  démontrer  pour  l’apaisement  d’une 
municipalité  qui  a  encore  le  déversement  de  ses  égouts  au  fleuve  en 
pleine  ville.  Mais,  indépendamment  du  petit  nombre  des  expériences, 
cela  ne  prouve  pas  beaucoup,  à  notre  avis,  et  ne  saurait  justifier  la 
persistance  de  l’état  de  choses  actuel,  ni  garantir  son  innocuité. 

J.  Arnoulb. 

Instrumenta  per  misurare  l’umidità  dette  pareti  nette  habitazione 
{l'Ingegnlerta  sanitaria,  nov.  1889,  p.  172). 

Pour  mesurer  l’humidité  des  murailles  des  habitations,  l’on  emploie  un 
segment  de  sphère  en  verre  d’une  surface  de  section  do  30  centimètres 
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carrés,  portant  au  centre  de  sa  courbe  un  tube  de  verre  long  de  5  cen¬ 
timètres  et  large  de  5  millimètres,  muni  d’un  robinet  hermétique. 

Ce  manche  creux  est  mis,  au  moyen  d’un  tube  en  caoutchouc  assez 
court,  en  communication  avec  deux  tubes  de  verre  en  U,  remplis  de  chlo¬ 
rure  de  calcium;  l'appareil  est  exactement  pesé  avec  le  contenu  au 
moment  de  l’expérience. 

Au  lieu  des  tubes  en  U,  on  peut  en  employer  de  beaucoup  plus  petits, 
contenant  une  quantité  déterminée  '  de  chlorure  de  cobalt  sec.  On  sait 
que  le  chlorure  de  cobalt  sec  a  une  couleur  bleue  et  q,u’il  prend  une  cou¬ 
leur  rouge  quand  il  reprend  son  eau  de  cristallisation.  Ces  tubes  en  U 
sont  mis  ensuite  en  communication  avec  un  aspirateur  ordinaire  à  eau. 
On  peut  aussi  employer  la  pompe  de  l’aspirateur  Polain,  comme  le  fait 
Dr  Petrucco. 

Voici  comment  on  se  sert  de  l’instrument.  On  applique  la  calotte 
de  verre  sur  la  surface  du  mur,  en  ayant  soin  d’assurer  l’herméticité 
avec'  du  mastic  qu’on  laisse  sécher  en  pressant  l’appareil  contre  le  mur. 
On  aspire  lentement  la  quantité  d’air  que  peut  contenir  la  calotte  de 
sphère';  puis  on  ferme  le  robinet  et  on  le  met  en  communication  avec 
les  tubes  contenant  la  substance  qui  doit  absorber  l’humidité.  On  rouvre 
le  robinet,  et  on  aspire  l’air  contenu  dans  la  muraille  à  examiner.  Natu¬ 
rellement  l’air,  l’instrument  étant  bien  fermé,  doit  venir  de  l’extérieur 
vers  l’intérieur  et  traverser  la  paroi.  Celle-ci  est  humide  et  l’air  non 
saturé  d’humidité  en  emprunte  à  la  substance  hygrométrique. 

On  répète  l’expérience  sur  un  égal  volume  de  l’air  extérieur.  La  diffé¬ 
rence  de  la  teinte  du  chlorure  de  cobalt  indique  la  quantité  d’eau  que 
l’air  a  fixée  en  traversant  le  mur. 

Pour  qu’une  maison  soit  habitable,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  différence 
entre  ces  deux  épreuves  ;  si  on  fait  l'expérience  un  jour  très  humide, 
on  devrait  avoir  la  différence  en  moins  pour  l’air  qui  a  traversé  le  mur . 

De  plus,  la  rapidité  avec  laquelle  s’écoule  l’eau  de  l’aspirateur,  ou  la 
résistance  qu’on  rencontre  dans  le  jeu  de  la  pompe,  donnent  une  idée  de 
la  porosité  de  la  paroi. 

Quand  cet  instrument  sera  dans  le  commerce,  il  sera  sans  doute  utile 
dans  les  expertises  sanitaires,  pour  déclarer  si  une  maison  récemment 
construite  est  habitable  au  point  de  vue  de  l’humidité  des  parois. 

Le  procédé  est  assez  ingénieux;  il  est  regrettable  que  l’auteur  ano¬ 
nyme  ne  dise  pas  s’il  a  fait  des  expériences  de  contrôle  et  quel  en  a  été 
le  résultat.  E.  V. 

Sur  l’humus  de  tourbe  comme  moyen  de  désodorisation  et  de  désin¬ 
fection  des  excréments,  par  E.  Wawrinskv,  Nordiskt  mediciniskt  Ar- 
chiv,  1890.  T.  xxii,  n°  21,  p.  2. 

L’auteur  a  fait  à  Stockholm  des  expériences  nombreuses  pour  élucider 
la  question.  L’humus  de  tourbe  pulvérulent  absorbe  plusieurs  fois  son 
volume  d’eau  ;  les  excréments  mélangés  de  1/8  à  1/10  de  leur  quan¬ 
tité  de  cet  humus  forment  une  poudrette  relativement  sèche  et  de  mani* 
pulation  facile;  ils  netlégagent  plus  de  gaz  fétides  et  nocifs.  Les  dosages 
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de  gaz  aspirés  sous  des  cloches  montrèrent  que  l’hydrogène  sulfuré 
était  complètement  retenu;  l’ammoniaque  et  les  hydrates  carbures,  cal¬ 
culés  comme  gaz  méthane,  furent  chacun  diminués  de  75  0/0.  L’acide 
carbonique,  d’abord  plus  abondant  pendant  les  premiers  jours  du  mé¬ 
lange,  tomba  peu  à  peu  à  50  0/0  au-dessous  de  ce  que  donnaient  les 
excréments  non  additionnés  de  tourbe.  A  l’odorat,  il  est  d’ailleurs  facile 
de  constater  l’action  désodorante  de  la  tourbe. 

L’examen  bactériologique  montra,  comme  Gaffky  l’avait  déjà  fait,  que 
la  tourbe  contient  elle-même  un  très  grand  nombre  de  bactéries .  Les 
bactéries  saprogènes  et  pathogènes  de  l’intestin  continuent  à  pulluler 
dans  le  mélange  de  toùrbe  et  d’excrément.  L’addition  d’humus  parait 
même  faciliter  la  dispersion  des  bacilles  typhiques  à  l’aide  des  poussières 
que  le  vent  enlève  au  mélange  desséché.  x 

La  conclusion  de  l’auteur  est  que  l’humus  de  tourbe  possède  émincm- 
ment  le  pouvoir  de  dessécher  et  de  désodoriser  les  excréments,  mais 
qu’il  est- par  contre  incapable  de  les  désinfecter.  E.  V. 

Influenza  del  fumo  di  legno  sulla  vita  dei  batteri  (Influence  de  la 
fumée  de  bois  sur  la  vie  des  bactéries),  par  les  Dr“  Serafini  et  Ungaro 
(Annali  dell'  Istituto  d'igiene  sperimentale  dell’  Université  di  Roma  ; 
Rome,  1890,  2e  vol.,  2°  série,  p.  99). 

Les  auteurs  italiens  ont  étudié  cette  question  en  même  temps  que 
Forster  et  sans  connaître  les  travaux  de  ce  dernier  ( Münch .  med.  Wo¬ 
chenschrift,  28  avril  1890),  qui  a  vu  la  viande  fumée  au  bois  rester 
virulente. 

MM.  Serafini  et  Ungaro,  à  la  suite  d’expériences  ingénieuses  et  très 
bien  dirigées,  ont  constaté  que  la  fumée  d’un  poêle  au  bois,  passant 
pendant  6  à  10  heures  dans  un  flacon  de  Wolff,  au  centre  duquel  sont 
suspendus  des  fils  imprégnés  de  bacilles  divers,  retarde  de  36  à  72  heures 
la  culture  de  ces  bacilles,  par  comparaison  avec  des  bacilles  témoins. 
Dans  aucun  cas  les  germes  ne  sont  tués.  En  exposant  de  la  même  façon 
et  pendant  2  heures  des  petits  fragments  de  foie  et  de  rate  de  cobayes 
morts  de  sang  de  rate,  et  en  ensemençant  ensuite  des  tubes  de  bouillon 
avec  ces  débris  fumés,  il  a  toujours  obtenu  des  cultures,  mais  d’ordi¬ 
naire  avec  un  retard  de  24  à  72  heures  sur  les  cultures  témoins. 

On  ne  peut  donc  avoir  aucune  confiance  dans  la  fumure  pour  rendre 
utilisables  pour  l’alimentation  les  viandes  des  animaux  morts  de  mala¬ 
dies  infectieuses  transmissibles  à  l’homme.  Toutefois,  cette  opération 
contribue  par  le  dessèchement  des  surfaces  à  empêcher  le  microrga- 
nisme  d’envahir  la  viande  et  favorise  ainsi  sa  conservation,  il  semble 
évident  que  les  -auteurs  n’entendent  ici  parler  que  de  la  conservation 
des  viandes  provenant  d’animaux  sains. 

Leurs  conclusions  ne  diffèrent  pas  d’ailleurs  de  celles  de  Forster. 

E.  V. 


le  gérant  :  G.  Masson. 
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THÉORIE  DU  CHAUFFAGE  DES  HABITATIONS, 

Par  M.  Émile  TRÉLAT. 

A  l’heure  qu’il  est,  le  simple  énoncé  de  la  question  que  je  veux 
traiter,  le  chauffage  des  habitations ,  évoque  des  idées  toutes  faites, 
qui  se  groupent  autour  de  certains  mots  :  cheminées,  poêles  de 
terre  cuite,  poêles  métalliques,  poêles  à  combustion  lente,  poêles 
mobiles,  calorifères  à  air  chaud,  calorifères  à  eau  chaude,  calo¬ 
rifères  à  vapeur.  Ces  objets  étant  tous  des  appareils  de  production 
ou  de  transport  de  chaleur,  il  semblerait  que  le  chauffage  des  habi¬ 
tations  consiste  uniquement  à  dégager  de  la  chaleur  dans  un  local 
occupé,  ou  à  l’y  amener  d’un  lieu  de  production  éloigné.  A  con¬ 
sidérer  ainsi  les  choses,  le  problème  ne  sortirait  pas  du  domaine 
de  la  physique  et  sa  solution  se  bornerait  à  l’application  de  quel¬ 
ques  lois  de  la  chaleur.  On  brûlera  un  combustible  dans  un  foyer 
qui  permettra  d’en  recueillir  immédiatement  les  calories,  comme 
cela  se  passe  autour  d’une  cheminée  ou  d’un  poêle  placés  dans  une 
pièce;  ou  bien  le  local  à  chauffer  recevra  les  calories  recueillies 
dans  un  foyer  lointain  et  apportées  par  de  l’air  chauffé,  de  l’eau 

1.  Ce  mémoire,  rédigé  au  nom  du  2e  comité  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  d’hygiéne  professionnelle  de  Paris,  a  été  lu  à  la  séance  du  23  no¬ 
vembre  1891  (voir  page  1146). 
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chauffée  ou  de  la  vapeur.  L’opération  se  réduira  ainsi  à  l’installation 
d’un  appareil  de  combustion  approprié  et  proportionné,  lorsqu’il 
sera  placé  à  l’intérieur;  elle  se  compliquera  d’une  mise  entrans- 
port  de  chaleur  recueillie  au  foyer  dans  des  véhicules  liquides  ou 
gazeux,  lorsque  la  source  de  chaleur  sera  lointaine.  On  dira  qu’une 
pareille  installation  est  un  chauffage  effectif,  lorsqu’elle  versera 
dans  l’habitation  la  quantité  de  calories  nécessaire  à  compenser 
les  déperditions  de  chaleur  produites  par  le  refroidissement  des 
murs  et  des  fenêtres,  et  lorsqu’en  conséquence  le  thermomètre 
pourra  y  être  régulièrement  maintenu  à  un  degré  déterminé. 

Il  y  a  cinquante  ans  que  le  problème  du  chauffage  est  et  reste 
ainsi  posé  sans  que  les  solutions  aient  jamais  donné  satisfaction  à 
l’hygiéniste.  On  y  a  rencontré  ^ant  de  mécomptes;  on  y  a  tel¬ 
lement  fait  de  tâtonnements  qu’aujourd’hui  on  ne  sait  même  pas 
dire  avec  certitude  le  degré  qu’un  thermomètre  pendu  dans  une 
pièce  habitée  devra  marquer  pour  que  la  salubrité  thermique  y 
soit  assurée.  Les  compétences  les  plus  autorisées  sont  en  plein 
désaccord  sur  ce  point.  Ici  et  là  on  demande  aux  entreprises  de 
chauffage  de  fournir  des  appareils  capables  d’entretenir  des  tem¬ 
pératures  intérieures  de  15°,  18°,  20°,  de  22°  et  même  25°.  Il  est 
devenu  absolument  impossible  de  s’y  reconnaître. 

Il  a  pourtant  été  fait  des  expériences  et  des  recherches  remar¬ 
quables  concernant  la  production  et  le  transport  de  la  chaleur  dans 
les  lieux  habités.  Péclet,  mon  maître,  a  établi  sa  gloire  sur  les 
études  qu’il  leur  a  consacrées.  C’est  à  lui  qu’on  doit  l’échelle  des 
puissances  calorifiques  des  différents  combustibles,  la  fixation  des 
capacités  relatives  des  matériaux  pour  la  transmission  de  la  cha¬ 
leur,  la  connaissance  des  déperditions  de  chaleur  à  travers  les 
parois  de  nos  habitations  dans  les  circonstances  les  plus  diverses; 
et,  par-dessus  tout,  la  méthode  à  suivre  pour  établir  un  chauf¬ 
fage  économique  :  je  veux  dire  l’ensemble  et  l’ordre  des  procédés  à 
employer  pour  déterminer  la  quantité  de  chaleur  qui  sera  con¬ 
sommée  et  celle  qu’il  faudra  produire  dans  le  chauffage  d’un  local 
donné.  Le  général  Morin,  mon  maître  aussi,  a  mis  à  la  suite  de 
ces  études  une  grande  somme  de  travaux  visant  l’utilisation  éco¬ 
nomique  de  la  chaleur  et  sa  répartition  appropriée  au  maintien 
d’un  état  thermométrique  défini  dans  un  lieu  habité. 

Je  le  dis  avec  le  plus  grand  respect  pour  la  mémoire  de  ces 
maîtres  aimés  et  bienfaisants,  leur  œuvre  considérable  et  fort  utile 
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ne  fournit  pas  la  solution  du  problème  d’hygiène  qui  consiste  à 
entretenir  les  lieux  habités  en  état  de  salubrité  thermique,  malgré 
les  variations  de  température  de  l’atmosphère  et  de  la  terre  à 
l'extérieur.  Je  dis  que  Péclet,  et  à  sa  suite  le  général  Morin,  et 
tous  ceux  qui  ont  utilisé  leurs  travaux  n’ont  pas  résolu  le  problème 
parce  qu’ils  ne  l’ont  pas  posé.  Et  ils  ne  l’ont  pas  posé,  parce  que 
les  connaissances  hygiéniques  qu’ils  avaient  à  leur  disposition 
n’étaient  pas  suffisantes  à  l’époque  où  ils  ont  travaillé. 

II.  —  Je  vais  reprendre  la  question  du  chauffage.  Je  me  placerai 
au  point  de  vue  hygiénique;  car  le  chauffage  de  l’habitation  est 
uu  problème  d’hygiène.  J’établirai  d’abord  les  principes  fondamen¬ 
taux  auxquels  doit  satisfaire  tout  chauffage  d’habitation  pour  être 
salubre. 

Quand  nous  sommes  en  santé,  quand  le  corps  fonctionne  bien, 
que  tous  les  organes  concourent  à  ce  fonctionnement,  notre  corps 
est  à  une  température  constante.  Cette  température  est  entretenue 
par  la  combustion  complexe  des  aliments  que  nous  assimilons. 
Elle  est  en  outre  réglée  par  une  émission  de  calorique  rayonnant 
de  toute  la  surface  de  notre  peau.  Cette  émission  s’opère,  il  est 
vrai,  dans  un  double  but.  Elle  réchauffe  d’abord  l’air  qui  nous 
enveloppe,  afin  qu’il  s’élève  un  courant  vertical  autour  de  nous, 
qu’il  emporte  ainsi  les  gaz  et  les  vapeurs  à  mesure  qu’ils  sont 
expirés  de  notre  corps,  et  qu’il  amène  aux  poumons  des  couches 
atmosphériques  nouvelles  et  pures.  Mais  en  second  lieu  —  et  c’est 
ce  qui  nous  intéresse  spécialement  ici  —  la  radiation  calorique  de 
la  peau  maintient  la  régularité  de  température  du  corps  par  un 
fonctionnement  qui  s’accélère  plus  ou  moins  selon  les  états  ther¬ 
miques  des  milieux  ambiants.  La  peau  est,  à  cet  effet,  organisée 
pour  dépenser  ou  économiser  la  chaleur  qu’elle  a  fonction  d’émettre. 
Elle  se  dilate  ou  se  ramasse  ;  elle  ouvre  ou  ferme  ses  pores  à  la 
transpiration,  elle  rabat  ou  dresse  ses  pilosités  selon  qu’elle  doit 
disperser  ou  rassembler  son  calorique  pour  maintenir  l’équivalence 
du  fonctionnement  interne.  D’ailleurs,  les  étoffes  qui  nous  habil¬ 
lent,  recueillent  en  partie  les  calories  émises  par  la  peau  et  les 
emmagasinent  pour  intercepter  ses  radiations  excessives,  lorsque 
le  milieu  ambiant  se  refroidit  trop  ;  de  même  qu’elles  arrêtent  les 
calories  extérieures  d’un  milieu  trop  chaud.  C’est  le  bienfait  des 
vêtements.  Mais  tout  cela  a  des  limites;  et  ce  n’est  pas  indéfiniment 
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que  les  influences  thermiques  extérieures  peuvent  osciller  sans 
tourmenter  la  température  normale  du  corps,  même  habillé.  Sous 
ces  influences,  si  la  peau  disperse  une  trop  grande  quantité  de  cha¬ 
leur  ou  si  elle  ne  peut  en  dépenser  une  quantité  suffisante,  non 
seulement  sa  température  propre  se  modifie,  mais  celle  du  labo¬ 
ratoire  intérieur  est  elle-même  atteinte,  lès  organes  fonctionnent 
mal,  la  santé,  est  menacée;  et,  si  cela  dure,  elle  est  troublée  ou 
endommagée. 

Quelles  sont  les  causes  extérieures  qui  peuvent  influencer  le  fonc¬ 
tionnement  calorifique  de  la  peau  ?  —  Quand  nous  vivons  dehors, 
ce  sont  la  température  de  l’air  en  mouvement,  pour  une  part,  et  les 
radiations  du  sol  et  de  ses  reliefs,  pour  une  autre  part.  L’air  chaud 
ou  froid  cède  ou  prend  au  corps  les  calories  qu’il  apporte  ou  exporte 
par  convection.  Le  sol  et  ses  reliefs  agissent  sur  le  corps  par  ra¬ 
diations  réciproques.  Quand  ils  sont  plus  chauds  que  le  corps,  ils 
lui  envoient  des  calories  ;  quand  ils  sont  plus  froids,  ils  lui  en 
enlèvent.  Dans  la  vie  au  grand  air,  l’influence  de  convection  ther¬ 
mique  de  l’atmosphère  domine  considérablement  l’influence  de 
radiation  terrestre. 

Lorsque  nous  vivons  dans  nos  maisons,  nous  subissons  des  in¬ 
fluences  analogues.  Ce  sont  celles  de  l’atmosphère  intérieure  et 
celles  des  parois  qui  nous  entourent.  Mais  ici  les  influences  des 
parois,  c’est-à-dire  les  causes  de  modifications  thermiques  par  radia¬ 
tion  prennent  une  importance  dominante,  parce  que,  relativement 
à  la  surface  de  notre  corps,  elles  ont  un  développement  beaucoup 
plus  considérable  que  n’en  avaient  le  sol  et  ses  reliefs  quand  nous 
vivions  dehors.  Une  personne  qui  séjourne  dans  une  pièce  close 
est,  en  effet,  soumise  aux  radiations  thermiques  du  parquet,  des 
murs  et  du  plafond,  qui,  dans  certains  états,  darderont  de  tous 
côtés  sur  elle  du  froid  ou  du  chaud  et  affecteront  par  là  considéra¬ 
blement  la  température  corporelle.  Cette  simple  constatation  per¬ 
met  de  concevoir  des  logements  dont  les  parois  enveloppantes 
seraient  pourvues  d’une  quantité  de  chaleur  telle  qu’elles  n’em¬ 
prunteraient,  ni  ne  céderaient  aucune  calorie  aux  occupants.  Cette 
condition  serait  celle  d’un  intérieur  thermiquement  salubre. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cela  que  la  température  de  l’air 
d’un  intérieur  doive  être  mise  en  oubli  dans  la  question  du  chauf¬ 
fage.  Mais  ce  n’est  pas  dans  le  sens  où  on  l’entend  généralement 
aujourd’hui  qu’on  doit  s’en  préoccuper.  Je  m’explique. 
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III.  —  Autant  l’atmosphère  extérieure  a  d’influence  sur  notre 
température  corporelle  par  les  convections  de  calories  qu’elle  effec¬ 
tue  dans  ses  divers  et  incessants  mouvements,  autant  l’atmosphère 
de  nos  intérieurs,  qui  doit  rester  calme,  est  dépourvue  d’action 
calorifique  sur  nos  personnes.  —  Il  va  de  soi  que  nos  habitations 
doivent  être  garanties  contre  tous  les  mouvements  sensibles  de 
l’air,  car  c’est  en  partie  pour  cela  que  nous  nous  y  abritons.  D’un 
autre  côté,  nous  savons  que  l’air  enfermé  veut  être  renouvelé,  afin 
que  toutes  les  expirations  ou  transpirations  dont  nous  le  salissons 
soient  emportées,  en  même  temps  que  remplacées  par  de  l’air  pur. 
Mais  ce  renouvellement  doit  être  opéré  sans  que  nos  corps  en  soient 
blessés.  Cela  veut  dire  que  nos  atmosphères  intérieures,  qui  doivent 
être  mobiles  et  calmes  en  même  temps,  ne  feront  voyager  autour  de 
nous  que  des  volumes  d’air  relativement  peu  considérables  ;  d’où 
l’on  doit  conclure  que  leur  action  calorifique  qui  est  convective  sera 
certainement  de  ce  premier  chef,  très  peu  énergique  sur  nos  corps. 

Mais  il  faut  dire  plus.  Un  air  d’intérieur  sain  ne  peut  absolument 
pas  servir  au  chauffage  ;  et  je  le  prouve. 

Notre  travail  respiratoire  est  d’autant  plus  efficace  que  l’air  res¬ 
piré  est  plus  dense.  Chacune  de  nos  aspirations  introduit  en  effet 
dans  nos  poumons  une  quantité  d’oxygène,  c’est-à-dire,  de  gaz 
vivifiant,  d’autant  plus  considérable  que  l’air  est  plus  dense.  Or 
dans  une  atmosphère  mécaniquement  libre,  l’air  est  d’autant  plus 
dense  qu’il  est  plus  froid.  Cela  montre  que,  sans  arriver  à  l’excès, 
dont  je  ne  développe  pas  les  conséquences  fâcheuses,  une  atmos¬ 
phère  d’intérieur  bien  aménagée  doit  être  aussi  froide  que  possible 
pour  favoriser  le  travail  de  la  respiration.  N’est-ce  pas  dire  une 
seconde  fois  que  cette  atmosphère  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  source  de  chaleur  pour  un  chauffage  ? 

Je  veux  aller  plus  loin  encore. 

Si  le  bon  fonctionnement  de  mes  poumons  veut  que  je  respire 
chez  moi  de  l’air  frais,  de  l’air  à  -j-  12,  à  -f-  10  et  même  à 
+  8  degrés,  cet  air  non  seulement  ne  maintiendra  pas  la  tem¬ 
pérature  normale  de  mon  corps,  mais  il  en  sollicitera  l’abaisse¬ 
ment.  Ainsi  une  bonne  aération  me  condamne  à  ménager  soi¬ 
gneusement  la  permanence  d’une  basse  température  atmosphérique  ; 
mais  en  même  temps  elle  me  commande  d’en  combattre  le  refroi¬ 
dissement,  dont  elle  menace  le  corps.  Cela  ne  peut  se  faire  que  par 
voie  de  radiation  thermique,  et  c’est  encore  à  l’action  radiante  des 
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parois  de  l’habitation  qu’il  faut  ici  faire  appel.  Ces  parois  devront 
à  tous  égards  et  en  tout  temps  posséder  assez  de  calorique  pour 
suffire  à  la  conservation  de  la  température  normale  du  corps.  L'en¬ 
tretien  de  cet  état  thermique  pendant  les  saisons  froides  cons¬ 
titue  le  problème  du  chauffage  des  habitations. 

L’erreur  de  Péclet  et  de  ses  disciples  a  été  de  confondre  deux 
conditions  distinctes  de  la  salubrité  des  habitations  :  la  température 
de  l’atmosphère  intérieure  qui,  pour  être  salubre,  doit  être  basse  ; 
—  la  température  des  parois,  qui  pour  régler  les  émissions  calori¬ 
ques  de  la  peau  des  habitants  doit  être  tempérée.  Cette  confusion 
les  a  amenés  à  réduire  le  problème  du  chauffage  à  la  simple  intro¬ 
duction  d’une  somme  de  calories  compensant  le  refroidissement 
causé  par  l’état  de  l’atmosphère  extérieure.  Péclet  calcule  les  quan¬ 
tités  de  calories  qui  seront  enlevées  à  un  local  d’habitation  par  les 
différents  froids  qui  se  produiront  au  dehors,  et  il  introduit  dans  le 
local  autant  de  calories  que  celles  qui  seront  chiffrées  par  ces  per¬ 
tes.  Il  se  préoccupe  bien,  il  est  vrai,  de  la  répartition  de  la  chaleur 
dans  les  pièces  à  chauffer  et  il  en  détermine,  méthodiquement,  les 
points  d’accès.  Mais  comme  il  ne  distingue  pas  l’influence  thermi¬ 
que  de  l’air  ambiant  et  l’influence  thermique  des  parois  ambiantes, 
il  confond  dans  un  même  maniement  la  marche  de  ses  calories  qui 
se  laissent  toujours  accaparer  par  l’air  intérieur,  tandis  que  les  pa¬ 
rois  en  sont  privées  ou  mal  pourvues.  Aussi  trop  souvent,  dans  ses 
chauffages,  l’habitant  respire-t-il  péniblement  de  l’air  chaud  et  reste- 
t-il  péniblement  influencé  par  les  radiations  froides  des  parois.  11 
faut  voir  là  les  raisons  qui  condamnent  la  méthode  de  chauffage 
de  Péclet. 

La  méthode  qu’on  doit  y  substituer  consiste  à  traiter  séparément 
les  deux  problèmes  Aération  et  chauffage.  L’aération  visera  uni¬ 
quement  le  renouvellement  de  l’air  consommé  par  le  service  de 
respirations  ou  de  transpirations.  Le  chauffage  visera  uniquement 
l’entretien  en  température  convenable  des  parois  et  du  matériel,  aux 
radiations  desquels  seront  soumis  les  habitants. 

IY.  —  Ainsi  ordonné,  le  chauffage  devient  un  problème  sinon 
facile  à  résoudre  en  toutes  circonstances,  au  moins  clair  et  simple 
dans  sa  définition.  Je  l’aborde. 

Comment  obtenir  à  l’intérieur  d'une  habitation  m  milieu  ther¬ 
mique  salubre  ? 
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Il  y  a  des  circonstances  où  le  problème  se  résout  très  aisément  et 
sans  faire  appel  à  d’autre  artifice  qu’une  construction  bien  propor¬ 
tionnée.  Je  suppose  une  habitation  située  dans  une  contrée  à  tempé¬ 
rature  modérée  comme  il  s’en  rencontre  en  France,  vers  le  47e  de¬ 
gré  de  latitude,  non  loin  de  l’Océan.  L’habitation  est  un  vieux  châ¬ 
teau  dont  les  murs  ont  deux  mètres  d’épaisseur  et  sont  revêtus  à 
l’intérieur  d’épaisses  boiseries  et  de  molles  tentures.  Les  pièces 
sont  vastes,  mais  les  ouvertures  sont  étroites  et  peu  nombreuses. 
Le  climat  est  doux,  ce  qui  n’empêche  pas  l’été  de  fournir  de  fré¬ 
quents  beaux  jours  très  ensoleillés.  L’hiver,  les  froids  se  font  sen¬ 
tir,  mais  jamais  bien  durement.  Les  soleils  de  juillet  et  d’août 
mettent  des  quantités  considérables  de  calories  dans  les  murailles, 
qui  ne  se  refroidissent  jamais  assez  l’hiver  pour  que  leurs  surfaces 
intérieures  soient  atteintes.  Les  conditions  thermiques  de  l’habita¬ 
tion  ne  sont  ici  jamais.troublées,  les  surfaces  de  radiation  au  mi¬ 
lieu  desquelles  on  vit  restant  sensiblement  toujours  à  la  même 
température.  Envisagée  au  point  de  vue  thermique,  la  vie  y  est 
saine  en  tout  temps.  Il  n’y  a  besoin  là  d’aucun  stratagème  pour  la 
protéger.  Si  l’on  rencontre,  dans  les  appartements,  des  cheminées 
où  l’on  allume  de  beaux  feux  flambants,  c’est  pour  permettre 
aux  personnes  de  se  réchauffer  lorsqu’elles  se  sont  refroidies  au 
dehors. 

Mais  l’exemple  que  j’ai  choisi  est  tout  à  fait  imaginaire  et  ne  peut 
être  présenté  comme  une  condition  d’habitation  normale  dans  notre 
temps.  Nos  démocraties  ne  vivent  pas  dans  des  maisons  pourvues 
d’enveloppes  aménagées  pour  la  régularité  de  la  température  inté¬ 
rieure.  Elles  se  disputent  la  place  dans  les  villes  de  plus  en  plus 
populeuses  où  les  murs  des  constructions  se  sont  amincis  à  l’ex¬ 
trême  pour  ménager  les  espaces  habitables.  On  ne  peut  presque 
plus  compter  sur  eux  comme  réservoirs  de  chaleur  et  régulateurs 
de  température.  Le  froid  ou  le  chaud  les  traversent  aisément,  refroi¬ 
dissent  ou  échauffent  très  vite  leurs  faces  internes.  Il  faut  recourir 
à  des  artifices,  à  des  productions  et  à  des  distributions  de  chaleur 
qui  ramènent  les  enveloppes  intérieures  à  l’état  thermique  de  salu¬ 
brité.  Rappelons-nous  que  l’état  thermique  de  salubrité  dans  l’ha¬ 
bitation  est  uniquement  fonction  de  la  température  des  surfaces 
enveloppant  l’habitant  et  que  le  chauffage  doit  exclusivement  viser 
l’entretien  de  oet  état  thermique.  Dans  les  applications,  on  considé¬ 
rera  deux  ordres  d’idées  relatives  :  la  première,  à  la  capacité  d’iso- 
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lement  de  la  paroi,  qu’on  doit  fournir  de  calorique;  la  seconde,  au 
BWde  d’alimentation  de  calorique  dans  cette  paroi. 

La  surface  intérieure  et  nue  de  nos  murs  minces  en  pierre  est 
ingrate  et  tout  à  fait  insuffisante  à  l’entretien  d’une  température 
constante.  Elle  perd  très  vite,  à  travers  la  maçonnerie,  les  calories 
•qu  un  chauffage  artificiel  lui  fournit.  Elle  ne  permet  aucune  régu¬ 
larité  et  ne  fournit  aucune  sécurité  dans  le  chauffage.  On  peut  sin¬ 
gulièrement  modifier  ces  mauvaises  conditions,  en  doublant  les 
murs  de  revêtements  très  isolants,  comme  le  bois  et  les  étoffes.  Les 
lambris  et  les  tentures  permettent  de  constituer  à  l’intérieur  de  nos 
murs  de  véritables  volants  conservateurs  de  calories. 

Mais  ces  excellentes  précautions  sont  trop  rarement  applicables  ; 
et,  quand  elles  le  sont,  elles  ne  pallient  que  partiellement  les  dé¬ 
fauts  des  murs  trop  minces.  En  sorte  que  la  question  qui  se  pose 
journellement  dans  les  circonstances  ordinaires  de  nos  habitations 
est  celle-ci  : 

,  Comment  restituer  aux  parois  le  calorique  de  salubrité  qui  leur 
manque  ? 

La  solution  parfaite  consisterait  à  établir  des  murs  avec  un  vide 
médian,  dans  lequel  circulerait  un  véhicule  de  calories,  de  façon  à 
régler  la  température  de  la  paroi  intérieure  à  la  manière  des  hypo- 
caustes  antiques.  On  ne  peut  guère  songer  à  cette  solution  avec  les 
murs  si  minces  de  nos  hautes  habitations  urbaines  *. 

Il  faut  presque  en  dire  autant  de  la  charmante  installation  ther¬ 
mique  qu’une  bonne  cheminée  procure  à  un  intérieur  confortable¬ 
ment  tapissé.  Est-il  rien  de  comparable  au  bien-être,  à  l’agrément, 
à  la,  gaîté,  qui  rayonnent  avec  la  chaleur  autour  d’un  brillant  feu 
découvert  dans  une  vaste  pièce?  L’espace  ne  manque  pas  :  on  s'ap^ 
proche  ou  l’on  s’éloigne  à  volonté  du  foyer  ;  partout  on  respire 
sainement;  à.distance,  les  lambris  et  les  meubles  attiédis  main¬ 
tiennent  le  corps  dans  un  parfait  équilibre  thermique  ;  au  foyer, 
les  flammes  joyeuses  provoquent  toutes  les  fantaisies  d’un  voisinage 
réconfortant,  et  l’on  en  vient  tour  à  tour  chercher  les  radiations 
excitantes  au  bénéfice  alterné  de  toutes  les  parties  du  corps.  Mais 
ces  bienfaits  ne  sont  réalisables  qu’au  milieu  d’un  grand  luxe 

l-t  Le  problème  est  soluble,  dans  les  constructions  isolées  à  la  campagne 
où  l’on  ne  ménage  pas  l’espace  à  outrance.  Un  ingénieur  distingué,  M.  So- 
masco,  s’est  fait  à  Creil  une  maison  chauffée  dans  l’épaisseur  des  murs, 
.maison  dont  il  tire  grande  satisfaction. 
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d’existence  :  luxe  d’espace,  fournissant  de  grandes  pièces  ;  luxe  de' 
combustible,  autorisant  les  grands  foyers  en  travail  continu  et  ne 
permettant  qu’au  bois  d’y  entrer  ;  luxe  de  domesticité,  corrigeant 
le  dégagement  des  poussières  par  des  soins  minutieux.  S’il  n’en 
est  pas  ainsi,  si  le  luxe  disparaît,  les  pièces  se  rapetissent  et  l’aéra¬ 
tion  s’amoindrit  ;  les  foyers  se  rétrécissent  et  la  combustion*  y  de¬ 
vient  incertaine;  le  bois  coûteux  disparaît  et  les  houilles  économi¬ 
ques  produisent  les  sales  et  malsaines  poussières  ;  le  service  de 
domesticité  devient  trop  dur  et  il  se  fait  mal.  La  cheminée  alors  a 
perdu  ses  grandes  vertus;  ce  qui  ne  la  condamne  pas  sans  appel. 
Je  reprends  le  problème  dans  sa  généralité. 

Je  distinguerai  deux  cas  :  1°  le  cas  où  le  lieu  habité  n’est  occupé 
que  par  intermittence  et  laisse  des  intervalles  notables  entre  les 
temps  d’occupation,  comme  l’est,  par  exemple,  une  salle  à  manger 
ou  une  salle  de  commission  ou  une  salle  d’école  ;  2°  le  cas  où  le 
local  est  occupé  en  permanence,  comme  l’est,  par  exemple,  la 
chambre  unique  d’une  personne  qui  ne  sort  pas,  ou  une  salle  d’hô¬ 
pital. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire,  lorsque  pour  distribuer  le  ca¬ 
lorique  dans  les  parois,  on  peut  disposer  d’un  temps  suffisant  de 
non- habitation,  la  solution  est  très  simple  et  capable  d’utiliser  tous 
les  procédés  calorifiques.  On  peut,  sans  inconvénient  aucun,  dis¬ 
penser  dans  le  local  les  calories  qui  devront  être  fixées  aux  parois, 
soit  par  voie  de  convection  en  faisant  circuler  dans  le  local  de  l’air 
chaud  (calorifère  à  air  chaud)  ;  soit  par  voie  de  radiation,  en  fai¬ 
sant  circuler  dans  des  conduites  fermées  de  l’eau  chaude  ou  de  la 
vapeur,  ou  en  faisant  fonctionner  un  bon  poêle  rayonnant,  comme 
les  conduites,  des  calories  sur  les  parois.  Je  n’ai  ici  aucune  indica¬ 
tion  nouvelle  à  fournir. 

J’observerai  toutefois  que  lorsqu’on  utilisera  le  chauffage  par 
convection,  on  pourra  sans  inconvénient,  et  on  devra  par  écono¬ 
mie,  ne  pas  craindre  d'élever  l’air  à  une  forte  température.  On 
rappellera,  én  outre,  que  toutes  les  fois  qu’on  utilisera  la  chaleur  de 
radiation,  les  radiateurs  devront  être  placés  vers  les  parois  les  plus 
refroidissables. 

Lorsque  les  locaux  sont  occupés  en  permanence,  les  ressources  de 
chauffage  sont  beaucoup  plus  restreintes.  On  ne  peut  pas  songer  à  y 
apporter,  par  de  l’air  chaud,  les  calories  qui  alimenteront  les  parois  ; 
car  le  véhicule  imposerait  aux  poumons  les  calories  qu’il  compor- 
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terait;  et  l’on  sait  que  les  poumons  exigent  de  l’air  frais.  Ainsi, 
point  de  calorifère  à  air  chaud  ouvert  dans  le  local.  Cela  conduit 
nécessairement  à  des  distributions  de  calories  par  radiation.  On 
peut  donc  dire  que,  dans  les  salles  occupées  en  permanence,  le 
chauffage  sera  toujours  opéré  par  des  radiateurs.  Ceux-ci  seront 
alimentés  de  calories  soit  par  des  circulations  de  vapeur,  soit  par 
des  circulations  d’éau  chaude,  soit  même  par'  des  poêles  à  grandes 
surfaces. 

J’insiste  une  dernière  fois  sur  ce  point  que  la  solution  qui  vient 
d’être  indiquée  vise  uniquement  l’entretien  thermique  du  milieu 
habitable.  Elle  ne  participe  en  rien  à  l’entretien  de  l’atmosphère 
intérieure .  Celui-ci  doit  être  administré  à  part,  par  des  introduc¬ 
tions  d’air  prises  directement  dans  l’atmosphère  extérieure.  Je  n’en 
indique  pas  le  moyen  ici,  mon  sujet  étant,  par  volonté,  systéma¬ 
tiquement  limité  au  chauffage.  Mais  j’observe  que  plus  la  tempéra¬ 
ture  thermique  des  parois  sera  régulièrement  maintenue  au  degré 
voulu  par  la  salubrité,  c’est-à-dire,  par  la  régularité  de  tempéra¬ 
ture  du  corps  de  l’habitant,  plus  il  sera  facile  de  fournir  une  atmo¬ 
sphère  intérieure  abondante  et  fraîche,  ce  qui  constitue  la  vraie 
salubrité  de  la  respiration. 

L’aménagement  du  calorique  dans  les  habitations  est  un  sujet 
complexe.  J’en  ai  dégagé  la  partie  capitale,  celle  que  j’ai  nommée 
l’entretien  de  salubrité  thermique  des  habitations.  J’ai  dit  ce  que 
j’avais  à  dire  sur  cet  entretien.  Mais  ce  n’est  pas  tout  ce  que  le 
confortable  peut  demander  au  calorique  dans  un  appartement.  Ce 
que  j’ai  prévu  ménage,  à  l’habitant  stationnaire  d’un  intérieur,  des 
conditions  telles  que  le  milieu  qu’il  occupe  ne  l’offensera  jamais 
par  action  thermique  sur  son  corps.  Mais  il  peut  demander,  pour 
sa  commodité  et  son  agrément  d’autres  bienfaits  au  calorique  et 
même  à  la  combustion  qui  produit  ce  calorique.  Si,  l’hiver,  il 
rentre  chez  lui  les  mains  et  les  pieds  gelés,  et  le  givre  à  la  barbe,  il 
rencontrera  bien  un  apaisement  à  sa  souffrance  dans  le  logement 
que  je  lui  ai  préparé,  au  milieu  de  ces  parois  à  température  adap¬ 
tée,  mais  non  la  suppression  immédiate  ou  quasi-immédiate  du  mal 
qu’il  souffre;  Qu’une  cheminée  pleine  d’un  foyer  flambant  soit  là 
pour  l’attirer,  il  s’en  approchera  et  elle  lui  donnera  une  des  plus 
douces  satisfactions  corporelles  qui  se  puisse  éprouver.  Sans  pren¬ 
dre  une  circonstance  aussi  extrême,  quoique  fréquente,  j’ai  dit  le 
charme  qu’il  y  a  à  voir  brûler  à  côté  de  soi  le  brillant  combustible 
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d’une  cheminée  dans  une  large  pièce  et  le  plaisir  qu’on  éprouve  à 
s’en  approcher  de  temps  en  temps,  même  dans  un  milieu  dont  les 
parois  sont  suffisamment  chauffées. 

Je  conclus  par  une  définition  et  un  précepte  : 

La  tenue  de  salubrité  thermique  d’un  local  habité  dépend  unique¬ 
ment  de  l’entretien  à  une  température  convenable  des  surfaces  mu¬ 
rales  et  mobilières  enveloppant  l’habitant.  C’est  cet  entretien  qui 
constitue  le  chauffage  des  habitations. 

Les  appareils  qui  y  pourvoiront  doivent  affecter  aussi  peu  que 
possible  la  température  de  l’atmosphère  intérieure  pendant  l’occu¬ 
pation  des  localités.  Cette  règle  ne  contredit  en  rien  les  satisfactions 
de  confortable  que  les  cheminées,  avec  leur  foyer  découvert, 
apportent  dans  les  intérieurs. 
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SUR  ttUELQUES  BACTÉRIES  PATHOGÈNES  , 

Par  M.  le  Dr  CASSEDEBAT 

médecin  major  de  3a  classe. 

L’action  des  vapeurs  sulfureuses  sur  les  virus  est  très  diversement 
appréciée.  La  résistance  vitale  propre  à  chaque  bactérie,  les  condi¬ 
tions  différentes  dans  lesquelles  les  expériences  ont  été  faites  et 
surtout  la  manière  dont  on  a  constaté  les  résultats  expliquent  ces 
divergences.  La  désinfection  des  effets  (linges,  tentures,  objets  de 
literie,  etc.)  contaminés  par  les  malades  atteints  d’affections  conta¬ 
gieuses  se  faisant  très  commodément  par  les  fumigations,  j  ai  voulu 
contrôler  le  degré  de  confiance  que  méritait  ce  procédé  appliqué  aux 
tissus  souillés  par  des  matières  virulentes. 

Toutes  mes  expériences  ont  été  faites  au  laboratoire  de  M.  le 
professeur  Rietsch,  à  l’École  de  médecine  de  Marseille.  Cependant 
j’ai  cherché  toujours  à  me  rapprocher  le  plus  possible  de  la  situation 
où  se  trouve  celui  qui  a  la  mission  de  pratiquer  la  désinfection. 
C’est  ce  côté  spécial  du  problème  que  j’ai  plus  particulièrement^ 
visé. 

C’est  pourquoi  j’ai  laissé  de  côté  les  cages  en  verre  employées 
par  Wernich,  Wolffhügel,  Koch,  Dbbief,  la  caisse  en  bois  de  Stern¬ 
berg  et  les  bouteilles  de  Miquel,  pour  opérer  dans  une  pièce  ayant 
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les  dimensions  suivantes  :  largeur  0,93,  longueur  1,46,  hauteur 
2,53,  soit  une  capacité  de  3m<!, 336, 830.  Le  sol  dallé  en  briques 
et  les  parois  couvertes  d’un  revêtement  de  plâtre  ne  présentent 
point  de  fissures  ;  quand  les  joints  de  la  porte  sont  fermés  avec  du 
papier  fixé  à  la  colle,  on  a  Tin  cabinet  hermétiquement  clos. 

L’odeur  caractéristique  de  l’acide  sulfureux,  constatée  après  cha¬ 
que  opération,  indiquait  d’ailleurs  que  le  gaz  restait  bien  emprisonné. 
Dans  la  pratique,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de  réaliser  des 
conditions  plus  favorables. 

L’action  antiseptique  des  vapeurs  de  soufre  ayant  la  réputation 
d’être  plus  forte  sur  les  virus  développés  dans  les  liquides  ou  placés 
dans  une  atmosphère  saturée  d’humidité,  je  n’ai  jamais  manqué  de 
faire  dégager  des  torrents  de  vapeur  d’eau  dans  l’intérieur  du  cabinet 
avant  de  commencer  la  sulfurisation.  L’ébullition  de  l’eau,  chauffée 
par  une  lampe,  continuait  même  jusqu’au  moment  où  la  flamme 
était  étouffée  par  l’acide  sulfureux.  Celui-ci  était  produit  par  la 
combustion  du  soufre  dans  une  bassine  en  fer  reposant  sur  un  bain 
de  sable. 

Le  soufre,  en  fleur  ou  en  canon  finement  concassé,  n’étant  pas 
facile  à  enflammer,  j’ai  activé  la  combustion  par  l’addition  d’une 
petite  quantité  d’alcool.  Ge  liquide,  toutefois,  a  toujours  été  brûlé  au 
dehors  pour  permettre  au  métalloïde  de  se  transformer  en  acide 
sulfureux  dans  la  plus  large  proportion.  Après  l’opération,  le  soufre 
consumé  était  rigoureusement  apprécié  en  déduisant  la  quantité 
restante  de  celle  mise  dans  la  bassine. 

Les  virus  dont  je  me  suis  servi  viennent  du  laboratoire  du  pro¬ 
fesseur  Rietsch  où  ils  sont,  depuis  longtemps,  entretenus  par  des 
passages  dans  des  milieux  nutritifs  solides.  Ils  ont  été  exposés  pen¬ 
dant  un  temps  variable  à  l’action  du  désinfectant  sous  des  états 
différents  :  bouillons,  tampons  d’ouate,  pièces  de  linge  imprégnées 
de  cultures  virulentes,  soit  au  moment  de  l’opération,  soit  plu¬ 
sieurs  jours  à  l’avance. 

La  désinfection  faite,  la  vitalité  des  cultures  liquides  a  été  cons¬ 
tatée  par  des  ensemencements  sur  plaques.  Les  matières  chargées 
de  germes  ont  été,  presque  toujours,  introduites,  avec  les  précautions 
aseptiques  usuelles  dans  des  bouillons  stérilisés  qui  ont  servi,  plus 
tard,  à  faire  des  cultures  semblables  aux  précédentes. 

Le  tableau,  ci-joint,  indique  les  détails  particuliers  de  chaque 
expérience  ainsi  que  les  résultats  observés. 
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La  puissance  antiseptique  de  l’acide  sulfureux  pouvant  varier 
avec  le  volume  du  gaz,  la  durée  de  l’exposition,  la  position  des 
matières  septiques  par  rapport  au  sol,  la  place  occupée  par  le  foyer 
gazeux,  l’âge  des  cultures,  le  milieu  dans  lequel  elles  se  trouvent, 
l’état  des  parasites  —  microbes  ou  spores,  examinons  les  effets 
produits  dans  ces  diverses  circonstances. 


1°  A  quelle  dose  l’acide  sulfureux  est-il  antiseptique ?  —  D’après 
Wolffhügel,  cette  question  est  la  plus  difficile  et  la  plus  contestée 
de  la  désinfection  par  cet  agent.  Pettenkofer  et  Melhausen,  avec  la 
commission  allemande  du  choléra,  se  contentaient  de  20  grammes 
de  soufre  par  mètre  cube  pour  détruire  entièrement  les  bactéries, 
les  vibrions  et  les  infusoires  1 . 

A  la  suite  des  résultats  obtenus  à  l’hôpital  Cochin  par  Dujardin- 
Beaumetz,  Pasteur  et  Roux  sur  la  bactérie  charbonneuse,  le  microbe 
du  choléra,  etc.  2,  le  Préfet  de  police  de  la  Seine  prescrivit  l’emploi 
de  la  fleur  de  soufre  à  raison  de  20  grammes  par  mètre  cube.  Le 
Préfet  du  Rhône,  sur  le  rapport  du  Conseil  d’Hygiène  départemental, 
le  fit  entrer  sous  la  même  forme,  dans  la  désinfection  des  maladies 
transmissibles  ou  épidémiques,  à  la  dose  de  15  à  20  grammes  3. 
Gaillard,  pour  la  désinfection  des  locaux,  croit  40  grammes  né¬ 
cessaires  4.  Dubief,  Brühl  et  Gaillard,  voulant  mettre  en  évidence 
la  diminution  du  nombre  des  bactéries  sans  se  préoccuper  des  espè¬ 
ces,  ont  obtenu  de  bons  effets  avec  des  quantités  variant  de  20  à 
40  grammes  8. 

Thoinot,  étudiant,  au  contraire,  la  résistance  vitale  de  certains  mi¬ 
crobes  en  présence  de  ce  désinfectant,  trouve  que  ceux  de  la  fièvre 
typhoïde,  du  choléra  asiatique,  de  la  diphtérie  sont  «  tués  par 
l’acide  sulfureux  à  des  doses  variables  :  mais  la  dose  de  60  grammes 
par  mètre  cube,  avec  une  exposition  de  24  heures  dans  une  chambre 
bien  close,  donne  une  certitude  absolue  » 6. 

Des  avis  si  différents  n’inspirent  qu’une  très  médiocre  confiance. 


1.  lierl.  Klin.  Wocliens.,  n«  11,  p.  137,  17  mars  1879. 

2.  Revue  d' Hygiène,  1886,  p.  812. 

3.  Aruoing,  Les  virus,  p.  249. 

4.  Thèse  de  Paris,  1889,  Contribution  à  l’etude  de  la  desinfection,  par 


G  s'1' ^Nouvelles  expériences  sur  la  désinfection  des  locaux,  par  Dubief,  Brühl 
et  Gaillard  (Bull,  génér.  de  thérapeutique,  1887,  p.  173.) 

6.  Annales  de  V Institut  Pasteur ,  1890,  p.  312  et  Bull,  médical ,  1890, 
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Sur  une  question  aussi  importante,  les  garanties  ne  sont  jamais 
exagérées;  pour  cette  raison  j’ai  cherché  à  utiliser  la  plus  haute 
puissance  de  ce  parasiticide  en  saturant,  en  quelque  sorte,  de  va¬ 
peurs  sulfureuses  l’atmosphère  du  cabinet  à  désinfection. 

Dans  aucune  expérience,  je  n’ai  obtenu  certainement  les  47  vo¬ 
lumes  de  gaz  qu’il  est  possible,  d’après  Marty,  d'introduire  dans 
1.000  volumes  d’air.  Les  240  grammes  de  soufre  nécessaires  pour 
arriver  à  cette  proportion  n’ont  pas  été  consumés,  même  dans  l’ex¬ 
périence  n°  10  où  le  poids  disparu  est  de  2S5  grammes. 

Afin  que  l’oxygène  que  je  désirais  transformer  en  acide  sulfureux 
ne  fût  brûlé  par  l’alcool,  j’attendais,  pour  enfermer  la  bassine, 
que  le  soufre  fût  en  pleine  combustion.  Par  ce  fait,  une  partie  du 
gaz  produit  n’est  pas  dans  la  quantité  effectivement  introduite 
dans  le  cabinet.  Dans  l’expérience  10,  comme  dans  les  autres, 
le  poids  du  soufre  disparu  est  conséquemment  un  peu  supérieur 
à  celui  réellement  utilisé  pour  la  désinfection.  Cette  différence 
n’entache  en  rien  les  résultats  puisque  j’ai  toujours  eu  la  précaution 
de  mettre  le  métalloïde  en  excès,  afin  de  permettre  aux  vapeurs 
antiseptiques  d’atteindre  la  proportion  la  plus  élevée.  Malgré  cette 
précaution,  je  n’ai  pas  obtenu  les  résultats  de  Dujardin-Beau- 
metz,  Pasteur  et  Roux  avec  des  quantités  beaucoup  plus  faibles,  ni 
ceux  de  Thoinot  avec  60  grammes. 

Sur  6  cultures  en  bouillons  (exper.  1,  2,  8,  4  et  S)  de  fièvre 
typhoïde,  de  choléra  et  de  diphtérie,  la  stérilisation  a  fait  défaut  au 
moins  une  fois  pour  le  bacille  d’Eberth,  deux  pour  le  spirille  du 
choléra  et  trois  pour  le  microbe  de  Lôffler. 

Sur  1S  cultures  du  choléra,  de  la  diphtérie  et  de  la  fièvre  typhoïde 
incorporées  dans  des  linges  (exper.  1,  S,  6,  7,  8,  9,  10  et  11), 
le  microbe  en  virgule  a  survécu  au  moins  quatre  fois,  le  bacille 
de  Lôffler  au  moins  une  et  celui  d’Eberth  certainement  trois  et 
peut-être  quatre. 

Trois  seulement  des  tampons  de  coton  ont  été  stérilisés  sur  quatre 
imbibés  dans  une  culture  de  choléra.  Dans  les  mêmes  conditions, 
la  fièvre  typhoïde  et  la  diphtérie  ont  résisté  au  moins  une  fois  sur 
cinq,  sans  tenir  compte  des  résultats  douteux. 

D'après  ces  faits,  je  ne  me  crois  pas  en  droit  d’affirmer  avec  les 
premiers  expérimentateurs  que  ces  bactéries  en  bouillons  de  cul¬ 
ture  seront  stérilisés  avec  20  grammes  de  soufre,  ni  avec  le  dernier 
qu’elles  peu\  ent  l’être  à  des  doses  variables,  mais  qu’elles  le  sont 
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sûrement  avec  60  grammes.  Dans  mes  expériences  ce  poids  a  été  le 
plus  souvent  dépassé. 

Mes  résultats  concordent  mieux  avec  les  leurs  pour  le  charbon 
virulent,  puisque,  sur  26  cultures  variées,  la  vitalité  a  persisté  au 
moins  quinze  fois.  De  tout  cela  il  résulte  que  sur  les  7  bactéries 
étudiées  l’acide  sulfureux  est  un  agent  trop  inconstant  pour  qu’il 
soit  possible  de  dire  à  quelle  dose  il  est  antiseptique. 

Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  les  relations  publiées  par  Czernicki 
et  Jablonski.  A  l’heure  présente  nous  ne  sommes  pas  assez  fixés  sur 
la  façon  dont  les  épidémies  s’éteignent  ou  s’allument  pour  prétendre 
que  l’acide  sulfurenx  détruit  des  microbes  dont  la  présence  ni  la 
disparition  n’ont  été  établies. 

Je  ferai  de  même  pour  ceux  de  Schotte  et  Gârtner 1 2 .  La  com¬ 
bustion  de  92  grammes  de  soufre  prouve  qu’on  n’opérait  pas.  dans 
des  locaux  absolument  fermés,  et  dès  lors  les  résultats  ne  sont  plus 
comparables.  Toutes  les  fois  que,  dans  un  espace  clos,  la  quantité 
de  soufre  brûlé  dépasse  68  grammes,  on  peut  affirmer  qu’il  y  a 
erreur  dans  les  pesées  ou  bien  des  fissures  aux  parois.  Dans  ce 
dernier  cas  le  rôle  de  l’acide  sulfureux  n’est  plus  celui  d’un  anti¬ 
septique  agissant  sur  un  virus  à  dose  déterminée,  mais  bien  celui 
d’un  antiseptique  opérant  en  passant  et  très  probablement  d’une 
façon  beaucoup  moins  efficace.  Exemple  :  quelques  centimètres 
cubes  d’une  solution  phéniquée  à  S  0/0  répandus  sur  une  plaie  la 
stériliseront  en  quelques  secondes,  tandis  qu’ils  produiront  un  effet 
beaucoup  moindre  s’ils  sont  employés  en  lavages,  même  prolongés, 
après  dilution  dans  3  ou  4  litres  d’eau. 

Ainsi,' dans  la  désinfection  de  la  caserne  des  Papes,  à  Avignon, 
Czernicki  put  faire  brûler  jusqu’à  300  grammes  de  soufre  par  mètre 
cube  et  respecter  un  très  grand  nombre  de  microbes  a.  Il  est  éga¬ 
lement  fort  douteux  que  les  résultats  attribués  par  Jablonski  à  la 
combustion  de  100  grammes  de  soufre  incorporé  à  des  fagotins 
soient  dus  à  l’action  désinfectante  de  l’acide  sulfureux  3.  Vraisem¬ 
blablement,  on  aurait  trouvé  des  milliers  de  bacilles  d’Eberth  ou  de 
Lôffler  dans  les  locaux  ainsi  sulfurés. 

Ces  observations  ne  jettent  aucune  lumière  sur  la  question  en 

1.  Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  1880,  p.  219. 

2.  Rec.  des  mém.  de  médecine  et  de  pharm.  mil.,  décembre  1880,  t.  36, 
p.  613. 

3.  Revue  d’hygiène,  1887,  p.  489. 
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litige.  Ce  que  nous  savons  sur  l’action  des  antiseptiques  en  général 
permet  de  supposer  que  ,1a  dose  germicidede  celui-ci  doit  varier 
pour  chaque  bactérie,  et  que  Wolffhiigel  n’a  pu  détruire  les  spores 
de  certaines  d’entre  elles  en  mélangeant  10  volumes  d’acide  sulfu¬ 
reux  à  100  volumes  d’air. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  davantage  sur  les  faits  annoncés  par  Mel- 
hausen  et  Pettenkoffer  :  des  échecs  multiples,  sur  sept  bacilles  culti¬ 
vés  dans  le  bouillon,  démontrent  surabondamment  que  l’acide  sulfu¬ 
reux  est  loin  de  détruire  entièrement  les  bactéries,  les  vibrions  et  les 
infusoires. 

2°  Action  des  vapeurs  sulfureuses  sur  les  virus  dans  les  milieux 
liquides  ou  saturés  d'humidité.  —  L’acide  sulfureux,  on  le  sait, 
est  très  soluble  dans  l’eau,  où  il  se  transforme  en  acide  sulfurique. 
Cette  propriété  a  fait  penser  que  la  puissance  bactéricide  serait  plus 
énergique  sur  des  germes  placés  dans  un  milieu  liquide  ou  saturé 
de  vapeur  d’eau. 

Dans  les  essais  faits  à  l’hôpital  Cochin,  les  expérimentateurs  ont, 
en  effet,  noté  que  «  les  microbes  à  l’état  sec  peuvent  rester  inal¬ 
térés  ».  Même  observation  a  été  faite  par  Gartner  et  Schotte. 
Raoul,  à  propos  de  la  désinfection  des  bateaux  contaminés  par  la 
fièvre  typhoïde  ou  le  choléra  *,  insiste  pareillement  sur  l’efficacité 
de  cet  agent  quand  l’air  et  les  objets  sont  saturés  d’humidité. 
Dubief  et  Brühl  et  Gaillard  sont  d’accord  pour  affirmer  que  l’acide 
sulfureux  a  une  action  manifeste  et  énergique  lorsque  l’appartement 
est  humide  ou  rempli  de  vapeur  d’eau. 

Je  n’ai  pas  observé  des  faits  aussi  probants.  Dans  toutes  mes 
expériences,  comme  Yallin  l’avait  recommandé  à  la  Société  de 
médecine  publique  a,  j’ai  fait  bouillir  de  l’eau  dans  le  cabinet  avant 
la  désinfection  et  même  pendant  le  début  de  l’opération.  Une  seule 
fois  toutes  les  cultures  en  bouillon  ont  été  stérilisées  (tubes  placés 
sur  le  sol  dans  l’expérience  n°  S)  ;  dans  les  autres,  la  vitalité  de 
chaque  bactérie  ne  semble  pas  attaquée  dans  les  liquides  beaucoup 
plus  souvent  que  sur  les  tampons  d’ouate  humide  ou  sur  les  linges 
plus  ou  moins  desséchés. 

Les  bouillons,  dans  l’expérience  4,  étaient  tous  alcalins  ;  c’est  la 

1.  Arch.  de  médecine  navale ,  avril  1883. 

2.  Revue  d'hygiène,  1887,  p.  489. 
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preuve  que  la  quantité  d’acide  sulfurique  était  bien  insignifiante 
pour  n’avoir  pu  les  acidifier.  Dans  les  liquides  du  n°  5,  les  réactifs 
chimiques  ont  décélé  des  traces  de  cet  acide  ;  mais  la  proportion 
devait  être  bien  faible,  puisque  les  cultures  placées  à  lm,60  au- 
dessus  du  sol  étaient  tellement  envahies  par  des  microbes  étrangers 
et  des  moisissures  qu’il  a  été  impossible  d’affirmer  la  présence  ou 
l’absence  de  six  des  parasites  ensemencés. 

Sans  tenir  compte  de  ces  résulats  douteux,  je  trouve  que  sur 
cinq  cultures  en  bouillon  les  microbes  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la 
dysenterie  et  du  rouget  ont  résisté  chacun  une  fois  ;  ceux  du  cho¬ 
léra  et  du  clou  de  Biskra  deux,  celui  de  la  diphthérie  trois,  et  enfin 
celui  du  charbon  dans  tous  les  cas. 

On  voit  combien  il  est  imprudent  de  formuler  une  loi  générale 
d’après  un  petit  nombre  d’observations  portant  sur  toute  sorte  de 
microbes  ou  sur  la  destruction  hypothétique  de  virus  dont  l’exis¬ 
tence  n’est  pas  matériellement  démontrée. 

3°  Action  de  l’acide  sulfureux  sur  les  virus  répandus  dans  les 
étoffes  ou  dans  les  matières  feutrées.  —  Schotte  et  Gartner,  après 
avoir  stérilisé  des  cultures  en  bouillon  avec  les  vapeurs  sulfureuses, 
n’avaient  pu  obtenir  les  mêmes  résultats  sur  des  bandes  de  fla¬ 
nelle  imbibée  des  mêmes  liquides  quelle  que  fût  la  quantité  de 
soufre  brûlé.  Wolffhügel l,  répétant  leurs  expériences,  est  arrivé 
aux  mêmes  conclusions. 

Dans  la  pratique,  c’est,  le  plus  souvent,  dans  des  conditions  ana¬ 
logues  qu’il  faut  opérer  la  stérilisation  (effets  souillés  par  des  déjec¬ 
tions  ou  des  sécrétions).  C’est  pourquoi  j’ai  cherché  à  connaître 
l’action  de  la  sulfurisation  sur  les  effets  de  literie  (matelas,  traver¬ 
sin),  et  sur  les  linges  provenant  des  malades  atteints  d’affections 
contagieuses.  Je  me  suis  servi  de  lambeaux  d’étoffe  pris  sur  des  che¬ 
mises  ou  des  draps  de  lit  et  des  tampons  d’ouate  représentant  assez 
bien  la  laine  des  matelas.  Les  tampons  étaient  les  bouchons  des 
tubes  contenant  mes  cultures.  Pour  les  infecter,  je  renversais  sur 
eux  le  contenu.  Le  coton  encore  humide  était  immédiatement  traité 
par  la  désinfection.  Après  l’opération,  chaque  tampon  servait  à  bou¬ 
cher  un  tube  renfermant  un  liquide  nutritif  stérilisé.  Celui-ci  était  en¬ 
suite  mis  en  contact  avec  le  tampon  désinfecté  pendant  quelques 


1.  Revue  d’hygiène,  1882,  p.  242. 
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secondes  et,  par  ce  fait,  ensemencé  si  les  germes  n’étaient  dé¬ 
truits. 

Les  linges  de  l’expérience  n°  1  ont  été  infectés  avec  quelques 
gouttes  de  bouillons  virulents  versés  sur  l’une  des  faces;  après 
quelques  minutes,  l’excédent  du  liquide  a  été  chassé  en  retournant 
l’étoffe  et  celle-ci  aussitôt  transportée  dans  le  cabinet,  la  face  non 
humectée  reposant  sur  le  sol . 

Les  tissus  de  fil  s’imbibent  ainsi  fort  lentement  et  la  contamination 
par  les  germes  de  l’air  est  &  craindre  en  prolongeant  l’opération. 
Pour  obvier  à  ces  inconvénients  j’ai  procédé  autrement  dans  les  ex¬ 
périences  5  à  H.  Lelinge,  enroulé  sur  un  cylindre,  formait  un  tube 
dont  je  fermais  une  ouverture  en  tordant  l’étoffe  ;  je  le  glissais  ensuite 
dans  un  manchon  de  colon  non  hydrophile  fait  de  la  même  manière, 
mais  ayant  un  diamètre  et  une  profondeur  plus  considérables  que 
le  linge.  L’appareil  entouré  de  papier  était  stérilisé  à  la  chaleur 
sèche  ou  humide.  Ainsi  préparé,  Ghaque  tube  de  linge  recevait  une 
culture  liquide  et  était  obturé  avec  l’ouate  et  le  papier.  Deux  ou  trois 
jours  après,  les  '  linges  dépouillés  de  ces  deux  enveloppes  étaient 
soumis  aux  vapeurs  de  soufre.  La  désinfection  achevée,  chaque  linge 
était  introduit  dans  un  tube  de  bouillon  stérilisé  et  placé,  durant 
quelques  jours,  dans  l’étuve  à  35°.  Enfin,  avec  ce  liquide  j’ense¬ 
mençais  des  plaques  de  gélatine. 

En  procédant  de  la  sorte,  j’avais  la  certitude,  d’une  part,  que  les 
tissus  étaient  imprégnés,  et  de  l’autre,  que  les  germes  non  détruits 
n’échapperaient  pas  à  mes  recherches.  Pour  mettre  encore  les  virus 
dans  une  situation  entièrement  comparable  à  celle  qu’ils  occupent 
dans  les  linges  souillés  par  les  malades,  j’ai  fait  usage  pour  les  in¬ 
fecter  tantôt  des  cultures  dans  le  bouillon  simple,  tantôt  dans  un 
bouillon  gélatineux. 

Voici  les  effets  produits  :  139  pièces  ou  tampons  de  (coton  ont 
donné  43  +  74  et  22.  43  cultures,  c’est-à-dire  plus  d’un'tiers,  ont 
échappé  à  la  désinfection  !  Ce  nombre  n’exprime  même  pas  toute  la 
vérité;  car  sur  les  22  déclarées  douteuses,  plusieurs  contenaient 
probablement  le  microbe  ensemencé.  En  outre,  les  résultats  négatifs 
de  l’expérience  1  s’expliquent  par  une  imbibition  fort  imparfaite  et 
par  la  manière  dont  j’ai  contrôlé  la  stérilisation  :  les  ensemence¬ 
ments  sur  plaques  ont  été  faits  avec  une  tige  de  verre  frottée  sur 
le  tissu  sec  et  non  avec  un  bouillon  où  il  avait  séjourné  plusieurs 
jours. 
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Je  n’ai  pas  été  beaucoup  plus  heureux  que  Schotte  et  Gartner  dans 
la  désinfection  des  matériaux  humides  :  les  tampons  de  coton  des 
expériences  2,  3,  4  et  5,  les  pièces  d’étoffe  des  expériences  4,  5,  6, 

10  et  1 1  et  quelques-unes  de  l'expérience  8  se  trouvaient  dans  cet 
état.  Or  sur  ces  107  tentatives  il  y  a  eu  28  échecs.  En  considérant 
comme  stérilisées  18  cultures  douteuses  dont  plusieurs,  je  viens  de 
le  dire,  contenaient  peut-être  des  germes,  plus  d’un  quart  sont 
encore  restées  vivantes. 

Ainsi  que  le  faisaient  prévoir  les  résultats  médiocres  des  vapeurs 
.sulfureuses  dans  les  liquides,  l’humidité  sur  les  tissus  n’exerce  pas 
une  grande  influence. 

L’étoffe  dont  je  me  suis  servi  était  moins  épaisse  que  la  flanelle 
de  Schotte  et  Gartner  et  les  cultures  s’y  trouvaient  moins  abritées 
que  dans  les  expériences  de  Wolffhügel  *,  aussi  mes  résultats  sont- 
ils  un  peu  supérieurs  à  ceux  relatés  par  ces  auteurs. 

Pour  agir,  l’acide  sulfureux,  comme  tous  les  désinfectants, 
doit  entrer  en  contact  intime  avec  les  bactéries;  dès  qu’elles 
sont  abritées  par  la  trame  des  tissus,  la  stérilisation  ne  se  produit 
plus,  ainsi  que  Duclaux  l’a  fait  remarquer  dans  l’analyse  du  mé¬ 
moire  de  Jalan  de  la  Croix.  «  L’acide  sulfureux,  dit  Duclaux,  tue  les 
bactéries  qui  sont  à  la  surface  des  objets.  Employé  en  fumigations, 

11  n’a  pas  d’effets,  si  les  parasites  sont  en  couche  épaisse  ou  situés 
profondément,  parce  qu’il  ne  pénètre  pas  les  tissus  2.  » 

Toute  circonstance  agissant  dans  le  même  sens  aura  des  consé¬ 
quences  semblables.  Une  faute  commise  dans  l’expérience  n°  7  m’en 
fournit  une  preuve  :  des  virus  ont  été  respectés,  très  probablement 
parce  que  j’avais  oublié  d’enlever  les  couvercles  fermant,  d’ailleurs 
très  imparfaitement,  les  cristallisoirs  qui  les  contenaient. 

4°  La  puissance  antiseptique  de  l'acide  sulfureux  est-elle  en 
rapport  avec  le  temps  pendant  lequel  on  le  fait  agir  sur  les  virus? 
Les  expériences  de  Kossiakoff,  démontrant  l’accoutumance  des  mi¬ 
crobes  à  l’action  des  désinfectants  lorsque  ceux-ci  ne  les  stérilisent 
d’emblée,  faisaient  prévoir  que  l’acide  sulfureux  n’agirait  point 
autrement  sur  les  cultures  exposées  pendant  plusieurs  jours  à  la 
désinfection. 

•1.  Coton  comprimé,  cultures  placées  sous  des  tapis 

2.  Cornu,  et  Babès,  les  Bactéries,  t.  I,  p.  449. 
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Je  n’ignorais  pas,  d’autre  part,  que  Wolffhügel  avait  constaté 
que  deux  heures  après  le  début  de  l’expérience  on  trouve  à  peine 
la  moitié  ou  le  tiers  du  gaz  dégagé,  dans  une  chambre  où  les  joints 
des  portes  et  des  fenêtres  ont  été  garnis  de  bandes  de  papier;  je 
savais  aussi  que  Miquel 1  n’était  pas  arrivé  à  détruire  certaines  bac¬ 
téries  en  les  maintenant  en  présence  de  cet  agent  pendant  quinze  à 
vingt  jours. 

Cependant,  retrouvant  toujours  l’odeur  d’acide  sulfureux  dans  le 
cabinet  à  désinfection,  je  me  suis  demandé  si  la  pénétration  du  gaz 
dans  les  tissus  n’augmenterait  pas  en  prolongeant  l’expérience;  à 
cet  effet  j’ai  laissé  agir  les  vapeurs  non  seulement  vingt-quatre  heu¬ 
res,  mais  deux,  trois,  quatre  et  cinq  jours.  Voici  les  résultats  cons¬ 
tatés  sur  42  cultures  traitées  de  cette  façon  : 

Après  deux  jours  :  28  ont  été  tuées  et  1  1  sont  restées  vivaces  ; 
des  germes  étrangers  avaient  envahi  les  trois  autres  en  si  grand 
nombre  qu’il  n’a  pas  été  possible  d’isoler  les  microbes  étudiés. 

Après  trois  jours,  les  effets  sont  sensiblement  pareils  :  9  vivaces, 
22  stériles  et  11  douteuses  pour  les  motifs  déjà  indiqués. 

Après  quatre  jours  :  16  vivaces,  17  stériles  et  9  douteuses. 

Enfin  après  o  jours  j’en  trouve  :  11  vivantes,  26  mortes  et  S  dou¬ 
teuses. 

En  résumé  la  durée  de  l’exposition  variant  de  2  à  5  jours  ne  paraît 
pas  jouer  le  moindre  rôle. 

Il  semble  cependant  que  cet  antiseptique  a  besoin  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  pour  déployer  toute  son  énergie,  puisque  2  cul¬ 
tures  seulement  sur  13  ont  été  stérilisées  dans  l’expérience  n°  2. 

5°  La  puissance  antiseptique  de  l’acide  sulfureux  est-elle  égale 
à  toutes  les  hauteurs  et  quelle  que  soit  la  place  occupée  par  le  gé¬ 
nérateur  du  désinfectant?  —  Schotte  et  Gartner  avaient  annoncé 
que  la  stérilisation  dépendait  de  la  place  occupée  par  les  parasites  ; 
dans  leurs  expériences,  ceux  élevés  au-dessus  du  sol  étaient  tués 
et  non  ceux  touchant  le  parquet. 

Pour  vérifier  cette  assertion,  j’ai  placé  (expér.  de  S  à  11)  des 
cultures  du  même  âge  et  dans  le  même  état  sur  le  sol  et  à  lm,60  de 
hauteur  environ.  Sur  63  cultures  occupant  la  première  situation, 
18  ont  résisté,  34  sont  mortes,  et  dans  les  11  autres  les  résultats 


1.  Thèse  de  Paris,  1883. 
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n’ont  pu  être  déterminés.  Dans  les  cultures  de  la  seconde  série,  le 
même  nombre  n’a  pas  été  stérilisé  (18);  une  proportion  à  peu  près 
égale  a  été  détruite  (31  au  lieu  de  34),  et  il  y  en  a  14  sur  lesquelles 
je  n’ai  pu  me  prononcer. 

Les  mêmes  germes  sont  tantôt  anéantis  et  tantôt  vivants,  en  haut 
comme  en  bas  ;  quelquefois  les  plus  élevés  résistent  seuls  ;  beaucoup 
cependant  suivent  la  loi  énoncée  par  Schotte  et  Gartner. 

Le  générateur,  placé  au  ras  du  sol  ou  à  2  mètres  de  hauteur, 
ne  change  pas  les  résultats.  Le  volume  du  gaz  produit  est  toujours 
sensiblement  le  même,  et  dès  lors  l’action  de  l’antiseptique  reste 
invariable. 

6°  L'acide  sulfureux  agit-il  seulement  sur  les  microbes  et  non 
sur  leurs  spores?  —  Le  jugement  porté  sur  cet  antiseptique  par 
Koch  pouvait  le  faire. supposer  :  «  On  a  accordé,  écrit-il,  trop  de 
«  confiance  à  l’acide  sulfureux,  qui,  même  dans  les  conditions  les 
«  plus  favorables  en  apparence,  est  incapable  de  produire  les  effets 
«  qui  constituent  la  désinfection  intégrale  *.  » 

Dans  la  pratique  un  agent  pourrait  être  un  excellent  désinfectant 
tout  en  respectant  les  spores  du  charbon  ou  de  tout  autre  bacille  ; 
il  n’est  pas  certain  d’ailleurs  que  tous  les  microbes  pathogènes  aient 
la  faculté  de  prendre  cette  forme  exceptionnellement  résistante 
aux  causes  de  destruction.  C’est  ce  qui  faisait  dire  à  Sternberg  :  a  Je 
«  ne  suis  pas  disposé  à  aller  si  loin  —  que  Wolffhügel  et  Koch  — 
«  et  à  proposer  d’abandonner  un  agent  qui  jouit  de  la  confiance  des 
«  praticiens  sanitaires  pour  la  destruction  des  principes  infectieux 
«  de  la  variole,  de  la  scarlatine,  de  la  diphthérie,  du  choléra,  de  la 
«  fièvre  jaune,  sous  prétexte  qu’il  ne  réussit  pas  à  détruire  les 
«  spores  du  bacillus  anthracis  ou  du  bacillus  subtilis1  2  ». 

Les  recherches  de  Thoinot  semblent  confirmer  l’opinion  de  Stern¬ 
berg,  puisqu’il  trouve  que  les  microbes  de  la  diphthérie,  du  choléra 
asiatique  et  de  la  fièvre  typhoïde  peuvent,  d’une  façon  générale,  être 
tués  par  l’acide  sulfureux  à  dose  variable,  mais  qu’ils  le  sont  tou¬ 
jours  après  vingt-quatre  heures  avec  60  grammes  de  soufre. 

Il  ne  m’a  pas  été  donné  de  retrouver  cette  spécificité  antiseptique 

1.  Revue  d’hygiène,  1882,  p.  245. 

2.  Report  of  the  Committee  on  désinfectants  of  the  ameriean  public  Health 
association.  Baltimore,  1885,  p.  87. 
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sur  ces  microbes  môme  en  produisant  des  quantités  de  gaz  supérieures 
à  celles  employées  par  Thoinot  et  en  prolongeant  plus  longtemps 
l’exposition.  Cependant  je  crois  que  le  bacille  de  Lôffler  est  plus 
facilement  atteint  que  les  autres;  quant  aux  microbes  de  la  fièvre 
typhoïde  et  du  choléra  asiatique,  s’ils  sont  plus  souvent  stérilisés 
que  les  spores  ou  les  bacilles  du  charbon  virulent,  ils  ne  le  sont  pas 
beaucoup  plus  fréquemment  que  ceux  de  la  dysenterie,  du  rouget 
du  porc  ou  du  clou  de  Biskra.  Ce  désinfectant  n’a  donc  aucun 
pouvoir  spécial  sur  les  bactéries  dont  je  m’occupe. 

'  On  ne  peut  mieux  soutenir  qu’il  tue  le  microbe  et  respecte  la 
spore,  car  la  réalité  des  arthrospores  de  Hueppe  est  encore  à  établir, 
et  j’ai  démontré,  après  Buchner  *,  que  le  bacille  d’Eberth  ne  for¬ 
mait  point  de  spores 1  2. 

En  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  résumant  mes  expériences,  il 
est  facile  de  se  convaincre  que  les  résultats  de  la  stérilisation  ne 
sont  nullement  subordonnés  à  l’âge  des  cultures. 

7°  Action  de  l'acide  sulfureux  sur  les  microbes  de  l’air.  _ 

Bien  que  ce  point  n’ait  pas  été  visé  dans  mes  recherches,  j’en 
dirai  quelques  mots.  A  mon  avis,  les  vapeurs  sulfureuses  ont  une 
action  incontestable  sur  les  microbes  répandus  dans  l’atmosphère  ; 
je  base  cette  opinion  sur  le  petit  nombre  de  cultures  contaminées 
dans  mes  expériences.  Des  tubes  de  bouillon,  des  tampons  de  coton  et 
des  chiffons  exposés  à  l’air,  durant  plusieurs  jours,  auraient  été  plus 
fréquemment  envahis  par  les  germes  errants  si  le  gaz  produit  ne  les 
avait  attaqués. 

Sur  181  cultures  je  relève  seulement  28  contaminations;  sur  ce 
nombre  plusieurs  reviennent  certainement  aux  manipulations  plutôt 
qu’au  contact  de  l’air. 

Ce  fait  a  été  d’ailleurs  numériquement  démontré  par  Dubief  et 
Brühl  d’après  le  nombre  des  bactéries  renfermées  dans  un  litre  d’air 
puisé  dans  une  pièce,  avant  et  après  la  sulfuration.  Ces  constatations 
fort  intéressantes  ne  grandiront  malheureusement  pas  beaucoup  la 
valeur  antiseptique  de  l’acide  sulfureux,  même  en  admettant  avec  ces 
auteurs  «  que  le  nombre  des  germes  contenus  dans  l’atmosphère  de 
«  la  chambre  était  toujours  plus  faible  après  la  sulfuration  qu’avant 

1.  Centrabl.  f.  bakt.,  t.  XI,  p.  383. 

2.  Annales  de  l’Institut  Pasteur,  novembre  1890. 
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«  et  que  la  différence  était  d’autant  plus  sensible  que  l’humidité  de 
«  l’air  était  plus  grande  1 2  ®.  L’air,  on  le  sait,  échappe  à  la  désin¬ 
fection  et  n’est  pas  généralement  le  véhicule  de  la  contagion  dans  les 
maladies  infectieuses,  surtout  dans  celles  dont  je  me  suis  occupé. 

Conclusion.  —  L’acide  sulfureux,  aux  plus  hautes  doses  qu’il 
soit  possible  d’atteindre  dans  la  pratique,  même  en  saturant  l’air 
d’humidité,  est  un  antiseptique  trop  inconstant  pour  le  préconiser 
dans  la  désinfection  des  virus  étudiés. 


L’HOPITAL  DES  PHTHISIQUES  DE  VENTNOR 
(Ile  de  Wight)3, 

Par  le  D'  Ch.  BILLET, 

Médecin  chef  de  I’hôpilal  militaire  de  Saint-Omer. 

L’extension,  toujours  croissante  dans  notre  pays,  de  la  tubercu¬ 
lose,  ce  fléau  redoutable  qui,  à  lui  seul,  suivant  l’expression  si 
frappante  de  M.  Landouzy-dans  un  récent  Congrès,  dépeuple  la 
France  autant  que  la  syphilis,  l’alcoolisme  et  le  malthusianisme 
réunis,  est  bien  de  nature  à  justifier  la  ténacité  des  savants  les 
plus  éminents  dans  la  recherche  des  moyens  propres  à  le  combattre 
et,  faut-il  l’espérer,  à  le  vaincre. 

L’échec  d’une  méthode  qui  a  fait  d’autant  plus  de  bruit  qu’on , 
espérait  davantage  la  voir  réussir,  étant  donnée  l’autorité  du  cher¬ 
cheur  consciencieux  et  opiniâtre  qui  l’inaugurait  et  les  résultats 
qu’elle  promettait,  n'a  heureusement  découragé  personne;- et  au¬ 
jourd’hui,  loin  d’abandonner  la  lutte,  médecins  et  chirurgiens 
s’unissent  pour  arriver  à  la  conquête  du  procédé  héroïque  qui 
anéantira  le  microbe  de  la  phthisie. 

Plus  modestes  dans  leurs  aspirations,  mais  bien  méritants  aussi 


1.  Gaz.  heb.  médec.  et  chir.,  1889,  p.  379. 

2.  Je  dois  bon  nombre  des  documents  contenus  dans  cette  notice  à  M.  le 
Dr  Coghill,  médecin  en  chef,  de  l’hôpital,  que  je  remercie,  et, auprès  duquel 
tous  nos  collègues  sont  assurés  de  trouver,  à  l’occasion,  le  plus  aimable 

accueil. 
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sont  ceux  qui  se  contentent,  en  attendant  le  résultat  désiré,  d’at¬ 
ténuer  les  effets  du  dangereux  bacille  et  de  prolonger,  en  la 
rendant  èncore  acceptable,  même  utile,  l’existence  des  trop  nom¬ 
breux  phthisiques. 

C’est  à  cette  catégorie  qu’appartiennent  les  hommes  généreux 
qui  fondent,  ceux  qui  soutiennent  de  leurs  deniers  ou  par  leurs 
écrits,  les  hôpitaux  maritimes  de  tuberculeux. 

Pendant  longtemps,  en  France,  on  s’est  déchargé  sur  le  budget 
de  l’État  ou  des  villes  du  soin  d’entretenir  les  hôpitaux,  les  hos¬ 
pices,  les  sanatoria;  aujourd’hui  la  charité  privée,  à  laquelle  on 
ne  s’adresse  jamais  en  vain,  s’engage  largement  dans  une  voie 
nouvelle.  Elle  a  compris  que  l’État  ne  pouvait  tout  prendre  à  sa 
charge,  elle  a  constaté  les  bons  résultats  obtenus  par  certains  hôpi¬ 
taux  maritimes  dans  le  traitement  des  affections  mises  jusqu’ici  sur 
le  compte  de  la  scrofulose  et  qui  sont  en  somme  du  ressort  de  la 
tuberculose,  et  elle  a  déjà  commencé  à  répondre  à  l’appel  pressant 
qui  lui  est  fait  en  faveur  des  malheureux  poitrinaires. 

Certes  on  ne  peut  désapprouver  l’élan  de -la  charité  en  présence 
de  formidables  sinistres  comme  les  inondations  mémorables  de 
Szegedin,  de  Murcie  et  tant  d’autres;  mais  nous  avons  chez  nous  à 
soulager  bien  des  infortunes  qui,  pour  être  moins  bruyantes,  n’en 
sont  pas  moins  grandes,  nombreuses,  et  surtout  intéressantes  au 
point  de  vue  vital  de  la  dépopulation  de  la  France. 

Dans  un  pays  voisin,  l’Angleterre,  on  semble  avoir  compris 
autrement  l’exercice  de  la  charité  privée.  C’est  moins  à  l'étranger 
que  dans  le  pays  même  qu’elle  répand  ses  dons.  Et  il  ne  faudrait 
pas  croire  que,  pour  s’étaler  peut-être  moins  au  grand  jour,  la 
charité1  soit  moins  grande  dans  le  Royaume-Uni  que  chez  nous. 
Les  Anglais  donnent  chaque  année  plus  de  100  millions  de  francs, 
Londres  seul  ÿ  contribue  pour  la  moitié,  pour  le  soulagement  des 
malades  et  des  déshérités  de  la  fortune. 

Je  sais  bien  qu’une  partie  de  cet  argent  va  aux  missionnaires; 
mais  il  ne  va  pas  à  l’étranger,  tiien  au  contraire.  Il  y  a  même,  dans 
ces  dons  charitables  aux  missions,  un  petit  côté  commercial  et 
politique  qui  peint  bien  le  sens  pratique  anglais  :  on  sème  un  peu 
pour  récolter  beaucoup. 

Mais  la  charité  s’exerce  aussi  d’une  façon  plus  pure,  plus  élevée  ; 
et  nombreux  sont  les  établissements  britanniques  consacrés  à  l’en¬ 
tretien, des  malades,  des  pauvres,  des  vieillards,  des  ouvriers  sans 
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travail,  et  qui  ont  été  complètement  édifiés  et  sont  exclusivement 
entretenus  par  de  l’argent  libéralement  donné  et  par  des  cadeaux 
en  nature. 

C’est  vers  un  but  semblable  qu’on  devrait,  à  mon  avis,  tendre  en 
France.  Les  personnes  charitables  y  sont  nombreuses  et  donnent 
beaucoup  ;  mais  souvent  la  charité  est  mal  entendue,  s’adresse  à 
des  individualités  plus  ou  moins  recommandables,  ou,  par  à-coups, 
à  des  catastrophes  autour  desquelles  on  mène  grand  tapage  ;  elle 
n’a  pas  toujours,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  l’esprit  de  suite  néces¬ 
saire  pour  produire  le  maximum  d’effet  utile. 

Que  d’établissements  utilitaires  on  eût  pu  déjà  fonder  avec  les 
sommes  d’argent  qui  ont  été,  pour  ainsi  dire,  gaspillées  au  lieu  de 
se  concentrer  vers  un  ou  plusieurs  buts  bien  déterminés  ! 

Je  voudrais,  à  titre  d’exemple,  citer  un  de  ces  établissements 
que  j’ai  eu  l’occasion  de  visiter,  et  surtout  d’admirer,  en  Angleterre, 
et  qui  est  consacré  depuis  plus  de  25  ans  au  traitement  des 
phthisiques.  Il  a  été  construit  petit  à  petit,  au  fur  et  à  mesure  de 
l’arrivée  des  legs  et  dons  de  toute  nature,  et  ne  fonctionne  que  par 
le  secours  de  la  charité  privée  ;  c’est  l’hôpital  des  phthisiques  de 
Ventnor  {The  Royal  national  Hospital  for  Consumption ). 

I.  —  L’île  de  Wight,  qu’on  a,  à  juste  titre,  appelée  la  Madère  de 
l’Angleterre,  jouit  d’un  climat  des  plus  agréables  grâce  à  sa  situation 
abritée  contre  les  froids  du  nord  par  l’Angleterre  et  au  réchauffe¬ 
ment  produit  par  le  Gulf  Stream,  qui,  venant  se  briser  perpendicu¬ 
lairement  sur  sa  côte  sud,  se  dirige  ensuite  vers  l’est  et  l’ouest  et 
entoure  l’île  d’un  courant  d’eau  tiède.  Un  grand  nombre  de  petites 
villes  semées  tout  le  long  des  côtes  sont  autant  de  stations  mari¬ 
times  charmantes,  très  fréquentées  par  les  Anglais  pendant  l’été  et 
même,  sur  la  côte  sud,  pendant  l’hiver,  dont  les  rigueurs  sont  sen¬ 
siblement  atténuées  par  l’arrivée  du  courant  chaud. 

L’île  est  traversée  dans  toute  sa  largeur  par  une  montagne  qui 
atteint  jusqu’à  700  et  800  pieds  de  hauteur  et  protège  contre  les 
vents  froids  toute  la  partie  méridionale. 

Ventnor,  la  Nice  anglaise,  se  trouve  située  presque  à  l’extrémité 
de  la  pointe  sud,  et  le  climat  en  est  si  doux  que  les  jardins  cou¬ 
verts  de  fleurs  s’étendent  jusque  sur  les  bords  mêmes  de  la  mer,  et 
que  les  oliviers,  les  myrthes  et  même  des  palmiers  y  poussent  en 
pleine  terre.  Les  gelées  n’y  sont,  en  effet,  jamais  bien  redoutables; 
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la  température,  toujours  très  supportable  en  été,  est  presque  prin¬ 
tanière  pendant  les  plus  mauvais  jours  de  la  saison  froide. 

Ainsi  les  observations  météorologiques  prises  en  1889  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Ventnor  donnent  les  résultats  suivants  : 


Température  maxirna  de  l’année  (27  juin) .  +  26”, 8 

Température  minima  de  Tannée  (12  février)....  —  4”, 6 

Moyenne  de  l’année .  -|-  9», 8 

Moyenne  des  mois  chauds .  -f  12", 4 

—  froids .  -j-  S", 8 


L’atmosphère  est  plutôt  sèche  qu’humide;  les  jours  ou  il  est 
tombé  de  la  pluie  sont  au  nombre  de  ISO,  mais  la  quantité  d’eau 
tombée  n’est  que  de  28°, 2  au  lieu  de  S8  sur  les  côtes  occidentales 
de  France,  et  SS  à  l’intérieur. 

La  côte,  en  s’éboulant,  a  formé  des  terrasses  successives  situées 
entre  le  haut  des  falaises  et  la  plage,  et  auxquelles  on  a  donné  le 
nom  d'Undercliff. 

C’est  sur  ce  terrain  très  mouvementé  et  à  pente  rapide  qu’est 
bâtie  la  ville,  de  telle  sorte  que  de  toutes  les  maisons  la  vue  s’étend 
au  loin  sur  la  mer,  dont  la  belle  couleur  bleue  rappelle  celle  de  la 
Méditerranée  à  Nice  ou  à  Menton.  Partout  l’air  et  le  soleil  pénètrent 
largement  et  apportent  avec  eux  la  santé  et  la  bonne  humeur. 

Une  végétation  luxuriante,  des  arbres  et  des  fleurs  à  profusion, 
font  de  ce  coin  un  site  ravissant;  et  les  sinuosités  du  sol,  des  fis¬ 
sures,  des  crevasses  profondes,  couvertes  de  buissons  et  de  beaux 
arbres  et  parsemées  de  rochers  abrupts  descendus  de  la  montagne, 
contribuent  à  donner  à  la  ville  et  à  ses  environs  un  aspect  des  plus 
riants  et  en  même  temps  des  plus  pittoresques. 

Frappé  de  cette  situation  merveilleuse  à  tous  les  points  de  vue, 
un  médecin  poitrinaire,  le  Dr  Arthur  Hill  HassalJ,  eut,  en  1868, 
l’idée  de  fonder  à  Ventnor  un  hôpital  pour  les  tuberculeux.  Aidé 
de  la  presse  médicale  et  politique  de  Londres,  encouragé  par  les 
médecins  les  plus  distingués  du  royaume,  il  s’adressa  à  la  charité 
privée  pour  fonder  un  établissement,  qu’il  se  proposait  de  baser 
sur  l’isolement  des  malades,  et  où  l’air  pur  et  le  climat  exception¬ 
nellement  doux  pour  l’Angleterre  feraient  les  principaux  frais  de  la 
médication.  On  en  comprit  de  suite  toute  l’utilité. 

La  tuberculose  fait  dans  la  Grande-Bretagne  d’immenses  ravages. 
D'après  la  statistique  de  1889,  il  est  mort,  dans  l’Angleterre  pro- 
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prement  dite,  Écosse  et  Irlande  non  comprises,  44,738  poitrinaires 
(1,342  pour  un  million  d’habitants),  sans  compter  97,366  morts 
pour  affections  diverses  des  organes  respiratoires,  parmi  lesquelles 
la  tuberculose  a  bien  dû  se  glisser  plus  d’une  fois.  Le  fléau  frappe 
toutes  les  classes  de  la  société,  mais  il  décime  surtout  les  ouvriers 
et  les  pauvres,  qui  n’ont  guère  de  ressources  pour  le  combattre.  De 
toutes  les  maladies,  on  peut  bien  dire  que  c’est  la  plus  coûteuse, 
puisqu'il  faut,  pour  la  traiter,  un  repos  prolongé,  un  air  pur  qu’on 
trouve  rarement  dans  les  logements  à  bas  prix  et  une  nourriture 
abondante.  Disons  pourtant  que  dans  ces  dernières  années  on  a,  à 
ce  point  de  vue  comme  en  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène,  réalisé 
chez  nos  voisins  d’immenses  progrès,  et  que  l’ouvrier  anglais  se 
trouve,  sous  le  rapport  du  logement,  dans  une  situation  privi¬ 
légiée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  phthisiques  sont  obligés  de  travailler  jusqu’à 
la  dernière  minute  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  car  la  plupart  des 
hôpitaux  réservés  aux  maladies  aiguës  ne  leur  ouvrent  pas  leurs 
portes.  Il  y  a  bien  quelques  hôpitaux  spéciaux  ;  mais  les  dépenses 
occasionnées  par  un  traitement  de  longue  durée  ne  permettent  à 
ces  établissements  de  recevoir  qu’un  nombre  très  restreint  (Je 
malades;  et  le  Dr  Hermann  Weber  pouvait  dire,  dans  les  Croo- 
nian  Lectures,  en  1883,  que  100  hôpitaux  spéciaux  seraient  à 
peine  suffisants  pour  soulager,  il  ne  parlait  pas  encore  de  guérir, 
tous  les  phthisiques  indigents. 

Ceux  qui  existaient  en  1868  étaient  mal  installés.  C’était  de 
grands  hôpitaux,  aux  salles  communes,  toujours  encombrées,  placés 
dans  les  plus  mauvaises  conditions  hygiéniques,  où  on  ne  pouvait 
fournir  aux  malheureux  en  traitement  que  l’air  vicié  des  grands 
centres  industriels. 

L’idée  du  Dr  Arthur  Hill  Hassall  était  au  contraire  de  fonder  un 
hospice  dans  un  endroit  pur  de  tout  miasme,  —  les  microbes 
n’étaient  pas  connus  alors  —  et  d’isoler  les  malades  en  donnant  à 
chacun  sa  chambre.  Et  son  entreprise  a  merveilleusement  réussi. 
Il  a  dû  commencer  modestement  par  un  pavillon  :  petit  à  petit,  la 
générosité  et  la  philanthropie  venant  à  son  secours  et  à  celui  des 
continuateurs  de  son  œuvre,  on  en  a  construit  dix,  et  1  hôpital  peut 
recevoir  aujourd’hui  132  malades. 

11  est  situé  à  l’un  des  endroits  les  plus  pittoresques  et  les  mieux 
abrités  de  l’Undereliff,  à  1  kilomètre  de  la  ville.  Cette  partie  de 


l’île  repose  sur  un  terrain  d’argile  malléable,  dite  argile  bleue;  le 
sol  est  suffisamment  poreux,  et' des  fissures  nombreuses  le  rendent 
absolument  sec.  La  disposition  du  terrain  le  protège  complètement 
contre  les  vents  du  nord  et  de  l’est,  et  des  rangées  de  grands  arbres 
l’abritent  contre  ceux  de  l’ouest.  Toutes  les  chambres  et  salons 
font  face  au  sud,  regardant  la  mer,  et  là  encore  des  ondulations  du 
sol,  tout  en  permettant  de  charmantes  échappées  sur  la  mer,  dis¬ 
tante  de  moins  de  300  mètres,  protègent,  quand  il  le  faut,  les  ma¬ 
lades  qui  se  promènent  dans  les  jardins. 

Presque  tous  les  pavillons  ont  été  construits  par  des  particuliers, 
et  chacun  d’eux  porte  le  nom  du  fondateur  ou  de  la  personne  en 
mémoire  de  laquelle  il  a  été  édifié. 

Chaque  pavillon,  composé  de  deux  ou  trois  maisons  contiguës, 
contient  douze  ou  dix-huit  malades.  Au  centre  est  la  chapelle,  qui 
a  été  construite  au  moyen  de  fonds  auxquels  le  donateur  avait 
assigné  cette  destination  spéciale.  Chaque  malade  a  sa  chambre  à 
coucher  ;  il  y  a  un  salon  pour  six  malades  :  c’est  l’isolement,  mais 
non  la  séquestration  ;  c’est  le  confort  de  l’installation  personnelle, 
avec  l’avantage  pour  chacun  de  n’ôtre  pas  tenu  éveillé,  la  nuit, 
par  la  toux  de  ses  voisins.  Les  chambres  sont  spacieuses,  simple¬ 
ment  meublées,  munies  de  deux  grandes  fenêtres  donnant  sur  la 
mer  et  d’un  système  perfectionné  de  ventilation. 

Un  ventilateur  à  hélice  mû  par  la  vapeur  fournit  8,000  pieds  cubes 
d’air  par  heure.  L’âir  pur  est  pris  au  dehors,  circule  dans  des  tubes 
qui  entourent  le  poêle  pour  n’arriver  dans  les  chambres  qu’à  la 
température  de  16  degrés.  L’air  vicié  s’éehappepar  une  ouverture  pra¬ 
tiquée  dans  la  partie  la  plus  élevée  du  mur  et  est  entraîné  dans  une 
cheminée  d’appel  qui  le  projette  à  plusieurs  mètres  au-dessus  des 
habitations.  Les  chambres  et  les  corridors  sont  chauffés  au  moyen 
de  la  vapeur.  Les  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation  sont  tout 
récemment  installés  et  des  plus  perfectionnés. 

Chaque  maison  a  sa  salle  de  bains  et  d’autres  dépendances.  Les 
latrines,  installées  dans  les  couloirs,  sont  du  système  Doulton,  avec 
chasse  à  tirage;  les  matières  excrémentitielles,  comme  les  eaux  mé¬ 
nagères,  vont  à  la  mer.  Les  cabinets  d’aisances  sont  très  bien 
entretenus,  comme  du  reste  dans  tous  les  hôpitaux,  hôtels,  établis¬ 
sements  publics  et  maisons  particulières  de  l’Angleterre,  que  nous 
devrions  bien  chercher  à  imiter  à  cet  égard. 

La  cuisine  est  située  dans  un  des  pavillons  centraux,  au  deuxième 
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étage,  très  confortablement  installée.  Elle  possède  une  grande  cui¬ 
sinière  à  four,  des  grils  pour  les  rôtis  et  un  appareil  à  vapeur  pour 
les  puddings.  ' 

Au-dessous,  au  rez-de-chaussée,  se  trouve  la  salle  à  manger,  où 
les  plats  arrivent  par  un  ascenseur.  Les  malades  y  prennent  leurs 
repas  en  commun  ;  on  y  aborde  soit  par  le  dehors,  soit  par  un  corri¬ 
dor  couvert,  ou,  s’il  fait  mauvais,  par  un  couloir  souterrain,  bien 
éclairé,  et  chauffé  en  hiver  à  la  même  température  que  les  cham- 
brejs  ;  ce  couloir  s’étend  au-dessous  de  tout  l’hôpital  et  peut  servir 
de  moyen  de  communication  entre  tous  les  pavillons.  Un  wagonnet, 
auquel  aboutit  l’ascenseur  venant  de  la  cuisine,  peut  parcourir  ce 
couloir  pour  porter  rapidement  dans  chaque  pavillon  les  aliments 
des  malades  qui  sont  retenus  dans  leur  chambre. 

Une  grande  salle  sert  de  lieu  de  réunion  pour  tous  les  pension¬ 
naires  :  on  y  donne  des  concerts,  des  séances  diverses,  pour  distraire 
les  malades.  Tous  les  efforts  tendent,  aussi  bien  à  l’extérieur  qu’à 
l’intérieur,  à  divertir  le  malade,  à  l’arracher  aux  idées  tristes  et 
démoralisantes  qui  entravent  le  traitement.  Les  murs  sont  peints  en 
clair,  partout  garnis  de  tableaux  ;  une  bibliothèque  contient 
1,200  volumes;  dans  lés  salons  des  pavillons,  on  trouve  des  pianos, 
des  harmoniums,  des  billards  et  tous  les  jeux  possibles,  à  l’exclu¬ 
sion  des  cartes. 

La  façade  sud  est  ornée,  dans  toute  sa  largeur,  d’une  véranda,, 
suffisamment  large  pour  que  trois  personnes  puissent  s’y  promener 
de  front.  Au-dessus  de  celte  véranda  sont  des  balcons  qui  per¬ 
mettent  aux  impotents  de  rester  au  grand  air  et  de  jouir  d’un  des 
plus  beaux  sites  qu’on  puisse  rêver. 

Les  jardins  qui  entourent  les  différents  cottages  sont  très  jolis  ; 
ils  sont  si  bien  abrités  contre  tous  les  vents  qu’il  faut  un  temps 
exceptionnellement  mauvais  pour  qu’on  ne  puisse  pas  rester  dehors 
toute  la  journée.  Devant  les  pavillons  sont  les  pelouses,  sur  les¬ 
quelles  sont  établis  des  jeux  de  croquets  et  de  boules  américaines. 

On  a  profité  des  ondulations  de  terrain  pour  pratiquer  des  sen¬ 
tiers  en  lacets  conduisant  à  la  mer  et  pour  installer  dans  des  coins 
abrités  des  sièges  confortables  à  l’usage  des  malades. 

Tout  autour  de  l’hôpital  sont  plantés  des  milliers  d’arbres,  de 
buissons,  et  dans  le  bas,  vers  la  mer,  un  jardin,  dit  jardin  d’hiver, 
est  couvert,  dès  le  printemps,  de  jacinthes,  d’aubépines,  de  prime- 
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vères  ;  arbres  et  fleurs  sont  dus  à  la  générosité  des  pépiniéristes  et 
horticulteurs  des  environs. 

II.  — Depuis  la  fondation  de  l’hôpital,  10,307  phthisiques  ont  été 
traités.  Le  nombre  des  admissions  va  sans  cesse  en  augmentant  : 
753  en  1888,  759  en  1889  et  763  en  1890.  Il  n’est  limité  que  par 
les  ressources  mises  à  la  disposition  de  l’administration,  qui  fait  un 
constant  appel  à  la  générosité  publique. 

Ces  ressources  sont  constituées  par  : 

1°  Des  contributions  annuelles  provenant  de  personnes  qui,  en 
s’engageant  à  verser  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long 
une  somme  déterminée,  acquièrent  un  titre  honorifique  dans  l’admi¬ 
nistration  de  l’hôpital  et  jouissent  de  certaines  prérogatives,  notam¬ 
ment  celle  de  faire  admettre  un  malade  de  leur  choix.  Le  produit 
de  ces  contributions  s’élevait  en  1888  à  1,687  livres  sterling,  à  1,680 
en  1889  et  à  1,827  en  1890,  soit  46,225  francs;  2°  par  des  dona¬ 
tions  une  fois  faites  par  des  particuliers,  des  sociétés  ou  des  corpo¬ 
rations  :  en  1890,  41,010  francs  ;  3°  des  legs  destinés  à  être  dépensés 
dans  l’année,  51,865  francs  ;  4°  des  quêtes  dans  les  églises,  dans  les 
réunions  privées  du  samedi  et  du  dimanche,  10,246  francs  ; 
5°  des  intérêts  provenant  de  dpns  ou  legs  dont  le  capital  est  acquis 
à  l’œuvre,  41,935  francs  ;  6°  des  recettes  diverses,  1,226  francs  ; 
7°  du  prix  de  pension  versé  par  les  malades,  71,140  francs,  soit  au 
total,  en  chiffres  ronds,  263,000  francs. 

Il  faut  y  ajouter  de  nombreux  et  importants  dons  en  nature,  tels 
que  linge,  vêtements,  médicaments,  objets  d’alimentation,  des 
livres,  des  journaux,  des  jeux,  des  arbres,  des  fleurs;  etc. 

Ces  Versements  sont  exclusivement  affectés  à  l’entretien  des  mala¬ 
des  et  indépendants  des  dons  consacrés  à  l’extension  de  l’hôpital 
et  à  la  construction  de  nouveaux  pavillons.  Actuellement,  l’admi¬ 
nistration  possède  la  somme  nécessaire  pour  édifier  un  pavillon, 
mais  elle  en  ajourne  la  construction  jusqu’au  jour  où  les  verse¬ 
ments  annuels  seront  suffisants  pour  subvenir  à  l’entretien  des 
malades  qu’on  y  logera.  Le  dernier  pavillon  date  de  1887. 

On  a  pu  voir  par  le  paragraphe  7  des  versements  que  l’admission 
n’est  pas  gratuite.  La  commission  de  l’hospice,  en  cela  d’accord 
avec  bon  nombre  de  personnes  s’occupant  d’œuvres  charitables  et 
philanthropiques,  a  décidé  qu’il  était  bon  que  les  malades  fussent 
obligés  de  verser  une  certaine  somme  pour  leur  entretien.  Cela  leur 
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donne  le  sentiment  de  leur  indépendance  et  contribue  beaucoup  à 
la  moralité  et  à  la  conduite  générale  des  pensionnaires.  Ce  verse¬ 
ment,  fixé  à  10  shellings  (12  fr.  80)  par  semaine,  n’est  pas  tou¬ 
jours  à  la  charge  complète  des  malades,  qui  peuvent  être  aidés  par 
la  société  des  Odds  Fellows  et  autres  sociétés  de  secours  mutuels. 
Il  en  est  même  qui  sont  reçus  tout  à  fait  gratuitement,  à  l’aide  du 
Frederick  Fund  laissé  par  une  dame  Hamilton. 

De  plus,  si  l’état  des  finances  de  l’hôpital  devenait  plus  prospère, 
une  partie  des  fonds  disponibles  serait  employée  à  diminuer  la  quo¬ 
tité  du  versement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  malades,  à  leur  sortie,  se  félicitent  tous 
hautement  de  leur  séjour  dans  cet  établissement,  où  ils  trouvent 
une  vie  de  famille  confortable  et  les  soins  les  plus  éclairés.  Tous 
les  visiteurs  mêlent  avec  raison  leurs  voix  à  ce  concert  de  louanges 
bien  méritées. 

III.  —  L’Hôpital  royal  national  de  Ventnor  est  placé  sous  le  haut 
patronage  de  la  Reine,  qui,  en  le  visitant  en  1888,  lui  a  octroyé  la 
«  charte  royale  d’incorporation  »,  laquelle  lui  confère  certains  pri¬ 
vilèges,  l’exonère  de  diverses  charges  et  institue  l’assemblée  des 
Gouverneurs.  De  nombreux  patrons  et  dames  patronnesses,  appar¬ 
tenant  à  la  famille  royale  et  aux  classes  élevées  de  la  société  anglaise, 
s’emploient  au  succès  de  l’œuvre. 

Toute  personne  faisant  don  à  l’hôpital  d’une  somme  de  30  guinées 
(780  fr.)  est  nommée  gouverneur  à  vie;  de  10  guinées  une  fois  versées 
ou  3  guinées  par  an,  gouverneur  annuel.  Toute  personne  qui  bâtit  un 
pavillon  est  gouverneur  à  vie  et  adroit  à  l’entretien  permanent  à  l’hô¬ 
pital  de  trois  malades,  sous  la  réserve  qu’ils  réunissent  les  condi¬ 
tions  requises.  Tout  donateur  de  380  livres  (8,800  fr.)  ou  de  38  livres 
par  an  est  également  gouverneur  à  vie  et  a  droit  à  l’entretien  per¬ 
manent  d’un  malade.  Les  exécuteurs  d’un  testament  par  lequel  il 
est  laissé  100  livres  à  l’établissement  ou  les  personnes  par  l’entre¬ 
mise  et  les  soins  desquelles  sont  versées  des  sommes  de  10  à  80  gui¬ 
nées  sont  nommés  gouverneurs  honoraires. 

Les  gouverneurs  et  gouverneurs  honoraires  jouissent  du  droit  de 
recommander  un  malade  à  l’admission.  Ils  se  réunissent  en  assem¬ 
blée  quand  ils  sont  convoqués  et  votent  sur  les  questions  d’intérêt 
général  ;  iis  désignent  les  membres  destinés  à  combler  les  vacances 
et  les  membres  du  conseil  d’administration  local. 
rev.  d'hyg. 
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La  direction  effective  de  l’hôpital  est  entre  les  mains  du  Conseil 
d'administration,  nommé  à  l’élection,  et  composé  de  24  membres, 
dont  un  président  et  un  trésorier.  Ce  conseil  s’occupe  des  questions 
intérieures  et  désigne  le  gouverneur  de  la  maison  «  House  Gover- 
nor  »,  actuellement  colonel  Lyon  Campbell,  colonel  de  génie  en 
retraite.  Ce  conseil  est  aussi  chargé  de  défendre  les  intérêts  maté¬ 
riels  de  l’hôpital  :  il  a  ses  conseils  attitrés,  ses  avocats,  son  archi¬ 
tecte,  ses  banquiers.  Il  agit,  en  vertu  de  la  Charte,  comme  per¬ 
sonne  civile. 

IV.  —  L’hôpital  ouvre  ses  portes  à  tous  les  nécessiteux  âgés  de 
plus  de  12  ans,  atteints  d’affections  tuberculeuses,  sans  distinction 
de  religion,  de  secte  ou  de  croyances  et  provenant  de  toutes  les 
parties  du  royaume.  L’admission  est  aussi  rigoureusement  que 
possible  limitée  aux  poitrinaires  qui  sont  dans  la  première  période 
ou  à  ceux  dont  la  maladie,  plus  avancée,  a  subi  un  temps  d’arrêt 
qui  permet  d’espérer,  sinon  la  guérison,  au  moins  la  possibilité 
d’un  retour  au  travail  pendant  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  tout  malade  sollicitant  son  admission 
doit  joindre  à  sa  demande  un  certificat  de  son  médecin  décrivant 
son  état  d’une  manière  détaillée.  Il  est  soumis  ensuite  à  la  visite 
d’un  des  médecins  correspondanls  de  l’établissement.  La  demande, 
appuyée  d’une  lettre  de  recommandation  d’un  des  gouverneurs  ou 
gouverneurs  honoraires,  est  adressée  au  secrétaire  du  conseil 
d’administration  et  soumise  à  l’assemblée  des  gouverneurs.  Si  la 
demande  est  agréée,  le  postulant  est  inscrit  sur  le  registre  d’ad¬ 
mission  et  attend  son  tour.  Si  cette  période  d’attente  dépasse  un 
mois,  le  certificat  médical  doit  être  renouvelé  et  constater  que  le 
malade  remplit  toujours  les  conditions  exigées  pour  être  admis. 

La  durée  du  séjour  à  l’hôpital  est  variable.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  n’est  pas  un  hospice  d’incurables,  et  si  le  séjour 
dépasse  six  semaines,  le  malade  doit,  pour  être  maintenu,  se  pro¬ 
curer  une  nouvelle  lettre  de  recommandation,  lorsque  le  médecin 
traitant  a  déclaré  qu’une  prolongation  de  traitement  est  nécessaire. 
Un  malade,  une  fois  sorti,  ne  peut  être  réadmis  qu’après  un  délai 
d’une  année,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

Les  postulants  en  instance  d’entrée  peuvent  être  traités  gratui¬ 
tement  comme  malades  en  ville,  à  la  condition  de  pouvoir  se  pré- 
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senter  à  la  consultation  médicale;  ils  ne  sont  pas  visités  à  domi¬ 
cile.  Les  malades  en  traitement  sont  soumis  à  un  règlement  inté¬ 
rieur  facile,  du  reste,  à  observer  :  ils  peuvent  sortir  de  l’hô¬ 
pital,  à  des  heures  déterminées,  avec  la  permission  du  médecin 
traitant. 

V.  —  Le  service  médical  comprend  :  deux  médecins  consultants, 
des  médecins  examinateurs  chargés  du  contrôle  des  demandes  ;  ces 
médecins  résident  à  Londres.  Le  service  local  comprend  un  méde¬ 
cin  traitant  aidé  de  deux  assistants  et  un  chirurgien.  Dans  toutes 
les  villes  du  royaume,  un  médecin  accrédité  auprès  de  l’adminis¬ 
tration  remplit  les  fonctions  de  correspondant  et  est  chargé  de  visi¬ 
ter  les  postulants  et  de  certifier  qu’ils  remplissent  bien  les  conditions 
exigées  pour  l’admission. 

Les  médecins  traitants  pratiquent  l’éclectisme  en  matière  de  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  ;  leur  médication  principale  consiste  dans  le 
climat  si  régulier  et  l’air  absolument  pur  de  la  côte  sud  de  l’ile  de 
Wight;  mais  toutes  les  méthodes  nouvelles  sont  étudiées  et  appli¬ 
quées.  Citons,  en  passant,  la  médication  par  les  hypophosphites, 
l’aérothérapie,  les  injections  hypodermiques  de  créosote,  de  gaïacol, 
les  inhalations  de  vapeur  d’eau  chaude,  etc.  Le  médecin  résident, 
Dr  Coghill,  après  avoir  suivi,  à  Berlin,  les  essais  de  la  méthode  de 
Koch,  en  a  rapporté  de  la  tuberculine  et  l’a  employée  sur  une  série 
de  malades.  Il  l’a  abandonnée  assez  rapidement,  sans  avoir  eu  ce¬ 
pendant  d’accidents  sérieux  à  déplorer;  il  a  pu  même  constater  une 
certaine  amélioration  dans  quelques  cas. 

Les  règles  de  l’hygiène  sont  rigoureusement  observées,  et  on  est 
toujours  à  la  recherche  du  progrès  ;  on  a  pu  le  voir  par  l’installa¬ 
tion  récente  des  nouveaux  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation 
qui  entretiennent  un  air  absolument  pur  dans  tout  l’établissement, 
où  on  n’a  jamais  eu  à  constater  de  cas  de  contagion  intérieure.  La 
propreté  est  partout  exquise.  Les  crachoirs,  les  mouchoirs,  le  linge 
à  pansement  sont  désinfectés  dans  une  buanderie  à  vapeur  spé¬ 
ciale. 

Le  rapport  médical  pour  1890  constate  les  heureux  résultats 
obtenus. 

Il  y  avait  en  traitement  au  premier  janvier  132  malades;  631  ont 
été  admis  pendant  l’année  :  639  sont  sortis  ou  morts  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes  : 
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Très  grande  amélioration .  77 

Grande  amélioration . 120 

Amélioration . 282 

Statu  quo . 78 

État  empiré .  57 

Morts . 25 


Les  améliorés  sont  en  grand  nombre;  mais  les  médecins  se 
plaignent  toujours  que  le  règlement  n’est  pas  suffisamment  observé 
par  leurs  confrères  chargés  de  visiter  les  postulants,  et  leur  repro¬ 
chent  d’envoyer  des  malades  dont  la  santé  est  trop  compromise 
pour  permettre  d’espérer  une  guérison  ou  même  une  atténuation 
des  symptômes.  Ils  le  regrettent  d’autant  plus  que  ce  sont  des 
places  prises  à  des  malades  au  début  de  la  phthisie  qui  pourraient 
guérir,  et  dont  l’état  s’empire  pendant  la  période  d’attente  qui 
peut  durer  une  partie  de  l’hiver. 

Le  nombre  des  décès  n’a  pas  été  bien  élevé,  28,  ou  3.9  0/0  au  lieu 
de  41  ou  6.8  0/0  en  1889,  malgré  l’épidémie  de  grippe  qui  a  sévi 
à  Ventnor  comme  partout,  mais  qui  ne  semble  avoir  pas  eu  d’effets 
bien  désastreux. 

Les  causes  des  décès  ont  été  : 


Phthisie  pulmonaire  simple .  12 

Hémoptysie . 7 

Méningite  tuberculeuse .  3 

Empyème .  1 

Pneumothorax .  1 

Phthisie  compliquée  de  gastrite  aiguë .  1 


VI.  —  Les  règlements  de  l’hôpital  de  Ventnor  ne  permettent  pas, 
nous  l’avons  dit,  un  séjour  illimité.  On  renvoie  les  malades  lors¬ 
qu’ ils  sont  jugés  capables  de  reprendre  un  travail  modéré  et  qu’ils 
n’ont  plus  besoin  de  soins  médicaux.  Cependant  il  arrive  que  les 
médecius  jugent  que  le  retour  prématuré,  au  cœur  de  l’hiver,  dans 
l’intérieur  de  l’Angleterre  leur  serait  préjudiciable.  Ils  peuvent 
dans  ce  cas,  avec  l’avis  du  médecin  traitant,  s’adresser  à  la  «  caisse 
de  secours  de  Vpntnor  * . 

Cette  caisse  de  secours,  fondée  en  1873  par  M.  Mathison,  est 
administrée  par  un  comité  composé  exclusivement  de  dames  chari¬ 
tables  qui  recueillent  des  dons  en  argent  et  en  nature.  Elle  se 
charge  d’entretenir  plus  particulièrement  les  malades  sortis  de 
l’hôpital  et  leur  donne  chaque  semaine  la  somme  nécessaire  à  leur 
subsistance  dans  l’Undercliff,  jusqu’à  la  fin  delà  saison  d’hiver;  elle 
n’entretient  pas  les  malades  qui  voudraient  venir  à  Ventnor  poifr 
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y  attendre  leur  admission  à  l’hôpital  et  ne  paye  aucuns  frais  de 
voyage. 

Dans  ces  dernières  années,  elle  a  étendu  sa  protection  aux  ma¬ 
lades  reconnus  incurables  qui  ne  peuvent  être  maintenus  à  l’hôpital 
en  vertu  des  règlements,  mais  qui  peuvent  néanmoins  végéter 
encore  plus  ou  moins  longtemps  à  la  faveur  du  climat  si  doux  de 
Ventnor. 

Le  nombre  des  valétudinaires  ainsi  entretenus  est  actuellement 
de  23  :  18  appartiennent  à  la  première  catégorie,  et  5  à  la  deuxième. 

Cette  œuvre  charitable  est  complètement  indépendante  de 
l’hôpital;  mais  elle  s’y  rattache  par  des  liens  étroits,  elle  le  com¬ 
plète,,  pour  ainsi  dire;  elle  est,  pour  lé  malade,  l’intermédiaire 
entre  la  vie  hospitalière  et  le  retour  à  l’existence  normale  et  au 
travail;  l’hôpital  traite  les  malades;  la  caisse  de  secours  leur  octroie 
le  congé  de  convalescence.  C’est  pour  cette  raison  que  j’ai  cru 
devoir  lui  consacrer  quelques  lignes  en  terminant  cette  notice. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de  visiter  Ventnor  et  son 
remarquable  établissement  sans  en  emporter  le  meilleur  souvenir, 
auquel  doit  se  mêler  le  sentiment  de  regret  de  n’en  voir  de  sem¬ 
blables  en  France  que  les  essais  encore  bien  incomplets  tentés  en 
ces  dernières  années  à  Villepinte  et  à  Ormesson,  presque  à  la  porte 
de  Paris . 

Peut-être  ne  trouverait-on  nulle  part  un  climat  tempéré  aussi 
.  régulier,  présentant  aussi  peu  de  variations  dans  les  températures 
extrêmes  aussi  bien  du  jour  que  de  l’année,  et  par  suite  aussi  favo¬ 
rable  au  traitement  des  affections  chroniques  de  la  poitrine. 

Mais  les  tuberculeux  peu  fortunés  de  bien  des  points  de  la 
France  éprouveraient  certainement  un  grand  soulagement  et  seraient 
exposés  à  de  moins  grands  dangers,  pendant  les  hivers  froids, 
humides  et  si  longs,  s’ils  pouvaient  trouver  sur  notre  côte  méditer¬ 
ranéenne,  dans  quelques  coins  des  Pyrénées  ou  même  snr  la  côte 
sud  de  la  Bretagne,  des  établissements  analogues  à  1’ «Hôpital 
royal  national  de  Ventnor  ». 

C’est  à  la  charité  privée,  bien  dirigée,  qu’il  appartient  d’ac¬ 
complir  cette  œuvre  grandiose  d’humanité  et  de  patriotisme,  en 
enrayant,  sur  une  de  ses  voies,  le  mouvement  funeste  de  la  dépo¬ 
pulation  en  France. 
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NOUVELLES  ÉTUDES  SUR  L’ISOLEMENT 

DANS  LES  HOPITAUX  l, 

Par  M.  0.  ANDRÉ. 

En  présence  de  la  diminution  inquiétante  de  la  natalité,  il  est  plus 
urgent  que  jamais  de  diminuer  le  nombre  des  morts  que  l’on  peut 
éviter.  C’est  le  but  même  de  l’hygiène.  Un  côté  de  celte  science  ou 
peut-être  de  cet  art  si  multiple  dans  ses  formes  et  dans  ses  moyens 
d’action  m’a  paru  intéressant  entre  tous  :  la  lutte  contre  la  trans¬ 
mission  des  maladies  contagieuses.  J’ai  tâché  d’appliquer  ce  que 
j’ai  appris  parmi  vous,  plus  spécialement  :  1»  à  la  contagion  interne 
dans  les  hôpitaux  ;  2°  à  la  contagion  par  succession  dans  les  villes 
d  eaux  ;  3°  à  la  contagion  banale  que  l’on  n’évite  pas  autant  qu’on 
pourrait  le  faire  par  crainte  de  la  contagion  interne  des  hôpitaux. 
Je  me  fais  un  devoir  de  vous  communiquer  l’épreuve  avant  la  lettre 
d  un  travail  dont  j’ai  soumis  l’ébauche  à  quelques-uns  des  membres 
de  la  Société. 

Les  pavillons  que  j'ai  construits  il  y  a  deux  ans  pour  les  scarla¬ 
tineux,  tout  en  étant  loin  d’être  parfaits,  pourraient  avec  quelques 
modifications  être  très  bons,  je  crois  pouvoir  le  prouver.  Mais  ce 
n’est  là  que  la  préface  des  difficultés,  le  problème  se  complique 
terriblement  quand  il  faut  chercher  l’isolement  de  3,  4,  5  types  de 
maladies  également  dangereuses,  et  réaliser  pratiquement  cet  isole¬ 
ment  dans  la  mesure  du  possible,  sans  dépenser  trop  déplacé,  trop 
d’argent,  pour  la  construction  même  et  surtout  pour  l’entretien 
courant  de  ce  groupe  hospitalier.  J’ai  cherché  la  solution  dans  une 
voie  toute  nouvelle,  à  vous  d’apprécier  la  valeur  de  mon  travail. 

En  juillet  dernier,  une  ville  d’eaux  du  Midi  de  la  France  m’a 
demandé  l’étude  d’un  pavillon  pour  trois  types  de  maladies  conta¬ 
gieuses.  Quelques  semaines  plus  tard,  l’Ephorie  (Assistance  pu¬ 
blique)  de  Bucarest  me  demandait  une  étude  du  même  ordre  pour 
S  types  de  maladies.  Dans  les  deux  cas,  il  m’est  attribué  un  terrain 
déterminé,  séparé  absolument  de  l’hôpital  principal  ;  dans  les  deux 


HOPITAUX  D’ISOLEMENT.  1123 

cas,  il  faut  que  le  groupe  se  suffise  à  lui-même.  Pour  la  ville  du  Midi, 
il  faut  la  plus  stricte  économie;  pour  la  ville  étrangère,  la  condition 
qui  prime  tout  est  de  réaliser  le  but  le  plus  complètement  possible 
en  ne  dépensant  rien  pour  la  forme. 

Permettez-moi  de  vous  expliquer  d’abord  la  solution  la  plus 
simple,  le  pavillon  destiné  à  la  ville  d’eaux  française,  comme  je  l’ai 
étudié  à  l’origine. 

1°  Pavillon  pour  une  ville  d'eaux  française  (  fig .  1). —  Un  pavillon 
unique,  un  centre  et  deux  ailes  égales;  à  gauche  les  femmes,  à  droite 
les  hommes,  en  arrière  les  services  généraux.  Au  centre,  un  vesti¬ 
bule,  une  salle  de  garde,  chambre  du  médecin  ou  de  l’interne  et 
pharmacie;  à  l’arrière  de  l’aile  gauche,  lingerie  ;  à  l’arrière  de  l’aile 
droite,  bains,  lavabos,  etc.,  pour  la  permanence. 

Les  trois  groupes  de  maladies  ont  chacune  une  entrée  distincte, 
un  lavabo,  un  water-closet,  un  vidoir,  une  trémie  à  linge  sale,  l’eau 
chaude,  l’eau  froide,  la  vapeur  pour  le  chauffage,  une  communica¬ 
tion  par  un  petit  wagonnet  avec  la  distribution. 

En  arrière  du  vestibule,  un  corps  de  bâtiment  très  simple  conte¬ 
nant  :  cuisine,  office,  lavoir,  buanderie,  puissant  générateur  de 
vapeur,  désinfection  et  une  salle  de  distribution. 

Chaque  service  est  mis  en  communication  avec  la  salle  de  distri  ¬ 
bution  par  un  petit  wagonnet  d’un  à  deux  pieds  cubes  qui  perme 
au  surveillant  de  s’approvisionner  sur  un  simple  appel,  sans  dé¬ 
placement,  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  :  aliments,  remèdes, 
linge,  etc.  Au  retour  à  vide  avec  la  vaisselle  qu’il  contient,  par 
une  disposition  élémentaire,  le  wagonnet  se  stérilise  en  plongeant 
dans  l’eau  en  pleine  ébullition. 

Les  trois  services  seront  établis  pour  2,  3  ou  4  lits  au  plus  ;  ce 
sont  plutôt  des  amorces  de  services,  coûtant  le  minimum  possible  ; 
soit  12  à  18  lits  pour  3  groupes  de  maladies  (hommes  et  femmes),  en 
tout  6  groupes. 

C’est  évidemment  insuffisant,  ces  maladies  contagieuses  tendant 
par  leur  nature  même  à  devenir  des  foyers  ? 

Je  me  permets  d’appeler  votre  attention  sur  ce  point,  d’autant 
plus  que  dans  un  autre  ordre  d’idées  M.  Napias  avait  songé  à  mobi¬ 
liser  le  contenant  au  lieu  du  contenu. 

Supposez  que  je  dispose  de  6,  8  ou  10  cabines  volantes  d’en¬ 
viron  36  mètres  cubes  avec  ameublement  complet,  chauffage, 
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Supposez  un  roof  de  bateau,  un  wagon  sans  roues  bien  agencé, 
supposez  une  aire  bétonnée  en  avant  du  pavillon  et  un  truc  ou 
wagonnet  actionné  très  simplement  par  une  vis  sans  fin  qu’un 
homme  commandera  sans  efforts  en  soulevant  légèrement  la  cabine 
pour  la  placer  à  la  suite  de  l’amorce  du  service  correspondant.  — 
Le  nombre  de  cabines  volantes  nécessaires  sera  en  rapport  avec 
l’importance  du  milieu. 

Dès  que  l’une  d’elles  devient  vacante,  elle  est  ramenée  à  la  désin¬ 
fection.  Là  se  trouve  la  clef  de  tout  le  système.  La  cabine  est 
amenée  sur  son  truc,  elle  est  entièrement  débarrassée  de  sa  paroi 
de  tête,  puis  elle  est  poussée  à  fond  comme  une  gaine  autour  d’un 
mandrin  en  bois  en  remplissant  presque  exactement  le  creux  ; 
dans  ce  mandrin  est  ménagée  une  loge  pour  la  paroi  de  tête  et 
l’ameublement  de  la  cabine,  puis  le  joint  étant  fait  contre  un  bour¬ 
relet  caoutchouté,  la  vapeur  à  120  ou  130°  est  introduite  dans  l’es¬ 
pace  compris  entre  lé  mandrin  et  la  paroi  interne  de  la  cabine  ; 
comme  ces  deux  surfaces  sont  de  matériaux  mauvais  conducteurs, 
la  condensation  est  presque  nulle,  le  volume  de  vapeur  nécessaire 
ramené  au  minimum  agit  dans  les  meilleures  conditions  d’écono¬ 
mie,  de  rapidité,  de  certitude  possibles.  Si  la  désinfection  par  la 
vapeur  sous  une  très  faible  pression  paraît  ici  trop  difficile,  on 
peut,  sans  rien  modifier  au  principe  ou  à  l’exécution,  employer 
les  désinfectants  gazeux  ou  pulvérisés,  purs  ou  mélangés  à  la 
vapeur. 

C’est  la  désinfection  et  non  le  mode  de  désinfection  qui  m’a 
préoccupé. 

La  cabine  désinfectée  refermée,  aménagée,  est  prête  à  recevoir 
un  malade  quelconque. 

Dans  ces  conditions,  ce  chétif  pavillon  peut  suffire  à  toutes  les’ 
exigences  possibles.  Mes  calculs  établissent  que  le  mètre  carré  de 
cabines  volantes  ne  coûte  pas  plus  que  le  mètre  carré  en  pavillons 
fixes  ;  on  peut  impunément  faire  varier  les  deux  éléments  et  se 
contenter  des  amorces  de  services. 

Supposons  le  problème  résolu,  le  matériel  créé,  on  apporte  au 
vestibule  un  malade  douteux  ;  il  peut  être  intallé  dans  une  cabine 
restant  en  communication  avec  le  service  central  ou  un  service 
d’attente  voisin  du  service  central  créé  spécialement,  et  dès  l’ins¬ 
tant  où  le  diagnostic  est  établi,  la  cabine  avec  le  malade  qu’elle  con¬ 
tient  est  greffée  sur  le  service  correspondant;  si  dans  ce  service  un 
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lit  est  vacant,  le  malade  est  introduit  dans  le  service,  sinon,  il  est 
soigné  dans  la  cabine. 

Enfin,  dans  les  villes  d’eaux  spécialement,  il  pourrait  être  créé 
des  cabines  du  calibre  réglementaire,  mais  très  soigneusement, 
même  très  luxueusement  installées.  Groupées  dans  le  jardin  de 
l’hôpital,  elles  pourraient  être  mises  à  la  disposition  des  malades 
aisés  qui  cesseraient  d’être  un  danger  pour  les  hôtels  qu’ils  habi¬ 
tent,  et  alors  on  pourrait  sévir  contre  les  logeurs  qui  dissimulent 
les  malades  contagieux  pour  ne  pas  se  faire  du  tort. 

Les  dépenses  nécessaires,  réparties  entre  tous  les  intéressés,  c’est- 
à-dire  les  hôtels,  etc.,  et  les  municipalités,  coupées  par  annuités, 
seraient  supportées  facilement.  Ce  programme  serait  pratiquement 
et  rapidement  réalisable  pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 

2°  Hôpital  de  contagieux  pour  Bucarest  (fig.  2).  —  C’est  abso¬ 
lument  le  même  principe,  mais  les  différents  services,  au  lieu  d’être 
sous  le  même  toit,  sont  tous  distincts  : 

2  grands  pavillons  de  42  lits  (6  hommes  et  6  femmes)  ;  3  plus 
petits  de  8  lits  (4  hommes  et  4  femmes). 

Chacun  de  ces  pavillons  est  complet  et  peut  servir  d’amorce  pour 
une  série  quelconque  de  cabines  volantes.  Une  distance  minima  de 
1S  mètres  est  demandée.  Le  vestibule  est  remplacé  par  un  pavil¬ 
lon  d’entrée  avec  salle  d’attente,  etc.  Le  service  d’observation  est 
organisé  sous  un  abri  spécial,  contre  lequel  se  greffent  les  cabines 
en  observation. 

Le  mouvement  des  cabines  est-obtenu  par  huit  voies  ferrées  paral¬ 
lèles  desservant  chacune  un  pavillon,  toutes  reliées  entre  elles  par 
deux  voies  perpendiculaires  à  plates-formes  permettant  de  ramener 
au  point  de  départ  chaque  cabine  après  désinfection  et  de  la  mettre 
ensuite  en  observation  ou  en  service  direct. 

La  communication  avec  la  distribution  se  fait  par  un  système  de 
petits  tunnels  souterrains  convergents, contenant  les  tuyaux  de 
distribution  de  vapeur,  eau  chaude,  eau  froide,  électricité,  enfin  la 
voie  du  petit  wagonnet  ;  cette  combinaison  met  le  tout  à  l’abri  de 
la  gelée  et  permet  les  réparations.  Possibilité  de  refouler  du  centre 
dans  les  pavillons  de  l’air  chaud  en  hiver,  de  l’air  refroidi  en  été. 

Des  clôtures  séparent  chaque  type  de  maladie,  le  personnel  est 
logé  dans  l’annexe  de  chaque  pavillon,  sauf  à  l’agrandir  ou  à  le 
compléter  par  un  bâtiment  spécial,  s’il  y  a  lieu. 
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Les  services  généraux  sont  calqués  sur  le  premier  projet,  mais 
sont  bien  plus  développés. 

Cet  exposé  sommaire  indique  suffisamment  les  traits  essentiels 
du  projet  : 

1°  Création  d'amorces  de  services  absolument  complètes  par 
elles-mêmes,  mais  limitées  au  minimum  de  lits  ;  sous  un  seul  toit 
ou  entièrement  séparées  ; 

2°  Cabines  volantes  permettant  de  doubler,  tripler,  quadrupler 
un  service  quelconque  et  d’augmenter  à  volonté  dans  les  limites 
données  la  capacité  de  l’hôpital  ; 

3°  Communication  du  centre  à  la  périphérie  et  réciproquement 
par  un  système  de  canaux  convergents  aérien  ou  souterrain  ; 

4°  Création  presque  sans  dépense  d'un  service  complet  d'obser¬ 
vation; 

5°  Possibilité  de  créer  dans  les  villes  d’eaux,  etc.,  un  milieu  où 
un  malade  aisé  puisse  trouver  tous  les  soins,  tout  le  confort  possi¬ 
ble,  sans  aucun  danger  pour  les  autres,  et  où  le  pauvre  trouve 
dans  la  salle  commune  les  mêmes  soins,  ' sans  danger  pour  lui  de 
contracter  une  maladie  qu’il  n’a  pas. 

Le  faisceau  complet,  bien  lié,  de  ces  principes  forme  un  tout 
homogène,  entièrement  neuf,  qui  pourrait  être  garanti  légalement 
comme  toute  propriété.  Mais  il  m’a  semblé  que  ce  travail  est  de 
ceux  qui  appartiennent  au  patrimoine  commun  de  tous,  et  je  vous 
l’apporte  sans  restriction,  en  vous  demandant  de  m’aider  à  répan¬ 
dre  ces  idées  si  vous  les  trouvez  bonnes. 


REVUE  CRITIQUE 


DE  L’IMPERMÉABILISATION  DES  VÊTEMENTS, 

Par  M.  le  Dr  POMMAY, 

Médecin-major  de  l’orphelinat  Hériot. 

L’imperméabilisation  des  vêtements  est  une  question  d’une  haute 
importance,  surtout  au  point  de  vue  de  l’hygiène  militaire.  L’obli¬ 
gation  en  campagne,  et  même  parfois  en  temps  de  paix,  de  passer 
la  nuit  dans  des  vêtements  mouillés  est  une  cause'  fréquente  d’in- 
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disposition  et  de  maladies  graves.  A  plusieurs  reprises,  la  Revue 
d’hygiène  s’est  préoccupée  de  cette  question  et  a  analysé  les  expé¬ 
riences  vraiment  scientifiques  entreprises  à  ce  sujet  (1882,  p.  78  ; 
1888,  p.  890;  1889,  p.  655,  etc.);  M.  Vaquez  a  fait,  ici  même, 
en  1888  (p.  890)  une  critique  de  la  plupart  des  travaux  parus  jus¬ 
qu’à  cette  époque.  Un  important  mémoire  que  vient  de  publier  le 
Dr  Lorenz 1  nous  paraît  une  bonne  occasion  pour  reprendre  cette 
question  et  faire  connaître  les  expériences  intéressantes  contenues 
dans  le  travail  très  compendieux  de  ce  médecin  de  l’armée  alle¬ 
mande. 

Dès  1838,  Metzig,  se  basant  sur  l’expérience,  affirmait  que  lès 
causes  les  plus  fréquentes  des  maladies  du  soldat  étaient  les  refroi¬ 
dissements  et  la  suppression  brusque  ou  graduelle  des  fonctions  de 
la  peau;  il  réclamait  de  la  chimie  une  substance  donnant  aux 
vêtements  du  soldat  la  propriété  de  rester  impénétrables  à  l’eau  du 
dehors,  tout  en  leur  laissant  leurs  qualités  primitives,  c’est-à-dire 
sans  modifier  leur  poids,  leur  solidité  ni  leur  faculté  de  se  laisser 
traverser  par  la  sueur. 

En  1865,  Pettenkofer*  montra  que  la  température  du  corps  res¬ 
tait  constante  malgré  les  variations  des  conditions  extérieures  et 
intérieures,  et  que  l’évaporation  plus  ou  moins  considérable  de 
l’eau  du  sang  par  le  poumon  et  par  la  surface  de  la  peau  assurait 
surtout  cet  équilibre.  Tout  obstacle  à  l’évaporation  diminue  la  perte 
de  calorique  et  augmente  par  suite  la  température  du  corps.  La 
déperdition  de  chaleur  se  fait  par  transmission  et  par  rayonnement, 
mais  elle  est  diminuée  par  les  'vêtements  qui  empêchent  la  trans¬ 
mission  immédiate.  Les  matières  vestimentaires,  étant  presque 
toutes  de  mauvais  conducteurs  de  la  chaleur,  créent  au  corps  un 
milieu  artificiel  dont  les  différentes  couches  ont  des  températures 
variables,  se  rapprochant  d’autant  plus  de  la  température  du  corps 
qu’elles  sont  plus  en  contact  avec  lui  ;  le  refroidissement  est  graduel 
et  successif,  en  raison  des  différentes  couches  d’air  interposées 
entre  les  vêtements.Mais  les  vêtements,  étant  hygroscopiques,  absor¬ 
bent  l’eau  de  l’atmosphère  et  par  suite  modifient  leur  conductibilité 
et  leur  capacité  pour  la  chaleur;  ils  sont  en  outre  capillaires, 
absorbent  les  liquides  et  les  retiennent  dans  leurs  interstices,  entre 
les  fibres  des  tissus. 

t.  Dr  Lorenz,  Uobor  die  Brauchbarkeit  wasserdichler  Stoffe  zur  Kleidung- 
mit  besonderer  Berücksichtigung  der  Bekloidung  des  Soldaten  (Der  Mili- 
iaerarzt,  1890-1891  ;  terminé  dans  le  numéro  du  11  septembre  1891,  p.  134, 
n*  17). 

2,  Pettenkofer,  Ueber  die  Funktion  der  Klcider  (Zeitschrift  f&r  Bio¬ 
logie,  1865,  t.  I). 
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L’hygrosc'opie  et  la  capillarité  des  tissus  varient  suivant  leur 
nature;  l’absorption  et  la  déperdition  de  l’eau  absorbée  varient  dé 
même;  on  se  refroidit  plus  facilement  dans  la  toile  qui  absorbe  et 
éVapore  l’eau  rapidement,  que  dans  la  laine  qui  absorbe  plus  d’eau 
mais  l’évapore  plus  lentement  et  d’une  .façon  plus  égale.  Les  divers 
tissus  sont  aussi  très  différemment  perméables  à  l’air;  le  renouvel¬ 
lement  facile  de  l’air  à  la  surface  du  corps  règle  l’évaporation  de 
la  sueur.  Aussi  les  vêtements  imperméables  sont-ils  incommodes 
au  plus  haut  point  pendant  ou  après  un  exercice  fatigant,  alors 
que  la  sueur  est  secrétée  en  abondance,  car  les  ouvertures  qui 
existent  au  cou  et  aux  poignets  sont  insuffisantes  pour  permettre  le 
renouvellement  rapide  et  complet  de  l’air  saturé  de  vapeur  d’eau 
qui  se  trouve  à  la  surface  du  corps.  Il  en  est  de  même  des  vête¬ 
ments  ordinaires  quand  ils  sont  mouillés  :  l’eau  remplit  alors  tous  les 
interstices  des  fibres  vestimentaires,  et  forme  une  couche  continue 
qui  empêche  le  passage  de  Pair  et  restreint  la  perte  de  calorique. 

D’après  Pettenkofer,  l’eau  contenue  dans  des  chaussettes  de 
laine  mouillées  pesant  45  grammes  a  besoin  pour  son  évaporation 
d’une  quanté  de  chaleur  égale  à  la  quantité  nécessaire  pour  fondre 
250  grammes  de  glace  ou  pour  élever  le  même  poids  d’eau  de 
0  à  100°.  Krieger1 2  a  prouvé  que  la  déperdition  de  calorique  était 
plus  grande  quand  la  peau  était  mouillée  et  qu’en  même  temps 
la  transmission  du  calorique  de  l’intérieur  du  corps  était  plus 
faible;  la  température  de  la  surface  du  corps  était  abaissée,  mais 
il  n’y  avait  pas  une  augmentation  dans  la  perte  du  calorique  de 
tout  le  corps.  Les  individus  dont  la  peau  est  humide  ou  qui  trans¬ 
pirent  facilement  se  refroidissent  au  moindre  abaissement  de  la 
température  ou  sous  l’influence  de  courants  d’air  à  peine  percep¬ 
tibles  pour  d’autres,  à  moins  qu’ils  ne  se  protègent  contre  une  dé¬ 
perdition  trop  rapide  de  chaleur  en  portant  des  effets  de  laine  sur 
la  peau.  Les  vêtements  qui  empêchent  l’évaporation  de  l’eau  à  la 
surface  du  corps,  non  seulement  sont  incommodes  parce  qu’ils 
dérangent  l’équilibre  du  calorique,  mais  encore  sont  nuisibles  pour 
la  santé  ainsi  qu’Erisman  l’a  montré. 

Klas  Linroth9,  reprenant  les  recherches  de  Pettenkofer  en  les 
appliquant  aux  différentes  parties  de  l’habillement,  a  fait  ressortir 
le  fait  déjà  mentionné  que  l’eau  est  attirée  et  retenue  dans  nos 
vêtements  :  1°  par  l’hygroscopie  des  fibres  animales  ou  végétales 
qui  entrent  dans  la  composition  des  tissus;  2°  par  la  capillarité  de 
ces  tissus.  Coulier,  qui,  le  premier,  a  fait  connaître  ces  différentes 

1.  Krieger,  Zeitschrift  fur  Biologie,  1869. 

2.  Revue  d’hygiène ,  1882,  p.  18. 
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formes  de  l’absorption  et  de  la  rétention  de  l’eau  dans  les  tissus, 
appelle  eau  d’interposition  l’eau  retenue  entre  les  fibres  par  les 
forces  capillaires;  elle  provient  du  contact  de  l’eau  à  l’état  liquide 
avec  les  tissus,  tandis  que  l’eau  hygroscopique  est  due  à  l’absorp¬ 
tion  par  les  fibres  vestimentaires  de  la  vapeur  d’eau  contenue  dans 
le  milieu  où  se  trouvent  ces  fibres.  Klas  Linroth,  en  plaçant  sur 
l’eau  des  fragments  des  diverses  espèces  de  tissus,  a  reconnu  que  les 
tissus  de  coton,  de  lin,  de  soie  s’imbibaient  rapidement  :  les  tissus 
de  lin  après  deux  minutes  étaient  complètement  mouillés;  les 
tissus  de  coton,  au  bout  d’une  minute  seulement,  et  les  étoffes  de 
soie,  après  deux  ou  trois  minutes. 

Lorenz,  dans  des  recherches  personnelles,  a  vu  que  la  capacité 
d’imbibition  des  tissus  par  l’eau  était  sous  la  dépendance  non  seu¬ 
lement  de  la  nature,  mais  aussi  de  la  qualité  et  surtout  de  la 
densité  du  tissu.  Des  étoffes  de  laine  peuvent  rester  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  à  la  surface  de  l’eau,  sans  que  la  moindre  trace 
d’humidité  apparaisse  sur  la  surface  aérienne.  Si  on  pétrit  ces 
étoffes  dans  l’eau  ou  si  on  les  arrose  pendant  quelque  temps  avec 
de  l’eau  qui  tombe  en  pluie,  on  n’arrive  pas  à  les  mouiller  dans 
les  mêmes  proportions  que  des  étoffes  d’une  autre  nature,  parce 
que  l’air  que  les  tissus  de  laine  renferment  entre  leurs  fibres  ne 
peut  en  être  complètement  chassé.  Ces  tissus,  quand  ils  sont  retirés 
de  l’eau,  bien  qu’ils  en  retiennent  une  plus  grande  quantité  ab¬ 
solue,  se  remplissent  plus  promptement  d’air  que  les  autres  tissus, 
à  cause  de  la  plus  grande  élasticité  de  leurs  fibres.  L’évaporation 
de  l’eau  contenue  dans  les  tissus  de  laine  est  aussi  beaucoup  plus 
lente  et  plus  égale  que  dans  les  autres  tissus,  les  conditions  exté¬ 
rieures  de  température  et  d’agitation  de  l’air  étant  identiques 
d’ailleurs. 

L’imbibition  des  effets  d’habillement  en  augmente  considérable¬ 
ment  le  poids,  particulièrement  chez  le  soldat,  qui  ne  peut  se  sous¬ 
traire  aux  intempéries  et  qui  a  souvent  de  la  peine  à  trouver  les 
moyens  et  le  temps  de  sécher  ses  vêtements.  La  charge  du  soldat 
est  déjà  excessive  et  l’on  cherche  de  tous  côtés  à  l’alléger,  c’est  donc 
au  point  de  vue  de  l’armée  surtout  que  ces  recherches  sont  utiles. 

A  l’Institut  hygiénique  de  Leipzig,  Bruno  Müller  a  montré  que  le 
poids  des  vêtements  n’est  guère  changé  par  l’eau  hygroscopique, 
que  la  présence  de  cette  eau  rend  plus  difficile  l’évaporation  de  la 
sueur  et  les  refroidissements,  mais  par  contre  favorise  la  production 

1.  B.  Muller,  Ueber  die  Beziehung  des  Wassers  zur  Militàrbekleidung 
( Archiv  für  Hggiene,  1884,  p.  1-34). 
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du  coup  de  chaleur",  il  a  aussi  évalué  la  capacité  d’absorption  des 
vêtements  pour  l'eau,  et  il  a  trouvé  que  les  habits  mouillés  pesaient 
le  triple  du  poids  des  habits  secs  ;  après  une  torsion  énergique,  le 
poids  des  effets  mouillés  était  encore  plus  du  double  du  poids  des 
effets  secs.  Lorenz  a  reproduit  les  expériences  de  Müller,  mais  pour 
approcher  davantage  de  la  réalité,  il  a  employé  des  effets  qui  avaient 
fait  un  certain  usage;  il  les  a  laissés  tremper  dans  l’eau  de  pluie 
pendant  quinze  minutes,  et  il  a  obtenu  les  résultats  consignés  dans 
le  tableau  ci-dessous  : 


B 

H! 

■TOI 

«ES 

|S 

!E1 

K§ 

su 

En  additionnant  le  poids desdifférentespiècesd’habillement,  moins 
les  effets  de  treillis,  on  voit  que  les  habits  secs  pèsent  seulement  7  ki¬ 
los;  ils  arrivent  à  peser  18  kilos  quand  ils  sont  mouillés  et 
14k,800  quand  ils  ont  subi  une  torsion  énergique  ;  on  voit  aussi 
que  les  vêtements  mouillés  exposés  à  l’air  humide  pendant  douze 
heures  ont  perdu  par  l’évaporation  d’une  partie  de  l’eau  qu’ils  con¬ 
tenaient  un  poids  de  7  kilos  et  pèsent  encore  11  kilos.  Muller  a 
même  trouvé  que  des  vêtements  qui,  à  l’état  de  siccité,  pesaient 
7  kilos  arrivaient,  quand  ils  étaient  mouillés,  à  peser  21  kilos, 
et  tordus  16k,S00.  Les  vêtements  mouillés  sèchent  d’autant  plus 
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lentement  que  l’air  ambiant  est  plus  froid  et  plus  humide.  Il  est 
vrai  que  les  habits  portés  sur  le  corps  et  exposés  à  la  pluie  absor¬ 
bent  moins  d’eau  que  lorsqu’ils  sont  trempés  dans  l’eau.  Muller  a 
calculé  que  la  différence  en  moins  était  d’environ  un  litre  et  demi 
à  deux  litres;  en  tous  cas,  elle  est  peu  importante,  surtout  si  on  se 
place  à  ce  point  de  vue  que  le  soldat  porte  un  poids  exactement 
mesuré  selon  ses  forces,  et  que  la  moindre  surcharge,  ne  fût-elle 
que  de  quelques  kilos,  l’alourdit  considérablement  et  peut,  dans 
la  suite,  le  rendre  incapable  de  tout  service. 

L'évaporation  de  l’eau  absorbée  par  les  vêtements  se  fait  peut- 
être  moins  rapidement  quand  ils  restent  sur  lë  corps  que  dans  le 
cas  contraire;  mais  ce  qui  a  le  plus  d’influence  sur  cette  évapora¬ 
tion,  ce  sont  les  conditions  atmosphériques  extérieures  :  la  tempé¬ 
rature,  l’humidité  et  l’agitation  de  l’air.  Muller  a  vu  en  effet  quç, 
par  une  grande  chaleur  d’été,  au  bout  de  deux  heures  la  moitié  de 
l’eau  d’imbibition  d’un  vêtement  mouillé  et  tordu  avait  passé  dans 
l’atmosphère  ;  au  bout  de  quatre  heures,  les  deux  tiers  ;  au  bout  de 
huit  heures,  les  quatre  cinquièmes,  et  après  dix  heures  la  totalité. 
En  hiver,  au  bout  de  huit  heures,  le  tiers  seulement  de  l’eau  d’im¬ 
bibition  était  évaporé  et  la  totalité  après  vingt-quatre  heures. 

La  chaleur  est  nécessaire  pour  l’évaporation  de  l’eau;  cette  cha¬ 
leur,  c’est  le  corps  qui  la  fournit,  et  les  refroidissements  qui  sont 
la  conséquence  de  cette  perte  de  chaleur  produisent  des  maladies 
nombreuses,  rhumatismes  et  catarrhes,  qui  souvent  immobilisent  le 
soldat,  en  tous  cas  diminuent  sa  résistance  et  lui  créent  des  apti¬ 
tudes  morbides.  Hiller1  a  montré  que  la  bonne’conductibiiité  de 
l’eau  pour  la  chaleur  exerçait  une  grande  influence  sur  la  tempéra¬ 
ture  du  corps  et  que  l’obstruction  par  l’eau  des  interstices  flbril- 
laires  des  vêtements,  en  s’opposant  au  refroidissement  de  la  surface 
du  corps,  exerçait  une  influence  non  moins  grande  sur  la  tempé¬ 
rature  des  différentes  couches  entre  la  tunique  et  le  corps. 

Lorenz  insiste,  sur  ces  points  :  que  la  déperdition  du  calorique 
est  limitée  aussi  longtemps  que  les  pores  de  nos  vêtements  sont 
obstrués,  moins  toutefois  dans  les  tissus  de  laine  qui,  par  suite  de 
l’élasticité  de  leurs  fibres,  ne  peuvent  retenir  l’eau  pendant  un  long 
temps  ;  les  refroidissements  ne  se  produisent  que  quand  les  pores 
sont  devenus  perméables  par  l’évaporation  de  [l’eau  qui  les  rem¬ 
plissait;  si  la  chaleur  du  corps  est  très  augmentée  (par  le  travail 
musculaire  pendant  les  marches  et  les  exercices,  les  refroidissements 
peuvent  être  inoffensifs  ou  bienfaisants,  mais  ils  deviennent  nui- 


1.  Hiller.  Zeitschrift  fur  Hygiene,  1888,  t.  V,  p.  83. 
REV.  D’HYG. 
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sibles  lorsque'  l’homme  s’arrête  et  que  la  production  de  chaleur 
diminue. 

En  résumé,  l’influence  nocive  des  vêtements  mouillés  est  due  à 
plusieurs  causes  :  1°  ces  vêtements  deviennent  bons  conducteurs 
de  la  chaleur  par  suite  de  la  présence  de  l’eau  d’interposition  ;  2°  ils 
empêchent  le  renouvellement  de  l’air  à  la  surface  du  corps;  3°  leur 
poids  est  augmenté  dans  des  conditions  considérables  ;  4°  l’évapo¬ 
ration  de  l’eau  qu’ils  contiennent  se  faisant  aux  dépens  de  la  cha¬ 
leur  du  corps,  trouble  ou  détruit  l’équilibre  calorique.  En  outre,  la 
toile  mouillée  se  rétrécit  très  considérablement;  le  drap,  au  con¬ 
traire,  devient  plus  lâche  et  moins  résistant,  et  l’imbibition  des 
tissus  favorise  leur  décomposition.  Enfin,  le  port  des  effets  mouillés 
exerce  une  influence  incontestable  sur  le  moral  du  soldat  :  la  gaieté 
disparaît,  les  fatigues  et  les  misères  du  métier  paraissent  plus 
lourdes  et  deviennent  plus  sensibles. 

On  doit  donc  chercher  à  supprimer  ou  à  limiter  autant  que  pos¬ 
sible  tous  les  inconvénients  dus  à  l’imbibition  des  vêtements.  Un 
enduit  de  caoutchouc  rend  les  tissus  imperméables  à  l’eau  et  à 
l’air,  mais  en  même  temps  à  la  transpiration.  Aussi  ce  genre  de 
vêtements  est  très  incommode,  surtout  pendant  les  marches,  car  il 
provoque  des  sueurs  abondantes.  On  peut  pourtant  rendre  les  vête¬ 
ments  imperméables  sans  que  l’imperméabilisation  ait  pour  suite 
les  inconvénients  reconnus  dans  les  manteaux  de  caoutchouc.  Les 
fibres  textiles  végétales  à  l’état  brut  sont  recouvertes  d’une  couche 
de  matière  cireuse  ou  résineuse,  la  soie  d’une  matière  gommeuse, 
la  laine  d’une  matière  grasse  ou  suint  ;  ces  divers  enduits  exercent 
sur  l’air  une  telle  attraction  capillaire  qu’il  faut  à  l’eau,  pour  chas¬ 
ser  et  remplacer  cet  air,  une  pression  plus  forte  que  la  pression 
ordinaire  de  la  pluie.  C’est  aussi  la  présence  d’une  matière  grasse 
sur  les  fibres  des  plumes  des  oiseaux  aquatiques  qui,  d’après 
Œsterlen,  empêche  la  pénétration  de  l’eau  à  travers  ces  plumes  en 
favorisant  l’adhérence  de  la  couche  d’air.  Il  en  est  de  même  chez 
les  animaux,  chez  les  plantes,  sur  lesquels  l’eau  glisse  sans  les 
mouiller.  En  Chine,  on  fabrique  une  espèce  de  manteau  imper¬ 
méable  avec  des  joncs  ;  en  Algérie,  au  Maroc,  les  indigènes  portent 
des  burnous  de  laine  complètement  imperméables;  les  Esquimaux 
se  protègent  contre  la  pluie  avec  des  manteaux  faits  d’intestins  de 
phoque.  Les  peuples  pasteurs  ont  porté  de  tout  temps  des  man¬ 
teaux  tissés  avec  la  laine  brute  ;  le  suint  qui  est  resté  adhérent  aux 
fibres  empêche  la  pénétration  de  l’eau.  Malheureusement,  on  ne 
peut  guère  employer  les  fibres  textiles  à  l’état  naturel;  on  est  obligé 
de  les  débarrasser  auparavant  de  leurs  matières  résineuses,  grasses 
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gommeuses,  car  ces  matières  s’opposent  au  filage,  au  tissage  et  à 
la  teinture.  Pourtant,  en  cherchant  à  imiter  la  nature,  on  s’est 
•approché  de  plus  en  plus  de  la  solution  de  cette  question  difficile  : 
rendre  les  vêtements  imperméables  et  en  même  temps  aérophores. 

Les  méthodes  d’imperméabilisation  des  tissus  se  distinguent, 
d’après  Buchner,  de  la  façon  suivante  :  l’imperméabilité  est  due 
soit  à  un  enduit  de  caoutchouc,  gutta-percha,  sandaraque, 
laque,  etc.,  soit  à  une  imprégnation  par  des  corps  gras,  la  paraf¬ 
fine,  le  goudron,  des  solutions  d’oxydes  métalliques.  L’évaporation 
de  ces  solutions  ou  la  production  de  précipités  à  la  suite  d’actions 
chimiques  amène  la  formation  d’un  sédiment  qui  recouvre  les 
fibres  des  tissus  et  adhère  à  ces  fibres.  Cette  dernière  méthode  seule 
est  à  retenir,  parce  qu’elle  seule  rend  les  étoffes  imperméables  à 
l’eau,  tout  en  conservant  leur  -impénétrabilité  à  l’air. 

On  peut  diviser  cette  seconde  méthode  en  trois  groupes,  suivant 
qu’on  trempe  les  tissus  dans  une  solution  de  corps  gras  (de  paraffine, 
de  goudron)  ou  dans  une  solution  de  sels  métalliques;  on  réduit  en¬ 
suite  ces  sels  par  la  chaleur,  les  alcalis  ou  les  sels  calcaires,  et  on 
obtient  la  formation  d’un  sédiment  insoluble  qui  se  fixe  sur  les 
fibres  vestimentaires  et  produit  ainsi  l’imperméabilisation.  Celle-ci 
est  quelquefois  insuffisante;  pour  la  compléter,  on  ajoute  de  la 
gomme,  de  la  gélatine,  de  la  laque,  de  la  colophane,  etc.  Les  meil¬ 
leures  méthodes  d’imperméabilisation,  les  plus  simples  en  même 
temps,  sont  celles  qui  produisent  sur  les  fibres  un  précipité  de 
savons  insolubles;  les  tissus  ainsi  préparés  deviennent  imper¬ 
méables  et  ne  perdent  rien  de  leur  solidité. 

Pour  imperméabiliser  les  tissus  par  ce  procédé,  on  les  imprègne 
d’abord  d’une  solution  d’un  sel  métallique  et  on  les  passe  ensuite 
dans  une  dissolution  de  savon,  ou  inversement.  Les  sels  de  fer,  de 
zinc  et  d’alumine  sont  seuls  employés;  les  sels  d’alumine  sont  pré¬ 
férables  aux  autres,  à  cause  de  leur  bon  marché  et  de  la  plus 
longue  durée  de  l’imperméabilisation.  L’acidité  de  la  solution  alu- 
née  pouvant  altérer  certaines  couleurs,  il  faut,  dans  ces  cas,  rem¬ 
placer  l’alun  et  le  sulfate  d’alumine,  qui  a  aussi  une  réaction  acide, 
par  une  solution  de  chlorure  de  calcium  ou  de  sulfate  de  magnésie 
à  S  ou  6  0/0. 

Stenhouse  recommande,  pour  imprégner  les  étoffes  de  paraffine, 
de  tendre  ces  étoffes  sur  une  plaque  chaude,  de  les  frotter  avec  la 
paraffine,  de  tremper  les  tissus  dans  la  paraffine  fondue,  ou  de 

1.  G.  Buchner.  Das  Wasserdichtmachen  der  Gewebe  ( Bayerischen  Indus¬ 
trie  und  Gewerbeblatt,  1888,  u°s  22  et  28). 
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verser  et  d’étendre  sur  les  tissus  la  paraffine  liquéfiée,  soit  pure, 
soit  mêlée  avec  de  la  cire1. 

Quand  on  imprègne  les  tissus  avec  l’acétate  d’alumine,  l’acide' 
acétique  se  volatilise  et  l’alumine  reste  adhérente  aux  tissus. 
Dujardin  recommande  la  préparation  suivante  pour  l’imprégnation 
à  l’acétate  d’alumine  :  on  tnêle  1  kilogramme  d’alun  de  potasse, 
1  kilogramme  d’acétate  de  plomb,  600  grammes  de  bicarbonate  de 
potasse,  et  600  grammes  de  sulfate  de  soude,  puis  on  verse  sur  le 
tout  ISO  litres  d’eau.  On  prépare  ensuite  une  autre  solution  avec 
4S0  grammes  de  savon  d’huile,  qu’on  fait  dissoudre  dans  ISO  litres 
d’eau;  on  mélange  les  deux  préparations,  on  y  trempe  les  tissus, 
on  les  laisse  égoutter,  sécher,  puis  on  les  brosse  et  on  les  com¬ 
prime. 

D’après  Thieux  (de  Marseille),  pour  obtenir  l’imprégnation  avec 
les  solutions  de  sels  métalliques  et  les  précipités  d’alumine,  on 
opère  de  la  façon  suivante  :  dans  une  cuve  de  bois,  on  met 
1,500  grammes  d’alun  et  50  litres  d’eàu,  dans  une  autre  cuve  de 
bois,  1,500  grammes  d’acétate  de  plomb  et  50  litres  d’eau;  on  mé¬ 
lange  les  deux  solutions.  Il  se  forme  du  sulfate  de  plomb  qui  se 
précipite  et  de  l’acétate  d’alumine  qui  reste  en  solution,  ainsi  que 
l'alun  en  excès.  On  laisse  reposer,  puis  on  décante  le  liquide  clair; 
on  y  place  les  tissus  pendant  4  heures,  on  les  retire,  on  les  sèche, 
on  les  brosse  et  on  les  repasse  au  fer.  Dans  un  autre  procédé,  on 
dissout  5  kilogrammes  d’alun  et  5  kilogrammes  d’acétate  de  plomb, 
dans  l’eau  bouillante  :  après  la  précipitation  du  sulfate  de  plomb, 
on  décante  la  solution  claire  d’acétate  d’alumine  et  on  la  mélange 
avec  une  solution  de  colle  de  poisson  dans  500  pintes  d’eau.  Les 
tissus  restent  dans  cette  solution  pendant  12  heures,  ou  plutôt  jus¬ 
qu’à  saturation,  ils  sont  ensuite  tordus  et  exposés  à  une  température 
de  -f  100“  à  -f  200°  qui  chasse  l’acide  acétique.  L’acétate  d’alu¬ 
mine  devient  alors  un  acétate  basique  qui  produit  l’imperméabilité. 
Thieux  a  employé  cette  méthode  pour  imperméabiliser  les  vêtements 
des  agents  des  chemins  de  fer,  et  il  a  obtenu  un  meilleur  résultat 
qu’avec  les  enduits  de  caoutchouc. 

Suivant  Büchner,  on  peut  imperméabiliser  les  tissus  de  lin  et  de 
coton,  en  les  soumettant  à  l’action  d’un  bain  d’acide  sulfurique 
pesant  de  40  à  66  degrés  Baumé,  pendant  un  temps  variant  de 
10  secondes  à  2  minutes  suivant  la  nature  et  l’épaisseur  du  tissu. 
Après  le  bain,  les  tissus  sont  lavés,  rincés  et  séchés.  Les  fibres 
végétales  des  tissus  soumis  à  l’action  de  l’acide  sont  transformées 

•  1.  Ne  pourrait-on  tes  imbibor  d’une  solution  très  faible  de  parraffine  dans 
l’essence  de  pétrole,  la  térébenthine,  etc.  ?  E.  Y. 
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en  une  matière  glutineuse  qui  réunit  en  un  tout  compact  les- fibres 
du  tissu.  Scoffern  remplace  l’acide  sulfurique  par  l’oxyde  de  cuivre 
ammoniacal.  Fournaise  imperméabilise  le  drap  non  décati  avec 
l’alumine  anhydre,  en  n’augmentant  le  poids  du  tissu  que  de 
2  à  3  grammes  par  mètre.  Chevallot  de  Bordeaux  emploie  un  mé¬ 
lange  crémeux  de  caséine,  d’eau,  de  chaux,  pulvérisée,  auquel  il 
ajoute  une  solution  de  2  kilogrammes  de  savon  neutre  dans  24  litres 
d’eau;  après  avoir  tordu  les  étoffes  imbibées,  de  façon  à  ce  qu’elles 
ne  retiennent  plus  qu’un  poids  de  la  solution  égal  au  leur,  il  les 
plonge  dans  une  solution  d’acétate  d’alumine  à  -f  60°  qui  agit 
comme  mordant,  puis  les  lave  dans  l’eau  chaude.  Orloy  à 
Milan,  Muratory  et  Landry,  Hofmeier  à  Vienne,  Girardin,  Bidard 
et  Pusch1,  recommandent  chacun  des  procédés  plus  ou  moins 
divers.  Hiller3,  après  de  nombreuses  expériences  comparatives, 
donne  la  préférence  aux  procédés  par  l’acétate  d’alumine;  il  discute 
les  formules  et  les  réactions  chimiques. 

Lorenz,  après  avoir  montré  la  nécessité  de  protéger  les  soldats 
contre  la  pluie  et  l’humidité,  après  avoir  énuméré  les  divers  pro¬ 
cédés  d’imperméabilisation,  recherche  ensuite  si  l’un  ou  l’autre  de 
ces  procédés  peut  être  appliqué  à  l’habillement  du  soldat.  Et  d’abord 
quelles  conditions  doit  remplir  un  tissu  imperméable  destiné  aux 
troupes?  Lorenz  les  énumère  dans  l’ordre  suivant  :  1°  Le  tissu  doit 
être  réellement  imperméable  à  l’eau;  2°  il  doit- se  laisser  traverser 
par  l’air  et  la  vapeur  d’eau;  3°  les  substances  chimiques  employées 
pour  l’imperméabilisation  doivent  être  inoffensives  pour  la  santé; 
4°  le  poids  des  tissus  ne  doit  pas  être  augmenté  par  l’imperméa¬ 
bilisation,  ou  seulement  dans  des  proportions  légères  ;  5°  l’apparence, 
la  qualité,  la  couleur  du  tissu  ne  doivent  être  altérées  d’aucune 
manière  ;  6°  les  tissus  imperméables  doivent  se  prêter  à  la  confec¬ 
tion  des  vêtements,  ils  doivent  supporter  le  lavage,  le  repassage,  et 
leur  imperméabilité  doit  être  solide  et  durable  ;  7°  le  prix  de  l’im¬ 
perméabilisation  ne  doit  pas  être  trop  élevé  ;  8°  les  avantages  qu’il 
offre  ne  doivent  pas  être  contrebalancés  par  des  inconvénients. 

Les  conditions  que  doit  remplir  cette  imperméabilisation  idéale, 
ne  se  trouvent  réalisées  par  aucun  des  procédés  connus  jusqu’ici. 
Lorenz  est  même  d’avis  qu’on  ne  pourra  jamais  obtenir  une  imper¬ 
méabilité  complète  sans  en  même  temps  diminuer  le  passage  de 
l’air.  Dans  le  procédé  par  l’acétate  d’alumine,  les  globules  d’air 
fixés  par  l’acétate  n’empêchent  l’ascension  de  l’eau  entre  les  fibres 
que  si  la  force  qui  fait  adhérer  l’air  est  égale  ou  supérieure  à  la 

1.  Les  secrets  de  la  science ,  de  l'industrie  et  de  l’économie  domestique, 
par  le  Dr  Héraüd,  J. -B.  Baillière,  1879. 

3.  Hiller.  Deutsche  milit&ràrztliche  Zeitschrift ,  1888,  fasc.  I. 
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pression  de  l’eau;  dans  le  cas  contraire  l’air  cède  la  place  à  l’eau. 
L’imperméabilité  obtenue  par  le  procédé  de  Thieux  n’est  donc 
complète  que  dans  certaines  conditions  ;  reste  à  savoir  si  ce  degré 
d'imperméabilité  est  suffisant  ou  avantageux,  au  point  de  vue  où  on 
s’est  placé,  de  l’habillement  du  soldat,  dans  quelles  proportions 
l’eau  est  absorbée,  et  dans  quel  temps  elle  est  éliminée  par  les 
vêtements  imperméables. 

Bruno  Müller,  en  1884,  mesura  la  capacité  d’absorption  pour 
l’éau  des  manteaux  imperméables  et  des  manteaux  ordinaires; 
le  manteau  perméable  absorba  2,790  grammes  d’eau,  l’autre 
1 ,470  grammes,  soit  1,320  grammes  en  moins.  Hiller  a  répété  ces 
expériences  en  les  modifiant  :  il  soumettait  les  tissus  à  des  douches 
en  pluie,  en  imitant  la  pluie  naturelle.  Lorenz,  reprenant  ces  expé¬ 
riences,  essaya  de  se  rapprocher  davantage  de  la  réalité  et  d’obtenir 
une  pluie  mieux  simulée  à  l’aide  d’un  tonneau  dont  le  fond  percé 
de  trous  était  recouvert  de  plusieurs  couches  de  mousseline  et  de 
sciure  de  bois  ;  il  varia  la  pression  et  l’intensité  de  la  pluie,  en 
élevant  plus  ou  moins  le  tonneau,  et  en  rendant  la  pluie  plus  ou 
moins  forte.  Il  est  arrivé  aux  résultats  consignés  dans  le  tableau  ci- 
contre,  les  vêtements  étant  bien  serrés  sur  un  mannequin  grossier 
figuré  par  des  bottes  de  paille  : 
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Hiller  trouvait  que  les  tissus  de  drap  imperméabilisés  supportaient 
la  pression  d’une  colonne  d’eau  de  6  à  8  centimètres  pendant 
24  heures,  sans  se  laisser  traverser.  Lorenz  reconnut  que  tous  les 
échantillons  qui  lui  avaient  été  soumis,  au  nombre  de.  sept,  pou¬ 
vaient  supporter,  sans  être  traversés  par  l’eau,  une  pression  bien 
supérieure  à  celle  de  6  à  8  centimètres  indiquée  par  Hiller;  le  drap 
de  manteau  imperméabilisé  a  pu  supporter  pendant  24  heures  la 
pression  d’une  colonne  d’eau  de  15  centimètres,  sans  montrer  à 
l'intérieur  la  moindre  trace  d’humidité. 

Par  suite  de  ces  recherches  et  de  beaucoup  d’autres  qu’il  serait 
trop  long  de  mentionner,  Lorenz  regarde  comme  un  fait  certain  que 
.  les  tissus  imperméables  absorbent  très  peu,  30  à  38  0/0  de  leur  poids, 
tandis  que  les  tissus  non  imperméables  en  prennent  de  86  à  116  0/0  ; 
en  outre,  les  tissus  imperméables  sèchent  beaucoup  plus  vite  que 
les  non  imperméables.  Si  donc  l’imperméabilité  obtenue  par  les 
procédés  actuels  n’est  pas  complète,  elle  n’en  est  pas  moins  réelle 
et  avantageuse  sous  beaucoup  de  rapports. 

Du  moment  que  les  tissus  imperméables  laissent  passer  l’eau,  il 
est  certain  qu’ils  laissent  aussi  passer  l’air  et  plus  ou  moins  facile¬ 
ment  suivant  leur  épaisseur,  leur  densité.  Hiller  et  Falkenburg  ont 
tiré  ce  résultat  de  leurs  expériences,  qu’un  tissu  de  drap  imperméa* 
bilisé,  à  l’état  sec,  laisse  passer  un  peu  moins  d’air  que  le  drap  non 
perméabilisé  bien  sec  ;  mais  quand  ce  dernier  drap  est  humecté 
d’eau,  il  ne  se  laisse  presque  plus  traverser  par  l’air,  tandis  que  le 
drap  imperméabilisé  complètement  mouillé  n’a  perdu  que  dans  une 
faible  proportion  sa  pénétrabilité  par  l’air.  M.  Vaquez  ( Revue  d'hy¬ 
giène,  1888,  p.  908)  a  déjà  signalé  ces  différences  remarquables,  en 
analysant  les  travaux  de  Hiller.  Le  fait  nous  paraît  avoir  une  telle 
importance,  qu’il  est  utile  d’y  revenir. 

L’on  sait  que  Pettenkofer  mesure  la  perméabilité  d’un  tissu  à 
l’air  en  fixant  solidement  sur  l’orifice  très  large  d’un  récipient 
rempli  d’eau  un  morceau  du  tissu  en  expérience;  un  robinet  ouvert 
à  la  partie  inférieure  du  récipient  laisse  l’eau  s’écouler  avec  une 
rapidité  d’autant  plus  grande  que  l’air  pénètre  plus  facilement  dans 
le  flacon  par  les  pores  du  tissu  qui  en  ferme  l’ouverture.  Les  chiffres 
indiquent  le  nombre  de  litres  d’air  qu’un  mètre  carré  du  tissu  laisse 
passer  à  travers  ses  mailles  en  une  seconde,  sous  une  pression 
faible  de  2  à  4  centimètres  d’eau.  Les  résultats  qui  suivent  ont  été 
obtenus  les  deux  premiers  par  Falkenburg,  les  autres  par  Hiller. 

Hiller  en  conclut  que  les  lissus  imperméabilisés  n’empêchent 
pas  d’une  manière  bien  appréciable  le  renouvellement  de  la  couche 
d’air  emprisonnée  sous  les  vêtements  et  en  contact  avec  la  peau. 
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Lorenz  n’accepte  pas  complètement  cette  conclusion  ;  d’après  lui, 
les  recherches  de  Pettenkofer  ont  été  faites  avec  une  pression  équi¬ 
valant  à  celle  d'une  colonne  d’eau  de  4  centimètres  ;  celles  de  Hiller 
l’ont  été  avec  une  pression  de  20m,8,  tandis  que  la  pression  entre  les 
vêtements  et  le  corps  ne  dépasse  pas,  suivant  Nocht1,  0mm04,  dans 
une  inspiration  ordinaire  et  2  à  4  milimètres  dans  une  inspiration 
forcée  qui  gonfle  la  poitrine  et  comprime  les  vêtements.  Il  fau¬ 
drait  donc  reprendre  les  recherches  de  Hiller,  en  tenant  compte 
des  erreurs  commises,  et  en  employant  les  pressions  vraies 
pour  arriver  à  un  résultat  exact.  Les  différences  de  température 
entre  l’air  extérieur  et  l’air  qui  est  entre  les  vêtements  et  le  corps 
n’exerçant  qu’une  influence  très  légère  sur  la  pression,  on  pourrait 
les  négliger;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l’humidité  de  l’air 
emprisonné  sous  les  vêtements,  et  qui  diffère  parfois  de  30  à  40  0/0. 

Si  la  sueur  était  de  l’eau  pure,  elle  pourrait,  sans  grands  incon¬ 
vénients,  être  retenue  sous  les  vêtements  imperméables  ;  mais  c’est 
un  liquide  complexe,  dont  la  rétention  serait  non  seulement  gênante, 
mais  pourrait  devenir  dangereuse.  La  sueur  est  irritante  au  plus 
haut  point  pour  la  peau  ;  son  mélange  avec  la  matière  sébacée  et  la 
décomposition  de  ces.  produits  pourraient  donner  naissance  à  des 
matières  putrides  et  odorantes,  analogues  à  celles  qu’on  observe 
quelquefois  dans  la  sueur  des  pieds;  En  outre  les  acides  contenus 
dans  la  sueur,  et  particulièrement  les  acides  acétique  et  butyrique, 
pourraient  dissoudre  l’alumine  anhydre,  qui  est  à  la  vérité  insoluble 
dans  l’eau,  mais  soluble  dans  les  acides  étendus,  et  l’alumine  devenue 
soluble  disparaît  en  détruisant  l’imperméabilité. 


t.  Nocht,  Zeitschrift  fiir  Hygiene,  1888,  p.  81. 
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La  question  est  donc  grave  ;  Lorenz  ne  la  résoud  pas,  mais  il 
donne  son  opinion,  et,  suivant  lui,  si  les  vêtements  imperméables 
laissent  passer  l’air,  il  n’en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  la  trans¬ 
piration,  et  la  sueur  en  particulier  est  retenue  par  ces  vêtements. 

Les  matières  chimiques  employées  pour  l’imperméabilisation  ne 
sont  pas  nuisibles  pour  la  santé,  et  l’augmentation  de  poids  due  à 
ces  matières  n’est  pas  telle  qu’elle  soit  un  obstacle  à  l’emploi  des 
tissus  imperméables  pour  l’usage  dans  l’armée.  L’apparence  et  la 
qualité  de  l’étoffe  ne  font  que  gagner  à  l’imperméabilisation.  Quant 
à  la  coloration,  elle  est  altérée  si  l’alun  est  impur  et  si  l’étoffe  est 
teinte  en  couleur  claire.  L’alun  renferme  souvent  une  petite  quan¬ 
tité  de  fer  qui  donne  aux  tissus  imperméabilisés  avec  cet  agent  une 
teinte  rouille  sale  très  tenace  :  pour  éviter  l’altération  des  couleurs 
claires,  il  faut  donc  se  servir  seulement  de  substances  très  pures. 

La  confection  des  vêtements  et  le  repassage  ne  paraissent  pas  nuire, 
à  l’imperméabilité  des  étoffes,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  du 
lavage.  Et  d’abord  il  est  très  difficile  de  laver  les  étoffes  imperméa¬ 
bles  ;  elles  ne  se  laissent  pas  imbiber  par  i’eau  ;  en  outre,  Lorenz 
s’est  assuré  que  l’imperméabilité  est  altérée  par  le  lavage.  A  ce  point 
de  vue,  Lorenz  a  fait  l’expérience  suivante  :  il  a  sali  une  étoffe  imper¬ 
méable  en  la  maniant  dans  un  mélange  de  terre,  d’argile  et  d’eau; 
il  a  pesé  l’étoffe  après  l’avoir  laissée  sécher;  elle  avaitun  poids  bien 
au-dessus  de  son  poids  primitif.  Lavée  ensuite,  savonnée,  brossée, 
cette  étoffe  n’a  pu  être  nettoyée  à  fond;  ce  n’est  qu’en  employant 
l’alcool  comme  liquide  de  lavage  qu’il  a  pu  enlever  toutes  les  impu¬ 
retés  qui  la  souillaient  ;  mais  il  faisait  disparaître  en  même  temps 
l’imperméabilité,  comme  le  prouva  le  poids  de  l’étoffe,  qui  était 
devenue  plus  légère  qu’avant  le  début  de  l’expérience.  Du  reste,  la 
durée  de  l’imperméabilité  est  assez,  grande;  le  ministère  de  la  guerre 
belge,  qui  a  fait  des  recherches  à  ce  sujet,  a  reconnu  que  les  tissus 
imperméables  à  l’eau,  conservaient  leur  imperméabilité  complète 
pendant  deux  an9,  et  incomplète  pendant  quatre  ans,  résultat  qui 
serait  très  beau  s’il  était  confirmé.  L’alcool  et  l’huile  mouillent  dès 
qu’il  les  touchent  les  tissus  ainsi  préparés  et  portent  une  atteinte 
visible  à  leur  imperméabilité  ;  il  en  est  à  peu  près  de  même  dii 
vinaigre  et  de  la  benzine. 

Selon  l’Invalide  russe,  à  Saint-Pétersbourg  ces  tissus  ne  perdent 
rien  de  leur  imperméabilité  par  le  lavage,  le  savonnage  et  le  lessi¬ 
vage  à  la  soude  ;  mais  ils  sont  traversés  au.bout  de  quelque  temps  par 
le  vinaigre,  la  benzine,  l’alcool,  et  le  contact  de  ces  substances  leur 
enlève  en  partie  leiir  propriété. 

Hiller  a  évalué  la  dépense  nécessitée  par  le  procédé  qu’il  recom- 
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mande  à  42  marcs  30  pfennigs,  soit  32  fr.  87  pour  l’imperméa¬ 
bilisation  de  tous  les  manteaux  d’un  bataillon.  D’après  YInvalide 
russe,  le  prix  de  Yevient  de  l’imperméabilisation  d’un  manteau  est 
de  58  kopecks,  ou  de  2  francs,  mais  ce  prix  peut  être  réduit  de 
moitié  en  opérant  sur  une  grande  quantité  à  la  fois.  Dans  cette 
limite,  la  dépense  ne  saurait  donc  être  un  obstacle  à  l’imperméabi¬ 
lisation  des  vêtements  des  troupes  ;  du  reste,  comme  le  dit  Lorenz 
avec  YInvalide  russe,  si  l’imperméabilité  de  son  manteau  préserve 
le  soldat  des  refroidissements  et  lui  évite  seulement  une  fois  un 
séjour  à  l’hôpital,  l’argent  dépensé  sera  largement  récupéré. 

L’emploi  des  tissus  imperméables  pour  l’habillement  du  soldat 
offre  donc  les  avantages  suivants  :  les  soldats  sont  plus  rarement 
mouillés  et  par  suite  atteints  moins  souvent  des  maladies  dues  aux 
refroidissements;  les  effets  ne  sont  mouillés  qu’à  leur  face  extérieure, 
retiennent  dans  leurs  mailles  une  plus  grande  quantité  d’air  isolant 
et.  ils  sèchent  plus  rapidement,  en  enlevant  moins  de  calorique,  par 
conséquent  en  refroidissant  moins  les  hommes  ;  les  fibres  vestimen¬ 
taires  n’étant  mouillées  qu’à  la  surface,  conservent  plus  longtemps 
leur  solidité  et  se  moisissent  plus  rarement;  en  temps  de  pluie,  la 
charge  du  soldat  n’est  pas  considérablement  augmentée  comme 
avec  les  effets  ordinaires  ;  enfin,  d’après  les  recherches  de  Laschke- 
witsch  et  celles  de  Richet,  le  besoin  de  réparation  alimentaire  est 
moindre  quand  on  porte  des  habits  secs  que  quand  on  porte  des 
effets  mouillés.  D’un  autre  côté,  il  n’y  a  aucun  inconvénient  réel 
pour  la  santé  à  porter  des  vêtements  imperméables,  à  condition 
que  les  matières  employées  pour  l’imperméabilisation  ne  soient  pas 
nuisibles.  Reste  à  savoir  pourtant  si  les  vêtements  imperméables,  en 
diminuant  la  perte  du  calorique  du  corps,  n’augmentent  pas  sa 
température,  et  s’ils  n’entravent  pas  la  sécrétion  et  l’évaporation  de 
la  sueur,  conditions  qui  favorisent  le  coup  de  chaleur. 

Le  seul  désavantage  certain  des  effets  imperméables  est,  d’après 
Lorenz,  la  difficulté  du  lavage;  on  pourrait  peut-être  supprimer 
cette  difficulté  en  employant  la  vapeur  d’eau  pour  le  nettoyage  de 
ces  effets.  Les  avantages  paraissent  donc  l’emporter  sur  les  incon¬ 
vénients;  toutefois,  vu  l’importance  de  la  question,  Lorenz  estime 
que  des  expériences  pratiques  sont  encore  nécessaires,  et  il  demande 
qu’on  fasse  porter  pendant  des  marches  et  manœuvres,  par  des 
hommes  des  diverses  armes,  des  vêtements  imperméabilisés  suivant 
les  différents  procédés,  et  qu’on  soumette  les  hommes  et  les  vête¬ 
ments  à  des  observations  portant  sur  les  points  encore  en  litige. 

Enfin  Lorenz  propose  de  protéger  contre  l’humidité  les  pieds  du 
soldat  en  lui  faisant  porter  des  bottines  lacées  imperméables  à  l’eau, 
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munies  de  semelles  en  gutta-percha.  Ces  semelles,  placées  dans 
l'eau  pendant  27  heures,  conservaient  au  bout  de  ce  temps  leur 
poids  primitif,  tandis  que  des  semelles  de  bon,  cuir  dans  les  mêmes 
conditions  absorbaient  60  grammes  d’eau,  presque  la  moitié  de  leur 
poids  à  l’état  sec.  Les  semelles  de  gutta-percha  sont  en  outre  plus 
solides,  plus  chaudes  et  moins  chères  que  les  semelles  de  cuir. 

De  son  travail,  Lorenz  tire  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  vêtements  imperméables  sont  nécessaires  aux  soldats  pour 
les  protéger  contre  l’humidité  et  leur  conserver  la  santé  et  les 
forces  ; 

2°  Des  procédés  d’imperméabilisation  connus  jusqu’ici,  le  pro¬ 
cédé  à  l’acétate  d’alumine  est  le  meilleur  ; 

3°  Les  tissus  imbibés  de  cette  substance  ne  sont  pas  complètement 
imperméables,  mais  le  sont  cependant  suffisamment  pour  donner 
une  protection  efficace  au  soldat  ; 

4°  La  pénétrabilité  par  l’air  des  tissus  imperméabilisés  de  cette 
sorte  n’est  presque  pas  altérée;  elle  est  si  peu  diminuée,  même  dans 
les  tissus  imperméables  mouillés,  qu’il  ne  peut  en  résulter  aucun 
inconvénient  réel  pour  la  santé.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les 
tissus  non  imperméables  ;  quand  üs  sont  mouillés,  ils  ne  laissent 
presque  plus  passer  l'air  ; 

5°  Les  recherches  de  Hiller  ont  été  faites  avec  de  l’air  à  une  pres¬ 
sion  trop  forte  et  sont  à  recommencer,  en  évitant  les  erreurs  com¬ 
mises  ; 

6°  L’action  des  étoffes  imperméables  sur  la  transpiration,  et  réci¬ 
proquement  celle  de  la  transpiration  des  étoffes,  n’est  pas  encore 
bien  connue.  Le  port  d’effets  de  laine  en  dessous  est  à  recomman¬ 
der  ;  ' 

7°  Les  substances  employées  pour  l’imperméabilisation  doivent 
être  inoffensives  ; 

8°  L’augmentation  de  poids  causée  par  l’imperméabilisation  est 
toujours  très  faible  et  ne  peut  être  un  obstacle  au  port  de  vêtements 
imperméables  ; 

9°  L’aspect  et  la  qualité  des  tissus  gagnent  à  l’imperméabilisa¬ 
tion  ; 

10°  Les  tissus  imperméables  se  laissent  travailler,  repasser,  mais 
ils  ne  peuvent  être  lavés,  parce  qu’ils  ne  prennent  pas  l’eau  ;  il  y  a 
lieu  cependant  d’essayer  le  lavage  par  la  vapeur. 

11°  La  durée  des  effets  imperméabilisés  est  plutôt  augmentée; 

12°  L’alcool,  l’huile,  la  benzine,  le  vinaigre,  traversent  facilement 
ces  tissus  et  leur  enlèvent  leur  propriété  ; 

13°  La  dépense  est  minime,  d’après  Hiller,  mais  on  ne  peut 
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employer  pour  les  imperméabiliser  que  des  tissus  de  qualité  supé¬ 
rieure!,  qui  ont  d’ailleurs  une  plus  grande  durée; 

.  14°  Les  avantages  paraissent  donc  l’emporter  sur  les  inconvénients, 
toutefois  il  reste  encore  à  savoir  comment  les  vêtements  imperméa¬ 
bles  se  comportent  au  point  de  vue  de  la  sueur; 

15°  La  pratique  peut  seule  résoudre  ces  difficultés.  On  pourrait 
aussi  expérimenter  les  chaussures  à  semelles  en  gutta-percha. 

En  définitive,  les  conclusions  du  très  long  mémoire  du  Dr  Lorenz 
ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  de  Rlas  Linroth,  de  Hiller, 
de  Muller,  etc.  ;  on  pourrait  dire  qu'elles  les  confirment  dans  leurs 
parties  essentielles.  Nous  ne  saurions  trop  attirer  l’attention  de  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à.  l’hygiène  du  soldat,  sur  une  question  qui  a 
-été  jusqu’ici  trop  négligée  en  France  par  les  médecins  et  les  hygié¬ 
nistes,  et  à  laquelle,  on  le  voit,  d’importants  travaux  sont  consacrés 
depuis  quelques  années  par  les  médecins  du  nord  de  l’Europe. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  25  novembre  4891. 
Présidence  de  M.  le  Dr  Cornil,  vice  président. 


Présentations  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose:  1°  au  nom  de  M.  le  DrRicher, 
son  Rapport  sur  le  fonctionnement  du  Bureau  d’hygiène  d’Amiens  en 
1890; 

.  2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Soignies,  l’Annuaire  statistique  et  démogra¬ 
phique  de  Nancy  pour  1890  ; 

3®  Au  nom  de  M.  le  Dr  Cavaillon,  un  travail  intitulé  :  Variole  et 
antisepsie  ; 

4°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Pagliani,  une  collection  des  rapports  et 
mémoires  publiés  par  la  Direction  de  l’hygiène  publique  en  Italie. 

II.  M.  le  Dr  Lucien  Collin.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la 
Société,  des  Leçons  d’hygiène  professées  à  l’École  supérieure  de  guerre 
par  M.  le  médecin  major  Baudot,  qui  se  porte  candidat  à  une  place  de 
membre  titulaire. 
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Ces  leçons,  outre  le  soin  et  la  méthode  avec  lesquels  elles  sont 
rédigées,  se  recommandent  à  l’attention  par  les  développements  qui  y 
sont  donnés  aux  questions  de  contagion  et  dè  prophylaxie  auxquelles 
la  Société  s’intéresse  tout  particulièrement. 

III.  M.  Cacheux.  —  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  les  tableaux 
des  conseils  pour  les  premiers  secours  à  donner  aux  blessés  avant 
l’arrivée  du  médecin,  édités  par  la  Société  française  d’hygiène  et  ceux 
qui  concernent  les  premiers  secours  à  donner  aux  noyés  et  asphyxiés 
et  qui  sont  édités  par  la  Société  française  de  sauvetage. 

IV.  M.  le  Dr  G.  Lagneau.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la 
Société  d’un  mémoire  sur  les  Mères  délaissées  et  les  Mater  nités-Ouvroirs, 
que  j’ai  récemment  lu  à  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
et  qui  a  été  inséré  dans  les  comptes  rendus  de  cette  Académie.  J’y 
joins  le  tirage  à  part  de  ma  communication  à  l'Académie  de  médecine 
sur  la  pathologie  de  la  race  juive. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  et  le  vote  des  conclusions 
du  rapport  présenté  par  M.  le  Dr  Eugène  Deschamps,  au  nom  du 
1er  comité  (Hygiène  de  l’enfance)  sur  la  vaccination  et  la  revacci- 
nation  obligatoires  (voir  page  444). 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées  à  l’unanimité. 

En  conséquence,  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène 
professionnelle  de  Paris  a  émis  le  vœu  suivant  : 

La  vaccination,  surtout  suivie  de  revaccination,  permet  d'empê¬ 
cher  le  développement  de  la  variole. 

Grâce  ci  elles,  dans  les  pays  où  elles  sont  obligatoires,  la  variole 
a  presque  complètement  disparu. 

Pratiquées  d’une  façon  convenable,  avec  du  vaccin  de  génisse, 
elles  ne  présentent  aucun  danger. 

La  vaccination  et  la  revaccination  devraient  donc  être  obliga¬ 
toires  en  France  et  dans  les  colonies  et  imposées  par  la  loi.  ■ 


M.  O.  André  communique  ses  Nouvelles  études  sur  l’isolement 
dans  les  hôpitaux  (voir  page  1122). 
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M.  Émile  Trélat  donne  lecture  au  nom  du  2°  comité  ( Hygiène 
urbaine  et  vurale)  d’un  rapport  sur  la  théorie  du  chauffage  des 
habitations  (voir  page  1085). 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES: 

MM.  le  Dr  Baudot,  médecin  major  de  première  classe  à  l’École  su¬ 
périeure  de  guerre,  présenté  par  MM.  les  Drs  Lucien  Collin  et  Ledé  ; 

Le  Dr  Blin,  médecin  des  asiles  de  la  Seine,  présenté  par  MM.  les 
D™  Napias  et  Drouineau. 


BIBLIOGRAPHIE 


Cours  d’hygiène  générale  et  pédagogique,  précédé  et  augmenté  de 
notions  élémentaires  de  chimie  biologique  et  d’anatomo-physiologie, 
par  le  Dr  Hyacinthe  Kuborn,  professeur  d’hygiène  à  l’École  normale 
supérieure  de  l’État  pour  les  humanités,  à  Liège.  Bruxelles  1891,  A. 
Manceaux;  1  vol.  in-8°  de  1190  pages,  avec  88  figures  dans  le  texte. 

Ainsi  que  son  titre  l’indique,  ce  livre  n’est  point  écrit  pour  les  méde¬ 
cins.  Il  est  exclusivement  destiné  aux  personnes  étrangères  à  la  méde¬ 
cine,  et  particulièrement  aux  institutrices  qui  aspirent  au  brevet  supé¬ 
rieur.  Sous  le  nom  d 'hygiène,  les  programmes  universitaires,  en  France 
comme  en  Belgique,  comprennent  toutes  les  notions  élémentaires  con¬ 
cernant  l’anatomie  et  la  physiologie  humaines,  avec  applications  à  la  mé¬ 
decine  usuelle  et  à  l’hygiène.  On  peut  discuter  l’utilité  d’un  tel  enseigne¬ 
ment;  jl  est  bon  quand  il  est  bien  fait,  quand  il  se  borne  à  indiquer  les 
champs  d’étude,  à  montrer  à  l’auditeur  tout  ce  qu’il  ignore,  à  lui  ouvrir 
des  horizons  sur  une  science  très  étendue  et  très  complexe  pour  l’étude 
de  laquelle  une  vie  d’homme  suffit  à  peine;  il  est  mauvais  quand  il 
transforme  l’ignorant  en  un  demi-savant,  d’autant  plus  dangereux  qu’il 
croit  tout  savoir,  et  qui  tranche  toutes  les  questions  avec  la  suffisance 
que  donne  un  vernis  de  fausse  science. 

M.  le  Dr  Hyacinthe  Kuborn  était  parfaitement  qualifié  pour  écrire  un 
tel  livre.  Nous  tous,  qui  depuis  une  dizaine  d’années  le  rencontrons 
riant  tous  les  congrès,  en  France  et  à  l’étranger,  avec  son  activité  de 
corps  et  d’esprit,  ses  vues  souvent  ingénieuses  et  personnelles,  son 
expérience  pratique  sur  les  questions  d’hygiène  administrative,  nous 
n’attendions  pas  moins  de  lui  qu’un  tel  livre,  qui  résume  un  enseigne¬ 
ment  de  près  de  vingt  ans.  Ces  quarante-sept  leçons  sont,  à  vrai  dire,  de 
longues  causeries  sur  la  médecine,  la  physiologie,  la  chimie,  avec  les 
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applications  à  l’hygiène  qui  se  présentent  naturellement  au  cours  de 
l’exposition.  La  physiologie,  la  pathogénie,  la  pédagogie,  voire  la  mo¬ 
rale  y  prennent  assurément  une  plus  grande  place  que  l’hygiène  pro¬ 
prement  dite  ;  l’auteur  effleure  les  questions,  il  ne  les  approfondit  pas  ; 
il  éveille  l’attention  et  la  curiosité,  il  n’entre  pas  dans  les  détails  du 
sujet  :  ce  serait  sortir  de  son  rôle. 

Il  a  parfaitement  raison,  en  ce  qui  concerne  la  physiologie  et  la  pa¬ 
thologie;  mais  nous  aurions  aimé  le  voir  s’arrêter  avec  un  peu  plus  de 
complaisance  sur  la  pratique  et  la  technique  de  l’hygiène  appliquée. 
Nous  aurions  voulu,  par  exemple,  rencontrer  dans  ce  livre  quelques-unes 
des  prescriptions  si  claires  et  si  précises  qui  remplissent  l’excellent  et 
original  Précis  d'hygiène  appliquée  de  notre  collaborateur  et  ami  le 
Dr  Eugène  Richard.  Ainsi,  dans  le  chapitre  consacré  aux  eaux  potables, 
après  avoir  très  rapidement  indiqué  le  danger  des  eaux  souillées,  il  ne 
consacre  que  trente-cinq  lignes  aux  moyens  de  correction  des  eaux  in¬ 
salubres  ;  il  se  borne  à  quelques  généralités  sur  la  filtration;  quelques 
indications  précises  sur  le  choix  des  matières  filtrantes  et  des  filtres, 
sur  la  manière  de  purifier  et  revivifier  ceux-ci,  n’eussènt  point  été  inu¬ 
tiles.  De  même,  le  paragraphe  sur  la  désinfection  ne  dépasse  pas  cinq 
ou  six  pages,  avec  dos  indications  générales  trop  vagues  pour  être  d’une 
utilité  pratique  incontestable.  Quelques  formules  précises,  quelques  con¬ 
seils  sur  la  préférence  à  donner  à  tel  agent  ou  à  tel  procédé  suivant  les 
cas  particuliers,  auraient  été  parfaitement  à  leur  place  dans  des  causeries 
adressées  à  de  jeunes  institutrices.  Nous  nous  demandons  si  ses  audi¬ 
teurs  n’en  auraient  pas  tiré  autant  de  profit  que  de  l’énumération  des 
douze  paires  de  nerfs  crâniens,  de  la  description  des  gaines  de  sarco- 
lemme,  des  fonctions  des  tubercules  quadrijumeaux  et  des  couches 
optiques,  de  la  description  détaillée  de  tous  les  muscles  de  la  cuisse. 

La  faute  en  est  moins  à  l’auteur  qu’à  l’extension  trop  grande,  et 
abusive  selon  nous,  que  dans  le  milieu  universitaire  on  donne  à  ce 
mot  :  l 'hygiène.  En  le  faisant  synonyme  de  :  notions  élémentaires  sur 
les  phénomènes  de  la  vie ,  c’est  donner  aux  élèves  une  idée  fausse  de  ce 
qu’est  la  véritable  hygiène  ;  c’est  introduire  dans  le  langage  des  gens  du 
monde  un  terme  de  convention  qui  a  une  signification  très  différente 
dans  le  langage  habituel  des  médecins  et  des  savants. 

L’hygiène  proprefnent  dite  ne  tient  qu’une  petite  place  dans  l’énorme 
volume  de  1190  pages  de  M.  Kuborn,  surtout  si  on  en  retire  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  pédagogie  et  à  «  l 'hygiène  psycho-morale  »  (p.  267  à  330  et 
1044  à  1179).  Mais  c’est  un  résumé  judicieux,  et  assez  bien  au  courant 
de  la  science,  de  toutes  les  notions  biologiques  qui  peuvent  intéresser 
les  gens  du  monde,  les  pédagogues  et  les  écoliers  du  degré  supérieur. 
C’est  bien  plutôt  le  livre  du  maître  que  le  livre  de  l’élève,  et  M.  Kuborn 
aura  la  satisfaction  de  voir  se  répandre  dans  toutes  les  écoles  supérieures  • 
de  la  Belgique,  l’enseignement  qu’il  a  donné  avec  tant  de  succès  de 
1878  à  1891  à  l’école  normale  supérieure  des  humanités  et  à  l’école 
normale  moyenne  des  régentes,  à  Liège. 


E.  Vallin. 
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Sur  un  avertisseur  électrique  permettant  de  constater  de  très  faibles 
variations  de  pression,  par  MM.  G.  et  L.  Richard-Paraire.  ( Comptes 
rendus  de  l’Académie  des  sciences,  séance  du  15  juin  1891,  et  La  Na¬ 
ture,  3l  octobre  1891,  p.  340.) 

Cet  appareil  ingénieux  et  de  très  petit  volume  est  utilement  applicable 
aux  poêles  à  combustion  lente  ;  quand  la  pression  dans  le  foyer  est  très 
faible  et  que  le  refoulement  des  gaz  est  à  craindre,  de  la  cheminée  vers 
le  foyer  et  vers  la  chambre,  une  sonnerie  se  fait  entendre  pendant  tout 
le  temps  que  le  vide  ou  la  dépression  ont  lieu  dans  le  foyer.  Un  dessin 
publié  dans  le  compte  rendu  et  dans  La  Nature  explique  très  bien  le 
mécanisme.  Imaginez  une  plaque  très  légère  en  métal,  qui  peut  fermer 
un  petit  tube  branché  sur  l’orifice  de  sortip  du  poêle.  Le  courant  qui  va 
du  poêle  vers  la  cheminée  tient  cette  plaque  obturatrice  écartée  ;  la 
tige  métallique  qui  supporte  la  plaque  est  articulée  près  de  sa  partie 
supérieure  et  oscille  comme  un  pendule.  Quand  la  tige  et  la  plaque  ne 
sont  pas  refoulées  par  le  courant  d'air  qui  sort  du  poêle  et  qui  monte 
dqns  la  cheminée,  l’extrémité  supérieure  recourbée  et  libre  du  pendule, 
au-dessus  de  l’articulation,  reprend  la  verticale,  perd  son  contact  avec 
une  pointe,  et  ouvre  un  circuit  dans  lequel  est  une  sonnerie  électrique. 
Celle-ci  sonne  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  dépression  de  l’air 
dans  le  foyer.  On  peut  régler  à  volonté  la  sensibilité  de  l’avertisseur, 
et  éviter  que  de  courts  arrêts  de  tirage  fassent  tinter  inutilement  la 
sonnerie.  L’appareil  parait  simple  et  ingénieux  ;  toutefois,  il  ne  peut 
être  apprécié  et  jugé  que  par  l’usage. 

-  E.  V. 

Mortalité  spéciale  des  nourrissons  confiés  à  des  nourrices  n'ayant 
qu'un  sein  utile ,  par  le  Dr  A.  Sabatier.  {Lyon  médical ,  14  juin  1891, 
p.  811.) 

Les  mauvaises  habitudes  de  la  nourrice,  qui  tient  toujours  son  nour¬ 
risson  sur  le  même  bras,  la  conformation  vicieuse  de  l’un  des  mamelons 
qui  conduit  l’enfant  à  prendre  constamment  le  même  sein  et  la  nour¬ 
rice  à  le  lui  donner,  amènent  la  dégénérescence  et  l’atrophie  régressive 
d’un  de  ces  organes,  l’hypertrophie  ou  l’hypermégalie  parfois  mons¬ 
trueuse  de  l’autre.  M.  Sabatier  a  constaté  que  l’allaitement  par  des 
nourrices  n’ayant  qu’un  sein  utile  donne  des  résultats  absolument  dé¬ 
plorables,  équivalant  à  ceux  du  biberon. 

Sur  1,327  nourrices  qu’il  a  observées  du  1er  juillet  1889  au  31  décembre 
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1890,  dans  un  grand  service  départemental,  33  n’avaient  qu’un  sein 
apte  à  la  lactation;  32  qui  paraissaient  suffisantes  malgré  cette  ano¬ 
malie,  reçurent  des-  nourrissons;  15  de  ces  derniers,  soit  48  0/0 
étaient  morts  au  bout  de  quelques  mois.  Sur  32  enfants  livrés  parallè¬ 
lement  à  des  nourrices  pourvues  de  deux  seins  utiles,  et  dans  des' con¬ 
ditions  très  comparables,  9  seulement  (soit  28  0/0)  moururent.  Ces  chif¬ 
fres  sont  assurément  très  réduits,  et  il  faut  se  méfier  des  statistiques 
portant  sur  d’aussi  petits  nombres  ;  il  peut  y  avoir  des  séries  heureuses 
ou  malheureuses I  Toutefois,  la  mortalité  de  28  0/0  est,  hélas,  normale; 
la  mortalité  de  48  0/0  est  épouvantable  et  exceptionnelle. 

_  La  conclusion  serait  qu’il  faut  ou  refuser  catégoriquement  les  nour¬ 
rices  n’ayant  qu’un  sein  utile,  ou  du  moins  avoir  à  leur  égard  une 
sévérité  et  une  surveillance  exceptionnelles.  L’hypermégalie  du  sein 
utile  n’est  qu’une  trompeuse  apparence. 

E.  V. 

La  tuberculose  humaine;  sa  distinction  de  la  tuberculose  des  oiseaux, 
par  MM.  I.  Straus  et  Gamaleia  ( Archives  de  médecine  expérimentale, 
1191,  T.  III,  p.  457.) 

Tout  ce  qui  touche  à  l’histoire  naturelle  du  tubercule  a  un  tel  .intérêt 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  qu’il  importe  de  placer  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  le  résultat  des  expériences  rigoureuses  faites  au  laboratoire 
de  Pasteur  par  MM.  Straus  et  Gamaleia.  Bien  que  le  bacille  de  la  tuber¬ 
culose  des  oiseaux  ait  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  réactions  que 
le  bacille  de  la  tuberculose  humaine,  ils  constituent  deux  espèces  tout  à 
fait  différentes.  Comme  l'avaient  déjà  vu  Villemin,  Rivolta,  etc., .  le  tu¬ 
bercule  humain  injecté  de  toutes  les  façons  reste  sans  effets  sur  les 
oiseaux  (poules,  pigeons,  etc.).  Le  bacille  aviaire  leur  transmet  rapide¬ 
ment  une  tuberculose  généralisée  mortelle.  Le  tubercule  aviaire  injecté 
aux  cobayes  amène  d’ordinaire  la  mort  au  bout  de  deux  à  trois  se¬ 
maines,  sans  tubercules  apparents  dans  les  organes;  la  lésipn  la  plus 
habituelle  est  le  gonflement  de  la  rate,  qui  est  rouge;  les  bacilles  sont 
cependant  d’ordinaire  disséminés  dans  tous  les  organes. 

La  tuberculose  humaine  se  transmet  facilement  au  chien,  contraire¬ 
ment  à  ce  qu’ont  prétendu  beaucoup  d’expérimentateurs  ;  c’est  cette 
immunité  supposée  qui  a  fait  proposer  le  traitement  de  la  tuberculose 
de  l’homme  par  l’injection  de  sérum  de  chien.  Cet  animal,  au  contraire, 
est  complètement  réfractaire  au  tubercule  des  oiseaux,  même  par  injec¬ 
tion  intra-veineuse. 

L’explication  de  ces  différences  se  trouve  sans  doute  en  partie  dans 
çe  fait  que  le  bacille  humain  ne  se  développe  pas  à  -f-  43°  (la  tempéra¬ 
ture  normale  des  poules  atteint  et  dépasse  ce  chiffre)  ;  le  bacille  aviaire 
se  cultive  rapidement  et  abondamment  à  cette  température. 

Il  n’y  a  peut-être  là  qu’une  question  d’acclimatement,  et  il  se  pourrait 
qu’il  n’y  eût  pas  si  loin  qu’on  le  pense  entre  MM.  Straus  et  Gamaleia 
d’une  part  et  MM.  Grancher  et  Hippolyte  Martin,  d’autre  part,  qui  pèr- 
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pistent  à  affirmer  l’identité  du  bacille  aviaire  et  du  bacille  humain.  La 
discussion  importante  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  au  récent  Congrès  de  la 
tuberculose  prouve  que  la  question  est  encore  loin  d’être  élucidée. 

E.  V. 

Sur  une  pseudo-pelade  de  nature  microbienne ,  par  MM.  Vaiixard, 
agrégé  au  Val-de-Grâce,  et  Vincent,  médecin  aide-major  (Annales  de 
rinstilut  Pasteur ,  juillet  1890,  p.  446,  et  Archives  de  médecine  mili¬ 
taire, ,  novembre  1891,  p.  369). 

Bien  que  la  plupart  des  dermatologistes  fussent  depuis  longtemps 
persuadés  que  la  pelade  était  une  maladie  contagieuse  et  parasitaire, 
on  n’avait  encore  pu  déterminer  son  parasite.  MM.  Vaillard  et  Vincent, 
lors  de  la  publication  de  leur  mémoire  dans  les  Annales  de  l'Institut 
Pasteur,  croyaient  n’avoir  eu  affaire  qu’à  une  pseudo-pelade,  dont  ils 
décrivaient  et  cultivaient  le  microbe.  Depuis  un  an,  l’examen  de  plus  de 
209  malades  leur  a  démontré  que  cette  soi-disant  pseudo-pelade  était 
la  pelade  classique.  Ils  ont  donc  découvert  le  véritable  parasite  de  la 
pelade,  et  la  preuve  décisive  de  son  action  pathogène  est  fournie  par 
l’alopécie  caractéristique  que  ce  microcoque  détermine  sur  la  peau  des 
lapins  chez  lesquels  on  le  transporte.  L’expérience  est  facile  :  il  suffi 
d’ensemencer  un  peu  de  sang  recueilli  au  niveau  d’une  scarification  légère 
de  la  peau  alopéciée  ;  on  obtient  toujours  l’inoculation  et  la  reproduction 
de  la  maladie  chez  le  chien,  le  cobaye  ou  le  lapin  ;  la  souris  blanche 
et  le  rat  sont  réfractaires. 

C’est  sur  cette  notion  pathogénique  que  les  auteurs  se  sont  appuyés 
pour  établir  un  traitement  qui  leur  a  donné  d’excellents  résultats  dans 
les  formes  simples  et  localisées  en  plaques.  On  savonne,  on  rase,  on 
frotte  rudement  avec  un  linge  imbibé  d’alcool  et  d’éther,  afin  d’enlever 
la  matière  sébacée  au  niveau  de  la  plaque  ;  puis  on  frictionne  chaque 
jour  jusqu’à  rubéfaction  légère  soit  avec  l’essence  de  térébenthine  pure, 
soit  avec  la  solution  phéniquée  à  5  p.  100.  Oh  peut  faire  alterner  ces 
deux  antiseptiques  d’une  semaine  à  l’autre.  Pour  empêcher  la  propaga¬ 
tion  an  reste  de  la  tête,  on  lotionne  chaque  jour  tout  le.  cuir  chevelu 
avec  la  même  solution  phéniquée  ou  la  solution  de  sublimé  à  I  p.  1000. 

De  nombreuses  épidémies  de  pelade  observées  depuis  quelques  années 
dans  l’armée  prouvent  avec  quelle  facilité  cette  maladie  se  propage 
parmi  les  collectivités.  Nos  auteurs  ont  étudié  la  prophylaxie  de  ces 
épidémies.  Le  chauffage  à  -j-  60°  tue  le  parasite  en  cinq  minutes  ;  la 
chaleur  humide  de  50  à  -j-  100°  est  donc  l’agent  préventif  par  excel¬ 
lence  ;  il  faut  soumettre  à  cotte  température  tout  le  matériel  suspect 
qui  n’est  pas  altérable  à  ce  degré,  en  particulier  les  tondeuses  et 
instruments  des  perruquiers,  dont  l’immersion  dans  l’eau  bouillante  no 
saurait  compromettre  la  trempe;  les  vêtements,  les  fournitures  de  li¬ 
terie,  doivent  passer  à  l’étuve.  Le  cuir  des  coiffures  peut  être  plongé 
sans  inconvénient  dans  la  solution  phéniquée  à  3  p.  100  pendant  une 
heure,  ou  pendant  quinze  minutes  dans  la  solution  à  1  p.  100  maintenue 
à  -|-  40°.  Mais  auparavant  l’intérieur  des  képis  doit,  être  nettoyé  soi- 
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gneusement  au  savon  noir  pour  enlever  la  graisse  qni  empêche  la  pé¬ 
nétration  du  liquide  antiseptique.  Une  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  17  août  1891,  prescrit  récemment  ces  procédés  de 
désinfection  contre  la  pelade. 

Nos  collègues  ont  donc  découvert  d’une  façon  qui  semble  incontes¬ 
table  la  nature  parasitaire  de  la  pelade,  et  établi  sur  des  bases 
vraiment  scientifiques  la  prophylaxie  et  la  curation  de  la  maladie. 

K.  V. 

La  teigne  à  Paris;  les  hôpitaux  et  les  écoles  de  teigneux,  par  le 
Dr  Butte.  Paris,  1891. 

Depuis  1886,  sur  les  instances  deM.  le  Dr  Lallier,  l’Assistance  pu¬ 
blique  a  créé,  à  l’hépital  Saint-Louis,  un  demi-pensionnat  pour  le  trai¬ 
tement  des  enfants  teigneux  (favus  et  teigne  tondante).  Les  enfants  y 
viennent  de  8  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir;  une  institutrice  di¬ 
rige  l’école  qui  permet  aux  enfants  de  continuer  leur  instruction  primaire  : 
des  infirmières  font  l’épilation  et  les  pansements  nécessaires,  pendant 
les  récréations,  suivant  les  prescriptions  de  l’un  des  médecins  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  actuellement  M.  Quinquaud.  Il  y  a  place  pour  ISO  en¬ 
fants  (filles  ou  garçons)';  la  guérison  est  d’ordinaire  obtenue  en  deux 
mois  et  demi,  tandis  qu’elle  réclame  dix  à  douze  mois  de  traitement  à 
domicile. 

L’Assistance  publique  avait  songé  à  créer  à  Créteil  un  hôpital  pour 
le  traitement  à  demeure  des  enfants  teigneux.  Les  habitants  ont  protesté 
contre  ce  voisinage  dangereux,  ce  qui  semble  un  comble.  On  a  pensé 
alors  à  construire  cet  hôpital  spécial  sur  les  terrains  de  l’hôpital  Saint- 
Louis. 

M.  Butte  croit  bien  préférable  et  beaucoup  moins  coûteuse  la  création, 
sur  quatre  ou  cinq  points  de  Paris,  de  demi-pensionnats  analogues  à 
celui  qui  fonctionne  si  utilement  à  Saint -Louis.  Ce  dernier  est  insuffi¬ 
sant,  non  seulement  parce  qu’il  est  trop  petit,  mais  aussi  parce  que  les 
enfants  de  la  rive  gauche  et  des  quartiers  éloignés  ne  peuvent  venir, 
le  matin,  à  l’école  des  teigneux  de  la  rue  Bichat  et  retourner  le  soir  au 
domicile  de  leurs  parents. 

Le  danger  de  dissémination  et  de  contagion  est  nul,  car  les  teignes 
ne  se  communiquent  que  par  un  contact  direct  et  prolongé,  et  d’autre 
part  une  teigne  n’e'st  plus  dangereuse  quand  elle  est  en  traitement  par 
l’épilation  et  les  agents  antiparasitaires. 

Le  travail  de  M.  Butte  est  intéressant  et  complète  les  renseignements 
fournis  sur  le  môme  sujet  par  MM.  Lallier,  Mauricet  et  Feulard  ( Revue 
d’hygiène ,  1885,  p.  575  et  1886,  p.  867). 

E.  V. 

Les  hôpitaux  marins  et  le  sanatorium  Renêe-Sabran  à  Hyères-Giens, 
par  le  Dr  E.  Vidal  (d’Hyères)  ( Lyon  médical,  1er  novembre  1891, 
p.  285). 

On  sait  quelle  extension  commencent  à  prendre,  sur  nos  côtes,  les  hô¬ 
pitaux  marins  pour  les  scrofuleux  ;  Cannes,  Hyères-Giens,  Cette,  Banyu's, 
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Arcachon,  Pen-Bron,  près  du  Croisic,  complètent  la  chaîne  dont  le  pre¬ 
mier  et  principal  anneau  est  à  Berk.  M.  H.  Sabran,  l’éminent  président 
du  conseil  général  des  hospices  de  Lyon,  a  donné  à  cette  administration 
un  magnifique  domaine  de  27  hectares  qu’il  possédait  près  de  la  plage 
de  Giens;;  à  l’aide  de  souscriptions  particulières,  on  a  construit  de  vastes 
bâtiments  pouvant  déjà  recevoir  100  jeunes  malades  des  deux  sexes,  et 
constitué  le  sanatorium  Renée-Sabran.  Cet  hôpital  possède  une  instal¬ 
lation  hydrothérapique  très  complète,  et  en  particulier  une  vaste  piscine 
alimentée  par  l’eau  de  mer,  qui  n’a  pas  coûté  moins  de  30,000  francs, 
«ù  les  enfants  scrofuleux  peuvent  continuer  leur  traitement  pendant  les 
journées  froides  ou  pluvieuses,  les  grosses  mers,  en  toutes  saisons  ;  on 
peut  même  ajouter  des  eaux-mères  à  l’eau  fie  mer  naturelle. 

Tandis  qu’à  Berk  et  dans  la  plupart  des  hôpitaux  marins  de  l’Assis¬ 
tance  publique  do  Paris  on  envoie  de  préférence  les  scrofuleux  atteints 
d’affections  chirurgicales  graves  et  avancées,  nécessitant  des  opérations, 
le  Conseil  des  hospices  de  Lyon  a,  au  contraire,  décidé  qu’on  enverrait 
de  préférence  à  Hyères-Giens  les  scrofuleux  n’ayant  encore  que  des 
accidents  peu  avancés,  assez  rapidement  curables,  en  particulier  les 
candidats  à  la  tuberculose.  Tandis  qu’à  Berk,  la  durée  moyenne  du 
séjour  de  chaque  malade  est  de  423  jours,  elle  n’est  à  Giens  que  de 
292  jours,  ce  qui  permet  d’y  soigner  beaucoup  plus  de  malades.  Il  vaut 
mieux  traiter  des  enfants  qui  guériront  complètement  et  deviendront  des 
hommes  robustes,  que  tenter  de  conserver  une  vie  précaire  à  des  in¬ 
firmes  qui  resteront  toujours  improductifs. 

L’expérience  a  en  outre  montré  qu’après  quelques  mois  passés  dans 
l’atmosphère  maritime,  qu’après  une  amélioration  rapide  et  marquée, 
l’état  reste  stationnaire  et  le  bénéfice  presque  nul.  Si  alors  les  enfants 
sont  renvoyés  dans  leur  famille  pour  faire  place  à  de  nouveaux  venus, 
et  si  au  bout  de  quelques  mois  ils  reviennent  sur  le  littoral,  la  guérison 
reprend  sa  marche  ascendante,  de  sorte  que,  dans  le  même  temps,  le 
même  lit  peut  être  mieux  utilisé  par  deux  malades  qui  s'v  succèdent  que 
par  un  seul  qui  s’y  éternise.  En  Italie,  les  scrofuleux  ne  font  qu’un 
séjour  d'e  40  jours  dans  les  hospices  marins,  ce  qui  est  trop  court.  A 
Giens,  le  règlement  fixe  à  4  mois  la  durée  moyenne  du  séjour;  le  mé¬ 
decin  traitant  peut  d’ailleurs,  sur  sa  demande  motivée,  garder  un  malade 
plus  longtemps.  En  un  mot,  à  l’Assistance  publique  de  la  Seine,  c’est 
l’administration  qui  choisit  et  envoie  directement  les  enfants  malades  à 
Berk  et  dans  ses  hospices  marins,  le  plus  souvent  sans  les  faire  passer 
par  les  hôpitaux  de  Paris  ;  à  Lyon,  les  enfants  proposés  pour  Giens 

■eut visités  par  une  commission  composée  de  médecins  et  de  chirur¬ 
giens  qui  juge  de  l’opportunité  du  départ,  et  qui  retient  ceux  dont  la 
maladie  est  trop  avancée  ;  on  leur  fait  subir  les  opérations  nécessaires 
dans  les  hôpitaux  de  Lyon  et  on  n’envoie  à  Giens  que  ceux  dont  l’état 
général  et  local,-  après  l’opération,  rend  la  guérison  définitive  probable. 

Ces  opinions,  défendues  avec  talent  par  M.  le  Dr  Vidal  (d’Hyères)  et 
adoptées  par  le  conseil  des  hospices  civils  de  Lyon,  nous  semblent  justes 
et  dignes  d’être  généralisées.  E.  V. 
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Du  délire  de  contagion,  ses  dangers  et  son  traitement,  par  le  Dr  H. 
Dauchbz.  (Revue  générale  de  clinique  et  de  thérapeutique,  23  septem¬ 
bre  1891,  p.  605.) 

M.  Dauchez  signale  avec  raison  les  exagérations  et  les  terreurs  sou¬ 
vent  ridicules  dans  lesquelles  tombent  beaucoup  de  personnes  étrangères 
à  la  médecine,  dès  qu’elles  entendent  prononcer  le  nom  de  maladie 
contagieuse.  Il  y  a  quinze  ans,  ces  mêmes  personnes  auraient  laissé  leurs 
enfants  en  bas  âge  venir  jouer  dans  la  chambre  d’un  petit  malade 
atteint  de  croup  ;  par  une  exagération  en  sens  inverse,  elles  voudraient 
aujourd’hui  mettre  en  quarantaine  l'amie  qui  a  passé  dix  minutes  dans 
le  salon  d’une  dame  dont  l’enfant  a  eu  une  roséole.  Nous  pourrions 
ajouter  d'assez  nombreux  exemples  personnels  de  frayeur  inconsidérée 
et  de  défaillance  morale  à  ceux  que  cite  notre  confrère.  Le  bon  sens  et 
la  mesure  sont  en  toutes  choses  ce  qui  manque  le  plus.  Il  no  faut  verser 
ni  à  droite  ni  à  gauche,  c’est  évident  ;  reste  à  savoir  si  les  exagérations 
de  quelques  personnes  de  cette  fin  de  siècle  ont  plus  d’inconvénients 
que  l’incurie  ancienne  de  presque  tout  le  monde.  L’éducation  du  public 
ne  se  fait  pas  en  un  jour,  et  les  demi-savants  ont  toujours  été  les  plus 
grands  ennemis  de  la  science.  Le  devoir  du  médecin  est  de  calmer  ces 
exagérations  souvent  ridicules,  dût-il  passer  auprès  de  quelques-uns  de 
ces  néophytes  de  l’hygiène  pour  un  médecin  trop  peu  sévère  au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie  et  de  la  désinfection.  On  nous  a  fait  à  nous-mème 
plusieurs  fois  ce  reproche:  il  en  faut  rire.  Ajoutons  que  la  crainte  de  ce 
reproche  conduit  très  souvent  le  médecin  à  recommander  des  précau¬ 
tions  exagérées.  Assurément,  ce  n’est  pas  le  cas  de  M.  Dauchez,  qui 
nous  semble  à  son  tour  parler  avec  un  peu  de  dédain  du  danger  de 
transmission  indirecte  des  fièvres  éruptives  et  des  maladies  virulentes. 

E.  V. 

Le  pain  des  soldats  et  les  poussières  des  chambrées,  par  le  Dr  Mai*- 
jean  ( Archives  de  médecine  militaire,  juillet  1891,  p.  40). 

Au  sortir  du  four,  le  pain  de  munition  est  stérilisé.  Le  pain  entamé 
et  abandonné  pendant  vingt-quatre  bu  quarante-huit  heures  sur  les 
planches  des  chambrées  aux  poussières  de  l’air  et  des  planchers,  aux 
souillures  par  les  mouches,  etc.,  présente  des  germes  vivants  à  la 
surface  et  à  l’intérieur;  l’acidité  du  pain  rassis  rend  difficile  le  dévelop¬ 
pement  des  bactéries,  mais  les  moisissures  s’y  développent  facilement 
Les  poussières  des  chambrées  sont  rarement  pathogènes;  elles  le  sont 
cependant  dans  quelques  cas.  Le  bacille  typhique  ensemencé  sur  la  mie 
de  pain  plus  ou  moins  desséchée  ne  pullule  pas,  mais  conserve  sa  vita¬ 
lité  pendant  huit  à  vingt  jours;  au  contraire, il  se  développe  assez  bien 
et  se  cultive  dans  le  mélange  de  mie  de  pain  et  d’eau  (eau  panée). 

Sur  un  moyen  simple  de  reconnaître  les  viandes  congelées ,  par  le 
Dr  P.-A.  Maljean,  médecin-major  de  Iro  classe.  (Archives  de  médecine 
militaire,  novembre  1891,  p.  389.) 

Les  viandes  congelées  transportées  d’Amérique,  constituent  une  res- 
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source  alimentaire  précieuse,  qui  sera  particulièrement  utilisée  pour  les 
grandes  places  de  guerre  en  campagne..  Toutefois,  comme  là  valeur 
vénale  dé  cès  viandés  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  là  viande 
fraîche,  il  importe  d’éviter  les  fraudes  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la 
matière  vendue.  M.  le  Dr  Maljean- a  signalé  le  moyen  de  reconnaître  ces 
viandes,  soit  par  l’aspect  général,  soit  par  l’observation  microscopique. 

Quand  ces  viandes  sont  exposées  directement  à  l’air  extérieur  au 
sortir  des  chambres  frigorifiques,  la  condensation  de  la  vapeur  contenue 
dans  l'air  chaud  les  rend  humides  et  juteuses  à  la  surface;  ce  liquide 
séreux  rougeâtre,  qui  infiltre  le  tissu  cellulaire,  est  un  milieu  de  culture 
favorable  aux  germes  saprogènes  et  favorise  la  putréfaction.  Ces  viandes 
doivent  être  décongelées  dans  un  air  parfaitement  sec  :  certains  pro¬ 
cédés  industriels  permettent  d’assurer  cette  opération  dans  de  bonnes 
conditions. 

M.  Maljean  a  signalé  un  moyen  de  diagnostic  de  ces  viandes  aussi 
simples  qu’ingénieux  :  les  globules  du  sang,  obtenus  par  le  raclagé,  sont 
décolorés,  déformés,  et  nagent  dans  un  sérum  offrant  une  teinte  ver¬ 
dâtre  uniforme;  quand  la  viande  a  été  congelée,  il  n’existe  plus  aucun 
globule,  normal.  En  effet,  le  froid  fait  éclater  les  globules  rouges  ;  là 
matière  colorante  s’extravase  dans  le  sérum  et  s’y  retrouve  sous  forme 
de  cristaux  irréguliers,  colorés  en  jaune  brun  ;  ces  cristaux,  d’abord 
microscopiques,  deviennent  souvent  visibles  à  l’oeil  nu.  L’examen  mi¬ 
croscopique  le  plus  élémentaire  suffit  ainsi  pour  faire  le  diagnostic  des 
viandes  congelées.  Le  procédé  paraît  simple,  ingénieux  et  pratique. 

E.  V. 

Étude  de  la  morue  rouge  (bactériologie,  hygiène,  prophylaxie),  par 
M.  Le  Dantec  {jnnales  de  l'Institut  Pasteur,  25  octobre  1891,  p.  656). 

.  La  Revue  d’hygiène  a  déjà  plusieurs  fois  exposé  les  divers  travaux 
publiés  sur  cette  question  (1887,  p.  783;  1886,  p.  69,  350,  879;  1884, 
p.  455,  etc.),  M.  le  Dr  Le  Dantec,  médecin  de  lre  classe  de  la  marine, 
a  de  nouveau  recherché  les  organismes  qui  accompagnent  cette  altéra¬ 
tion.  Il  distingue  deux  degrés  dans  le  rouge.  Le  premier  degré  est 
caractérisé  par  la  présence  sur  la  morue  salée  d’un  enduit  visqueux 
s’enlevant  facilement,  et  laissant  voir  au-dessous  une  chair  musculaire 
ferme  et  saine;  il  s’agit  ici  d’une  simple  coloration  produite  par  des 
organismes-  inoffensifs  ;  la  morue  n’est  nullement  toxique,  elle  est  jour¬ 
nellement  consommée  sans  aucun  inconvénient  par  de  nombreuses 
populations.  Le  deuxième  degré,  dans  ce  qu’on  pourrait  appeler  la 
morue  rouge  altérée ,  est  caractérisé  par  une  matière  rouge  visqueuse 
à  forte  réaction  alcaline,  à  odeur  nauséabonde  et  repoussante;  l’alté¬ 
ration  est  telle,  que  personne  ne  peut  songer  à  consommer  un  tel  ali¬ 
ment;  l’odorat  est  un  réactif  suffisant.  Il  nous  semble  cependant  que  le 
danger  existe  dans  les  nuances  intermédiaires,  alors  que  l'altération 
putride  est  réelle,  mais  assez  peu  prononcée  pour  que  l’odeur  ne  la 
trahisse  pas  d’une  façon  évidente. 

Dans  le  premier  degré,  outre  des  algues  banales  qu’on  rencontre 


REVUE  DES  JOURNAUX.  1155 

môme  sur  la  morue  blanche,  on  constate  la  présence  de  colonies  de  cé 
que  l’auleur  appelle  lé  bacille  rouge  de  Terre-Neuve.  C’est  un  bacille 
mobile,  présentant  à  son  extrémité  une  spore  brillante,  comme  le  ba¬ 
cille  du  tétanos,  mais  il  est  beaucoup  plus  épais  que  ce  dernier.  Semé 
sur  la  gélatine,  il  la  liquéfie  lentement,  après  avoir  formé  au  point 
d’inoculation  une  traînée  rouge  intense.  Au  moyen  d’une  culture  pure, 
on  peut  ainsi  rougir  un  fragment  de  morue  parfaitement  blanche,  encore 
mieux  la  morue  fraîche  crue  que  la  morue  sèche  et  humide.  Les  cul¬ 
tures  pures  de  ce  bacille,  injectées  dans  lé  péritoine,  l’injectipn  du 
suc  dé  morue  très  rouge  mais  non  altérée,  ne  déterminent  jamais  aucun 
accident  chez  les  animaux  en  expérience. 

D’après  M.  Le  Dantec,  c’est  donc  à  tort  que  les  commissions  de  rér 
ception  des  denrées  refusent  d’admettre  les  livraisons  de  morue  rouge  ; 
A  Cayenne,  la  morue  rouge  ou  bacaliau  qui  était  refusée  par  la  com¬ 
mission,  était  vendue  à  vil  prix  à  la  population  nègre,  et  jamais  on  n’a 
constaté  le  moindre  accident.  Au  contraire,  quand  la  morue  est  putride, 
elle  produit  des  empoisonnements  comme  les  autres  conserves  alimen¬ 
taires  avariées.  Dans  ces  cas,  elle  a  une  réaction  alcaline;  la  chair 
s’effrite  facilement;  le  rouge  est  dû  surtout  alors  à  des  coccus  divers 
mélangés  avec  le  bacille  rouge  ;  on  y  rencontre  souvent  aussi  des  sar- 
cines. 

Le  bacille  rouge  de  Terre-Neuve  ne  provient  nullement  de  la  nature 
du  sel,  puisque  à  Saint-Pierre-Miquelon  M.  Randon  a  vu  un  tas  de 
morue,  salé  avec  du  sel  stérilisé  à-j-  350°  C.,  devenir  aussi  rouge  que  des 
tas  salés  avec  du  sél  gemme  ou  avec  du  sel  ordinaire.  D’après  M.  Le 
Dantec,  le  bacille  érythrogène  existe  dans  l’atmosphère  de  Terre-Neuve; 
il  ne  se  développe  jamais  sur  la  morue  salée  et  bien  desséchée  au 
soleil;  il  pullule  au  contraire  sur  la  morue  verte,  mal  salée  et  humide, 
qu’on  entasse  dans  les  cales  des  navires  chasseurs,  afin  de  terminer 
l’opération  du  séchage  dans  les  sécheries  de  notre  littoral  européen. 

Un  simple  brossage  avec  une  brosse  en  chiendent  suffit  pour  enlever 
le  rouge  de  la  morue  non  altérée,  qu’on  met  à  sécher  ensuite  pendant 
vingt-quatre  heures  danà  une  chambre  à  -|-  25°  ou  30°  ;  c’est  ce  qü’on 
fait  journellement  aux  magasins  des  subsistances  de  Lorient. 

L’hyposulfite  ou  le  bisulfite  de  soude,  mélangé  au  sel  marin  dans  la 
proportion  dé  10  AÏS  pour  100,  est  un  excellent  moyen  prophylactique; 
il  empêche  la  formation  du  rouge.  Le  borax  est  encore  plus  efficace, 
mais  il  est  prohibé  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène.  Heckel  préco¬ 
nise  surtout  le  sulfobenzoate  de  soude  mélangé  au  sel  dans  la  propor¬ 
tion  de  S  pour  100. 

E.  V. 


Recherches  sur  l'influence  des  vins  sur  la  digestion  pepsique,  par 
L.  Hugounenq  ( Annales  d’hygiène  et  de  médecine  légale,  juillet  1891, 
p.  5). 

M.  Hugounenq,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
donne  le  résultat  d’expériences  qu’il  a  faites  in  vitro  sur  la  digestion 
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pepsique  artificielle,  afin  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les  diffé¬ 
rentes  substances  qui  entrent  dans  la  composition  accélèrent  ou  retar¬ 
dent  ces  digestions  artificielles  de  fibrine. 

Voici  les  résultats  auxquels  il  est  arrivé'  : 

«  1°  Tous  les  vins  sans  exception  .gênent  l’action  de  la  pepsine;  les 
«  plus  chargés  en  alcool,  crème  de  tartre  et  couleur,  sont  les  plus  nui- 
«  sibles. 

«  2°  Parmi  les  éléments  du  vin  naturel,  les  matières  colorantes  agis- 
«  sent,  de  concert  avec  la  crème  de  tartre  et  l’alcool,  pour  ralentir  ou 
«  arrêter  la  digestion  pepsique. 

«  3°  L’acidité  des  vins  normaux  est  impuissante  à  provoquer  l’action 
*  de  la  pepsine  :  dans  la  plupart  des  cas,  elle  ne  parait  pas  l’aider. 

«  4°  Parmi  les  matières  colorantes  introduites  frauduleusement  dans 
«  les  vins,  le  bleu  de  méthylène,  l’azoflavine,  le  bleu  solide  et  surtout 
«  la  fuchsine  entravent  la  digestion  pepsique. 

«  Les  colorants  végétaux,  mauve  noire,  sureau,  maki,  exercent, 
«  comme  l’œnoline,  une  action  nuisible. 

«  5°  En  supprimant  une  partie  de  la  crème  de  tartre,  le  plâtrage  enlève 
«  au  vin  naturel  un  élément  qui  ralentit  l’action  de  la  pepsine  in  vitro. 
«  La  digestion  est  plus  rapide  avec  les  vins  plâtrés  qu’en  présence  des 
«  vins  naturels.  Cet  avantage  ne  saurait  être  un  argument  pour  appré- 
«  cier  les  effets  du  vin  plâtré  sur  l’organisme,  parce  que  la  digestion 
«  stomacale  est  une  opération  physiologique  très  compliquée,  où  inter- 
«  viennent  les  actions  mécaniques,  les  phénomènes  d’absorption,  enfin 
«  le  système  nerveux,  le  régulateur  tout  puissant  du  mécanisme...  » 

M.  Hugounenq  insiste  longuemeut  sur  la  nécessité  d’apporter  beau¬ 
coup  do  réserye  dans  l’application  des  résultats  précédents  au  chimisme 
de  l’estomac.  Les  partisans  du  plâtrage  vont  probablement  triompher; 
M.  Hugounenq  nous  en  prévient,  quoiqu’il  soit  un  adversaire  du  plâ¬ 
trage.  Un  ballon  en  verre  n’absorbe  pas  l’alcool,  n’est  pas  purgé,  n’a 
pas  de  gastralgie,  etc.  ;  il  serait  donc  absurde  de  conclure  que  le  plâ¬ 
trage  ne  trouble  pas  la  santé  des  consommateurs  de  vin  plâtré.  Soyons 
sûr  qu’o'n  n’y  manquera  pas. 

E.  V. 


Die  Tuberculose  in  den  Slrafanstalten  (la  tuberculose  dans  les  éta¬ 
blissements  pénitentiaires),  par  le  Dr  Georges  Cornet,  de  Berlin  ( Zeits¬ 
chrift  fur  Hygiene,  X ,  p.  458,  1891). 

Le  docteur  Georges  Cornet,  qui  a  si  ingénieusement  démontré  la 
présence  du  bacille  de  la  tuberculose  sur  les  parois  de  nos  habitations 
( Die  Verbreitung  der  Tuberkelbacülen  ausserhalb  des  Korpers.  In 
Zeitschr.  f.  Hyg.,  V,  p.  191,  1889),  a  voulii  reprendre,  au  point  de  vue 
de  la  tuberculose,  la  question  de  la  mortalité  dans  les  prisons,  question 
qui  parait  tranchée  dans  le  sens  d’un  excès  notable,  par  rapport  à  la 
mortalité  générale,  mais  à  la  suite  de  calculs  statistiques  qui  ne  sont 
pas  d’une  rigueur  irréprochable.  C’est  le  pendant  à  son  travail  sur  la 
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mortalité  dans  les  ordres  religieux  hospitaliers  (Die  Sterblichkeitsver- 
hiiUnisse  in  den  Krankenpflegeorden),  publié  par  le  même  journal 
(Zeitschrift  f.  Hyg.,  VI,  p.  65,  1889). 

Il  importe,  quand  on  relève  la  statistique  obituaire  des  prisons,  de 
se  rappeler  que  les  détenus  ne  représentent  pas  toutes  les  catégories 
d’àge,  comme  la  population  libre,  mais  que  les  individus  de  30  à  40  ans 
y  prédominent  de  beaucoup.  En  outre,  le  temps  de  détention  varie 
depuis  1  jour  jusqu’à  plusieurs  années  et  même  toute  la  vie. 

Pour  se  méttre  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  l’auteur  n’a 
fait  porter  ses  recherches  que  sur  ceux  des  établissements  pénitentiaires 
prussiens,  d^ns  lesquels  la  peine  dure  de  1  à  15  ans  ou  est  perpétuelle. 
Ces  recherches  s’étendent  sur  une  période  de  quinze  ans  (1876-1890)  et 
comprennent  33  établissements, renfermant  une  population  moyenne  de 
235,592  individus.  La  mortalité  totale  y  a  été  de  7,029  décès  masculins 
et  906  féminins;  la  mortalité  par  tuberculose  de  3,221. décès  d’hommes, 
447  décès  de  femmes.  C’est-à-dire  que  la  tuberculose  prend  à  son 
compte  45,82  p.  100  de  tous  les  décès  masculins,  49,33  p.  100  des 
décès  féminins.  Dans  la  population  civile  d’àge  correspondant,  la  pro¬ 
portion  est  de  23,78  p.  100  décès  de  toute  cause  et,  chez  les  religieux 
hospitaliers,  d’environ  63  p.  100. 

Dans  la  période  d’âge  de  20  à  40  ans,  la  mortalité  tuberculeuse  pour 
les  deux  sexes,  chez  les  détenus,  est  cinq  fois  plus  forte  que  dans  la 
population  libre.  De  40  à  70  ans,  elle  est  presque  triple  chez  les 
hommes,  quadruple  chez  les  femmes. 

D’ailleurs,  sur  100  détenus  des  deux  sexes,  en  Prusse,  il  y  a 
88,91  hommes,  11,08  femmes. 

En  comparant,  année  par  année,  la  mortalité  générale  et  la  mortalité 
tuberculeuse  de  la  population  libre  à  celle  des  détenus,  on  trouve 
quelques  oscillations  dans  les  rapports.  Mais  la  première  est  toujours 
supérieure,  de  2  à  3  fois,  dans  ce  dernier  goupe  ;  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  toujours  de  3  à  5  fois  plus  élevée  chez  les  prisonniers,  que  dans 
la  population  libre.  Il  est  remarquable  que  la  mortalité  tuberculeuse 
dans  l’élément  féminin,  moins  forte  dans  la  population  libre,  soit. égale 
ou  supérieure  à  celle  de  l’élément  masculin  dans  le  groupe  oarcéraire. 

Bien  que  diverses  particularités  de  temps  ou  de  lieu  aient  pu  peser 
sur  les  résultats  statistiques  partiels,  la  loi  qui  ressort  de  l’ensemble  de 
ces  observations  est  fort  nette.  C’est  la  tuberculose  seule  qui  détermine 
l’excédent  de  la  mortalité  totale  des  détenus  sur  la  mortalité  de  la  po¬ 
pulation  libre.  Si,  en  effet,  l’on  défalquait  l’excédent  tuberculeux  de  l’ex¬ 
cédent  total  de  mortalité  du  groupe  pénitentiaire,  la  proportion  des 
décès  de  celui-ci  se  rapprocherait  infiniment  de  la  proportion  obituaire 
de  la  population  libre. 

Il  n’est  pas  douteux  que  diverses  particularités,  physiques  on  morales, 
de  l’existence  des  prisonniers  n’aboutissent  à  déprimer  énergiquement 
la  vitalité  de  ceux-ci.  Mais,  est-ce  là  ce  qui  détermine  la  tuberculose  ? 
Les  détenus  ont-ils  acquis  la  tuberculose  dans  l’établissement,  ou  ne  ( 
l’avaient-ils  pas  généralement  apportée  avec  eux  ? 
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Lorsque  Baly,  en  1842,  fit  connaître  ses  recherches  sur  1,052  détenus 
de  la  prison  de  Millbank,  il  assura  en  môme  temps  n’avoir  reconnu  la 
tuberculose,  à  l’arrivée,  que  sur  12  d’entre  eux.  Mais  l’on  ne  disposait 
pas, alors,  des  moyens  actuels  de  diagnostic  de  la  phthisie,  qui,  d’ailleurs, 
peut  parfaitement  exister  assez  longtemps  sans  signes  extérieurs,  ou 
ne  manifestant  que  des  signes  incertains.  En  fait,  un  tubercule  unique 
est  lent  à  se  développer  et  il  peut  avoir  fait  déjà  beaucoup  de  progrès 
sans  rien  révéler. 

Il  est  remarquable  que  la  tuberculose,  alors  qu’elle  dure  moyenne¬ 
ment  6  à  7  ans  chez  les  adultes  avant  de  se  terminer  par  la  mort,  con¬ 
duit  le  patient  au  tombeau  en  dix-huit  mois  à  2  ans  et  demi,  dans  les 
prisons.  Sur  2,916  décès  tuberculeux  de  détenus,  M.  Cornet  a  trouvé 
que  la  maladie  avait  duré  de  1  à  6  mois  dans  1,083  cas,  de  6  mois  à 
un.an  dans  1,387......  En  admettant  une  période  latente  de  6  mois,  qui 

s’ajoute  à  la  durée  connue  de  la  maladie,  on  peut,  d’après  le  laps  de 
temps  qui  sépare  la  date  de  la  mort  de  celle  de  l’incarcération,  savoir 
combien  de  temps  après  cette  dernière  la  tuberculose  a  débuté. 

Des  relevés  établis  par  l’auteur,  il  ressort  que  10  p.  100  des  décès 
tuberculeux  ont  lieu  dans  les  six  premiers  mois  d’incarcération,  25  p.  100 
dans  la  première  année  ;  mais  plus  de  50  p.  100  dans  la  première 
moitié  de  la  deuxième  année.  Ce  sont  là,  vraisemblablement,  des  tu¬ 
berculoses  importées  plutôt  qu’acquises  à  la  prison.  Il  est  probable 
qu’il  en  est  encore  de  même  d’un  certain  nombre  de  celles  qui  n’en¬ 
traînent  la  mort  qu’après  18  mois  d’incarcération. 

C’est  absolument  le  contraire  de  ce  qui  se  passe  chez  les  religieuses 
hospitalières  catholiques  où,  pendant  les  premières  années,  malgré  la 
claustration  et  la  rudesse  du  noviciat,  il  n’y  a  pas  ou  que  très  peu  de 
phtisiques,  tandis  qu’à  la  quatrième  ou  la  cinquième  année,  alors  que  les 
sœurs  hospitalières  ont  pu  recueillir  le  contage  dans  les  salles  auxquelles 
elles  ont  été  affectées,  la  courbe  de  la  mortalité  tuberculeuse  prend 
seulement  son  ascension  décidée  et  énorme. 

A  vrai  dire,  on  n’a  pu  comprendre  dans  les  calculs  le  temps  de  pri¬ 
son  préventive,  qu’ont  subie  un  certain  nombre  de  détenus.  Mais  d’autres 
recherches  ont  prouvé  que  la  plupart  des  individus  morts  tuberculeux 
dans  les  deux  premières  années  de  détention  n’avaient  pas  fait  de  pri-' 
son  préventive  ou  n’en  avaient  fait  qu’un  temps  très  court. 

Ainsi,  il  est  certain  que  les  tuberculoses  desquelles  les  prisonniers  meu¬ 
rent  pendant  les  deux  premières  années  de  détention  ont  été  ap¬ 
portées  du  dehors  et  ne  doivent  pas  servir  à  appuyer  la  formule  :  que 
le  régime  carcéraire  provoque  la  phtisie.  Une  partie  des  décès  ulté¬ 
rieurs,  de  la  même  cause,  sont  dans  un  cas  semblable. 

Mais,  en  déduisant  ces  chiffres,  la  léthalité  tuberculeuse  dans  les  pri¬ 
sons,  au  delà  de  deux  ans  de  détention,  l’emporte  encore  notablement  sur 
celle  de  la  population  libre.  Il  est  à  noter  que  les  individus  condamnés 
à  une  longue  peine  peuvent  être  rendus  à  la  liberté  quand  ils  ont  fourni 
les  trois  quarts  de  cette  peine,  et  le  sont  souvent  en  raison  même  de 
quelque  affection  pulmonaire  qui  s’est  déclarée  peu  auparavant. 
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Donc,  le  régime  carcéraire  multiplie  néanmoins,  très  positivement, 
la  tuberculose. 

A  quoi  tient-il  que  la  tuberculose  éclate  encore  si  fréquemment, 
passé  la  deuxième  année  de  détention  ?  Nous  savons  aujourd’hui  à  quoi 
nous  en  tenir  sur  l’influence  des  remords  des  prisonniers,  le  confine¬ 
ment,  le  régime  alimentaire.  Ce  ne  sont  là  que  des  circonstances  ad¬ 
juvantes.  La  cause  unique,  la  condition  sine  quâ  non,  de  la  tuberculose, 
c’est  le  bacille  tuberculeux.  Or,  il  n’est  pas  douteux  que  les  nombreux 
phtisiques  des  premières  années  n’apportent  et  ne  dispersent,  dans  les 
locaux  communs,  des  molécules  et  des  poussières  chargées  de  bacilles 
spécifiques. 

Il  y  a  là  une  source  d’indications  d’hygiène  et  de  prophylaxie,  dont 
M.  Cornet  fait  l'énumération  avec  infiniment  de  perspicacité  et  de  lo¬ 
gique.  Les  anciens  réclamaient  la  ventilation  des  locaux  habités  par  les 
prisonniers  ;  depuis  que  l’on  connaît  le  bacille  de  Koch,  rien  n’est  changé 
à  cet  égard;  l’afflux. d’air  neuf  dilue,  au  moins,  les  germes  virulents. 
11  faut  abattre  les  poussières  suspectes  par  l’humectation  ;  mais  surtout 
obtenir  la  plus  extrême  propreté  et  user  de  la  désinfection,  principalement 
à  l’égard  des  cellules  dans  lesquelles  un  détenu  succède  à  un  autre.  Il  faut 
exercer  la  surveillance  des  prisons,  isoler  les  phtisiques  et  mémo  leur 
donner  des  locaux  de  travail  distincts.  Il  est  d’autant  plus  rationnel  de 
ne  pas  les  maintenir  dans  les  ateliers  communs  que  leur  puissance  de 
travail  est  notablement  réduite,  et  que  c’est  à  l’atelier  plutôt  que  dans 
les  dortoirs,  où  les  poussières  ne  flottent  point  pendant  le  repos  noc¬ 
turne,  que  l’atmosphère  des  phtisiques  est  dangereuse. 

Ces  mesures  à  prendre  ne  sont  pas  sans  entraîner  quelques  frais  et 
M.  Cornet  connaît  un  établissement  où  l’achat  de  crachoirs  a  coûté1  à 
l’État  environ  700  marcs.  Mais  il  n’y  a  pas  lieu  de  se  dire  :  qu’il  serait 
plus  économique  de  laisser  mourir  de  mauvais  drôles.  La  société  n’a  le 
droit  et  l’intention  que  de  priver  de  leur  liberté  cette  catégorie  de 
coupables.  D’ailleurs,  au  simple  point  de  vue  financier,  le  prisonnier 
sain,  qui  travaille,  gagne  sa  vie  et  au  delà  ;  tandis  que  les  malades  coû¬ 
tent  de  l’argent,  quelque  chose  comme  300  marcs  par  an  et  par  tête. 
Au  fond,  l’état  moral  des  tuberculeux  est  toujours  chancelant  :  Brehmer 
déclare,  un  peu  brutalement,  que  «  tout  phthisique  est  plus  ou  moins 
fou.  »  Les  récentes'  injections  du  remède  de  Koch  ont  montré  que  les 
toxines  du  bacille  tuberculeux  déterminent  des  troubles  cérébraux.  On 
peut  donc  regarder  comme  assez  souvent  atténuée  la  responsabilité  de 
ces  criminels  qui,  plus  de  50  0/0,  arrivent  à  la  prison  déjà  infectés.  On 
peut,  tout  au  moins,  admettre  que  leur  infériorité  pathologique,  dans 
la  lutte  pour  l’existence,  a  pesé  d’un  certain  poids  dans  leur  résolution 
à  commettre  un  crime.  En  décomposant  l’ensemble  des  détenus  par 
genre  de  criminalité,  on  trouve  que  les  trois  cinquièmes  des  décès  tu¬ 
berculeux  parmi  les  condamnés  pour  attentats  contre  la  propriété  se  rap¬ 
portent  à  des  individus  qui  étaient  déjà  infectés  au  moment  de  l’incar¬ 
cération.  Finalement,  il  arrive  qu’un  détenu  tuberculeux  soit  libéré  par 
expiration  de  sa  peine;  comment  va-t-il  reprendre  sa  place  sur  le 
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champ  do  bataille  de  l’existence,  lui  à  qui  tant  de  portes  sont  désor¬ 
mais  fermées? 

Tout  commande  donc  une  prophylaxie  énergique  et  incessante.  L’au¬ 
teur  propose,  en  vue  de  rendre  plus  sûre  l’action  de  cette  prophylaxie, 
d’obténir  d’abord  le  diagnostic  à  l’aide  d’injections  de  la  tuberculine  de 
Koch  chez  les  condamnés.  Ce  serait  là,  dit-il,  un  beau  champ  d’expé¬ 
riences  sur  la  valeur  du  procédé.  Nous  n’en  disconvenons  pas.  Mais 
cette  proposition  nous  parait  un  peu  en  contradiction  avec  les  vues 
humanitaires,  si  élevées,  de  tout  à  l’heure. 

J.  Arnould. 

Zur  Kenntniss  der  Verbreitung  des  Typhus  durch  Contagion  und 
Nutzuiasser  (Propagation  de  la  fièvre  typhoïde  par  contagion  et  par 
l’eau  d’utilisation),  par  le  D'  H.  Jæger,  médecin-major  au  régiment 
d’infanterie  «  Kœnig  Wilhelm  »  n°  124,  à  Ulm.  {Zeitschrift  fur  Hygiene, 
X,  page  197,  1891). 

Le  récit  et  les  recherches  de  l’auteur  ont  trait  à  une  petite  épidémie 
de  fièvre  typhoïde,  qui  se  montra  naguère  sur  deux  escadrons  du  2°  ré¬ 
giment  de  dragons  wurtèmbergeois,  casernés  dans  l’ancien  couvent  de 
Wiblingen,  à  5  kilomètres  de  la  ville,  et  fournit  12  cas,  dont  4  mortels. 

Le  premier  cas  date  du  S  novembre  1889.  Il  fut  suivi,  à  d’assez  longs 
intervalles,  de  4  autres,  qui  conduisent  l’observation  jusqu’au  12  fé¬ 
vrier  1890.  Les  7  derniers  cas,  au  contraire,  apparurent  dans  l’espace 
de  trois  semaines,  du  24  février  au  14  mars  1890. 

Le  dragon  qui  se  déclara  malade  le  5  novembre  était  rentré,  le 
23  octobre,  d’une  permission  dont  il  avait  joui  dans  une  localité  (Mer- 
gentheim),  où  le  typhus  abdominal  régnait  à  celte  époque.  Six  jours 
plus  tard,  le  11  novembre,  un  second  malade  fut  reconnu,  qui  n’appar¬ 
tenait  ni  à  la  même  chambre  ni  au  même  escadron  que  le  précédent. 
Les  médecins  militaires  du  lieu  ne  mirent  pas  en  doute  que  le  deuxième 
cavalier  n’eût  reçu  la  fièvre  typhoïde  par  importation,  du  premier,  à  la 
faveur  ou  non  des  rapports  personnels. 

Un  troisième  cas  apparut  le  28  décembre.  Un  dragon,  qui  avait 
porté  le  linge  de  corps  et  de  couchage  du  n°  2  à  la  désinfection,  tomba 
malade  en  rentrant  en  congé  dans  ses  foyers  et  y  fut  soigné. 

Deux  jours  après,  le  80  décembre,  se  fit  reconnaître  malade  un 
homme  que  l’on  avait  envoyé  d’Ulm  à  Wiblingen  comme  infirmier  auxi¬ 
liaire,  pour  soigner  les  typhoïsants  n01  1  et  2.  Ce  soldat  était  rentré  à 
son  escadron,  à  Ulm,  le  13  décembre.  C’est  à  l’hôpital  de  cette  place 
qu’il  fit  sa  fièvre  typhoïde.  Il  se  sentait,  d’ailleurs,  indisposé  depuis  le 
25  décembre. 

Çi  l’on  réfléchit  que,  sur  ces  quatre  premiers  cas,  deux  étaient  traités 
hors  de  Wiblingen,  on  pourrait  croire  que  les  conditions  étaient  en 
favéur  de  cette  garnison,  au  point  de  vue  de  l’extension  de  la  fièvre 
typhoïde.  Mais  l’hôpital  lui-même  devint  un  petit  foyer. 

Dans  une  salle  de  chirurgie,  le  dragon  N.  (5e  cas),  le  sous-officier  E. 
(9e  cas)  et  le  dragon  Ru.  (12e  cas)  étaient  en  traitement  d’affections 
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externes  légères.  N.,  qui,  en  raison  de  la  bénignité  de  sa  maladie  chi¬ 
rurgicale,  pouvait  aller  et  venir  dans  l'établissement  et  avoir  des  rap¬ 
porte  avec  les  fiévreux,  fut  atteint  de  fièvre  typhoïde  le  12  février.  E., 
guéri  de  l’orchite  qui  le  retenait  à  l’hôpital,  sortit  le  19  février;  il 
devait  révéler  la  fièvre  typhoïde  le  7  mars  suivant.  Quant  au  cavalier 
Ru.,  qui  avait  aussi  couché  quelques  jours  dans  la  même  salle  d'hôpi¬ 
tal  que  N.,  il  ne  fut  atteint  que  le  14  mars,  et  il  y  a  des  raisons  de 
croire  que  l’infection  lui  était  venue  par  une  autre  voie  que  l’atmos¬ 
phère  nosocomiale. 

En  effet,  les  cas  précités,  qui  apparurent  à  partir  du  24  février,  sem¬ 
blèrent  procéder,  non  de  l’hôpital,  mais  de  la  troupe.  Selon  l’auteur 
c’est  le  sous-officier  E.,  sorti  de  l’hôpital  le  19  février,  qui  a  dû  ap¬ 
porter  le  poison  typhique  à  la  caserne. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  lieutenant  G.  (6e  cas)  tombe  malade  le  24  février. 
Cet  officier,  remarque  M.  Jæger,  n’était  guère  exposé  à  la  «  conta¬ 
gion  immédiate  »  ;  mais  on  lui  connaissait  l’habitude  de  boire  beaucoup 
d’eau  à  table. 

Le  7°  cas  (dragon  Ru.)  se  déclara  le  5  mars;  le  8°  (sergent  B.),  le 
7  mars  ;  le  9°  (sous-officier  E.  déjà  nommé),  le  même  jour  ;  le  10“ 
(dragon  Sch.),  le  8  mars;  le  11“  (dragon  K.),  le  9  mars  ;  enfin,  le  12“ 
et  dernier  (dragon  Ru.),  comme  il  a  été  dit,  le  14  mars. 

En  ce  qui  concerne  les  circonstances  étiologiques  dans  lesquelles  est 
née  cette  petite  épidémie,  l’auteur  a  commencé  son  mémoire  par  de 
courtes-  indications  sur  la  topographie  de  l’ancien  monastère  de  Wi- 
blingen  et  la  nature  du  sol  qui  le  supporte.  Mais  il  réservait  essentiel¬ 
lement  son  attention  à  la  provenance  et.  aux  qualités  de  l’eau  dont  est 
pourvue  la  caserne. 

Or,  celle-ci  est  rattachée  à  une  distribution  d'eau,  donnant  à  la  fois  • 
de  l’eau  de  source  —  ou  plutôt  de  l’eau  de  la  nappe  souterraine,  — 
irréprochable,  et  de  l’eau  d’étang  as.sez  suspecte,  mais  dans  de  telles 
conditions  que  l’on  peut,  à  volonté,  recevoir  l’une  ou  l’autre  et  ne 
recevoir  que  celle  qu’on  a  choisie.  Il  est  vrai  que  l’eau  de  source  est 
quelquefois  insuffisante  et  qu’en  pareil  cas,  l'ouverture  du  robinet  d’eau 
dé  lac  s’impose. 

En  fait,  l’eau  de  distribution  qst  assez  parcimonieusement  mesurée  à  la 
garnison,  et  il  a  fallu,  pour  les  lavages  et  pour  abreuver  les  chevaux, 
conserver  l’usage  de  cinq  pompes  sur  puits  à  cuvettes,  très  suspects 
en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  l’eau  de  lavage  et  les  eaux  plu¬ 
viales  y  pénètrent  par  l’orifice.  Ces  puits  sont  condamnés  comme  eau 
de  boisson  depuis,  1881  ;  mais,  comme  ils  sont  admis  à  titre  d’uaw  d’ uti¬ 
lisation,  il  est  à  craindre  que  l’interdiction  ci-dessus  n’admette  quelques 
infractions.  Comme  le  dit  M.  Jæger,  la  distribution  double,  c’est-à-dire 
la  fourniture  d’une  eau  pour  la  boisson  et  d’une  autre,  differente,  pour 
les  lavages,  est  un  procédé  dangereux  et  à  abandonner. 

D’ailleurs,  le  médecin  wurtembergeois  pensa  devoir  demander  la 
solution  étiologique  à  l’expertise  bactériologique  de  chacune  des  eaux 
de  la  caserne,  bien  qu’il  reconnaisse  combien  est  délicate  la  recherche 
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du  bacille  typhique  dans  l’eau  et  combien  il  est  probable  que  beaucoup 
ont  annoncé  ce  micro-organisme,  qui  ne  l’avaient  jamais  vu.  Ou  com¬ 
mence  à  être  plus  réservé. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l’expérimentateur  dans  le  détail  de  ses  opé¬ 
rations,  conduites  avec  une  grande  rigueur  et  quelque  ingéniosité. 
Qu’il  nous  suffise  de  dire  que,  des  cultures  faites  avec  l’eau  de  la  dis¬ 
tribution  et  celle  des  pompes,  aucune  ne  révèle  le  bacille  typhique  légi¬ 
time,  à  l’exception  d'une  seule,  obtenue  de  l’eau  d’un  certain  puits 
n°  III,  parmi  sept  échantillons  examinés.  Et  encore,  le  bacille  de  ce 
puits  ne  reproduisait-il  pas  exactement  les  caractères  que  l’on  put, 
par  .comparaison,  reconnaître  dans  une  culture  fournie  par  l'Office 
sanitaire  impérial  et  sur  une  autre,  issue  du  cadavre  d’un  des  dragons 
de  Wiblingen.  L’auteur  n’en  maintient  pas  moins  qu’il  a  eu  affaire  au 
vrai'  bacille  typhique  ;  seulement,  il  s’est  trouvé  en  présence,  non  d’une 
espèce  dans  le  genre,  mais  d’une  de  ces  variétés  ou  de  ces  variations 
du  microbe  typhogène,  qui  se  produisent  spontanément  et  qui,  d’après 
Babes,  seraient  le  fait  normal. 

D’ailleurs,  le  puits  n°  III  est  situé  en  avant  des  écuries  du  8°  esca¬ 
dron,  à  24  mètres  des  latrines  (sur  fosse  fixe)  les  plus  voisines,  et  à 
une  distance  un  peu  plus  grande  du  las  de  fumier.  On  suppose  que, 
pendant  la  nuit,  les  gardes  d’écurie,  pour  s’éviter  la  peine  d’un  détour 
jusqu’aux  latrines,  qui  sont  à  l’intérieur  de  la  caserne,  vont  quelquefois 
faire  leurs  besoins  sur  ce  fumier,  bien  que  ce  soit  défendu.  D’autre 
part,  la  vidange  des  fosses  se  pratique  au  seau,  et  il  arrive  aisément 
que,  dans  cette  opération,  des  matières  se  répandent  sur  le  sol  d’alen¬ 
tour.  Enfin,  il  existe,  tout  auprès  du  puits,  une  gully.  Pas  n’est  besoin, 
suivant  le  narrateur,  d’imaginer'  des  échanges  par  infiltration  entre  les 
fosses  d’aisances  et  le  puits  ;  des  matières  intestinales  infectieuses  ont 
parfaitement  pu  pénétrer  dans  celui-ci  par  son  orifice,  à  la  faveur  du 
ruissellement  superficiel  ou,  à  la  rigueur,  par  infiltration  du  puisard. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Jæger,  l’échec  de  l’analyse  bactériolo¬ 
gique,  au  point  de  vue  de  la  présence  du  bacille  typhique  dans  les 
dix  autres  échantillons  d’eau,  provenant  de  la  distribution  ou  de  puits 
différents,  ne  prouve  pas  rigoureusement  que  ce  microbe  n’y  était  pas 
ou  n’y  avait  jamais  été. 

Mais,  au  moins,  faut-il  que  les  dragons  qui  sont  devenus  malades 
aient  bu  de  ces  eaux,  dont  l’usage  n’est  toléré  que  pour  abreuver  les 
chevaux  et  pour  les  lavages.  L’auteur  assure  simplement  que  «  là  où 
boit  le  cheval,  boit  aussi  le  dragon,  »  à  moins  d’une  surveillance  in¬ 
cessante.  C’est  bientôt  dit.  Le  cavalier  Ru...  (12e  cas),  qui,  d’ailleurs, 
avait  séjourné  en  février  dans  un  foyer  typhique  et  tomba  malade  le 
14  mars,  interrogé  par  le  médecin  reconnut  s’être  «  rincé  la  bouche  », 
chaque  malin,  pendant  qu’il  était  en  service,  avec  l’eau  du  puits  n°  II, 
mais  jamais  au  puits  n°  III.  C’est  tout  ce  que  l’auteur  apporte  à  l’ap¬ 
pui  de  son  opinion  sur  l’étourderie  des  soldats,  qui,  pourtant,  est 
grande. 

En  définitive,  selon  M.  Jæger,  l’épidémie  dont  il  est  question  se  se- 
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rait  accomplie  en  deux  séries  de  cas  :  la  première,  comprenant  5  cas 
serait  due  a  la  contagion  directe;  la  seconde,  de  7  malades,  à  la  propal 
galion  hydrique.  Nous  ne  saurions  prétendre  le  contraire.  Cependant 
i  serait  intéressant  de  retrouver  le  malade  qui  a  pu  ensemencer  l’eaû 
des  puits  de  la  caserne  de  la  graine  typhique.  Ce  ne  peut  être  le  malade 
\  ti  .?  ,n°  i>  pu,S(îue  ces  deux  hommes  ont  fait  leur  fièvre  ty¬ 
phoïde  au  dehors.  Ce  serait  y  mettre  de  la  bonne  volonté  que- d’accep¬ 
ter  1  ensemencement  par  les  n°»  1  ou  2  ;  le  bacille  typhique  se  serait 
donc  maintenu  dans  l’eau  pendant  plus  de  trois  mois,  du  commence¬ 
ment  de  novembre  au  commencement  de  février,  complètement  inoffen¬ 
sif  pendant  ce  laps  de  temps,  pour  infecter  à  la  fin  le  lieutenant  G 
le  premier  malade  de  la  série  hydrique  (24  février).  Est-ce  le  sous- 
officier  E.,  sorti  de  l’hôpital,  le  19  février,  non  encore  typhoïsant 
d  ailleurs,  qui  a  été  coupable  de  l'introduction  de  matières  infectieuses 
dans  les  puits?  L’infection  du  lieutenant  G.  malade  cinq  jours  après, 
eut  été  singulièrement  rapide,  en  supposant  que  cet  officier  ait  bu  sot¬ 
tement-  de  celle  mauvaise  eau,  comme  un  cavalier  de  2°  classe. 

ne  Paid®  Pas  des  doutes  qu’il  serait  peut-être  permis  de  formuler 
a  regard  du  microbe  que  M.  Jæger  a  cultivé  comme  bacille  typhique. 
Les  variations  et  les  variétés  du  bacille  d’Eberth  font  quelque  tort  à  sa 
spécificité  pathogénique,  en  attendant  qu’elle  soit  ruinée  par  l’introni¬ 
sation  du  Bacterium  coli. 

J.  Arnould. 
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Conférence  sanitaire  internationale  de  Venise.  —  Le  5  janvier 
prochain  s’ouvrira,  à  Venise  une  nouvelle  conférence  sanitaire  inter¬ 
nationale,  acceptée  par  toutes  les  puissances,  à  la  demande  de  l’Aulriche- 
Hongrie.  La  France  y  sera  officiellement  représentée  par  MM.  les 
professeurs  Brouardel  et  Proust,  et  par  M.  Barrère,  son  ministre  à 
Munich,  qui  naguère  était  consul  général  en  Egypte.  Cette  conférence 
s’occupera  exclusivement  du  passage  du  canal  de  Suez  en  quarantaine 
et  de  la  réorganisation  du  conseil  sanitaire  international  d’Alexandrie. 

Les  antécédents  de  cette  réunion  ne  sont  pas  sans  intérêt,  si  l’on  veut 
se  rendre  compte  du  but  qu’elle  doit  s’efforcer  d’atteindre,  en  apparence 
comme  en  réalité.  On  sait  qu’en  1883,  alors  que  le  choléra,  après  la 
grave  épidémie  de  l’année  antérieure,  reparut  en  Franco,  en  Italie  et 
allait  bientôt  gagner  l’Espagne,  une  conférence  fut  réunie  à  Rome.  Dès 
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sa  première  séance,  elle  laissa  la  parole  a  une  commission  technique 
qui,  après  plusieurs  semaines  de  délibérations,  rédigea  une  série  de 
résolutions  qui  ne  furent  jamais  soumises  à  la  conférence  elle-même, 
celle-ci  ne  s’étant  plus  réunie.  L’an  dernier,  le  gouvernement  italien 
voulut  reprendre  celle  œuvre  si  singulièrement  inachevée  ;  l’Angleterre 
s’y  opposa,  et  la  proposition  n’eut  pas  d’autre  suite.  Cette  année, 
P  Autriche-Hongrie,  poussée  plus  ou  moins  ouvertement  par  l’Angleterre, 
propose  une  nouvelle  réunion,  qui  est  acceptée  par  tous  les  intéressés, 
et  qui,  par  une  condescendance  des  plus  méritoires,  se  réunira  en  Italie 
et  à  Venise,  à  l’instigation  de  l’Autriche! 

A  Rome,  la  commission  technique,  reprenant  l’œuvre  prophylactique  à 
laquelle  le  regretté  Fauvel  avait  pris  une  si  grande  part  et  l’adaptant  aux 
progrès  modernes  de  la  navigation  et  de  l’industrie  sanitaire,  avait  précisé 
tout  un  ensemble  de  moyens  sanitaires  que  les  délégués  des  puissances 
avaient  en  grande  majorité  approuvé.  Les  propositions  essentielles,  pré¬ 
sentées  ou  soutenues  au  nom  de  la  France  par  MM.  Brouardel,  Proust 
et  Rochard,  avaient  obtenu  l’assentiment  général.  Depuis  cette  époque, 
la  France  et  l’Italie,  à  peu  près  seules,  ont  mis  à  exécution  ces  mesures; 
les  événements  ont  cependant  montré  toute  leur  valeur.  Il  resterait  aux 
autres  gouvernements  à  les  sanctionner;  mais  l’on  préfère  dans  certains 
pays  examiner  quelques  points  particuliers  du  programme  commun 
jusqu’ici  resté  en  souffrance.  Que  cache  cette  manière  de  faire  et  quel 
intérêt  a  l’Angleterre,  et  en  particulier  le  cabinet  conservateur  anglais 
quelques  mois  avant  les  élections  générales,  à  attirer  uniquement  les 
délibérations  des  gouvernements  sur  la  police  sanitaire  en  Égypte  et  sur 
les  bords  du  canal?  Il  n'est  pas  malaisé  de  le  deviner,  mais  il  est  tout 
aussi  facile  de  penser  combien  il  importera  aux  autres  puissances  de  ne 
rien  décider  sans  exiger  des  garanties  sérieuses. 

Le  passage  du  canal  de  Suez  en  quarantaine  et  la  réorganisation  du 
Conseil  sanitaire  international  d’Alexandrie,  tels  sont  en  effet  les  deux 
points  du  programme  de  cette  conférence,  dont  nous  pourrons  prochai¬ 
nement  faire  connaître  les  travaux. 


Cours  d’hygiène  sociale.  —  M.  le  Dr  A.-J.  Martin  a  inauguré  le 
3  décembre  le  cours  d’hygiène  sociale  que  la  Ville  de  Paris  lui  a  confié 
parmi  les  cours  d’enseignement  populaire  supérieur.  Cet  enseignement 
comprend:  1°  des  leçons  tous  les  jeudis  soir,  à  8  h.  1/2,  salle  des 
Prévôts,  à  l’Hôtel  de  Ville;  2°  des  conférences  pratiques  tous  les  di¬ 
manches  matin,  à  9  h.  1/2,  et  chaque  fois  dans  un  endroit  désigné  à  l’a¬ 
vance. 


Le  gérant  :  G.  Massox. 
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